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EN  VENTE: 

Au  Havre,  chez  TAuteur  et  diez  tous  les  Libraires. 

A  Paris,  chez  M.  Menard,  libraire,  20,  rue  des  Grt's. 

Dans  tous  les  ports,  chez  les  dépositaires  des  Cartes  de  la  Marine. 
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INTRODUCTION. 


m  De  tons  les  moyens  de  comîyDunicatiODy  a  dit  un  économiste  célèbre 
»  (i^,  le  plus  poissant,  sans  doute,  est  la  navigation  maritime  ;  c'est 
»  peut-être  anssi  celui  où  le  génie  de  l'homme  et  son  audace  se  montrent 
»  de  la  manière  la  plus  frappante.  Sans  la  mer,  qui  couvre  les  deux  tiers 
»  du  globe  et  qui  lie  les  continents  qu'elle  séparait  jadis,  les  frais  de 
m  production  des  marchandises  originairement  produites  par  des  lieux  si 
B  distants,  excéderaient  bientôt  l'utilité  dont  ils  peuvent  être  pour  nous  ; 
»  ils  ne  pourraient  plus  devenir  des  produits  aptes  à  notre  consommation  ; 
»  tout  commerce  entre  les  différents  pays  de  la  terre  deviendrait  impos- 
•  siUe  ;  les  commerçants  perdraient  les  profits  que  leur  industrie  et  leur» 
»  capitaux  y  trouvent  maintenant  ;  les  peuples  y  perdraient  des  moyens 
»  d'échange  et  de  consommation  qui  font  une  partie  de  leur  prospérité.  » 

Ce  tableau  des  avantages  que  peut  procurer  à  une  nation  la  navigation 
maritime,  fait  comprendre  aisément  la  sollicitude  que  tous  les  législateurs 
ont  dû  déployer  pour  cet  élément  de  la  prospérité  du  pays.  Cependant 
l'imperfection  des  connaissances  astronomiques  et  l'absence  d'un  guide 
invariable  qui  pût  indiquer  loin  des  côtes  la  direction  suivie  par  le  navire, 
avait  longtemps  maintenu  la  navigation  dans  un  état  d'infériorité  qui 
explique  suflSsamment  Tinsufifisance  des  lois  grecques  et  romaines  sur 
cette  matière^  La  législation  maritime  ne  prit  une  véritable  importance 
que  dans  les  XI%  XII*  et  XIII*  siècles.  C'est  au  XII*  siècle  que  remonte  la 

(1)  J.  B.  Sff  Cours  complet  d'économie  politique  ^  3*  édit .,  t.  v%  p.  335. 


VIII 

rédaction  des  Râles  d'Oléron  qui  régissaient  le  commerce  maritime  des 
côtes  occidentales  de  la  France»  et  qui  de  là  passèrent  en  Flandres  et  en 
Angleterre  (1).  H.  Pardessus  attribue  à  la  même  époque  la  compilation 
connue  sous  le  nom  de  Consulat  de  la  Mer  qui,  dit-il,  forma  bientôt  une 
sorte  de  droit  commun  (2).  Ces  progrès  de  la  législation  maritime  sont 
dus  à  l'extension  subite  que  prit  la  navigation  par  suite  de  la  découverte 
de  la  boussole  «t  de  son  application  à  Tart  de  diriger  les  navires»  vers  la 
fin  du  XII*  siècle  ou  au  plus  tard  dans  le  commencement  du  XIIP  (3). 

Cependant  la  découverte  de  l'Amérique  (U02)  était  venue  donner  une 
nouvelle  impulsion  à  la  navigation  en  lui  offrant  un  nouvel  aliment.  Il 
devait  en  résulter  de  nouveaux  besoins  qui  appelleraient  l'attention  du 
législateur  ;  aussi  la  plupart  des  pays  qui  jouissaient  des  bienfaits  d'une 
marine  ont  vu,  vers  la  fin  du  XV*  siècle,  surgir  de  notables  améliorations 
dans  leur  législation  maritime,  et,  pour  ne  nous  occuper  que  de  la  France, 
les  édits  de  1517  et  de  1543  signalèrent  le  passage  de  FAAçois  1*'  sur  le 
trône  de  France.  Henri  II  rendit  également  Tédit  de  1555.  Ces  lois 
réglaient  la  compétence  de  l'amiral  qui  avait  une  autorité  souveraine  en 
tout  ce  qui  concernait  la  marine.  On  ûe  pouvait  expédier  de  navires  pour 
le  commerce  sans  congés  préalables  et  sans  les  avoir  fait  visiter  par  des 
officiers  préposés  par  l'amiral  (4). 

Vins  tard,  Henri  II  ^  Charles  IX  créèrent  les  juridictions  consolaiKs 
on  tribunaux  spéciaux  pour  le  commerce.  Cette  institution  devait  être 
l'objet  de  nombreuses  contestations  de  la  part  des  tribunaux  d'amirauté 
qui  la  considéraient  comme  une  atteinte  à  leurs  droits.  Cet  état  de  choses 
dura  jusqu'à  la  promulgation  de  Tédit  de  mars  1584  qui,  refondant  toutes 
les  lois  antérieures,  conserva  son  autorité  jusqu'h  la  promulgation  de  la 
célèbre  ordonnance  de  1681  sur  la  marine. 

Cette  ordonnance,  qui  est  encore  coosidét^e  par  toute  l'Europe  comme 
un  des  plus  beaux  monusients  élevés  à  la  science  du  droit  commercial 
maritime,  fut  rédigée  par  les  soins  de  Golbert  L'idée  de  coordonner  tous 
les  matériaux  épars  dans  nos  anciennes  ordonnances,  et  d'en  foro^er  ua 
Gode  qui  complétât  les  lois  positives  déjà  existantes,  en  même  temps  que, 
sous  le  rapport  du  droit  privé,  elle  remplacerait  la  variété  des  usages 
anciens,  dit  IL  Pardessus  (5),  ne  pouvait  échapper  au  génie  de  ColberL 

(1  et  2)  Pardessus,  Lois  marltimeSy  t.  2^  Introdaction,  p.  guiv  et  cxxvi. 
(3)  Ibia.  p.  ûsjJL,  Lebas,  Dict,  encffclop.  de  VHist,  de  Fnmce^  t.  8,  v*  bouasole. 
<4)  Pardessus,  Jjois  maritimes,  t.  4,  p.  235. 
(5) Pardessus,  Lois  maritimes ^U  4,  p,  299. 
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Cette  ordonnance  était  plus  complète  que  le  Gode  de  commerce  qui  Ta 
remplacée  en  1808.  Elle  est  encore  aujourd'hui  consultée  avec  fruit  pour 
toutes  les  questions  maritimes  et  sert  de  bases  à  tous  les  travaux  les  plus 
remarquables  sur  cette  partie  du  Gode  de  commerce  qui  nous  régit.  Tel 
est  l'état  de  notre  législation  maritime  ancienne  et  moderne. 

Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  croire  qu'il  suffise  d'étudier  l'ordon- 
nance de  1681  et  le  Gode  de  commerce,  ces  deux  grands  corps  de  lois 
commerciales,  pour  connaître  tous  les  droits  dont  jouissent  les  capitaines 
de  la  marine  marchande,  les  armateurs  et  tous  ceux  qui  s'occupent 
d'expéditions  maritimes,  et  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Ainsi,  quant 
aux  rapports  des  capitaines  avec  la  douane,  on  n'en  peut  trouver  l'indica- 
cation  que  dans  un  grand  nombre  de  lois  confuses  et  souvent  contradictoires 
promulguées  depuis  1789,  et  .dans  des  décisions  administratives  qui  ne 
sont  que  dans  qa  petit  nombre  de  mains.  Pour  ce  qui  concerne  l'adminis* 
tration  de  la  raprine,  la  confusion  et  l'obscurité  sont  bien  plus  grandes 
encore  ;  car  la  législation  qui  la  régit  remonte  au  XYII*  siècle  et  présente 
le  chaos  le  plus  indéchiffrable  que  l'on  puisse  rencontrer.  U  n'est  peut- 
être  pas  un  administrateur  de  la  marine  qui  puisse  se  vanter  de  connaître 
toutes  les  lois  qu'il  est  chargé  d'appliquer  ;  que  sera-ce  du  marin  ou  de 
rarmateur  qui  devra  s'y  conformer  ? 

Faire  un  livre  qui  réunisse  en  peu  de  pages  tous  les  documents 
rdatifs  it  la  marine  marchande  dispersés  dans  un  grand  nombre  de 
volumes,  tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  ;  nous  croyons  que 
cTest  une  idée  éminemment  utile  et  dont  la  réalisation  peut  rendre  de 
grands  services  à  la  marine,  et  si  nous  nous  permeittons  de  nous  prononcer 
de  cette  sorte,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  le  premier  qui  ayons  conçu 
un  semblable  projet.  Plusieurs  tentatives  ont  été  faites  dans  cette  voie, 
mais  les  ouvrages  qu'elles  ont  produits  nous  ont  paru  laisser  une  place 
ifae  nous  avons  songé  à  occuper. 

Nous  avons  donc  cru  pouvoir,  en  nous  emparant  de  l'idée  de  quelques 
devanciers,  tenter  de  faire  un  livre  plus  complet  et  plus  pratique. 
Eclairé  par  les  travaux  qui  ont  été  publiés  sur  cette  matière,  nous  espérons 
avoir  évité  les  écueiis  que  nous  venons  de  signaler.  Nous  n'avons  pas 
voulu  faire  un  livre  théorique  sur  la  législation  maritime  et  commerciale. 
Les  développements  que  comporte  la  théorie  eussent  donné  à  notre  travail 
une  étendue  qui  nous  aurait  éloigné  du  but  qife  nous  poursuivons.  Aussi, 
la  plupart  du  temps,  nous  ne  discutons  pas  ;  nous  nous  bornons  à  poser 


des  principes  qui  soBt  appayjés  pu*  la  jarispmdence.  Dans  le  cas  de 
divergence,  nous  faisons  notre  choix ,  mais  en  faisant  connaître  briëveineDt 
les  motifs  qui  nous  ont  guidé. 

Notre  travaU  sera  divisé  en  autant  de  livres  que  la  carrière  des  marins 
comporte  de  périodes  :  la  réception  du  capitaine,  ses  droits  et  ceux  des 
gens  de  mer  ;  la  construction  du  navire,  son  armement  et  sa  mise  à  la 
mer,  les  événements  auxquels  il  est  exposé  en  cours  de  voyage,  son  arrivée 
à  sa  destination,  son  retour  en  France  et  enfin  son  désarmement  seront 
successivement  passés  en  revue.  Cette  division  nous  parait  devoir  faciliter 
les  recherches  de  ceux  qui  voudront  bien  se  donner  la  peine  de  lire  notre 
ouvrage  et  mieux  fixer  leurs  idées  sur  l'importance  des  règles  que  nous 
retracerons. 

Puissions-nous  atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons  I  Nous  n'avons 
épargné  pour  cela  ni  soins  ni  études  pendant  plusieurs  années,  et  les 
événements  politiques  nous  ayant  déterminé  à  ajourner  la  publication  de 
notre  livre,  nous  n'avons  pas  cessé  de  le  revoir  et  de  le  compléter.  Main- 
tenant le  succès  viendra-t-ii  récompenser  nos  efforts  ?  Nous  en  avons 
conçu  l'espoir  et  c'est  ce  qui  a  soutenu  notre  courage  dans  la  carrière 
pénible  que  nous  avons  parcourue.  C'est  au  public  qu'il  appartient  de 
décider  en  dernier  ressort  si  nous  avons  réussi  à  accomplir  notre  tâche. 
Nous  attendons  son  jugement  avec  confiance,  espérant  que,  lors  même  que 
notre  œuvre  ne  réaliserait  pas  toute  l'utilité  pratique  entrevue  par  nous, 
on  reconnaîtra  que  notre  livre  peut  encore  rendre  d'utiles  services  à  la 
marine,  et  qu'on  ne  nous  refusera  pas  les  avis  pour  le  perfectionner  dans 
l'avenir. 
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CODE-MANUEL 

DES  ARNATEIIBS  ET   DES  CAPITAINES 


DE   LA 


MARINE  MARCHANDE 


LIVRE  P». 


]>a  CSapitaine.  —  Du  Navire.  —  Des  Gens  de  Mer. 


Avant  de  retracer  les  droits  et  les  devoirs  des  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande, il  convient  de  connaître  les  conditions  auxauelles  on  peut  parvenir  à 
€^  ^ade.  11  n*est  pas  également  sans  importance  de  bien  déterminer  quels 
navires  peuvent  être  considérés  comme  français,  et  à  quelles  règles  ils  sont  sou- 
mis dès  le  jour  de  leur  mise  en  chantier. 

Ce  livre  sera  divisé  en  trois  chapitres,  relatifs  :  l'un  aux  capitaines  et  aux 
autres  officiers  de  la  marine  marchande^  Tautre,  aux  navires,  et  le  troisième, 
aux  gens  de  mer  en  général. 

Chapitre  !«". 

Des  Capitaines  et  des  autres  Officiers  de  la  Marine  marchande. 


capacité. 

posé  des  motifs  du  Code  de  commerce  ;  il  répond,  sauf  les  événements  de  force 
majeure,  aux'.diargeurs,  de  leurs  marchandises,  k  TEtat,  de  son  équipage  :  en 
mer,  en  voyage,  il  est  presque  exclusivement  chargé  de  tous  les  intérêts  ;  ses 
fonctions  s'ennoblissent  sous  tous  les  rapports  et  sa  responsabilité  n'en  est  que 
plus  grande.  L'instinct  et  l'audace  ne  suflisent  pas  pour  trouver  sa  roule  h  tra- 
vers les  mers  et  éviter  les  périls  qui  hérissent  l'Océan.  En  Angleterre  et  aux 
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ï)tals-Oms,  ces  professions  soûl  libres  et  abandonnées  au  premier  occupant.  Les 
armateurs  peuvent  conférer  ces  fonctions  à  qui  leur  platl,  au  gré  de  leur  inté- 
rêt ou  de  leur  aveuglement.  Cet  état  de  choses  a  excité  de  nombreuses  récla- 
mations en  Angleterre,  où  diverses  propositions  ont  été  formulées  dans  le 
parlement  pour  réclamer  une  loi  sur  les  conditions  d'admission  des  ollîciers  de 
la  marine  marchande.  L'intérêt  général  du  conunerce  et  celui  de  la  vie  des  per- 
sonnes qui  montent  à  bord  des  navir^,  se  réunissent  pour  imposer  à  Texercioe 
de  cette  profession  certaines  conditions  exclusives  de  l'inhabileté  et  de  la  té- 
mérité. 

Nous  devons  nous  occuper  ici  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons  et  des  con- 
ditions auxquelles  on  peut  être  admis  a  ce  grade,  des  droits  qu'il  confère,  et 
des  pilotes. 

Section  !»•«. 
Du  Capitainej  Maître  ou  Patron, 

On  appelle,  en  général,  capitaine  celui  qui  commande  un  navire  quel  qu'il 
soit  ;  mais  on  applique  plus  particulièrement  cette  qualification  à  celui  qui  com- 
mande un  navire  du  conunerce.  Dans  les  anciens  us  et  coutumes  de  la  mer,  ce 
dernier  avait  le  titre  de  maître  {senyor  de  la  nau,  disait  le  Consulat  de  la  mer> 
qui  ne  s'applique  aujourd'hui  qu'aux  caboteurs,  pour  les  distinguer  des  capi- 
taines au  long-cours.  Dans  la  Méditerranée,  cette  dénomination  est  quelquefois 
remplacée  par  celle  de  patron^  qui  est  affectée  surtout  à  ceux  qui  conmiandent 
des  barques  ou  autres  petits  bâtiments  (1). 

Il  faut,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  distinguer  la  navigation  au  long- 
cours  de  celle  au  cabotage.  On  appelle  voyage  au  long-cours^  celui  qui  engage 
dans  de  longues  traversées  et  hors  de  la  vue  des  côtes.  L'art.  377  C.  conun., 
modifié  par  la  loi  du  14  juin  1854,  répute  voyages  de  long-cours  ceux  qui  se 
font  au-delà  des  limites  ci-après  déterminées  :  au  sud,  le  30«  degré  de  latitude 
nord  ;  au  nord,  le  72«  degré  de  latitude  nord  ;  à  l'ouest,  le  13^  degré  de  longi- 
tude du  méridien  de  Paris  ;  a  l'est,  le  44®  degré  de  longitude  du  méridien  de 
Paris. 

Par  cabotage^  il  faut  entendre  la  navigation  le  long  des  côtes,  de  port  en 
port,  de  cap  en  cap.  On  disting^ie  le  grand  et  le  petit  cabotage.  Le  grand  cabo- 
tage est  la  navigation  qui  se  fait  dans  les  limites  ci-dessus.  Quant  au  petit  ca- 
botage, se^  limite»  sont  différentes,  selon  qu'il  s'agit  d'appliquer  les  règlements 
de  la  marine  ou  ceux  de  la  douane. 

La  marine  considère,  conformément  k  l'ordonnance  du  18  octobre  1740,  à 
l'arrêté  du  14  ventôse  an  XI,  et  k  l'ordonnance  du  12  février  1815,  comme 
petit  cabotage,  la  navigation  qui  se  fait  sur  la  Méditerranée  depuis  et  com- 
pris les  ports  de  Naples  k  l'est,  et  Malaga  k  l'ouest,  jusqu'au  cap  de  Creuz, 
anx  contins  du  petit  Roussillon,  ainsi  que  celle  de  Corse,  Sardai^e  et  des 
îles  Baléares,  et  pour  les  navires  expédiés  des  côtes  de  l'océan  depuis  Rayonne 
jusqu'k  Dunkerque,  les  voyages  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  Saint-Sébastien, 
du  Passage,  et  de  la  Corogne,  en  Espagne  (2).  Les  voyages  d'un  port  français 
de  la  Méditerranée  dans  un  port  de  l'Algérie  sont  considérés  comme  voyages 
de  grand  cabotage  (Cons.  d'Etat  17  septembre  1838,  Sirey,  39.  2.  556,  Dalloz 
40.  3.  22). 

Cne  circulaire  de  l'administration  des  douanes,  du  11  brumaire  an  II, 
décide  au'il  faut  entendre  par  petit  cabotage  les  voyages  entre  deux  ports  fran- 
çais de  l'océan  ou  entre  deux  ports  français  de  la  Méditerranée.  Cette  distinc- 
tion est  importante  k  noter  k  cause  des  conséquences  qui  en  découlent  relative- 
ment aux  obligations  imposées  aux  navires  qui  font  cette  navigation. 

(1)  Valin.  Ord.  de  1681  Hv.  2,  tit  1'';  Lescallicr,  Vocabulaire  des  termes  de  marine , 
y^  capitaine,  maître,  patron;  Beaussant,  Code  maritime,  t.  1*^  p.  150. 

(S)  Pardessus,  Cours  de  Droit  comm.,  t.  8  p.  16  ;  Beaussant,  Codemarit.^  t.fyp.  IM? 
Dict.  du  comm,,  v.  cabotage  ;  Vincent,  Lé^isl.  comm.^  t.  3,  p.  133  à  la  note. 
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One  ordonnance  royale  du  31  août  1828  a  6xé  d*une  manière  définitiTO  tes- 
lÎHutes  du  grand  et  du  petit  cabolage  pour  chacune  de  nos  colonies,  de  la  ma^ 
nière  suivante  : 


MARTiiaQUE       Côtes  et  lies  situées  en-      L*espace  compris  entre  le  8"»  et  le 

et  tre  le  cap  St-Roch  et  la  IQ"**  degré  de  latitude  nord  et  depuis 

Guadeloupe,  partie    septentrionale  de  \e  Gi^^  degré  de  longitude  occidentale 

rlle  de  Terre-Neuve^  du  méridien  de  Paris,  jusqu'à  une  ligne 

partant  de  l'extrémité  ouest  de  l'Ile  de 
Porto-Rico  et  dirig^  sur  le  cap  Chichi- 
baco,  dans  l'Amérique  méridionale. 
Gutàhe  Idem.  Entre  le  fleuve  des  Amazones  et  ce- 

rRARÇàiSE.  lui  de  l'Orenoque. 

SEifÉCAL.         Limites,  au  nord,  lies      II  comprend  le  banc  d'Ar^in  et  s'é- 
Canaries  ;  au  sud,  Sierra-  tend  de  là  jusqu'à  la  Gambie. 
Leone  ;  à  l'ouest,  lies  du 
Cap-Vert, 
ItE  DE  LA       Côtes  et  fies  situées  sur      Navigation  des  côtes  de  llle  et  celle 
Réunion,      ks  mers  qui  s'étendent  du  qui  a  heu  entre  llle  de  la  Réunion  $i 
cap  de  Bonne-Espérance  Maurice, 
jusques  et  y  compris  les 
Iles  de  la  Sonde. 
Etablisse-       Idem.  Pour  Mahé,  la  côte  du  Malabar,  de- 

MENTS  puis  Surate  jusqu'au  cap  Comorin  et 

DK  l'Inde  pour  les  établissements  situés  dans  la 

partie  orientale  de  la  presqulle,  la  côte 
de  Coromandel,  depuis  le  Gange  jus- 
qu'à la  Pointe-de-Galles. 

On  distinguait  autrefois  les  maîtres  au  ffrand  cabotage  des  mattres  au  petit 
cabotage.  Mais  l'ordonnance  du  25  novembre  1827  a  fait  disparaître  toute  dis- 
tinction et  ne  reconnaît  qu'une  seule  classe  de  maîtres  au  cabotage,  ayant  le 
4roit  de  commander  pour  le  grand  comme  pour  le  petit  cabotage  (art.  t). 

Une  fois  ces  premières  notions  exposées,  il  convient  de  rechercher  à  quelles 
conditions  on  peut  obtenir  le  grade  de  capitaine.  Mais  nous  devons  avant 
tout  faire  connaître  les  moyens  mis  par  le  gouvernement  à  la  disposition  des- 
candidats  pour  l'acquisition  des  connaissances  nécessaires.  C'est  par  l'organisa- 
tion des  écoles  d'hydrographie  qu'il  y  a  été  pourvu. 

51.  —  Des  Ecoles  tt  Hydrographie. 

L'hydrographie  est  à  proprement  jparler  la  partie  de  la  géographie  qui  consi- 
dère la  mer,  en  tant  qu'elle  est  navigable.  Mais,  étendant  la  signification  de  ce 
mot,  on  l'a  employé  pour  désigner  lart  de  naviguer  par  règles  et  principes  (1). 
C'est  dans  ce  sens  que  ce  mot  est  pris  ici. 

La  première  idée  de  la  création  d'écoles  d'hydrographie  se  retrouve  dans 
l'ordonnance  de  janvier  1629,  connue  sous  le  nom  de  Code  Micheau  (art.  433 
et  434).  Les  cours  devaient  être  gratuits.  Mais  la  disgrâce  de  l'auteur  entraîna 
celle  de  son  ouvrage.  Valin  assure  que  cette  ordonnance  ne  fut  point  mise  à 
exécution.  Cependant,  le  23  janvier  1^61,  l'amiral  de  France  donna  commission 
à  Jacques  Bucaille  pour  enseigner  et  être  examinateur,  au  port  du  Havre,  des 
pilotes  qui  voudraient  se  faire  recevoir,  ainsi  que  des  maîtres,  parce  qu'il  ne 
prendrait  aucuns  droits  pour  les  examens  que  ce  qui  lui  serait  taxé  par  les 
officiera  de  l'amirauté  (2).  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  ce  n'est  que  de  l'ordon- 

• — — 

(1)  Valin,  ord.  de  1681,  Ht.  1",  tit.  8. 

(2)  Inventaire  des  édita,  déclarations,  etc.  rendus  furie  fait  de  l'amlraoté  et  marine 
4e  Praooe.  T.  l**,  p.  le?  (mannscrlt). 
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nance  de  1681  <]ue  date  rorganisation  régulière  des  écoles  d'hydrocrapliie.  Elles 
sont  aujourd'hui  réglées  par  Tordonnance  du  7  août  1825,  suivie  de  trois  réglée- 
ments  portant  la  même  date. 

Les  écoles  sont  divisées  en  miatre  classes,  suivant  l'importance  des  villes  où 
elles  sont  placées.  (Règlement  du  7  août  1825,  tabl.  n^  i).  La  première  classe 
comprend  le  Havre,  Saint-Malo,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille;  la  secomie, 
Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort,  Toulon  j  la  troisième^  Dunkerque,  Rouen, 
Caen,  Gran ville,  Bayonne,  Celte,  ISice,  et  la  quatrième^  Boulogne,  Calais, 
SaintrValery-sur-Somme,  Dieppe,  Fécamp,  HonBeur,  Saint-Brieuc,  Paimpol, 
Morlaix,  Quimper,  Vannes,  Le  Croisic,  Paimbeuf,  Les  Sables,  La  RocheUe, 
Liboume,  Blaye,  Saint-Jean-de-Luz,  Collioure,  Narbpnne,  Agde,  Arles,  Marti- 
gués,  La  Ciotat,  Saint-Tropez,  Anlibes,  Bastia,  Ajaccio. 

Ces  écoles  sont  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine,  et  [placées 
sous  la  surveillance  supérieure,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  dû  préfet 
maritime,  qui  doit  en  faire  l'inspection  une  fois  par  an.  L'administration  et  la 
police  de  ces  écoles  sont  confiées  au  major-général  de  la  marine  dans  le  chef- 
lieu  ou  au  commissaire  de  marine  chargé  de  l'inscription  maritime  (ord.  du  7 
août  1825,  art.  3).  Le  local,  les  livres  et  instrumepts  nécessaires  sont  fournis 
par  l'administration  de  la  marine.  Auprès  des  écoles  de  première  classe  doit  se 
trouver  un  observatoire,  i)our  que  les  marins  puissent  se  livrer  aux  observa- 
tions astronomiques.  ^Mais  cette  disposition  n'a  pas  été  mise  k  exécution, 
notamment  au  Havre  (ibid.  art.  A). 

Les  professeurs  d'hydrographie  sont  nommés  au  concours  et  sont  institués 

f)ar  l'Empereur  (ord.  du  29  février  1836).  Leur  traitement  varie  selon  la  classe  k 
aquelle  ils  appartiennent.  Ils  sont  tenus  de  donner  cinq  fois  par  semaine,  les 
jonrs  fériés  exceptés,  quatre  heures  de  leçons  par  jour,  réparties  entre  deux 
cours,  l'un  pour  les  commençants,  l'autre  pour  les  élèves  plus  avancés.  Us 
jouissent  chaque  année  de  deux  mois  de  vacances  qui  commencent  le  lende- 
main de  la  clôture  des  examens  annuels  dans  chaque  port.  (Ord.  du  7  août 
1825,  art.  11). 

De  plus,  dans  les  ports  où  il  est  établi  un  observatoire,  les  professeurs  doivent 
y  donner  aux  navigateurs  des  leçons  fréquentes,  surtout  le  jour  ouvrable  de  la 
semaine  où  les  leçons  n'ont  pas  lieu  (ibid.) 

L'enseignement  doit  avoir  lieu  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  les  écoles 
et  conformément  au  programme  arrêté  par  les  examinateurs  hydrographiques 
de  la  marine.  De  plus  les  professeurs  ne  peuvent  faire  suivre  à  leurs  élèves  que 
les  auteurs  qui  ont  été  adoptés  (ibid.  art.  12). 

L'enseignement  comprend  l'usage  des  cartes,  routiers,  globes,  sphères,  bous- 
soles, et  généralement  de  tous  les  mstruments  et  livres  nécessaires  k  l'art  de  la 
navigation.  (Ord.  de  1681,  liv.  le',  lit.  8,  art.  3).  Les  articles  5  et  7,  liv.  19, 
tit.  1<»«"  de  l'ordonnance  du  15  avril  1689  contiennent  également  l'énumération 
des  divers  objets  de  l'enseignement.  On  peut  résumer  tout  cela  en  disant  qu'il 
doit  porter  principalement  sur  l'étude  du  pilotage  et  de  la  navigation.  Enfin  le 
professeur  doit  rendre  ses  élèves  capables  de  figurer  les  ports,  côtes,  monta- 
gnes, arbres,  tours  et  autres  choses  servant  de  marques  aux  havres  et  rades  et 
de  faire  les  cartes  des  terres  qu'ils  découvriront  (ord.  de  1681,  liv.  l**",  tit.  8, 
art.  2). 

Pour  être  admis  dans  une  école  d'hydrographie,  il  faut  être  âgé  de  treize  ans 
aii  moins,  savoir  lire  et  écrire  et  connaître  les  quatre  premières  règles  de 
l'arithmétique,  produire  un  certificat  constatant  qu'on  a  eu  la  petite  vérole  ou 
qu'on  a  été  vacciné,  enfin  être  porté  sur  les  registres  matricules  de  l'inscription 
maritime.  Les  jeunes  gens  qui  remplissent  ces  conditions,  sont  admis  à  l'école 
sur  un  ordre  du  commissaire  de  marine  du  port  et  inscrits  par  le  professeur 
sur  un  registre  particulier  destiné  à  recevoir  diaque  mois  les  observations  sur 
la  conduite  et  l'application  de  chaque  élève  (ord.  du  7  août  1825,  arli.  14). 

L'immatriculation  sur  les  registres  de  l'inscription  maritime  dont  nous  venons 
de  parler,  n'est  que  provisoire.  Ce  n'est  qu'à  dix-huit  ans  qu'elle  peut  devenir 
définitive.  Le  refus  de  la  part.de  l'élève  d'y  consentir,  entraîne  sa  radiation  de 
la  liste  de  l'école  dans  laquelle  il  ne  peut  plus  être  admis.  Dans  ce  cas  le 


|m>fe8seur  doit  se  faire  représenter  un  certificat  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  (ibid.  art  i^. 

Les  professeurs  ont  la  police  intérieure  de  Técole  ;  ils  y  maintiennent  Tordre 
et  la  décence  et  ils  peuvent  faire  sortir  de  la  salle  Télève  qui  manquerait  à 
Tune  ou  à  l'autre.  Cependant  ils  ne  peuvent  ijaterdire  l'entrée  de  l'école  pour 
plus  de  trois  jours.  Si  la  faute  commise  réclame  une  punition  plus  sévère,  les 
professeurs  en  réfèrent  au  commissaire  de  marine  qui  peut  prononcer  une  in- 
terdiction d'un  mois.  Une  plus  longue  exclusion,  ou  l'exclusion  définitive,  ne 
peut  résulter  que  d'une  décision  du  préfet  maritime  (ord.  du  7  août  1825,  art.  16). 

§.2.   —  Admission  au  grade  de  capitaine  et  de  maître  au  cabotage. 

Pour  aspirer  au  grade  de  capitaine  au  long-^^urs,  il  faut  être  âgé  de  vinfft- 
quatre  ans  accomplis  avant  le  1<"  juillet  de  l'année  de  l'examen,  avoir  laii 
soixante  mois  de  navigation  effective  sur  un  bâtiment  français,  dont  douze 
au  moins  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  (décret  du  26  janvier  1857,  art.  4).  H  n'est 
admis  d'exception  à  l'obligation  d'avoir  servi  dans  la  marine  militaire  qu'en 
faveur  des  candidats  qui,  réunissant  les  soixante  mois  de  navigation  dont  il 
Tient  d'être  parlé,  ont  subi  une  détention  de  plus  de  deux  ans  dans  les  prisons 
de  l'ennemi,  ou  oui  ont  été  jugés  impropres  au  service  de  la  marine  militaire 
(Ibid,  art.  5),  et  de  ceux  qui  adonnés  à  la  pêche  de  la  baleine,  ont  fait  trois 
campagnes  au  moins  à  cette  pêche  avant  le  (^^  ianvier  1852  (loi  du  22  juillet 
4851,  art.  12).  Les  marins  adonnés  à  la  pêche  de  la  baleine  qui  n'auraient  pas 
accompli  les  trois  campagnes  avant  cette  époque,  doivent  faire  toutes  les  justifi- 
cations exigées  par  les  règlements  quel  que  soit  le  nombre  de  campagnes  qu'ils 
puissent  faire  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  (cire,  du  min.  de  la 
marine  du  26 août  1851).  Quant  à  ceux  qui,  au  moment  delà  promulgation  de 
la  loi  du  22  juillet  1851,  étaient  en  possession  d'autorisations  spéciales  pour 
commander  les  navires  baleiniers,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  22  avril 
1832,  ils  continuent  à  exercer  ces  commandements  sans  avoir  k  remplir  aucune 
nouvelle  condition  (dépêche  du  min.  de  la  marine  du  16  septembre  1851).  Il 
doit  être  justifié  des  soixante  mois  de  navigation  ou  des  campag;nes  k  la 
I»êche  de  la  baleine  par  des  états  délivrés  par  les  bureaux  de  l'inscription  mari- 
time et  comprenant  même  les  services  k  bord  des  navires  étra^gers  (dépêche  du 
min.  de  la  marine  du  17  novembre  1822). 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  soixante  mois  de  navigation  exigés  de 
tout  candidat  au  brevet  de  capitaine  du  commerce,  le  temps  d'embarquement 
passé  k  bord  du  stationnaire  et  d'un  bâtiment  de  servitude  employé  dans  un 
port  :  car  le  temps  passé  k  bord  d'un  navire  qui  ne  quitte  pas  la  rade  ne  permet 
pas  d'acquérir  l'expérience  nécessaire  k  la  conduite  d'un  navire  (décret  du  26 
janvier  1857,  art.  4). 

Les  aspirants  au  grade  de  capitaine  doivent  passer  un  examen.  Pour  y  être 
admis,  ils  doivent  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  marine  du  port  d'examen, 
et  produire  k  cet  effet  les  pièces  suivantes  :  1»  leur  acte  de  naissance  (les 
candidats  d'origine  étrangère  doivent  justifier  de  leur  naturalisation  ou  de 
leur  admission  k  domicile  en  France):  2»  l'état  des  services  dûment  justifié; 
30  une  attestation  de  bonne  conduite  délivrée  par  le  maire  de  leur  domicile  et  vi- 
sée par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime;  4^  les  certificats  des  capitaines 
de  bâtiments  k  bord  desquels  ils  ont  navigué,  attestant  leur  aptitude  et  leur 
'bonne  conduite,  et  visés  par  le  commissaire  chargé  de  l'inscription  maritime 
dans  le  port  où  les  bâtiments  ont  opéré  leur  débarquement  (ibid.  art.  6). 

Les  listes  d'inscription  sont  ouvertes  dans  les  ports  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ments maritimes,  au  secrétariat  du  commissaire-général  ;  dans  les  ports  chef- 
lieux  de  sous-arrondissement,  au  secrétariat  du  chef  de  service  de  la  marine; 
dans  les  quartiers,  au  bureau  du  chef  de  l'inscription  maritime  (ibid,  art.  6). 

Les  examens  ont  lieu  chaque  année  k  l'époque  déterminée  quatre  mois  k 
l'avance  par  le  ministre  de  la  marine  qui  trace  la  tournée  de  chaque  exami- 
nateur (inid.  art.  2  et  3). 

11  y  a  deux  sortes  d'examens  pour  les  marins  qui  aspirent  aux  grades  de 
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capitaine  au  long-cours  ou  de  matlre  au  cabotage  ;  Tun,  qui  porte  sur  la  prati- 
que de  la  navigation,  est  conûé  à  un  officier  de  la  marine  impériale  ;  Tautre,  qui 
Eorte  sur  la  théorie,  est  fait  par  un  examinateur  d'hydrographie  (ibid,  art.  i*'). 
'examende  pratique  précède  celui  de  théorie  {Md.  art.  3).  Les  examens  sont 
publics  (ibid.). 

A  l'arrivée  de  l'examinateur  chargé  de  l'examen  de  pratique,  les  listes  des 
candidats  lui  sont  remises.  Le  sort  indique  l'ordre  dans  lequel  les  candidats 
sont  interrogés.  L'examen  porte  :  Pour  les  capitaines  au  long-cours  ;  4®  sur  le 
gréement  ;  2»  sur  la  manœuvre  des  bâtiments  à  voile  et  à  vapeur  et  des  embar- 
cations ;  3»  sur  le  canonnage.  Pour  les  maîtres  au  cabotage  :  i<>sur  le  gréem^it 
2^  sur  la  manœuvre  des  bâtiments  k  voiles  et  à  vapeur  et  âes  embarcations  ; 
3<*  sur  les  sondes  :  ^  sur  la  connaissance  des  fonds  ;  t^  sur  le  gisement  des 
terres  et  écueils,  les  courants  et  les  marées,  dans  les  limites  assignées  au 
cabotage,  et  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  côtes  de  France.  Pour 
cette  partie  de  l'examen  des  aspirants  au  ^ade  de  maître  au  cabotage,  l'exami- 
nateur peut  se  faire  assister  par  un  pratique  des  côtes  de  France,  choi»  par 
le  -commissaire  général,  et  chargé  d'interroger  les  candidats  en  présence  de 
l'examinateur  et  sur  ses  indications.  (Ibid.  art.  7). 

L'exammateur  prononce  seul  sur  le  mérite  des  candidats  et  sur  leur  admis- 
sion. Les  candidats  déclarés  inadmissibles  ne  peuvent  se  présenter  de  nouveau 
à  l'examen  que  l'année  suivante.  L'examinateur  tient  sa  décision  secrète.  Il 
établit  pour  chacun  des  candidats  déclarés  admissibles  un  certificat  d'aptitude 
pratique  qui  lui  permet  de  se  présenter  h  l'examen  de  théorie  pendant  trois 
tournées,  à  partir  de  la  date  du  certificat.  A  l'expiration  de  cette  période,  tout 
candidat  qui  ne  justifie  pas  de  six  mois  au  moins  d'embarquement  sur  un  bâti- 
ment affecté  à  la  navigation  pour  laquelle  il  se  propose  de  commander,  ou  sur 
un  bâtiment  de  l'Etat  autre  que  les  stationnaires  et  les  bâtiments  de  servitude 
employés  dans  l'intérieur  des  rades  et  des  ports,  ne  peut  être  admis  k  l'examen  de 
théorie  sans  avoir,  au  préalable,  été  déclaré  de  nouveau  admissible  pour  la 
pratique.  Si  la  condition  de  navigation  dont  il  vient  d'être  parlé,  a  été  remplie, 
le  certificat  d'aptitude  continue  d'être  valable  pendant  une  seconde  période  de 
deux  années,  et  ainsi  de  suite,  pourvu  gue  ie  marin  qui  en  est  porteur 
accomplisse  six  mois  de  navigation  au  moins  dans  diaque  période  de  deux 
années  (ibid.  art.  8). 

Après  le  départ  de  l'examinateur,  les  certificats  d'aptitude  sont  remis  aux 
destinataires  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  qui  les  fait  si^er, 
en  sa  présence,  par  les  titulaires  et  y  appose  son  visa.  Les  états  de  service  et 
autres  pièces  produites  par  les  candidats  admis  leur  sont  rendus  pour  qu'ils 

Suissenl  se  présenter  à  l'examen  de  théorie.  Les  pièces  produites  par  les  candi- 
ats  non  admis  sont  renvoyées  à  leur  quartier  d  inscription  et  ne  peuvent  leur 
être  rendus  qu'après  la  clôture  des  examens  généraux  (ibid.  art.  9). 

On  ne  peut  être  admis  à  l'examen  de  théorie  sans  avoir  obtenu  le  certificat 
d'aptitude  dont  il  vient  d'être  parlé,  pourvu  que  ce  certificat  soit  valable  dan» 
les  conditions  de  dur^  énoncées  ci-dessus.  Dans  ce  cas,  les  candidats  doivent 
prouver,  par  l'état  de  leurs  services,  ou  par  une  attestation  du  commissaire  de 
leur  quartier  d'inscription,  l'accomplissement  des  six  mois  de  navigation  qui 
maintiennent  la  valeur  au  certificat  (ibid.  art.  10).  Indépendamment  de 
ces  pièces,  les  candidats  doivent  produire  les  pièces  exigées  pour  l'examen  de 
pratique.  11  est  dressé  une  liste  des  candidats  sur  laquelle  ils  apposent  leur  ^ 
signature.  Leur  identité  est  constatée  par  le  rapprochement  de  la  signature  du  ' 
certiflcat  d'aptitude  de  celle  de  la  liste.  Toute  fraude  est  déférée  aux  tribu- 
naux (ibid.  art.  41)  et  peut  entraîner  contre  son  auteur  la  peine  du  faux  en 
écriture  publique,  c'est-k-dire,  conformément  k  l'article  147  du  Code  pénal,  les 
travaux  forcés  k  temps.  Le  candidat  doit  déclarer  le  quartier  où  il  désire  être 
immatriculé,  en  cas  de  réception  (ibid.). 
Le  sort  indique  l'ordre  dans  lequel  les  candidats  sont  interrogés  (ibid.  art.  12). 
Les  épreuves  sont  orales  et  écrites.  Pour  le  long-cours,  les  épreuves  orales 
comprennent  :  l®  les  éléments  d'arithmétique  et  les  notions  élémentaires  d'al- 
gèbre, jusqu'aux  équations  du  premier  degré  inclusivement  ;  î®  la  géométrie 
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élémentaire  ;  3<>  les  deux  triffonomélries  ;  4^  des  notions  élémentaires  d'astro- 
nomie ;  5»  la  navigation  et  1  usage  des  instruments  nautiques  ;  6<>  des  notions 
élémentaires  sur  les  machines  à  vapeur  et  leur  application  à  la  navigation.  Les 
épreuves  écrites  comprennent  :  i»  deux  séries  de  calculs  conformes  aux  types 
adoptés  ;  ^  une  série  de  q^uestions  portant  sur  les  connaissances  exigée  ;  3<> 
une  composition  française  (ibid.  art.  12). 

Pour  le  cabotage,  les  épreuves  orales  comprennent  :  !<>  les  éléments  d'arithmé- 
tique pratique  ;  v>  des  notions  élémentaires  de  géométrie  ;  d""  des  éléments  de 
navigation  pratique  ;  4/^  des  notions  élémentaires  sur  les  machines  k  vapeur  et 
leur  application  a  la  navigation.  Les  épreuves  écrites  comprennent  :  i**  deux 
séries  de  calculs  conformes  aux  modèles  adoptés*;  ±>  tme  réponse  écrite  à  Tune 
des  questions  de  l'examen  (ibid.  art.  12). 

Toutes  ces  conditions  sont  également  obligatoires  (ibid). 

En  programme  détaillé  des  matières  ci-dessus  a  été  arrêté  par  le  ministre  de 
la  marine,  le  30  janvier  1857.  On  le  trouvera  à  la  un  du  présent  paragraphe. 

Après  l'examen,  les  candidats  sont  classés  par  ordre  de  mérite  et  inscrits  par 
l'examinateur  sur  des  listes  qu'il  adresse  au  ministre  de  la  marine  (ibid.  et  art. 
13  et  14).  Les  candidats  dmarés  inadmissibles  ne  peuvent  se  présenter  de 
nouveau  à  l'examen  que  l'année  suivante  (ibid.  art.  12). 

Les  candidats  qui,  ayant  satisfait  aux  conditions  exigées  pour  se  présenter  aux 
examens  généraux,  ont  été  déclarés  admissibles  à  la  suite  de  ces  examens, 
reçoivent  du  ministre  de  la  marine  le  brevet  de  capitaine  au  long^-cours  ou  de 
maître  au  cabotage  (ibid.  art.  15).  Les  officiers  et  les  aspirants  de  première 
classe  de  la  marine  impériale  retraités,  réformés  ou  démissionnaires,  peuvent 
obtenir,  soit  le  brevet  de  capitaine  au  long-cours,  soit  celui  de  maître  au  cabo- 
tage, sans  avoir  subi  les  examens  généraux  de  pratique  et  de  théorie  déterminés 
ci-dessus,  pourvu  qu'ils  justifient  des  conditions  d'âge  et  de  navigation  exigées 
(ibid.). 

Les  conditions  de  réception  des  maîtres  au  grand  et  au  petit  cabotage  dans  les 
colonies  sont  contenues  dans  l'ordonnance  du  31  àoùi  1828  (art.  6  et  suiv.), 
oui  a  conservé  les  deux  grades.  L'âge,  le  temps  de  navigation,  les  pièces  à  pro- 
duire pour  être  admis  aux  examens,  sont  les  mêmes  qu'en  France.  L'examen 
pratique  pour  le  grand  cabota^  porte  également  sur  les  mêmes  objets.  L'examen 
théorique  comprend  l'arithmétioue,  l'usaffe  des  instruments  de  navigation,  le 
calcul  des  observations,  d'après  les  formules  connues,  l'usage  de  la  connaissance 
des  temps  et  des  tables  de  logarithmes.  Ils  se  font  devant  une  c>ommission  com- 
posée d  un  ofDciér  commandant  un  navire  de  la  marine  militaire,  d'un  capitaine 
de  port,  de  deux  capitaines  au  long-cours,  et,  k  défaut  d'un  professeur  d'hydro- 
graphie, d'un  professeur  de  mathématiques  désigné  par  le  gouverneur  sur  la 
prqM)sition  du  commissaire  de  marine.  La  présidence  de  la  commission  appar- 
tient kl'offider  de  la  marine  militaire  ouk  l'offider  de  port,  selon  leur  grade,  ou 
en  cas  d'égalité  de  grade  selon  l'ancienneté.  Les  examens  ont  lieu  dans  l'Inde 
k  Pondichéry,  et  dans  les  autres  colonies  dans  ^le  port  désigné  par  le  gouver- 
neur. 

L'ordonnance  de  1828  ne  change  rien  au  mode  adopté  dans  chaque  colonie 
relativement  k  l'examen  théorique  des  maîtres  au  petit  cabotage.  L'examen 
pratique  porte  sur  les  sondes,  sur  la  connaissance  des  fonds,  sur  le  gisement 
des  terres  et  écueils,  sur  la  direction  des  courants,  des  marées  et  des  vents  dans 
les  limites  du  petit  cabotage.  Les  candidats  sont  interro^  sur  la  pratique  par 
une  conunission  composée  du  premier  pilote  et  des  pratiques  du  pays. 

Les  lettres  de  commandement  pour  le  grand  et  le  ])etit  cabotage  sont  délivrées 
par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du  commissaire  de  marine,  et  doivent 
être  enregistrées  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de 
l'inscription  maritime. 

Le  décret  du  7  septembre  1856,  qui  a  permis  de  franciser  en  Algérie  les 
navires  étrangers  de  80  tonneaux  et  au-dessous,  a  établi  des  règles  spéciales 
pour  le  commandement  de  ces  navires.  Tout  capitaine  étranger  qui  s  est  fait 
inscrire  sur  un  registre  matricule  tenu  au  bureau  de  la  marine,  peut  comman- 
der ces  navires.  Les  officiers  de  commerce  de  la  marine  française  et  de  la  marine 
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marchande  étrangère,  les  [mirons  indigènes  peuvent  également  commander  ccâ 
navires,  aux  conditions  suivantes  (décret  du  17  septembre  1856,  art.  5).  Pour 
être  aptes  à  commander  les  navires  français,  les  capitaines  étrangers  doivent 
être  âgés  de  24  ans  révolus  et  produire  un  diplôme  de  leurs  gouvernements 
respectifs  ;  k  défaut,  ils  sont  soumis,  comme  les  officiers  et  matelots  étrangers, 
et  comme  les  Français  et  les  indigènes  qui  demanderaient  à  commander,  à 
justifier  de  leurs  connaissances  nautiques  par  Tattestation  d'un  jury  spécial 
mstitué  aux  ports  d*Alger,  de  Mers-el-Kébir  et  de  Stora  (ibid.  art.  6).  Ce  jury 
se  compose  :  du  directeur  du  port,  président,  d*un  capitaine  au  long-cours,  ou, 
à  défaut,  d'un  maître  au  cabotage,  d'un  maître  de  port  de  commerce.  Le  com- 
mandant supérieur  de  la  marine  délivre  aux  candidats  dont  l'aptitude  est 
constatée  par  le  jury,  un  certificat  de  capacité  qui  désigne  les  points  de  la  côte 
sur  lesquels  ils  peuvent  exercer  le  cabotage.  Le  certificat  de  capacité  peut  être 
délivré  aux  indigènes,  avec  dispense  d'examen,  quand  ils  ont  fait  preuve  des 
connaissances  nautiques  exigées  (ibid.). 


Programmes  détaillés  des  matières  exigées' pour  Texamen  de 
théorie  des  marins  qui  aspirent  au  brevet  de  capitaine  au  long^ 
cours  ou  de  maître  au  cabotage. 

Eléments  d'Arithmétique  et  Notions  d'Algèbre. 

Numération  décimale. 

Addition  et  soustraction  des  nombres  entiers. 

Multiplication  des  nombres  entiers.  —  Le  produit  de  plusieurs  nombres  entiers 
ne  change  pas  quand  on  intervertit  l'ordre  des  facteurs. 

Division  des  nombres  entiers. 

Caractère  de  divisibilité  d'un  nombre  entier  par  2.  3,  5  et  9. 

Définition  des  nombres  premiers. 

Fractions  ordinaires.  —  Une  fraction  ne  change  pas  de  valeur  quand  on  mul- 
tiplie ou  quand  on  divise  ses  deux  termes  par  un  même  nombre. 

Réduction  d'une  fraction  à  sa  plus  simple  expression  —  Réduction  de  plu^ 
sieurs  fractions  à  leur  plus  petit  dénominateur  commun. 

Opérations  sur  les  fractions  ordinaires. 

Nombres  décimaux.  —  Opérations.  —  Obtenir  un  produit  ou  un  quotient,  à 
une  unité  près  d'un  ordre  décimal  donné. 

Réduire  une  fraction  ordinaire  en  fraction  décimale. 

Système  de  mesures  légales.  —  Conversion  des  anciennes  mesures  de  lon- 
gueur en  mesures  métriques. 

Formation  du  carré  de  la  somme  de  deux  nombres.  —  Extraction  de  la  racine 
carrée  d'un  nombre  entier. 

Carré  d'une  fraction.  —  Racine  carrée  d'une  fraction  ordinaire  ou  décimale, 
à  une  unité  près  d'un  ordre  décimal  donné. 

Cube  et  puissances  entières  d'un  nombre  entier  et  d'une  fraction  ordinaire  ou 
décimale.  ' 

Calcul  algébrique. 

Emploi  des  lettres  et  des  signes  conmie  moyen  d'abréviation  et  de  générali- 
sation. —  Termes  semblables. 
Addition  et  soustraction. 
Multiplication  ;  règle  des  signes. 
Division  des  monômes.  ~  Exposant  zéro. 
Exposé  sonmiaire  de  la  division  des  polynômes. 
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Equations  du  l***  degré.  —  Résolution  des  équations  numériques  du  l*' 
degré,  à  une  ou  plusieurs  inconnues,  par  la  méthode  de  substitution. 

Formules  générales  pour  la  résolution  d'un  système  d'équation  du  l""  degré 
à  deux  inconnues. 

Rapport  des  grandeurs.  —  Dans  une  suite  de  rapports  égaux,  la  somme  des 
numérateurs  et  celle  des  dénominateurs  forment  un  rapport  égal  au  premier. 

Règle  de  trois  directe  et  inverse.  --  Règle  d'intérêt,  d'escompte,  de  société, 
d'alliage  ou  de  mélange. 

Principales  propriété  des  progressions  arithmétiques  et  des  progressions  géo- 
métriques. 

Dbs  i^ogâuthmes. 

Le  logarithme  d'un  produit  de  plusieurs  facteurs  est  égd^à  la  somme  des 
logarithmes  de  ces  facteurs. 

Corollaires  relatifs  à  la  division,  à  l'élévation  aux  puissances,  à  l'extraction 
des  racines. 

Logarithmes  dont  la  base  est  10.  ^  Tables.  —  De  la  caractéristique.  — 
Osage  des  caractéristiques  négatives. 

Application  des  logarithmes. 

§u. 

GÉOMÉTRIE. 

figures  planes. 

Ligne  droite  et  plan.  —  Ligne  brisée,  ligne  courbe. 

Di^nition  et  génération  de  l'angle. 

Par  un  point  pris  sur  une  droite,  on  ne  peut  élever  qu'une  seule  perpendicu- 
laire à  cette  droite. 

Angles  adjacents.  —  Angles  opposés  au  sommet. 

Trian(;les.  —  Cas  d'égalité  les  plus  simples. 

Propriétés  du  triangle  isocèle. 

Propriétés  des  perpendiculaires  et  des  obliques  menées  d'un  même  point  à 
cette  droite. 

Cas  d'égalité  des  triangles  rectangles. 

Droites  parallèles  rencontrées  par  une  sécante. 

An^es  dont  les  côtés  sont  parallèles  ou  perpendiculaires. 

Somme  des  angles  d'un  triangle  et  d'un  polygone  quelconque. 

Parallélogrammes.  —  Propriétés  de  leurs  cotés,  ae  leurs  angles,  de  leurs 
diagonales. 

De  la  circonférence  du  cercle.  ^Dépendance  mutuelle  des  arcs  et  des  cordes. 

Dépendance  mutuelle  des  longueurs  des  cordes  et  de  leurs  distances  au 
centre.  —  Droite  tangente  k  la  circonférence.  --  Cordes  parallèles. 

Conditions  du  contact  et  de  l'intersection  de  deux  cercles. 

Mesure  des  angles. 

Construction  des  angles  et  des  triangles.  —  Tracé  des  perpendiculaires  et  des 
parallèles.  —  Usage  de  la  règle,  du  compas,  de  l'équerre  et  du  rapporteur.  — 
Problèmes  usuels. 

Lignes  proportionnelles.  —  Toute  paralèlle  h,  l'un  des  C4^tés  d'un  triangle 
divise  les  deux  en  parties  proportionnelles  réciproques.  —  Propriétés  de  la 
bissectrice  de  l'anffle  d'un  tnangle. 

Polygones  semblables.  —  Conditions  de  similitude  des  triangles.  —  Décompo- 
sition des  polygones  semblables  en  triangles  semblables.  ~  Rapport  des  péri- 
mètres. 

Relations  entre  la  perpendiculaire  abaissée  du  sommet  de  l'angle  droit  d'un 
triangle  rectangle  sur  Fnypoténuse,  les  segments  de  l'hypoténuse,  l'hypoténuse 
elle-même  et  les  côtés  de  l'angle  droit. 

Rektions  entre  le  carré  construit  sur  le  côté  d'un  triangle  opposé  à  un  angle 
droit  ou  aïgu  ou  obtus,  et  les  carrés  construits  sur  les  deux  autres  côtés. 
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Si  d'un  point  prit  dans  le  plan  du  eercle  on  mène  des  sécanles,  le  produit  des 
distanees  de  oe  point  aux  deux  poinls  d'intersection  de  diaque  sécante  af  ec  la 
droonléreiiee  est  copstant,  quelle  que  soit  la  direction  de  la  sécante.  —  Cas  où 
eOederient  tangente. 

IHfîser  une  droite  donnée  en  parties  proportionndks  à  des  lignes  dimnées.  — 
Quatrième  proportionndle  à  trois  lignes.  —  Moyenne  proportionndle  oitre  deux 
lignes. 

Construire  sur  une  droite  donnée,  un  polygone  semblable  à  un  pdygone 
donné. 

Polyffones  régulios.  —  Tout  pdygone  régulier  peut  être  inscrit  et  circonscrit 
au  oerde. 

Rapports  des  périmètres  de  polygones  réguliers  d'un  même  nombre  de  oMés. 

Inscrire  dans  un  œrde  un  carré,  un  bexagone  régulier. 

Eraluer  le  ra{^rt  approché  de  la  circonférence  au  diamètre  en  calculant  les 
périmètres  des  polygimes  routiers  de  4,  8,  46,  32...  côtés,  inscrits  dans  un 
cerde  de  rayon  drâmé. 

Mesure  de  l'aire  du  rectang^,  du  parallélogramme,  du  triante,  du  trapèce, 
d'un  polvgone  quelconque.  —  Rapport  des  aires  de  deux  polygones  semblables. 

Aire  d  un  polygone  régulier.  —  Aire  d'un  cerde,  d'un  secteur  et  d'un  sè- 
ment de  cercle.  —  Rapport  des  aires  de  deux  cerdes  de  rayons  différents. 

Figures  dans  f  espace. 

Du  plan  et  de  la  ligne  droite.  —  Condition  pour  qu'une  droite  soit  pnp^- 
diculaire  à  un  plan. 

Propriétés  de  la  perpendiculaire  et  des  obliques  menées  d'un  même  point  k 
un  plan. 

Parallélisme  des  droites  et  des  plans. 

Angles  dièdres.  —  Dièdre  droi>.  —  Angle  plan  correspondant  à  l'angle  dièdre. 
—  Rapport  de  deux  angles  dièdres. 

Plans  perpendiculaires  entre  eux.  —  Intersection  commune  de  deux  plans 
perpendiculaires  à  im  troisième. 

Angle  trièdre.  —  Chaque  Deu»  d'un  angle  trièdre  est  plus  petite  que  hi  somme 
de  d^  autres. 

Des  polyèdres.  —  Parallélipipèdes.  —  Mesure  du  Tolume  du  parallélipîpède 
rectangle,  du  parallélipipède  quelconque,  du  prisme  triangulaire,  du  pnsme 
quelconque. 

Pyramide.  ^  Mesure  du  volume  d'une  pyramide,  du  tronc  de  pyramide  à 
bases  parallèles. 

Cdne  droit  à  base  drculaire.  —  Sections  parallèles  k  la  base.  —  Surlace 
latérale  et  Tolume  du  c^ne,  du  tronc  de  cône  à  bases  parallèles. 

Cylindre  droit  à  base  circulaire.  —  Mesure  de  la  surface  latérale  et  du 
Tolume. 

Sphère.  —  Sedions  planes:  grands  cercles;  petits  cerdes. 

^61e  d'un  cerde.  —  Etant  donnée  une  sphère,  trouver  son  rayon-plan  tangent. 

Triangle  sphérique.  —  Propriétés  des  cotés  d'un  triangle.  —  Mesure  de  l'angle 
formé  par  deux  arcs  de  granos  cerdes.  —  Triangles  polaires.  —  Prindpaux  cas 
d'é^lité  des  triangles  sphériques.  —  Somme  des  an^es  d'un  triangle  sphérique. 

Aire  d'une  zone  ;  de  la  sphère  entière. 

Volume  du  secteur  sphérique;  de  la  sphère  entière. 

g.  m. 

Trigomohétries. 
Trigonométrie  rectiligne. 

Lignes  trigonométriques  (On  ne  considère  que  les  rapports  des  lignes  trigono- 
métnques  au  rayon). 

Relations  entre  les  lignes  trigonométriques  d'un  même  angle.  —  Expression 
du  sinus  et  du  cosinus  en  fonction  de  la  tangente. 
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Comiaissant  les  sinus  et  les  cosinus  de  deux  ares,  trouTer  le  sinus  et  cosinus 
de  leur  sranme  ou  de  leur  différence. 

Th>uver  la  tangente  de  la  somme  ou  de  la  différence  de  deux  arcs,  quand  on 
connaît  les  tangentes  de  ces  deux  arcs. 

Expessions  de  sin.  S  a,  ces.  a  et  tang.  2  a.  —  Connaissant  cos.  a,  calculer 
sin.  4/2  a  et  cos  1/2  a. 

Rendre  calculable  par  logarithmes  la  somme  de  deux  lignes  trigonométriques, 
ainus  on  cosinus,  tangentes  ou  cotangentes. 

Notions  sur  la  ccmstnicticni  des  tables  trigommiétriqueB. 

Usage  des  tables. 

Résolution  des  triantes  reotilignes,  rectangles  et  quelconques. 

Trigonoméirie  sphéHqMe. 

Relation  entre  les  trois  c6tés  et  un  angle. 

Relation  entre  deux  côtés  et  les  angles  opposés. 

Rdation  entre  quatre  éléments  consécutifs  du  triangle. 

RelatiiHi  entre  les  trois  angles  et  un  côté. 

Simplification  de  ces  formules  quand  un  des  angles  est  droit. 

Résolution  d'un  triangle  sphérique,  rectangle  et  quelconque. 

8  IV. 

Nouons  iUbiBiTAiBES  d'Astronomib. 

Ia  terre  est  un  corps  arrondi  et  isolé  dans  l'espace.  —  Verticale  et  horizon 
d'un  lieu.  —  Evaluation  approchée  du  rayon  de  la  terre. 

Faible  altitude  des  montagnes. 

Atmosphère.  —  Son  élévation.  —  Réfraction  astronomique.  —  Elle  altère  \m. 
distance  apparente  des  astres  au  zénith. 

Rotation  diurne  de  k  sphère  céleste.  —  Direction  de  l'axe  du  monde.  — 
Coordonnées  d'un  point,  par  rapport  k  l'équateur  et  k  l'horizon.  —  L'observa- 
lion  des  culminations  des  astres  permet  d'obtenir  facilement  la  colatitude  d'un 
lieu  et  la  distance  polaire  de  l'astre  observé. 

Jour  sidéral.  —  Angles  horaires.  —  Problème  des  longitudes  terrestres.  — 
Trouver  l'ascension  droite  d'un  astre. 

l3ée  de  la  construction  des  globes  terrestres  ou  célestes.  —  Cartes  et  planis- 
phères. 

Etoiles  de  diverses  grandeurs.  —  Principales  constellations.  —  Etoiles  pério- 
diques, temj^raires,  doubles.  —  Voie  lactée.  —  Nébuleuses. 

Durée  du  jour  et  de  la  nuit  des  diffSrents  astres. 

Forme  réelle  et  dimensions  exactes  de  la  terre.  —  Mesure  de  la  distance  des 
astres  à  la  terre.  —  Diamètre  et  volume  du  soleil  et  de  la  lune.  —  Parallaxe 
des  astres. 

Représenter  sur  une  ^ère  le  mouvement  annuel  apparent  du  soleil.  — 
Ediptioue  et  définitions  qui  s'y  rapportent.  —  Réduction  réciproque  de  l'équa- 
teur k  l'édiptique. 

Forme  de  l'orbite  apparente  du  soleil.  —  Saisons.  —  Différentes  sortes  d'an- 
nées. —  Temps  sidéral,  temps  moyen  et  temps  vrai.  —  Calendrier. 

Notions  sur  l'orbite  de  la  lune  et  ses  phases.  -*  Ses  taches.  —  Cause  des 
éclipses  de  lune  et  de  soleil. 

Généralités  sur  les  planètes  et  les  comètes. 

Simple  aperçu  sur  le  véritable  système  solaire. 

NAVIGAnOH. 

Conversion  des  subdivisions  d'un  arc  en  d'autres  subdivisions.  —  Conversion 
réciproque  du  temps  civil,  en  temps  astronomique.  —  Gonversi(m  réciproque 
d'un  nombre  de  degrés  en  heures. 
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Réductkm  réciproque  de  l'heure  d'un  lieu,  dont  la  longitude  est  connue,  h 
l'heure  correspondante  de  Paris.  —  Passer  de  l'heure  d'un  méridien  à  odie 
d'un  autre  méridien. 

Calculer  la  valeur  d'un  élément  de  la  connaissance  des  temps  pour  une  épo- 
que dcmnée.  et  résoudre  le  problème  inverse.  —  Formules  et  table»  qui 
permettent  ae  tenir  compte  des  secondes  différences. 

Réduction  réciproque  du  temps  vrai  au  temps  moyen. 

Réduction  réciproque  de  l'heure  solaireàl'heure  correspondanted'un antre  astre. 

"^uver  l'heure  du  passage  d'un  astre  au  méridien. 

Relation  entre  les  diverses  valeurs  d'un  même  intervalle  de  temps  exprimé  en 
heures  sidérales,  en  heures  moyennes  et  en  heures  vraies. 

Image  d'un  point,  d'une  droite  ou  d'un  plan  réfléchi  sur  une  surface  plane. 

Mesure  des  angles  au  moyen  d'un  système  de  deux  miroirs  plans. 

Alidade.  —  Limbe.  —  Index.  —  Pomts  de  coUimation,  de  parallélisme  et  de 
coïncidence.  —  Vis  de  pression.  —  Vis  de  rappel.  —  Vemier. 

Description  de  l'octant  et  du  sextant. 

Etablir  la  perpendicularité  de  deux  miroirs  sur  le  plan  du  limbe. 

Vérifier  si  l'axe  optic[ae  de  la  lunette  est  parallèle  au  plan  de  l'instrument. 

Détermination  du  pomt  de  parallélisme  sur  l'arc  du  limbe. 

Mesure  de  la  distance  angulaire  de  deux  objets,  d'une  distance  lunaire,  de  la 
hauteur  d'un  astre,  d'une  hauteur  méridienne. 

S'assurer  de  la  bonté  d'un  octant  ou  d'un  sextant. 

Dépressions  vraies  et  apparentes.  —  Distance  de  l'horixon  visuel. 

Dépression  de  la  base  d  une  côte  oui  intercepte  la  vue  de  l'horizcm. 

Horizons  artificiels,  liquides  et  à  glace.  ^  Toéorie  du  niveau  à  bulle  d^. 

Réfractions  astronomiques.  —  Usage  des  tables  de  réfoiction. 

Aurore  et  crépuscule.  —  Lever  ou  coudier  apparent  des  astres. 

Parallaxe  horizontale.  *—  Parallaxe  de  hauteur.  —  Passer  de  la  hauteur  appa- 
rente d'un  astre  h  sa  hauteur  vraie,  et  réciproquement. 

Demi-diamètre.  ~  Relation  entre  le  demi-diamètre  horizontal  et  le  d^ni- 
diamètre  de  hauteur.  —  Effet  de  la  réfraction  astronomique  sur  le  disque 
apparent  du  soleil  et  de  la  lune. 

Accourcissement  du  demi-diamètre  vertical. 

Résumé  des  corrections  à  faire  à  la  hauteur  observée  d'un  astre,  pour  obte- 
nir sa  hauteur  vraie.  —  Problème  inverse. 

Position  apparente  des  astres  au  moment  de  leur  lever  ou  coucher  vrai. 

Passer  de  la  distance  observée  des  bords  de  deux  astres  à  la  distance  vraie 
de  leurs  centres. 

Variations  de  la  hauteur  d'un  astre  comparées  k  celles  du  temps.  ^  Cas  où 
la  moyenne  des  hauteurs  d'une  série  corfiespond  à  la  moyenne  des  neures  notées 
à  un  chronomètre  au  moment  de  chaque  observation. 

Usage  du  compteur  ou  de  la  montre  de  comparaison. 

Déterminer  l'heure  moyenne  par  l'observation  de  la  hauteur  du  soleil  ou 
d'une  étoile.  —  Circonstances  favorables  à  ce  calcul.  —  Moyen  de  saisir  ces 
circonstances. 

Heure  du  lever  et  du  coucher  vrais.  —  Heure  du  lever  et  du  coudier  qtparents. 

Déterminer  l'état  absolu  d'un  chronomètre  : 

i«  Par  un  calcul  d'angle  horaire  proprement  dit  ; 

99  Par  la  culmination  d'un  astre; 

29  Par  la  comparaison  du  chronomètre  à  une  horloge  réglée. 
Déterminer  la  marche  diurne  d'un  chronomètre  : 

io  Par  la  comparaison  de  plusieurs  états  absolus; 
99  Par  deux  passa^  d'un  astre  à  un  même  vertical; 

30  Par  la  comparaison  du  clm)nomètre  à  une  horloge  r^ée. 

Usage  du  chronomètre  pour  conclure  de  l'heure  qu'il  indique  à  un  instant 
donné,  soit  l'heure  de  Pans,  soit  l'heure  du  bord,  et  pour  résoudre  les  problè- 
mes inverses. 

Convertir  un  intervalle  de  temps  chronométrique  en  temps  moyen,  vrai  ou 
sidéral. 
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Précautions  k  prei^dre  à  bord  des  bâtiments  pour  l'installation  des  chrono- 
mètres. 

Trouver  la  latitude  du  navire  : 

io  Par  la  hauteur  méridienne  d'un  astre  ; 

9<>  Par  la  hauteur  d'un  astre  observée  à  une  heure  connue.  —  Formule 
relative  à  l'étoile  polaire. 

Cas  où  les  observations  sont  faites  dans  le  voisinage  du  méridien  ; 

9»  Par  deux  hauteurs  du  soleil  et  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  les  obser- 
vations. 

Cas  où  les  hauteurs  sont  drcomméridiennes. 

Trouver  la  londtude  du  navire  : 

4<>  Au  moyen  des  montres  marines'; 

2»  Par  les  distances  lunaires. 

Examen  des  circonstances  diverses  qui  peuvent  se  présenter. 

Influoice  d'une  erreur  commise  sur  la  distance  observée. 

Rèffle  pratique  pour  tenir  compte  de  l'aplatissement  de  la  terre  dans  la  réduc- 
tion des  distances. 

Boussole.  —  Compas  de  route.  —  Compas  de  relèvement. 

Déterminer  la  variation  de  l'aiguille  aimantée  : 

40  Par  le  relèvement  d'un  astre  observé  à  une  hauteur  quelconque. 

Cas  particuliers,  quand  l'astre  est  à  son  lever  où  à  son  coucher,  vrai  ou  appa- 
rent, et  quand  il  passe  au  premier  vertical; 

2»  Par  Je  relèvement  astronomique  d'un  objet  terrestre. 

lieue  marine  et  milles  marins.  —  Loch,  sablier,  dérive. 

Corriger  une  route  au  compas  de  la  dérive  et  de  la  variation,  et  réciproque- 
ment. 

Effets  des  courants. 

Princii>es  de  la  résolution  des  problèmes  des  routes.  —  Leur  construction 
géographi(]ue.  —  Quartier  de  réduction.  ~  Tables  de  point. 

Résolution  des  principaux  problèmes  des  routes.  —  Route  composée. 

Théorie  des  cartes  réduites.  —  Leur  construction  et  leur  usage. 

Observations  sur  les  sondes.  —  Marées.  —  Cause  générale  de  ce  phénomène. 

Etablissement  d'un  port.  —  Unité  de  hauteur.  —  Centièmes  de  la  marée. 

IJsage  des  tables  calculées  sur  les  formules  de  La  Place,  pour  obtenir  l'heure 
et  la  hauteur  d'une  haute  ou  basse  mer. 

IHffér^its  moyens  de  déterminer  la  position  d'un  navire  sur  la  carte,  en  vue 
d'une  côte. 

Vérifier  un  chronomètre  : 

40  Quand  on  séjourne  près  d'une  terre  dont  la  position  géognq;>hique  est 
connue. 

2*»  Quand  la  longitude  du  lieu  de  relâche  est  inconnue  ; 

3*>  Quand  on  passe  en  vue  d'une  côte  connue. 

Moyen  de  régfer  un  chronomètre  sous  voile. 

Résumé  général  des  opérations  nautiques  que  le  marin  doit  faire  dans  le  cours 
d'une  campagne. 
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ÉLÉMENTS  d'Arithmétique  pratique. 

Numération  des  nombres  entiers  et  des  nombres  décimaux. 
Addition,  soustraction,  multiplication  et  division. 
Fractions  ordinaires.  —  Opérations  sur  ces  fractions. 
Mesures  légales.  ~  Anciennes  mesures  encore  en  usace. 
Définition  d'un  rapport,  d'une  progression,  des  logarithmes. 
Usage  des  tables  des  logarithmes  des  nombres.  —  Enoncer  les  propriétés  des 
logarithmes. 
Trouver  un  facteur  inconnu  dans  l'égalité  de  deux  produits. 
Règles  de  trois,  d'intérêt,  d'escompte,  de  société,  de  mélange. 

2  M. 

NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  DE  GÉOMÉTRIE. 

Notions  sur  les  lignes,  les  surfaces,  la  circonférence  du  cercle,  l'angle  rec- 
tiligne  et  sa  mesure,  les  triangles  rectiligne^. 

Usage  de  la  règle,  du  compas  et  du  rapporteur.  -*  Construction  de  quelques 
problèmes  élémentaires. 

Tracer  une  échelle  de  parties  égales. 

Explication  shnple  du  vemier. 

Dénnitions  des  lignes  trigonométriques.  ~  Usage  des  tables  des  logarithmes 
de  ces  lignes. 

Mesurer  la  surface  d'un  triangle  rectiligne,  d'un  parallélogranmie,  d'un 
trapèze,  d'un  polygone  quelconque. 

Longueur  d  une  circonférence.  —  Surface  d'un  cercle. 

Evaluer  le  volume  d'une  pyramide,  d'un  cône,  d'un  tronc  de  pyramide,  d'un 
parallélipipède,  d'un  prisme,  d'un  cylindre. 

Définitions  relatif  à  la  sphère.  —  Sa  surlaoe,  son  volume. 

2  m. 

ÉLÉMENTS  DE  NAVIGATION  PRATIQUE. 

Définitions  des  termefi  d'astronomie  employés  dans  les  calculs  nautiques  les 
plus  usuels. 

Notions  sur  le  temps  moyen  et  le  temps  vrai,  sur  les  saisons  de  l'année,  sur 
les  phases  de  la  lune. 

Usage  des  éphémérides.  —  Détails  sur  les  problèmes  qui  s'y  rapportent. 

Description,  rectification  et  usage  de  l'octant  et  du  sextani.  —  Vérifier  si 
l'instrument  est  bien  exécuté. 

Horizons  liquides  et  à  glace.  —  Caler  un  horizon  k  glace. 

Corriger  une  hauteur,  observée  du  soleil  ou  de  la  lune. 

Réctproauement,  passer  de  la  hauteur  vraie  à  la  hauteur  observée. 

Moyen  de  détenmner  l'heure  d'un  lieu  par  l'observation  de  la  hauteur  du 
soleil.  • 

Heure  du  lever  et  du  coucher  vrais.  —  Heure  du  lever  et  du  coucher  appa- 
rents. 

Trouver  l'état  absolu  et  la  mardie  diurne  d'un  chronomètre  sur  le  temps 
moyen. 

Déterminer,  à  l'aide  d'un  chronomètre,  soit  l'heure  de  Paris,  soit  l'heure  du 
bord  en  temps  moyen. 

Usage  du  compteur. 

Trouver  la  latitude  du  navire  par  la  hauteur  méridienne  du  soleil  et  de  la  lune. 

Trouver  la  longitude  du  navire  par  les  montra  marines. 

Compas  de  route.  —  Compas  de  variation.  —  Trouver  la  variation  du  compas 
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par  une  hauteur  de  soleO  ;  —  par  les  levers  vrais  ou  apparents  de  cet  astre  ; 

—  par  son  passage  au  premier  vertical. 

GorrectifHis  des  routes.  —  Loch.  —  Gourants.  —  Sondes. 

Marées.  —  Trouver  l'heure  et  la  hauteur  d'une  pleine  mer  avec  les  éphémérides. 

Cartes  marines.  —  Problèmes  usuels  sur  la  carte. 

Quartier  de  réduction.  —  Tables  de  point. 

Résolution  des  problèmes  de  routes. 

liOnrcMxwBS  bt  camita<sb. 

MACHOIES  A  VAPEUR. 

Notions  élémentaires  sur  le  travail  mécanique.  —  Kilogrammètre.  —  Cheval* 
Tapeur. 

Pesanteur  de  Tair.  —  Pression  de  l'atmosphère.  —  Sa  mesure. 

De  k  chaleur  et  de  ses  principaux  effets. 

Formation,  condensation  et  emploi  de  la  vapeur. 

Division  des  nuushines  k  vapeur  en  machines  k  haute  et  à  basse  pression,  avec 
ou  sans  condensation.  —  Aperçu  sur  les  principaux  systèmes  de  madiines 
marines,  k  roues  et  k  hélices. 

Appareils  générateurs  de  la  vapeur.  —  Des  chaudières  les  plus  usitées  k  bord 
des  navires.  —  Chaudières  tubulaires.  —  Fourneaux  et  conduits  de  flammes. 

—  Tubes  et  plaques  k  tubes.  —  Tirants  et  entretoises.  —  Cheminées. 
Combustibles.  —  Diverses  espèces  de  houilles. 

Manomètres.  —  Soupapes  de  sûreté. 

Indicateurs  du  niveau  d'eau  et  robinets.  —  Jauges. 

Diverses  natures  d'eaux.  —  Eau  de  mer.  —  Dépôts  et  incrustations.  —  Extrac- 
tion k  la  main.  —  Extraction  continue.  * 

Du  cylindre  et  des  orifices.  —  Tiroirs.  —  Détente.  —  Piston  >  sa  tige  et  ses 
garnitures. 

Condenseur.  —  Pompe  k  air.  —  Injection.  —  Bâche  et  tuyau  de  décharge. 

Pompes  alimentaires. 

Organes  de  transmission  du  mouvement.  —  Mise  en  train. 

Arbre  de  couche.  —  Ses  manivelles  et  ses  paliers. 

Roues  k  aubes.  ~  Démonter  et  remonter  les  aubes  k  la  mer. 

Différents  systèmes  d'hélices.  —  Emmanchement  de  l'hélice  avec  son  arbre.  — 
Butée.  —  Hélices  fixes  et  hélices  folles.  —  Puits  et  appareils  de  remontage. 

Entretien  de  la  machine  et  des  chaudières.  —  Soins  k  prendre  au  port  et  k  la 
mer.  -  Approvisionnements  et  rechanees. 

Exemples  d'avaries  survenues  dans  les  organes  des  machines  et  moyens  em- 
pierrés pour  les  réparer  avec  les  ressources  du  bord. 

Observation.  —  Chaque  candidat  sera  interrogé  sur  les  principaux  détails  de 
la  machine  qu'il  déclarera  le  mieux  connaître. 

Arrêté  comormément  k  l'article  12  du  décret  du  26  janvier  1857. 

V Amiral  HMstre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine 
et  des  Colonies^ 

{Signé)  Hamelin. 


'$y.  —  Droits  attachés  au  titre  de  Cafitaine  et  de  Maître  au 

Cabotage. 

Ceux  qui  sont  pourvus  de  ces  grades  ont  seuls  le  droit  de  commander  un 
navire  et  de  faire  les  diverses  sortes  de  navigations  dont  nous  avons  parlé.  U 
est  défendu  k  tout  marin  qui  n'a  pas  été  reçu  de  k  manière  ci-dessus  indiquée, 
<te  monter  un  navire  en  qualité  de  capitaine,  et  k  tout  propriétaire  d'en  établir 
sur  son  navire,  k  peine  de  300  francs  d'amende  contre  chacun  des  contrevenanls 
(ord.  de  1681,  liv.  2,  tit.  !«%  art.  2,  C.  de  Reuen,  20  décembre  1850,  cire,  du 
min.  de  la  marine  des  14  novembre  et  31  décembre  1850).  Yalin  fait  remarquer 
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que  celte  tM)nlraveiilion  est  presqu*impossible,  parce  que  l'on  ne  peut  êUre  iiiâ-* 
crit  sur  le  rôle  d'équipage  en  qualité  de  oapilaine  sans  représenter  son  brevet 
au  commissaire  des  classes.  Un  maître  au  cabotage  ne  peut  commander  un 
navire  pour  un  voyage  au  long-cours,  sous  peine  de  300  francs  d'amende  (ord. 
de  1681,  liv.  2,  lit.  l«^  art.  2,  18  octobre  1740,  25  novembre  1827,  C.  cass.  14 
septembre  1850,  Dalloz,  52.  4.  66).  Il  arrivait  cependant  quelquefois  que 
des  navires  expédiés  de  France  pour  une  destination  de  cabotage,  effectuaient 
des  voyages  de  lonç-cours  et  se  rendaient  notamment  à  la  cote  occidentale 
d'Afrique.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  recommandé  aux  consuls  de  n'accorder 
aucune  autorisation  de  ce  genre  et  de  lui  signaler  les  infractions  de  cette  nature 
(cire,  du  17  mai  1851). 

Toutefois  les  officiers  de  la  marine  militaire  en  non  activité  peuvent  être  auto- 
risés par  le  ministre  de  la  marine  k  naviguer  pour  le  commerce.  Ils  peuvent 
alors  commander  les  navires  marchands,  quelle  que  soit  leur  destination  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  pourvus  des  lettres  ordinaires  de  commandement.  L'autorisa- 
tion qu'ils  reçoivent  du  ministre  exprime  la  faculté  de  commander  et  leur  tient 
lieu  de  tout  autre  titre,  tant  qu'ils  continuent  d'être  portés  sur  les  états 
de  la  marine.  Ces  officiers  continuent  k  recevoir  les  deux  tiers  de  leur  traite- 
ment et  sont  considérés  comme  en  état  d'inactivité.  Mais  tout  officier  qui  est 
resté  en  inactivité  pendant  quatre  ans,  cesse  de  droit  d'api)artenir  au  corps  de 
la  marine  ',  dans  ce  cas,  pour  continuer  k  commander  des  bâtiments  du  commerce, 
ils  doivent  obtenir  des  lettres  de  commandement,  conformément  k  ce  qui  est 
dit  au  paragraphe  précédent  (ord.  des  !•'  et  27  juillrt  1814,  arrêté  du  29  ther- 
midor an  VIII,  tit.  3,  art.  19). 

Quant  aux  officiers  en  activité  de  service,  même  en  congé,  ils  ne  peuvent 
naviguer  au  commerce  en  qualité  de  capitaines  (lettre  du  min.  de  la  marine  du 
2  mars  1852)  (1).  Mais  les  lieutenants  de  vaisseau  peuvent  obtenir  des  congés  de 
trois  ans  sans  solde  pour  commander  les  paquebots  k  vapeur  de  la  compagnie  des 
Messageries  impériales  ou  tous  autres  navires  du  commerce,  tout  en  consenrant 
pendant  cette  période  leurs  droits  k  l'avancement  k  l'ancienneté  (décret  du  4 
août  1860,  art.  l«'et  2),  A  l'expiration  des  trois  ans,  ils  perdent  leur  droit  k 
l'avancement  s'ils  continuent  k  naviguer  au  commerce  (ibid.  art.  3  et  4). 

L'ordonnance  du  18  octobre  1740,  art.  18,  défend  k  tout  marin  de  monter  en 
qualité  de  maître  ou  patron  k  bord  d'un  navire  destiné  au  petit  cabotage,  et  k 
tout  propriétaire  d'en  établir  sur  ses  bâtiments,  sans  qu'ils  aient  été  reçus  confor- 
mément aux  règlements  k  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  diacun  des 
contrevenants. 

Lorsque  le  nombre  des  officiers  de  la  marine  militaire  est  insuffisant  pour  les 
besoins  des  armements,  l'administration  de  la  marine  peut  mettre  en  réquisition 
des  capitaines  du  commerce,  en  qualité  d'officiers  auxiliaires.  Ils  prennent  alors 
le  rang  d'enseignes  de  vaisseau.  Ils  ne  peuvent  être  en  aucun  cas  employés  k 
terre,  même  dans  les  ports  et  arsenaux.  Us  jouissent,  pendant  la  durée  de  leur 
embarquement,  des  mêmes  émoluments  et  prérogatives  que  les  enseignes  de 
vaisseau  entretenus  et  prennent  rang  açrès  tous  les  officiers  entretenus  de  ce 
grade.  Us  peuvent  être  admis  k  faire  partie  du  corps  de  la  marine  comme  ensei- 
gnes de  vaisseau  entretenus.  Des  services  distingués  ou  des  actions  d'éclat 
peuvent  même  leur  donner  droit  k  obtenir  directement  le  grade  de  lieutenants 
de  vaisseau  (ord.  du  1<"'  mars  1831,  art.  29  et  suiv.  et  ord.  du  29  décembre  1836, 
art.  4). 

Lorsqu'il  arrive  qu'un  bâtiment  de  la  marine  militaire,  en  relâche  dans  une 
colonie  française  ou  employé  dans  une  expédition  lointaine,  n'a  plus  le  nombre 
d'officiers  absolument  nécessaire  au  service  du  bord,  et  qu'il  n'est  pas  possible 
d'y  suppléer  par  des  élèves  ayant  plus  de  quatre  ans  de  navigation,  le  gou- 
verneur de  la  colonie  ou  le  commandant  de  l'expédition  ont  la  faculté  de 
pourvoir,  pour  la  campagne,  aux  places  vacantes  dans  le  ^rade  d'enseigne  de 
vaisseau  seulement,  k  la  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine 

(1)  n  semble  même  résulter  de  cette  lettre  que  les  offiders  mis  en  non  actif  ité  ne 
eeraSent  pas  autorisés  aujourd'hui  à  commander  pour  le  commerce. 


^  17  — 

et  sous  la  condition  expresse  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  la  colonie,  ni  à  bord 
des  bâtiments,  d'ofliciers  entretenus  disponibles  (ibid.  art.  33). 

Les  maîtres  au  rabotage  ont  le  droit,  avec  les  capitaines  au  long-cours,  de 
commander  les  navires  employés  à  la  pèche  de  la  morue,  soit  à  Terre-Neuve  et 
aux  lies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes  d'Islande  (loi  du  21  juin 
1836,  art.  !•''),  bien  que  la  première  de  ces  pêches  soit  classée  dans  la  naviga- 
tion au  long-cours.  IX^jà  la  loi  du  22  avrd  1832,  art.  11,  avait  autorisé  à 
commander  pour  la  pèclie  d'Islande,  tout  simple  matelot  qui  aurait  fait  cinq 
Toyages,  dont  les  deux  derniers  comme  officier  pour  cette  destination.  Il  résulte 
de  l'exposé  des  motife  de  la  loi  de  1836  ane  cette  condition  d'idonéité  n'est 
point  exigée  des  maîtres  au  cabotage.  Mais  1  autorisation  accordée  à  ces  derniers 
ne  peut  concerner  les  navires  qui  transportent  dans  les  colonies  le  produit  de 
leur  pèche  avant  d'opérer  leur  retour  en  France  (cire,  du  min.  de  la  marine  du 
15  février  1845)  ;  la  distinction  des  voyages  de  long-cours  est  toujours  maintenue 
en  faveur  des  capitaines.  Terre-Neuve  est  le  seul  point  qui  soit  distrait  de  la 
momenclature  de  l'art.  377  G.  comm.  cité  plus  haut. 

L'art.  1«'  de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancem^it  dans  l'armée  navale, 
réserve  le  grade  de  quartier-maître  pour  ceux  qui  ont  servi  au  moins  six  mois 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  comme  matelots  de  première  classe.  Il  en  résul- 
tait que  comme  un  grand  nombre  de  maîtres  au  cabotage  n'avaient  pas  acquis 
le  grade  d'officier  marinier  au  moment  où  ils  subissaient  leurs  examens,  ils  ne 

ruvaient  être  employés  sur  les  bâtiments  de  guerre  que  comme  matelots.  L'art, 
de  la  loi  du  21  juin  1836  prescrit  d'employer,  en  qualité  de  quartiers-maîtres 
de  deuxième  classe,  les  maîtres  au  cabotage  qui  n'ont  pas  acquis  le  grade  d'offi- 
ciers mariniers  et  c^ui  ne  comptent  pas  encore  une  année  de  commandement. 
Quant  aux  autres,  ils  ont  le  rang  de  quartiers-maîtres  de  première  classe  (décret 
du  5  juin  1856,  art.  125). 

Les  capitaines  au  long-cours  et  maîtres  au  cabotage  sont  soumis  à  la  disci- 
pline de  la  marine  militaire  en  tout  ce  qui  tient  au  service  de  l'Etat  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  police  des  ports  et  des  rades.  Dès  lors  ils  sont 
passibles  des  peines  disciplinaires  portées  par  les  ordonnances  de  la  marine, 
pour  les  fiiutes  qu'ils  commettent  en  contravention  à  ces  ordonnances.  Ces 
peines  peuvent  roôme  s'élever  jusqu'à  la  déchéance  du  commandement  (ord.  du 
31  octobre  1784,  loi  du  3  brumaire  an  IV,  décrets  du  12  décembre  1806  et  du 
24  mars  1852,  art.  87).  L'application  de  la  suspension  ou  le  retrait  de  la  lettre 
de  commandement  appartient  après  une  enquête  contradictoire,  au  ministre 
de  la  marine,  qui  peut  la  modérer  h,  son  gré  (ibid.).  Le  capitaine  ou  maître 
suspendu  du  droit  de  commander  et  naviguant  en  qualité  de  second  ou  d'officier, 
ne  peut  jamais  exercer  le  commandement  d'un  navire  autre  que  celui  sur 
lequel  il  est  embarqué,  et  seulement  k  défaut  du  capitaine  et  des  officiers  tes 
supérieurs  (cire,  du  min.  de  La  marine  du  30  octobre  1858). 

M.  Beaussant  (1)  s'est  demandé  si  le  capitaine  qui  est  suspendu  temporairement 
ou  pour  toujours  et  qui  n'en  continue  pas  moins  k  faire  partie  de  l'inscription 
maritime,  pouvait  être  appelé  au  service  k  un  autre  grade  qu'à  celui  qui  était 
réservé  k  sa  qualité  de  capitaine  ou  maître.  Il  se  prononce  pour  la  négative,  en 
soutenant  que  le  capitaine  ne  peut  être  privé  de  son  brevet,  mais  seulement  de 
Texercice  de  la  maîtrise,  et  que  dès  lors  il  y  a  analogie  complète  entre  sa  position 
et  celle  des  officiers  entretenus  qui  ne  peuvent  être  privés  de  leur  grade  qu'en 
▼crtu  d'un  jugement.  Il  y  a  ici  une  confusion  facile  k  remarquer.  11  n'est  pas 
douteux  qu'en  cas  de  suspension  temporaire,  le  capitaine  conserve  toujours  le 
caractère  auquel  la  loi  a  attaché  certains  avantages  dans  le  cas  d'appel  au  service. 
Mais  lorsque  la  déchéance  du  commandement  vient  k  être  prononcée,  celui  qui 
était  pourvu  du  grade  de  capitaine,  n'est  plus  qu'un  simple  marin  inscrit  sur 
le  rôle  des  classes  et  soumis  au  sort  de  tous.  Le  ministre  de  la  marine  oui  lui 
avait  accordé  son  brevet,  l'en  a  privé  définitivement.  Dès  lors  celui  qui  est  l'objet 
de  celte  mesure,  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  attaché  k  un  gradé  au'il  ne 
possède  plus.  Ainsi  le  capitaine  suspendu  temporairement  aura  le  droit  de 

(1)  M.  Beaussant,  Code  maritime^  1. 1*%  p*  173. 
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nevendiquer  le  grade  que  lui  réservent  les  règlements,  tandis  que  le  eâpHamc 
déchu  de  son  titre -ne  le  pourra  pas. 

S  4.  —  De  la  Patente. 

La  contribution  des  patentes  atteint  les  différentes  natures  de  commerce^ 
industrie  et  profession.  Les  professions  comprises  dans  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi  sont  seules  exemptes  de  cet  impôt  (loi  du  25  avril  1844,  art.  1«').  Ne 
sont  pas  assujettis  k  la  patente  les  capitaines  de  navires  de  commerce  ne  navi- 
guant pas  pour  leur  C4>mpte  (ibid.  art.  13,  n?  6).  En  conséquence,  lorsqu'ils 
naviguent  pour  leur  compte,  ils  doivent  être  assimilés  aux  armateurs  et  astreints- 
au  même  droit  de  patente,  savoir,  droit  ûxe  : 

l®  Pour  le  long-cours  :  40  cent,  par  cliaque  tonneau  jusqu'au  maximttel  de 
400  tonneaux. 

^  Pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  la  pêche  de  la  baleine  et  celle  de  la 
morue  :  25  cent,  par  chaque  tonneau  jusqu'au  maximum  de  400  tonneaux. 

3<>  Entreprises  de  bateaux  et  paquebots  k  vapeur  pour  le  transport  des 
voyageurs  : 

Pour  voyages  de  long-cours * 300  fr. 

Sur  fleuves,  rivières  et  le  long  des  côtes 200   » 

4°  Entreprises  de  bateaux  k  vapeur  remorqueurs 150  » 

5®  Entreprises  de  bateaux  et  paquebots  a  vapeur  pour  le  trans- 
port des  marchandises 200  » 

A  ce  droit  fixe,  il  convient  d'ajouter  dans  tous  les  cas  le  droit  proportionnel 
du  quinzième  de  la  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation,  des  magasins, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  k  l'entreprise  (ibid.  tabl.  C  et  art.  9). 

Pour  ce  qui  est  des  bateaux  k  vapeur  équipés  pour  des  entreprises  particu- 
lières, accidentelles,  ne  rentrant  pas  dans  l  énuraéralion  comprise  aux  numéros 
3,  4  et  5  ci-dessus ,  la  patente  est  due  conformément  aux  numéros  1  et  2» 
Dans  ce  cas,  la  capacité  se  calcule  comme  pour  le  droit  de  tonnage,  déductioa 
faite  de  l'espace  occupé  par  la  machine  et  par  le  combustible.  Telle  est  Popi-' 
nion  émise  par  M.  le  ministre  des  flnances  devant  la  chambre  des  députés. 

La  loi  n'a  pas  distingué  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage  pour  les  bateaux  k 
vapeur.  Dès  lors,  tout  voyage  qui  n'est  pas  de  long-cours,  doit  être  considéré 
comme  voyage  le  long  des  cotes  ;  ce  qui  est  applicable  en  particulier  k  une  navi- 
gation entre  le  Havre  et  Saint-Pétersbourg  (Cons.  d'Etat,  10  mars  1848,  Journal 
du  pal.,  1848,  p.  446). 

Ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  patente  les  pêcheurs,  même  lorsque  la 
barque  qu'ils  montent  leur  appartient  (même  loi,  art.  13,  n<>  4).  U  en  est  de  même 
des  patrons  qui  ont  un  intérêt  dans  un  navire,  mais  qui  demeurent  étrangers  k 
la  gestion  de  l'entreprise  (Gons.  d'Etat,  26  août  1846,  Dalloz,  46.  3.  2). 

Lorsque  le  capitaine  est  propriétaire  du  navire  qu'il  commande,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  assujetti  k  la  patente,  quoique  ce  navire  soit  charsé  et  expédié  par 
un  autre  commerçant  patenté  (Cons.  d'Etat,  4  juillet  1838,  Dalloz,  39.  3.  104). 
Cependant,  si  le  navire  est  la  propriété  de  plusieurs  personnes  au  nombre  des- 
quelles est  le  capitaine,  le  principal  propriétaire  doit  seul  être  imposé  k  la  {patente 
(ibid,  18  décembre  1840,  Dalloz,  41,3.255).  Pour  reconnaître  quel  est  le  principal 

{)ropriétaire  imposable,  il  faut  se  rappeler  qu'une  propriété  qui  ne  repose  que  sur 
a  jouissance  d'actions  ou  de  parts  d'actions  toujours  négociables,  ne  peut  donner 
au  possesseur  une  qualité  imposable,  k  moins  qu'il  n  exerce  lui-môme  la  pro- 
fession que  la  loi  k  voulu  imposer.  Ce  n'est  pas  la  propriété  qui  doit  être  imposée 
k  la  patente;  c'est  l'industrie.  En  conséquence,  en  l'absence  d'un  armateur 
véritable,  le  capitaine  seul  doit  être  imposé  k  la  patente.  D'ailleurs,  une  seule 
patente  peut  atteindre  le  même  armement,  de  sorte  que  si  un  autre  intéressé  non 
patentable  k  raison  de  son  C4>mmerce  était  déjk  imposé  au  rôle  des  patentes 
comme  armateur,  k  cause  du  même  navire,  le  capitaine  pourrait  demander  k 
être  dégrevé.  Si  ce  cointéressé  était  patenté  k  raison  de  son  commerce,  mais  d'une 
classe  inférieure  k  celle  d'armateur,  le  capitaine  ne  pourrait  pas  échapper  k  l'im- 
pôt pl  1p  cointéressé  seul  aurait  le  droit  do  demander  k  rentrer  dans  la  classe  de 
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soiï  commerce,  en  se  fondant  sur  la  patente  payée  par  le  capitaine.  Toutefois,  il 
ne  fout  pas  perdre  de  \ue  que,  comme  Ta  fait  remarquer  le  ministre  des  finances 
devant  le  Ck)nseil  d*Elat,  celui  qui  est  atteint  par  la  patente  a  son  recours  contre 
les  autres  intéressés  (Cons.  d'EUt,  48  décembre  iSiO,  Dalloz,  40.  3.  56,  et  11 
août  1841.  DaUoz,  41.  3.  535). 

Les  maîtres  de  gabares  ou  gabariers  qui  dans  les  ports  s'occupent  k  charger 
et  décharger  les  navires  sont  assujettis  k  une  patente  de  septi^me  classe,  et  les 
bateliers,  à  une  patente  de  huitième  classe  (loi  du  25  avrii  1844,  tabl.  A,  7«  et 

s  5.  —  Du  Bornage^ 

Tout  marin  âgé  de  24  ans  au  moins  et  réunissant  60  mois  de  navigation-, 
dont  12  sur  les  bâtiments  de  TEtat,  peut  commander  au  bornage  (décret  du  20 
mars  1852,  art.  \^^.).  On  entend  par  bornage  la  navigation  faite  par  une  em- 
barcation jaugeant  25  tonneaux  au  plus,  avec  faculté  d*escales  intermédiaires, 
entre  son  port  d'attache  et  un  autre  port  déterminé,  mais  qui  n'en  doit  pas 
^tre  distant  de  plus  de  quinze  lieues  marines  (ibid.  art.  2).  Ges  termes  indiquent 
«uffisamment  qu'il  ne  saurait  être  question  d'une  navigation  ayant  15  lieues 
marines  de  rayon,  et  dont  le  port  d'attache  serait  le  centre  (note  du  Bulletin 
efiidel  de  la  marine).  Les  chiflres  de  tonnage  et  de  limite  peuvent  être  élevés, 
mais  seulement  pour  les  chalans,  allèges,  penelles  et  autres  bâtiments  naviguant 
sur  les  fleuves  et  rivières  au  moyen  du  remorquage  ou  du  halage  (décret  du  ^ 
mars  1852,  art.  2). 

Le  -bateau  armé  pour  la  pèche  peut  transporter  directement  du  poisson  ifrais 
ou  coquillage,  etc.,  du  lieu  de  pèche  au  marché  où  il  est  mis  en  vente.  Au 
retour,  ce  pécheur  peut  rapporter  à  son  bord  des  denrées  de  première  néces- 
sité et  destinées  k  son  usage  personnel.  Mais  cette  faculté  n  implique  point 
celle  de  transporter  des  marchandises  destinées  a  être  vendues  sur  im  autre 
point,  ou  d'embarquer,  k  prix  d'argent,  des  passagers;  ce  qui  constitue  des 
opérations  de  cabotine.  L'armement  au  bornage  a  pour  but  de  conférer  ce  droit 
au  patron  de  ce  bateau  (rapport  du  min.  de  lamar.). 

Le  rôle  d'équipage  de  tout  bâtiment  ou  embarcation  armé  au  bornage  men- 
tionne ce  genre  ae  navigation  ;  il  est  renouvelle  annuellement  ;  il  est  assimilé  au 
rôle  des  Mtiments  ou  embarcations  armés  au  cabotage,  en  ce  qui  touche  le 
décomptage  des  services  et  la  prestation  des  invalides  (ibid.  art.  3).  Les  bâtiments 
et  embarcations  armés  au  bornage  sont  assimilés  k  ceux  qui  sont  armés  au 
cabotage  relativement  aux  infractions  en  matière  de  rôle  d'équipage,  d'indica- 
tions k  l'arrière  du  navire,  d'embarquement  et  débarquement  irréguliers 
libid.  art.  4).  —Voir  liv.  l"",  chap.  11,  secl.  l'«,  g  6  etliv.  2,  chap.  l**",  sect. 
i'*,24). 

Les  officiers  mariniers  de  la  flotte  en  disponibilité,  bien  que  susceptibles  d'être 
rappelésk  l'activité,  peuvent  naviguer  au  bornage  (déc.  du  5  juin  1856,  art.  27). 

Tout  individu  non  autorisé  qui  exerce  le  commandement  d'une  embarcation 
armée  au  bornage  est  puni  d'une  amende  de  100  francs.  La  même  peine  est 
encourue  par  tout  patron  au  bornage  qui  exerce  le  commandement  d'une  em- 
barcation de  plus  de  25  tonneaux,  ou  qui  franchit  la  limite  de  parcours  indiquée 
sur  le  rôle  d'équipage  (décret  du  20  mars  1852,  art.  5).  La  même  amende  est 
prononcée  contre  tout  patron  pêcheur  qui  eflectue  un  transport  de  marchandises 
et  de  passagers  (ibid.  art.  6).  Quant  aux  patrons  au  bornage,  ils  peuvent  se 
livrer  k  l'exercice  accidentel  de  la  pèche  (cire,  du  min.  de  la  marine  du  7  mai 
1852). 

Le  commandement  d'une  embarcation  armée  k  la  petite  pêche  ne  peut  être 
exercé  que  par  un  marin  définitivement  inscrit  (ibid.  art.  7). 

Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  constatées  et  poursuivies 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  en  matière  de  rôle  d'équipage.  —  Voir  liv.  2, 
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syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritimes  et  gendarmes  de  la  marine  (ibid. 
art.  8). 

Sbctior  îf^. 
Des  PiloteS'Lamaneurs, 

Le  Pilotage^  en  général,  est  Tart  de  bi^n  diriger  la  route  d'un  navire  à  tra- 
Ters  les  mers  ;  mais,  dans  un  sens  plus  restreint  et  plus  usuel,  c'est  l'art  de 
conduire  un  navire  pour  le  faire  entrer  eu  sortir  d'un  port,  d'une  rivière,  ou  de 


quelque  autre  passage  difficile. 
Sous  l'empire  de  l\>r 


'empire  de  l^rdonnanœ  de  1681,  on  distinguait  deux  sortes  de  pilotes  : 
le  pilote  kaulurier  pour  la  navigation  en  pleine  mer  et  au  long-cours,  et  le 
pilote  côUer^  autrement  appelé  Jocman  ou  lamaneuTy  pour  la  navigation  de 
port  en  port  et  le  long  des  cotes  (1). 

Aiyourd'hui  les  pilotes  se  divisent  en  pifotes-côtiers^  pilotes-damaneurs  et 
pratiques.  Les  premiers  sont  les  pilotes  gradés  des  bâtiments  de  conmierce  et 
surtout  des  navires  de  l'Etat.  Les  seconds  sont  des  pilotes  jurés  que  l'on  prend 
à  l'entrée  des  ports  ou  des  rivières,  iqème  quand  on  a  déjà  k  bord  un  pilote 
côtier.  Enfin  les  troisièmes  sont  des  pèdieurs  que  l'on  rencontre  h  la  mer  et  qui, 
sans  aucune  responsabilité  légale,  consentent  a  guider  le  navire  dans  des  parages 
que  la  pratique  leur  a  fait  connaître.  Nous  avons  k  nous  occuper  ici  des  lama- 
neurs,  les  seuls  dont  le  décret  du  12  décembre  1806  ait  défini  les  fonctions. 

S I*'.  —  Admission  au  grade  de  Pilote,  privilèges  et  insignes^ 

Aspirants-Pilotes. 

Pour  être  reçu  pilote-lamaneur,  il  faut  élre  âgé  de  vingt-quatre  ans,  avoir  au 
moins  six  ans  de  navigation,  dont  deux  campagnes  de  trois  mois  au  service  de 
l'Etat,  et  avoir  satisfait  k  un  examen  sur  la  manœuvre,  la  connaissance  des 
marées,  des  bancs,  courants,  écueils  et  autres  empêchements  qui  peuvent  rendre 
difficiles  l'entrée  et  la  sortie  des  rivières,  ports  et  havres  du  quartier  dans  lequel 
le  candidat  se  propose  de  s'établir.  Le  temps  de  navigation  exigé  doit  être  justi- 
fié par  des  certificats  extraits  des  rôles  d'armement,  certifiés  par  les  administra- 
teurs de  la  marine  (décret  du  12  décembre  1806,  art.  2). 

L'examen  est  fait  en  présence  du  commissaire  des  classes  du  quartier,  par  un 
ofilcier  de  vaisseau  ou  du  port,  deux  anciens  pilotes-lamanpurs  et  deux  capitaines 
du  commerce,  nommés  par  l'officier  commandant  du  port.  Cet  examen  est 
gratuit  (ibid.  art.  3).  Il  est  défendu  aux  aspirants-pilotes  de  rien  payer  aux 
examinateurs^  et  k  ceux-ci  de  rien  recevoir,  sous  peine  de  destitution  (ibid) .  Le 
nombre  des  pilotes  est  fixé  pour  chaque  port  par  le  ministre  de  la  marine  (ibid. 
artl"').  Aussi,  lorsque  plusieurs  marins  concourent  pour  une  place  de  pilote, 
celui  qui  subit  l'examen  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  est  admis  de  préfé- 
rence (ibid.  art.  4).  Le  ministre  de  la  marine  fait  ensuite  expédier  une  lettre 
d'admission  k  chacun  des  pilotes  admis.  Cette  lettre  doit  être  enregistrée  au 
bureau  de  l'inscription  mantime  de  leur  résidence  (ibid.  art.  5). 

Le  signe  distinctif  des  pilotes-lamaneurs,  sans  lequel  ils  ne  peuvent  être 
reconnus  en  leur  qualité,  est  une  petite  ancre  d'argent  de  cinquante  millimètres, 
à  la  boutonnière  de  leur  habit  ou  gilet  (ibid.  art.  6). 

La  continuité  du  service  des  pilotes  et  le  danger  qu'il  y  aurait  k  l'interrompre, 
ont  porté  k  les  exempter  d'être  levés  pour  le  service  de  l'Etat  et  pour  tout  autre 
service  personnel  (ibid.  art.  7).  Ils  sont  notamment  dispensés  du  service  de  la 
ffarde  nationale,  en  qualité  d'agents  commissionnés  du  service  de  mer  (loi  du 
Ï2  mars  1831,  aH.  12,  no  2  ;  du  13  juin  1851,  art.  8,  et  déc.  minist.  5  janvier 
1833,  Dalloz,  33.  3.  43).  Une  circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  6  janvier 
1836  les  a  déchargés  pour  leur  chaloupes  du  droit  de  congé  dont  ils  ne  paient 
que  le  timbre. 

(t)  Valin,  Comment,  de  Ford,  de  1681  liv.  3>  titre  A. 
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La  loi  recoimatt  des  aspirants-pilotes  dont  le  nombre  ne  peut  excéder  le  quart 
des  pilotes-lamaneurs  et  qui  sont  destinés  à  les  seconder  et  à  les  remplacer.  Ces 
aspirants  doivent  avoir  subi  le  même  examen  que  les  pilotes  (ibid.  art.  8).  Celui 


menl 

s'adjoindre, 

faire  le  service  et  de  donner  au  pilote  «u'il  Templace  le  tiers  de  ses  bénéûces. 
Si  te  pilote  négligeait  de  faire  cette  déclaration,  il  pourrait  être  pourvu  d'office 
k  son  remplacement  (ibid.  art.  9).  Toute  place  vacante  est  donnée  a  l'aspirant 
le  plus  ancien  au  service.  Celui  qui  sert  d  adjoint,  n*en  conserve  pas  moins  ses 
droits  à  la  première  place  vacante  et  est  remplacé  auprès  du  pilote  infirme  par 
l'aspirant  qui  li&ii  immédiatement  après  lui  (ibid.  art.  10  et  11). 

$  2.  —  Impection  et  Police  des  Ptloies-Lcmuineurs. 
L'inspection  du  service  des  pilotes  est  confié  aux  officiers  militaires  chefs  des 


mspection 
les  ports  (ibid.  art.  12). 

On  tient  au  bureau  de  Finscription  maritime  de  chaque  port  une  matricule 
particulière  où  sont  enregistrés  les  pilotes-lamaneurs,  leur  à^e,  la  date  de  leur 
admission  comme  aspirants  et  comme  pilotes,  les  services  signalés  qu'ils  ont 
rendus,  les  récompenses  qui  en  ont  été  la  suite,  leurs  manquements,  leurs 
fautes  graves  et  les  punitions  q^u'ils  ont  subies  ;  enfin  la  cessation  de  leur  service 
par  mort,  démission  ou  infirmités  (ibid.  art.  16).  Le  pilote  qui  abandonne  ses 
fonctions  pour  naviguer  au  petit  cabotage  ou  pour  pratiquer  les  pêches  lointaines, 
est,  par  décision  du  ministre,  déchu  de  la  qualité  de  pilote-lamaneur,  rayé  de 
la  matricule,  et  inscrit  de  nouveau  sur  celle  des  gens  de  mer  de  service.  En 
conséquence,  il  est  appelé  k  son  tour  à  servir  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  (ibid. 
art.  15). 

Les  pilotes  ne  peuvent,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison,  s'écarter  du  lieu 
de  leur  arrondissement,  sans  un  congé  par  écrit  de  l'officier  d'administration 
préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  ne  doit  en  accorder  que  pour  des  causes 
absolument  nécessaires.  Dans  le  cas  où  un  pilote  contreviendrait  à  celte  défense 
pour  la  seconde  fois,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre.  11  en  serait  de  même 
si  son  absence  excédait  la  durée  de  hmt  jours,  même  avec  un  congé  (ibid. 
art.  14). 

Les  pilotes  doivent  porter  dans  la  partie  supérieure  de  leur  voile,  et  sur  les 
deux  cbtés,  au-dessus  de  la  bande  du  premier  ris,  la  lettre  initiale  de  leur  station 
et  le  numéro  qui  leur  est  indiqué  par  l'officier  d'administration  chargé  de  l'ins- 
cription maritime  au  lieu  de  leur  résidence.  La  même  lettre  et  le  même  numéro 
sont  inscrits  k  l'avant  de  leur  chaloupe  (ibid.  art.  13). 

Tout  pilote,  k  quelque  station  qu'il  appartienne  est  tenu  de  faire  la  manœuvre 
convenable  pour  faciliter  l'abordage  de  la  chaloupe  du  pilote  de  la  prochaine 
station  par  lequel  il  va  être  relevé.  Il  est  même  tenu,  lorsque  le  navire  ne  doit 
pas  mouiUer  k  la  station  où  il  le  conduit,  de  faire  le  signal  qui  annonce  le 
oesoin  d'un  pilote,  dès  qu'il  est  en  vue  de  cette  station,  afin  que  le  pilote  se 
trouve  préparé  et  ne  retarde  pas  le  navire.  Ce  signal  est  le  paviUon  français  k  la 
tête  du  grand  mât,  pour  les  bâtiments  de  l'Etat;  k  la  tête  du  màt  de  misaine, 
pour  ceux  du  Commerce;  et,  pour  l'un  et  l'autre,  le  paviUon  en  berne  k  fia 
poupe.  Le  pilote  de  tour  qui  ne  se  présente  pas  vis-k-vis  sa  station  k  bord  du 
navire  qui  a  fait  le  signal,  perd  son  tour  et  peut  être  remplacé  par  le  premier 
pilote  de  la  même  station.  Si  aucun  ne  se  présente,  le  pilote  qui  est  k  bord 
peut  conduire  le  navire  k  la  station  suivante,  sans  crainte  d'être  démonté,  et 
(;agne  le  pilotage.  Mais  s'il  avait  fait  quelque  manœuvre  tendant  k  blesser  les 
mtéréts  des  autres  pilotes,  ou  négligé  ceUes  dont  l'omission  aurait  produit  le 
même  résultat,  il  est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  perçu  et,  en  cas  de  récidive, 
puni  d'un  mois  d'interdiction  (ibid.  art.  18, 19,  20  et  28). 
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Les  pilotes  sont  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes  garnies  d'aviroosy 
voiles  et  ancres,  et  d*être  en  état  d'aller  au  secours  des  bâtiments  au  premi^ 
ordre  ou  signal,  ou  lorsqu'ils  les  voient  en  danger,  k  peine,  contre  ceux  qui  s'y 
refuseraient  d'être  poursuivis  sur  la  dénonciation  qui  en  sera  faite,  et  d'être 
condamnés  à  un  mois  de  prison,  ou  k  la  peine  d'interdiction,  et  même  à  une 
peine  plus  grave,  s'il  y  a  lieu,  sauf  k  faire  taxer  particulièrement,  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  leur  salaire  en  cas  de  tempête,  eu  égard  au  travail  qu'ils 
ont  fait  et  aux  risques  qu'ils  ont  courus.  Tout  pilote  qui  refuserait  de  marcher 
quand  il  en  est  requis,  est  puni  de  quinze  jours  de  prison,  et  interdit  en  cas. 
de  récidive  (ibid.  art.  24  et  43). 

La  haute  responsabilité  qu'entraînent  les  fonctions  de  pilote,  a  porté  k  j^ronoQ- 
cer  la  peine  d'un  mois  de  prison,  la  perte  des  salaires,  et,  en  cas  de  réeidive,  la 
destitution  contre  le  pilote,  qui  entreprend,  étant  ivre,  de  -piloter  un  navire. 
Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  lui  pour  le  cas  où  il  manque  au  res- 
pect que  tout  individu  doit  au  capitaine  k  son  bord.  Si  le  manque  de  respect  de 
la  part  du  pilote  était  accompagné  de  menaces  ou  de  voies  de  faits,  celui-ct 
serait  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  compétent  pour  être  jugé  et  puni 
suivant  la  gravité  des  faits  (ibid.  art.  25). 

Les  pilotes  sont  tenus  de  donner  la  préférence  aux  bâtiments  de  l'Etat,  sous 
peine  d'un  mois  de  prison.  La  même  peine  est  inflige  k  celui  qui  évite  de 
conduire  un  bâtiment  de  l'Etat,  lorsqu'il  en  est  requis  ;  en  cas  de  récidive,  il 
est  interdit,  et  levé  comme  matelot  de  classe  inférieure  pour  le  service  de  l'ar- 
mée navale  (ibid.  art.  30). 

Le  pilote  qui,  s'étant  chargé  de  conduire  un  navire  du  Commerce  et  ayant 
déclaré  en  répondre,  l'échoué  ou  le  perd  par  négligence  ou  par  ignorance, 
est  condamné  k  trois  ans  de  galères,  et  si  c  est  volontairement,  k  la  peine  de 
mort,  conformément  k  l'art.  40  de  la  loi  du  22  août  1790  (ibid.  art.  31).  Tout 
pilote  coupable  d'avoir  perdu  volontairement  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  un  na- 
vire de  commerce  convoyé  est  puni  de  mort  ;  si  c'est  par  négligence,  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  k  cinq  ans.  S'il  a  échoué  volontairement  le  bâtiment,  il 
est  puni  de  travaux  forcés  k  temps  ;  si  c'est  par  négligence,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  k  deux  ans.  S'il  a  abandonné  le  bâtiment  après  s'être  chargé 
de  le  conduire,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  k  cinq  ans.  Si 
l'abandon  a  eu  lieu  en  présence  de  1  ennemi,  le  coupable  est  puni  de  mort;  s'il 
a  lieu  en  présence  d'un  danger  imminent,  la  peme  est  celle  de  la  réclusion 
(code  de  justice  marit.,  4  juin  1858,  art.  366). 

11  est  expressément  ei^oint  aux  pilotes  de  visiter  journellement  les  rivières, 
rades  et  entrées  du  port  où  ils  sont  établis,  de  lever  les  ancres  qui  y  auront  été 
laissées  sans  bouées,  d'en  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  leur  déclaration 
k  l'oflicier  militaire  des  mouvements  maritimes,  au  bureau  du  pilotage  et  au 
capitaine  du  port  de  commerce.  S'ils  reconnaissent  quelques  chan^ments  dans 
les  fonds  et  passages  ordinaires  des  bâtiments,  et  s'ils  s'aperçoivent  que  les 
bouées,  tonnes  ou  balises  ne  sont  pas  bien  placées,  ils  sont  tenus  d'en  faire  leur 
déclaration  comme  ci-dessus  (décret  du  12  décembre  1806,  art.  37  et  38). 

Chaque  pilote  ou  aspirant  admis  doit  être  muni  d'un  exemplaire  du  décret 
du  12  décembre  1806  sur  le  pilotage  (ibid.  art.  55).  —Voir  liv.  5,  chap.  !•% 
sect.  4.) 

S  3.  —  /)es  Salaires  des  Pilotes. 

Les  pilotes  ne  sont  pas  libres  d'exiger  un  salaire  arbitraire,  et  sont  soumis  k 
des  tarifs  dressés  avec  le  concours  de  l'administration  de  la  marine  et  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu,  examinés  et  discutés  par  le  conseil  d'administration 
de  la  marine  établi  dans  le  chef-lieu  de  la  préfecture  maritime,  et  enfin  soumis 
k  l'approbation  de  l'Empereur  en  son  Conseil  d'Etat  (ibid.  art.  41.) 

Quelquefois,  les  armateurs  et  négociants,  d'accord  avec  les  pilotes,  se  réunis- 
sent pour  entreprendre  le  service  du  pilotage.  Alors  les  préfets  maritimes 
déterminent,  conformément  k  la  loi  du  15  août  1792,  les  conditions  d'après 
lesquelles  le  service  du  pilotage  sera  réglé,  le  nombre  de  dialoupes  qui  devra 
être  constamment  entretenu,  la  nature  de  leur  armement,  les  salaires  des  pilotes. 
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le  mode  de  ta  recette  des  droits  perçus  sur  les  navires  nationaux  et  étrangers 

et  l'inspection  à  laquelle  le  semée  sera  soumis.  Dans  ce  cas,  les  armateurs  et 

négociants  élisent  annuellement  trois  d'entre  eux,  lesquels  réunis  à  Toflicier 

d'administration  préposé  k  l'inscription  maritime  et  h  roflicier  de  marine  chef 

des  mouvements  maritimes,  ou  à  l'officier  chef  du  pilotage,  forment  une 

conmiission  administrative  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  régularité  dans  le 

service  du  pilotage.  Les  arrêtés  de  celle  conunission,  avant  d'être  exécutoires, 

sont  soumis  k  l'examen  de   l'administrateur   supérieur  de  la  marine,  qui, 

lorsqu'il  ^  a  lieu,  prend  les  ordres  du  ministre  (ibid.  art.  42).  Cet  administrateur 

et  les  trois  négodants  désignés  par  la  chambre  de  conmierce,  se  réunissent 

pour  examiner  et  arrêter,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année, 

les  comptes  des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  l'année  précédente  par  la 

ccnnmission  administrative  (ibid). 

Dans  les  ports  où  ce  mode  a.  été  employé  pour  le  service  du  pilotage,  il  est 
accordé,  sur  les  fonds  du  pilotage,  une  solde  de  retraite  aux  pilotes  que  leur  Âge 
et  leurs  infirmités  empêcnent  de  continuer  leurs  fonctions  et  qui  ont  donné 
leur  démission.  Cette  solde  est  réglée  par  la  commission  administrative,  selon 
la  nature  et  la  durée  de  leurs  services  :  tout  ou  partie  de  cette  solde  est  réver- 
sible à  la  veuve,  h  titre  de  pension  alimentaire  (ibid).  ^ 

Les  pilotes  ne  peuvent  exiger  une  plus  forte  somme  que  celle  portée  au  tarif 
dressé  dans  chaque  port,  sous  peine  de  la  restitution  de  la  totalité  du  pilotage 
nu'ils  ont  reçu,  d'être  interdits  pendant  un  mois,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
1  être  à  perpétuité  (ibid.  art.  40).  Toutefois,  nous  avons  déjà  dit  qu'en  cas  de 
tempête  et  de  péril  évident,  ils  ont  droit  k  une  indemnité  qui  est  fixée  par  le 
tribunal  de  commerce,  selon  le  travail  et  les  dangers  qu'As  ont  courus.  Les 

5 ilotes  et  autres  mariniers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  promesses  faites  dans  le 
anger  du  naufrage,  parce  que  ces  proiàesses  sont  nulles  (ibid.  art.  43  et  44). 

Chaque  arrondissement  maritime  a  un  règlement  de  pilotage  renouvelé  tous 
les  cinq  ans  qui  détermine  les  droits  des  pilotes  dans  chacune  des  stations. 

i««'  arrondissement.  --  Quartier  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Saint- 
Valery-sur-Somme,  Dieppe,  Fécamp,  Le  Havre,  Honfleur,  Rouen,  Caen,  La 
Hogue  et  Cherbourg. 

.   ^  Arrondissement,  —  Quartier  de  Granville,   Sainl-Malo,   Saint-Brieuc, 
Paimpol,  Morlaix,  Brest  et  Quimper. 

S»  Arrondisssement.  —  Embouchure  et  Intérieur  de  la  Loire,  Lorient,  Port- 
Louis,  Concamau,  Vannes  et  Auray. 

4«»  Arrondissement.  —  Quartier  de  Rochefort,  Charentes,  La  Rochelle,  l'Ile 
de  Rhé,  Noirmoutiers,  Sables  d'Olonne,  Libourne,  Bordeaux,  Blaye,  PauiUac, 
Royan,  Rayonne  et  Saint-Jean -de-Luz. 

S«  Arrondissement.  —  Marseille,  Arles,  Cette,  La  Nouvelle,  Agde,  Port- 
Vendres,  Nice,  Ajaccio,  Bastia  et  Samt-Florent. 

S  ft.  —  Tribunaux  cinnpétents  pour  affaires  du  Pilotage^  en  matière 

eiviley  correctionnelle  et  criminelle. 

Le  tribunal  de  commerce  connaît  des  contestations  relatives  aux  droits  du 
pilotage,  indemnités  et  salaires  des  pQotes  (décret  du  i2  décembre  4806,  art.  50). 
Mais  la  question  de  savoir  si  un  pilote  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
on  tiers,  pour  fausse  manœuvre,  contraire  aux  instructions  et  réglemenis  sur  le 
laraanage,  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  (Cons.  d'Etat,  6 
septembre  1826,  Macarel,  t.  8,  p.  574). 

Les  peines  correctionnelles  telles  que  la  prison  ou  l'interdiction  pendant  moins 
d'un  mois  sont  prononcées  par  l'ofïlcier  chef  des  mouvements  maritimes,  ou  par 
celui  préposé  k  la  direction  du  pilotage  ;  et,  en  l'absence  de  ceux-ci,  par  l'ofTlcier 
du  port  de  commerce,  avec  l'autorisation  de  l'administrateur  supérieur  de  la 
marine,  ou  de  celui  préposé  k  l'inscription  maritime.  Les  délits  qui  donnent  lieu 
k  des  peines  plus  graves,  k  des  amendes  et  k  des  peines  afflictives,  sont  jugées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  par  les  cours  d'assises.  Dans  tous 
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les  cas  comportant  punition,  la  peine  est  double,  lorsqu'un  bâtiment  de  l'État 
est  l'objet  du  délit  (ibid.  art.  50  et  5i). 

Lorsque  les  délits  ont  été  commis  h  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  ou  que  les 
faits  sont  par  leur  nature,  de  la  compétence  de  l'autorité  maritime,  et  qu'ils 
intéressent  le  service  de  la  marine,  ils  sont  jugés  suivant  les  lois  et  règlements 
d^  la  marine  (ibid.  art.  5i).  Le  montant  des  amendes  prononcées  contre  les 

f litotes  par  quelque  tribunal  que  ce  soit,  est  versé  dans  la  caisse  des  Inva^ 
ides  de  la  marme  du  port  où  les  délita  ou  contraventions  ont  eu'  lieu  (ibid. 
art.  53). 

Une  expédition  de  tous  les  jugements  prononcés  contre  les  pilotes  est  adressée 
k  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  quartier  duquel  le  pilote  est  inscrit, 
afin  qu'il  en  soit  pris*"  note  sur  le  matricule  des  pilotes  (ibid.  art.  54.) 

Le  décret  du  12  décembre  1806,  que  nous  venons  d'analyser,  contient  d'au- 
tres dispositions  relatives  k  l'entrée  et  k  la  sortie  des  navires.  Nous  nous  en 
occuperons  k  leur  lieu  et  place.  —  Liv.  2,  chap.  4,  sect.  2,  g  2. 

Cliapltro  %, 
Des  Navires  et  des  autres  Bâtiments  de  mer» 

Emérigon  (1)  empruntant  sa  définition  aux  lois  romaines,  dit  que  «  le  mot 
»  navire  comprend  tout  bâtiment  de  charpenterie  propre  a  flotter  et  k  être  mené 
»  sur  l'eau  et  que  les  chaloupes  et  les  plus  petites  barques  sont  comprises  sous  la 
»  même  dénomination».  Le  même  auteur  ajoute  que  le  mot  vaisseau  n'est  pas 
moins  générique  que  navire,  et  que  le  mot  bâtiment  de  mer  est  aussi  géné- 
rique que  les  deux  précédents.  Aujourd'hui,  dans  l'usage,  le  mot  vaisseau  sert 
à  désigner  généralement  les  grands  bâtiments  k  trois  mâts  employés  par  la 
marine  militaire.  On  appelle  plus  ordinairement  navires  les  bâtiments  de  mer 
destinés  au  commerce  (2).  Dans  le  langage  de  la  loi,  la  dénomination  générique 
de  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  comprend  les  diflérentes  espèces  de  bâti- 
ments, quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  dimensions  (C.  cass.,  29  janvier  1834» 
Sirey,  34.  1.  101). 

Le  mot  navire,  employé  sans  aucune  restriction,  dans  les  lois  ou  dans  les 
conventions,  comprend,  outre  le  corps,  les  agrès,  tels  que  gouvernail, 
mâts,  vergues,  voiles,  ancres,  câbles,  poulies  et  chaloupes,  qui,  quoique 
ne  faisant  pas  corps  avec  le  navire,  sont  néanmoins  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
naviguer.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  expression  puisse  s'étendre  jus- 
qu'aux canons,  qui  ne  sont  pas  placés  k  bord  du  navire,  mais  qui  auraient 
déjk  servi,  parce  qu'on  ne  peut  dire  d'eux,  comme  des  autres  agrès,  que  ce 
sont,  en  quelque  sorte,  les  membres  du  navire,  quasi  membranavis  (3).  Nous 
ne  pouvons  donc  partager  l'opinion  de  M.  Pardessus  sur  ce  point  (4).  Les  pro- 
visions de  guerre  ou  de  bouche,  qu'on  désigne  sous  le  nom  (farmement  et  de 
victuailles^  les  avances  des  gens  de  mer,  le  fret  acquis  au  moment  où  se  traite 
la  négociation  relative  au  navire,  ne  sont  pas  enveloppés  dans  la  désignation 
générale  du  navire,  k  moins  que  les  circonstances  ou  la  nature  particulière  du 
contrat  ne  le  fassent  présumer. 

Le  navire,  y  compris  ses  agrès,  se  désigne  sous  le  nom  de  cor^s,  par  opposi- 
tion au  mot  facultés  qui  sert  k  indiquer  les  marchandises  qui  composent  le 
chargement  au  navire  (5). 

Les  navires  sont  meublés  par  leur  nature  (C.  Naç.art.  531).  Mais  les  règles 
générales  relatives  k  l'acquisition  et  k  la  transmission  de  propriété  des  meu- 
bles ne  leur  sont  pas  applicables.  Les  navires,  par  suite  de  leur  nature  de  meu- 
bles, ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques  (C.  Nap.  art.  2119)  ;  mais  ils  sont 

(1)  Traité  de^  assurances,  édit.  de  Boalay  Paty.  t.  i*,  p.  79. 

(2)  Pardessus,  Cours  de  droit  comm,^  u  3,  n*  508  et  LescalUer,  Vocabulaire  des 
termes  de  marine,  v'»  navire  et  vaisseaa. 

(3)  Emérigon  Traité  des  assur,.  u  1".  p.  181.  Troplong,  de  la  Vente^  1. 1*',  p.  505. 

(4)  Pardessus.  Cours  de  droit  comm.,  t.  3,  n*  599 . 

(5)  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  t.  3  n^  599. 
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affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  spécialement  à  celles  <^ue  la  loi  Âéclare  priTi- 
ïé^ées  (C.  comm.  art.  190).  Nous  retiendrons  sur  ces  prmcipes. 

Nous  a?ons  à  nous  occuper  successivement  des  règles  auxquelles  est  soumise 
l'existence  des  navires  et  des  contrats  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu. 

Section  i^.  . 

Des  Régies  auxquelles  est  soumise  Vexistence  des  navires. 

Dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de  notre  marine,  la  loi  du  21  sep- 
tembre 1793,  empruntant  à  l'Angleterre  le  principe  de  son  fameux  a^ie  de 
navioationy  a  réservé  certains  avantages  aux  navires  français.  En  vertu  de  ce 
privilège  national  (art.  3),  aucunes  demies,  provisions  ou  marchandises  étran- 
gères ne  peuvent  être  importées  en  France,  dans  les  colonies  et  possessions  de 
France  que  directement  par  des  bâtiments  français  ou  appartenant  aux  habi- 
tants du  pays  des  crûs,  produits  ou  manufactures,  ou  des  ports  ordinaires  de 
Tente  et  de  première  exportation,  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages 
étrangers  étant  du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon,  à  peine  de  coimscar 
tion  des  bâtiments  et  cargaisons  et  de  trois  mille  francs  d'amende.  Mais  cette 
disposition,  quoiqu'elle  ne  soit  abrogée  par  aucune  loi,  n'est  plus  appliquée  que 
pour  ce  aui  concerne  les  relations  entre  les  colonies  et  la  métropKue  (1)  (loi  du 
47  décembre  1814).  Ainsi  les  transports  de  la  métropole  aux  colonies  et  récipro- 
quement, ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  des  bâtiments  français.  Il  en  est  de 
même,  et  ce  sous  les  mêmes  peines,  au  transport  des  marchandises  ou  denrées 
d'un  port  français  dans  un  autre  port  de  l'empire,  à  moins  que  des  traités 
passés  avec  les  nations  étiansères  ne  leur  accordent  cette  faculté  en  échange  de 
ta  réctprodté  concédée  par  elles  à  nos  navires  :  ce  qui  a  eu  lieu  pour  l'Espagne 
en  v^tu  de  son  accession  au  traité  du  30  mai  1814  qui  a  fait  revivre  celui  du 
15  août  1761  (art.  24^,  connu  sous  le  nom  de  Pcu^te  ék  famille. 

Les  navires  français  jouissent  encore  du  privilège  d'importer  toute  marchan- 
dise étrangère  sans  acquitter  là  surtaxe  k  laquelle  l'art.  7  de  la  loi  du  28  avril 
1816  soumet  toute  importation  par  navire  étranser  ;  et  d'importer  en  franchise  de 
tous  droits  les  produits  de  leur  pêche,  de  profiter  de  l'exemption  ou  réduction, 
selon  le  cas,  des  droits  de  tonnage,  d'expédition,  d'acqmt,  de  permis  et  de 
certificats  (loi  du  17  vendémiaire,  au  II,  art.  30  et  suiv.,  et  6  mai  1841,  art. 
Wly  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Mais  on  comprend  que  le  privilège  de  la  nationalité  n'a  pu  être  accordé  qu'à 
certaines  conditions.  Nous  allons  exposer  celles  qu'il  faut  nécessairement 
remplir,  et  faire  connaître  la  manière  dont  se  constate  leur  accomplissement. 
Nous  exposerons  ensuite  les  rèffles  relatives  aux  pavillons  qui  servent  à 
proclamer  sur  les  mers  la  nationalité  du  navire  qui  les  parcourt. 

S  l*'.  —  Des  Conditions  auxquelles  la  nationalité  est  accordée^ 

et  des  Cas  où  elle  se  perd. 

Trois  conditions  sont  exigées  par  les  lois  des  4  mars  1791  et  21  septembre 
1793,  (art.  2),  et  modifiées  par  celle  du  9  juin  1845  (art.  11),  pour  que  les 
navires  puissent  iouir  du  privilège  national  :  il  faut  qu'ils  aient  été  construits 
en  France,  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises  ;  qu'ils  appartiennent,  au 
moins  pour  moitié,  à  des  Français  et  que  les  officiers  et  les  trois  quarts  des 
équipages  soient  français.  La  francisation  ne  pourrait  être  accordée  k  un  navire 
construit  en  France,  si  les  pièces  qu\  ont  servi  h,  sa  construction  avaient  été 
préparées  h  l'étranger  (décis.dul7  mvose,  an  XI).  Toutefois,  la  condition  d'avoir 
été  construits  en  France  n'est  pas  exigée  : 

lo  Des  bâtiments  déclarés  de  bonne  prise  faite  par  des  Français  sur  l'ennemi  ; 

^  Des  bâtiments  confisqués  pour  contravention  aux  lois  de  France  (loi  du  21 
septembre  1793,  art.  2)  ; 


<1)  Bourgat,  Code  des  douanes ,  1. 1",  p.  356,  à  la  note. 
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29  Du  bÀliment  étranger  aui  est  jeté  sur  les  cjtes  de  France  ou  des  possessionâ 
françaises,  ou  même  qui,  oaltu  par  la  tempête,  vient  échouer  dans  un  port 
(lettre  du  ^  août  1832),  sans  qi^e  toutefois  la  relâche  forcée  dans  un  de  nos 
ports  puisse  être  assimilée  au  naufrage  ou  échouement  (cire,  du  i9  janvier 
1842),  et  qui,  vendu  et  devenant  entièrement  propriété  française,  subit  un 
radoub  ou  réparation,  égale  au  quadruple  du  prix  de  vente  (loi  du  â7  vendé- 
miaire, an  11,  art.  7).  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  réparations  est  constatée,  en  pré- 
sence des  ofïiciers  du  port,  par  trois  experts  nommés  l'un  par  la  douane,  Tautre 
par  la  marine,  et  le  troisième  par  le  tribunal  de  commerce  (décis.  min.  des  fin. 
du  29  thermidor,  an  X).  Cette  estimation  ne  doit  porter  que  sur  le  corps  da 
navire,  c'esl-k-dire  la  coque  avec  ses  bas  mâts,  ses  porte-haubans  et  ses 
chaînes  ou  lattes  de  porte-haubans,  sans  y  comprendre  les  objets  accessoires  de 
mobilier  et  de  gréement,  comme  ancres,  voiles,  cordages,  et  en  général  toutes 
oui,  n'étant  pas  inhérent  au  corps  du  navire,  a  une  valeur  distincte  et  indépen- 
dante (cire,  des  douanes  des  3  janvier  1818  et  18  juillet  1829),  ce  qui  se  pratique 
aussi  bien  pour  Testimation  du  navire  vendu  que  pour  celle  des  réparations.  Les 
sffrès  sont  mis  k  la  disposition  de  l'acquéreur  sous  le  paiement  des  droits 
d^entrée  (décis.  administ.  du  15  décembre  1838)  ; 

4«  Des  bâtiments  qui  proviennent  d^épaves  et  qui  sont  vendus  par  l'adminis- 
tration de  la  marine,  au  profit  delà  caisse  de  invalides  de  la  marine,  pourvu 
oue  le  sauvetage,  ayant  eu  lieu  en  pleine  mer,  ait  donné  lieu  à  la  délivrance 
du  tiers  en  nature  ou  en  deniers  fttite  aux  sauveteurs,  conformément  à  l'arU 
27,  tit.  9,  livre  4  de  Tord,  de  1681,  les  embarcations  trouvées  k  la  côte  devant 
remplir  les  conditions  énoncées  au  numéro  précédent  (décis.  minist.  des  fin.  du 
!•'  min  1832  et  lettres  des  6  juin  1834  et  23  août  1837)  (1). 

L  ordonnance  du  14  février  1819  (art.  3),  prorogée  dans  ses  efiets  par  celle 
du  24  février  1825  (art.  6),  avait  accordé  le  bénéfice  de  la  francisation  aux 
navires  étran^rs  achetés  par  des  Français  et  armés  par  eux  dans  un  des 
ports  de  l'empire,  qui,  ttyant  été  constamment  employés  pendant  cinq  ans  k  la 
pêche  de  la  baleine  et  des  poissons  k  lard,  auraient  fait  deux  voyages  dans  les 
mers  du  Sud  et  quatre  voyages  dans  les  mers  du  Nord.  Mais  cette  disposition 
a  été  abrogée  par  l'ordonnance  du  7  décembre  1829  (art.  i^),  k  partir  du  1*' 
mars  1830. 

Le  décret  du  17  octobre  4855  a  autorisé,  pendant  une  année  l'importatioa 
des  navires  étrangers  de  toute  sorte,  k  voiles  ou  k  vapeur,  moyennant  un  droit 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur,  k  déterminer  par  le  comité  consultatif  des  arts 
,et  manufactures  (art.  2).  Ce  décret  a  été  successivement  pr<Mt>gé  jusqu'en  17 
octobre  1858,  mais  n'a  pas  été  renouvelé. 

La  loi  du  28  avril  1816,  tableau  4,  confirmant  celle  du  19  mai  1793,  art.  5, 
permet  d'introduire  directement  en  France  des  bâtiments  de  mer  étrangers  en 
état  de  service,  moyennant  un  droit  d'entrée  de  20  francs  par  tonneau  ;  mais 
l'acquittement  de  ce  droit  ne  confère  pas  le  bénéfice  de  la  nationalité  k  ces 
navires.  Le  tarif  des  douanes  porte  que  ces  bâtiments  sont  prohibés  k  l'entrée, 
et  celui  de  1822  énonce  aue  cette  prohibition  résulte  virtuellement  de  la  loi  du 
21  septembre  1793,  qui,  défendant  de  franciser  un  navire  construit  k  l'étran^, 
a  abitM^é  virtuellement  celle  du  19  mai  précédent  qui  en  permet  l'importation* 
Il  y  a  ici  confusion  entre  la  francisation  et  l'importation,  et  omission  de  la  loi 
de  1816  qui  autorise  l'importation  et  qui  n'a  pas  été  abrogée. 

Nous  avons  vu  que  le  privilège  national  n'était  accordé  qn'aux  navires 
appartenant  pour  moitié  au  moins  k  des  Français.  De  la  loi  du  x7  vendémiaire 
an  II  (art.  12),  combinée  avec  celle  du  9  juin  1845  (art.  11),  il  résulte  que  les 
avantages  de  la  propriété,  jusqu'k  concurrence  de  moitié  au  plus  d'un  navire 
pour  lequel  la  francisation  est  réclamée,  peut  appartenir  k  tout  Français, 
résidant  à  l'étranger,  qui  ne  serait  pas  associé  d  une  maison  de  commerce 
française,  faisant  le  commerce  en  France  ou  possession  de  France,  et  qui  ne 
prouverait  pas,  par  le  certificat  du  consul  de  France  dans  le  pays  étranger  où 

(1)  Fasqnel,  Résumé  des  lois  de  douanes  n«  1090  ot  4*  sup.,  n*  1089.—  Boorgat,  Code 
des  douanes  y  1. 1",  p.  363. 
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il  réside,  au*il  o'a  i)oiQt  prêté  serment  de  fidélité  k  cet  Etat  et  qu'il  s'y  est 
soumis  h.  la  juridiction  consulaire  de  France.  Ainsi,  un  étranger  peut  être 
directement  intéressé  dans  la  propriété  d*un  naTire  français,  pourvu  que  son 
intérêt  ne  dépasse  pas  la  moitié.  Celte  disposition  est  applicable  aux  entreprises 
par  actions,  soit  pour  la  pêche  de  la  baleine,  soit  pour  la  navigation  à  vapeur. 
Mais  la  facile  transmission  des  titres  d'actions  en  rend  l'application  rigoureuse 
impossible.  Tous  ceux  qui  prêtent  leur  nom  k  la  francisation  d'un  bâtiment 
étranger  ou  réputé  tel,  qui  concourent  comme  officiers  publics  ou  témoins  aux 
Tentes  simulées  ;  tout  préposé  dans  les  bureaux,  consignataire,  agent  des  bâti- 
ments et  cargaisons,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment  ({ui,  connaissant  la 
francisation  frauduleuse,  n'empêchent  pas  la  sortie  du  bâtiment,  disposent  de 
la  cargaison  d'entrée  ou  en  fournissent  une  de  sortie,  ont  commandé  ou 
commandent  le  bâtiment,  doivent  être  condamnés  solidairement  et  par  corps, 
en  six  mille  francs  d'amende,  déclarés  incapables  de  remplir  aucun  emploi,  de 
commander  aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  est  public  et  affiché  (ibid. 
art.  15).  Cette  disposition  est  loin  d'être  appliquée  rigoureusement  ;  car  de 
nombreuses  sociétés  par  actions,  dans  lesquelles  des  étrangers  ont  des 
intérêts,  se  sont  formées  pour  l'exploitation  de  navires  jouissant  du  privilège 
national,  soit  pour  la  navigation  k  vapeur,  soit  pour  la  pêche  de  la  baleme  ;  les 
listes  des  actionnaires  ont  été  soumises  au  Conseil  d'Etat  et  publiées  conformé- 
ment k  la  loi.  Cependant  l'administration  n'a  jamais  songé  k  contester  la 
francisation  de  ces  navires,  lorsque  le  directeur  de  la  compagnie  était  francs. 
Diverses  décisions  administratives  des  15  juin,  14  et  27  juillet  1840  et  19  juin 
i841  autorisent  la  délivrance,  à  titre  provisoire,  d'un  acte  moyennant  lequel 
Ifô  navires  appartenant  k  ces  sociétés  jouissent  des  privilèges  réservés  k  la 
marine  nationale,  pourvu  que  le  directeur  de  la  compagnie  justifie  de  sa  qualité, 
prouve  que  les  bâtiments  ont  été  construits  en  France  et  appartiennent  k  la 
société  qu'il  dirige  et  qu'il  souscrive,  en  qualité  de  directeur,  les  soumissions 
dont  nous  parlerons  plus  loin.  Mais  il  est  dispensé  du  serment  prescrit  par 
Fart.  13  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  XI  (1). 

L'obligation  d'avoir  les  trois  quarts  des  équipages  composés  de  Français  souflVe 
exc^tion  pour  la  pêche  de  la  baleine.  La  foi  du  22  avril  1832  (art.  4)  permet  de 
confier  la  moitié  au  plus  des  emplois  d'officiers,  de  chefs  d'embarcation  et 
harponneurs  k  des  marins  étrangers,  sons  peine  d'être  privé  de  la  jouissance 
des  avantages  attachés  k  la  navigation  nationale,  pour  les  navires  qui  excéde- 
raient celle  proportion  ;  mais  on  ne  doit  admettre  comme  Français,  dans  les 
ëqui][)açes  des  navires  baleiniers,  que  des  marins  possédant  cette  qualité,  soit  par 
le  fait  de  leur  naissance,  soit  pr  le  fait  de  leur  naturalisation,  au  moment  où  ils 
sont  inscrits  sur  le  rôle  d'éguipage  (cire,  du  min.  de  la  marine,  13  août  1841). 
Les  armateurs  qui  veulent  jouir  du  bénéfice  des  primes,  ne  peuvent  employer, 
en  étrangers,  que  le  tiers  des  officiers,  harponneurs  et  patrons,  sans  que  le 
nombre  puisse  excéder  deux  pour  la  pêche  du  Sud  et  cinq  pour  la  pêche  du 
Nord  (loi  du  22  juillet  1831,  art.  11). 

Les  bâtiments  français  ne  peuvent,  sous  peine  d'être  réputés  bâtiments 
étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étratiger,  si  les  frais  de  radoub  ou  de 
réparation  excèdent  six  francs  par  tonneau,  k  moins  que  la  nécessité  de  frais 
plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  signé  et  affirmé  par  le 
capitaine  et  les  autres  officiers  du  bâtiment,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul 
de  France  ou  deux  négociants  français  résidant  en  pays  étranger  et  déposé  au 
bureau  de  douane  du  port  français  où  le  navire  opère  son  retour  (loi  du  27 
vendémiaire  an  Vlll,  art.  8).  Mais  le  remplacement  d'objets  perdus  k  la  mer  ne 
fait  pas  perdre  la  nationalité,  pourvu  qu'il  soit  justifié  d'une  manière  authen- 
tique, notamment  par  une  attestation  d'un  agent  consulaire  français,  ou,  k 
défaut,  par  un  rapport  de  mer  du  capitaine  dûment  affirmé  par  Téquipage,  des 
circonstances  de  mrce  majeure  nui  ont  nécessité  l'embarquement,  a  1  étranger, 
des  agrès  et  apparaux.  Il  faut,  de  plus,  que  les  objets  acnetés  soient  de  même 


(1)  Bourgat,  Code  desdouaneSy  1. 1"%  p.  361,  à  la  note. 
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espèce  que  ceux  ^rdus  et  qu'en  outre  ils  ne  les  dépassent  pas  en  poids  ni  en 
dimensions.  Ainsi,  la  douane  n'admettrait  pas  à  titre  de  compensation  un  câble 
en  fer  en  remplacement  d'un  câble  en  chanvre,  ni  un  canot  en  fer  au  lieu  et 
place  d'un  canot  en  bois.  Le  droit  d'entrée  est  perçu  sur  ce  qui  forme  la  difié- 
rence  entre  le  poids  de  l'objet  perdu  et  celui  de  l'article  remplacé  (lettre 
adm.  du  26  sept.  1837,  cire,  des  douanes  du  24  août  1859).  Lesa^^rès  et  apparaux 
auxquels  s'applique  cette  immunité  ne  peuvent  être  que  des  objets  de  première 
néc^ité,  reconnus  indispensables  à  la  sécurité  de  la  navigation,  tels  que  les 
ancres,  les  câbles,  les  voiles,  etc.  ;  les  machines  et  parties  de  machines  n'y 
participent  dans  aucun  cas  (ibid.|. 

On  s'est  demandé  si  le  bâtiment  qui  aurait  enfreint  les  dispositions  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  YIII,  et  aurait  été  traité  à  son  retour  comme  na* 
vire  étranger,  pourrait  être  présenté  à  une  nouvelle  francisation.  M.  Dujardin 
Sailly  (1)  paraît  pencher  pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  l'article  21  de  la 
même  loi,  qui  permet  d'accorder  un  nouvel  acte  de  francisation  h  tout  navire 
qui,  après  la  délivrance  du  premier,  aurait  été  changé  de  forme,  de  tonnage,  ou 
de  toute  autre  manière  et  qui,  faute  de  réclamer  ce  nouvel  acte,  serait  consi- 
déré comme  étranger,  M.  Beaussant  (2),  au  contraire,  pense  que  cet  article  est 
étrangler  à  la  question,  qu'il  s'occupe  d'un  navire  qui,  en  France^  change  les 
conditions  de  reconnaissance  de  son  identité,  tandis  que  le  navire  radoubé  K 
l'étranger  n'a  changé  ni  sa  forme,  ni  son  tonnage,  mais  se  trouve  composé  de 
matériaux  achetés  et  mis  en  œuvre  à  l'étranger  ;  qu'enfin,  ce  navire  ne  peut  être 
francisé,  parce  qu'il  est  actuellement  de  construction  étrangère,  bien  au'il  fût 
autrefois  de  construction  française.  Cette  solution  nous  parait  plus  conforme  k 
l'esprit  de  la  loi  qui  n'a  pas  pu  permettre  d'introduire  en  France,  au  moyen 
d'un  faible  droit  de  francisation,  un  navire  qui  pourrait  avoir  été  entièrement 
refondu  à  l'étranger. 

Le  navire  français,  soit  capturé  par  l'ennemi  en  temp  de  guerre,  soit  saisi 
IK>ur  dettes  ou  autrement  à  rétranger,  ne  perd  pas  ses  droits  au  privilé^  na^ 
tional  par  ce  seul  fait.  Il  les  conserve  tant  qu'il  n'a  pas  changé  de  propriété  et 
que  sa  possession  n'a  pas  été  interrompue.  Aussi,  s'il  est  rendu  au  propriétaire, 
ou  vendu  en  son  nom  et  acheté  par  un  Français,  il  continue  à  jouir  du  privi- 
lège en  rentrant  en  France.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  est  confis- 
qué et  mis  en  vente  au  nom  d'un  étranger,  encore  bien  qu'il  soit  acheté  par  un 
Français.  Le  propriétaire  qui  prétend  avoir  conservé  ses  droits  doit  produire  im 
certificat  de  rautorité  du  pays  étranger  où  le  navire  avait  été  conduit  ou  saisi, 
attestant  qu'il  n'a  pas  été  confisqué  et  n'a  pas  passé  dans  des  mains  étrangères 
(lettres  administ.  des  6  septembre  et  20  novembre  1823  et  18 février  1833)  (3). 

La  nationalité  du  navire  se  constate  au  moyen  de  l'acte  de  francisation,  sans 
lequel  aucun  bâtiment  ne  peut  sortir  du  port  auquel  il  appartient  (loi  du  27  ven- 
démiaire an  II,  art.  22),  m  de  tout  autre  port  (déc.  admmist.  14  août  1841). 

L'Algérie,  est  soumise  à  un  régime  particulier  pour  la  francisation  des  navi« 
res.  L^  bâtiments  étrangers  de  80  tonneaux  et  au-dessous  peuvent  y  être  ad- 
mis k  une  francisation  spéciale  qui  leur  permet  de  naviguer  exclusivement  dans 
les  eaux  de  cette  colonie  et  en  franchise  de  droits  (décret  du  6  septembre  1856, 
art.  !«').  Ces  bâtiments  sont  présentés  h  la  francisation  prêts  à  prendre  la  mer  ; 
la  coxistatation  de  leur  bon  état  de  navigabilité  et  l'inventaire  de  leurs  agrès, 
apparaux  et  rechanges,  sont  soumis  aux  experts  désignés  par  le  tribunal  de 
commerce  (ibid.  art.  2).  Les  propriétaires  de  ces  navires  sont  tenus  d'avoir  leur 
domicile  dans  la  localité  où  leur  navire  a  été  francisé  (ibid.  arC  3).  Les  bâti- 
ments étran^rs  francisés  sont  soumis  h,  un  droit  d'importation  de  40  francs  par 
tonneau  de  jauge  ;  ces  bâtiments  peuvent  être  réexportés  sous  les  conditions  gé* 
nérales  (ibid.  art.  4).  Aucun  bâtiment  étranger,  jouissant  dans  les  eaux  de  l'Al- 
gérie des  privilèges  accordés  aux  bâtiments  français,  ne  peut  sortir  d'un  port  de 
cette  colonie  sans  un  acte  de  francisation  et  un  congé  réjgulier.  L'acte  de  fran* 

i-  .         ■  I  -  —  —  I  ■  — r~ 

(1)  Code  des  douanes^  liv.  D,  n«  7. 

(3)  Code  maritime^  t.  i*,  p.  477. 

(3)  Fasquel,  Résumé  des  lois  de  douanes^  3«  sup. ,  n»  568, 
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câsalion  esl  délivré  sous  les  conditions  et  d'après  les  règles  filées  par  la  loi  du  27 
ipeodémiàire  an  II  et  retracées  dans  ce  chapitre  (ibid.  art.  10).  Les  étrangers  ne 
peuvent  entrer  que  pour  moitié,  au  plus,  dans  la  cx>mposition  des  équipages  de 
naTires  frauicisés,  Tautre  partie  se  composant  de  Français  et  d'indigènes.  Tou* 
lefois,  en  cas  d'insuffisance  reconnue  de  matelots  français  ou  indigènes,  dans 
les  ports  d'embarquement,  le  commandant  de  la  marine  en  Algérie  peut  modi- 
fier temporairement  la  composition  des  équipages,  au  point  de  vue  de  la  nationa- 
lité (ibid.  art.  7). 

Les  prestatifHis  attribuées  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  par  les  lois  et 
règlements  sont  perçues  tant  pour  la  délivrance  des  rôles  d'équipage  et  des  na- 
Tîres  francisa,  que  sur  les  gages  et  salaires  de  tous  les  marins  composant  leurs 
équipages  (ibid.  art.  9). 

Pour  les  conditions  spéciales  du  commandement  de  ces  navires  »  voir  ci- 
dessus  diap.  i^*",  sect.  i^*,  g  2,  et  pour  l'embarquement  des  mouaes,  liv.  % 
eiiap.  !•»,  sect  l»»,  g  2,  n<»  4. 

S  2.  —  Formalités  relatives  à  la  Francisation  des  Navires. 

Le  propriétaire  qui  veut  faire  franciser  un  navire,  doit  produire,  pour  les  na- 
vires construits  en  Franc^j,  un  certificat  du  constructeur  énonçant  les  dimen- 
sions et  la  contenance  du  bâtiment;  pour  les  navires  de  prise,  le^ jugement  oui 
a  déclaré  la  prise  valable  et  l'acte  d'adjudication  faite  à,  un  Français  ;  pour  les 
navires  confisqués ,  une  expédition  en  forme  de  jugement  de  confiscation  et 
l'acte  d'adjudication;  pour  les  navires  étrangers  jetés  sur  les  côtes,  une  expédi- 
tion du  proc^verbal  constatant  le  naufrage  et  la  vente  et  les  comptes  justifica- 
tifs des  réparations,  le  tout  visé  par  les  agents  de  l'administration  de  la  marine 
(cire,  des  douanes  du  23  fructidor  an  X  (1).  Les  titres  de  propriété ,  dûment  en- 
registrés, sont  conservés  au  bureau  où  la  francisation  a  été  accordée  et  le  receveur 
n'en  donne  copie  ou  ne  s'en  dessaisit  que  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, ou  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  ordre  de  l'administration  (décis.  adm. 
des  18  mai  1842  et  31  décembre  1819)  (2). 

Le  propriétaire  du  navire  doit,  en  outre,  déclarer  le  nom  qu'il  veut  donner  k 
son  navire.  Il  est  interdit  de  donner  à  un  navire  le  nom  d'une  personne  de  la 
famille  régnante,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  le  consentement  (dépèche 
du  min.  de  la  marine  du  8  septembre  1830).  La  loi  du  5  juillet  1836  (art.  S)  dé- 
fend de  dianger  k  l'avenir  le  nom  sous  lequel  le  navire  a  été  une  fois  inscrit. 

Ce&  productions  et  déclarations  doivent  se  faire  dans  les  bureaux  de  la  douane 
du  port  auquel  le  propriétaire  du  navire  veut  qu'il  appartienne  et  que  l'on  ap- 
pelle port  (tatlacne.  Ce  port  peut  être  autre  que  celui  où  le  navire  a  été  cons- 
truit, ou  que  le  lieu  où  réside  le  propriétaire.  Il  n'est  pas  davantage  nécessaire 
que  le  navire  k  franciser  se  trouve  dans  le  port  d'attache  4U  moment  de  ces  dé- 
clarations. 

Ces  formalités  une  fois  accomplies,  il  doit  être  procédé  k  la  vérification  de  la 
contenance  et  de  la  description  du  navire  par  les  employés  de  la  douane.  Cette 
opération  est  faite  sous  la  responsabilité  du  vérificateur  qui  en  est  chargé  et 
consiste  principalement  dans  le  jaugeage,  qui  détermine  le  nombre  de  tonneaux 
de  mer  que  peut  porter  le  navire.  L  ordonnance  de  1681  (liv.  2,  tit.  10,  art.  5)  a 
fixé  le  tonneau  de  capacité  k  42  pieds  cubes  (1  mètre  cube  440).  Le  tonneau 
métrique  n'a  été  appliqué  qu'au  tonneau  de  pesanteur  par  l'arrêté  du  13  bru- 
maire an  IX  qui  en  a  fixé  le  poids  k  1,000  kilogrammes.  Toutefois,  on  consi- 
dère généralement  le  tonneau  de  mer  comme  correspondant  au  mètre  cube  et 
ayant  k  peu  près  une  capacité  d'un  kiloUtre  (3).  Le  vérificateur  dresse  un  certi- 
ficat constatait  le  résultat  de  son  opération  ;  cette  pièce  est  exempte  de  timbre 

(1)  Boorgat,  Code  des  douanes,  1. 1«,  p.  360  et  iiiiv.  —  Fasquel,  Résumé  des  lois  de 
douanes^  n«  1001. 
(S)  Bonrgat,  Code  des  douanes,  t.  1",  p.  366,  à  la  note. 
(3)  Tarif  dressé  en  mai  1810  par  l'adiiUDistration  de  la  marine. 
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^écis.  minist.  du  17  octobre  1819  (1).  Les  employés  n'onl  droit,  pour  cette  opé- 
ration, à  aucune  rétribution  ni  indemnité  (cire,  du  19  août  18i8)  (2). 

De  la  combinaison  du  décret  du  12  nivôse  an  XI  avec  l'ordonnance  du  18  no- 
vembre 1837,  rendue  conformément  k  Tari.  6  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  il  ré- 
sulte que  le  tonnage  des  bâtiments  doit  être  calculé  de  la  manière  suivanla  : 
«  Pour  les  navires  a  deux  ponts,  ajouter  la  longueur  du  pont,  prise  de  tête  en 
n  tête,  à  celle  de  Tétrave  à  Vétambot  :  déduire  la  moitié  du  produit  ;  multi  plier 
»  le  reste  par  la  plus  grande  largeur  du  navire  au  mattre-bau  ;  multiplier  encore 
»  le  produit  par  la  hauteur  de  la  cale  et  de  l'entrepont  et  diviser  par  3.80.  Si  le 
»  navire  n'a  qu'un  pont,  prendre  la  plus  grande  longueur  du  bâtiment  ;  multî- 
»  plier  par  la  plus  grande  largeur  du  navire  au  maltre-bau  et  le  produit  par  la 
M  plus  grande  hauteur  ;  puis  diviser  par  3.80.  n  Ces  diverses  dimensions  doi- 
vent être  prises  en  mètres  ;  on  néglige  les  millimètres,  les  autres  fractions  du 
mètre  sont  exprimées  en  centimètres.  On  néglige  également  les  millimètres  dans 
le  quotient  de  la  division  et  la  fraction  du  tonneau  est  toujours  exprimée  en 
centièmes.  Nous  croyons  devoir  emprunter  à  la  circulaire  du  5  décembre  1837 
l'exemple  suivant  : 

Jaugeage  d'nn  Navire  à  deux  ponts. 

Longueur  du  pont  prise  de  tète  en  tête m.       30    20  c. 

D»       de  Fétrave  à  l'élambot 25    98 

La  moitié  est  de 28    09 

Mattre-bau,  ou  plus  grande  largeur 8    12 

Multiplier  la  plus  grande  dimension  par  la  seconde.  5618 

2.809 

224.72 

-'T  ■        ,    -  -  -  ^ 

228.0908 
Hauteur  de  la  cale  et  de  l'entrepont  prise  planches 
sous  planches ., 5.20 

MultipUer ! 45.618100 

1140.4540 

Total 1186.072160 

qui.  divisés  par  3.80,  donnent  312  tonneaux  12  centièmes. 

Il  nous  reste  k  expliquer  quelques  parties  de  la  formule  que  nous  venons  de 
rapporter.  Par  ces  motsàe  tête  ^n^fe,  employés  dans  la  formule  relative  aux  na- 
vires à  deux  ponts,  et  p/z<^  grande  longueur ^  qui  se  trouvent  dans  l'autre,  il  faut 
entendre  une  seule  et  même  chose.  Dans  l'une  et  l'autre  formule,  la  longueur 
doit  être  prise  sur  le  pont,  de  de  dans  en  dedans  de  l'étrave  à  l'élambot  (cire,  des 
douanes  du  12  mars  1838).  La  deuxième  longueur  d'un  navire  à  deux  ponts,  celle 
de  l'étrave  à  l'étambol,  doit  être  prise  sur  la  quille  (décis.  du  19  floréal  an  II). 
La  largeur  se  prend  également  ae  dedans  en  dedans  :  la  hauteur  de  la  cale  se 
prend  de  planches  sous  planches,  sans  avoir  égard  à  la  carlingue  ni  au  barrot, 
et  ne  comprend  point  la  sentine  (cire,  des  douanes  du  8  tlierm.  an  X  et  décis. 
adm.  du  6  nov.  1841).  On  doit  s'abstenir  de  retrancher  des  calculs  l'espace  occupé 
par  les  constructions  ou  parties  de  constructions  établies  au-dessous  du  niveau 
duponty  notamment  les  coupées;  mais  les  parties  de  roufîes,  dunettes,  etc., 
construites  aurdessw  du  pont  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  calculs 
(cire,  des  douanes  du  13  octobre  1851).  Quant  aux  seconds  ponts  mobiles  ott 
aux  fractions  d'entreponts,  ils  n'empêchent  pas  de  jauger  les  navires  qui  en  sont 
pourvus,  comme  s'ils  n'avaient  qu'un  pont  (décis.  min.  des  fin.  du  25  oet.  1822  eC 
cire,  des  douanes  du  13  octobre  1851)  ;  mais  on  doit  avoir  égard  ayx  feux-til- 
lacs,  serrages,  vaigrages,  bordages  ou  soufflages,  fixés  à  demeure  (cire,  du  29 


M^Kk 


(1)  Bourgat,  Code  des  douanes.  Ut.  l'^,  p.  365,  à  la  note. 

(2)  Fasqucl,  Résumé  des  loh  de  douanes^  n"  1190. 
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décembre  1832).  Toutefois,  ces  constructions  ne  contribuent  k  réduire  la  conte- 
nance légale  qu'autant  qu'elles  s'étendent  sur  toute  la  surface  du  fond  de  cale 
ou  des  flancs  du  navire  :  il  en  est  de  même  d'un  plafond  ou  de  toute  autre 
ormstruction  pratiquée  sur  le  pont  (décis.  adm.  du  13  juillet  1840).  Il  résulte  d'une 
dépèche  du  ministre  de  la  marine  du  4  juillet  1838  que  par  faux-tillac  il 
faut  entendre  un  plancher  on  pont  établi  à  une  distance  plus  ou  moins  grande 
de  la  carlingue,  dans  le  but  soit  d'isoler  la  marchandise  et  de  la  préserver  de 
rhumidité,  soit  d'adoucir  les  mouvements  lorsque  le  chargement  se  compose  de 
matières  fort  pesantes,  soit  enfin  de  diminuer  la  jauge  imposable  ;  que  le  mot 
payd  est  employé  conune  synonyme  de  faux-tUtac  dans  les  ports  de  la  Médi- 
terranée; que  par  serrage  on  doit  entendre  une  cloison  verticale  le  lon^  du 
bord,  disposée  de  manière  à  mettre  la  marchandise  k  l'abri  des  infiltrations  : 
cette  cloison,  formée  au  moyen  de  cabrions  de  six  centimètres  carrés,  vient  ar- 
raser  les  serrebouquières  (1). 

Les  bateaux  k  vapeur  sont  jaugés  d'après  le  mode  d-dessus  indiqué,  sauf 
les  modifications  suivantes  :  1®  la  plus  grande  lar^ur  se  mesure  au-dessous  du 
pont,  dans  la  chambre  des  machines,  sur  le  vaigrage,  auprès  de  l'arbre  des 
roues  et  non  ailleurs  ;  ^  le  produit  des  trois  dimensions  est  divisé  par  3.80  et 
les  soixante  centièmes  du  quotient  expriment  le  tonnage  légal  du  bâtiment 
(ord.  du  8  août  1839,  art.  1«'). 

Ces  diverses  opérations  doivent  avoir  lieu  avant  la  mise  à  l'eau  du  navire. 
Lorsqu'elles  sont  accomplies,  le  nombre  de  tonneaux  obtenu  est  gravé  au  ci- 
seau sur  les  faces,  avant  et  arrière,  du  mattre-bau.  En  outre,  afin  de  faciliter  la 
vérification  de  la  douane,  un  clou  en  laiton  dont  la  tige  est  armée  de  quatre  sé- 
ries de  dents  qui  s'opposent  k  ce  qu'il  puisse  être  arraché,  et  dont  la  tète,  de 
dheux  eentimètres  de  diamètre,  est  poinçonnée  de  la  lettre  D,  est  appliqué,  par 
les  soins  de  l'administration,  sur  les  points  du  b&timent  où  ont  été  prises  les  di- 
mensions principales  sur  lesquelles  le  tonnage  est  calculé  (ord.  du  18  novembre 
1837,  art.  2  et  cire,  des  douanes  du  17  février  1838)  (2). 

Le  propriétaire  du  navire  k  franciser  se  présente  ensuite  devant  le  juge  de 
paix,  ou  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce  du  lieu  de  sa 
résiÛence,  bien  que  ce  ne  soit  pas  le  port  où  se  trouve  le  bâtiment  (loi  du  21  sep- 
tembre 1793,  art.  2;  cire.  adm.  du  31  décembre  ^1819  et  du  7  floréal  an  X).  il 
doit  comparaître  en  personne  et  ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs  (arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers,  21  prairial  an  XI,  Sirey,  3.  2.  478  et  déds.  adm.  du  27  août  1833). 
Devant  ce  magistrat  ou  ce  tribunal,  il  prête  le  serment  suivant,  dont  la  formule 
a  été  tracée  par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  13,  modifiée  par  la  loi  du  13 
juin  1845,  art.  11  : 

«  Je  iffumiy  état,  domicile)  jure  et  affirme  que  (le  nom  du  bâtiment  et  celui 
»  du  port  avquel  il  appartient)  est  un  {espèce^  tonnage  et  description^  sui- 
»  vont  le  certificat  du  mesureur^t)érificateur)^  a  été  construit  k  {lieu  de  cons- 
«  truction),  en  {année  de  construction)  y  a  été  {pris,  ou  confisqué^  ou  perdu  sur 
%  la  câte,  ou  saweté  en  mer  ;  exprimer  le  lieu,  le  temps  du  jugement  et  de  la 
»  vente)  ;  que  je  suis  seul  propriétaire  dudit  bâtiment  ou  conjointement  avec 
»  {nom^  état,  domicile  des  intéressés)  ^  et  qu'aucune  autre  personne  quelcon- 
»  que  n'y  a  droit,  titre,  intérêt,  portion  ou  propriété  ;  que  je  suis  citoyen  de 
»  France,  soumis  et  fidèle  aux  lois  de  l'empire,  ainsi  que  les  associés  ci-dessus 
»  {s^Up  en  a)  ;  que  les  étrangers  ne  sont  pas  directement  ou  indirectement  inté- 
»  ressâ  dans  le  susdit  bâtiment  pour  plus  de  moitié.  » 
Le  tribunal  qui  re<^it  ce  serment  en  accorde  acte  au  propriétaire  du  navire, 

aui  s'en  fait  dàivrer  une  expédition  pour  être  remise  au  receveur  de  la  douane 
u  port  auquel  le  navire  est  attaché  et  être  jointe  aux  autres  pièces  nécessaires 
pour  l'obtention  de  l'acte  de  francisation  (cire,  du  20  brumaire  an  XI). 

Lorsque  le  navire  est  jaugé  et  que  le  serment  a  été  prêté,  le  propriétaire  donne 
une  soumission  et  une  caution  de  20  francs  par  tonneau,  si  le  bâtiment  est 

(1)  Boorgat,  Code  des  douanes^  1. 1*,  p.  886,  à  la  note.  —  Fasqoel,  Résumé  des  lois 
de  douanes  n*"  1188  et  sniv.,  V  snp.,  o*  505  et  3*  sap.  n*  845. 
(3)  Boorgtt,  Code  des  dotianesi  1. 1*',  p.  300. 
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au-dessous  de  200  tonneaux,  de  30  francs  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  900 
tonneaux,  et  de  40  francs,  s'il  est  au-dessus  de  400  tonneaux.  Il  s*enga^  par 
cet  acte,  sous  peine  de  coniiscation  des  sommes  qu*il  énonce,  sans  préjudice  des 
autres  peines  édictées  par  la  loi  suivant  les  cas,  k  ne  point  Tendre,  donner^ 
prêter  ni  autrement  disposer  de  l'acte  de  francisation  ou  du  congé  dont  nous 
parlerons  ailleurs  ;  à  n'en  faire  usage  que  pour  le  service  du  bâtiment  pour 
lequel  ils  sont  accordés  ;  k  rapporter  l'acte  de  francisation  au  port  d'attache,  si 
le  bâtiment  est  pris  par  l'ennemi,  brûlé  ou  perdu  de  quelque  autre  manière^ 
vendu  en  totalité  ou  en  partie  h  un  étranger  (iK  et  ce,  dans  un  mois,  si  la  perte 
ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  lieu  en  France  ou  sur  les  côtes 
de  France,  et  dans  trois,  six  ou  neuf  mois,  suivant  la  distance  des  autres  Lieux 
de  perte  ou  de  vente  (loi  du  27  vendémiaire,  an  11,  art.  16).  La  loi  n'indique  pas 
les  lieux  auxquels  s'applique  ces  délais  et  parait  laisser  ce  point  k  la  discrétion 
de  l'administration.  Quant  aux  peines  qui  peuvent  être  encourues  cumulative- 
ment  avec  la  confiscation  de  la  soumission,  elles  sont  relatives  au  défaut  de 
congé,  au  changement  ou  k  la  suppression  du  nom  du  navire,  et  k  la  francisaticn 
frauduleuse  (loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  5,  19  et  15).  Lorsque  la  perte 
d'un  bâtiment  est  certaine  et  que  l'acte  de  francisation  est  égaré,  il  n'y  a  pas 
lieu  k  la  confiscation  du  cautionnement.  Le  propriétaire  est  seulement  tenu 
d'affirmer  la  perle  de  cet  acte  (décis.  adm.  du  zO  prairial  an  X). 

L'acte  de  francisation  est  délivré  au  bureau  du  port  auquel  appartient  le 
navire  et  est  extrait  du  registre  sur  lequel  sont  inscrites  les  déclarations  de 
construction,  jaugea^,  description  et  propriété  prescrites  par  la  loi  et  que  nous 
venons  d'énumérer  (ibid.  art.  39).  Il  est  délivré  au  nom  de  l'Empereur  et  signé 
par  le  ministre  des  finances  (arrêté  minist.  du  30  juin  1829,  art.  l*"*).  Il  est 
transmis  par  le  receveujr  du  port  d'attache  au  propriétaire  du  navire.  Cet  acte  est 
soumis  au  timbre  de  75  centimes  (loi  du  28  avril  1816).  Le  propriétaire  doit,  eu 
outre,  rembourser  le  prix  du  parchemin  sur  lequel  il  est  transcrit  et  qui  est  fixé 
k  68  centimes  (2). 

Le  droit  de  francisation  est  fixé  comme  suit  : 
Bâtiments  au-dessous  de  100 

tonneaux 0  fr.  09  c.  par  tonneau    (loi  du  27  juillet  1836, 

art.  6). 
Bâtiments  de  100  tonneaux 

et  au-dessous  de  200. ...    18  fr.  —      par  navire      (loi  du  27  vendémiaire 

an  II,  art.  26). 
Bâtiments  de  200  tonneaux 

k  300  inclusivement  24  fr.  —         idem  idem. 

Pour  chaque  100  tonneaux 

en  plus  au-dessus  de  300.      6  fr.  —  idem. 

Ces  droits  doivent  être  augmenta  du  décime  par  fi*anc. 

Les  yachts  de  plaisance  reçoivent  un  acte  de  francisation  spécial  dont  l'authen* 
ticité  est  attestée  par  la  signature  du  ministre  des  finances  et  qui  leur  sert  k  ob- 
tenir en  pays  étranger  les  immunités  accordées  k  ces  sortes  de  navires  (cire,  des 
donanes  du  2  juin  1859).  Ces  immunités  sont  accordées  par  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie, les  Pays-Bas,  la  Beki^ue,  le  Danemark,  Hambourg,  Brème,  Lubeck,  l'Ol^ 
denbourg  et  le  Mecklembourg-Schv^erin  (ibid.). 

Si  le  navire  doit  mettre  k  la  voile  avant  que  l'acte  de  francisation  n'ait  été  si'- 
gné  par  le  ministre,  la  douane  délivre  un  acte  provisoire  au  capitaine  pour  l'au- 
toriser k  prendre  la  mer.  Cet  acte,  délivré  sur  papier  mort,  est  absolument  sem- 
blable k  l'acte  de  francisation  définitif,  mais  sa  durée  est  limitée  k  quatre  mois  ; 
et  si,  k  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  présenté  dans  un  port  de  France,  il  doit  être 
retenu  par  la  douane.  Toutefois,  si  le  bâtiment  entrait  en  relâche  forcée  dans  un 
port  autre  que  celui  de  sa  destination,  et  si,  au  lieu  d'y  déposer  son  chargement^ 
le  capitaine  reprenait  la  mer  avant  d'avoir  pu  recevoir  le  brevet  définitif,  on  lui 

(Ij  Les  bâtiments  de  construction  françiiie  sont  exempts  de  droits  de  sortie  s'ils  sont 
veodas  â  l'étranger  (loi  du  26  jaillet  1856,  art.  5). 
(2)  Fasqael  Résumé  des  lois  de  dowmes^  n?  llio. 
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permeUrait,  dans  ce  cas,  de  continuer  à  ùàte  usage  de  l'acte  provisoire  dont 
refifet seprolongerait  malgré  l'expiration  des  quatre  mois  (arrêté  minist.  du  30 
iuin  iS29,  art.  3  ;  décis.  min.  des  fin.  du  5  mars  et  drc.  du  2i  mars  4834}  (1). 
Toutefois,  la  déliyrance  d'un  breTetproTisoire  ne  s'oppose  nas  àœ  que  le  receTeur 
de  la  douane  remette  au  propriétaire  du  navire  l'acte  dénnitif  aussitôt  qu'il  le 
reçoit,  bien  que  le  narire  soit  en  cours  de  toyage  (drc  des  douanes  du  s?  sep- 
tembre 183^  (2). 

Si  l'on  veut  conduire  un  navire  neuf  du  port  où  il  a  été  construit  à  celui  où 
il  doit  être  attaché,  la  douane  en  permet  le  départ  sous  un  acquil-k-caulion  qui^ 
en  cas  d'exportation  illidte,  garantit  raccomplissemenl  des  formalités  lé([ales 
et  peut  permettre  que  ce  navire  transporte,  sous  les  formalités  ordinaires, 
des  marchandises  nationales  ou  d'entrep&t  (déds.  admin.  du  14  août  1841)  |3). 

Si  l'acte  de  francisation  vient  k  être  égaré,  le  propriétaire,  en  affirmant  la 
sinoérité  de  la  perte,  en  obtient  un  nouveau,  en  observant  les  mêmes  formali* 
tés,  et  k  la  charge  des  mêmes  cautionnement,  soumission,  déclaration  et  droits 
que  pour  l'obtention  du  premier  (loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  20).  I^ais  si 
le  renouvellement  a  lieu  pour  cause  de  vétusté,  ou  parce  que  la  pièce  n'offire 
plus  de  place  pour  y  inscrire  les  mutations  de  propriété,  radministration  n'exige 

Sue  le  prix  du  parcnemin  et  du  timbre  (drc.  du  i&  octobre  1826  et  déds.  adm. 
u  31  décembre  1819  (4). 

Si,  après  la  délivrance  de  l'acte  de  frandsation,  le  navire  est  changé  dans  sa 
forme,  son  tonnage,  ou  de  toute  autre  manière,  le  propriétaire  du  navire  doit 
rédamer  un  nouvel  acte  de  frandsation  qui  lui  est  délivré,  sans  qu'il  ait  k  dé* 
bourser  autre  chose  que  le  timbre  et  le  prix  du  parchemin,  sous  peine  de  voir 
•on  bAtiment  réputé  étranger  (loi  du  27  vendémiaire  an  11,  art.  21,  drc.  des  30 
juin  1828  et  23  septembre  1832).  Mais  le  propriétaire,  ou  le  c^>itaine  agissant 
en  son  nom,  doit,  pour  jouir  de  cet  avantage,  faire  sa  déclaration  k  la  douane, 
'  qui,  avant  tout  travail,  procède  k  la  reconnaissance  de  l'identité  du  navire,  au- 
torise les  changements  qui  s'exécutent  sous  sa  surveillance,  et  constate  ensuite 
qu'ils  ont  été  etTectués  et  que  le  navire  est  bien  le  même  (drc.  du  29  décembre 


pièce 

autre,  par  exemple  d'un  mât  à  un  autre,  sans  aucun  changement  dans  le  grée- 
ment  ou  les  dimensions,  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie  (cire  du  23  septem- 
bre 1802)  (5). 

Avant  la  loi  du  5  juillet  1836,  il  était  permis  de  changer  le  nom  sous  lequel 
un  navire  avait  été  mscrit  au  moment  de  la  francisation.  Il  y  avait  lieu  dans  ce 
cas  à  la  délivrance  d'un  nouvel  acte.  Mais  l'art.  8  de  cette  loi  interdit  pour  Ta* 
tenir  tout  changement  de  ceUe  nature,  ainsi  que  nous  l'avons  déjk  dit. 

Le  propriétaire  d'un  navire  peut  chanaer  le  port  d'attache  primitivement  indi- 
qué |>ar  lui  ;  il  doit  alors  en  faire  la  déclaration  au  nouveau  port  et  passer  la  sou- 
mission cautionnée  voulue  par  la  loi.  Mention  de  ce  changement  est  faite  au 
dos  de  l'acte  de  francisation,  et  un  certificat,  constatant  raooomplissement  de 
ces  formalités,  lui  est  délivré  pour  qu'il  annule  les  anciennes  soumissions  (drc. 
des  douanes  du  10  vendémiaire  an  XI). 

Tout  bâtiment  ou  embarcation  quelconque  qui  va  en  mer,  est  assujetti, 
quel  que  soit  son  tonnage,  à  la  frandsation  et  au  droit  qu'elle  entraîne.  11  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  générale  qu'à  l'égard  :  1«  des  canots  et  chaloupes 
dépendant  de  navires  francisés,  lors  même  qirils  ne  porteraient  pas  le  nom  et  la 
marque  du  navire  auquel  ils  appartiennent,  contrairement  à  la  loi  (C.  cass.  28. 
févner  1844,  DaUoz,  44. 1. 179,  et  trib.  Dunkerque,  21  juillet  1845,  ibid.)  ; 


{]) Bonrgat,  Code  deê  douanes,  1 1', p.  370. 

W  FasqMl*  Résumé  des  ioisde  douanes,  S*  sap.  n*  073. 

(3)  BoargAt.  Code  des  douanes,  1. 1*,  p.  300,  à  la  note. 

(à)  Fasquel,  Résumé  des  lois  dédouanes^  n*  lllS  Bonrgat.  1. 1"*,  p.  373;  à  la  note. 

(6)  Bourgat,  Code  des  douanes^  1. 1'^ ,  p.  372  à  la  note. 
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âodes  canots  d'un  à  deux  lonneaux  appartenant  à  des  habitants  voisins  de  la  côte» 
qui  ne  s'en  servent  que  pour  leur  usage  personnel,  à  l'exclusion  de  tout  trans- 
port de  marchandises  ;  3®  des  bâtiments  qui  restent  en  rivière  en  deçà  du  der- 
nier bureau  de  douane  ;  4°  des  embarcations  dont  la  capacité  n'excède  pas  deux 
tonneaux  et  qui  sont  employées  à  la  péclie  des  poissons  que  l'on  consomme  frais, 
ou  à  la  récolte  du  varech  servant  d'engrais  (cire,  du  31  octobre  1828,  décis.  du 
27  frimaire  an  111  et  du  2  juin  1832)  (1).  Mais  les  bateaux  et  chaloupes  des  pilotes- 
lamaneurs  ne  peuvent  pas  être  dispensés  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, parce  qu'ils  sont  destinés  à  aller  en  mer  et  peuvent  même  relâcher  à  l'é- 
tranger (décis.  adm.  du  26  août  1837)  ;  5°  des  bâtiments  français  frétés  par  le 
gouvernement  à  tant  par  tonneau  et  dont*  les  éauipage»  ne  sont  point  à  sa  solde. 
Ces  navires  sont  exempts  de  con^é,  mais  non  aes  droits  de  navigation.  Quant  à, 
ceux  qui  ont  un  équipage  nourri  et  soldé  par  le  gouvernement,  ils  sont  exceï>- 
lés  de  l'acte  de  francisation  (loi  du  27  vendémiaire  an  il,  art.  3,  décis.  du  17  ger- 
minal an  111  et  17  brumaire  an  Y. 

S  3.  — -  J>e  la  Perte  ou  de  la  Démolition  des  Navires. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  conûscation  du  cautionne* 
ment,  lorsque  l'on  ne  pouvait  pas  représenter  l'acte  de  francisation  égaré  par 
suite  de  la  perte  du  navire.  Dans  les  cas  de  capture,  confiscation  à  l'étranger, 
naufrage,  échouement  avec  perle  du  bâtiment,  et  condanmalion  à  la  suite  d'a- 
varies, le  propriétaire  du  navire  doit  justifier  de  l'existence  de  ces  cas  de  force 
majeure  qui  l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  ramener  son  navire,  pour  obte- 
nir la  radiation  pure  et  simple  des  soumissions  souscrites  lors  de  lafrancisatioB 
(arrêté  du  13  prairial  an  II,  art.  7). 

Les  pièces  à  produire  sont  :  1®  en  cas  de  naufrage,  le  rapport  que  le  capitaine 
ou,  k  son  défaut,  les  gens  de  l'équipage  sont  tenus  de  faire,  en  France,  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  du  sinistre,  ou,  à  défaut,  devant  toute  autre  autorité  ci- 
vile (0.  comm.  art.  216)  (2)  ;  à  l'étranger,  devant  le  consul  s'il  en  existe  un 
.(ord.  du  29  octobre  1833,  art.  35)  ;  à  défaut,  devant  le  magistrat  des  lieux  (décis. 
adm.  du  23  messidor  an  XI  ;  2®  en  cas  de  perte  corps  et  biens,  par  un  acte  au- 
thentique du  tribunal  de  commerce  attestant,  après  l'an  et  jour,  la  notoriété  de  la 
perte  et  par  l'avis  de  l'administration  de  la  marine,  le  recours  exercé  contre 
les  assureurs  pouvant  toujours  venir  à  l'appui  des  mêmes  preuves  (décis.  adm. 
du  23  messidor  an  XI  et  29  vendémiaire  an  XII,  cire,  du  18  juin  4828)  ;  3®  en 
cas  de  prise  par  l'ennemi  et  de  condamnation ,  et  si  l'équipage  est  retenu  pri- 
sonnier, une  expédition  authentique  du  jugement  de  condamnation,  s'il  est  pos- 
sible de  l'obtenir,  sinon  les  poursuites  sont  suspendues  jusqu'à  la  paix  ;  mais  si 
le  navire  est  conduit  en  pays  neutre,  l'équipage  fait  à  l'agent  français  ou  au 
magistrat  des  lieux,  sa  déclaration  qui,  s'il  y  a  empêchement,  peut  être  sup- 
pléée par  un  procès-verbal  dressé  collectivement  par  le  capitaine  et  son  équi- 
page, et  surtout,  s'ils  sont  renvoyés  en  France ,  par  le  rapport  de  mer  fait  à  la 
douane  et  à  la  marine  (décis.  adm.  du  18  vendémiaire  an  XII). 

Si  la  douane,  à  laquelle  sont  adressées  les  demandes  en  décharge  de  caution- 
nement, trouve  les  pièces  produites  insufllsantes,  elle  les  communique  k  la 
marine  et  au  tribunal  de  commerce  pour  avoir  leur  avis  par  écrit.  Le  conseil 
d'administration  de  la  marine  prononce  sur  ces  pièces  et  décide,  sauf  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à,  accorder  décharge  du 
cautionnement.  Mais  si  la  douane  croit  pouvoir  admettre  les  preuves  fournies, 
.  et  surtout  si  la  perte  a  eu  lieu  en  vue  de  la  côte  et  au  su  de  toute  la  population, 

(1)  Bourgat,  Code  des  douanes^  t,  V^  p.  366  à  la  note. 

(2)  La  décisioD  administrative  du  23  messidor  an  XI,  antérieure  à  la  promulgation 
da  Code  de  commerce,  rappelant  les  dispositions  des  art.  4  et  5,  tit.  10  liv.  1",  art.  1". 
de  Tord,  de  1681,  indique  le  bureau  de  la  douane  pour  ce  rapport.  Elle  est  rapportée  par 
M.  Bourgat,  Ci*de  des  douanes,  1. 1*',  p.  376,  à  la  note,  mais  elle  ne  peut  plus  être  en 
vigueur  depuis  la  promulgation  du  Code  de  commerce  qui  a  fixé  un  autre  mode  de  pro- 
céder. 
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rinlervenlion  de  la  miirine  n'esl  pas  nécessaire  :  les  sotunissions  sont  annulées 
par  la  douane  {arrêté  du  13  prairial  an  XI,  art.  8  ;  lettre  du  min.  des  fin.  du  10 
noYembre  1812  ;  décis.  min.  des  fin.  du  9  juin,  cire,  des  douanes  du  18  juin 
4^8)  (1). 

Lorsqu'un  bâtiment  français,  par  suite  de  son  état  de  vétusté,  doit  être 
dépecé,  le  propriétaire  en  fait  la  déclaration  à  la  douane  qui  procède  à  la  jauge 
et  s'assure  si  les  dimensions  du  navire  sont  celles  énoncées  dans  l'acte  de  fran- 
cisation. L'identité  reconnue ,  la  douane  surveille  la  démolition  effective,  en 
dresse  procès-verbal  dont  copie  est  remise  au  propriétaire,  afin  qu'il  puisse  faire 
annuler  en  douane  les  soumissions  relatives  au  bâtiment  dépecé  et  poursuivre 
la  radiation  sur  le  matricule  que  tient  l'administration  de  la  marine  et  dont 
nous  allons  parler  jdéc.  min.  des  fin.  du  16  février  1809,  cire,  des  douanes 
du  21  février  1809). 

S  {j.  —  Etat  des  Bâtiments  de  commerce  tenu  par  la  Marine, 

L'ordonnance  du  31  octobre  1784  concernant  les  classes  (tit.  7,  art.  7),  prescrit 
aux  commissaires  des  classes  de  tenir  état  des  bâtiments  de  commerce  français 
appartenant  aux  ports  de  leur  quartier  en  désignant  leurs  espèces,  noms  et 
port  en  tonneaux,  et  d'y  faire  mention  de  tous  leurs  armements  et  désarme- 
ments, ainsi  que  de  leur  état  et  des  changements  de  propriétaires  et  de  capitaines, 
en  suivant  ces  navires  depuis  leur  construction  ou  leur  première  entrée  dans  les 
ports  du  quartier,  jusqu'à  leur  naufrage,  prise  ou  destruction,  ou  jusqu'à  ce 

âu'ils  aient  cessé  d'appartenir  à  ces  ports.  U  convient  donc  de  foire  aux  bureaux 
e  l'inscription  maritime  les  déclarations  nécessaires  pour  l'inscription  et  la 
radiation  des  navires  prtés  sur  le  matricule.  Toutefois,  aucune  peine  n'est 
attachée  à  l'inobservation  de  ces  formalités.  D'un  autre  côté  lorsque  la  preuve 
de  la  perte  d'un  navire  ou  de  sa  confiscation  est  acquise  par  la  douane,  elle  en 
informe  immédiatement  la  marine  qui  opère  la  radiation  du  navire  (cire,  des 
douanes  du  18  juin  1828). 

Le  port  où  le  navire  est  inscrit  sur  les  matricules  de  la  marine  prend  le  nom 
de  port  d'attache.  C'est  l'indication  de  ce  port  qui  doit  figurer,  soit  dans  l'acte 
de  francisation,  soit  à  l'arrière  du  navire  (cire,  des  douanes,  15  février  1853). 

Le  propriétaire  qui  veut  attacher  un  nartre  à  un  autre  port,  le  déclare  au 
commissaire  de  marine  du  port  auauel  il  appartient  ;  celui-ci  lui  donne  acte 
de  sa  déclaration  et  radie  le  nom  au  navire  du  registre  matricule.  Sur  le  vu 
du  certificat  dont  il  s'agit,  le  navire  est  enregistré  dans  sa  nouvelle  destination. 
Les  commissaires  des  classes  sont  tenus  d  envoyer  au  ministre  de  la  marine, 
tous  les  trois  mois  en  temps  de  paix  et  tous  les  mois  en  temps  de  guerre,  un 
état  des  navires  de  leurs  quartiers,  dans  lequel  ils  notent  s'ils  sont  en  construc- 
tion, désarmés,  en  radouo,  en  armement  ou  à  la  mer,  avec  des  observations» 
sur  l'état  de  ces  navires  (ord.  du  31  octobre  1784,  tit.  VII,  art.  11).  Ce  tableau 
des  opérations  de  la  marine  marchande  est  complété  par  l'état  des  entrées  et 
sorties  des  bâtiments  français  qui  abordent  dans  les  ports  et  rades  de  chaque 
arrondissement  consulaire  français  h  l'étranger.  Cet  état  est  adressé  tous  les  trois 
mois  au  nlinistre  de  la  marine  par  les  consuls  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  7). 

§  5.  —  Neutralisation  des  Navires  français. 

Les  peuples  neutres,  dans  une  guerre,  sont  ceux  qui  n'y  prennent  aucune 
part,  demeurant  amis  communs  des  deux  partis,  et  ne  favorisant  point  les 
armes  de  l'un  au  préjudice  de  l'autre  (2).  La  neutralilé  n'a  point  pour  effet 
d'interdire  aux  états  qui  veulent  la  conserver,  de  continuer  leur  commerce 
ordinaire  avec  les  parties  belligérantes. 

Les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  cet  état  pour    la  marine    ont  fait 

■■  ■  ' 

11)  Bourgat  Code  des  douanes^  U  1"^  p.  376. 

(2)  Vaatel,  le  Droit  des  Gens.,  1839,  t.  2,  p.  191  ;  lluboer.  dé  la  Saisie  des  bdliments 
neutres^  t.  !•*,  p.  31 . 
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accorder  aux  armateurs  français  le  droit  de  faire  naviguer  ji^Mlant  la  durée  de  la 
guerre,  leurs  navires  sous  jùivillon  neutre,  après  en  avoir  obtenu  la  pernûssian 
spéciale  du  ministre  de  la  marine  (arrêté  du  13  prairial  an  XI,  art  i),  œ  qu'on 
appelle  simuler  le  pavillon.  Le  commissaire  de  marine  du  port  auquel  appar- 
tient le  navire  peut  accorder  des  neutralisations  pour  un  an  (cire,  du  7  juillet 
iSiO).  Pour  obtenir  celte  permission,  les  propriétaires  de  navires  sont  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  é^l  à  la  valeur  du  navire  et  de  s'engager  à  le  faire 
réintégrer  à  la  paix  sous  pavillon  national.  L'armateur  et  sa  caution  sont  soli- 
daires. Il  est  tenu  au  bureau  de  Tinscription  maritime  un  registre  dont  il  n'est 
donné  connaissance  qu'aux  propriétaires  et  aux  cautions  ou  èi  leurs  fondés  da 

Souvoirs,  et  seulement  en  ce  qui  les  concerne.  Ce  registre  désigne  le  numéro 
e  l'enregistrement  actuel,  le  nom  français  du  navire,  le  port  auquel  il  appar- 
tient, le  numéro  de  son  acte  de  francisation,  la  date  et  le  lieu  de  l'enregistre- 
ment de  cet  acte,  le  port  en  tonneaux  du  navire,  l'espèce  de  bâtiment,  le  nom 
et  la  demeure  de  sa  caution,  la  valeur  du  navire,  la  oale  de  l'acte  de  caution- 
nement, celle  de  la  permission  de  neutraliser  le  pavillon  sous  lequel  l'armateur 
a  déclaré  que  le  navire  doit  naviguer  (arrêté  du  13  prairial  an  XI,  art.  2  à  SS^. 
Pareil  registre  est  tenu  par  la  douane.  Les  navires  neutralisés  peuvent  arborer 
tel  pavillon  que  ce  soit  et  le  dianger  selon  les  circonstances  (décis.  du  miaist, 
de  la  marine  du  4  août  1806). 

Les  navires  neutralisés  continuent  à  payer^  [pendant  la  durée  de  la  gnene,  lei 
droits  de  navigation  et  de  douanes  comme  navires  français,  pourvu  que  les  ar- 
mateurs ou  les  capitaines  exhibent  à  l'administration  des  douanes  les  preuves 
nécessaires  pour  faire  reconnaître  l'identité  du  navire  (arrêté  du  43  prairial  an 
XI,  art.  il). 

Pans  le  mois  qui  suit  la  paix  maritime,  les  armateurs  sont  tenus  de  déclarer 
au  préfet  maritime  de  l'arrondissement  les  lieux  où  sont  les  navires  qu'ils  onl 
obtenu  la  permission  de  neutraliser,  le  pavillon  sous  lequel  ils  naviguent  et  l'é* 
poque  probable  de  leur  retour  dans  un  port  de  France.  Ils  ne  peuvent  obtenir 
la  décharge  du  cautionnement,  ni  être  dispensés  de  robli)B;ation  de  remettre,  à 
la  paix,  leurs  navires  sous  pavillon  national,  qu'en  produisant  les  certiûcats  au- 
thentiques délivrés  par  des  fonctionnaires  publics,  constatant  l'impossibilité,  par 
causes  m^eures,  de  ramener  les  navires  dans  un  port  de  France,  telles  que 
c^ture,  confiscation,  naufmge,  échouement  avec  perle  de  navire,  et  condamna- 
tion par  vétusté  ou  avaries.  Les  justifications  sont  faites  dans  la  même  forme 
que  pour  les  navires  naviguant  sous  paviUon  français  et  que  nous  avons  énon- 
cées ci-dessus.  Seulement,  il  convient  de  remarquer  que  les  pièces  sont  tout  d'à* 
bord  adressées  à  l'administration  de  la  marine  et  non  à  celle  de  la  douane,  bien 
qu'en  définitive  ce  soit  le  ministre  des  finances  qui  prononce  et  que  œ  soient 
les  directeurs  des  douanes  qui  soient  chargés  de  notifier  sa  décision  aux  parties 
et  d'exercer  les  poursuites,  s'il  y  a  lieu  (arrêté  du  13  prairial  an  XI,  art.  6  à  ^. 

Les  propriétaires  de  navires  neutralisés  qui  veulent  obtenir  un  acte  de  fran- 
cisation pour  ces  navires,  sont  tenus  de  produire  un  extrait  certifié  du  registre 
tenu  à  l'inscription  maritime,  constatant  la  permission  précédemment  accordée 
pour  la  neutralisation.  De  son  côté,  l'administration  des  douanes  fait  rec<»inal* 
tre  l'identité  du  navire  (ibid.  art.  10). 

Il  convient  de  remarquer  que  ces  règles  ont  été  tracées  à  une  époque  où  Tex- 
portation  des  navires  français  était  prohibée.  La  loi  du  26  juillet  1856  permet  ô& 
les  exporter  en  exemption  de  droits.  Il  en  résulte  que  les  soumissions  et  cau- 
tionnements exigés  par  l'arrêté  du  13  prairial  an  XI  devraient  être  modifiés  en 
ce  sens  que  la  non  réintégration  du  navire  à  la  paix  n'entraînerait  pas  le  paie- 
ment du  droit.  Le  taux  du  cautionnement  devrait  également  être  réduit  dans  la 
même  proportion. 

S  6*  —  Marqué  des  Bâtiments  de  mer. 

Le  nom  et  le  port  d'attache  de  tout  bâtiment  ou  embarcation  exerçant  une 
navigation  maritime  doivent  être  marqués  à  la  poupe  en  lettres  blanches  de 
huit  centimètres  au  moins  de  hauteur,  sur  fond  noir,  sous  peine  d'une  amende 
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de  100  à  300  francs,  s'il  est  anné  au  long-cours,  de  50  k  iOO  francs,  s'il  est 

armé  au  cabotage,  de  10  à  50  francs,  s'il  est  armé  à  la  petite  pèche.  Défense  est 

laite,  sous  les  mêmes  peines,  d'effacer,  altérer,  couvTÏr  ou  masquer  ces  marques 

(déo^t  dulOmars  1852,  art.  6).  La  navigation  est  dite  maritime^  sur  la  mer,  dans 

les  ports,  sur  les  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et,  jusqu'aux  limites 

de  1  inscription  maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  alUuant  directement  à  la  mer 

(ibid.  art.  l***).  Les  embarcations  armées  d'un  navire,  telles  que  canots,  cha-> 

loupes,  servant  a  l'usage  de  l'équipage,  sont  placées  sous  le  même  régime  que 

le  navire  auquel  elles  t^partiennent  et  doivent  porter  les  mêmes  indications 

fcÎTC.  du  min.  de  la  mar.  du  ^  mars  1856,  C.  Rennes,  5  novembre  1856,  Bul. 

de  la  marine,  56,  p.  1136). 

Les  contraventions  à  ces  dispositions  sont  constatées  par  les  commissaires  de 
Finscription  maritime,  les  consuls  et  viceK^onsuls,  les  officiers  et  officiers-mari- 
niers commandant  les  bâtiments  ou  embarcations  de  l'Etat,  les  syndics  des 
gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  gendarmes  de  la  marine  et  les  agents  de 
l'administration  des  douanes  (ibia.  art,  7).  La  connaissance  en  appartient  au 
tribunal  correctionnel  du  lieu  où  la  contravention  est  constatée,  si  le  navire  est 
en  France,  et  s'il  est  à  l'étran^r,  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé 
le  port  d'attache  du  navire  (ibid.  art.  8).  Les  procès-»verbaux  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  :  ils  sont  signés  et  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés 
.dans  les  trois  jours  de  leur  clôture  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  ou  devant 
le  maire,  soit  de  la  résidence  de  l'affent  instrumentant,  soit  du  lieu  où  la 
contravention  a  été  constatée.  Toutefois,  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  les  consuls  et  vice-consuU,  les  officiers 
et  officiers-mariniers  des  bâtiments  de  l'Etat  sont  dispensés  de  l'affirmation 
^ibid.  art.  9).  Les  poursuites  doivent  être  intentées  dans  les  trois  mois  oui  sui- 
Tent  la  constatation  de  la  contravention  ou  la  réception  du  procès-verbal  dressé 
à  l'étranger.  A  défaut  de  poursuites  dans  ce  délai,  l'action  est  prescrite  (ibid. 
art.  10).  Les  amendes  sont  prononcées  solidairement  contre  les  capitaines  et  les 
armateurs  des  bâtiments  (ibid,  art,  11). 

S  7.  — >  Régime  ifécial  des  Bateaux  à  vapeur. 

Les  bateiiux  à  vapeur  sont  soumis  à  des  formalités  particulières,  qui  sont 
néeessitées  soit  par  les  machines  qu'ils  emploient,  soit  par  le  danger  qu'ils 
présentent. 

Un  régime  nouveau  et  tout  particulier  a  été  créé  par  la  loi  du  6  mai  1841, 
(art.  l**")  pour  les  machines  à  vapeur  exclusivement  affectées  h  la  navigation 
marUime  intematUmaie.  Les  machines,  quelle  qu'en  soit  la  force,  quand  elles 
sont  de  fabrication  étrangère,  sont  exemples  de  tous  droits,  et,  quand  elles  sont 
de  fabrication  française,  jouissent  d'une  prime  liquidée  d'après  la  base  et  la 
quotité  des  droits  applicables  aux  machines  à  vapeur  pour  la  navigation  d'ori» 
gine  et  de  fabrication  britannique  (décret  du  22  décembre  1860,  art.  l»"*),  c'est- 
à-dire  20  francs  par  100  kif.  jusqu'au  31  décembre  1863,  et  12  francs  à  partir 
du  1«'  janvier  1864  (tarif  annexé  à  la  convention  du  12  octobre  1860).  Mais  le 
bénéfice  de  cette  disposition  est  subordonné  par  la  loi  à  la  condition  expresse 
que,  dans  le  cas  où  par  une  cause  quelconque,  ces  machines  seraient  affectées 
ultérieurement  à  toute  autre  destination  que  la  navigation  internationale 
maritime,  celles  de  construction  étrangère  seraient  assujetties  au  paiement  du 
droit  de  30  p.  0/0  et  celles  de  construction  française,  à  la  restitution  de  la 
somme  reçue  comme  prime.  Ces  disj[>ositions  ne  sont  toutefois  applicables  qu'aux 
machines  inst«dlées  à  bord  des  navires,  ou  du  moins  employées  sur  ces  mêmes 
navires  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  précitée. 

Pour  obtenir  ce  privilège,  les  armateurs  sont  tenus  de  fournir  à  l'administration 
des  douanes,  à  l'appui  de  leur  déclaration,  des  dessins  sur  échelle  et  des  notices 
descriptives,  ils  doivent  en  outre  souscrire  une  soumission  cautionnée  portant 
Qbligation  soit  d'acquitter  les  droits,  soit  de  restituer  la  prime,  suivant  le  cas,  si, 
pour  une  cause  quelconque,  ces  machines  étaient  alFectées  ultérieurement  à 
toute  autre  destination  que  la  navigation  maritime  internationale.  Copie  certifiée 
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de  celte  soumission  est  annexée,  sous  le  cachet  de  la  douane,  à  Tacte  de  fran* 
cisation  du  bâtiment  (cire,  des  douanes  du  8  mai  1841).  —  Voir  ci-dessous 
les  autres  formalités). 

Quant  aux  machine^  d'une  force  de  cent  chevaux  au  moins,  employées  à 
bord  des  navires  faisant  la  navigation  maritime  entre  deux  ports  français,  les 
droits  perçus  à  l'entrée  sur  les  fontes  employées  k  leur  fabrication  sont  restitués, 
à  raison  de  500  kil.  de  fonte  par  cheval  de  force,  y  compris  le  déchet  de  fabri- 
cation, et  de  6  francs  40  par  chaque  100  kil.  (loi  du  5  juillet  1836,  art.  5etord. 
du  30  mai  1839,  art.  l»»").  Lorsçiue  les  machines  sont  retirées  des  navires  pour 
être  afTectées  à  un  autre  emploi,  les  propriétaires  sont  tenus  de  rembourser  le 
montant  des  sommes  reçues  par  eux  (ibid.  art.  2). 

L'installation,  à  bord  d'un  navire,  d'une  machine  pour  laquelle  on  réclame 
l'exemption  de  droits  accordée  par  la  loi  de  1841,  ou  la  prime  allouée  par  celle 
de  1836,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  faite  h  la  douane  du  port  d'embar- 
quement et  énonçant  d'une  manière  précise  : 

lo  L'atelier  de  construction  en  France  où  la  machine  a  été  confectionnée  ; 

2»  Que  cette  machine  est  entièrement  neuve  ; 

3<»  La  puissance  de  la  machine,  exprimée  en  nombre  de  cheval  ; 

Â^  Le  nom  du  navire  sur  lequel  l'appareil  doit  être  installé  ; 

ty*  La  destination  que  doit  recevoir  ce  bâtiment. 

Le  déclarant  doit  souscrire  en  outre  l'engagement  de  justifier,  après  installation 
de  l'appareil,  que  la  force  de  la  machine  est  au  moins  égale  à  celle  déclarée. 

Cette  déclaration  est  appuyée  des  trois  pièces  ci-après  : 

1»  Un  certificat  d'origine  délivré  par  le  constructeur  et  dûment  visé,  constatant 

aue  l'appareil  est  neuf  et  que  toutes  les  pièces  en  ont  été  fabriquées  en  France; 
doit  mdiquer  pareillement  la  force  en  chevaux  de  l'appareil; 

2o  Un  dessin  sur  échelle  certifié  exact  par  le  constructeur  ; 

3<>  Un  état  descriptif  de  toutes  les  pièces  de  la  machine  indiquant  leur  nombre, 
leur  espèce,  la  nature  des  métaux  dont  elles  se  composent  et  enfin  leur  poids. 

La  justification  à  fournir,  en  ce  oui  concerne  la  force  en  chevaux,  est  établie 
par  une  copie  du  procès-verbal  de  la  vérification  h  laquelle  les  ingénieurs  du 
gouvernement  ont  procédé  conformément  aux  règlements. 

Le  paiement  de  la  prime  peut  avoir  lieu  à  celle  des  recettes  principales  des 
douanes  que  les  parties  intéressées  désignent^  mais  il  ne  peut  être  fait  qu'après 
qu'il  a  été  dûment  justifié  que  le  propriétaire  du  navire  à  bord  du(^uel  les 
machines  ont  été  placées  a  souscrit  la  soumission  cautionnée  de  restituer  la 
prime  si,  par  une  cause  quelconque,  les  machines  venaient  à  être  afTectées 
ultérieurement  à  toute  autre  destination  que  celle  en  vue  de  laquelle  la  prime 
a  été  payée  (ord.  du  30  mai  1839,  art.  1  et  2,  cire,  des  douanes  au  18  décembre 
1843). 

Les  bâtiments  à  vapeur  qui  naviguent  en  mer  ou  sur  les  affluents  jusqu'au 
dernier  bureau  de  douanes,  peuvent  se  servir  de  houille  étrangère  prise  dans 
les  entrepôts,  en  payant  le  simple  droit  de  15  centimes  par  100  francs  de  valeur 
(loi  du  â  juillet  1836,  art.  23).  En  conséquence,  bien  que  la  houille  soit  sou- 
mise au  régime  de  l'entrepôt  réel,  l'administration  a  permis  de  l'entreposer  fic- 
tivement dans  les  ports  où  l'entrepôt  fictif  est  permis  (décis.  adm.  du  7  novembre 
1834). 

Si  le  navire  se  rend  dans  un  autre  port  de  France,  la  portion  de  houille  qu'il 
n'aurait  pas  consommée  dans  la  traversée  pourrait  être  traitée  dans  le  port  d'ar- 
rivée, comme  si  elle  arrivait  directement  de  l'étranger.  Ainsi  elle  devrait  être  en- 
treposée^ ou,  si  la  localité  ne  possédait  pas  d'entrepôt,  déposée  en  douane  ou  sou- 
mise aux  droits  du  tarif.  Mais,  si  le  bâtiment  doit  bientôt  reprendre  la  mer,  ces 
restants  de  provisions  peuvent  être  conservés  à  bord  (cire,  des  douanes  du  24 
juiUetl836). 

Les  dangers  que  peuvent  présenter  les  machines  k  vapeur  appliquées  à  la  navi- 
gation ont  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  ce  point.  Sous  l'empire  des 
ordonnances  des  2  avril  1823  et  25  mai  1828,  les  mesures  de  précautions  adop- 
tées variaient  suivant  que  les  machines  étaient  h  haute  pression,  c'est-à-dire 
étaient  construites  de  manière  à  ce  que  la  force  élastique  de  la  vapeur  fit  équi- 
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libre  à  plus  de  deux  atmosphères,  ou  à  basse  pression,  c'esUà-dire  cdles  dans 
lesquelles  on  produit  de  la  vapeur  k  un  degré  de  pression  de  deux  atmosphères 
au  plus.  Mais  l'ordonnance  du  25  mai  i8i3  a  supprimé  cette  distinction  et  éta- 
bli un  régime  uniforme  pour  toules  les  machines  à  vapeur,  en  abrogeant  les 
dispositions  des  ordonnances  antérieures. 

Cette  ordonnance  est,  dans  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  applicable 
exclusivement  aux  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  sur  les 
rivières  (art.  !•')  ;  mais  elle  contient  des  dispositions  relatives  à  toutes  les  ma- 
chines k  vapeur  servant  de  moteurs  aux  bateaux  sans  distinction.  De  plus.  For- 
donnance  du  17  janvier  1846,  contenant  des  dispositions  identiques,  a  reçlé  ce 
qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  mer  (art.  i^^).  Nous  indique- 
rons en  note  les  dispositions  difiérentes  de  cette  dernière  ordonnance  qui  reproduit 
souvent  textuellement  celle  de  1843. 

Les  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  les  fleuves  et  rivières  doivent  être  munis 
d'un  permis  de  navigation,  dont  la  demande  est  adressée  au  préfet  du  dépar- 
tement où  se  trouve  le  point  de  départ,  par  le  propriétaire  (ord.  du  25  mai 
1843,  art.  2  et  3).  Cette  demandé  doit  énoncer  :  1<*  le  nom  du  bateau;  2^  ses 
principales  dimensions,  son  tirant  d'eau  k  vide  et  sa  charge  maximum  exprimée 
en  tonneaux  de  mille  kil.  ;  3<>  la  force  de  l'appareil  moleur,  exprimée  en  chevaux 
(le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d'élever  un  poids  de  75  kil.  k  un  mètre 
de  hauteur  dans  une  seconde  de  temps)  ;  Â^  la  pression,  évaluée  en  nombre 
d'atmosphères,  sous  laquelle  cet  appareil  fonctionnera;  5**  la  forme  de  la 
chaudière  ;  6<>  le  service  auquel  le  bateau  sera  destiné,  les  points  de  départ,  de 
stationnement  et  d'arrivée  ;  7»  le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront 
être  reçus  dans  le  bateau  (art.  4).  Un  dessin  géométric^ue  de  la  chaudière  doit 
être  joint  k  la  demande  (ibid.).  Le  bateau  est  ensuite  visité  par  la  commission 
de  surveillance  dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  qui  a  pour  mission  de  s'assurer  : 
1»  s'il  est  construit  avec  solidité  (1)  et  si  Ton  a  pris  toutes  les  précautions 
requises  pour  le  cas  où  il  serait  destiné  à  un  service  de  passagers  ;  2»  si  l'appa- 
reil moteur  a  été  soumis  aux  épreuves  voulues  et  s'il  est  pourvu  des  moyens  de 
sûreté  exigés  ;  3<>  si  la  chaudière,  en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonction 
de  ses  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux  avec  lesquels  elle  est 
construite,  ne  présente  aucune  cause  particulière  de  danger  ;  4**  si  on  a  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  chances  d'incendie  (art.  5^ 
Après  cette  visite,  la  commission  assiste  k  un  essai  du  bateau,  vériGe  si  l'appa- 
reil moteur  a  une  force  suiïïsante  pour  le  servic>e  auquel  ce  bateau  est  destiné, 
constate  la  hauteur  des  eaux  lors  de  l'essai,  le  tirant  d'eau  du  bateîiu,  sa  vitesse 
en  montant  et  en  descendant  (2)  et  les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur, 
dans  l'appareil,  pendant  la  marche  du  bateau  (art.  6).  Elle  dresse  de  ses  opéra- 


(1)  Ajoutez  :  S*il  réanit  les  cooditions  de  stabilité  nécessaires  pour  la  navigation 
maritime  (ord.  du  17  janvier  18&6,  art.  5).  Les  commissions  pourront,  dans  l'examen 
du  navire,  se  faire  assister  de  constructeurs  ou  telles  autres  personnes  qu'elles  ju^ 
raient  utile  de  consulter.  Elles  pourront  aussi  demander  l'exhibition  des  contrats  faits 
par  les  armateurs  avec  les  constructeurs  du  navire,  contrats  dans  lesquels  sont  générale 
ment  stipulées  les  dimensions  et  la  nature  des  matériaux  en  bois  et  fer  employés  à  la 
construction  de  la  coque.  Elles  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  incendies,  qui  sont  ane 
cause  de  danger  excessivement  grave  dans  la  navigation  maritime,  ont  assez  souvent 
pris  naissance  dans  les  soutes  à  charbon.  Elles  devront,  en  conséquence,  s'assurer  si  ces 
soutes  sont  (hsposées  de  manière  à  ce  que  l'inflammation  des  charbons  ne  puisse  pas  ôtre 
provoquée  par  la  chaleur  des  fourneaux,  si  elles  peuvent  être  complètement  nettoyées, 
et  enfin,  si  dans  le  cas  où  les  charbons  y  prendraient  feu  spontanément,  comme  on  en 
a  en  des  exemples  ou  par  une  cause  quelconque,  il  serait  possible  d'étouffer  l'incendie 
et  de  l'empêcher  de  se  propager.  Les  chaudières  devront  toujours  être  séparées  des 
soutes  à  charbon  ou  des  murailles  du  navire  par  un  espace  libre,  suffisant  pour  que  ces 
chaudières  puissent  être  visitées  extérieurement,  et  pour  que  la  chaleur  qui  en  émane  ne 
puisse  pas  déterminer  l'inflammation  des  charbons  ou  la  carbonisation  des  bois  du 
navire.  (Cire,  du  ndn.  des  trav.  pub.  du  15  juin  18&6). 

(2)  Lisez  :  La  vitesse  du  bateau  dans  les  diverses  circonstances  do  l'essai  (ord.  de  1845 
art.  6). 


~  40  - 

lions  un  procès-verbal,  sur  le  vu  duquel  le  préfet  délivre  ou  refuse  le  permis 
de  navigation  (art.  7  et  9). 

Lç  permis  énonce  :  i^  le  nom  du  bateau  et  le  nom  du  propriétaire;  2*  Ul 
hauleur  de  la  ligne  de  flottaison  rapportée  à  des  points  de  repère  établis  à  Tayaut» 
k  l'arrière  et  au  milieu  du  bateau  ;  S®  le  service  auquel  le  nateau  est  destiné  (i), 
les  points  de  départ,  de  stationnement  et  d'arrivée;  A**  le  nombre  maximum  des 
passagers  qui  peuvent  être  reçus  à  bord  ;  5»  la  tension  maximum  de  la  vapeur 
exprimée  en  atmosphères  et  en  fraction^  décimales  d'atmosphère,  sous  laquells 
l'appareil  moteur  peut  fonctionner  ;  6o  les  numéros  des  timbres  dont  les  chau- 
dières, tubes,  bouilleurs,  cylindres  et  enveloppes  de  cylindre  ont  été  frappés  ; 
7®  le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge  telle  qu'elle  a  été  r^lée 
(art.  40|  (2).  Le  permis  énonce  en  outre  toutes  les  mesures  aordre  et  de  police 
locales  jugées  nécessaires  par  le  préfet,  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  concernant  la  navigation  dans  les  circonscriptions  des 
arrondissements  maritimes  (art.  il)  (3).  En  cas  de  sursis  k  la  délivrance  du 
permis  ou  de  refus  de  la  part  du  préfet,  le  propriétaire  du  bateau  peut  recourir 
au  ministre  des  travaux  publics  (art.  12). 

Le  permis  n'est  valable  que  pour  une  année  (art.  9).  A  chaque  renouvellement 
du  permis,  la  commission  de  surveillance  est  renouvelée  (art.  13}  (4). 

Si  le  bateau  a  été  muni  d'un  appareil  moteur  dans  un  département  autre  que 
celui  où  il  doit  entrer  en  service,  le  propriétaire  doit  obtenir  du  préfet  du  pre- 
mier de  ces  départements  une  autorisation  provisoire  de  navigation,  pour  udre 
arriver  le  bateau  au  lieu  de  sa  destination  (art.  14).  Cette  autorisation  ne  le 
dispense  pas  d'obtenir  un  permis  définitif  de  navigation,  lorsque  ce  bateau  est 
arrivé  au  lieu  de  sa  destination  (art.  15). 

Les  fabricants  ne  peuvent  livrer,  et  l'on  ne  peut  établir  k  bord  aucunes 
chaudières,  leurs  tubes  bouilleurs  et  les  réservoirs  k  vapeur,  les  cylindres  en 


(1)  Supprimez  les  mots  qui  suivent  Jasqu'an  o*  h  (ibid.  art  10). 

(2)  Ajoutez  :  8*  Le  nombre  des  embarcations,  ainsi  que  les  agi^  et  instruments  néœt* 
saires  à  la  navigation  maritime  dont  le  bateau  doit  être  pourvu  (ibid.). 

(3)  Il  conviendra  d'y  indiquer  aussi  les  dispositions  particulières  qui  auront  été  adoptées 
pour  approprier  le  bâtiment  au  serrice  des  passagers,  dans  le  cas  où  il  serait  destmé  à 
ce  service  ;  les  précautions  employées  pour  prévemr  les  incendies  ou  faciliter  les  moyens 
(le  les  limiter  et  de  les  combattre;  les  mesures  de  sûreté  spéciales  qui  auront  pu  être 
prises  contre  les  voies  d'eau  qui  résulteraient  d'une  collision,  d'un  choc  contre  un  écueil« 
ou  de  toute  autre  cause  ;  enfin,  la  composition  de  la  partie  de  l'éqtdpage  qui  est  chargée 
du  service  des  appareils  à  vapeur  f  môme  cire). 

(&)  L'ordonnance  de  1840  ne  détermine  pas  la  durée  du  permis  denavigatios  déUvri 
aux  bateaux  naviguant  sur  mer. 

On  n'exige  point  que  les  permis  de  navigation,  pour  les  bfttimens  qui  naviguent  •mr 
mer,  soient  renouvelés  annuellement.  Le  renouvellement  du  permis  à  des  époques  fixes 
n'aurait  pas,  en  effet,  été  toujours  praticable  pour  des  bàtimens  qui  peuvent  faire  de 
longes  traversées.  Mais  des  visites  fréquentes,  et  renouvelées  au  moins  tous  les  trois  mois 
(article  48),  devront  être  faites  dans  les  ports  par  les  commissions  de  surveillance,  qui 
constateront  l'état  de  l'appareil  moteur  et  celui  du  bateau. 

nsera  aussi  fort  nécessaire  qu'elles  visitent  les  bàtimens  qui  auront  exécuté  des  voyages 
de  long-cours,  aussitôt  après  leur  rentrée  au  port,  Elles  se  feront  représenter  le  Journal 
du  bord,  Où  le  capitaine  aura  consigné,  conformément  à  l'article  42,  toutes  les  ciroon» 
tances  relatives^  à  la  marche  de  l'appareil  moteur  qui  seront  dignes  de  remarque.  Lea 
procès^verbaux  des  visites  des  commissions  de  surveillance  mettront  à  même  d'or* 
donner  les  réparations  nécessaires,  de  suspendre  ou  même  de  révoquer,  conformé- 
ment aux  articles  51  et  52  de  l'ordonnance,  le  permis  de  navigation,  si  la  sûreté  des 
passagers  n'était  pas  suffisamment  garantie 

C'est  surtout  après  quelques  années  de  service  que  des  inspections,  fréquentes  et 
sévères  du  bâtiment  et  des  chaudières  deviennent  nécessaires.  Il  faut  prindpalement 
visiter  les  murailles  du  navire  dans  la  partie  voisine  des  chaudières.  La  chaleur  conti* 
nueUe  à  laquelle  la  doublure  intérieure  est  exposée  a  pu  altérer  les  bois  au  point  de  leur 
enlever  leur  /solidité,  surtout  si  l'on  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  convenables  pour 
les  préserver.  Les  chaudières^  après  quatre  ou  cinq  ans  de  service  à  la  mer,  sont  très 
uçées,  si  elles  n'ont  pas  été  entretenues  avec  un  soin  minutieux  :  elles  ont  besoin  de 
réparations  fréquentes,  on  même  d'être  entièrement  renouv^ées  (même  circulaire). 
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fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  sans  que  ces  diverses  pièces 
aient  été  préalablement  soumises  par  les  ingénieurs  des  mines,  où  k  leur  dé- 
faut, par  les  ingénieurs  des  ponts-etrchaussées^  à  une  épreuve  o^rée  à  Taide 
d'une  pompe  de  pression  (art.  17  et  20)  fournie  par  le  propriétaire  de  la  ma- 
chine (art.  27).  La  pression  d'épreuve  est  triple  de  la  pression  effective,  ou 
autrement  de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chau- 
dières, leurs  tubes  bouilleurs  et  autres  pièces  contenant  la  vapeur,  diminuée  de 
la  pression  extérieure  de  l'atmosphère  (art.  21).  Les  chaudières  qui  ont  des 
lac^  planes  sont  dispensées  de  cette  épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la 
force  élastique  ou  la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s'élever,  dans  l'intérieur 
de  ces  chaudières,  k  plus  d'une  atmosphère  et  denue  (art.  28)  ;  toutefois,  d'après 
l'instruction  ministérielle  du  27  mai  1830,  les  cylindres  et  les  enveloppes  de 
Cylindres  dont  dépendent  les  chaudières  sont  soumis  aux  épreuves  et  marqués 
du  timbre  indiquant  une  atmosphère  et  demie.  Cette  épreuve  doit  avoir  lieu  à 
la  fiBd>nque,  par  ordre  du  préfet,  sur  la  déclaration  du  fabricant  (art.  18).  Quant 
aux  machines  venant  de  l'étranger,  elles  doivent  être  pourvues  des  mêmes  appa- 
reils de  sûreté  que  les  niadiines  d^rigine  française  et  subir  les  mêmes  épreuves. 


7  a  eu  pendant  le  transport,  ou  lors  de  la  mise  en  place,  quelques  avaries  ;  3<> 
s'il  a  été  fait  k  la  chaudière  des  modifications  ou  réparations  quelconques  depuis 
la  première  épreuve;  4o  si  la  commission  de  surveillance  le  juge  utile  (art.  25). 
Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  la  commission  de  surveillance  jugera 
nécessaire  de  s'assurer  de  la  solidité  des  diverses  parties  contenant  la  vapeur 
(art.  26).  Quand  il  aura  été  fait  aux  chaudières  et  aux  autres  pièces  des  cnan- 
'  gements  ou  réparations  notables,  les  propriétaires  des  bateaux  a  vapeur  seront 
tenus  d'en  donner  connaissance  au  préfet  :  il  sera,  nécessairement,  dans  ce 
cas,  procédé  kde  nouvelles  épreuves  (ibid  ). 

Les  machines  à  vapeur  doivent  encore  satisfaire  k  d'autres  conditions.  L'usage 
des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  est  prohibé  dans  les  bateaux  k 
vapeur  (art.  20)  ;  de  plus,  l'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques,  en 
lAle  ou  en  cuivre  laminé,  est  réglée  conformément  k  la  table  suivante  (art. 
13)  (1). 


(1)  L'usage  des  chaudièrei  à  tabès  Intérieurs  pour  la  circolatioii  de  la  flamme  et  de  la 
tùSDée  détient  de  Jour  en  jour  plut  fréquent  sur  les  bateaux  à  vapeur.  Ces  chaudières, 
ainsi  que  cela  est  rappelé  dans  la  circulaire  du  36  JuiUet  1S43,  doivent  être  soumises, 
comme  les  autres,  à  une  pression  d'épreuve  triple  de  la  pression  effective  de  la  vapeur 
dans  leur  intérieur,  sauf  les  exceptions  prévues  en  ce  qui  concerne  les  chaudières  ayant 
des  faces  planes,  et  dans  lesquelles  cette  pression  effective  ne  dépasse  pas  une  demi- 
atmosphère.  L'expérience  a  fait  voir  que  des  tubes  intérieurs  en  cuivre  rouge  de  15  à 
30  centimètres  de  diamètre  et  de  2  à  3  mètres  de  longueur,  adaptés  à  des  chaudières  à 
haute  pression,  étaient  aplatis  par  la  pression  d'épreuve  indiquée  ci-dessus,  môme  lors- 
que leur  épaisseur  était  supérieure  à  celle  qui  est  fixée  par  l'article  20,  pour  les  parois 
des  chaudières  ou  bouilleurs  cylindriques  en  tôle  ou  en  cuivre  laminé,  qui  smient 
remplis  d'eau. 

Comme  on  ne  peut  admettre  que  la  sûreté  des  voyageurs  soit  suffisamment  garantie, 
lorsque  les  chaudières  ont  des  tubes  d'un  aussi  grand  diamètre  et  aussi  peu  résistans, 
Fadministration  a  été  dans  la  nécessité  de  pre8(!rire  lo  remplacement  des  tubes  en  cuivre 
rouge  dont  il  s'agit  par  des  tubes  en  tôle  ou  en  fer  étiré  qui  résistent  beaucoup  mieux 
à  une  presdon  extérieure,  et  qui,  en  outre,  coûtent  moins  cher  que  ceux  en  cuivre.  Il 
serait  avantageux,  pour  ajouter  à  l'étendue  de  la  surface  de  chauffe  et  obtenir  ainsi  une 
transmission  plus  facile  de  la  chaleur  à  l'eau,  en  même  temps  que  pour  accroître  la 
résistance  à  l'écrasement,  de  diminuer  le  diamètre  des  tubes  et  d'en  augmenter  le 


'a 

fixé  de  règles  positives  ni  sur  les  dimensions  des  tubes,  ni  sur  Ja  nature  du  métal  ;  mais 
elle  exige  que  les  chaudières  présentent  les  garanties  de  solidité  nécessaires,  et  la  résis- 
tance à  l'épreuve,  sous  une  pression  triple,  doit  être  placée  en  première  ligne,  n  était 
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Numéros  des  timbres  exprimmnt  1m  tcBtlons  de 

1»  Tape«r* 

des 

— 

""^"■^^^ 

^^^^g^i        i^^*>w_^_ 

^^^^g^^^ 

^•■■■^■" 

Ckandières 

3 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

AtBMfbires 

AtMC|»bèrei 

AtBMptiiret 

AlBM^bèm 

AlMflèftt 

Afitfhèfti 

i\mmfêit%i 

mètres 

milUm. 

milUm. 

mUlim, 

mllUni. 

miUim, 

mlUim. 

nllUnu 

0.50 

5.90 

4.80 

5.70 

6.60 

7.50 

8.40 

9.50 

0.55 

5.99 

4.98 

5.97 

6-96 

7.95 

8.94 

9.95 

0.6(» 

4.08 

5.16 

6.24 

7.52 

8.40 

9.48 

10.56 

"  0.65 

4.n 

5.54 

6.51 

7.68 

8.85 

f0.02 

11.19 

0.70 

4.26 

5.52 

6.78 

8.04 

9..W 

10  56 

fl.82 

0.75 

4.55 

5.70 

7.05 

8.40 

9.75 

If. 10 

12.65 

0.80 

4  44 

5.8M 

7.52 

8.76 

10.20 

11.64 

15.08 

0.85 

4.55 

6.09 

7.59 

9.12 

10.65 

12.18 

l5.Tf 

0.90 

4.62 

6.24 

7.86 

9.48 

11.10 

12.72 

14.54 

0.95 

4.71 

6.42 

8.15 

9.84 

H.55 

15.26 

14.97 

1.00 

4.80 

660 

S.40 

10.20 

12.00 

15.80 

15.60 

Nota,  Pour  obtenir  Tépaisseur  que  Ton  doit  donner  aux  chaudières,  il  faut 
multiplier  le  diamètre  de  la  chaudière,  exprimé  en  mètres  et  fractions  décimale» 
du  mètre,  par  la  pression  effective  de  la  Tapeur  exprimée  en  atmosphères,  et 
par  le  nombre  fixe  i8  ;  prendre  la  dixième  partie  du  pjroduit  ainsi  obtenu  et  y 
ajouter  le  nombre  fixe  3  :  le  résultat  exprimera ,  en  millimètres  et  en  fractiOD» 
décimales  du  millimètre,  Tépaisseur  cheôrchée. 

L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  dimensions  ei  la 
pression  de  la  Tapeur,  ne  se  trouveraient  pas  comprises  dans  la  table  ci-dessua, 
se  détermine  d*après  la  règle  énoncée  à  la  suite  de  cette  table  ;  toutefois  cette 
épaisseur  ne  peut  dépasser  quinze  millimètres  (art.  22).  Le»  épaisseurs  de  la 
tôle  doivent  être  augmentées  s'il  s'agit  de  chaudières  formées,  en  totalité  ou 
en  partie,  de  faces  planes  ou  bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  on 
autres,  traversant  Teau  ou  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers,  soit  à  la  circulation 
de  la  flamme  (ibid.).  Ces  diaudières  et  conduits  doivent  de  plus  être,  suivant 
1(^  cas,  renforcés  par  des  armatures  suffisantes  (ibid.). 

Après  qu'il  a  été  constaté  que  les  parois  des  chaudières  ont  les  épaisseurs 
voulues,  et  après  l'épreuve,  on  applique  aux  chaudières,  k  leurs  tubes  bouilleurs 
et  aux  réservoirs  de  vapeur,  aux  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  et 
aux  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylmdres,  des  timbres  indiquant,  en  nombre 
d'atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas 
dépasser  (art.  24).  Ces  timbres  sont  placés  de  manière  qu'ils  soient  toujours 
apparents  (ibid.). 

Les  appareils  de  sûreté  dont  les  diaudières  doivent  être  munies,  sont  :  les 
soupapes  de  sûreté,  les  manomètres,  les  pompes  d'alimentation  et  les  indications 
du  niveau  de  l'eau.  Il  n'est  plus  question  des  rondelles  fusibles  exigées  par 
l'ordonnanoe  de  1823.  Les  machines  venant  de  l'étranger  doivent  être  pourvues 
de  ces  appareils  (art.  19). 

Deux  soupapes  de  sûreté  doivent  être  adaptées  à  la  partie  supérieure  de  la 
chaudière.  Ces  soupapes  sont  placées  vers  diaque  extrémité  de  la  chaudière  et 
à  la  plus  grande  distance  possible  l'une  de  l'autre  (art.  29).  Le  diamètre  des 
orifices  de  ces  soupapes  est  rédé  d'après  la  surface  de  diaufie  de  la  diaudière 
et  la  tension  de  la  vapeur  dans  son  intérieur,  conformément  à  la  table  sui- 
vante: 


toutefois  atile  de  signaler  id  le  défaut  de  résistaDoe  des  tul)es  d'un  grand  diamètre  an 
cuivre  rouge  et  d'indiquer  comment  les  constructeurs  de  chiudièrestutMilaires  pourroot 
parer  à  cette  difficulté.  (Même  circulaire). 
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URPACfiS 
le  Chauffe 
\  Chaudières. 

MlUB 

éros  éM  timbres  lB4l4«Mit  1m  teaslons 
de  1a  Tapear* 

■ 

11/2 

3 

t  1/2 

8 

a  1/2 

41 

4  1/2 

5 

ft1/2 

6 

alMi^. 

■IHOTHI» 

alMipb. 

•IBM^. 

atMHi. 

ttBM^. 

tUNipl. 

tUNI|»h. 

alMcpli. 

aUNi|»h. 

■■ef  •  vwr« 

cent 

ont 

ctot 

eeOL 

cenu 

OMl. 

«Ht. 

CthU 

cent. 

cent. 

1 

2.495 

2.065 

1.799 

1.616 

1.479 

1  572 

1.286 

1.214 

1.152 

1.100 

2 

5.525 

2.918 

2.544 

2.285 

2.092 

1.941 

1.818 

1.716 

1.650 

1.555 

5 

4.517 

5.575 

6.110 

2.799 

2.565 

2.577 

2.227 

2.102 

1.996 

1.905 

4 

4.985 

4.126 

5.598 

5.252 

2.959 

2.745 

2.572 

2.427 

2.505 

2.200 

5 

5.574 

4.615 

4.025 

5.614 

5.508 

5.069 

2.875 

2.714 

2.578 

2.459 

6 

6.106 

5.054 

4.407 

5.958 

5.624 

5.562 

5.149 

2975 

2.825 

2.694 

7 

6.595 

5.458 

4.760 

4.276 

5.914 

5.651 

5.402 

5.211 

5.045 

2.910 

8 

7.050 

5.855 

5.089 

4.571 

4.185 

5.882 

5.657 

5.455 

5.260 

5.111 

9 

7.478 

6.189 

5.598 

4.848 

4.438 

4.117 

5.857 

5.641 

5.458 

5.2991 

10 

7.882 

6.524 

5.690 

5.110 

4.679 

4.540 

4.066 

5.858 

5.645 

5.478K 

11 

8.267 

6.845 

5.967 

5.560 

4.907 

4.552 

4.265 

4.025 

5.825 

5.648 

12 

8.655 

7.147 

6.255 

5.598 

5.125 

4.754 

4.454 

4.204 

5.995 

5.810 

15 

8.987 

7.459 

6.487 

5.827 

5.554 

4.940 

4.656 

4.576 

4.156 

5.965 

14 

9.525 

7.720 

6.752 

6.047 

5.556 

5.158 

4.811 

4.541 

4.512 

4.124 

15 

9.654 

7.990 

6.968 

6.259 

5.750 

5.516 

4.980 

4.701 

4.464 

4.259 

16 

9.970 

8.255 

7.197 

6.404 

5.918 

5.490 

5.145 

4.854 

4.610 

4.599 

17 

10.277 

8.506 

7.418 

6.665 

6.100 

5.659 

5.502 

5.004 

4.752 

4.554 

18 

10.575 

8.755 

7.655 

6.841 

6  277 

5.825 

5.455 

5.149 

4.890 

4.666 

«0 

10.865 

8.905 

7.842 

7.044 

6.449 

5.982 

5.605 

5.290 

5.024 

4.794 

20 

11.147 

9.22? 

8.046 

7.227 

6.616 

6.158 

5.750 

5.428 

5.154 

4.918 

21 

11.425 

9.454 

8.215 

7.589 

6.780 

6.289 

5.892 

5.561 

5.282 

5.040 

22 

11,691 

9.677 

8.459 

7  580 

6.9i(9 

6.457 

6.051 

5.692 

5.406 

5.158 

25 

11.954 

9.894 

8.629 

7.750 

7.095 

6.582 

6.167 

5.820 

5.527 

5.274 

24 

12.211 

10.107 

8.814 

7.917 

7.218 

6.725 

6.259 

5.845 

5.646 

5.588 

25 

12.465 

10.516 

8.996 

8.080 

7.597 

6.862 

6.429 

6069 

5.765 

5.499 

26 

12.710 

10.520 

9.174 

8.240 

7.W4 

6.998 

6.556 

6.188 

5.877 

5.608 

27 

12.952 

10.720 

9.549 

8.597 

7.776 

7.152 

6.681 

6.566 

5.989 

5.718 

28 

15.190 

10.917 

9.520 

8.551 

7.828 

7.262 

6  804 

6.422 

6.099 

5.819 

29 

15.425  11.110 

9.689 

8.705 

7.967 

7.591 

6.924 

6.555 

6.207 

5.922 
6.024 

50 

15.655  11.500 

9.855 

8.851 

8.105 

7.517 

7.045 

6.648 

6.515 

Nota.  Pour  déterminer  les  diamètres  des  soupapes  de  sûreté,  il  faut  diviser 
la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière,  exprimée  en  mètres  carrés  par  le  nombre 
ûui  indique  la  tension  maximum  de  la  Tapeur  dans  la  chaudière,  préalablement 
diminuée  du  nombre  0,412;  prendre  la  racine  carrée  du  quotient  ainsi  obtenu 
et  la  multiplier  par  2,6  ;  le  résultat  exprimera,  en  centimètres  et  exï  fractions 
décimales  du  centimètre,  le  diamètre  cherché. 

Chaque  soupape  est  chargée  d'un  poids  unique,  agissant  soit  directement, 
soit  par  Tintermédiaire  d'un  levier.  Chaque  poids  reçoit  l'empreinte  d'un  poinçon 
apposé  par  la  commission  de  surveillance  ;  les  leviers  sont  également  poinçonnés, 
s  il  en  est  fait  usage.  La  quotité  du  poids  et  la  longueur  du  levier  sont  énoncées 
dans  le  permis  de  navigation  (art.  30).  On  détermine  la  charge  maximum  de 
chaque  soupape  de  sûreté  en  multipliant  1  k.  033  par  le  nombre  d'atmosphères 
mesurant  la  pression  effective  et  par  le  nombre  de  centimètres  carrés  mesurant 
rorifice  de  la  sou{)ape  (art.  31,  etord.  du  i5^uin  1844,  art.  i").  La  largeur  de 
la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  doit  pas  dé()asser  la  trentième  partie 
de  la  surface  circulaire  exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  cette 
krgeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres  (ibid.).  11  est  de  plus 
adapté  à  la  partie  supérieure  des  chaudières  à  faces  planes,  une  soupape 
atmosphérique,  c'est-à-dire  ouvrant  du  dedans  (art.  32). 

Toutes  les  diaudières  doivent  être  munies  d'un  manomètre  à  mercure,  gradué 
en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmosphères,  de  manière  à  faire 
connaître  immédiatement  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  diaudière.  Le  tuyau 
qui  amène  la  vapeur  au  manomètre  est  adapté  directement  sur  la  chaudière  et 
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non  sur  le  luyau  de  prise  de  vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la 
vapeur  serait  en  mouvement.  Le  manomètre  doit  être  placé  en  vue  du  chauffeur 
(art.  33).  Il  est  fait  usage  de  manomètre  à  air  libre,  c'est-à-dire  ouvert  à  sa  partie 
supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pression  effective  de  la  vapeur  ne  dépasse  pas 
deux  atmosphères  (art.  34).  On  trace  sur  Téchelle  de  chaque  manomètre  d'une 
manièi^  très  apparcQte,  une  ligne  qui  répond  au  numéro  de  cette  échelle  que  le 
mercure  ne  doit  pas  habituellement  dépasser  (art.  35)  (1). 

(^aque  chaudière  doit  èlre  munie  d'une  pompe  alimentaire  bien  construite 
et  en  bon  élat  d'entretien.  Indépendamment  de  cette  pompe  mise  en  mouvement 
par  la  machine  motrice  du  bateau,  on  exige  que  la  chaudière  soit  pourvue 
d'une  autre  pompe  pouvant  fonctionner  soit  à  l'aide  d'une  machine  particulière, 
soit  à  bras  d  hommes,  et  destinée  à  alimenter  la  chaudière,  s'il  en  est  besoin, 
lorsque  la  machine  motrice  du  bateau  ne  fonctionne  pas  (art.  36). 

Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  la  chaudière  est  indiqué, 
à  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée  d'une  manière  très  apparente  sur  le  corps  de 
la  chaudière,  ou  sur  le  parement  du  fourneau.  Cette  ligne  est  d'un  décimètre 
au  moins  aif-dessus  de  la  partie  l«i  plus  élevée  des  cameaux,  tubes  ou  conduits 
de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau  (art.  37).  11  est  en  outre  adapté 
à  la  chaudière  :  i<>  deux  tubes  indicateurs  en  verre,  qui  sont  placés  un  à  chaque 
côté  de  la  face  antérieure  de  la  chaudière  ;  ^  l'un  des  deux  appareils  suivants, 
savoir  :  un  flotteur  d'une  mobilité  suffisante,  des  robinets  indicateurs,  convena- 
blement placés  à  des  niveaux  différents.  Les  appareils  indicateurs  doivent  être, 
dans  tous  les  cas,  disposés  de  manière  à  être  en  vue  du  chauffeur  (art.  38).  Si 
à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de  certaines  machines,  ou  chau- 
dières à  vapeur,  il  devenait  inutile  d'y  appliquer  une  partie  des  mesures  de 
st^relé  dont  il  vient  d'être  question,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission 
de  surveillance,  est  chargé  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  les  appareils 
seront  autorisés.  Dans  ce  cas,  les  permis  de  navigation  ne  sont  délivrés  par  le 

Sréfet  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  (art. 
0).  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  seront  tenus  d'adapter  aux  machhies 
et  chaudières  employées  sur  ces  bateaux  les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient 
être  découverts  par  la  suite  et  qui  seraient  prescrits  par  des  réglanents  d'admt* 
nistration  publique  (art.  81). 

Lorsque  plusieurs  chaudières  sont  établies  dans  un  bateau,  elles  ne  peuvent 
être  mises  en  communication  que  par  les  parties  toujours  occupées  par  la 
vapeur,  et  cette  communication  doit  être  disposée  de  manière  que  les  chaudières 

1>ms8ent  au  besoin  être  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres.  Dans  tous 
es  cas,  chaque  chaudière  est  alimenté^  séparément,  et  est  munie  de  tous  les 
appareils  de  sûreté  dont  nous  Tenons  dç  parler  (art.  39). 
^  L'emplacement  des  appareils  moteurs  doit  être  assez  grand  pour  qu'on  puisse 
facilement  faire  le  service  des  chaudières  et  visiter  toutes  les  parties  des  appareils. 
Cet  emplacement  est  séparé  des  salles  des  passagers  par  des  cloisons  en  planche 
très  sohdement  contruites  et  entièrement  revêtues  d'une  doublure  en  femlles  de 
tûle,  à  recouvrement,  d'un  millimètre  d'épaisseur  au  moins  (art.  40)  (2), 

(1)  Le  manomètre  à  air  libre  n'est  prescrit  que  pour  les  chaudières  dans  lesqqeUes  la 
preasioa  effective  de  la  vapeur  ne  dépasse  pat  deux  atmosphères,  c'estnà-dire  qui  sont 
timbrées  pour  une  pression  de  trois  atmosphères  ou  au  dessous. 

On  a  construit,  dans  ces  dernier^  temps,  des  manomètres  à  air  libre  repliés,  ^  plusieun 
colonnes  de  mercure  séparées  par  des  colonnes  d'eau,  et  qui  peuvent  accuser  des  pres^ 
fiions  de  six  atmosphères,  tout  en  conservant  des  dimensions  qui  permettent  de  les 
adapter  à  des  chaudières  de  bateaux  et  même  à  des  chaudite«s  de  machines  locomotives. 

Ces  manomètres,  construits  en  fer,  sauf  un  tube  en  verre  de  25  à  30  eentimèties  de 
longueur,  qui  contient  l'extrémité  delà  dernière  colonne  de  mercure  pressée  directement 
par  l'atmosphère,  paraissent  peu  susceptibles  de  se  déranger  ;  ils  sont  plus  exacts  et  moins 
mgiles  que  les  manomètres  à  air  comprimé.  On  pourra  donc  en  recommander  l'emploi 
aux  armateurs  de  bateaux,  (môme  circulaire.) 

(2)  L'isolement  où  le  local  de  l'appareil  moteur  doit  être  de  la  salle  des  passagers, 
comme  le  prescrit  l'article  37  de  l'ordonnance,  est  une  chose  très  essentielle;  il  serait 
in$me  utile  que  les  cloisons  de  séparation  fussent  imperméables  à  l'eau.  La  division  d'un 
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DhFenes  précautions  sont  en  outre  prescrites  pour  la  sûreté  des  Toyageurs. 
Ainsi,  l®  le  pont  du  bateau  doit  être  ^rni  de  gardeHM)rps  d'une  hcuiteur 
sniBsante  ;  ^  toutes  les  ouvertures  pratiquées  au-dessus  des  machines  et  des 
diaudières,  qui  ne  sont  pas  habituellement  fermées  par  un  panneau  plein, 
doivent  être  munies  d'un  grillage  en  fer  ou  en  bois  ;  3«  lorsque  la  cheminée  est 
mobile,  et  qu'elle  ne  se  trouve  pas  disposée  de  manière  à  être  en  équilibre  sur 
son  axe  de  rotation,  dans  toutes  les  positions,  il  doit  être  établi,  sur  le  pont 
du  bateau,  un  support  suffisamment  élevé  pour  arrêter  la  cheminée  en  cas  de 
chute  et  prévenir  les  accidents  ;  4»  la  ligne  de  flottaison  indiquant  le  maximum 
du  chargement  doit  être  tracée  d'une  manière  apparente  sur  le  pourtour  entier 
de  la  carène,  d'après  les  points  de  repère  déterminés  par  le  permis  de  navigation 
(art.  41,  44  et  45)  (1). 

Pour  faciliter  l'embarquement  des  passagers  qui  peuvent  accoster  le  bateau 
pendant  la  route,  l'administration  exige  que  de  chaque  côté  du  bateau  il  y  ait 
un  escalier  d'enibarquement  en  bois  ou  en  fer,  avec  une  rampe  ou  une  corde 
à  noeuds  solidement  fixée,  et  que  de  plus  les  tambours  qui  enveloppent  les 
roues  soient  munis  d'une  défense  en  fer,  descendant  assez  près  de  la  surface 
de  l'eau,  pour  empêcher  les  embarcations  de  s'engager  dans  les  palettes  des 
roues  <art.  42  et  43). 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  bateau  :  1»  deux  ancres,  au  moins,  pouvant  être 
jetées  immédiatement  ;  2»  un  canot  à  la  traîne  ou  suspendu  a  des  palans,  de 
manière  à  être,  au  besoin,  mis  immédiatement  à  l'eau,  et  ayant  les  dimensions 
déterminées  par  le  préfet,  d'après  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  ;  3» 
une  bouée  de  sauvetage  en  liége,  suspendue  sous  l'arrière  ;  4»  une  hache  en 
bon  état,  à  portée  du  timonnier  ;  t^  une  cloche  pour  donner  les  avertissements 
nécessaires  ;  &*  une  botte  fumigaloire  pour  administrer  des  secours  aux  as- 
I^yxiés;  7<»  des  manomètres  et  des  tub^  indicateurs  de  rechange(art.  47).  Enfin, 
si  le  bateau  est  exposé  k  être  accidentellement  poussé  en  mer,  il  doit  être  muni 
des  cartes  et  des  instruments  nautiques  nécessaires  à  cette  navi^tion  (art.  48). 

Indépendamment  du  capitaine  et  des  matelots  formant  l'équipage,  d  y  a  à 
bord  de  chaque  bateau  un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs  que  le  service 
do  l'appareil  moteur  l'exige  (art.  49).  On  ne  peut  être  employé  en  qualité  de 
capitame  et  de  mécanicien,  sans  produire  un  certificat  de  capacité  dans  la  forme 
prescrite  par  le  ministre  des  travaux  publics  (art.  90)    (2). 

11  est  en  effet  indispensable  que  le  capitaine,  qui  a  sous  ses  ordres  le  méca- 
nicien et  les  chauffeurs,  comme  tout  le  reste  de  l'éauipage,  ait  la  capacité 
nécessaire  pour  exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  appareils  moteur  et 
propulseur,  et  pour  donner,  pendant  la  traversée,  tous  les  ordres  convenables, 
dans  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  se  présenter.  Il  doit  donc  être  à 
même  de  vérifier,  avant  le  départ,  si  la  machine  et  les  chaudières  sont  en  ordre, 
si  celle»-d  sont  munies  de  tous  les  appareils  de  s(ireté  prescrits,  si  le  bâtiment 

tàtiment  à  vapear  en  plntieiirt  oompartiment.  cinq  en  général,  par  de  fortes  cloisooi  en 
«Ole  imperméables  à  Teaa,  a  été  recommandée  par  des  nommas  très  compétens  en  cette 
matière,  et  appliquée  avec  avantage  par  de  grandes  compagnies  anglaises  propriétaires 
de  paqnebots  à  vapear,  notamment  par  la  compagnie  des  paquebots  de  la  Cité  ae  Dtiblin^ 
dont  le  àége  est  à  Uverpool. 

Cette  division  en  compartimens  est  an  moyen  de  sûreté  en  cas  de  collision  contre  an 
antre  navire,  de  choc  contre  an  écueil,  ou  de  toat  autre  accident  qui  déterminerait  une 
▼oie  d'ean  considérable.  Elle  donne  le  moyen  de  limiter,  de  combattre  et  d'étoufEer  des 
incendies  qui  viendraient  à  se  déclarer  (même  cire) 

(1)  Les  di^KMitioas  des  articles  M  à  A8  indasivement  sont  supprimées  dans  l'ordon- 

nanoe  de  1846. 

(2)  Le  capitaine,  indépendanmient  du  brevet,  soit  de  capitaine  au  long-cours,  soit  de 
midtre  au  cabotage,  dont  il  doit  être  pourvu  en  raison  de  la  destination  de  son  bâtiment, 
doit,  conformément  an  mode  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  Justifier 
qu'il  possède  les  connaissances  nécessaires  pour  dhriger  la  marche  d'un  bâtiment  à  va- 
peur et  sorveiller  les  opérations  du  mécanicien  (ord.  de  1846,  art.  39).  Il  est  à  voter  que 
rexamen  que  MUssent  les  capitainea  comprend,  depuis  1857,  la  connaissance  des 
machinet  à  vapeur.  »  Vohr  d-oBasos,  chap.  ffSect.  l**  {3. 
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esl  suTfîsainmenl  approvisionné  de  combustible  pour  la  Iraversée.  11  doit  savoir 
quels  sont  les  soins  à  prendre  et  les  manœuvres  à  ordonner  au  départ  ainsi 
qu'à  l'arrivée  et  pendant  la  marche,  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la 
machine  à  vapeur,  de  l'appareil  propulseur  du  navire,  et  de  Tmipuision  du 
vent,  au  moyen  de  la  voilure.  Il  doit  surveiller  la  conduite  des  feux  et  de  la 
machine,  et  par  conséquent  être  à  même  de  reconnaître  si  la  machine  est  déran- 
gée et  si  les  extractions  d'eau  salée  des  chaudières  sont  pratiquées  convenable- 
ment (cire,  du  min.  des  trav.  pub.  du  15  juin  1846). 

Quant  au  mécanicien,  il  faut  qu'il  ait  déjà  acquis,  par  un  certain  temps  da 
service  en  qualité  de  chaufifeur,  d'aide  ou  d'apprenti  mécanicien,  l'expénenoe 
et  l'habitude  nécessaires  pour  la  conduite  prompte  et  sûre  de  la  machine  k  va- 
peur :  qu'il  connaisse  toutes  les  parties  qui  entrent  dans  la  composition  de 
cette  machine  et  le  rêle  de  chacune  d'elles  ;  qu'il  ait  surtout  une  connaissance 
exacte  des  diverses  pièces  de  l'appareil  alimentaire,  de  tous  les  appareils  de 
sûreté,  des  soupapes  ou  tiroirs  servant  à  la  distribution  de  la  vapeur,  et  des 
mécanismes  qui  leur  impriment  le  mouvement  ;  qu'il  soit  capable  d'entretenir 
la  machine  en  bon  état,  par  exemple,  de  refaire  ou  de  réparer  un  joint  qui 
viendrait  à  perdre,  de  remettre  en  ordre  une  soupape  ou  un  tiroir  dérangés,  de 
remplacer  une  pièce  de  rechange  ;  enfin  qu'il  puisse  démonter  et  remonter  la 
machine  pièce  par  pièce,  sinon  forger  et  ajuster  lui-même  les  pièces  qui  la 
composent.  11  faut  aussi  qu'il  sache  bien  quelles  sont  les  précautions  particu- 
lières à  prendre  lorsque  les  chaudières  sont  alimentées  avec  l'eau  de  mer  ;  il 
doit  posséder  à  fond  les  détails  de  l'instruction  pratique  annexée  à  la  présente 
ordonnance  (ibid.). 

Les  conditions  de  capacité  à  exiger  du  mécanicien  devront  naturellement  être 
plus  sévères  lorsque  le  bâtiment  à  vapeur  sera  destiné  à  faire  de  longs  voya- 
ges, tels  que  la  traversée  de  l'Àtlantiaue.  Dans  ce  cas,  il  importe  que  ce  méca- 
nicien soit  un  ouvrier  ajusteur  très  habile,  capable  de  faire  lui-même  ou  de 
faire  faire  ,  sous  sa  direction,  à  la  machine  et  même  aux  chaudières,  des  répa- 
rations importantes  ;  qu'il  ait  avec  lui  des  aides  ;  que  des  pièces  de  rediange  et 
un  assortiment  d'outils  d'ajustage  fassent  partie  de  l'armement  du  navire.  Con- 
formément à  l'article  38,  il  doit  y  avoir  k  nord,  indépendamment  du  capitaine, 
au  moins  un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs  que  le  service  de  l'appareil 
moteur  l'exigera.  Le  préfet  doit  donc,  avant  de  délivrer  le  permis  de  navigation, 
demander  qu'on  lui  fasse  connattre  la  composition  de  la  partie  de  l'équipage 
charffée  du  service  de  la  machine  et  des  chaudières.  Pour  les  bâtiments  destinés 
à  de  longues  traversées,  le  permis  de  navigation  fixera  le  nombre  et  la  qualité  des 
chauffeurs.  Parmi  ces  derniers  il  est  très  désirable  qu'il  se  trouve  un  bon  ouvrier 
chaudronnier,  de  manière  à  ce  que  tous  les  besoins  du  service  soient  assurés  (ibid.). 

Les  armateurs  sont  tenus  de  désigner  au  préfet  les  personnes  qu'ils  veulent 
employer  ccmme  capitaines  ou  mécaniciens.  Le  préfet  chargera,  soit  la  commis- 
sion de  surveillance,  soit  toutes  autres  personnes  à  ce  compétentes,  de  les 
examiner  conformément  au  programme  qui  précède,  à  moins  que  l'on  ne  pro- 
duise des  certificats  auxquels  il  juge  que  toute  confiance  doive  être  donnée,  et 
qui  témoignent  que  les  personnes  qui  les  ont  obtenus  ont  les  connaissances 
nécessaires  et  satisfont  aux  conditions  requises.  Dans  tous  les  cas,  les  candidats 
pour  les  emplois  dont  il  s'agit  ne  pourront  servir  sur  les  bateaux  h  vapeur 
qu'autant  que  ces  certificats,  ou  ceux  qui  leur  ont  été  délivrés  après  l'examen 
spécial  indiqué  ci-dessus,  seront  revêtus  du  visa  du  préfet.  Les  capitaines  ou  les 
mécaniciens  porteurs  de  ces  certificats,  pourront  servir  sur  un  autre  bâtiment 
que  celui  où  ils  auront  été  d'abord  employés,  à  la  charge,  par  les  chefs  de  la 
nouvelle  entreprise,  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet,  et,  de  la  part  du  capi- 
taine ou  du  mécanicien,  de  soumettre  à  son  visa  les  certificats  dont  il  vient  d'être 
fait  mention  (ibid.). 

Le  préfet  ne  donnera  le  visa  mentionné  ci-dessus  qu'après  avoir  pris  des 
informations  précises  sur  les  services  antérieurs  du  porteur  des  certificats  ;  il 
refuserait  le  visa  dans  le  cas  où  le  porteur  se  serait  rendu  coupable  de  fautes  ou 
de  négligences  graves,  ou  bien  aurait  fait  preuve  d'incapacité,  depuis  la  déli- 
vrance du  certificat  soumis  au  visa  (ibid.). 
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Le  mécanicien,  sous  l'aulorilé  du  capitaine,  est  diarçé  de  présider  à  la  mise 
en  feu  avant  le  départ,  d'entretenir  toutes  les  parties  de  la  machine,  de  s'assurer 
qu'elles  fonctionnent  bien  et  que  les  chaulfeurs  sont  en  état  de  bien  faire  leur 
serrice.  Pendant  le  voyage,  il  dirige  les  chauffeurs  et  s'occupe  constamment  de 
la  conduite  de  la  machine  (art.  64).   Il  inscrit  d'heure  en  heure  sur  un  registre, 
coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  commune  où  est  le  siège  de  l'entreprise  : 
1«>  la  hauteur  du  manomètre;  S**  la  hauteur' de  l'eau  dans  la  chaudière,  relative- 
ment à  la  ligne  d'eau  ;  3<>  le  lieu  où  se  trouve  le  bateau.   A  la  fin  de  chaque 
Toyage,  il  signe  ces  indications  dont  il  certifie  l'exactitude  (art.  65)  (1).  C'est  à 
lui  que  s'adresse  plus  particulièrement  la  défense  faite  aux  propriétaires  de 
bateaux  à  vapeur  et  à  leurs  agents,  de  faire  fonctionner  les  appareils  moteurs 
acHis  une  pression  supérieure  à  la  pression  déterminée  dans  le  permis  de  navi- 
^tion  et  de  rien  faire  qui  puisse  détruire  ou  diminuer  l'eflicacité  des  moyens 
de  sûreté  dont  ces  appareils  sont  pourvus  (art.  66).  Enfin  il  est  interdit  de 
laisser  aucun  passager  s'introduire  dans  l'emplacement  de  la  madiine  (art.  67). 
L'instruction  publiée  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  les  mesure» 
habituelles  de  précaution  à  observer  dans  l'emploi  des  machines  et  des  diau- 
djères  à  vapeur  établies  sur  des  bateaux,  doit  être  affichée  à  demeure  dans 
l'emplacement  où  se  trouvent  ces  machines  et  ces  chaudières  (art.  fô)  (2). 

Nous  devons  maintenant  faire  connaître  l'organisation  et  les  fonctions  delà 
oonmiission  de  surveillance.  Elle  est  instituée  par  le  préfet  du  département  ;  les 
ingénieurs  des  oûnes  et  des  ponts-et-chaussées  en  font  nécessairement  partie 

Ëi.  70)  (3).  Indépendamment  des  fonctions  dont  nous  avons  déjk  parlé,  on  visite 
bateaux  à  vapeur  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois  et  cnaque  fois  que 
le  préfet  le  juge  convenable.  Les  membres  de  cette  commission  peuvent,  en 
outre,  faire  individuellement  des  visites  plus  fréquentes  (art.  71).  La  commission 
s'assure  dans  ses  visites  que  les  mesures  prescrites  par  les  règlements  et  par  le 
permis  de  navi^tion  sont  exécutées  (art.  7â).  Elle  constate  l'état  de  l'appareil 
moteur  et  celm  du  bateau  ;  elle  se  fait  représenter  le  registre  tenu  par  le 
mécaniden  et  le  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  des  passagers, 
dont  il  sera  question  plus  loin  (ibid.).  La  commission  adresse  le  procès-verbal 
de  ses  visites  au  préfet  qui,  sur  ses  propositions,  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la 
réparation  ou  le  remplacement  de  toutes  les  pièces  de  la  machine  ou  du  bateau 
dont  un  plus  long  usage  présenterait  des  dangers,  et  qui  peut  même  suspendre 
le  permis  de  navigation  jusqu'à  l'entière  exécution  de  ces  mesures  (art.  73  et 
74).  Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  d'inexécution  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance qui  nous  occupe,  la  sûreté  publique  pourrait  être  compromise,  le  préfet 
suspend  et,  au  beM)in,  révoque  le  permis  de  navigation  (art.  75). 

Outre  l'inspection  de  la  commission,  les  bateaux  à  vapeur  sont  encore  soumis 
à  la  surveillance  journalière  des  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police,  des 
officiers  de  port  ou  inspecteurs  de  la  navigation,  tant  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée  qu  aux  fieux  de  stationnement  intermédiaires  (art.  76).  Les  propriétaires 
de  ces  bateaux  sont  tenus  de  recevoir  h  leur  bord  et  de  transporter  gratuitement 
les  inspecteurs  de  la  navigation,  gardes  de  rivières,  ou  autres  agents  qui  seraient 
chargés  spécialement  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  ces  bateaux  (art.  77)  (4). 

S'il  survient  des  avaries  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de  la  navigation, 
l'autorité  chargée  de  la  police  locale  peut  suspendre  la  marche  du  bateau  ;  elle 
doit  en  informer  sur-le-champ  le  préfet.  En  cas  d'accident,  elle  se-  transporte 
sur  les  fieux  et  dresse  procès-verbal  qui  est  transmis  au  préfet  et  au  procureur 


(1)  Ce  registre  n'est  p«8  prescrit  pour  les  bitimeots  navigaani  sur  mer  ;  seulement  le 
capitaine  eat  tenu  d'inscrire  sur  le  journal  de  bord  tontes  les  circonstances  relatives  à  la 
marche  de  l'appareil  moteur  qui  sont  dignes  de  remarque  (ord.  de  1846,  art.  42). 

(S)  Cette  disposition  est  reproduite  par  l'art.  60  de  l'ordonnance  de  18^6.  Voyez  Tins- 
traction  pins  loin. 

(3)  Ajoutez  pour  les  navires  naviguant  sur  mer  :  les  officiers  du  génie  maritime,  le 
commiûaire  ou  p'éposé  à  l'inscription  maritime  et  le  capitaine,  Ueutenant  ou  maître  de 
port  résidant  sur  les  lieux  (ibid.  art.  47). 

(4)  Cette  di^Oiition  n'est  pas  reproduite  dans  l'ordonnance  de  1846. 
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impérial,  s'il  y  a  lieu.  I^  commission  de  surveillance  se  rend  aussi  sur  les  lieux 
sans  délai,  pour  visiter  les  appareils  moteurs,  en  constater  Tétat,  et  rechercher 
la  cause  de  raccident  ;  elle  adresse,  sur  le  tout,  son  rapport  au  préfet  (art  1^. 

Lorsque  la  disposition  des  lieux  le  permet,  il  peut  être  accordé  par  le  préfet, 
à  chaque  entreprise  de  bateaux  k  vapeur,  un  emplacement  particulier  et  dont 
elle  a  la  jouissance  exclusive,  à  charge  par  elle  d'y  faire,  à  ses  frais,  les  ouvrage» 
nécessaires  pour  faciliter  rembarquement  et  le  débarquement  des  passagers  et 
des  marchandises.  Mais  cette  autorisation  est  toujours  révocable  (art.  Ha).  Ce 
lieu  de  stationnement  doit  être,  autant  que  possible  distinct  de  celui  des  autre» 
bâtiments  (art.  5i)  (1). 

En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  entreprises,  le  préfet  peut  r^er  le» 
heures  de  départ  de  manière  h  éviter  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  la 
rivalité  (art.  S3).  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  quitter  le  point  de  départ  et 
les  lieux  de  stationnement  pendant  la  nuit,  ni  en  temps  de  brouillard,  de  glace 
ou  de  débordement,  à  moins  d'une  permission  spéciale  délivrée  par  l'autorité 
chargée  de  la  police  locale  (art.  S6). 

Si  deux  bateaux  k  vapeur  viennent  à  se  rencontrer,  le  bateau  descendant 
ralentit  son  mouvement  et  chaque  bateau  serre  le  chenal  de  navigation  à  sa 
droite.  Si  les  dimensions  de  ce  chenal  sont  telles  qu'il  ne  reste  pas  entre  les 
parties  les  plus  saillantes  des  bateaux  un  intervalle  libre  de  quatre  mètres  au 
moins,  le  bateau  qui  remonte  s'arrête  et  attend,  pour  reprendre  sa  route,  que 
celui  qui  descend  ait  doublé  le  passage.  Dans  les  rivières  à  marées,  le  bateau 
qui  vient  avec  le  flot,  est  censé  descendre.  Si  la  rencontre  a  lieu  entre  deux 
bateaux  k  vapeur  marchant  dans  la  même  direction,  celui  qui  est  en  avani 
serre  le  chenal  de  navigation  k  sa  droite  ;  celui  qui  est  en  arrière,  le  serre  k  sa 
gauche.  Si  1^  dimensions  du  chenal  ne  permettent  pas  le  passage  des  deux 
bateaux,  le  bateau  qui  se  trouve  en  arrière  ralentit  son  mouvement,  et  attend 
que  la  passe  soit  franchie,  pour  reprendre  toute  sa  vitesse.  Les  passes  dan» 
lesquelles  il  est  interdit  aux  bateaux  k  vapeur  de  se  croiser  ou  de  se  dépasser 
sont  désignées  par  un  arrêté  du  préfet  qui  détermine,  relativement  k  des  points 
facilement  reconnaissables,  les  limites  de  chacune  d'elles  (art.  58).  Il  appartient 
aux  préfets  de  déterminer  les  précautions  k  prendre  k  l'approdie  des  ponts, 
pertuis  et  autres  ouvrages  d'art,   tant  pour  la  sûreté  des  passagers  que  pour 

(1)  Les  articles  51  à  63  sont  supprimés  et  remplacés  par  la  dispoeitioa  suivante  :  Les 
préfets  prescriront,  dans  chaque  port  de  commerce,  les  dispositions  nécessaires  pour 
éviter  les  accidents  auxquels  le  stationnement  le  départ  et  l'arrivée  des  bateaux  à 
vapeur  pourraient  donner  lieu;  dans  les  ports  militaires,  usera  pourvu  à  ces  disposition» 
par  les  préfets  maritimes  (ord.  de  1846,  art,  53). 

Le  d^iart  des  bateaux  qui  naviguent  sur  mer  a  lieu  généralement,  dans  nos  ports  d» 
l'Océan,  à  marée  haute.  Les  départs  sont,  d'ailleurs,  souvent  retardés  par  suite  de  l'état 
de  l'atmosphère.  L'autorité  locale  n'a  donc  point  à  fixer  les  heures  de  départ  ;  mais  con- 
formément à  l'article  .'>3,  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  les  accidens  auxquels 
Ï>ourraient  donner  lieu  le  stationnement,  le  départ  et  l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur, 
'embarquement  et  le  débarquement  des  passagers,  seront  prescrites  par  les  préfets 
dans  les  ports  do  commerce,  et  par  les  préfets  maritimes  dans  les  ports  militaires. 

Des  dispositions  doivent  ôtre  prisai,  dans  les  ports  de  commerce  ou  dans  les  ports 
militaires  fréquentés,  afin  d'éviter  les  abordages,  qui  sont  une  cause  si  fréquente  d^acci^ 
dents  graves  :  à  cet  effet,  il  est  indispensable  d'arrêter  un  système  régulier  de  fanaux  pour 
l'éclairage  de  nuit;  il  faut  aussi  exiger  que  les  bfttimens  à  vapeur  soient  munis  de  ces 
fanaux  et  en  fassent  usage,  quand  ils  naviguent  de  nuit  dans  des  parages  fréquentés,  ta 
dehors  des  ponts.  Les  permis  de  navigation  que  vous  délivrerez  devront  contenir,  au 
besoin,  des  prescriptions  de  ce  genre,  qui  seront  nécessairement  concertées  avec  le  i>réfet 
maritime  de  la  circonscription.  —  Voir  pour  l'éclairage  des  bateaux  à  vapeur,  Jiv.  2, 
chap.  1"  sect.l'«   8  8. 

Les  bateaux  sont  d'ailleurs  soumis  à  l'inspection  et  à  la  surveillance  de  police  joum»' 
lière  des  autorités  locales,  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  aussi  bien  que  dans  les  lieux 
de  relftches  intermédiaires.  En  cas  d'avaries .  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  de  la  navigation,  ces  autorités  pourront,  en  vertu  de  l'article  55,  suspendre  la 
marche  du  bateau,  sauf  à  en  donner  avis  sur-lo-cbamp  au  préfet  du  département.  Si  ce 
cas  se  présentidt,  vous  réclameriez  l'examen  et  l'avis  de  la  commission  de  sarveiUaoo» 
du  port  le  plus  voisin  du  point  où  se  trouverait  alors  le  navire  (même  circ«'}. 
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la  conservation  de  ces  ouvrages  (art.  59^  Il  est  interdit  aux  capitaines  des 
bateaux  à  vapeur  de  faire  aucune  manœuvre  dans  le  but  d'entraver  la  marche 
des  autres  bateaux  à  vapeur  ou  de  toute  autre  embarcation;  ils  doivent  diminuer 
la  vitesse  de  leurs  bateaux  ou  même  les  faire  arrêter,  toutes  les  fois  que  la 
continuation  de  la  marche  de  ces  bateaux  pourrait  donner  lieu  k  des  accidents 

^ax^^  60). 

Il  est  prescrit  de  tenir,  à  bord  de  tout  bateau  à  vapeur  naviguant  pendant  la 
nuit  deux  Demaux  constamment  allumés ,  placés ,  Fun  à  levant,  l'autre  à 
l'arrière,  à  verres  blancs  lorsque  le  bateau  descendra,  et  à  verres  rouges  lorsqu'il 
remontera.  En  cas  de  brouillard,  le  capitaine  fait  tinter  continuellement  la 
cloche  du  bateau  pour  éviter  les  abordages  (art.  61) . 

Le  capitaine  des  bateaux  à  vapeur  peuvent  partout  où  le  préfet  ne  Ta  pas 
interdit,  prendre  ou  déposer  en  route  des  voyageurâ  ou  des  marchandises,  qui 
sont  transportés  dans  des  batelets  ;  mais  ils  doivent  faire  arrêter  la  maciiine, 
afin  que  ces  bateaux  puissent  accoster  sans  danger.  Ces  batelets  doivent  être 
amarrés  au  bateau  à  vapeur  avant  d'aborder  ;  et  celui-ci  ne  doit  continuer  sa 
route  que  lorsqu'ils  ont  été  poussés  au  large  (art.  62  et  55). 

Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  sont  chargés  de  rendre  compte  à  l'autorité 
locale  des  faits  qui  peuvent  intéresser  la  sûreté  de  la  navigation  (art.  63). 

Indépendamment  du  registre  tenu  par  le  mécanicien,  il  doit  être  ouvert  dans 
chaque  bateau  un  autre  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  commune 
où  est  situé  le  siège  de  l'entreprise,  sur  lequel  les  passagers  ont  la  faculté  de 
consigner  leurs  observations  en  ce  qui  peut  concerner  le  départ,  la  marche  et  la 
manœuvre  du  navire,  les  avaries  ou  accidents  quelconques  et  la  conduite  de 
l'équipage  :  ces  observations  doivent  être  signées  par  les  passagers  qui  les  ont 
faites.  Le  capitaine  peut  également  consigner  sur  ce  registre  les  observations 

Su'il  jugerait  convenables,  ainsi  que  tous  les  faits  qu'd  lui  parait  important 
e  faire  attester  par  les  passagers  (art.  68)  (1).  En  outre,  dans  chaque  salle  où 
se  tiennent  les  passagers,  il  est  affiché  une  copie  du  permis  de  navigation  et  un 
tableau  indiquant  (2):  4<>  la  durée  moyenne  des  voyages,  tant  en  montant  qu'en 
descendant,  et  en  ayant  égard  k  la  hauteur  des  eaux  -,  ^  la  durée  des  station- 
nements ;  9»  le  nombre  maximum  des  passagers  ;  4<>  la  faculté  qu'ils  ont  de 
consigner  leurs  observations  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  ;  5»  le  tarif  des 
places  (art.  69)  (3). 

Telles  sont  les  mesures  générales  auxquelles  l'autorité  a  cru  devoir  astreindre 
les  entreprises  de  bateaux  à  vapeur,  dans  le  but  d'assurer  la  sécurité  des  passa- 
gers. Des  précautions  minutieuses  et  une  surveillance  incessante,  tel  est,  dans 
son  ensemble,  l'objet  de  ces  règlements. 

.  Les  infractions  aux  règlements  concernant  les  appareils  à  vapeur  sont  punies 
de  la  manière  suivante  : 

Est  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.,  tout  propriétair§  ou  chef  d'entre- 
prise qui  a  fait  naviguer  un  bateau  à  vapeur  sans  un  permis  de  navigation 
délivré  par  l'autorité  administrative»  conformément  aux  réglemens  d'adminis- 
tration pubhque  (loi  du  21  juillet  1856,  art.  8). 

Le  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  a  continué  de  faire  navi^er  un  bateau 
à  vapeur  dont  le  permis  a  été  suspendu  ou  retiré,  en  vertu  desdils  règlements. 


(1)  Ord.  de  18&6,  art.  A9.  même  disposition. 

(2)  1*  La  dorée  moyenne  des  voyages;  3«  la  dorée  des  relftches;  8*  etc  (ord.  de  1845, 
art  46). 

(3)  Dans  chaqoe  port  des  eotonies  françaises,  lasorveillanee  est  exercée  par  une  com- 
misiion  nommée  par  le  goayerneor  on  |e  commandant  da  la  colonie  (ibid.  art.  56). 

La  même  sor?^tance  est  exercée  dans  les  ports  étrangers  par  les  soins  des  consois  et 
agents  consolaires  fhmçais,  assistés  des  hommes  de  l'art  qollsj  agent  à  propos  de  désigner 
et  aaxqœlft  il  est  accordé  des  vacations  d'après  on  tarif  arrêté  parle  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  la  proposition  du  consul.  Le  capitaine  doit  représenter  au  consul,  en  même 
temps  qu'il  loi  fait  son  rapport,  le  permis  de  navigation  qui  lui  a  été  délivré  (ibid.  art.  57) . 
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encourt  une  amende  de  400  ît  4,000  fr.,  et  peut  tHrc  condamné,  en  outre,  k  un 
emprisonnement  d*un  mois  k  un  an  (ibid.  art.  9). 

Est  puni  d'une  amende  de  400  à  4,000  fr.  tout  pronriétaire  de  bateau  à 
vapeur  ou  clief  d'entreprise  qui  fait  usage  d'une  chaudière  non  revêtue  de» 
timbres  constatant  qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves  prescrites  par  les  rèçle- 
menls  d'administration  publique,  ou  qui,  après  avoir  fait  faire  à  une  chaudière 
ou  partie  de  chaudière  des  changements  ou  réparations  notables,  a  fait  usage, 
/tors  le  cas  de  force  majeure^  de  la  chaudière  réparée  ou  modiûée  sans  qu'elle 
ait  été  soumise  à  la  pression  d'épreuve  correspondant  au  numéro  du  tmibre 
dont  elle  est  frappée  (ibid.  art.  10). 

Est  puni  d'une  amende  de  200  à  4,000  fr.  tout  propriétaire  de  bateau  k  ya> 
peur  ou  chef  d'entreprise  qui,  après  avoir  obtenu  un  permis  de  navigation,  fait 
naviguer  ce  bateau  sans  se  conformer  aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  impo- 
sées en  vertu  des  rèdemens  d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne  les 
appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  doivent  être  pourvues,  l'emplacement 
des  chaudières  et  machines,  et  les  séparations  entre  cet  emplacement  et  les 
salles  destinées  aux  passagers. 

La  même  peine  est  applicable  dans  le  cas  où  le  bateau  a  continué  à  naviguer 
après  que  les  apimreils  de  sûreté  ou  les  dispositions  du  local  ont  cessé  de  satis- 
faire à  ces  prescriptions  (ibid.  art.  11). 

Est  puni  d'une  amende  de  200  à  2,000  fr.  tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur 
ou  chef  d'entreprise  qui  a  confié  la  conduite  du  bateau  ou  de  l'appareil  moteur  à 
un  capitaine  ou  à  un  mécanicien  non  pourvu  des  certificats  de  capacité  exigés 
par  les  règlements  d'administration  publique  (ibid.  art.  12). 

Est  pum  d'une  amende  de  SO  à  500  fr.  le  capitaine  d'un  bateau  à  irapeur,  si 
par  suite  de  sa  négligence, 

1»  La  pression  de  la  vapeur  dans  les  chaudières  a  été  portée  au-dessus  de  la 
limite  fixée  par  le  permis  de  la  navi^tion. 

2o  Les  appareils  prescrits,  pour  luniter  ou  indiquer  cette  pression,  soit  pour 
indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  l'intérieur  des  chaudières,  soit  pour  alimenter 
d'eau  les  chaudières,  ont  été  faussés  ou  paralysés  (ibid.  art.  13). 

Est  puni  d'une  amende  de  SO  à  500  fr.,  et,  en  outre,  d'un  emprisonnem^t 
^e  trois  jours  à  trois  mois ,  le  mécanicien  ou  chauffeur  qui ,  sans  ordre ,  a 
surchargé  les  soupapes,  faussé  ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté. 

Lorsque  la  surcharge  des  soupapes  a  eu  lieu,  hors  du  cas  de  force  majeure, 
par  l'ordre  du  capitaine  ou  du  chef  de  manœuvre  qui  le  remplace,  le  capitaine 
t)u  le  chef  de  manœuvre  qui  a  donné  l'ordre  est  puni  d'une  amende  de  200  k 
2,000  fr. ,  et  peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois  (ibid.  art.  14). 

Est  puni  d'une  amende  de  25  à  250  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  k 
un  mois,  le  mécanicien  d'un  bateau  à  vapeur  qui  aura  laissé  descendre  l'eau  dans 
la  chaudière  au  niveau  des  conduits  delà  flamme  et  de  la  fumée  (ibid.  art.  15). 

Est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  fr. ,  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur 

3ui  a  contrevenu  aux  dispositions  des  règlemens  d'administration  publique,  ou 
es  arrêtés  des  préfets  rendus  en  vertu  de  ces  règlemens,   en  ce  qui  concerne  : 

lo  Le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  reçus  à  bord  ; 

2<>  Le  nombre  et  la  nature  des  embarcations,  agrès  et  apparaux  dont  le  bateau 
•doit  être  pourvu  ; 

30  Les  prescriptions  relatives  aux  embarquements  et  débarquements,  et  ceUes 
qui  ont  pour  objet  d'éviter  les  accidents  au  départ,  au  passage  sous  les  ponts  ou 
à  l'arrivée  des  bateaux,  ou  de  prévenir  les  abordages,  (ibid.  art.  16) 

Dans  le  cas  où,  par  inobservation  des  règlements,  le  capitaine  d'un  bateau  à 
vapeur  a  heurté,  endommagé  ou  mis  en  péril  un  autre  bateau,  il  est  puni  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.,^  peut  être  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  (ibid.  art.  17). 

Le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur,  le  chef  d'entreprise  ou  le  gérant  par  les 
ordres  de  qui  a  lieu  l'un  des  faits  prévus  par  les  articles  13,  14  et  16  ci-dessus, 
est  passible  de  peines  doubles  de  celles  qui,  conformément  auxdils  articles, 
seront  appliquées  à  l'auteur  de  la  contravention  (ibid.  art.  18). 


—  51  — 

En  cas  de  récidive,  l'amende  et  la  durée  de  Femprisonnemenl  peuvent  être 
élevées  au  double  du  maximum  porté  par  les  articles  précédens. 

U  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi,  dans  les  douze  mois  qui  précè- 
dent, une  condamnation  en  vertu  de  la  présente  loi  (ibid.  art.  19). 

Si  les  contraventions  ci-dessus  ont  occasionné  des  blessures,  la  peine  sera 
de  buit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et  l'amende  de  50  à  i,000  fr.  ;  si 
elles  ont  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'emprisonnement 
sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300  à  3,000  fr.  (ibid.  art  SO). 

Les  contraventions  prévues  ci-dessus  sont  constatées  pîiar  les  ingénieurs 
des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  les  gardes-mines,  les  conduc- 
teurs et  autres  employa  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines,  commissionnés 
k  cset  effet,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  et,  en  outre, 
pour  les  bateaux  à  vapeur ,  les  officiers  de  port ,  les  inspecteurs  et  gardes 
de  la  navigation,  leà  membres  des  cdknmissions  de  surveillance  instituées  en 
exécution  des  r^lements  et  les  hommes  d'art  oui,  dans  les  ports  étrangers, 
auront,  en  vertu  de  l'article  49  de  l'ordonnance  au  17  janvier  1846,  été  chargés 

rir  les  consuls  ou  agents  consulaires  français  de  procéder  aux  visites  des  bateaux 
vapeur  (ibid.  art.  21). 

Les  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de  l'artide  précédent  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet 

Ceux  qui  ont  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  des  gardes  asser- 
mentés doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés  dans  les  trois  jours  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence  de  l'agent. 

Lesdits  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  dans  les  ports  étrangers,  par  les  hommes 
de  l'art  désirés  ci-dessus,  sont  enregistrés  à  ta  chancellerie  du  consulat  et 
envoyés  en  originaux  au  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
pubhcs,  afin  que  les  poursuites  soient  exercées  devant  les  tribunaux  (ibid. 
art.  22). 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en 
exécution  de  la  présente  loi  (ibid.  art.  23).  C'est-à-dire  que  dans  le  cas  de 
circonstances  atténuantes  reconnues,  les  tribunaux  peuvent,  même  en  cas  de 
récidive,  réduire  l'emprisonnement  au-dessous  de  six  jours  eï  l'amende  au- 
dessous  de  seize  francs.  Ils  peuvent  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  peines  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  au'en  aucun 
cas,  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police,  c'est-à-dire  un  jour 
d'emprisonnement  et  un  franc  d'amende. 

Les  autres  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  constituent  des  contraven- 
Ucms  de  çrande  voirie,  et  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  (loi  du 
29  floréal  anX,  art.  1*')  ;  elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  des  agents, 
préposés  à  la  surveillance  des  fleuves  et  rivières  ou  des  ports,  qui  peuvent  les 
affirmer  devant  les  maires  ou  leurs  adjoints  (décret  du  10  avril  1812,  art.  l»''  et 
décret  du  16  décembre  1811,  art.  112).  Ces  procès-verbaux  ne  doivent  pas  être 
notifiés  aux  parties.  Les  conseils  de  préfecture  sont  valablement  saisis,  soit  par 
la  remise'  au  procès-verbal,  soit  par  l'opposition  du  contrevenant  (Cens. 
d'Etat,  28  mai  1835,  Dalloz,  36.  3. 16).  Hs  font  foi  jusqu'k  l'inscription  de  faux 
des  faits  qu'ils  contiennent  (Cons.  d'Etat  du  8  juin  1832,  Dalloz,  32.  3. 
iOl).  La  discussion  de  ces  faits  ne  peut  même  pas  être  admise  par  le  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Etat,  26  décembre  1830,  Dalloz,  33.  3.  22).  Aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  et  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  17  juillet  1782,  les  con^traventions  à  la  police  de  la  navigation  sont  punies 
d'une  amende  de  500  francs ,  mais  la  loi  du  23  mars  1842  (art.  l*')  permet  de 
la  modérer  jusqu'au  vingtième.  La  répression  de  ces  conventions  ne  fait  pas 
d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commià  simulta- 
nément, ou  même  qui  seraient  la  suite  de  l'inobservation  des  règlements,  soient 
jK)ursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  notamment  en  police  correc- 
tionnelle. 

L'établissement  des  chaudières  à  vapeur  servant  au  transport,  n'est  pas  sou- 
mis aux  formalités  d'enquête  et  d'autorisation  préalable  imposées  aux  mC^mes 
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appareils  établis  à  tenre  par  le  décret  du  45  octobre  1810  et  les  ordonnances  des 
14  janvier  1815  et  25  mars  1830. 


iHSTROCTIOIf  SOrn  LES  MBSUBIS  DB  PEÉGlimOIf  HABITDBLLBS  A  OBStItTBE  ^àHS 
L'eHFLOI  DBS  APPARBIU  A  YAPEUR  PLACÉS  A  BORD  DBS  BATEAUX  OUI  HATWOBHT 
SUR  MER. 

S  1.  «—  De  la  Mise  en  feu  et  du  Départ. 

ÀTant  le  départ,  le  capitaine,  accompagné  du  dief  mécanicien,  a  dû  s'assurer 
que  les  chaudières,  la  machine  à  Tapeur,  l'appareil  propulseur  et  tous  les 
mécanismes  intermédiaires  sont  parDaitement  en  ordre,  et  que  le  bâtiment  est 
oonTcnablonent  approvisionné  de  combustible. 

Le  capitaine  ayant  donné,  par  l'intermédiaire  du  chef  mécanicien,  Tordre  éè 
diauffer,  et  les  chaudières  étant  remplies  d'eau  jusqu'au  niveau  normal  accusé 
par  les  indicateurs.du  niveau,  le  diauffeur  allume  les  fourneaux  en  pla^^t  sur 
h  grille,  une  légère  couche  de  charbon,  sur  laquelle  il  met  du  nois,  qu'il 
recouvre  d'une  autre  couche  mince  de  charbon.  11  allume  ainsi  à  petit  feu  el 
modère  d'abord  le  tirage,  au  moyen  du  registre  de  la  dieminée,  afin  que  les 
parois  du  foyer  n'éprouvent  pas  des  variations  brusques  de  t^npératnre,  oui 
pourraient  occasionner  des  fissures  dans  les  tMes  ou  des  fuites  à  l'endroit  des 
rivets.  Quand  la  première  charge  de  combustible  est  bi^i  embrasée,  il  chargo 
de  nouveau  et  pousse  le  feu  avec  une  activité  croissante.  Quand  la  vapeur 
commence  à  monter  en  pression,  ce  qui  est  indicjué  par  le  manomètre,  le 
chauffeur  soulève  une  des  soupapes  de  sûreté,  ou  bien  ouvre  un  robinet  parti- 
culier, pour  donner  issue  à  l'air  contenu  dans  la  chaudière,  il  ferme  cet  orifice 
lorsque  la  vapeur,  sortant  abondamment,,  indique  que  les  chaudières  sont 
purgées  d'air.  Il  conduit  son  feu  de  manière  à  ce  que  la  pression  de  la  vapeur 
soit  près  de  sa  limite  supérieure  à  l'instant  où  commenceront  les  manœuvres 
du  déDart.  Le  mécanicien  préside  lui-même  k  ces  manœuvres.  Aussitôt  q^u'il  a 
reçu  rordre  de  s'y  préparer,  il  envoie  la  vapeur  à  la  machine,  de  mamère  à 
Téchaufier  et  à  la  purger  d'air  et  d'eau.  Il  balance  la  machine,  en  lui  ûûsant 
faire  lentement  quelques  tours  en  avant  et  en  arrière,  et  s'assure  ainsi  qu'il 
pourra  la  lancer  k  l'instant  même  du  commandement. 

Pendant  toute  la  durée  des  manœuvres  nécessaires  au  départ,  le  mécanicien 
gouverne  lui-même  la  machine  à  la  main  ;  ce  n'est  gu'au  commandement  de 
machine  en  route  qu'il  embraye  définitivement  le  levier  de  l'excentrique  avee 
la  poignée  de  la  manivelle  oui  transmet  le  mouvement  au  tiroir  de  distribution. 
Il  règle  ensuite  l'ouverture  de  la  soupape  à  gorge  ou  registre  d'admission  de  U 
vapeur,  ainsi  que  celle  de  la  soupape  d'injection.  Il  vedle  à  ce  que  les  feux 
soient  poussés  avec  l'activité  convenable  pour  obtenir  la  production  de  vapeur 
qu'exige  la  marche  de  la  machine. 

S  2.  —  Delà  Conduite  des  Appareils  et  des  Devoirs  du  Mécanicien 

pendant  la  marche. 

Les  diaudières  de  bateaux  à  vapeur  qui  sont  alimentées  avec  Teau  de  mer, 
exigent  des  précautions  particulières,  indépendamment  de  odles  qui  sont  com- 
munes à  toutes  les  chaudières  à  vapeur. 

Dans  l'intérêt  de  l'économie  de  combustible,  les  feux  doivent  être  conduits» 
autant  que  possible,  de  manière  à  ce  que  le  manomètre  accuse  une  pression 
voisine  de  celle  qui  correspond  à  la  charge  des  soupapes  de  sûreté,  et  que  la 
vapeur  ne  soulève  jamais  ces  soupapes  :  cela  exi^  que  l'activité  du  feu  soit 
réglée  en  raison  de  la  vitesse  des  pistons  des  machmes. 

On  doit  veiller  constamment  à  ce  que  les  soupapes  n'adhèrent  pas  à  leurs 
sièges,  que  les  tuyaux  du  manomètre,  des  robinets  et  des  tubes  en  verre  indi- 
cateurs du  niveau  de  l'eau,  ne  soient  pas  obstrués,  par  des  dépôts  de  sel,  que 
les  pompes  alimentaires  soient  constamment  en  ordre,  et  que  fa  chaudière  soit 
alimentée  d*eau,  de  manière  à  ce  que  les  parois  correspondantes  aux  surfaces 
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de  chauffe  demeurent  toujours  baignées  d*eau.  On  doit  s'assurer  si  la  conden- 
sation se  lait  bien  :  il  est  bon  qu'à  cet  effet  un  baromètre,  accusant  le  degré  du 
iride,  mi  adapté  au  condenseur  ;  à  défaut  de  cet  appareil,  on  JQgera  de  la  cha- 
leur du  ccMidenseur  ^i  appliquant  la  main  sur  les  parois  extérieures.  La  tempé- 
rature de  ces  parois  ne  doit  pas  dépasser  celle  du  lait  tiède.  Ce  sont  là  des  soins 
«lu'exigent  les  machines  et  chaudières  en  général,  mais  surtout  celles  qui  soni 
iLlimentées  a?ec  Feau  de  mer.  Une  précauUon  particulière  k  celles-ci,  et  qui  est 
indispensable  pour  préyenir  les  dépôts  de  sel  marin  dans  leur  intérieur,  ou 
dans  les  tuyaux  qui  y  sont  embranchés,  consiste  dans  les  extractions  d'eau  salée. 
L'eau  salée  pourrait  être  extraite  d'une  manière  continue  de  certaines  diau- 
dières  où  des  dispositions  seraient  prises  pour  obtenir  une  circulation  intérieure, 
qui  aurait  pour  effet  d'amener  l'eau,  à  mesure  que  sa  densité  augmenterait  en 
même  temps  que  son  degré  de  salure,  Ters  un  ou  plusieurs  points,  où  elle 
serait  éTacuée  par  des  conduits  se  réunissant  en  un  seul,  qui  serait  pourvu  d'un 
robinet  pour  régler  la  quantité  d'eau  éyacuée.  Mais  une  extraction  régulière  el 
continue  d'eau  salée  doit  être  combinée  avec  des  dispositions  propres  à  déter- 
nmer  mie  circulation  intérieure,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  en  général  dans  les 
diaudières.  Les  extractions  à^e&u  sont,  en  conséquence, ,  intermittentes.  Elles 
mmi  aijgourd'hui  opérées  le  plus  souvent  par  des  pompes  particulières,  mues  par 
la  machine  même,  et  qui  extradent  à  chaque  coup  de  piston  un  volume  d'eau 
qui  est  dans  un  rapoort  déterminé,  1  à  3  ou  même  1  à  2^  avec  le  volume  intro- 
duit par  la  pompe  alimentaire.  Lorsque  ces  pompes  n'existent  pas,  les  extrac- 
tkms  doivent  être  opérées  à  des  intervalles  réguliers  par  les  chauffeurs;  ils 
ouvrit  à  cet  effet  le  robinet  de  vidange,  et  le  maintiennent  ouvert  jusqu'à  ce 
que  le  niveau  de  l'eau  accusé  par  les  indicateurs  ait  baissé  d'une  certaine 
quantité.  Le  robinet  étant  fermé,  le  niveau  de  l'eau  est  ramené  à  sa  hauteur 
normale  par  l'alimentation.  Il  est  convenable  que  les  extractions  soient  peu 
abondantes,  et  fréquemment  renouvelées,  de  demi-heure  en  demi-heure  au 
moins. 

Les  extractions  d'eau  préviennent  les  dépôts  de  sel  marin.  Pour  éviter  que  les 
sels  calcaires  qui  se  séparent  de  l'eau  par  1  évaporation  forment  des  incrustations 
adhérentes  aux  parois,  on  injecte  dans  la  chaudière  au  moyen  de  la  pompe 
alimentaire  mue  à  bras,  ou  d'une  des  pompes  de  la  cale,  des  matières  qui  ont  la 
propriété  de  maintenir  ces  dépôts  à  rétat  de  boue  sans  consistance.  Plusieurs 
substances  ont  été  essayées  sur  les  bâtiments  de  la  marine  de  l'Etat:  l'argile  bien 

airée  de  matières  étrangères  parait  être  celle  qui  a  jusqu'ici  donné  les  meilleurs 
ultats.  Les  matières  tinctoriales  mêlées  à  l'eau  ont  bien  réussi  dans  les  chau- 
dières de  machines  fonctionnant  à  terre,  et  pourraient  être  essayées  à  la  mer. 
QaeUe  qne  soit  au  reste  la  substance  employée,  le  mécanicien  devra  veiller  à  ce 
que  l'on  remplace  dans  la  chaudière  les  parties  de  cette  substance  qui  sont 
entraînées  par  les  extractions  d'eau. 

On  aura  soin  de  nettoyer  1^  cendriers,  et  d'en  retirer  les  cendres  et  les  escar- 
billes, assez  souvent  pour  que  l'accès  de  l'air  demeure  libre  et  que  le  tirage  des 
foyers  n'éprouve  pas  de  ralentissement. 

Le  mécanicien,  quand  il  ne  conduit  pas  lui-même  la  machine,  doit  s'assurer 
par  des  visites  fréquentes,  que  toutes  les  précautions  nécessaires  sont  observées. 
11  veille  aussi  à  ce  qne  les  pièces  de  la  machine  soient  convenablement  lubriflées, 
que  les  clavettes  soient  serrées,  etc.  ;  souvent  le  serrage  des  clavettes  suffit  pour 
empêcher  des  chocs  qui  nuisent  autant  h  l'effet  utile  qu'à  la  conservatton  même 
de  la  machine.         . 

Les  soupap^  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  surehargées. 

Si  l'on  venait  à  s'apercevoir  que  le  niveau  moyen  de  l'eau  dans  la  chaudière 
s'est  abaissé  accidentellement  au-dessous  de  la  partie  supérieure  des  conduits 
de  la  flamme  et  de  la  fumée,  le  mécanicien  ouvrirait  immédiatement  les  portes 
du  foyer  pour  ralentir  la  combustion  et  faire  tomber  la  flamme  ;  il  se  garderait 
de  soulever  les  soupapes  de  sûreté,  préviendrait  le  capitaine,  et  laisserait  les 
portes  du  foyer  ouvertes,  sans  chai^r  de  combustible  sur  la  grille,  jusqu'à  ce 
oue  l'alimentation  eût  ramené  le  niveau  de  l'eau,  dans  l'intérieur  de  la  chau- 
dière, à  sa  hauteur  habituelle. 
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Le  mécanicien  inscrira  sur  un  reçislre,  ou'il  -remeUra  chaque  jour  au  capi^ 
taine,  toutes  les  circonstances  relatives  à  la  marche  de  l'appareil  moteur,  et 
notamment  les  dérangements  oui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  les  diverses  pièces 
des  mécanismes,  ou  dans  les  cnaudières,  ainsi  que  les  réparations  qui  auraient 
été  faites  à  bord,  ou  qui  devraient  être  faites  k  terre  dans  le  premier  lieu  de 
relâche. 

Le  capitaine  transcrira  les  indications  données  par  le  mécanicien  sur  le  jour- 
nal du  Dprd,  après  les  avoir  vérifiées  au  besoin. 

S  3.  —  De  V Arrivée  et  des  RelâeKes. 

Lorsque  l'on  est  près  d'arriver  au  mouillage,  le  mécanicien,  sur  l'ordfe  du 
capitaine,  doit  prendre  lui-même  la  direction  de  la  machine,  il  laisse  ralentir 
les  feux  de  manière  à  ne  conserver  que  la  vapeur  nécessaire  pour  l'arrivée. 

La  machine  étant  définitivement  arrêtée,  et  l'ordre  d'éteindre  les  feux  donné 
par  le  capitaine,  le  mécanicien,  avant  de  nettoyer  les  grilles,  fait  boucher  soi- 
gneusement les  trous  de  graissage  des  tices  des  pitons  et  des  tiroirs,  ainsi  que 
toutes  les  autres  parties  dans  lesquelles  les  cendres  qui  sont  soulevées  lors  de 
l'extinction  des  feux,  pourraient  venir  se  loger.  Puis,  il  fait  étekidre  les  feux, 
et  opère,  an  moyen  de  la  pression  de  la  vapeur,  une  forte  extraction  de  l'eau  de 
la  chaudière.  Toutefois  cette  extraction  ne  doit  pas  être  assez  abondante  pour 
mettre  à  nu  les  parois  du  foyer,  parce  qu'il  pourrait  en  résulter,  par  suite  de  la 
température,  des  dilatations  inégales  et  capables,  soit  de  fissurer  les  têles,  soit 
d'occasionner  la  rupture  de  quelques  armatures  ou  la  disjonction  des  parties 
dont  la  chaudière  se  compose.  Aussitôt  que  l'eau  restant  dans  l'intérieur  est 
suilisamment  refroidie  (et  l'on  peut  hâter  le  refroidissement  par  une  ii^jection 
d'eau  froide,  après  une  extraction  modérée  ainsi  au'il  est  dit  ci-dessus),  on 
ouvre  le  trou  d'homme,  on  vide  complètement  la  chaudière  et  on  procède  au 
nettoyage  des  grilles,  des  conduits  ae  fumée,  ainsi  aue  de  l'intérieur  de  la 
chaudière.  On  nettoie  aussi  et  l'on  fourbit  les  pièces  de  la  machine,  pendant 
qu'elles  sont  encore  chaudes;  on  visite  toutes  les  pièces  mobiles,  on  resserre  ou 
refait  les  garnitures;  enfin  on  remet  en  ordre,  on  remplace,  on  répare  au  besoin 
toutes  les  parties  de  la  machine  dérangées  ou  détériorées. 

Le  mécanicien  préside  à  tout  le  travail,  et  le  capitaine  s'assure  qu'il  est  fait 
avec  soin. 

Les  mêmes  précautions  seront  observées  aux  lieux  de  relâche,  que  le  bâtiment 
ne  doit  pas  quitter  sans  qu'il  ait  été  reconnu  par  le  capitaine  que  les  chaudières 
et  toutes  les  parties  de  l'appareil  moteur  sont  en  ordre. 

Si  les  machines  doivent  être  arrêtées  pendant  la  traversée  pour  nettoyer  les 
chaudières,  ou  pour  toute  autre  cause,  on  procédera  ù  l'extinction  des  feux  en 
prenant  les  précautions  indiquées  ci-dessus  pour  l'arrivée  au  mouillage. 

Paris,  le  5  juin  1846. 

S  8.  —  Du  Pavillon  national  et  des  Signaux  partictdiers  à  la  Marine 

marchande. 

Le  drapeau  national  est  le  drapeau  tricolore  (déclar.  du  26  février  1848 , 
charte  de  1830,  art.  75). En  conséquence,  le  pavillon  français  est  formé  des  trois 
couleurs  nationales,  disposées  en  trois  bandes  égales,  posées  verticalement  de 
manière  que  le  bleu  soit  attaché  à  la  hampe,  le  blanc  au  milieu  et  le  rouge 
flottant  dans  les  airs  (décret  du  27  pluviôse  an  II,  art.  l^^*,  arrêté  du  7  mars 
1848).  Le  décret  du  24  octobre  1790  (art.  5)  interdisait  de  faire  des  pavillons 
avec  des  étoffes  qui  n'auraient  pas  été  &briqu^  en  France  ;  mais  cette  prohi- 
bition est  tombée  en  désuétude. 

Les  ordonnances  des  9  octobre  1661,  12  juillet  1670  et  15  avril  1689  avaient 
défendu  aux  navires  du  commerce  de  porter  le  même  pavillon  que  les  vaisseaux 
de  l'Etat  ;  mais  l'ordonnance  du  25  mars  1765  a  fait  disparaître  cette  distinction, 

3ui  n'a  pas  été  rétablie.  Le  décret  du  24  octobre  1790  (art.  2)  consacre  l'unité 
e  pavillon  pour  la  marine  de  l'Etat  et  pour  la  marine  marchande.  Le  pavillon 
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national  est  porté  k  la  poupe  et,  a  défaut  de  mât  de  paYillon,  h  la  come  d'arti- 
mon (ord.  du  3  décembre  1817,  décret  du  15  août  1851,  art.  23)  ;  mais  la 
flamme  aui[  couleurs  nationales  portée  au  grand  màt,  caractérise  spécialement 
les  bâtiments  de  la  marine  militaire.  Il  en  résulte  qu'eux  seuls  ont  le  droit  de  la 
porter  ainsi  à  la  mer,  dans  les -ports  et  rades  de  l'empire  et  dans  les  rades  étran- 
gères (ord.  du  19  novembre  1776,  art.  24,  décret  du  15  août  1851,  art.  23  et 
décret  des  29  avril,  15  mai  1791,  art.  27).  Cependant,  en  temps  de  guerre,  les 
bâtiments  armés  en  course  peuvent  porter  la  flanmie  au  pand  mAt,  mais  seule- 
ment quand  ils  sont  en  mer,  et  dans  les  circonstances  où  ils  croient  cette  marque 
de  distinction  nécessaire  au  succès  de  leur  manœuvre.  Dans  tous  les  cas,  ils 
sont  tenus  de  l'amener  devant  un  bâtiment  de  l'Etat  (ord.  du  19  novembre 
1776,  art.  27).  Nous  dirons  ailleurs  les  marques  distinctives  que  peuvent  porter 
les  capitaines  marchands  qui  commandent  une  rade  des  colonies  ou  de  l'étran- 
ger fliv.  4,  chap.  l»',  sect.  3,  g  2,  et  chap.  2,  sect.  1"»,  g  7).  Les  chefs  d'escadre 
portent  seuls  le  pavillon  national  à  l'avant  de  leur  canot,  tandis  que  les  autres 
officiers  généraux  et  les  capitaines  de  vaisseau  le  portent  k  la  poupe  (ibid.  'art. 
28).  Il  s'ensuit  que  les  capitaines  marchands  ne  peuvent  pas  adopter  ces  man- 
ques distinctives. 

L'ordonnance  du  25  mars  1765  (liv.  3,  titre  14,  art.  23€l)  autorisait  les 
armateurs  ou  capitaines  de  navires  marchands  k  dioisir  une  marque  distinctive 
dont  la  forme  et  ta  couleur  étaient  laissées  k  leur  libre  arbitre  :  c'était  ce  qu'on 
appelait  des  marques  de  reconnaissance.  L'ordonnance  du  3  décembre  1817 
(art.  l»**),  confirmée  par  le  décret  du  15  août  1851  (art.  23),  a  consacré  cette 
faculté,  mais  en  la  soumettant  au  préliminaire  d'une  déclaration  passée  par 
l'armateur  au  bureau  de  l'inscription  maritime  et  en  interdisant  l'emploi  de  ces 
marques  avant  cette  déclaration  qui  est  enregistrée  et  mentionnée  au  rôle  d'é- 

Suipage  du  navire  (art.  6).  Les  marques  de  reconnaissance  sont  hissées  en  tète 
u  mât  de  misaine  (art.  7). 

La  même  ordonnance,  pour  faciliter  la  police  des  bâtiments  dans  les  rades  et 
les  ports,  a  affecté  un  pavillon  spécial  k  chacun  des  arrondissements  maritimes 
de  France  (art.  2).  Ce  pavillon  est,  pour  les  navires  immatriculés  dans  les  ports 
de  chaque  arrondissement,  savoir  (ibid.  art.  2  et  4)  :  voir  la  planche. 

I.  —  Arrondissement  de  Cherbourg. 

lo  Depuis  Dunkerque  jusqu'à  Honfleur  inclusivement,  une  cornette  k  quatre 
bandes  horizontales,  alternativement  bleues  et  blanches  ; 

2»  Depuis  Honfleur  jusou'k  Granville  exclusivement,  un  pavillon  triangulaire  k 
trois  bandes  verticales,  bleue,  blanche  et  bleue. 

IL  —  Arrondissement  de  Brest. 

3<>  Depuis  Granville  jusiju'à  Morlaix  exclusivemenf,  une  cornette  à  quatre 
bandes  verticales,  alternativement  bleues  et  jaunes. 

4»  Depuis  Morlaix  jusqu'à  Quimper  inclusivement,  un  paviUon  triangulaire 
partie  de  bleu  et  de  jaune. 

III.  —  Arrondissement  de  Lorient. 

^  Depuis  Quimper  jusqu'à  Lorient  inclusivement,  une  cornette  k  trois  bandes 
horizontales,  alternativement  bleue,  rouse  et  bleue. 

^  Depuis  lorient  jusqu'k  la  rive  gauche  de  la  Loire  inclusivement,  un  pavil- 
lon triangulaire  coupé  de  bleu  et  de  rouge. 

IV.  —  Arrondissement  de  Rochefort. 

7<>  Depuis  la  rive  gauche  de  la  Loire  jusqu'à  Royan  inclusivement,  une  cor- 
nette à  trois  bandes  horizontales,  verte,  blanche  et  verte. 

8<»  Depuis  Royan  jusqu'k  la  frontière  d'Espagne,  un  pavillon  triangulaire  à 
losange,  vert  et, coupé  de  blanc. 

V.  —  Arrondissement  de  Toulon. 

9®  Depuis  la  frontière  d'Espagne  jusqu'k  Marseille  inclusivement,  une  cornette 
à  quatre  bandes  horizontales  alternativement  blanches  et  rouges  ; 
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10»  Depuis  Marseille  jusqu'à  la  frontière  du  Piémont,  un  pavillon  triangulaire 
à  losange  rouge  et  coupé  de  blanc. 

VI.  —  Colonies  occidentales. 

Un  paTillon  carré,  écartelé  de  bleu  et  de  jaune. 

VIL  —  Colonies  orienkUes  et  côtes  d^ Afrique. 

Un  pavillon  carré  partie  de  jaune  et  de  rouge. 

Le  guindant  de  ces  pavillons,  dÀ\&signes  crarrondissement,ne  doit  pas  excéder 
le  quart  de  la  longueur  du  matlre-bau  du  bâtiment,  et  le  battant  n'aura  qu'un 
quart  de  plus  aue  le  guindant  (ibid.  art.  5).  Ces  signaux  se  portent  à  la  tête  du 
grand  m&t  (ibia.  art.  7). 

Les  navires  immatriculés  dans  les  lies  voisines  du  continent  prennent  le  siffoe 
affecté  à  la  partie  d'arrondissement  maritime  dans  le  ressort  duquel  ces  ues 
sont  comprises  (ibid.  art.  3). 

Les  capitaines  de  navires  ne  doivent  arborer  à  la  mer  leurs  signes  d'arrondis* 
sèment  et  leurs  marques  de  reconnaissance,  ^lue  quand  ils  rencontrent  des 
bâtiments  ou  qu'ils  sont  en  vue  d'un  port.  Lorsque  ces  signes  et  ces  marques 
sont  hissés,  le  pavillon  français  doit  toujours  être  déployé  (ibid.  art.  8),  afin 
de  prévenir  des  méprises  qui,  à  la  mer,  pourraient  avoir  des  suites  fâcheuses. 

Dans  les  ports  et  les  rades,  les  capitaines  de  navires  arborent  le  pavillon  français 
et  leur  signe  d'arrondissement  les  dimanches  et  fêtes,  et  lors  des  revues  d'arme- 
ment, de  départ  et  de  désarmement.  Ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  convenable. 


leur  en  est  donné  par  les  commandants  et  chefs  de  la  marine  dans  lesports 
de  commerce,  et  par  les  consuls  de  France,  en  pays  étranger  (ibid.  art.  10) . 

Section  2*. 
Des  Contrats  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  Navireê. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  considéré  le  navire  en  lui-même,  indépendamment 
des  transactions  dont  il  est  l'objet.  Nous  devons  maintenant  faure  connaître 
quels  sont  les  droits  et  les  charges  atladiés  à  la  propriété  des  navires  et  les 
moyens  par  lesqueb  elle  peut  être  acquise. 

S  l*'.  —  Dé  la  Propriété  des  Navires. 

On  désigne  généralement  par  le  titre  d*annateur  celui  qui  a  la  propriété  d'un 
navire  ;  mais  le  nom  d'armateur  s'applique  également  au  locataire  ou  fréteur  du 
navire,  lorsque  d'après  le  contrat  la  mise  à  la  mer  du  navire  est  dans  ses  attri-> 
butions.  De  même,  lorsque  plusieurs  personnes  possèdent  un  navire  en  commun, 
celle  qui  est  spécialement  chargée  de  l'armement  prend  le  titre  d'armateur. 

Tout  Français  résidant  en  France  peut  être  propriétaire  de  tout  ou  partie  d'un 
navire  français.  Nous  avons  fait  connaître  que  les  Français  domiciliés  à  l'étranger 
ne  pouvaient  jouir  delà  même  faveur  que  s'ils  étaient  associés  dans  une  maison 
de  commerce  française,  faisant  le  commerce  de  France  et  s'ils  n'avaient  point 
prêté  serment  de  fidélité  à  l'Etat  dans  lequel  ils  résident  et  s'ils  s'étaient  soumis 
à  la  juridiction  du  consul  de  France.  II  faut,  en  d'autres  termes,  qu'ils  n'aient 
point  perdu  la  qualité  de  Français.  Or,  elle  se  perd  :  1<>  par  la  naturalisation 
complète  en  pays  étranger,  qu'elle  soit  autorisée  conformément  au  décret  du  ^ 
août  1811  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas  ;  2»  par  l'acceptation  non  autorisée  par 
l'Empereur,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger; 
3«  enfin  par  tout  établissement  lait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour,  sans 
que  les  établissements  de  commerce  puissent  jamais  être  considérés  comme  tds 


cas,  cesse  de  pouvoir  être  propriétaire  d'un  navire  jouissant  du  privilège  national. 
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Que  Duit-U  entendre  par  la  (|ualit6  de  Français^  requise  pour  pouToir  être 
propriétaire  d'un  natire  français?  La  qualité  de  Français  appartient  à  tous  les 
tndiTidus  des  deux  sexes  qui  font  partie  de  la  nation  française.  11  faut  bien  se 
garder  de  la  confondre  avec  celle  de  citoyen^  qui  est  exclusiTement  résenrée 
S  ceux  des  Français  auxquels  le  droit  de  voler  dans  les  assemblées  politiques 
est  conféré  par  la  constitution.  Ainsi  les  femmes  et  les  enfants  mineurs  sont 
Français,  mais  ne  sont  pas  citoyens.   La  qualité  de  Français  appartient  :   i«  à 


lieu  de  leur  résidence  que  leur  intention  est  d*^  fixer  leur  domicile  et  qu'ils  s'y 
établissent  dans  l'année  qui  suit  leur  soumission  :  si  l'année  est  expirée,  ils 
sont  encore  admis  à  Idre  leur  déclaration  lorsqu'ils  servent  ou  ont  servi  dans 
les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer^  ou  lorsqu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement  sans  exciper  de  leur  extranéité;  3«  à  ceux  qui  sont  né»  d'un  Fran- 
çais en  pays  étranger  ;  4<>  à  ceux  qui.  nés  en  pa^s  étranj^  d'un  Français  qui  a 
perdu  cette  qualité ,  ont  rempli  les  formalités  indiquées  "ku  numéro.  2  \ 
ifi  enfin  aux  étran^rs  nés  hors  de  France  qui ,  après  l'âge  de  2i  ans  aoc4)mplis, 
ont  obtenu  l'autorisation  d'établir  leur  domicile  en  France  et  y  ont  résidé 
pendant  dix  années  consécutives  depuis  cette  autorisation,  à  moins  qu'ils  n'ob- 
tiennent cette  faveur  après  un  an  de  domicile,  pour  services  importants,  talents, 
inventions,  industrie  utile  ou  grands  établissements  formés  en  France  (C.  Nap., 
art  8, 9,  iO,  lois  du  22  mars  4849  et  du  9  décembre  4849,  art.  S  et  3). 

L'étranger  autorisé  k  établir  son  domicile  en  France  et  y  jouissant  des  droits 
civils  (G.  Nap.  art.  43)  ne  peut  devenir  propriétaire  d'un  navire  admis  au  privi- 
lège national,  parce  qu'il  n'est  pas  Français,  et  que  ce  droit  n'est  pas  un  droit 
civily  mais  un  véritable  droit  politique,  à  l'exercice  duquel  est  intéressée  la  puis- 
sance nationale. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'être  commerçant  pour  être  propriétaire  d'un  navire; 
mais  conmie  tout  ce  qui  concerne  la  construction  des  navires,  les  expéditions 
maritimes,  les  achats  d'agrès  et  apparaux,  se  rattadw  à  des  risques  ou  à  des 
spéculations  présumées  sur  le  voyage,  l'emploi  des  bâtiments  de  mer  constitue 
un  acte  de  commerce,  abstraction  uite  de  la  profession  hal)ituelle  de  celui  qui 
s'y  livre  (G.  comm.  art.  633).  En  conséquence,  tous  les  contrats  qui  ont  pour 
objet  ce  genre  de  spéculation  entraînent  la  contrainte  par  corps  et  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (C.  comm.  art.  633). 

Existe-trîl  quelques  classes  de  citoyens  auxquels  il  soit  interdit  d'être  proprié- 
taires de  navires  ?  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le  commerce  était 
interdit  aux  ecclésiastiques,  k  la  magistrature,  aux  intendants  et  oflSciers  de  la 
marine  et  des  classes  et  aux  consuls  et  vice-consuls,  Boulay-Paty  (4)  semble  en 
conclure  qu'ils  ne  pouvaient  pas  devenir  propriétaires  de  navires,  et  que  ces 
dispositions  sont  encore  en  vigueur.  Mais  en  présence  du  silence  de  nos  lois  et 
de  l'égalité  proclamée  j>our  tous  par  la  constitution,,  cette  opinion  est  inadmis- 
sible. Toutefois,  une  disposition  précise,  conçue  d&ns  un  but  d'intérêt  général, 
défend  aux  courtiers  et  agents  de  change  de  s'intéresser  directement  ou  indirec- 
tement, sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  iqiterposé,  dans  aucune  entreprise 
commerciale  (G.  comm.  arU  85),  ce  qui  comprend  évidemment  les  expéditions 
maritimes,  sous  peine  de  destitution  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessus 
de  3,000  francs  (ibid.  art.  87). 

Le  propriétaire  du  navire,  ou  celui  qui  l'a  loué,  ont  seuls  le  droit  de  nommer 
le  capitaine  qui  doit  être  chargé  de  le  conduire.  Ils  ne  peuvent  le  choisir  que 
parmi  les  marins  qui  ont  obtenu  un  brevet,  conformément  àce  que  nous  avons 
expliqué  au  chapitre  du  Capitaine,  Avant  de  l'engager  d'une  manière  définitive, 
il  est  convenalMe  de  s'assurer  qu'il  est  libéré  des  engagements  qu'il  avait  pu 
contracter  avec  d'autres;  mais  l'armateur  qui  n'aurait  pas  pris  cette  précaution 
ne  serait  passible  d'aucuns  dommages-intérêts  envers  celui  avec  lequel  le 
capitaine  était  précédemment  lié. 

(1)  DnÀt  comm,  marU,^  1. 1^,  p.  255. 
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L^armateur  peut  congédier  le  capitaine  qu'il  a  choisi  (G.  comm.,  art.  218) 
sans  cause,  comme  avec  cause  légitime,  soit  avant  le  départ  du  navire^  soit 
pendant  le  cours  du  voyage,  encore  bien  que  Tacte  d*en^emenl  contienne 
une  renonciation  formelle  k  ce  droit  (G.  de  Rouen,  20  janvier  1844,  Jurisp.  de 
Rouen,  1844,  p.  67),  et  mtoe  que  le  capitaine  soit  co-propriélaire  du  navire 
(ibid.),ou  que  rengagement  ait  une  durée  déterminée  (tribfcomm.  Havre,  Rec. 
Havre,  1859, 1, 111).  Celui-ci  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  s'il  n'y  a  conven- 
tion par  écrit  (G.  comm.,  art.  219).  11  faut  que  la  stipulation  d'indemnité  soit 
formelle  ;  car  il  ne  suffirait  pas  que  l'engaigement  fût  constaté  par  écrit  (C. 
d'Aix,  10  août  1826,  Sirey,  27.  2.  35,  tnb.  comm.  Marseille,  16  mai  1831, 
lurisp.  Mars.,  12.  1.  217).  Et  c'est  aller  contre  le  texte  de  l'article  219  C* 
conmi.  que  de  soutenir  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  cité  plus  haut,  que  le 
capitaine  a  droit  à  une  indemnité,  abstraction  faite  de  toute  stipulation,  quand, 
après  avoir  renoncé  au  droit  de  le  congédier,  l'armateur  revendique  cette  fk* 
icullé,  sans  motif  plausible  et  sans  que  le  capitaine  ait  contrevenu  à  ses  obliga- 
tions. Mais  c'est  avec  raison  que  la  même  Gouf  (15  juin  1853,  Jurisp.  de  Rouen 
1853, 1.  265),  tout  en  maintenant  le  droit  absolu  de  l'armateur,  a  jugé  que 
celui-ci  encourait  des  dommages-intérêts,  si  dans  l'exercice  de  son  droit,  il 
recourait  envers  le  capitaine  à  des  rigueurs  inutiles  et  vexatoires.  Le  droit  de 
congédiement  appartient  k  l'armateur  sans  qu'il  ait  besoin  de  consulter  les  co- 
propriétaires du  navise  etdejustiOer  qu'il  a  ravis  de  la  majorité  {même  arrêt). 
Bien  plus,  le  capitaine  auquel  le  conmiandement  a  été  conné  par  l'armateur,  ne 
peut,  sans  le  concours  de  ce  dernier,  être  congédié  par  la  majorité  des  proprié-» 
taires  du  navire  (trib.  comm.  Bordeaux,  21  février  1851,  Jurisp.  Mars  32. 2.  36). 
Mais  il  en  serait  autrement  si  l'armateur  n'était  pas  co-propriétaire  du  navire 
(trib.  comm.  Mars.  2  août  1843,  Jurisp.  Mars.  23. 1. 15).  Il  importerait  peu  d'ail- 
leurs que  le  nom  du  capitaine  figurât  dans  une  charte-partie,  que  l'armateur 
ne  se  fût  pas  réservé  le  droit  de  le  changer  et  que  l'affréteur  s'y  opposât  (trib. 
comm.  Marseille,  12  mai  1826,  Jurisp.  Mars.,  7. 1.  135).  Lorsque  le  capitaine  est 
congédié  après  que  le  chargement  du  navire  est  effectué  et  qu'il  a  signé  Ibs 
connaissements,  il  ne  peut  rester  responsable  des  conséquences  de  sa  gestion 
vis-k-vis  de  l'armateur,  qui  lui  a  retiré  la  surveillance  au  chargement  pour  la 
confier  à  un  tiers.  Le  capitaine  congédié  a  donc  le  droit  de  demander  à  l'arma- 
teur une  décharge  pleine  et  entière  en  ce  qui  concerne  le  chargement.  Mais  il 
ne  peut  obliger  rarmateur  à  lui  fournir  caution  pour  le  garantir  de  tout  recours 
des  chargeurs.  Gar  l'armateur  n'est  engagé  que  jusqu'à  concurrence  du  navire 
et  du  fret,  qui  sont  affectés,  d'ailleurs,  par  privUéi^k  la  garanjtie  des  chargeurs 
(trib.  comm.  Havre,  24  février  1855,  Rec.  Havre,  1855, 1.  78).  Mais  le  capitaine 
congédié  avant  le  départ,  a  droit  d'être  payé  du  temps  et  des  soins  qu'il  a  don- 
nés à  l'armement  du  navire,  bien  que  dans  l'usage  il  ne  soit  rien  payé  pour  ces 
soins  au  capitaine  qui  fait  le  voyage.  S'il  est  congédié  en  cours  de  voyage,  l'ar- 
mateur lui  doit  ses  appointements  jusqu'au  jour  du  congé  et  sa  conduite  ou 
frais  de  retour,  conformément  à  l'arrêté  du  5  germinal  an  XH,  à  l'ordonnance 
du  12  mai  1836  et  au  décret  du  19  décembre  1860.  Nous  reviendrons  plus  en 
détail  sur  ce  point  important  (liv.  5;  chap.  5,  sect.  2).  Quant  aux  droits  du* 
capitaine  co-propriétaire  du  navire,  nous  en  traitons  plus  bas. 

Le  droit  de  fréter  le  navire  est  inhérent  k  sa  propriété  (G.  comnf  art.  232). 
Aussi  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  l'armateur,  le  capitaine  ne  peut  pas  fréter 
son  navire  sans  son  consentement  exprès  (ibid.).  Gependant,  si  le  capitaine  avait 
passé  une  charte-partie  sans  ce  consentement,  l'affréteur  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  celte  circonstance  pour  se  délier  de  son  obligation  et  le  propriétaire  du 
navire  pourrait  le  contraindre  k  exécuter  sa  charte-partie. 

S'il  n'est  pas  permis  au  capitaine  de  louer  le^navire  dans  le  lieu  de  la  résidence 
de  son  propriétaire,  il  ne  peut  pas  davantage  le  vendre,  en  quelque  lieu  qu'il 
se  trouve,  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  k  pieine  de  nullité  de  la 
vente  (G.  comm.,  art.  237).  11  faut  touterois  excepter  le  cas  d'innavigabilité  léga- 
lement constatée,  ainsi  que  nous  le  verrons  ailleurs  (liv.  3,  chap,  3,  sect.  2). 

La  propriété  d'un  navire  peut  se  diviser  en  parts  que  l'on  nomme  quirats  ou 
portions^  et  appartenir  à  plusieurs  personnes  qui  prennent  le  nom  de  qtiira- 
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iaire$  ou  partkmnaires,  Daus  ce  cas  les  noms  el  les  droits  d»  diacun  d*éux 
doivent  figurer  dans  l'acte  de  francisation,  ainsi  que  nous  Favons  dit  plus 
haut. 

L'avis  de  la  majorité  doit  être  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  Fintérèt  commua 
des  propriétaires  du  navire  (C.  conun.  art  2â0|,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de 
l'entreprise  et  de  la  destination  du  voyage,  du  choix  du  capitaine,  de  la  fixation 
de  ses  gages,  de  la  rédaction  des  instructions,  du  radoub,  de  l'armement  et  de 
l'affrètement  du  navire.  Toutefois  la  majorité  ne  peut  fixer  arbitrairement  la 
somme  à  laquelle  elle  évalue  les  réparations  à  faire  au  navire.  La  contribution 
des  intéressés  ne  peut  être  établie  que  par  un  rapport  d'experts  et  un  dévia 
préalable  (C.  d'Aix,  23  février  1837,  Jurisp.  Mars,  46. 1.  149).  Biais  lamajo^ 
rite  ne  peut  imposer  à  la  minorité  des  spâ[Milations  étrangères  au  simple  em- 
ploi du  navire,  par  exemple,  des  achats  de  marchandises  pour  remplir  le 
navire.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  faire  assurer  sa  part  dans  le  navire. 
Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  en  serait  autrement  si  des  conventions  particu-^ 
Uères  étaient  intervenues  entre  les  parties  sur  l'emploi  du  navire. 

La  majorité  peut  se  refuser  à  mettre  le  navire  a  la  mer;  mais  lorsque  de 
l'avis  de  la  majorité  le  navire  a  été  affrété,  si  quelques  propriétaires  refusent 
de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le  capitaine  peut,  vingt- 
quatre  heures  après  sonunation  laite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent» 
emprimter  à  la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  portion  d'intérêt  dana  le  navire, 
avec  autorisation  du  juge  (G.  conun.  art.  233).  Le  ju^  compétent  est,  en  France» 
le  tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut,  le  juge  de  paix,  et,  à  l'étranger,  le  consul 
français  ou,  à  défaut,  le  magistrat  du  lieu  (C.  comm.  art.  234).  Le  capitaine  lui 
présente  une  reauête  accompagnée  de  la  sommation  dont  il  vient  d'être  parlé, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appeler  les  parties  devant  le  juge.  Le  même  droit  appar- 
tient-il à  la  majorité  dans  le  cas  où  le  navire  ne  serait  pas  affrété,  et  où  il  y 
aurait  lieu  d'opérer  des  travaux  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de  naviguer  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  droit  ne  nous  parait  accordé  au  capitaine  que  pour 
l'exécution  du  contrat  d'affrètement;  hors  ce  cas,  les  co-propriétaires  ne  peuvent 
que  provoquer  contre  les  contestants  une  condamnation  et  faire  saisir  et 
Tendre  leur  part. 

On  s'est  demandé  si,  lorsque  le  navire  a  été  affrété  avec  le  consentement  de 
la  majorité,  cette  même  majorité  peut  se  refuser  à  exécuter  ce  contrat  sauf  k 
payer  des  domma^-intérêts,  et  si,  dans  ce  cas,  la  minorité  ne  pourrait  pas 
contraindre  la  majorité  à  exécuter  l'affrètement  ;  si  même  le  capitaine  ne  pour- 
rait pas  emprunter  sur  la  part  des  opposants  ?  On  a  dit,  pour  l'affirmative,  que, 
la  délibération  étant  devenue  la  loi  des  parties,  aucun  des  associés  ne  peut  se 
dispenser  de  contribuer  aux  dépenses  nécessaires  (1).  Mais  c'est  aller  directement 
contre  les  dispositions  de  l'article  220  G.  comm.  qui  veut  qu'en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  commun,  l'avis  de  la  majorité  soit  suivi.  Quant  au  capitaine, 
comme  il  est  toujours  révocable  par  la  majorité,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  agir 
contre  son  avis  et  ses  intérêts. 

Dans  les  délibérations  entre  co-propriétaires,  la  majorité  se  détermine  par  une 
portion  d'intérêt  dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  la  valeur  (C.  comm.  art. 
220),  et  non  par  le  nombre  des  co-propriétaires  ;  mais  s'il  y  avait  égalité  de 
somme,  comme  il  n'y  aurait  pas  majorité,  il  ne  pourrait  être  rien  fait  et  la  déli- 
bération serait  sans  résultat.  Il  ne  resterait  qu'à  demander  la  licitation  du  na- 
vire, ainsi  aue  nous  le  verrons  plus  loin. 

Le  droit  de  congédier  le  capitaine  accordé  par  la  loi  aux  propriétaires  de 
navires,  ne  cesse  pas  de  leur  appartenir  lorsôue  celui-ci  a  un  intérêt  dans  la 
propriété,  quand  même  une  clause  spéciale  de  l'acte  de  propriété  lui  aurait 
assuré  le  commandement  pour  un  temps  déterminé  ;  il  faut  toutefois  que  les 
co-propriétaires  qui  veulent  congédier  le  capitaine  forment  la  majorité.  Car  si 
la  portion  du  capitaine  excédait  la  moitié  de  la  valeur  du  navire,  il  formerait  à 


(1)  Pardessus,  Droit  comm..  n*>02l,  Dolloz,  RéperL  dt.  législation^  V*  Droit  marit. 
a»  375. 


-^ce- 
lui seul  la  majorilé  el  ne  pourrait  pas  être  congédié  (C.  Rouen,  16  mai  iS38, 
Sirey,  38.  2.  41  et  ^  janvier  1844,  Jurisp.  Havre,  2.  2. 149). 

Le  capitaine  co-propriétaire  du  navire  qui  a  reçu  son  congé  peut  renoncer  à 
la  co-propriété  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  représente  sa  portion. 
Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus  ou  nomm^ 
d'office  (G.  comm,  art.  219),  par  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel 
les  parties  sont  appelées.  On  s'est  demandé  si,  lorsque  le  capitaine  n'est 
congédié  que  par  la  majorité  des  autres  co-propriétaires,  la  minorité  pouvait  être 
forcée  de  contribuer  au  remboursement.  Malgré  l'opinion  contraire  de  Valin  et 
de  Pardessus  (1],  nous  pensons  que  comme  il  s'agit  dans  ce  cas  de  maUères 
concernant  l'Intérêt  commun  du  navire,  l'avis  de  la  majorité  doit  être  subi  par  la 
minorité  dans  toutes  ses  conséquences  légales  (2).  Lorsqu'après  avoir  été 
aongédié^  le  capitaine  a  opté  pour  la  conservation  de  sa  co-propriété  et  a 
même  obtenu  en  justice  acte  de  sa  déclaration,  il  ne  peut  plus  revenir  contre 
cette  déclaration  et  réclamer  le  remboursement  du  capital  qui  représente  sa  part 
dans  le  navire  s  son  option  n'est  plus  révocable  (G.  Bordeaux,  10  janvier  1832, 
Sirej,  32.  2.  608).  Ainsi  lorsque  le  capitaine  a  opté  pour  le  remboursement  de 
sa  part  de  propriété,  et  que  le  prix  en  a  été  déterminé^  il  ne  peut  en  exiger  le 
remboursement  avant  d'avoir  rendu  compte  de  sa  gestion,  parée  que  les  deux 
parties  sont  liées  respectivement  et  que  les  obligations  respectives  dérivent  d'un 
même  titre  (G.  de  Rouen,  10  février  1829,  Jurisp.  Rouen,  1829,  p.  401  ;  trib. 
comm.  St-Malo,  14  avril  1858,  Rec.  Havre,  1858,  2.  319;  en  gens  ccntraire, 
trib.  comm.  Havre,  10  février  1855,  Rec.  Havre,  56.  1.  56).  D'ailleurs,  le 
capitaine  est  un  mandataire  qui  doit  toujours  être  prêt  à  rendre  ses  comptes 
et  qui,  faute  de  ce  faire,  est  débiteur,  (rest  pour  cela  qu'il  ne  peut  même  pas 
récuuner  ses  gages  avant  d'avoir  rendu  son  compte. 

Chacun  des  co-propriétaires  a  le  droit  de  Tendre  sa  part  dans  le  navire  à  qui 
il  juge  convenable  :  les  autres  associés  ne  peuvent  refuser  d'admettre  dans  l^r 
participation  le  oessionnaire  de  leur  précédent  co-intéressé,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  spécialement  convenu  que  l'agrément  des  co-associés  serait  nécessaire  pour 
entrer  dans  la  société.  Ils  ne  peuvent  pas  davantage  exercer  un  droit  de  préemp- 
tion ou  de  retrait  sans  une  disposition  formelle. 

Le  principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l'indivision  (C.  Nap. 
art.  815),  n  est  pas  applicable  aux  co-propriétaires  d'un  navire.  La  licitation  ne 
peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble,  en 
somme,  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  conTcntion 
contraire  (G.  comm.  art.  220).  La  circonstance  qu'il  se  trouverait  parmi  les 
propriétaires  du  navire  des  femmes  ou  des  mineurs  ne  modifie  point  ce  principe, 
La  licitation  ou  vente  judiciaire  est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  l'indivision, 
lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  vendre  à  l'amiable.  La  vente  k 
l'amiable  consentie  par  le  prmcipal  propriétaire,  arrière  de  l'autre,  pourrait  être 
annulée  ou  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le  vendeur  (G.  Bordeaux, 
22  novembre  1858,  Jurisp.  Mars,  37.  2. 65), 

Le  créancier  personnel  de  l'un  des  co-propriétaires  du  navire  ne  peut  saisir 
le  navire  ni  s'opposer  à  son  départ  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû 
sous  peine  de  dommages-intérêts  (trib.  comm.  Marseille,  3  février  1849,  Jurisp. 
Mars.,  37. 1. 144).  Il  ne  peut  que  saisir  aux  mains  des  copropriétaires  la  part 
de  son  débiteur  et  la  faire  vendre. 

Après  avoir  fait  connaître  les  droits  et  les  charges  attachés  à  la  propriété  du 
navire,  nous  devons  dire  de  quelle  manière  elle  s'acquiert  ou  se  transmet.  On 
peut  devenir  propriétaire  d'im  navire  soit  en  le  faisant  construire,  soit  en  l'ao- 
<]uérant  par  acte  volontaire  ou  par  autorité  de  justice,  à  la  suite  de  saisie  ou  de 
hdtation. 


(i)  Valin,  Comm.  de  Ford,  de  1681,  Uv.  2,  tit.  8  art.  4.  —  PardassuB.  Cours  de  droU 
comm.,  n«  636. 

(2)  Boulay<Paty,  Courte  de  droit  marit..  t.i»',  p.  337.  —  Dageville,  Code  de  comm. 
expltq.^t.  2,  p.  150.    ' 
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S  2.  —  Delà  ComtructioM  des  Navires. 

La  conslniction  des  luiTires  peut  se  faire  de  deux  manières  :  tantôt  le  proprié- 
taire commande  séparément  chaque  genre  d'outrage  aux  ou?rters  spéciaux 
«n?ers  lesquels  il  est  seul  obligé  ;  tantôt  il  traiie  à  forfait  sur  detis  |M)ur  la 
construction  entière  avec  un  entrepreneur  contre  lequel  seul  les  fournisseurs 
et  ouTriers  ont  une  action.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  contrat  est  régi  par 
le  Gode  Napoléon. 

Le  propriétaire  du  navire  peut  traiter  de  deux  manières  aTec  les  ouniers  qu'il 
«nploie,  lorsqu'il  entreprend  la  construction  pour  son  compte.  U  peut  louer 
leurs  travaux,  distribués  suivant  une  certaine  mesure  de  temps  et  employés 
comme  moyen  d'arriver  à  la  construction  du  navire,  qui  reste  pour  son  compte. 
n  loue  alors  des  loumaliers,  à  rais(m  d'un  prix  convenu  par  chaque  jour,  a  la 
diar^  {Mir  eux  déployer  loyalement  et  oonvendi>leiiient  leur  temps  jusqu'à 
l'expuntion  du  délai  pour  lequel  ils  ont  loué  leurs  services,  ou  de  rentreprise 
s'ils  se  sont  enga^  pour  la  durée  de  la  constructioiL  11  peut  encore  louer  les 
services  de  l'ouvrier  pour  toute  la  durée  de  là  construction  moyennant  un  prix 
contenu  à  l'ayance  et  abstraction  faite  du  temps  qu'il  y  emploiera.  Le  prix  peut 
être  une  somme  unique  pour  la  totalité  de  rouvrage,  ou  être  réglé  à  tant  la 
pièce  ou  la  mesure. 

Il  [leut  être  convenu  que  l'ouvrier  fournira  seulement  son  travail,  ou  qu'il 
fournira  aussi  la  nuitière  |G.  Na]).  art.  1787).  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière, 
il  doit  supporter  la  perte  au  navire  en  construction,  s'il  vient  k  périr  de  quelque 
manièrt  que  ce  soit,  même  par  force  majeure,  ayant  qu'il  ne  soit  livré.  U  n  en 
serait  autrement  qu'autant  que  l'armateur  aurait  été  mis  en  demeure  de  le 
recevoir  (G.  Nap.  art.  4788);  car  alors  la  livraison  est  considérée  comme  faite. 

Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  et  met  en  œuvre  la 
matière  appartenant  à  l'armateur,  si  le  navire  Tient  à  être  détruit  par  force 
majeure,  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  imputable  à  l'ouvrier,  avant  que  rouvrage 
ait  été  reçu,  et  que  l'armateur  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ourrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  le  navire  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière 
(G.  Nap.  art.  1790).  Mais  si  l'ouvrier  s'est  contenté  d'apporter  à  son  travail  le 
soin  c(u'il  met  dans  ses  propres  aflpEiires,  s'il  n'a  pas  déployé  le  Eèle,  l'attention, 
la  Tigilance  de  l'ouvrier  diligent,  il  répond  de  la  perte  survenue  par  sa  faute 
même  légère  (G.  Nap.  art.  1789).  Gependant  on  ne  peut  pas  exiger  de  lui  ces 
soins,  cette  habileté  qui  excèdent  les  bornes  de  la  capaaté  humaine  et  dont 
l'absence  constitue  la  faute  très  légère.  Mais  si  la  vérification  de  l'armateur  a 
•u  lieu  pour  chacune  des  pièces  qui  composent  le  navire,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  confection,  si  l'armateur  a  payé  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ourrage  déjà 
lait,  ce  qui  établit  une  pr^mption  de  YériÛcation,  le  salaire  de  l'ouvrier  est 
acquis  dans  la  proportion  deFouvrase  vérifié  (G.  Nap.  art.  1791).  Toutefois 
des  à-compte  donnés  pendant  la  durée  des  travaux,  sans  afiectation  spéciale  à 
certaines  parties  de  l'ouvrage,  n'entraîneraient  pas  une  présomption  de  véri- 
fication. 

Quand  la  cause  de  la  perte  du  natire  en  construction  n'est  pas  connue,  on 
présume  la  Diute  de  l'ouvrier  ;  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  a  péri  par  cas  fortuit 
ou  par  le  vice  de  la  matière  :  il  ne  peut  éviter  autrement  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui  (G.  Nap.  art.  1302).  Mais  la  réception  de  l'ouvrage,  après  vérification, 
le  met  à  l'abri  de  tout  recours  à  raison  des  défauts  qui  pourraient  se  manifester 
plus  tard,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  vices  cachés  qui  ne  pouvaient  se  révéler 
que  par  l'usage,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin. 

Les  diverses  règles  que  nous  venons  de  retracer  s'appliquent  en  général  au 
cas  oii  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction  du  navire  à  forfait  et 
d'après  un  plan  arrêté,  comme  à  celui  où  les  travaux  et  les  fournitures  sont 
payés  à  l'entrepreneur  selon  leur  importance.  Lorsque  le  prix  a  été  convenu  à 
forfait,  l'entrepreneur  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui 
de  diangements  ou  d'augmentations  laits  au  plan,  si  ces  changements  ou  aug- 
mentations n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  par  le  propriétaire 
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(G.  Nap.  art.  1793).  Il  faut  remarquer  qu'il  n*esl  pas  nécessaire  çue  le  prix  de 
ces  changemenls  ail  été  convenu  par  écril  :  l'entrepreneur  pourrait  établir  cette 
partie  de  la  convention  par  les  moyens  ordinaires  de  preuves  (ibid.  art.  134i). 

Une  fois  le  marché  conclu,  Tentrepreneur  ne  peut  pas  se  dispenser  de  Texécuter, 
mais  l'armateur  peut  le  résilier,  à  sa  volonté,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com- 
mencé. Il  doit  seulement  Indemniser  le  constructeur  de  toutes  ses  dépenses,  de 
tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  au'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise  (C. 
Nap.  art.  1794)^  non  pas  en  calculant  arithmétiquement,  mais  avec  modération. 
Si  le  prix  était  payé  en  tout  ou  en  partie,  il  y  aurait  lieu  à  le  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  avec  ce  qui  pourrait  être  dû  à  l'entrepreneur,  et  le  surplus 
devrait  être  restitué.  Ce  droit  passe  aux  héritiers  de  l'armateur  qui  peuvent 
l'exercer  conmie  lui. 

Le  contrat  intervenu  entre  l'armateur  et  le  constructeur  est  dissous  par  la 
mort  de  celui-ci  (G.  Nap.  art.  4795).  Il  en  est  de  même  du  cas  où  l'armateur  a 
traité  directement  avec  des  ouvriers.  Mais  l'armateur  est  tenu  de  payer,  en  propor- 
tion du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur  succession,  la  valeur  des  travaux 
accomplis  et  celle  des  matériaux  préparés,  pourvu  seulement  que  les  travaux  ou 
matériaux  puissent  lui  être  utiles  (G.  Nap.  art.  1796).  Il  faut  toutefois  que  les 
matériaux  aient  été  préparés  spécialement  pour  le  navire,  comme  des  bois  taillés 
et  prêts  à  être  mis  en  place,  ou  même  des  bois  achetés  tout  exprès  pour  la 
construction. 

Le  contrat  n'est  pas  résolu  par  la  faillite  de  l'entrepreneur,  comme  il  Test  par 
son  décès.  Si  le  constructeur  s'est  chargé  de  fournir  les  matériaux,  sous  la 
condition  que  le  prix  serait  payé  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction,  le  navire 
est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a  commandé.  La  masse  des  créanciers  na 
peut  prétendre  exercer  aucun  droit  sur  le  navire  (G.  Paris,  20  décembre  1856, 
Jurisp.  Mars.  32.  2.  44;  trib.  de  la  Seine,  19  mars  1858,  ibid.  36.  2.  46).  Bien 
plus,  elle  est  tenue  de  faire  achever  le  navire  par  le  failli  ou  par  un  autre  entre- 
preneur, ou  d'autoriser  l'armateur  à  le  faire  terminer  lui-même  pour  le  compte 
de  la  masse.  Faute  par  les  créanciers  de  ce  faire,  l'armateur  pourrait  les  (enre 
condamner  à  des  dommages-intérêts  pour  lesquels  il  viendrait  à  la  masse  comme 
créancier  ordinaire  (G.  Rouen,  24  janvier  1826,  Sirey,  26.  2.  267,  et  20  février 
1827,  Sirey  28. 2. 80).  Gelui  qui  a  commandé  le  navire  en  construction  en  devient 
propriétaire  dans  la  proportion  des  paiements  qu'il  a  effectués  et  correspondant 
à  l'imporlanice  des  travaux  terminés,  et  est  propriétaire  éventuel  du  surplus  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  (trib.  comm.  de  Marseille,  19 
janvier  1843,  Jurisp.  Mars.,  22.  1.  236).  En  conséquence,  si  l'armateur  tombe 
en  faillite,  le  constructeur  ne  peut  faire  vendre  le  navire  pour  compte  de  la 
faillite  et  prélever  par  privilège  ce  qui  lui  reste  dû.  Il  peut  seulement  faire 
résilier  son  marché  avec  dommages-intérêts. 

Le  privilège  établi,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  des  matériaux  pour  la 
construction  du  navire,  par  l'ariide  191,  n»  8  du  G.  comm.,  subsiste  malgré 
la  faillite  du  constructeur,  mais  seulement  pour  les  matériaux  employés  et 
non  pour  ceux  qui  bien  que  livrés  dans  le  chantier,  n'ont  pas  été  incorporés 
au  navire  (G.  de  Bordeaux,  5  juillet  1859,  Jurisp.  Mars.  27.  2. 126;  trib.  comm. 
Mars.,  19  janvier  1843,  ci-dessus).  Pour  ces  bois  non  employés,  le  fournisseur 
reste  créancier  pur  et  simple  du  constructeur. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie  (G.  Nap.  art.  1797), 
par  conséquent  il  répond  du  fait  des  sous-entrepreneurs  avec  lesquels  il  a  traité 
pour  les  diverses  parties  de  la  construction,  et  de  celui  des  ouvriers  qu'il  met 
en  œuvre.  D'un  autre  cêté,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  confier  à  un  autre 
l'ouvrage  qu'il  s'est  engagé  à  diriger,  quand  l'armateur  s'est  adressé  à  lui  en 
considération  de  sa  capacité  personnelle  (G.  Nap.  art.  1237). 

Le  constructeur  à  forfait  d:\m  navire  est-il  responsable  des  vices  qui  peuvent 
être  découverts  dans  la  construction  du  navire  après  que  l'armateur  s'en  est 
livré  et  l'a  accepté?  L'article  1792  G.  Nap.  déclare  l'architecte  et  l'entrepreneur 
qui  ont  construit  un  édifice  à  prix  fait,  responsables  de  la  perte  en  totalité  ou 
en  partie  par  le  vice  de  la  construction.  Ils  ne  sont  déchargés  de  cette  responsa- 
bilité que  par  le  laps  de  dix  années.  Il  est  évident  qu'une  pareille  garantie  ne 
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peut  pas  meomber  au  constructeur  du  navire  ;  sa  durée  serait  hors  de  toute 
proportion  avec  l'existence  probable  du  navire.  Mais  alors  il  faut  nécessairement 
décider  crue,  si,  dans  l'ouvrage  reçu  et  vérifié,  des  défauts  graves  ayant  pour 
cause  la  mute  du  constructeur  viennent  plus  tard  k  se  manifester,  le  constructeur 
sera  couvert  par  la  fin  de  non  recevoir  résultant  du  fait  de  la  vérification.  Car 
autrement  sa  responsabilité,  n'étant  plus  limitée  par  l'article  4792,  devrait 
durer  trente  ans,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  Mais  cette  vérification  ne  peut 
résulter  que  de  la  mise  en  mer  du  navire  pendant  un  voyage.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  avec  raison  que,  lorsque  dès  le  début  du  voyage  le  navire  a  été  reconnu 
tdlement  incapable  de  tenir  la  mer  que  le  capitaine  a  dû  rentrer  au  port,  l'arma- 
teur était  fondé  à  demander  au  constructeur  de  reprendre  le  navire  en  lui 
remboursant  le  prix  payé  et  même  en  l'indemnisant  du  préjudice  qui  peut  en 
être  la  suite.  L'armateur  ne  serait  même  pas  tenu  d'accepter  l'ofire  faite  par 
le  constructeur  de  remédier  aux  vices  de  construction  du  navire  (G.  Rennes,  26 
mars  1860,  Dalloz,  60.  2.  220). 

Les  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construction 
d'un  navire  fait  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  l'armateur  que  jusqu*à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment 
où  leur  action  est  intentée  (G.  Nap.  art.  1798).  Ainsi  ils  ne  peuvent  point  exercer 
ëe  privilège  sur  le  navire  pour  le  surplus  de  ce  qui  peut  leur  être  dû.  Mais  s'il 
lésûlte  des  circonstances  ^ue  css  ouvriers  n'ont  pas  pu  connaître  que  le  cons- 
tcncteur  travaillait  à  forfait  pour  le  comote  d'autrui,  si  même  il  résulte  des  faits 
que  celui-ci  leur  a  donné  à  croire  qu'u  travaillait  pour  son  compte,  ils  ont 
alors  un  privilège  sur  le  navire  pour  leur  créance  (Cass.  30  juin  1829,  Sirey, 
29.  1.  357,  G.  Aix,  30  mai  1827,  Sirey,  27,  2.  190  ;  G.  Rouen,  31  mai  1826, 
Sirey,  26.  2.  289;  G.  Gaen,  21  mars  1827,  Sirey,  28.  2.  90;  G.  Bordeaux,  4  août 
1856,  Sirey,  57.  2.  225).  Au  surplus,  peu  de  questions  ont  donné  lieu  à  plus 
de  controverses  parmi  les  auteurs  et  devant  les  tribunaux  (Voir  Sirey,  57.  2. 
225,  à  la  note).  Nous  reviendrons  ci-dessous,  g  12,  sur  les  divers  privilèges 
résultant  de  la  construction  des  navires. 

Nous  avons  dit  que  les  armateurs  étaient  commerçants.  En  conséquence, 
toutes  les  actions  des  ouvriers  ou  entrepreneurs  dirigées  contre  eux  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce  (G.  conun.  art.  633).  Mais  quand  il 
ra^t  de  l'action  intentée  par  l'armateur  contre  ceux  qui  ont  construit  son 
mavire,  il  faut  faire  une  distinction.  S'il  s'agit  d'ouvriers  travaillant  au  joiu*,  au 
mois  ou  k  l'année,  c'est  devant  le  juge  de  paix  du  canton  que  la  demande  doit 
être  portée,  k  quelque  somme  qu'elle  puisse  s'élever  (loi  du  25  mai  1838,  art. 
5,  n<*  5)  ;  mais  si  la  construction  avait  eu  lieu  k  l'entreprise,  on  rentrerait  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  néces- 
saires k  l'équipement  du  navire  sont  prescrites  un  an  après  qu'elles  ont  été 
lûtes  (G.  comm.  art.  433).  Il  en  est  de  même  des  salaires  d'ouvriers  (ibid.). 

^Z*  '^  De  la  Vente  des  Navires. 

Les  navires  peuvent  être  acquis  soit  en  totalité,  soit  pour  prtie  (G.  comm. 
art  195),  par  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  en  générai.  Les  moyens  les 
plus  ordinaires  de  transmettre  la  propriété  des  navires  sont  la  vente  volontaire, 
la  vente  par  autorité  de  justice.  * 

La  vente  volontaire  d'un  navir^  doit  être  faite  par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par 
acte  public  ou  par  acte  sous  signature  privée  (G.  comm.  art.  195).  Les  frais 
d'actes  sont  à  Ik  charge  de  l'acheteur  (G.  civ.  1593).  Un  acte  authentique  n'est 
nécessaire  que  quand  la  propriété  du  navire  est  transmise  par  donation  entre- 
vils (G.  Nap.  art.  931).  Les  courtiers  maritimes  peuvent  dresser  les  actes  de  vente 
des  navires  (cire,  du  17  ventôse  an  XII).  La  vente  verbale  aurait  effet  entre  les 
contractants,  s'ils  la  reconnaissaient  ;  mais  en  cas  de  dénégation,  elle  ne  pour- 
rait pas  être  prouvée  k  l'aide  des  livres  et  de  la  correspondance  des  parties 
(Gass.  26  mai  1852,  Dalloz,  52.  1.  178.),  ou  même  par  témoins.  La  vente  sous 
seing  privé  acquiert  date  certaine  U  l'égard  des  tiers  du  jour  de  l'enregistrement. 
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(G.  Nap.  art.  1793).  Il  faut  remarquer  (}u*il  n*e$t  pas  nécessaire  çiue  le  prix  de 
ces  changemenls  ail  été  convenu  par  écrit  :  Tentrepreneur  pourrait  élabUr  celte 
partie  de  la  convention  par  les  moyens  ordinaires  de  preuves  (ibid.  art.  134i). 

Une  fois  le  marché  conclu,  Tentrepreneur  ne  peut  pas  se  dispenser  de  Fexécuter, 
mais  l'armateur  peut  le  résilier,  à  sa  volonté,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com- 
mencé. Il  doit  seulement  Indemniser  le  constructeur  de  toutes  ses  dépenses,  de 
tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  au*il  aurait  pn  gagner  dans  cette  entrêprise  (G. 
Nap.  art.  1794),  non  pas  en  calculant  aritlimétiquement,  mais  avec  modération. 
Si  le  prix  était  payé  en  tout  ou  en  partie,  il  y  aurait  lieu  à  le  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  avec  ce  qui  pourrait  être  dû  à  l'entrepreneur,  et  le  surplus 
devrait  être  restitué.  Ge  droit  passe  aux  héritiers  de  l'armateur  qui  peuvoii 
l'exercer  conune  lui. 

Le  contrat  intervenu  entre  l'armateur  et  le  constructeur  est  dissous  par  la 
mort  de  celui-ci  (G.  Nap.  art.  1795).  H  en  est  de  même  du  cas  où  l'armateur  a 
traité  directement  avec  des  ouvriers.  Mais  l'armateur  est  tenu  de  payer,  en  propor- 
tion du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur  succession,  la  valeur  des  travaux 
accomplis  et  celle  des  matériaux  préparés,  pourvu  seulement  que  les  travaux  ou 
matériaux  puissent  lui  étro  utiles  (G.  Nap.  art.  1796).  H  faut  toutefois  que  les 
matériaux  aient  été  préparés  spécialement  pour  le  navire,  comme  des  bois  taillés 
et  prêts  a  être  mis  en  place,  ou  même  des  bois  achetés  tout  exprès  pour  la 
construction. 

Le  contrat  n'est  pas  résolu  par  la  faillite  de  l'entrepreneur,  comme  il  l'est  par 
son  décès.  Si  le  constructeur  s'est  chargé  de  fourmr  les  matériaux,  sous  la 
condition  que  le  prix  serait  payé  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction,  le  navire 
est  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a  commandé.  La  masse  des  créanciers  no 
peut  prétendre  exercer  aucun  droit  sur  le  navire  (G.  Paris,  20  décembre  1856^ 
Jurisp.  Mars.  32.  2.  44;  trib.  de  la  Seine,  19  mars  1858,  ibid.  36.  2.  46).  Bien 
plus,  elle  est  tenue  de  faire  achever  le  navire  par  le  failli  ou  par  un  autre  entre- 
preneur, ou  d'autoriser  l'armateur  à  le  faire  terminer  lui-même  pour  le  compte 
de  la  masse.  Faute  par  les  créanciers  de  ce  faire,  l'armateur  pourrait  les  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  pour  lesquels  il  viendrait  à  la  masse  comme 
créancier  ordinaire  (G.  Rouen,  24  janvier  1826,  Sirey,  26.  2.  267,  et  20  février 
1827,  Sirey  28. 2. 80).  Gelui  (jui  a  commandé  le  navire  en  construction  en  devient 
propriétaire  dans  la  proportion  des  paiements  qu'il  a  effectués  et  correspondant 
à  l'importance  des  travaux  terminés,  et  est  propriétaire  éventuel  du  surplus  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  (trib.  comm.  de  Marseille,  19 
janvier  1843,  Jurisp.  Mars.,  22.  1.  236).  En  conséquence,  si  l'armateur  tombe 
en  faillite,  le  constructeur  ne  peut  faire  vendre  le  navire  pour  compte  de  la 
faillite  et  prélever  par  privilège  ce  qui  lui  reste  dû.  Il  peut  seulement  faire 
résilier  son  marché  avec  dommages-intérêts. 

Le  privilège  établi,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  des  matériaux  pour  la 
construction  du  naviro,  par  l'article  191,  n®  8  du  G.  comm.,  subsiste  malgré 
la  faillite  du  constructeur,  mais  seulement  pour  les  matériaux  employés  et 
non  pour  ceux  qui  bien  que  livrés  dans  le  cliantier,  n'ont  pas  été  incorporés 
au  navire  (G.  de  Bordeaux,  5  juillet  1859,  Jurisp.  Mars.  27.  2. 126;  trib.  comm. 
Mars.,  19  janvier  1843,  ci-dessus) .  Pour  ces  bois  non  employés,  le  fournisseur 
reste  créancier  pur  et  simple  du  constructeur. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie  (G.  Nap.  art.  1797), 
par  conséquent  il  répond  du  fait  des  sous-entrepreneurs  avec  lesquels  il  a  traité 
pour  les  diverses  parties  de  la  construction,  et  de  celui  des  ouvriers  qu'il  met 
en  œuvre.  D'un  autre  cêté,  l'entreproneur  ne  peut  pas  confier  à  un  autre 
l'ouvrage  qu'il  s'est  engagé  à  diriger,  quand  l'armateur  s'est  adressé  à  lui  en 
considération  de  sa  capacité  personnelle  (G.  Nap.  art.  1237). 

Le  constructeur  à  forfait  d  un  navire  est-il  responsable  des  vices  qui  peuvent 
être  découverts  dans  la  construction  du  navire  après  que  l'armateur  s'en  est 
livré  et  l'a  accepté?  L'article  1792  G.  Nap.  déclare  l'architecte  et  l'entrepreneur 
qui  ont  construit  un  édifice  à  prix  fait,  responsables  de  la  perte  en  totalité  ou 
en  partie  par  le  vice  de  la  construction.  Ils  ne  sont  déchargés  de  cette  responsa- 
bilité que  par  le  laps  de  dix  années.  11  est  évident  qu'une  pareille  garantie  ne 
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peut  pas  incomber  au  constructeur  du  navire  ;  sa  durée  serait  hors  de  toute 
proportion  avec  l'existence  probable  du  lavire.  Mais  alors  il  faut  nécessairement 
dtôader  crue,  si,  dans  l'outrage  reçu  et  Térifié,  des  défauts  graves  ayant  pour 
cause  la  mute  du  constructeur  viennent  plus  tard  k  se  manifester,  le  constructeur 
sera  couvert  par  la  fin  de  non  recevoir  résultant  du  fait  de  la  vériGcation.  Car 
autrement  sa  responsabilité,  n'étant  plus  limitée  par  l'article  4792»  devrait 
durer  trente  ans,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  Mais  cette  vérification  ne  peut 
résulter  que  de  la  mise  en  mer  du  navire  pendant  un  voyage.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  avec  raison  que,  lorsque  dès  le  début  du  voyage  le  navire  a  été  reconnu 
tellement  incapable  de  tenir  fa  mer  que  le  capitaine  a  dû  rentrer  au  port,  l'arma- 
teur était  fondé  à  demander  au  constructeur  de  reprendre  le  navire  en  lui 
remboursant  le  prix  payé  et  même  en  l'indemnisant  du  préjudice  qui  peut  en 
être  la  suite.  L'armateur  ne  serait  même  pas  tenu  d'accepter  l'ofire  faite  par 
le  constructeur  de  remédier  aux  vices  de  construction  du  navire  (C.  Rennes»  26 
mars  4860,  Dalloz,  60.  S.  220). 

Les  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construction 
d'un  navire  ùài  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  l'armateur  que  jusqu*à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment 
où  leur  action  est  intentée  (G.  Nap.  art.  4798).  Ainsi  ils  ne  peuvent  point  exercer 
ëe  privilège  sur  le  navire  pour  le  surplus  de  ce  qui  peut  leur  être  dû.  Mais  s'il 
rteilte  des  circonstances  (lue  ots  ouvriers  n'ont  pas  pu  connaître  que  le  cons- 
tmcteur  travaillait  à  forfait  pour  le  compte  d'autrui,  si  même  il  résulte  des  faits 
que  celui-ci  leur  a  donné  à  croire  au'il  travaillait  pour  son  compte,  ils  ont 
alors  un  privilège  sur  le  navire  pour  leur  créance  (Gass.  30  juin  4829,  Sirey, 
29.  4.  357,  C.  Aix,  30  mai  4827,  Sirey,  27,  2.  490  ;  C.  Rouen,  34  mai  4826, 
Sirey,  26.  2.  289;  C.  Caen,  24  mars  4827,  Sirey,  28.  2.  90;  C.  Rordeaux,  4  août 
1856,  Sirey,  57.  2.  225).  Au  surplus,  peu  de  questions  ont  donné  lieu  à  plus 
de  controverses  parmi  les  auteurs  et  devant  les  tribunaux  (Voir  Sirey,  57.  2. 
225,  à  la  note).  Nous  reviendrons  ci-dessous,  g  42,  sur  les  divers  privilèges 
résultant  de  la  construction  des  navires. 

Nous  avons  dit  que  les  armateurs  étaient  commerçants.  En  conséquence, 
toutes  les  actions  des  ouvriers  ou  entrepreneurs  dirigées  contre  eux  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce  (G.  comm.  art.  633).  Mais  quand  il 
s'agit  de  l'action  intentée  par  l'armateur  contre  ceux  qui  ont  construit  son 
Bavire,  il  faut  faire  une  distinction.  S'il  s'agit  d'ouvriers  travaillant  au  jour,  au 
mois  ou  à  l'année,  c'est  devant  le  juge  de  paix  du  canton  que  la  demande  doit 
être  portée,  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  s'élever  (loi  du  25  mai  4838,  art. 
5,  n<>  5)  ;  mais  si  la  construction  avait  eu  lieu  à  l'entreprise,  on  rentrerait  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  néces- 
saires à  l'équipement  du  navire  sont  prescrites  un  an  après  qu'elles  ont  été 
Dûtes  (G.  comm.  art.  433).  Il  en  est  de  même  des  salaires  d'ouvriers  (ibid.). 

§  3.  —  Delà  Vente  des  Navires. 

Les  navires  peuvent  être  acquis  soit  en  totalité,  soit  pour  partie  (G.  comm. 
art.  495),  par  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  en  général.  Les  moyens  les 

Elus  ordinaires  de  transmettre  la  propriété  des  navires  sont  la  vente  volontaire, 
I  vente  par  autorité  de  justice.  ^ 

La  vente  volontaire  d'un  navirq  doit  être  faite  par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par 
acte  public  ou  par  acte  sous  signature  privée  (G.  comm.  art.  495).  Les  frais 
d'actes  sont  à  là  charge  de  l'acheteur  (G.  civ.  4593).  Un  acte  authentique  n'est 
nécessaire  que  quand  la  propriété  du  navire  est  transmise  par  donation  entre- 
y\û  (G.  Nap.  art.  934).  Les  courtiers  maritimes  peuvent  dresser  les  actes  de  vente 
des  navires  (cire,  du  47  ventôse  an  XII).  La  vente  verbale  aurait  effet  entre  les 
contractants,  s'ils  la  reconnaissaient  ;  mais  en  cas  de  dénégation,  elle  ne  pour- 
rait pas  être  prouvée  h  l'aide  des  livres  et  de  la  correspondance  des  parties 
(Gass.  26  mai  4852,  Dalloz,  52.  4.  478.),  ou  même  par  témoins.  La  vente  sous 
seing  privé  acquiert  date  certaine  k  l'égard  dos  tiers  du  jour  de  l'enregistrement. 
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du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  consentie,  ou  du  jour 
où  sa  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  ofRders  pubHçs, 
tels  que  procès- verbaux  de  scellé  et  d'inventaire  (G.  Nap.  art.  1328).  Toutefois, 
bien  que  l'acte  n'eût  pas  acquis  date  certaine  par  ces  moyens,  il  pourrait  être 
opposé  aux  tiers  commerçants,  si  l'opération  avait  été  inscrite  sur  les  livres  det 
{Àrlies,  parce  qu'entre  commerçants,  les  livres  régulièrement  tenus  toai  preuve 
(>our  faits  de  commerce  (G.  comm.  art.  12).  Mais  u  n'en  serait  pas  de  même  des 
tiers  non  commerçants,  auxquels  les  livres  des  commerçants  ne  peuvent  pas 
être  opposés  comme  preuve  des  fournitures  qiie  ces  derniers  leur  auraient  laites 
(G.  Nap.  art.  1329). 

La  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des 
parties  sur  la  dtose  et  sur  le  prix  (G.  Nap.  art.  1589)  ;  mais  elle  est  soumise 
aux  mêmes  conditions  que  la  vente  elle-même,  et  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins.  Quelquefois  il  est  d'usage,  dans  le  cas  de  promesse  de  vente,  que 
l'acheteur  donne  des  arrhes.  Dans  ce  cas  chacune  des  parties  peut  se  départir 
du  marché  ;  celui  qui  a  donné  les  arrhes,  en  les  perdant  ;  et  celui  qui  les  a 
reçues,  en  restituante  double  (G.  Nan.  art  1590). 

L'acte  de  vente  doit  contenir  copie  de  l'acte  de  francisation  (loi  du  27  vendé- 
miaire an  II,  art.  18)  ;  s'il  est  sons  seing  privé,  il  est  fait  en  autant  d'originaux 
2u'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (G.  Nap.  art.  1325),  Néanmoins  le 
éfaul  de  mention  que  les  originaux  o^t  été  faits  doubles,  triplés,  etc.,  ne  peut 
être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  àims  l'acte 
(ibid.)>  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  doubles  soient  signés  par  diacan  des 
contractants  ;  il  arrive  le  plus  souvent  que  l'on  ne  signe  pas  celui  que  l'on 
retire.  La  loi  ne  prescrit  pas  de  revêtir  d'un  approuvé  fécrUtare  le  double  que 
l'on,  n'a  pas  écrit  soi-même. 

Trois  choses  sont  nécessaires  pour  le  contrat  de  vente  :  i^  une  chose  qui  en 
soit  l'objet;  2»  un  prix  eonv«iu  ;  3<>  le  consentement  des  deux  parties.  Dà  lors 
il  n'y  a  pas  de  vente  si  le  navire  qu'on  a  eu  l'intention  de  vendre  a'existe  pluft 
au  moment  du  contrat  (G.  Nap.  art.  1681  et  Gass.,.  5  frimaire  aa  ]Uy,  Sirey, 
6.  2.  783).  Le  prix  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties  et  ne  peut  pas 
être  Caisse  k  l'arbitrage  de  l'une  d'elle}  (G.  Nap.  art.  1591).  H  doit  être  sérieux 
et  consister  en  une  sonune  d'argent  ;.  car  s'il  consistait  en  toute  autre  ehose^ 
le  contrat  deviendrait  un  contrat  d'échange^  soumis  à  d'antres  règles.  Le  eonsen^ 
tement,  qui  est  l'essence  du  contrat  de  vente,  conjssie  dans  le  concours  de  fat 
volonté  du  vendeur  de  vendre  teUe  chose  à  l'acheteur  pour  tel  ptix,.  et  de  celle  de 
Taclieteur  d'acheter  cette  chose  peur  le  même  prix  ;  mais  il  faut  que  te  oonsea- 
lement  soit  libre,  qu'il  n'ait  été  extorqué  ni  par  dol,  ni  par  violence,  et  au^d  n'ait 
pas  été  donné  par  erreur  (G.  Nap.  art.  1109  et  suiv.).  On  appelle  aoi  toute 
espèce  d'artiiice,  surprise  ou  fraude  dont  on  se  sert  pour  tromper  aulnn.  Pour 
qu'il  puisse  faire  annuler  la  vente,  il  est  nécessaire  que  les  manœuvres  pratiçiuée» 
soient  telles  qu^l  soit  évident  que  sans  ces  manoeuvres  l'acheteur  n'aurait  pas. 
traité  |G.  Nap.  art.  1116).  La  violence  qui  détruit  le  consentement  doit  être  de 
nature  k  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  et  k 'pouvoir  lui  inspirer 
la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent 
(G.  Nap.  art.  1112).  La  réunion  de  ces  deux  conditions,,  qiuele  mal  soil  con- 
sidérable et  présent,  est  indispensable  et  peut  seule  caractériser  la  vioienee 
qui  nous  occupe.  Du  reste,  cette  définition  applicable  k  la  vk^noe  morale^ 
n'exclut  pas  la  violence  physique  qui  est  elle-même  un  mal  actuel.  L'erreur 
n'est  une  c^use  de  nullité  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  est  l'objet  de  la  vente,  ainsi  lorsqu'elle  tombe  sur  la  qualité  que  les 
contractants  ont  eue  spécialement  en  vue  (G.  Nap.  art.  1110^,  quand  même  I)a 
vendeur  n'aurait  pas  eu  l'intention  de  tromper  racheteur.  Il  résulte  de  ce  <{ut 
précède  que  U  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  que  la  propriété  est  acquise 
a  l'acheteur,  dès  qi^'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  oiose 
n'ait  pas  encore  été  hvrée  ni  le  prix  payé  (G.  Nap.  art  1583).  Mais  cette  règle 
n'est  applicable  qu'en  cas  d'une  vente  pure  et  simple  et  sans  condition. 

La  vente  peut  être  faite  sous  une  condition  suspensive  ou  résoluleife  (G.  Nap. 
krt.  1584).  La  vente  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui 
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dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  actuellement 
ârriVé,  mais  encore  inconnu  des  parties.  Dans  le  premier  cas,  Tobligation  ne 
peut  être  exécutée  qu'après  Févépement  ;  dans  le  second,  elle  a  son  effet  du 
jour  où  elle  a  été  contractée  (C.  Nap.  art.  il8i).  Dans  Fun  et  Fautre  cas,  le 
nairire  vendu  reste  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  l'événement  de  la  condition. 
S'il  périt  entièrement  sans  sa  laute,  l'obligation  est  éteinte  ;  s'il  se  détériore  sans 
sa  mute,  l'acheteur  a  le  choix  de  résoudre  l'obligation  ou  d'exiger  le  navire  dans 
l'état  où  il  se  trouve,  sans  pouvoir  faire  diminuer  le  prix  ;  enfin,  si  le  navire 
s'est  détérioré  par  la  faute  du  vendeur,  l'acheteur  a  le  droit  ou  de  résoudre 
l'obligation,  ou  d'exiger  le  navire  dans  l'état  où  il  se  trouve,  avec  des  dommages- 
intérêts  (G.  Nap.  art.  1182).  La  vente  faite  à  l'essai  est  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive  (G.  Nap.  art.  1588).  En  conséquence,  la  perte  survenue 
pendant  la  durée  de' Fessai  est  pour  le  compte  du  vendeur. 

La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révoca- 
tion d^l'obligation  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  existé  (G.  Nap.  art.  1183).  Ainsi,  un  armateur  vend  son  navire  à  la 
condition  de  rentrer  dans  sa  propriété,  si  tel  navire  arrive  des  colonies  dans 
Tannée  qui  suivra  le  contrat,  ou  à  la  condition  que  la  vente  sera  non  avenue  si 
tel  autre  navire  se  perd  dans  un  temps  déterminé.  L'effet  de  cette  condition 
n'est  pas  de  suspendre  la  vente,  mais  d'obliger  Facheteui^  à  restituer  le  navire 
contre  le  prix  qu'il  a  versé»  si  l'événement  prévu  p^x  la  condition  arrive  (G.  Nap. 
art.  1183). 

Dans  le  cas  de  Févénement  de  la  condition  résolutoire,  si  le  navire  périt  après 
que  cette  condition  est  accomplie,  il  périt  pour  le  compte  du  vendeur,  parce 
que  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat. 
Mais  qu'arrive-t-il  si  le  navire  périt  sans  la  faute  de  l'acquéreur  avant  que  la 
condition  résolutoire  ne  soit  accomplie,  et  si  elle  vient  à  s'accomplir  plus  tard  ? 
Il  faut  dans  ce  cas  décider  que  l'obligation  est  éteinte  par  application  des  art. 
1302  et  1182  G.  Nap.  En  effet,  celui  qui  achète  un  objet  sous  une  condition  ré-^ 
solutoiri,  est  débiteur  sous  une  condition  suspensive;  tant  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie,  il  doit  être  réputé  dans  la  situation  du  débiteur  pur  et 
simple,  avant  qu'il  ne  soit  mis  en  demeure,  ou  du  débiteur  sous  une  condition 
suspensive  avant  l'événement  de  cette  condition  ;  mais  c'est  à  lui  à  prouver  ce 
cas  fortuit  (G.  Nap.  art.  1302).  Gep^dant,  il  serait  prudent  de  prévoir  ce  cas  par 
une  clause  expresse  du  contrat,  parce  que  la  solution  que  nous  donnons  à  celte 
question  est  controversée. 

Tous  ceux  à  qui  la  loi  ne  Finterdit  pas,  peuvent  acheter  ou  vendre  les  navires 
(G.  Nap.  art.  1504).  Ainsi,  il  est  défendu  au  capitaine,  h  peine  de  nullité  de  la 
vente,  de  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  du  propriétaire,  hors  le  cas 
d'innavigabilité  légalement  constatée  (G.  comm.  art.  237).  Ainsi  encore  le 
contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1«>  celui  où  l'un  des  époux  cède  un  navire  h  l'autre,  séparé  judiciairement 
d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits  ;  2°  celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à 
sa  femme,  même  non  séparée,  a  une  cause  légitime  dont  l'appréciation  appar- 
tient aux  tribunaux  ;  3<>  celui  où  la  femme  cède  un  navire  a  son  mari  en  paie- 
ment d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot  et  lorsqu'il  y  a  exclusion 
de  communauté  (G.  Nap.  art.  1595). 

La  vente  d'un  navire  peut  avoir  lieu  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  por* 
tion  du  navire,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage  (G.  conun.  art.  195). 
Nous  verrons  les  effets  de  la  vente  faite  dans  ce  dernier  cas,  en  nous  occupant 
des  privilèges  qui  affectent  les  navires. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  et  de  garantir  le  navire  qu'il  vend  (C.  Nap. 
art.  1603).  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et 
possession  de  l'acheteur  (ibid.  art.  1604).  Elle  s'opère  par  Te  seul  consentement 
des  parties  et  par  la  remise  des  clefs  des  diverses  dépendances  du  navire  (ibid.  art. 
1606)  ;  mais  surtout  par  l'accomplissement  des  formalités  administratives  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  La  délivrance  se  fait  au  lieu  où  se  trouve  le  navire 
au  moment  de  la  vente,  s'il  n'en  a  été  autrement  conyenu  (ibid.  art.  1609).  Si  le 
vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties, 
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l'acheteur  peut,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise 
en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur  {C.  Nap.  art.  1640), 
et,  dans  tous  les  cas,  des  dommages-intérêts,  s'il  éprouve  un  préjudice  (ibid. 
art.  1611^  Mais  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  Tadieteur 
n'en  paie  pas  le  prix  et  si  le  vendeur  ne  lui  a  pas  accordé  un  délai  pour  le 
paiement  (ibid.  art.  161^.  Il  en  est  encore  de  même,  quand  il  aurait  accordé 
un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  iailliie 
ou  en  étal  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  inuni- 
nent  de  perdre  le  prix,  h  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer 
au  terme  (ibid.  art.  1613).  Par  déconfiture^  il  faut  entendre  un  état  de  décadence 
qui  puisse  sérieusement  menacer  la  sûreté  du  vendeur.  Mais  un  étal  de  gène 
momentané,  même  constaté  par  quelques  protêts  et  des  jugements,  ne  suffirait 
pas  pour  motiver  un  refus  de  délivrer  le  navire  vendu. 

Le  navire  doit  être  délivré  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  mom^t  de  la  vente 
(G.  Nap.  art.  16ii)  ;  mais  le  vendeur  doit  en  prendre  soin  jusqu'au  mom^fit  de 
la  délivrance,  sauf  les  conventions  contraires.  Les  frais  faits  pour  sa  conservation, 
tels  que  ceux  de  gardien,  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  Si  le  navire  périt  après 
que  la  vente  est  accomplie,  c'est-à-dire  après  que  le  consentement  des  parties 
est  intervenu  (C.  Nap.  art.  ii38),  mais  avant  la,  délivrance,  l'acheteur  en 
supporte  la  perte  et  n'en 'doit  pas  moins  le  prix;  car  après  la  vente  la  chose  est 
regardée  comme  étant  à  lui,  et  le  vendeur  n'en  demeure  saisi  que  de  son 
consentement  et  pour  la  lui  remettre.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  ton  usage  perpétuel  (G.  Nap.  arU 
4615).  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  connaître,  au  chap.  2,  ce  qu'il 
fallait  considérer  comme  les  accessoires  d'un  navire. 

Le  vendeur  doit  garantir  à  Tacheteur  la  possession  paisible  du  navire  et  ses 
défauts  cachés  (G.  Nap.  art.  4625).  Ainsi  il  doit  le  mettre  à  l'abri  de  l'éviction 
totale  ou  partielle,  c'est-à-dire  de  la  privation  du  navire  vendu,  par  suite  des 
prétentions  d'un  tiers  à  la  propriété,  ou  des  charges  qui  pourraient  peser  sur  le 
navire,  sans  avoir  été  déclarées  lors  de  la  vente  (ibid.  art.  46^.  Les  parties 
peuvent  ajouter  à  celte  obligation  de  droit  ou  la  restreindre  ;  elles  peuvent  même 
convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie  (ibid.  art.  4627),  sans 
cei)endant  pouvoir  le  soustraire  aux  suites  des  faits  qui  lui  sont  personnels 
^ibid.  art.  4628).  La  clause  par  laquelle  on  stipule  que  le  vendeur  ne  sera  obligé 
à  aucune  garantie,  le  met  à  l'abri  de  toute  demande  en  dommages-intérêts  de 
la  part  de  l'acheteur,  en  cas  d'éviction,  mais  ne  le  dispense  pas  de  restituer  le 
prix  qu'il  a  reçu,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  1(h^  de  la  vente,  le 
Ranger  de  l'éviction  ou  n'ait  acheté  à  ses  périls  çt  risques  (G.  Nap.  art.  4629). 
Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  garantie,  si  1  acquéreur  est  évincé,  il  a  le  droit  de 
demander  contre  le  vendeur  la  restitution  du  prix,  celle  des  fruits  s'il  est  obligé 
de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé,  les  frais  faits  sur  la  demande  en 
garantie  de  l'acheteur  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire,  enfin  les  dom- 
mages-intérêts, ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (G.  Nap.  art. 
4630). 

Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  le  navire  se  tfouve  diminué  de  valeur  ou 
considérablement  détérioré,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des 
accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la 
totalité  du  prix  (G.  Nap.  art.  4634).  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  parti  des  dégrada- 
tions par  lui  faites^  si,  par  exemple,  il  a  vendu  une  partie  des  a^rès»  le  vendeur 
a  le  droit  de  retemr  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit  (ibid.  art.  4632). 
Si  le  navire  vendu  a  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction,  indépendam- 
ment même  du  fait  de  racquéreur,  le  vendeur  doit  lui  payer  ce  qu'il  vaut  au- 
dessus  du  prix  de  la  vente  (ibid.  art.  4633).  Le  vendeur  est  ainsi  garant  du 
profit  qu'aurait  pu  réaliser  l'acheteur,, s'il  n'avait  pas  été  privé  de  son  navire. 
Si  l'acheteur  a  fait  au  navire  des  réparations  ou  amélorations  utiles,  le  vendeur 
doit  les  lui  rembourser  ou  l'en  faire  rembourser  par  celui  qui  l'évincé  (ibid.  art. 
4634),  ce  qui  ne  comprend  pas  les  dépenses  voluptuaires  ou  d'agrément.  Gepen- 
dant  l'acquéreur  serait  remboursé  de  ces  dernières  dépenses,  si  le  vendeur 
avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  navire  d'autrui  (ibid.  art.  4635). 
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^  l'aequéieur  n'est  érineé  que  d'une  portion  du  navire  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence  relativement  au  tout  qu'il  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont 
il  a  été  évincé,  il  peut  âûre  résilier  la  vente  (C.  Nap.  art.  i636).  C  est  ce  qui 
arriverait  au  cas  ou  un  aq>itaine  achèterait  un  navire  pour  le  commander  et 
où  la  portion  dont  il  serait  évineé,  formerait  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  du 
navire.  Si  l'acquéreur  ne  demande  pas  la  résiliation  de  la  vente,  ou  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  la  prononcer,  la  valeur  de  la  partie  dont  il  est  évincé  lui  est  remboursée 
suivant  l'esthnation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au 
prix  total  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de 
wleur  <C.  Nap.  art  1637). 

L'acheteur  troublé  dans  la  possession  du  navire  vendu  doit  dénoncer  au  ven* 
deur  la  demande  qui  lui  est  uite  ;  autrement,  lorsqu'il  se  laisse  condamner  par 
un  jugement  en  dénier  ressort  et  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler 
ton  vâideur  dans  la  dépendance  de  la  cause,  si  œlui-ei  prouve  qu'il  existait 
des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande,  la  garantie  pour  cause 
d'évicti<m  cesse  (C  Nap.  art.  1640). 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  délants  cachés  du  navire  qui  le 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  le  destine  ou  qui  diminuent  tellement 
eet  usage  que  l'acquéreur  ne  l'aurait  pas  acheté  ou  n'eu  aurait  donné  qu'un 
prix  moindre,  s'il  les  avait  connus  (C  Nap.  art.  i64i).  Mais  cette  garantie  n'existe 
pas  pour  les  vices  apparents  et  dont  l'acneteur  a  pu  se  convaincre  par  lui-même 
iibid.  art.  164S).  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus,  à  moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé 
à  aucune  garantie  (ibid.  art.  4643). Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  garantie,  l'ar 
cfaeteur  a  te  dioix  oe  r^uire  te  navire  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder 
le  navire  et  de  se  Isire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitn^  par 
experts  (ibid.  art.  1644).  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  du  navire,  il  est 
tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  a  reçu,  de  tous  dommages-intérèta 
envers  i'adieteur  <ibid.  art.  1645)  ;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  doit  que  la  resti- 
tution du  prix  et  le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  la  vente  (ibid.  art. 
1646).  Si  le  navire  périt  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  la 
vendeur,  qui  est  obligé  de  restituer  à  l'acheteur  te  prix  et  les  frais,  et  de  lui  payer 
des  doinmages-intérèts,  s'il  y  a  lieu  (ibid.  art.  1647).  Maïs  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit  est  pour  le  compte  de  l'acheteur  (ibid.).  Dans  tous  les  ca&,  l'acheteur 
doit  intenter  son  action  dans  un  bref  délai  (ibid.  art.  1648),  qui  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  il  a  pu  reconnaître  las  défauts  de  la  chose  vendue. 

Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  des  obligations  du  vendeur^ 
nais  la  loi  a  égatement  tracé  celles  de  l'acheteur,  et  a  placé  au  premier  rang 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  vente  au  jour  et  au  lieu  indiqués  par  le 
contrat  (C  Nap.  art.  16M),  et  si  ce  point  n'a  pas  été  réglé,  au  lieu  et  dans  le 
temps  où  doit  se  fietire  la  délivrance  (ibid.  art.  1651).  L'intérêt  du  prix  n'est  dû 
jusqu'au  paiement  du  capital  que  s'il  a  été  convenu  ainsi  lors  de  la  vente,  si  la 
chose  vendue  et  livrée  est  de  nature  à  produire  des  revenus,  ce  qui  est  le  cas 
d'un  navire,  si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer  (ibid.  art.  1652).  Dans  ce  dernier 
eas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation  (ibid.).  Si  I'adieteur  est  troublé 
dans  sa  possession,  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  il  peut  suspendre 
le  paieinent  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si 
mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que, 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  pjaiera  (ibid.  art.  1653).  C'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  décider  si  le  sujet  do  crainte  est  juste  ou  non. 

Si  l'acheteur  mis  en  possession  du  navire  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résiliation  de  la  vente  (C.  Nap.  art.  1654).  Il  importe  peu  dans 
ce  cas  qu'il  ne  soit  pas  payé  de  la  totalité  du  prix,  ou  seulement  d'une  portion, 
ou  des  accessoires.  Il  peut  aussi  user  de  ce  droit,  quand  même  l'acheteur  serait 
en  faillite  (C.  Paris,  20  juiUet  1831,  Sirey,  32.  2  tè).  Mais  si  la  délivrance  n'a 
pas  eu  lieu,  et  si  le  terme  fixé  pour  le  retirement  vient  à  expirer  sans  que  l'ache- 
teur se  soit  mis  en  possession  du  navire,  la  résolution  oe  la  vente  a  lieu,  au 
profil  du  vendeur,  de  plein  droit  et  sans  sommation  (C.  Nap.  art.  1657). 

Indépendamment  des  autres  causes  de  nullité  et  de  résolution  dont  nous  avons 
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dé^  parlé,  le  contrai  de  vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat  (C.  Nap.  art.  i658).  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par 
lequel  le  vendeur  se  r^rve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitu- 
tion du  prix  principal  et  le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
des  réparations  nécessaires  et  de  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  navire, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation  (G.  Nap.  art.  i659  et  1673).  il  faut 
bien  distinguer  la  vente  à  réméré  de  celle  qui  est  faite  sous  condition  résolu-^ 
toire.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
années  et,  si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  oe 
terme  (C.  Nap.  art.  1660).  Dans  le  silence  de  la  convention  sur  le  terme,  les 
parties  sont  réputées  avoir  pris  celui  de  la  loi. 

La  vente  faite  sous  une  condition  résolutoire  n'a  {Mis  de  terme,  parce  qu'elle 
dépend  d'un  événement  dont  la  réalisation  est  incertaine.  Dans  la  yente  àrânéré, 
le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  pas  être  prolongé,  sans  le  arnsentement 
des  parties  (ibid.  art.  1661).  Faute  par  le  vendeur  d'exercer  son  action  de  réméré 
dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable  (ibid.  art. 
1662),  sans  avoir  besoin  d'obtenir  de  jugement.  Le  délai  court  contre  toutes  pei^ 
sonnes,  même  contre  les  mineurs,  sauf|  s'il  y  a  lieu,  leur  recours  contre  qm  de 
droit  (ibid.  art.  1663). 

Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  de  réméré  contre  un 
second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée 
dans  le  second  contrat  |C.  Nap.  art.  1664).  Dans  ce  cas,  il  n'est  tenu  de  r^Do^ 
bourser  au  tiers  que  ce  qu'if  aurait  veréé  entre  les  mains  de  son  acheteur 
direct. 

L'acquéreur  k  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur  :  il  peut 
prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  sur  le  navire  vendu  (G.  Nap.  art.  1665).  Le  retrait  est  cessible,  et  les 
créanciers  du  vendeur  peuvent  l'exercer  à  la  place  de  leur  débiteur  sans  que 
l'acheteur  à  réméré  puisse  leur  opposer  le  bénéfice  de  discussion  qui  ne  peut 
l'être  qu'à  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  des  immeubles  (G.  Nap.  art. 
1666). 

Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un  navire  s'est  rendu 
adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui  et  non  par 
lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tou^  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
pacte  (G.  Nap.  art.  1667).  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et,  par  un  seul 
contrat  un  navire  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré 
que  pour  la  part  qu'il  y  avait  (G.  Nap.  art.  1668).  Il  en  est  de  même  si  celui  qui 
d  vendu  seul  un  navire  a  laissé  plusieurs  héritiers  :  chacun  de  ces  héritiers  ne 
peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession 
(G.  Nap.  art.  1669).  Mais  dans  ces  deux  cas,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous 
les  co- vendeurs  ou  tous  les  co-héritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  du  navire  entier  ;  et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  doit 
être  renvoyé  de  la  demande  (G.  Nap.  art.  1670).  Si  cependant  l'un  de  ces  co- 
vendeurs ou  des  co-héritiers  refuse  d'exercer  le  réméré,  et:*  si  celui  qni 
l'exerce  offre  de  reprendre  le  navire  entier,  l'acheteur  ne  pourrait  pas  se  refuser 
k  ce  mode  d'exercice  du  pacte  de  rachat. 

Si  la  vente  d'un  navire  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  coniointemeni 
et  de  tout  le  navire  ensemble,  et  si  chacun  n'a  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait. 


mais  autant  de  ventes  que  de  portions  vendues.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour 
sa  part,  si  elle  est  encore  indivise,  ou  si  le  navire  vendu  a  été  partagé  entre  eux 
(G.  Nap.  art.  1672).  Mais  s'il  y  a  eu  parta^  de  l'hérédité,  et  si  le  navire  vendu 
est  échu  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre 
lui  pour  le  tout  (ibid.). 


Le  vendeur  qui  exerce  le  réméré  reprend  le  navire  dans  l'état  où  il  se  trouve, 
uf  que,  s'il  est  détérioré  par  la  faute  de  l'acheteur,  M  peut  réclamer  contre 
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lui  les  dommages-intérêts  résultant  de  la  détérioration.  Il  reprend  le  navire 
exempt  de  chai^;  mais  il  est  tenu  d*exécuter  les  contrats  d'af&étement  faits 
sans  fraude  par  racquéreur,(G.  Nap.  art.  1673). 

Les  naTiressont  meubles,  avons-nous  dit  en  commençant;  il  en  résulte  que 
l'on  ne  peut  faire  rescinder  la  vente  d'un  navire  pour  cause  de  lésion  ou  de 
vilité  de  prix  ;  car  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  pour  les  immeubles  (G.  Nap. 
art.  1674). 

Nous  devons  passer  maintenant  aux  formalités  administratives  qui  sont  à 
remplir  en  cas  de  vente  d'un  navire.  Il  faut  distinguer  le  cas  où  la  vente  est 
faite  pour  rester  en  France  de  celui  où  elle  est  faite  pour  exporter  le  navire  & 
l'étranger.  Nous  nous  occuperons  successivement  de  ces  deux  hjrpothèses. 

Lorsque  le  navire  doit  rester  en  France,  l'acte  de  vçnte  sous  signature  privée 
doit  être  enregistré  (décis.  du  min.  des  fin.  du  10  juin  1813).  Il  est  passible  d'un 
droit  fixe  d'un  franc  (loi  du  21  avril  1818,  art.  64),  auels  que  soient  la  déno- 
mination et  le  tonnage  du  navire  et  la  qualité  des  vendeurs  (décis.  du  min.  des 
fin.  du  2  mars  1824).  H  en  est  de  même,  bien  que  la  vente  comprenne  d'autres 
objets  mobiliers,  et  le  droit  de  3  p.  0/0  ne  doit  pas  être  perçu  sur  la  totalité  du 
pnx,  quoique  celui  du  navire  n'ait  pas  été  spécialement  exprimé  (délib.  de  la 
régie,  du  5  mars  1839).  Le  même  droit  d'un  franc  est  applicable  à  la  vente  d'un 
hateau  à  vapeur,  comprenant  les  agrès,  ustensiles  et  apparaux,  faite  pour  le  tout 
à  la  même  personne  jdélib.  de  la  régie  du  5  novembre  1839). 

Lorsque  la  vente  a  lieu  sous  signatures  privées  l'acte  doit  être  confirmé  par  le 
serment  de  propriété  que  prescrit  l'artide  13  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  11 
et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Les  ventes  de  tout  ou  partie  du  bâtiment  sont 
inscrites  au  dos  de  l'acte  de  francisation  par  le  préposé  du  bureau  qui  tient  le 
rostre  (loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  17).  A  cet  effet,  le  nouveau  proprié- 
taire présente  ses  titres  à  la  douane  et  requiert  l'inscription  ;  mais  la  douane  ne 
procède  à  cette  mention  qu'après  lui  avoir  fait  souscrire  les  soumissions  voulues 
par  la  loi.  Elle  libère  ensuite  le  précédent  propriétaire  et  sa  caution.  Si  le  bâti- 
ment chan^  de  port  d'attache  et  ne  se  trouve  pas  dans  ce  port,  le  transfert  no 
doit  avoir  lieu  sur  l'acte  de  francisation  que  sur  le  vu  d'un  certificat  de  la  douane 
du  nouveau  port  d'attache,  attestant  que  le  cautionnement  exigé  par  la  loi  a  été 
fourni  par  le  nouvel  acquéreur.  Si  cependant  le  vendeur,  pour  être  libéré  de 
ses  engagements,  insistait  pour  que  la  mention  fût  inscrite  sur  l'acte  de  franci- 
sation avant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  douane  ne  pourrait  pas  s'y 
refuser  ;  mais  alors,  comme  les  soumissions  primitives  n'auraient  plus  d'effet, 
le  navire  serait  momentanément  privé  de  la  nationalité,  jusqu'à  ce  que  de 
nouvelles  soumissions  eussent  été  souscrites  (cire,  du  6  octobre  1832).  Si  la  vente 
est  partielle,  on  peut  se  borner  à  la  relater  sur  la  soumission  primitive,  sauf 
à  fau>e  souscrire  au  nouveau  propriétaire  les  engagements  voulus  par  la  loi  ;  il 
faut  en  outre  que  la  première  caution  consente  à  cette  mutation  de  propriété, 
ou  que  la  nouvelle  caution  présentée  par  l'acquéreur  étende  son  cautionnement 
aux  autres  propriétaires  (déc.  adm.»  30  août  1837). 

La  vente  d'un  navire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qu'après  que  les  forma- 
lité ci-dessus  indiquées  ont  été  accomplies.  Les  tiers  ne  peuvent  connaître  d'autre 
propriétaire  que  celui  dont  les  droits  sont  constatés  par  l'acte  de  francisation 
que  tout  capitaine  doit  avoir  à  son  bord,  aux  termes  de  l'article  226  du  G.  comm. 
(G.  d'Aix,  22  décembre  1824,  Jurisp,  Mars.  6. 1.  1  ;  G.  Rouen,  25  janvier  1841, 
Dalloz,  41.  2. 103;  G.  Rennes,  17  mars  1849,  Dalloz,  52.  1.  178).  Voyez  cepen- 
dant en  sens.contraire,  G.  Bordeaux,  26  juillet  1858,  Sirey,  59.  2.  300). 

L'article  195  G.  comm.  permet  de  vendre  un  navire  en  cours  de  voyage.  D'un 
autre  cêté,  le  capitaine  doit  avoir  à  bord  l'acte  de  francisation  (G.  comm.  art. 
226).  U  en  résulte  que  cet  acte  ne  peut  être  copié  dans  l'acte  de  vente  du  navire 
en  eours  de  voyage  ;  dès  lors  la  douane  ne  peut  réjgulariser,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, ces  sortes  de  ventes,  jusqu'au  retour  du  navire  dans  un  port  de  France. 
Jusqu'à  ce  moment,  auçiuel  seulement  peuvent  être  accomplies  les  prescriptions 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  le  propriétaire  primitif  demeure  le  propriétaire 
légal  aux  yeux  de  la  douane  qui  maintient  tous  les  engagements  (décis.  admin. 
du  21  octobre  1841). 
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Le  changement  de  propriétaire,  par  suite  de  succession,  entratne  écalement 
l'inscription  de  la  mutation  au  dos  de  l'acte  de  francisation  et  donni  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  transfert;  mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que 
soit  le  nombre  des  héritiers  acouéreurs  ou  cessionnaires  (cire,  des  douanes  da 
4  germinal  an  VII  et  ^  mai  1817  ;  décis.  admin.  du  3  novembre  183£(). 

Le  droit  de  transfert,  par  suite  de  vente  ou  d'héritage,  de  tout  ou  partie  d'un 
navire  est  de  6  centimes  par  tonneau  pour  les  bâtiments  au-dessous  de  cent 
tonneaux,  quelle  que  soit  la  portion  vendue  de  ces  navires  qui  fait  l'objet  de 
l'endossement  (loi  du  2  juillet  1836,  art.  6  et  lettre  du  21  avril  1834).  Quant 
aux  transferts  relatife  aux  navires  de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  le  droit  fixe 
de  6  francs  qui  les  frappait  a  été  supprimé  par  la  loi  du  6  mai  1841  (art.  20). 

Nous  avons  déjà  dit,  chapitre  2,  section  l'*,  |  4,  qu'il  convenait  de  faire  con- 
naître à  l'administration  de  la  marine  les  changements  de  propriétaires  qu'é- 
prouvent les  navires  ;  mais  qu'aucune  peine  n'était  attachée  h  l'inobservation  de 
ces  formalités. 

Les  navires  marchands  peuvent  être  exportés  à  toute  destination  sans  paver 
aucun  droit  de  sortie  (décret  du  20  juin  1853,  art.  l***  ;  loi  du  26  juillet  1806, 
art  5).  Les  agrès  et  apparaux  qui  font  partie  nécessaire  du  mobilier  des  navires 
qu'on  exporte,  ainsi  que  les  machines  dont  sont  pourvus  les  bâtiments  à  vapeur, 
sont  exempts  du  droit  de  sortie  qui  les  frappe  quand  on  les  exporte  séparânent 
comme  marchandise  (cire,  des  douanes  du  1«'  août  1853). 

Lorsqu'un  navire  français  est  vendu  pour  l'étranger,  l'armateur  est  tenu  de 
rapporter  h  la  douane  les  congés  et  actes  de  francisation  dans  un  mois»  si  la 
venta  a  lieu  en  France,  ou  dans  trois,  six  ou  neuf  mois,  suivant  la  distance,  si 
elle  est  faite  à  l'étranger,  sous  peine  de  confiscation  de  la  soumission  (loi  du  27 
vendémiaire  an  II,  art.  16).  Pour  obtenir  la  radiation  des  engagements  souscrits 
pour  kt  francisation,  il  sunlt  que  les  soumissionnaires  déposent  en  douane  l'acte 
de  francisation  et  le  dernier  congé,  et  justifient  soit  d'exportation,  ou  de  vente  h 
l'étranger,  soit  de  naufrage,  capture  ou  confiscation  du  navire  (cire,  des  douanes 
du  1«'  août  1853). 

Les  navires  français  étant  de  véritables  marchandises,  bien  au'exempts  de 
droits  de  sortie,  la  d^aration  de  sortie  doit,  en  règle  Générale,  être  préalable- 
ment faite.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  vente  s'opère  dans  un  port  de  France, 
ou  même  au  dehors,  quand  la  ventera  été  prévue.  Mais  lorsque  la  vente  n'a  pas 
été  prévue  et  qu'elle  s'opère  k  l'étranger,  les  cq)itaines,  soit  propriétaires  ou 
délégués,  qui  vendent  ainsi  leurs  bâtiments,  sont  tenus  d'en  faire  la  dédaraUoii 
aux  consuls  français,  qui,  de  leur  côté,  préviennent  l'administration  de  la  marine 
et  celle,  des  douanes.  Par  suite  de  ces  avis,  les  receveurs  des  douanes  des  ports 
auxquels  les  navires  appartiennent,  reçoivent  l'ordre  de  requérir  le  rapport  des 
congés  et  actes  de  francisation,  sous  les  peines  énoncées  ci-dessus  (drc.  àe$ 
douanes  du  23  décembre  1818). 

Quant  aux  bàtimenti  vendus  en  France  pour  l'exportation,  lorsqu'il  y  a  dans 
le  port  de  ventje  un  consul  de  la  nation  de  l'acquéreur,  on  réclame  de  lui  l'aulo- 
tisation  de  naviguer  sous  le  pavillon  de  celte  nation.  S'il  n'y  a  point  de  consul, 
^a  douane  délivre  un  passeport  provisoire  qui  n'est  valable  que  pour  aller  du 
port  français  à  celui  de  destination.  Par  cet  acte,  on  impose  robligation  de  le 
remettre  aussitôt  l'arrivée  k  notre  agent  consulaire  qui  le  renvoie  h  l'administra- 
tion des  douanes  (cire,  des  douanes  du  23  décembre  1818). 

Si  4es  marins  qui  doivent  conduire  le  b&timent  dans  le  port  étranger  sont 
français,  l'administration  de  la  ^marine  est  autorisée  à  délivrer  un  rôle  d'équi- 
page provisoire,  et  sous  rendement  de  pourvoir  k  la  subsistance  et  au  retour 
des  marins  (ibid.).  Nous  reviendrons  sur  ce  dernier  point  en  nous  occupant  du 
rapatriement  des  marins  (hv.  5,  chap.  5,  sect.  2). 

Quant  aux  formalités  à  remplir  auprès  des  consuls,  en  cas  de  vente  faite  dans 
un  port  étranger,  nous  les  ferons  connaître  en  nous  occupant  des  rapports  de 
la  marine  marchande  avec  les  consuls  a  l'étranger  (liv.  4,  chap.  2). 
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S  A.  —  De  la  Ucitathm  des  Navires, 

Nous  aYons  vu  que,  quand  une  partie  des  co^propriétaires  d'un  navire,  for- 
mant ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  ne  veut  plus  rester 
dans  l'indivision,  la  licitation  du  navire  peut  être  demandée  par  eux  (G.  comm. 
art.  220t.  Mais  la  lidlation  ne  pedt  être  provoquée  dans  le  cas  où  le  navire 
appartiendrait  pour  partie  à  un  mineur  ou  à  une  succession  bén^ciaire  ou  à 
la  masse  d'un  failli,  si  l'intérêt  représenté  n'est  pas  égal  à  la  moitié.  On  ne 
pourrait  poursuivre  la  vente  que  de  la  part  d'intérêt  dont  il  s'a^t. 

Lorsque  tous  les  oo-propriétaires  sont  maîtres  de  leurs  droits,  ils  peuvent 
adopter  le  mode  de  liatation  qui  leur  convient;  mais,  k  défaut  d'accord  entre 
eux,  la  justice  ordonne  la  vente  publique.  Le  plus  souvent  la  vente  se  fait  à  la 
Bourse,  par  le  ministère  d'un  courtier  maritime  et  sur  un  cahier  de  duurges 
rédigé  par  cet  officier  public.  Toutefois  les  juges  pourraient  ordonner  que  la 
Tente  se  ferait  devant  un  notaire  ou  devant  le  tribunal. 

Lorsque  toutes  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  maîtresses  de  leurA  droits, 
qu'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits^  des  héritiers  bénéfidaires  ou  une  masse  de 
failli,  la  licitation  doit  avoir  lieu  en  justice  :  la  vente  a  lieu  alors  dans  la  forme 
preecrite  pour  le  cas  de  saisie  des  navires,  ainsi  que  nous  l'expliqueKms  plus 
loin.  (C.  proc.  civ.,  art.  945).  Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  un  navire  appartenant 
à  des  mineurs,  l'importance  de  cette  propriété  est  teUe  que  le  tuteur  agirait 
prudemment  en  se  faisant  autoriser  à  vendre  par  le  conseil  de  famille  (G.  Nap. 
art.  457),  bien  qu'il  s'agisse  d'un  objet  mobilier. 

Lorsou'il  y  a  lieu  à  licitation,  diacun  des  propriétaires  est  le  maître  de 
demanaer  que  les  étrangers,  c'est-à-dire  toutes  personnes  autres  que  les  co- 
propriétaires, soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  le  sont  nécessairement  lorsque 
l'on  des  oo-propriétaires  est  mineur  |C  Nap.  art.  i687). 

$b.^De  V Echange  des  Navires, 

L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  ou  promettent  de 
se  donner  respectivement  une  chose  pour  une  autre  (G.  civ.  art.  1702),  par 
exemple,  un  navire  contre  un  navire  ou  contre  des  marchandises,  k  l'exception 
de  l'argent  monnoyé  ;  car  alors  ce  serait  une  vente.  11  peut  arriver  que  l'échange 
se  trouve  mélangé  à  la  vente  :  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  ne  se  fait  pas  but  à 
but  et  au'on  stipule  le  paiement  d'une  soulte  en  argent.  Si  la  soulte  excède  la  ^ 
valeur  de  la  chose  échangée,  ce  sera  une  vente  plutôt  qu'un  échange;  si  elle 
est  inférieure,  la  vente  ne  sera  que  l'accessoire  de  l'échange.  Si  enfin  la  soulte 
est  égale  h  la  chose,  il  faut  consulter  l'intention  des  parties  et  les  circonstances 
du  contrat. 

L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement  des  parties,  de  la  même  manière 
que  la  vente  (G.  Nap.  art.  1703)  :  mais,  de  même  que  pour  la  vente  des  na\'ires, 
il  doit  être  constaté  par  écrit.  Il  peut  être  pur  et  simple  ou  conditionnel,  et  ne 
peut  émaner  que  de  personnes  capables  de  s'engager. 

L'échange  aune  chose  appartenant  k  autrui  serait  nul.  En  conséquence,  si 
l'un  des  co-permutants  &  déjk  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et  s'il 
prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  diose,  il  ne 
peut  pas  être  forcé  h  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-édiange,  mais  seule- 
ment à  rendre  celle  qu'il  a  reçue  (G.  Nap.  art.  1704).  11  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  qu'il  soit  menacé  dans  sa  possession  ou  poursuivi  en  éviction.  Mais  s'a  est 
déjà  évincé  de  la  ''hose  qu'il  a  reçue  en  échange,  il  a  le  choix  de  conclure  k  des 
dommages-intérêts  ou  de  répéter  la  chose  (G.  Nap.  art.  1705). 

Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent  à 
l'échange  (G.  Nap.  art  1707).  Il  en  est  de  même  des  formalités  administratives. 
Les  actes  constatant  l'échange  de  navires  ne  sont  passibles,  comme  les  ventes, 
que  du  droit  fixe  d'un  franc,  déterminé  pa»  l'article  64  de  la  loi  du  21  avril  181^ 
(délib.  de  la  régie  du  8  mars  1838). 
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S  6.  —  De  r  Usufruit  des  Navires. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre'a  la  propriété,  comme 
le  propriétaire  lui*même,  mais  à  la  charge  d*en  C4)n8erYer  la  substance  (G.  Nap. 
art.  578).  L'usufruit  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  (ibid. 
art.  581),  ce  qui  comprend  les  navires.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la 
volonté  de  l'homme  (ibid.  art.  579).  L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  tel  que  Fuso^ 
fruit  légal  appartenant  aux  père  et  mère  sur  le  bien  de  leurs  enfants  (ibid.  art. 
384),  et  le  droit  de  jouissance  qui  résulte  du  îàxi  du  maria^,  soit  au  profit  de 
la  communauté  sur  les  biens  des  deux  époux  mariés  suivant  le  réginie  de  la 
communauté;  soit  au  profit  du  mari  seul,  sur  les  biens  de  la  femme,  si  les  deux 
époux  en  se  mariant  ont  adopté  le  régime  dotal  (ibid.  art.  1401  et  1549).  Il  est 
établi  par  la  volonté  de  l'homme,  tel  que  par  un  contrat,  un  testament.  L'usufruit 
peut  s'établir  par  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans,  avec  titre  et  bonne  foi  ; 
par  exemple,  lorsqu  un  propriétaire  apparent  d'un  navire  en  vend  l'usufruit  à 
un  acquéreur  de  bonne  loi,  qui  en  jouit  publiquement  et  sans  trouble  pendant 
dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents.  L'usufruit  peut  être  établi  soit 
purement,  soit  à  certain  jour,  c'est-à-dire  pour  commencer  tel  jour  et  finir  tel 
autre,  ou  l'une  de  ces  deux  Qiodifications,  soit  k  condition  suspensive  ou  réso- 
lutoire (G.  Nap.  art.  580). 

L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  que  peut  produire  le  navire  (G. 
Nap.  art.  582  et  584) .  Ainsi  il  peut  le  faire  naviguer  pour  son  compte  ou  l'affréter  : 
ce  produit  est  ce  que  la  loi  qualifie  de  fruits  civils,  Ges  sortes  de  fruits  sont 
réputés  s'acquérir  jour  par  jour  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  proportion  de 
la  durée  de  l'usufruit  (G.  Nap.  art.  586).  Ainsi,  si  l'usufruit  expire  avant  le 
terme  fixé  pour  l'affrètement,  on  divise  le  montant  du  fret  en  autant  de  jour» 
qu'a  duré  le  voyage,  soit  qu'il  ait  été  payé  d'avance  ou  à  terme.  L'usufiruitier 
a  la  propriété  de  la  somme  correspondante  «u  nombre  de  jours  qu'a  duré  son 
usufruit;  le  surplus  appartient  au  propriétaire.  Gonmie  un  navire  est  susceptible 
de  se  détériorer  par  la  navigation,  l'usufruitier  n'est  obligé  de  le  rendre  à  la  fin 
de  l'usufruit  que  dans  l'état  où  il  se  trouve,  non  détérioré  par  son  dol  ou  par  sa 
faute  (G.  Nap.  art.  589).  Ainsi  il  ne  répond  point  des  dégradations  qui  ne  sont 
que  l'ouvrage  du  temps.  Si  le  navire  périt  par  accident,  la  perte  en  est  pour  le 
propriétaire  quant  a  la  propriété,  et  pour  l'usufruitier  quant  à  la  jouissance. 

L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même  ou  vendre,  ou  céder  son  droit  à  titre 
gratuit  jG.  Nap.  art.  595)  ;  mais  il  répond  des  faits  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  lajouissance  et  demeure,  vis-à-vis  du  propriétaire,  personnellement  garant 
de  l'exécution  de  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  comme  usufruitier. 
D'un  autre  côté,  le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier.  Mais  l'usufruitier  ne  peut,  à  la 
cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 

Su'il  prétendrait  avoir  faites  au  navire,  encore  que  la  valeur  en  fût  augmentée, 
peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  orne- 
ments quMl  aurait  lait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  le  navire  dans  son 
premier  état  jG.  Nap.  art.  599).  Toutefois,  si  l'usufruitier  avait  fait  sur  le  navire 
des  constructions  nouvelles,  telles  qu'un  rouf,  ou  une  dunette,  ou  une  chambre, 
et  si  le  propriétaire  ne  voulait  pas  lui  en  payer  au  moins  la  plus-value  qui  en 
est  résultée  pour  le  navire,  on  ne  pourrait  l  empêcher  d'enlever  ces  constructions  j 
car  ce  ne  sont  pas  là  les  améliorations  dont  parle  l'article  599  G.  Nap.,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  de  constructions  nouvelles,  mais  d'embellissements  faits  à  œ 
qui  existe. 

L'usufruitier  prend  le  navire  dans  l'état  où  il  est;  mais  il  ne  peut  entrer  en 
jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser  par  un  expert,  et  à  ses  frais,  en  présence 
du  propriétaire  ou  lui  dûment  appelé  par  une  sommation,  un  état  descriptif  du 
navire,  de  ses  agrès  et  apparaux  (G.  Nap.  art  600).  Il  ne  pourrait  se  dispenser 
de  remplir  cette  obligation,  sous  p^ine  d'être  privé  des  fruits  (G.  Toulouse,  18 
août  1820 ,  Sirey,  38.  2.  289)  ;  mais  celui  qui  a  constitué  l'usufruit ,  peut 
dispenser  l'usufruitier  de  faire  inventaire.  Toutefois  comme  ce  point  est  cx)nlrof 
versé,  il  est  plus  prudent  de  ne  pas  se  prévaloir  de  celte  dispense. 
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L'usttfniitiet  donne  cantion  de  jouir  en  bon  père  de  fiunille,  s*il  n'en  est 
dispensé  par  l'acte  constitutif  de  Tnsufruit  ;  cependant  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  mari  sous  l'un  et  l'autre  r^ime,  le 
▼endeur  et  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
caution  (G.  Nap.  art.  601).  Le  cautionnement  sert  de  garantie  non  seulement 
pour  le  mode  de  jouissance,  mais  aussi  pour  les  réparations  qui  se  trouTeraient 
à  faire  à  la  fin  de  l'usufruit.  Si  l'usufruitier  disi)ensé  de  donner  caution  était 
devenu  insolvable,  le  nu-propôétaire  pourrait  exiger  une  caution. 

Cette  caution  doit  avoir  la  capacité  de  contracter,  être  propriétaire  d'un  bien 
suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  avoir  son  domicile  dans  le 
ressort  de  la  Cour  impériale  où  eUe  doit  être  donnée  {C.  Nap.  art.  2018).  Sa  solva^ 
bilité  ne  s'estime  qu'eu  é^d  à  ses  propriétés  f<Hidères  (ibid.  art.  2019). 

Si  la  caution  présentée  n'est  point  contestée,  elle  fait,  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  lieu  où  demeure  l'usufruitier,  sa  soumission  qui  devient  exécutoire  sans 
jug^Qoent  (C.  proc.  civ.,  art.  M9). 

A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le  nu-propriétaire  du  navire 


nu-^opnetaire  pourra 
reçoii  le  montant  du  prix  âelocation  (G.  Nap.  art.  002).  Le  retard  de  donner 
caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit,  ils  lui 
sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  est  ouvert  (C.  Nap.  art.  604)  à  son  profit  par 
sa  demande  en  délitranCe. 


est 

queliiûes  difficultés.  C^Dcndant  l'article  606  peut  fournir  quelques  aïialogieSi 
Ainsi  toutes  les  Ms  qu'A  s'agira  de  refaire  en  entier  une  partie  du  bâtiment^ 
telle  que  le  doublage,  les  hauts  du  navire,  la  cuène,  ou  de  remplacer  une 
Bialtiesse  pièce,  cette  dépense  sera  à  la  ch£urge  du  propriétaire.  Le  nu-proprié- 
taire peut  contraindre  l'usufruiti^  à  faire  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  les 
réparations  d'entretien  nécessaires  (G.  cass.  27  juin  1S25,  Sire^,  25. 1.  427)  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  médne  de  l'usufruitier  qui  ne  peut  pas  exiger  que  le  nu- 
propHétaire  fasse  celles  qui  sont  à  sa  char^.  Quant  au  navire  qui  tombe  de 
tétusté,  ou  qui  est  détruit  par  cas  fortuit,  m  le  propriétairei  ni  Fusufroitier  ne 
sont  tenus  de  le  faire  reconstruire  (G.  Nap.  art.  oOT), 

L'aflèctation  du  natire  aux  dettes  avec  privilé^  rend  nécessaire  d'examiner 
la  part  que  doit  y  prendre  l'usufruitier.  Elle  varie  selon  la  qualité  de  celui-ci. 
L'usu£nutier  à  litre  particulier,  c'est-à-dire  celui  auquel  a  été  légué  l'usufruit 


testateur  a  légué  la  jouissance  de  tous  ses  biens  dîans  lesquels  est  compris  le 
navire,  ou  à  titre  unlvosel,  c'est-à-dire  celui  auquel  le  testateur  a  légué  la 
jouissance  d'une  auote-parte  de  ses  biens,  ^ntribue  aux  dettes  dans  la  propor« 
tien  de  la  valeur  du  navire  (C.  Nap.  art.  612). 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  nu-propriétaire  doit 
Contribuer,  le  canital  lui  en  est  restitué  k  la  fin  de  l'usufruit  sans  intérêts.  S'il 
ne  le  veut  pas^  fe  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  payer  cette  somme,  et,  dans 
ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruiti 


il  peut  lui  en  demander  immédiatement  le  remboursement  (G.  cass^  9  juin 
1  Sld,  Sirey,  13. 1.  368).  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  irais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance  et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès 
peuvent  donner  lieu  (G.  Nap.  aiL  613). 

L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier;  par  l'expi- 
ration du  temps  pour  lequel  il  a  été  autorisé  ;  par  la  consolidation  ou  réunion 
sur  la  même  tète  des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire;  par  le  non- 
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usage  du  droit  pendant  trente  ans;  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laqudle 
l'usufruit  est  établi  (C.  Nap.  art.  617).  Si  Tilsufruitier  commet  des  d^radalîons 
sur  le  narire,  ou  le  laisse  dépérir  faute  d'entretien,  les  juges  peuvent,  «u  pro- 
noncer l'extinction  absolue  de  l'usufruit,-  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propiié* 
taire  dans  la  jouissance  du  navire  qu'à  c^rge  de  payer  annuellement  à  l'osu- 
fhiitier  ou  à  ses  ayant-cause,  une  sonune  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où 
l'usufiruit  aurait  dû  cesser  (G.  Nap.  art.  618).  L'usufruit  accordé  jusqu'à  œ 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixé  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers 
soit  mort  avant  l'âge  fixé  (G.  Nap.  art.  620).  La  vente  du  navire  ne  met  pas  Gn 
à  l'usufruit  (C.  Nap.  art.  621). 

S  7.  —  Du  Louage  des  Navires^  ou  Contrat  d'affrètement. 
Nous  traiterons  cette  matière  dans  le  livre  2,  chapitre  2. 

§  8.  —  Du  Prêt. 

Le  prêt  à  usage  ou  commodat,  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  char^  par  le  preneur  de  la 
rendre  après  s'en  être  servi  (C.  Nap.  art.  1875).  Les  navires  peuvent  être  l'objet 
de  ce  contrat,  qui  est  essentiellement  gratuit  (C.  Nap.  art.  1876  et  1878). 

Le  prêteur  demeure  propriétaire  du  navire  prêté  (G.  Nap.  art.  1877)  ;  mais  il 
ne  peut  le  retirer  qu'après  le  temps  convenu  ou,  à  défaut  de  convention,  après 

au'il  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été  emprunté  (G.  Nap.  art.  1888).  Gepen- 
ant,  si  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il 
survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  son  navire,  le  juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  obli^r  l'emprunteur  à  le  lui  rendre  (G.  Nap.  art. 
1889).  L'emprunteur  est  tenu  des  répûations  ordinaires,  qui  sont  une  diam 
naturelle  du  profit  qu'il  tire  du  navire  prêté.  Mais  si  pendant  la  durée  dfu 
prêt,  il  a  été  obligé,  pour  la  conservation  du  navire,  à  quelque  dépense  extra- 
ordinaire, nécessaire  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le 
prêteur,  t»lui-ci  est  tenu  de  la  lui  rembourser  (G.  Nap.  art.  1890).  Si  le  navire 
a  des  défauts  tels  qu'ils  puissent  causer  du  préjudice  k  celui  qui  s'en  sert,  le 
prêteur  est  responsable  si,  connaissant  ces  défauts,  il  n'en  a  pas  averti  l'emprun- 
teur (G.  Nap.  art.  1891). 

De  son  coté  l'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famiUe  à  la 
garde  et  à  la  conservation  du  navire  prêté  ;  il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  contention  ;  le  tout  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  (G.  Nap.  art.  1880).  L'emprunteur  répond  de  la  perte 
survenue  par  sa  faute  même  la  plus  légère  ;  mais  il  ne  répond  pas  de  la  perte 
par  cas  fortuit,  à  moins  que  sa  faute  n'ait  donné  lieu  au  cas  fortuit.  Mais  s'il 
emploie  le  navire  à  un  autre  usage  ou  pour  un  temps  plus  long  ou'il  ne  le 
devait,  il  est  tenu  de  la  perte,  même  par  cas  fortuit  (G.  Nap.  art.  1881),  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeurer  Si  cependant  la  perte  eût  pu  arriver  dans 
le  cas  où  le  prêt  n'aurait  pas  eu  lieu,  quand  même  l'emprunteur  n'aurait  pas 
commis  la  faute  qui  a  £ut  que  le  navire  a  péri  dans  ses  mains,  la  perte  serait 
à  la  charge  exclusive  du  prêteur.  Si  le  navire  prêté  périt  par  un  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  aurait  pu  le  garantir  en  employant  le  sien  propre,  ou  si,  ne 
pouvant  conserver  que  l'un  des  deux,  il  a  préféré  le  sien,  il  est  tenu  de  la 
perte  de  l'autre  (G.  Nap.  art.  1882).  Si  le  navire  a  été  estimé  en  le  prêtant,  la 
perle  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  (G.  Nap.  art.  1883).  Si  le  navire  se  détériore  par  le  seul  eflet  de 
l'usage  pour  lequel  il  a  été  emprunté,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  (G.  Nap.  art.  1884),  quand 
même  le  navire  serait  devenu  hors  d'état  de  servir.  Si,  pour  user  du  navire, 
l'emprunteur  a  fait  quelques  dépenses,  il  ne  peut  pas  les  répéter  (G.  Nap.  art. 
1886).  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  le  navire  en  compensation  de<»quc 
le  prêteur  lui  doit  (G.  Nap.  art.  1885).  Si  plusieurs  l'ont  emprunté  conjointement, 
ils  en  sont  solidairement  responsables  (C.  Nap.  art.'  1887). 
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S  8.  —  Du  Séquestre. 

Le  mot  séquestre  ne  se  prend  pas  seulement  pour  le  contrat,  mais  aussi  pour 
la  personne  a  laquelle  la  chose  est  confiée  par  ce  contrat.  Le  séquestre  est 
conTentionnel  ou  judiciaire  (C.  Nap.  art.  195^. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le  dép6t  fait,  par  une  ou  plusieurs  oersonnes, 
d'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre, 
après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir  (C. 
Nap.  art.  1956).  C'est  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  en  cas  de  contestation  sur  le 
navire  (C.  Nap.  art.  i959).  Le  séquestre  conventionnel  est  gratuit  de  sa  nature  ; 
mais  on  peut  stipuler  un  salaire  (C.  Nap.  art.  i057). 

Le  séquestre  doit  apporter  dans  la  carde  du  navire  les  mêmes  soins  qu'il 
^porte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent  (G.  Nap.  art.  1927).  Si 
ses  fonctions  sont  gratuites,  il  ne  répond  que  de  la  faute  lourde  ou  d'une  négli- 

gmce  inexcusable  ;  mais  s'il  lui  est  attribué  un  salaire,  il  est  tenu  même  de  la 
ute  légère  (C.  Nap.  art.  1928).  Dans  tous  les  cas,  il  ne  répond  pas  des  accidents 
de  force  majeure  (C.  Nap.  art.  1929).  il  ne  peut  se  servir  du  navire  pour  son 
compte  (G.  Nap.  art.  1930).  Gependant  il  peut  être  autorisé  par  les  parties  k  le 
Caire  uavi^er  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra.  11  est  tenu  de  rendre  le 
Blême  navire  ;  mais  il  ne  le  doit  que  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  moment  de 
la  restitution,  sans  que  les  détériorations  qui  ne  sont  pas  de  son  fait  soient  à 
sa  charge  (G.  Nap.  art.  1933).  Si  le  navire  lui  a  été  enlevé  par  force  et  s'il  a  reçu 
«m  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  il  doit  restituer  ce  qu  il  a  reçu  en  échange 
(G.  Nap.  arl.  1934).  Si  le  navire  périt  naturellement,  le  séquestre  est  déchargé, 
mais  il  doit  rendre  ce  qui  peut  en  rester.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne 
peut  être  déchargé  avant  la  fin  de  la  contestation,  que  du  consentement  des 
parties  intéressées  ou  pour  une  cause  jugée  lé^time  (G.  Nap.  art.  1960).  G'est, 
«I  cas  de  refus  des  parties  intéressées,  aux  tribunaux  que  doit  s'adresser  le 
séquestre  pour  obtenir  sa  décharge. 

L'acte  par  lequel  les  parties  constituent  un  séquestre  est  soumis  au  droit  fixe 
d'un  franc  pour  l'enregistrement,  comme  acte  innommé  (loi  du  S2  friiûaire  an 
VII,  art.  688,  g  1«',  n»  M). 

La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  :  l»  d'un  navire  saisi  sur  un  débiteur  ; 
2o  d'un  navire  dont  la  propriété  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
9»  d'un  navire  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération  (G.  Nap.  art.  1961).  Le 
séquestre  est  donné,  soit  à  une  personne  dont  les  parties  conviennent  entre 
elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
celui  auquel  la  cnose  est  confiée  est  soumis  k  toutes  les  obligations  qu'emporte 
le  séquestre  conventionnel  (G.  Nap.  art.  1963).  De  plus,  il  est  contraignable  par 
corps  (G.  Nap.  art.  2060). 

S  10.  —  Du  Nantissement. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son 
créancier  pour  sûreté  de  sa  dette  (G.  Nap.  art.  2071).  Le  nantissement  d'une 
chose  mobilière,  d'un  navire,  par  exemple,  s'api)elle  g(ige(C,  Nap.  art.  2072). 

Le  ffage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet,  par  privUége  et  préférence  aux  autres  créanciers  (G.  Nap.  arl.  2073). 
U  faut  toutefois  remarquer  qu'à  l'égard  d'un  navire,  le  créancier  gagiste  ne 
pourrait  pas  se  faire  payer  au  préjudice  des  créanciers  privilèges,  conformé- 
ment aux  artides  190  et  suivants  du  Gode  de  commerce.  Le  privilège  du  créan- 
cier gagiste  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dû- 
ment enregistré  (G.  Nap.  art.  2074),  bien  qu'en  matière  commerciale  des  actes 
écrits  ne  soient  pas  toujours  exig^  (G.  cass.  5  juillet  1820,  Sirey,  21. 1. 14). 
Get  acte  doit  contenir  la  déclaration  de  la  somme  due  et  l'espèce  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage  (G.  Nap.  art.  2074).  Ainsi,  il  devrait  énoncer  le 
nom  du  navire,  son  tonnage,  les  agrès  et  apparaux  qui  en  dépendent.  Faute  de 
satisfaire  à  ces  conditions,  l'acte  de  nantissement  pourrait  êtie  annulé,  lors 
même  que,  pour  le  dissimuler,  le  créancier  nanti  serait  porté  comme  proprié- 
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Miire  3ur  l'acte  de  francisation  (C.  Rouen,  16  mars  1860,  Rec.  Havre,  6.  % 
2^).  Si  le  débiteur  était  tombé  en  faillite,  l'acte  ne  serait  enregistré  utilement 
qu'autant  qu'il  l'aurait  été  a^ant  les  dix  jours  précédant  l'ouTerture  de  la 
udllite,  ou  l'époque  k  laquelle  le  tribunal  aurait  fait  remonter  la  c^sation  de 
paiements  (C.  conun.  art.  446).  Dans  tous  les  cas,  le  priyilége  ne  subsiste  qu'au- 
tant que  le  gaoe  est  mis  et  reste  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
ponvenu  entre  les  parties  (Ç.  Nap.  art.  2076  et  C.  oomm.  art.  196).  Mais  comme 
un  navire  n'est  pas  susceptible  d'une  possession  corporelle,  le  créancier  gagiste 
(entre  en  possession  p^r  la  remise  de  1  acte  de  francisation  qui  constate  la  pro- 
jHÎété  et  sur  lequel  on  fait  énoncer  la  mise  en  ga^  du  nayire  par  l'admâiistra- 
tion  des  douanes.  Toutefois,  il  suffit  que  la  mention  du  nantissement  soit  £aiie 
sur  le  double  ^e  l'acte  de  francisation  déposé  aux  mains  de  l'administration  des 
douanes,  sans  qu'il  soit  indispensable  que  cette  mention  soit  faite  sur  le  double 
remis  au  capitaine  (trib.  Mars.  30  mai  1855,  Jurisp.  Mars.  33.  1.  177).  Le 
créancier  peut  requérir  renonciation  d^  son  ^cte  de  nantissement  sur  les  regis- 
tres de  l'administration  des  douanes,  ou  s'opposer  à  ce  qu'on  délirre,  h  son 
préjudice,  le  rôle  d'équipage  ou  le  congé  du  navire.  A  ce  moyen,  le  navire  ne 
peut  être  vendu  en  fraude  de  ses  droits  et  purger  son  priyilége,  ainsi  que  nous 
le  verrons  en  parlant  des  privilèges  auxquels  sont  affectés  les  navires.  Mats  ces 
diverses  précautions  auraient  pour  résultat  de  détourner  le  navire  de  sa  d^tina- 
fion  et  d  empêcher  le  propriétaire  de  l'utiliser  en  le  faisant  naviguer.  Aussi  l'on 
se  contente  habituellement  défaire  mentionner  la  remise  du  ga^»  en  mai;^  de 
l'acte  de  francisation,  à  la  douane  et  sur  les  registres  de  l'inscription  maritime 
çt  de  se  faire  céder  tous  droits  et  actions  contre  les  assureurs,  si  le  navire  est 
assuré.  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  nantissement  soit  fait  sous  la  forme 
d'une  vente,  lorsque  les  règles  delà  vente  ont  été  observées  (G.  cass.  2  juillet 
1856  ;  Gazette  des  Tribunaux^  3  juillet  1856  ;  G.  de  Rennes,  29  décembre 
1849,  Junsp.  Mars.  30.  2. 39  ;  C.  cass.,  2  juillet  1856,  Sirey,  56. 1.  56,  DaUoz, 
56.1.427). 

Le  créancier  ne  peut,  k  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage  :  il  peut  seule- 
ment faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en.  paiement  et  jusqu'à 
due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu 
aux  enchères,  h,  son  choix.  Toute  clause  qui  autoriserait  lie  créancier  à  s'i^proprier 
le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  précédentes,  serait  nulle  (G.  Nap. 
art.  2078).  Il  importerait  peu  que  le  nantissement  fdt  déguisé  sous  la  forme  d'une 
vente  (G.  Paris,  27  juillet  1829,  Gazette  des  Tribunaux,  28  juUlet  1829).  Le 
créancier  gagiste  doit,  dans  ce  cas,  s'adresser  à  la  justice  pour  fiaire  ordonner 
que  le  gage  lui  restera  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  comme  prix  de 
la  vente,  ou  poi^  se  faire  autoriser  à  le  vendre  aux  enchères  publiques.  Mais 
le  débiteur  peut,  avant  ou  après  l'échéance  de  la  dette,  vendre  le  gage  au  créan- 
cier, qui  compense  ce  qui  lui  est  dû  avec  le  prix  de  la  vente. 

Tant  que  le  débiteur  n'a  pas  été  exproprié,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui 
n'est,  dans  les  mains  du  créancier,  qu'un  dépôt  assurant  son  privilège  (G.  Nap. 
art.  2079).  Il  en  résulte  qu'il  supporte  la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui 
survient  par  cas  fortuit  et  sans  le  fait  et  la  faute  du  créander  (G.  Nap.  art.  20B0)  ; 
qu'il  peut  librement  disposer  de  sa  propriété,  sous  la  réserve  des  droits  de  son 
créancier;  et  que  ce  dernier  n'a  que  la  possession  du  gage,  à  diarge  de  restitu- 
tion, après  paiem^it  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû.  La  faute  dont  serait  respon- 
sable le  créancier  est  la  faute  l^ère,  mais  non  la  faute  très  légère:  il  n'est  tenu 
d'apporter  k  la  conservation  du  ^ige  qu'un  soin  ordinaire.  Ainsi  il  doit  faire 
tout  ce  qui  est  utile  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  chose  :  et  le 
débiteur  doit  lui  tenir  compte  des  sommes  qn'il  a  dépensais  diuis  ce  but  (G, 
Nap.  art.  2080).  Si  le  créancier  a  touché  les  fruits  produits  par  le  gage,  il  doit 
en  tenir  compte  au  débiteur;  s'il  avait  négligé  de  percevoir  ceux  qui  auraient  pu 
être  produits,  il  en  serait  responsable  ;  car  la  perception  des  fruits  est  une  des 
conséquences  de  la  possession  du  gage. 

Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer 
la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé  en  principal,  intérêts  et  frais,  là 
dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  avait  été  donné.   Bien  plus  s'il  existait  de 
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la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette  contractée 
postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la 
première  dette,  le  créancier  ne  pourrait  être  tenu  de  se  dessaisir  du  cage,  avant 
d'être  entièrement  payé  de  Tune  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  iry  aurait 
eu  aucune  stipulation  pour  aflecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde  (G.  Nap. 
art.  2082).  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette,  entre 
les  héritiers  du  débiteur  et  ceux  du  créancier.  En  conséquence,  l'héritier  du 
débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  pas  pour  cela  demander  la 
restitution  de  sa  portion  dans  le  ga^,  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquittée.  Et  réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion  de  la 
«éanœ,  ne  peut  remettre  le  gage,  au  préjudice  de  ceux  de  ses  co-hériliers  qui 
ne  sont  pas  encore  payés  (G.  Nap.art.  1b083^ 

Le  prêt  sur  mise  en  gage  d'un  navire,  constaté  dans  les  formes  spéciales  à 
cette  nature  de  biens,  lorsqu'il  est  fait  entre  personnes  habitant  la  même  viUe, 
est  passible  du  droit  fixe  de  deux  francs,  déterminé  par  la  loi  du  8  septembre 
I83i  (i),  autrement  il  serait  frappé  du  droit  de  t  francs  pour  100  francs  (loi  du 
22  frimaire  an  VU,  art.  69,  §  5,  »»). 

Le  nantissement  d'un  inuneuble  s'appelle  antichrèse  (G.  Nap.  art.  207^.  Par 
€ec(mtrat,  le  créancier  n'acquiert  que  la  ùacaMé  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
meuble, à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  (G.  Nap.  art.  2085).  Ge  sont  alors 
les  fruits  qui  répondent  de  la  dette,  et  c'est  sur  ces  fruits  que  s'exerce  spécia- 
lement le  droit  du  créancier.  Dans  le  gage,  au  contraire,  le  capital  répond  de  la 
dette,  puisque  le  plus  souvent  la  chose  mobilière  mise  en  gaige  ne  produit  pas 
de  fruits.  Mais  les  navires  sont  essentiellement  destinés  à  produire  des  fruits. 
Nous  pensons  donc  que,  par  analogie,  on  pourrait  les  soumettre  à  une  sorte 
d'antichrèse. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  et  ne  peut  pas  s'étabhr  par 
une  autre  voie  (G.  Nap.  art.  2085).  Mais  1  acte  peut  être  fait  sous  seing  privé. 
Le  créancier  antichrésiste  a  le  droit  de  louer  le  navire  et  d'en  percevoir  les  pro- 
duits ;  mais  l'antichrèse  ne  confère  pas  au  créancier  un  droit  exclusif  sur  les 
fruits  qui  peuvent  être  saisis  par  les  autres  créanciets.  Alors  le  créancier  anti- 
chrésiste en  partage  le  montant  au  marc  le  firanc  avec  ces  créanciers.   Le 


créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de  payer  les  charges  et 
contributions  du  navire  qu'il  tient  en  antichrèse;  et  il  doit,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires 
du  navire,  sauf  &  prélever  sur  les  fruits  les  sommes  à  employer  (G.  Nap.  art. 
2086).  Le  débiteur  ne  peut  rentrer  dans  la  jouissance  de  la  chose,  tant  que  la 
dette  n'est  pas  entièrement  acquittée  ;  mais  si  le  créancier  veut  se  décharger  des 
obligations  dont  il  vient  d'être  question,  il  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait 
renoncé  a  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son 
navire  {C.  Nap.  art.  2087).  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  créancier  abusait  de 
la  chose  :  les  tribunaux  pourraient  faire  rentrer  le  propriétaire  dans  la  jouis- 
sance de  son  navire. 

Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  du  navire  par  le  seul  défietut  de 
paiement  au  terme  convenu  ;  il  ne  peut  faire  ordonner,  comme  pour  le  gage, 
qu'il  lui  demeurera  jusqu'à  due  concurrence.  Toute  clause  contraire  serait  nulle. 
Mais  le  créancier  peut  poursuivre  la  saisie  et  la  vente  par  les  voies  légales 
(G.  Nap.  art.  2088).  Il  arrive  quelquefois  que  pour  simplifier  le  compte  de  ges- 
tion, les  parties  stipulent  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou 
totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  par  une  sorte  de  forfait.  Gette 
convention  s^écute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois 
(G.  Nap.  art.  2089).  Il  s'ensuit  qu'il  ne  doit  pas  résulter  de  cette  convention  un 
mtérêt  supérieur  à  celui  de  six  pour  cent  admis  par  la  loi  en  matière  commer- 
ciale. 

Le  droit  d'enregistrement  du  contrat  d'antichrèse  est  de  deux  francs  pour 


(I)  Ghampionnière  et  Rigaud,  TraUé  des  droits  d^enreçisi. ,  U  A,  n«  3775. 
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cent  francs  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  g  5,  Ko);  Mais  peut-être  y  aurait- 
ii  lieu  d'appliquer  la  loi  du  8  septembre  i830  qui  frappe  d'un  droit  fixe  de  2 
francs  les  actes  de  prêt  sur  dépôt  de  marchandises. 

S  11.  —  Delà  Saisie  et  delà  Vente  des  Navires^  par  autorUi 

de  justice. 

En  principe  général,  tous  les  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  (C.  oomm. 
art.  197),  c  est-k-dire  mis  sous  la  main  de  justice  pour  senrir  à  payer  les  dettes 
de  leurs  propriétaires.  Il  importe  peu  que  le  navire  soit  amarré  dans  un  pwi 
ou  flottant  sur  ses  ancres,  hors  du  port  |C.  comm.  art.  204).  Mais  si  le  navire 
est  prêt  à  faire  voile,  U  cesse  d'être  saisissable  si  ce  n'est  pour  raison  de  dettes 
contractées  pour  le  voyase  çiu'il  va  faire  (G.  comm.  art  2i5).  Toutefois,  dans  ce 
cas,  les  débiteurs  sont  admis  k  fournir  une  caution  (ibid.)  telle,  qu'elle  garan- 
tisse aux  créanciers  saisissants  que  le  navire  sera  représenté,  ou  que  la  dette 
sera  payée,  s'il  ne  revient  pas.  Les  intéressés  au  navire  dont  on  saisit  une 
portion  au  moment  de  mettre  k  la  voile,  peuvent  le  faire  naviguer,  k  la  charge 
de  rendre  compte  de  cette  portion  au  créancier  saisissant,  et  de  donner  caution 
à  cet  effet.  Un  navire  est  réputé  prêt  k  mettre  k  la  voile,  lorsque  le  capitaine 
est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage  (C.  comm.  art.  215).  Le  navire  en 
cours  de  voyage  peut  également  être  saisi  pour  sûreté  de  dettes  qu'il  aurait 
contractées  dans  le  lieu  où  il  fait  relâdie  ;  mais  le  capitaine  peut  obtenir  main- 
levée de  la  saisie,  en  donnant  caution.  Nous  avons  déjk  lait  connaître,  en 
traitant  de  l'usufruit  des  navires,  les  conditions  de  capacité  exigées  d'une 
caution.  Nous  ajouterons  seulement  ici  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la 
soumission  pourrait  être  passée  au  greue  du  tribunal  de  commerce,  si  une 
demande  en  condamnation  était  portée  devant  cette  juridiction.  Les  obligations 
de  la  caution  consistent  k  payer  la  dette  si  le  navire  ne  revient  pas,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  l'en  empêcbe,  fût-ce  une  force  majeure.  Il  est  c(^venable  de 
stipuler  un  délai  dans  lequel  le  débiteur  sera  tenu  de  représenter  le  navire, 
faute  de  quoi  la  caution  sera  tenue  de  payer  ;  dans  ce  cas,  k  l'édiéance  du  délai, 
elle  ne  peut  se  refuser  à  satisfaire  le  créancier  sous  aucun  prétexte.  En  l'ab- 
sence de  cette  stipulation,  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le  temps 
m&nl  nécessaire  à  l'accomplissement  du  voyage  auquel  est  destiné  le  navire. 

Pour  pouvoir  saisir  un  navire,  il  faut  être  porteur  d'un  titre  exécutoire  (C. 
proc.  civ.  art.  5M),  .c'est-À-dire  revêtu  du  même  intitulé  que  les  lois  et  terminé 
par  un  mandement  aux  ofliciers  de  justice  (C.  proc.  civ.  art.  545)  ;  ce  qui  n'ap- 
partient qu'aux  jugements  des  cours  ou  tribunaux  et  aux  actes  passés  devant 
notaires.  Toutefois  le  créancier  qui  n'a  pas  de  titre  exécutoire,  et  particulièrement 
le  porteur  d'une  lettre  de  change,  peut  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
obtenir  du  pn^ident  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  avill'autorisation 
de  saisir  conservatoirement  le  navire  de  son  débiteur  (C.  proc.  civ.  art.  417  et 
C.  comm.  art.  172).  Le  président  peut,  suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir  le 
demandeur  à  donner  caution,  ou  k  justifier  d'une  solvabilité  suffisante  (G.  proc. 
civ.  art.  417).  Ses  ordonnances  sont  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  apoel 
(ibid.).  Gette  saisie  se  fait  sans  commandement  préalable.  On  suit,  du  reste,  les 
autres  formalités  dont  nous  allons  nous  occuper.  Gette  saisie  empêche  le  saisi 
de  disposer  de  son  navire  au  préjudice  du  saisissant:  mais  ne  permet  pas  k  celui- 
ci  de  procéder  à  la  vente  sans  avoir  obtenu  une  conoamnation.  U  est  quelquefois 
d'usage  de  remplacer  la  saisie  conservatoire  du  navire  par  une  opposition  con* 
duite  aux  mains  du  receveur  de  la  douane  sur  les  papiers  et  passepoM  nécessaires 
pour  le  départ  du  navire,  dans  la  forme  d'une  saisie-arrêt.  Mais  une  saisie  de 
ce  geère  est  loin  d'être  valable  (G.  de  Rennes,  28  février  1824,  Dalloz,  Jurisp. 
générale  \  v»  droit  maritime,  n»  99;  G.  de  Rouen,  2  février  1841,  Jwrisp. 
de  Rouen  1841,  p.  45;  ord.  de  référé  du  Havre,  18  mars  1860,  Rec.  Havre,  67 
août  1859,  ibid.). 

Reveifbns  k  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Il  ne  peut  être 
procédé  k  la  saisie  que  vingt-quatre  heures  après  le  commandement  de  payer 
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iC.  comm.  art.  i98).  Comme  les  délais  par  heures  se  cdmplent  d'heure  à  heure 
G.  cass.  8  janvier  1807,  Sirey,  46.  1. 207),  et  qu*en  conséquence  on  peut  passer 
outre  à  la  saisie  après  l'expiration  de  la  vingt-quatrième  heure,  il  est  indispen- 
sable que  le  commandement  énonce  l'heure  à  laquelle  il  a  été  fait,  si  l'on  veut 
procéder  k  l'expiration  du  délai.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  saisie  n'était 
pas  ûdte  le  lendemain  du  conmiandement. 

Ce  commandement  doit  être  fait  k  la  personne  du  propriétaire  du  navire,  ou 
à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exercer  contre  lui  (G.  comm. 
art.  199).  S'il  n'a  ni  domicile,  ni  rèûdence  connus  du  créancier,  le  commande- 
ment doit  être  signifié  au  pai^quet  du  procureur  impérial  du  lieu  du  précédent 
domicile  connu.  D  en  serait  encore  de  même  si  le  débiteur  habitait  les  colonies 
françaises  ou  les  pays  étrangers.  Si  le  navire  afipartient  à  plusieurs  co-débiteurs, 
il  conviait  de  leur  faire  un  commandement  individuel  :  mais  s'il  est  dans  la 
possession  d'un  seul  d'entre  eux,  il  suffit  de  signifier  le  commandement  à  ce 
débiteur  seul.  Le  commandement  peut  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si  la 
créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire 
(G.  comm.  art.  199). 

Le  commandement  est  fait  par  un  huissier,  sans  assistance  de  témoins  :  il 
contient  la  notification  du  titre  entier  en  vertu  duquel  a  lieu  la  poursuite,  s'il 
n'a  pas  été  précédemment  signifié  (G.  proc.  civ.  art.  583),  et  ce  à  peine  de  nullité 
(G.  ae  Lûnoges,  16  avril  1823,  Dalloz,  Jurisp.  génér.^  v»  saisie-exécution,  n»  40). 
S'il  a  été  déjà  notifié,  il  suffit  d'en  énoncer  la  date  et  le  contenu  et  de  mentionner 
la  précédente  signification  (G.  d'Orléans,  2  juin  1809,  Dalloz,  ibid.,  n<>  44).  Le 
commandement  doit  encore  énoncer,  à  peine  de  nuUité,  la  sonune  liquide  pour 
laquelle  il  est  fait  (G.  proc.  civ.  art.  551),  et  l'élection  de  domicile,  jusqu'à  la  fin 
des  poursuites,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  la  saisie,  si  le  créancier  n'y 
demeure  pas  (G.  proc.  civ.,  art.  584).  Le  débiteur  peut  faire  à  ce  domicile  élu 
toutes  significations  même  d'offres  réelles  et  d'appel  (ibid).  L'acte  peut  aussi 
être  signifié  au  domicile  réel  du  poursuivant  (G.  cass.,  23  ventôse  an  X,  Sirey, 
2.  2.  &8). 

L'huissier  qui  a  fait  le  commandement,  a  qualité  pour  recevoir  et  donner 
quittance  du  montant  des  sommes  dont  le  recouvrement  est  poursuivi.  Il  ne 
pourrait  même  pas  se  refuser  à  recevoir,  si  le  montant  de  la  créance  lui  était 
offert  en  principal,  intérêts  et  frais. 

Le  défaut  de  commandement  entraîne  la  nullité  de  la  saisie  ;  mais  une  fois 
qu'il  a  été  fait,  le  créancier  peut  procéder  à  la  saisie,  quand  il  lui  convient, 

Sourvu  que  son  titre  ne  soit  m  périmé,  ni  prescrit.  La  loi  n'a  déterminé  aucun 
élai  âpres  l'expiration  duauel  un  nouveau  commandement  deviendrait  néces- 
saire. Le  commandement  aure  autant  que  l'action  qui  le  motive  (G.  de  Bordeaux, 
23  avril  1831,  DaUoz,  31.  2.  149).  Nous  croyons  donc  que  c'est  à  tort  qu'on  a 
admis  pour  ces  actes  la  surannation  d'an  et  jour,  consacrée  dans  l'ancienne 
jurisprudence  (1).  Il  serait  cependant  convenable  de  renouveler  cet  acte,  s'il 
s'était  écoulé  un  trop  long  temps. 

Lorsque  l'huissier  se  présente  pour  saisir,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  un 
itératif  commandement  (G.  proc.  civ.  art.  585),  mais  il  doit  être  assisté  de  deux 
témoins  (fbid.  art.  585).  Il  énonce  dans  le  procès-verbal  de  saisie  :  les  noms, 
profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  açil;  le  titre  en  vertu  duquel  il 

f)rocède;  la  somme  dont  il  poursuit  le  paiement:  l'élection  de  domicile  faite  par 
e  créancier  dans  le  Heu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être 
poursuivie  et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré;  les  noms  du  propriétaire 
et  du  capitaine;  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment.  Il  fait  renonciation 
et  la  description  des  chaloupes,  canots,  agrè»,  ustensiles,  armes,  munitions  et 
provisions.  11  établit  un  gardien  (G.  comm.  art.  200)  solvable  et  qui  se  diarge 
volontairement  et  sur-le-champ  (G.  proc.  civ.  art.  597).  Le  saisissant,  son  conjoint, 
ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  germain  inclusivement,  ne  peuvent  être 


(i)  Boulav-Paty,  Cours  de  droit  comm.  maril.,  t.  !•',  p.  181  ;  Dagoville,  Code  de 
comm.  expliq^  t.  2,  p.  60. 
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constituais  gardiens  ;  mhis  le  saisi,  son  conjoint,  ses  parents,  alliés  et  domes- 
tiques le  peuvent,  de  leur  consentement  et  de  celui  du  saisissant  |C.  proc  dv. 
art.  598).  Le  procès-verbal  est  fait  sans  déplacement;  il  est  signé  par  le  gardien 
en  Toriginal  et  la  copie  :  s*il  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention  ;  enfin 
il  lui  est  laissé  copie  du  prod's-verbal  (ibid.  art.  599).  Le  gardien  ne  peut  se 
servir  dés  choses  saisies  et  les  louer  ou  prêter,  à  peine  de  privati<Hi  des  frais  de 
garde  et  de  dommages-intérêts,  au  paiement  desquels  il  peut  être  contraint  par 
corps  (ibid.  art.  603). 

Si  renonciation  et  description  des  chaloupes,  canots,  agrès,  etc,  prescrite  par 
Tarticle  200  C  comm.  avait  été  omise  par  {^huissier,  en  résulterait-il  que  ces 
objets  ne  seraient  pas  compris  dans  la  saisie  ?  Il  faut  distinguer  entre  les  objets 
qui  font  partie  intégrante  du  navire,  tels  que  la  dialoupe  et  le  canot,  et  ceux 
qui  en  sont  indépendants,  comme  les  armes,  lès  munitions.  Les  premiers,  indis- 
pensables pour  la  navigation,  sont  compris  dans  les  agrès  du  navire  et  ne 
peuvent  pas  en  être  séparés,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  seconds  qui 
ne  sont  saisis  qu'autant  qu'ils  sont  énuiçérés  dans  le  pro<ïès-verbal  (i).  Au 
surplus  renonciation,  quand  elle  a  lieu,  ne  restreint  pas  le  droit  de  l'adjudi- 
cataire aux  objets  énoncés  ;  de  manière  que  s'il  se  trouve  dans  le  navire,  au 
moment  de  la  vente,  plus  d'agrès  et  apparaux  qu'il  n'en  a  été  énoncé,  l'adjudi- 
cataire a  droit  de  réclamer  la  totalité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  formelle 
du  contraire  dans  l'adjudication  (2).  L'omission  de  ces  énonciations  et  descriptions 
ne  rendrait  pas  la  saisie  nulle  ;  car  le  Code  de  commerce  n'a  pas  prononcé  cette 
nullité  (C.  proc.  civ.  art.  1030). 

Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondissement  du  tribunal, 
le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie  et  le  faire  citer  devant  ce  tribunal  pour  voir  procéder  à  la  vente 
des  choses  saisies  (C.  comm.  art.  201).  L'assignation  contient  constitution 
d'avoué  (C.  proc.  civ.  art.  61).  Si  le  propriétaire  n  est  point  domicilié  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal,  les  sigmfications  et  dlalions  lui  sont  données  à  la 
personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi  et  non  k  son  domicile  seulement,  ou, 
en  son  absence,  à  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le  délai 
de  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et  demi  de 
la  distance  de  son  domidle  (C.  comm.  art.  201).  S'il  est  étranger  et  hors  de 
France,  les  significations  et  citations  sont  affichées  à  la  prindpale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  est  donnée 
au  procureur  impérial  qui  vise  l'original  (ibid.  et  C.  proc.  dv.  art.  69).  L'assignation 
contient  ajournement  à  comparaître  à  la  huitaine  frandie  devant  le  tribunal 
(G.  proc.  civ.  art.  72).  Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myria-< 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domidle  du  saisi 
(G.  proc.  dv.  art.  1033).  Il  faut  remarquer  que  les  tribunaux  dvils  sont  seul» 
compétents  pour  connaître  de  ces  saisies  et  de  la  vente  qui  en  est  la  conséquence 
(avis  du  Gonseil  d'Etat  du  17  mai  1809;  G.  d'Âix,  10  mai  1858,  Dalloz,  59. 2/ 
192). 

A  l'expiration  du  délai  de  l'ajournement,  le  tribunal  commet  d'office  un  juçe 
chargé  de  procéder  h  la  vente  (G.  comm.  art.  205).  Il  y  a  lieu  alors  de  procéder  à  la 
criée  et  publication  des  objets  en  vente  (G.  comm.  art.  202).  Les  criées  et  publh^ 
cations  sont  faites  consécutivement,  de  huitaine  en  huitaine,  au  jour  qu'il  convient 
de  choisir,  à  la  Bourse  et  dans  la  prindpale  place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment 
est  amarré  (ibid.).  L'avis  en  est  inséré  dans  l'un  des  papiers  piiblics  imprîTlEié» 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit,  et  s'il  n  y  en  a 
pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  sont  imprimés  dans  le  département  (ibid.).  Bien  que 
la  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  point,  il  serait  convenable  de  faire  insérer  cet 
avis  dans  le  journal  désigné  pour  la  publication  des  annonces  judidaires^ 


(1)  Emôpigon,  Traité  des  assurances  chap.  6,  «cet.  7.  —  Delviocourt,  InstU. 
)mm,  té  2,  p.  198*  —  Dageville,  Code  de  comm.  expliq.  U  2,  p.  74.  —  Boul 
ours  de  droU  comm,  marit.y  1. 1*,  p.  189. 

(2)  Valio,  Comment,  de  Vord,  de  1681,  liv*  1",  tit.  14,  art.  2. 
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oonformément  à  rartide  696  C.  proc.  dv.  (loi  du  3  juin  1841  et  décret  du  17 
février  1882,  art.  23).  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publica- 
tion, il  est  apposé  des  affiches  au  grand  màt  du  bâtiment  saisi ,  à  la  porte 
prind|)ale  du  tribunal  devant  lequd  on  procède,  dans  la  place  publique  et  sur 
le  quai  di^  port  où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la  Bourse  de  commerce 
(€.  comm.  art.  203).  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner  les  noms, 
profession  et  demeure  du  poursuivant,  les  titres  en  vertu  desquels  il  agit,  le 
montant  de  la  somme  qui  lui  est  due,  l'élection  de  domicile  par  lui  laite  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le  lieu  où  est  amarré  le  navire,  les  noms  et 
domidle  du  propriétaire  du  navire  saisi,  le  nom  du  bâtiment)  et,  s'il  est  armé  ou 
en  armement,  celui  du  capitaine,  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  où  il  est  gisant 
ou  flottant,  le  nom  de  l'avoué  poursuivant,  la  première  mise  à  prix,  les  jours 
des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues  {C,  comm.  art.  204),  d'après 
l'indication  qu'en  fait  le  tribunal.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont 
le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux,  il  est  lait  trois  criées  et  publicaticms 
(G.  comm.  art.  202),  dont  l'accomplissem^t  est  constaté  par  un  procès-vert)al 
(G.  proc.  dv.  art.  619).  L'inobservation  de  qudqu'une  de  ces  formalités  entrat- 
nerait  la  nuUité  de  l'acte  dans  lequd  elles  auraient  été  omises  et  de  toute  la 
procédure  qui  aurait  suivi,  mais  non  précédé  ce  même  acte.  Dans  tous  les  cas 
cette  nullité  doit  être  proposée  avant  l'adjudication  définitive  et  jugée  sonunaire- 
rement  par  le  tribunal. 

Après  la  première  criée,  les  enchères  sont  reçues  par  le  juge-commissaire,  le 
jour  indiqué  par  l'affiche  jG.  comm.  art.  205).  Ge  juge  rend  ensuite  une  ordon^ 
nance  par  laquelle  il  fixe  d'une  manière  certaine  le  jour  auquel  il  continuera  de 
les  recevoir,  après  diaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine  (G.  comm.  art.  205).  Le 
juge-commissaire  a  pour  mission  de  surveiller  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  en  matière  de  ventes  de  navires  ;  mais  il  est  incompétent  pour  ju^r 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties  relativement  â  l'insertion 
de  telles  ou  telles  clauses  dans  le  cahier  des  charges.  G'est  alors  le  tribunal  qui 
doit  prononcer  (G.  Rouen,  14  février  1859,  Jurisp.  Rouen,  59. 1.  147).  Après  la 
troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
à  l'extinction  des  feux,  sans  autre  formahté.  Gependant  le  juge  peut,  sur  la 
réquisition  de  l'une  des  parties^  accorder  une  ou  deux  remises  au  plus,  de 
huitaine  chacune,  qui  sont  pubhées  et  affichées  (G.  comm.  art.  206).  Gelui  qui 
a  enchéri  à  l'une  des  audiences,  devient  adjudicataire  définitif,  si  personne  ne 
couvre  son  enchère  ;  mais  il  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par 
une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle  (G.  proc.  civ.  art. 
7011.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  du  port 
de  dix  tonneaux  et  au-dessous,*  l'adjudication  est  faite  à  l'audience  et  non  devant 
un  juge  commis,  après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs, 
avec  une  seule  affiche  au  mât,  ou,  à  défeiut,  en  autre  lieu  apparent  du  bâtiment 
et  â  la  porte  du  tribunal  (G.  comm.  art.  207).  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  qu'une  seule 
mise  aux  enchères.  Il  ne  peut  être  accordé  aucune  remise.  On  doit  observer  un 
délai  de  huit  jours  francs,  augmenté  du  délai  des  distances,  s'il  y  a  lieu,  entre 
la  signification  de  la  saisie  et  la  vente  (G.  comm.  art.  207). 

L'effet  de  l'adjudication  est  de  transmettre  à  l'adjudicataire  la  propriété  irrévo*' 
cable  de  tout  ce  qui  a  été  nommément  adjugé  et  des  choses  réputées  accessoires. 
Du  moment  où  eue  est  consommée,  un  tiers  ne  pourrait  plus  exercer  l'action  en 
revendication  des  objets  saisis.  Par  suite,  le  nouveau  propriétaire  doit  faire  mettre 
l'acte  de  frandsalion  à  son  nom  ou  s'en  faire  délivrer  un  nouveau,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut.  L'adjudication  fait  encore  cesser  les  fonctions  du  capitaine 
sauf  à  lui  â  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit  (G.  comm.  art. 
208).  L'adjudicataire  de  navire  de  tout  tonnage  doit,  à  peine  d'v  être  contraint 
par  corps,  verser  le  prix  de  son  adjudication  dans  le  délai  de  ving?t-quatre 
heures,  s'il  n'a  pas  reçu  d'opposition,  entre  les  mains  du  saisissant  qui  devient 
comptable  envers  les  créanders  opposants  (G.  comm.  art.  209).  S'il  a  reçu  quelque 
opposition,  ou  s'il  le  préfère  pour  se  mettre  â  couvert  de  toute  réclamation,  il 
peut  consigner  son  prix,  sans  frais,  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  du  lieu, 
qtit  verse  les  fonds  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (G.  comm.  art.  209  ; 
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ord.  du  3  juillel  i8i6,  art.  i«',  n»  6  et  art.  il).  Toutefois,  l'adjudicataire  qui 
ne  consigne  par  son  prix  dans  les  vingt-quatre  heures,  n*est  pas,  par  cela  seul, 
déchu  de  son  adjudication  (G.  Gaen,  27  avril  1813,  De  Guemon,  Dictdela 
jurisp.  de  la  Cour  de  Caen^  t.  2,  v^  Navire).  A  défaut  de  paiement  ou  de 
consignation  du  prix,  le  bâtiment  est  remis  en  vente,  et  adiugé  trois  jours  après 
une  nouvelle  publication  et  affiche  unique,  k  la  folle-enchere  de  Tachudicataire, 
qui  est  également  contraignable  par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des 
dommages,  des  intérêts  et  des  frais  (G.  comm.  art.  20d}  sans  pouvoir  réclamer 
Texcédant,  s'il  y  en  a;  cet  excédant  est  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créanciers 
sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie  (G.  proc.  civ.  art.  744).  Enfin  Tadjudication 
purge  les  privilé^  des  créanciers  (G.  comm.  art.  497),  c'est-à-dire  qu'elle 
affranchit  lie  navire  de  toutes  les  dettes  auxquelles  il  était  affecté  du  chef  du 
saisi  (G.  comm.  art.  190  et  suiv.). 

11  peut  arriver  que  tous  les  objets  saisis  n'appartiennent  pas  au  saisi.  Dans  ce 
cas,  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  tout  ou  partie  du  navire  ou  de  ses 
accessoires  doit  former  sa  demande  en  revendication  ou  en  distraction  des  objets 
saisis,  par  acte  notifié  au  greffe  du  tribunal  civil,  avant  l'adjudication  (G.  comm. 
art.  210).  Si  cette  demande  n'était  formée  qu  après  l'adjudication  elle  serait 
convertie,  de  plein  droit,  en  opposition  à  la  délivrance  des  sommes  provenant 
de  la  vente  (ibid.).  Le  demandeur  en  distraction  a  trois  jours  pour  fournir  ses 
moyens,  sans  au^pientation  de  délai,  lorsqu'il  demeure  hors  de  1  arrondissement  : 
le  saisissant  a  trois  jours  pour  omtredire;  la  cause  est  ensuite  portée  à  l'audieBce 
sur  une  simple  citation  (G.  comm.  art.  211).  Le  jugement  qui  statue  sur  cette 
demande  est  susceptible  d'appel.  Dans  ce  cas,  il  est  sursis  à  la  vente  jusqu'au 
jugement  de  l'appel,  sous  réserve  de  tous  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
être  la  conséquence  de  ce  retard. 

Les  créanciers  du  sat^,  {Mrivilégiés  sur  le  navire  ou  non,  peuvent  pendant  les 
trois  jour$  qui  suivent  celui  de  l'adjudication,  former  opposition  k  la  délivrance 
du  prix  ;  passé  ce  temps,  ils  ne  sont  plus  admis  à  jouir  de  cette  f&culté  (G. 
comm.  art.  212).  Apres  ce  délai,  il  n'ont  plus  le  droit  ^e  de  demander  la 
distribution  au  marc  le  franc,  et  sans  distinction  de  créanciers  privilégiés  ou 
cbiroffraphaires  des  sommes  qui  restent  après  le  paiement  de  tous  les  créanciers 
dont  les  oppositions  ont  été  formées  en  temps  utile.  Les  créanciers  opposants 
sont  tenus  de  produire  ai}  greffe  leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  foite  par  le  créanc^r  poursuivant  ;  faute 
dû  quoi  il  est  procédé  k  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  y  soient 
compris  (G.  comm.  art.  213).  Toute  production  ultérieure,  même  avant  la 
dêture  du  règlement  provisoire  par  le  juge-commissaire  serait  inefficace  pour 
relever  de  cette  déchéance  les  créanciers  qui  né*  les  auraient  pas  produits  (G. 
proc.  civ.  art.  660;  G.  d'Aix,  17  juillet  1828,  Sirey,  29.  2.  62;  G.  de  Bordeaux, 
30  mars  1829,  Sirey,  29.  2. 242).  Mais  si  les  créanciers  n'ont  pas  été  s(»unés 
tous  le  même  iour,  la  faculté  de  produire  se  prolonge,  même  après  les  trois 
jours,  tant  qu^il  y  en  a  encore  qui  sont  dans  le  délai  (G.  de  Rouen,  22l6vrier 
1827,  Sirey,  27.  2. 113). 

La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  des  deniers  sont  faites  entre 
les  créanciers  privilégiés,  dans  Tordre  que  nous  ferons  connaître  plus  loin,  et 
entre  les  autres  créanciers,  au  mare  le  nranc  de  leurs  créances.  T6ut  créancier 
colloque  l'est  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et  frais  (G.  comm.  art. 
214).  Si  l'un  des  C(>-propriétaires  avait  négligé  de  fournir  sa  demande  en  distrac- 
tion en  temps  utile,  et  se  trouvait  au  nombre  des  opposants,  il  devrait  être 
colloque  pour  le  montant  de  la  valeur  de  son  droit  de  propriété,  même  avant 
les  créanciers  privilèges  (1). 

Notre  intention  n'est  pas  d'^trer  dans  tous  les  détails  de  la  procédure  en 
distribution  par  contribution.  Nous  dirons  seulement*  que  le  juge  commis  dresse 
à  l'expiration  des  délais  de  preducticm,  un  état  provisoire  des  créances,  sur  lequel 


im 


(1)  ViUn,  Comment,  de  Vord.  de  1681,  liv.  f,  tit.  U,  art,  11  ot  Ift.  --  Doalay-Paty, 
Cours  de  droit  comm,  marU.^  t.  i**,  p.  238. 
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dxàqm  créancier  est  admis  à  életer  des  contestations  ;  s'il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation, ou  après  qu'elles  sont  jugées,  le  commissaire  dot  son  procès-verbal, 
déclare  définitif  le  règlement  provisoire,  arrête  le  chiffre  des  intérêts  et  ordonne 
oue  le  mandement  sera  délivré  h  chaque  créancier  par  le  greffier  pour  le  montant 
de  sa  collocation,  en  affirmant  par  lui  la  sincérité  de  sa  créance  (G.  proc.  cit. 
art.  €63  et  suiv.).  La  caisse  des  déi>ôt8  et  consignatioDS  paie  sur  la  r^résen- 
talkm  du  mandement,  sans  signification. 

S  12.  --  Des  Privilèges  sur  les  navires. 

Nous  avons  dit  (chap.  2)  que  les  luivires  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur 
et  spécial^nent  à  celles  que  ta  loi  dédare  privilégiées  (G.  eomm.  art.  i90^,  bien 
qu'en  leur  qualité  de  meubles  ils  ne  fussent  pas  susceptibles  d'hypothèque.  La 
1m  soumet  à  cette  règle  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  ce  qui  comprend 
mtae  les  chaloupes  et  les  plus  petits  bateaux. 

Sont  privilégiées,  et  dan»  l'ordre  où  elles  sont  rangées  les  dettes  d-après 
désignées  (G.  conun.  art.  191),  quelle  qu'en  soit  la  nature: 

!•  Les  f^ais  de  justice  et  antres,  fieiits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distri- 
bution du  prix  (ibid.),  c'est-à-dire  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  formalttés 
que  nous  venons  d'énumérer,  et  les  faux  frais.  Quant  aux  frais  faits  par  chaque 
créancier  pour  obtenir  lacoUoeation  de  sa  créance,  ils  suivent  le  sort  de  cette 
dernière. 

2"  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarra^  et  bassin  fG.  eomm.  art. 
191).  11  s'agit  id,  comme  dans  les  trois  numéros  smvants,  de  frais  luts  pour  la 
conservation  du  navire. 

d*  Les  ga^  du  gardien  et  frais  de  garde  du  b&timent,  depuis  soâ  entrée 
dans  te  port  jusqu'à  la  vente  (ibid.). 

i»  Le  loyer  des  magasins  où  se  tro«rven(  déposés  les  agrès  et  apparattx  (IbM.h 
en  observant  toutefois  que,  s'ils  sont  encore  déposés  dans  ses  magasins,  te 
bailleur  exerce  sur  eux  un  privil^e  particulier  et  exclusif  tG.  Nap.  art.  2102),  et 
qu'il  n'a  recours  an  privilège  qm  nous  occupe  que  s'il  les  a  hiissé  réufiâr  au 
imme  au  moment  de  la  venle. 

ip  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  ou  apparauit,  depuis  ioa 
ilemier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  (G.  eomm.  art.  191^ 

^  Lee  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  réquipage,  employés  an 
dmiier  voyage  (ibid.),  sans  préjudice  de  leurs  droits  sur  le  fret,  dont  il  sera 
question  ailleurs.  Par  dernier  voyage^  il  faut  entendre  celui  jpendant  lequel  a 
couru  Fengageraent  des  gens  de  réquipage.  Ainsi,  s'il  a  eu  lieu  pour  rafler  et 
le  retour,  leur  privilège  comprend  les  gages  courus  pendant  Ces  deux  Iraverséei^ 
qui  ne  forment  qu'un  seul  voyage  (G.  cass.,  3  juin  1828,  Dallez,  Rép.  lég*,  v» 
Droit  marit.,  n«  242). 

7«  Les  soittmes  prêtées  au  Capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le 
dernier  voyage  seulement  et  le  remboursement  du  prix  dea  fÉarchandises  par 
loi  vendues  pour  le  même  objet  (ibid.).  Ge  privilège  a  lieu  soit  qu'il  s'agisse  d^un 
prêt  à  la  grevée  ou  d'un  prêt  à  snnple  intérêt,  et  sans  qoe  les  prêteurs  soient 
t^us  de  justifier  de  l'utUité  de  l'emploi  de  leurs  deniers.  S'il  y  a  eu  plusieurs 
emprunts  successifs,  Us  prennent  rang  dans  leur  ordre  chronologique.  Gependant 
s'ils  ont  servi  à  exécuter  une  même  réparation,  ils  concourent  au  même  rang. 
Lee  fournitures  lûtes  au  capitaine,  ou  à  son  équipa^y  par  son  ordre,  pour 
logement,  nourriture,  etc.,  pendant  une  relâche,  parudpent  au  même  privilège 
(trib.  oenni.  Mars.yl9jnin  1835;  Jurisp.  Mars.,  15. 1. 296). 

Sa' Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
contotructioÉ,  si  le  navire  n'a,  point  encore  fait  de  voyage,  et  les  sommes  dues 
aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre^  povr  radoub,  victuail"- 
les,  armement  et  équipement,,  avant  le  départ  du  navire,  sll  a  déjà  navigué 
(ibid.).  Si  le  navire  a  fait  un  voyage  au  nom  et  aux  risques  de  l'acheteur,  sans 
opposition  de  la  part  du  vendeur,  celui-ci  perd  son  privilège,  vis-à-vis  même 
des  créanders  non  privilégiés  (G.  d'Àix,  17  juillet  1828,  Dallez,  28.  2.  236).  Il 
en  est  de  même  des  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction  (voyez 
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plu8  haut,  ch.  %  seot.  3,  g  2|.  Les  créanciers  n'auraie&t  d'ailleufs  aucun  droil 
sur  les  sommes  payées  par  les  assureurs,  si  le  navire  avait  été  assuré  et  venait 
à  périr  ;  car  leur  gage  n'existant  plus,  leur  privil^e  est  éteint  (1). 

9^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour 
radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire  (C 
comm.  art.  191).  Toutefois,  si  le  voya^  était  rompu,  avant  que  le  navire  n'eût 
mis  k  la  voile,  comme  il  n'y  aurait  plus  le  risque  maritime  qui  fait  l'essenoe  du 
contrat  de  grosse,  ce  privil^  cesserait,  pour  le  profit  maritime  convenu,  mais 
subsisterait  pour  le  capital  prêté,  avec  intérêts  au  taux  ordinaire  (G.  Caen,  tè 
février  1844,  Dalloz,  Rép.  lég.,  r»  Droit  marit.  n»  264).  Mais  si  les  parties 
avaient  déterminé  l'époque  à  laquelle  Icommencerait  à  courir  le  risque  et  si  la 
rupture  du  voyage  était  surVenue  posténeuremenU  le  privil^  pourrait  être  ré^ 
clamé  pour  le  profit  maritime.  Le  privil^  attribué  au  prêteur  à  la  grosse  com«« 
prend  non  seulement  le  capital  et  le  prout  maritime,  mais  encore  les  intérêts  au 
taux  commercial  depuis  la  cessation  des  risaues  jusqu'au  remboursement»  parce 
que  l'accessoire  suit  le  principal  (G.  cass.»  âO  février  1844,  Dalloz,  44.  i.  158, 
Sirey,  44. 1. 197). 

l(p  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier 
voyage  (ibid.).  Le  privilège  subsiste  quand  l'assuré  a  réglé  la  prime  en  billets 
qui  n'ont  pas  été  payés  k  l'échéance.  Dans  le  cas  où  l'assurance  a  étéDûte  pour 
un  temps  limité  et  pour  une  série  de  voya^^es,  le  privilège  est  dû  pour  la  totalité 
des  primes  jusqu'à  Texpiration  du  temps  limité,  sans  distinction  des  voyases, 
lesquels  doivent,  h  l'égard  de  l'assureur,  être  considérés  comme  un  seul  et 
même  voyage  (G.  de  Rouen,  7  juillet  1828,  Sirey,  29.  2.  237  ;  Dalloz^  Rép.  lég.y 
v>  Droit  marit.,  n»  271,  et  26  mai  1840,  Dalloz,  40.  2.  248).  Il  faut  bien  distm- 
guer  ce  privilé^  qui  n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'arrivée  du  navire  à  bon  port,  du 
concours  étabh  par  l'artide  330  du  G.  comm.,  entre  le  prêteur  k  la  grosse  et 
l'assureur  sur  les  débris  du  navire  naufragé. 

11»  Les  dommages-intérêts  dus  aux  afirèteurs  pour  le  défaut  de  délivrance 
des  marchandises  qu'ils  ont  chargées  ou  pour  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage 
(C.  conun.  art.  191).  Ce  privilège  ne  peut  être  réclamé  que  dans  les  deux  cas 
spécifiés  pr  l'article  191  G.  comm.  et  ne  peut  être  réclamé  par  Fafiréteur  pour 
tous  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus  par  suite  de  l'inexécution 
du  contrat  d'affrètement,  il  est  bien  vrai  que  l'article  280  du  même  Gode  porte 
que  le  navire,  ses  a^rès  et  apparaux  sont  anectés  à  l'inexécution  des  conventions. 
Mais  la  créance  de  l'aifréteur  n'est  qu'une  créance  pure  et  simple  lorsque  la  loi 
ne  lui  attribue  pas  un  privilège  spécial,  parce  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit. 

Tels  sont  les  divers  privilèges  admis  parle  Gode  de  commerce  et  le  ran^  qu'ils 
doivent  occuper  entre  eux.  On  ne  saurait  en  admettre  d'autres  ;  car  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit,  et  on  ne  peut  pas  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre.  Mais  il 
est  un  privilège  qui  a  été  omis  dans  le  Gode  de  commerce  et  qui  est  cependant 
établi  par  la  loi.  La  loi  du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  22,  porte  que  la  régie  des 
douc^ne^  aura  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les  mewles  et 
effets  mobiliers  au  redevable,  pottr  les  droits,  à  l'exception  des  frais  de  justice 
et  autres  privilèges^  etdecequi  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement^ 
etc.  Gelle  du  22  germinal  an  II,  tit.  6,  art.  4,  ajoute  que  le  gouvernement  est 
préféré  k  tous  créanciers,  pour  droits,  confiscations^  amende  et  restittition. 
Ges  dispositions  n'ont  pas  été  abrogée  par  le  Gode  de  commerce,  et  sont  au 
contraire  maintenues  particulièrement  par  l'article  2098  G.  Nap.  et  par  les  lois 
de  finances  de  1814  et  de  1816  (G.  cass.,  17  octobre  1814,  Sirey,  15. 1.  243).  U 
privilège  de  cette  administration  est  donc  incontestable;  mais  dans  ^uel  ordre 
se  prèsente-t-il  ?  Un  arrêt  de  la  Gour  d'Aix  du  13  janvier  1823,  confirmé  par 

(1)  Emèrigon,  Traité  des  assurances^  t.  2,  chap.  12,  sect  7.  —  Boulay-Paty,  Cours  de 
droit  comm.  ffiarU.^  t.  v\  p.  138. 
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arr^ëe  la  Cour  de  cassation  du  24  déoraiihre  1824  (Sirey,  25.  i.  207;  Dalioz,  25. 
i.  9),  a  admis  qu'en  cas  de  concours  de  ce  privilège  avec  celui  du  prêteur  à  la 
grosse  {d9  9),  l'administralion  des  douanes  primait  ce  dernier.  Les  termes  des 
lois  de  1791  et  de  l'an  il  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  douane,  concourant 
A?ec  les  créanciers  énoncés  sous  les  niunéros  3  à  8,  n'eût  le  droit  de  demander 
h  ètie  oolloquée  au  2«  rang,  sous  la  déduction  des  loyars  de  magasins  dus 
pour  six  mois  seulement  Tn»  4).  En  eflet,  son  privil^  est  général  sur  les 
meubles  de  contribuable  et  doit  passer  avant  les  privilèges  affectés  spécialement 
sur  le  navire.  11  ne  pourrait  donc  être  primé  que  par  des  privilèges  généraux  sur 
les  meubles,  tels  que  ceux  énoncés  dans  Tarticle  2101  G.  Nap.  (1).  il  prime  même 
le  privilège  accordé  par  Tarticle  92  G.  comm.  au  commissionnaire  (G.  cass.,  19 
mars  1850.  Dalloz,  50. 1. 154  ;  Sirejr,  50. 1.  769).  Nous  ne  saurions  donc  parta- 
ger l'opinion  de  M.  ]>aKeville  (2)  qui  le  relègue  entre  le  8^  et  le  9«  rang.  Nous 
i^iouterons  que  ce  pnvifege  a  Ùeu  même  lorsqu'il  s'agit  de  droits  autres  que 
ceux  dus  par  le  navire  pour  le  voyage,  k  l'occasion  duquel  s'exerceraient  les 
autres  privilèges  <G.  cass.  24  déoembrel824,  Sirey,  25. 1. 207;  Dalloz,  Rép.  lég,^ 
T*  Privué^,  n»  545|.  Au  surplus,  la  douane  ne  peut  pas  obtenir  de  privilège 
AU  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  (G.  Nap.  art.  2098). 

Le  consignataire  du  navire,  chargé  d'en  iaire  le  désarmement  et  l'armement, 
«yaat  fait  des  avances  sur  ce  navire  qui  était  son  eage,  a  également  un  privilège 
sur  ce  navire  (G.  Nap. «rt.  2102, n»  2).  Mais  ce  privilège  ne  peut  s'exercer  qu'âpres 
eeux  que  nous  venons  d'énumérer.  Gependant  si  ces  avances  avaient  servi  k 
payer  des  créanciers  privilégiés,  le  consignataire  serait  subrogé  k  leurs  droits 
£t  prendrait  rang  à  leur  lieu  et  place,  pourvu  que  le  créancier  eût,  en  recevant 
son  paiement,  subrogé  le  consignataire  à  ses  droits,  actions  etpriviléges  (G.  Nap. 
urt.  1250  et  1251). 

L'ordre  des  privilèges  ci-dessus  ne  peut  être  changé  par  des  conventions  faites 
javec  le  propriétaire  du  navire,  même  antérieurement  à  l'existence  des  créances 
dcmt  on  prétendrait  primer  1q  privilège.  Il  faut  observer  relativement  k  chacune 
des  classes  de  privilège  :  1<>  que  la  seconde  n'a  rien  à  prétendre  avant  que  la 
foemière  ne  soit  entièrement  payée,  et  ainsi  de  suite;  2^  que,  lorsqu'une  classe 
est  payée,  s'il  ne  reste  pas  somme  suHlsante  pour  acquitter  toutes  les  créances 
de  ut  classe  suivante,  chacune  d'elles  vient  au  marc  le  franc  par  contribution 
de  son  montant,  sans  avoir  égard  à  l'antériorité  ou  à  la  postériorité  de  date  (G. 
comm.  art.  191). 

Le  privilège  attaché  aux  créances  ci-dessus  ne  peut  être  exercé  qu'autant 
qu'elles  sont  justifiées  dans  les  formes  suivantes  (G.  comm.  art  192)  : 

1<»  Les  frais  de  justice  sont  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les 
présidents  des  tribunaux  devant  lesquels  ces  frais  ont  été  faits  (ibid.)  ; 

^  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales  des  receveurs 
(ibid.); 

^  Les  dettes  désignées  par  les  numéros  3, 4  et  5  ci-dessus  (3)  seront  constatées 
par  des  états  arrêta  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  (ibid.)  du  lieu  oil 
se  trouve  le  navire  saisi.  Ge  magistrat  pourrait,  ^n  arrêtant  cet  état,  en  réduire 
le  montant,  s'il  le  trouvait  exagéré  ; 

Âf*  Les  gages  et  loyers  de  l'èquipi^ge,  par  les  rêles  d'armement  et  de  désarme- 
ment arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription  maritime  (ibid.). 

^  Les  8(munes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins- 
du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine, 
iq)puyés  de  procès-verbaux  si^és  par  le  capitaine  et  par.  les  principaux  de 
l'éâmpage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  (ibid.). 

0»  La  vente  du  navire,  par  un  acte  ayant  date  certaine,  c'est-à-dire  enregistré 
ou  passé  par-devant  notaire  ;  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et 
victuailles  dil  navire,  par  les  mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine 

(1)  Troplong,  des  Privilèges  et  des  Hypothèques^  t.  i»,  n-  34  et  74. 
(3)  Code  de  comm,  expl,  t.  2,  p.  678. 

(3)  L'art.  lOS  da  Gode  de  commerce  Joint  à  cas  numéros  le  numéro  1  ;  ce  qui  ne  peut 
être  que  le  lésultat  d'une  erreur  de  rédaction. 
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et  arrèléd  par  l'armaleur^  dont  un  donMe  est  déposé  au  greffe  du  trièited  de^ 
commerce  avant  le  départ  do  navire,  ou^  au  plus  tard^  dans  les  dix  joors  aprè» 
son  départ  (ibid.)* 

1^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille^  agrès,  apparaux,  arme^ 
ment  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  sont  constatées  par  de»  contratif 
passés  par-devant  notaires,  ou  sous  fiju^ature  privée^  dont  tos  expéditions  ou 
doubles  seront  déposés  au  greOTe  du  tribunal  de  commerce  dan»  les  dix  Jours  de 
leur  date  (ibid.). 

99  Les  primes  d'assumnces  sont  constatées  par  les  poUess  ou  par  les  exilait» 
des  livres  de  courtiers  d'assurances  (ibid.).  Si  Fassureuf  ne  pouvait  pas  rq^résea* 
ter  la  police^  et  si  eUe  n'avait  pas  été  faite  par  Tintermédiaire  d'un  coartieff  os 
devrait  admettre  comme  justincation  l'extrait  des  registres  régulièrement  tenue 
par  l'assureur  ; 

90  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  s«int  constatés  par  les  jugieh 
ments,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  sont  iittervenoe»  (ibid.)^  soit  mta0 
par  une  transaction  ayant  date  certaine  et  n'étant  pas  arguée  de  fraude^ 

Les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints  indé^ndamment  des  mojFcns  géné- 
raux d'extinction  des  obligations,  tels  que  le  paiement,  la  novatlony  la  remise 
volontaire,  la  compensation,  la  confusioii,  la  perte  de  la  cbose^  la  nullité  ou  la 
rescision,  l'effet  de  la  condition  résolutoire  et  laprescripliont  par  la  vente  forcée 
laite  en  justice  dans  les  formes  que  nous  avons  fait  ooimiâtre(C.  Nap.  art*  it^ 
et  G.  conun.  art.  193).  One  vente  volontaire  faite  en  justice  dans  les  mêmes  for- 
mes, ne  pourrait  pas  avoir  cet  efiet,  à  moins  qn'etle  n'eût  eu  lieu  dui»  l'iatô- 
rêt  de  mmeurs,  de  faillis  ou  d'béhtiers  bénéficiaires. 

Pour  apprécier  les  effets  d'une  vente  volonUiire  sur  les  privilèges  ôffi  créaih 
ciers,  il  faut  distinguer  si  la  vente  a  eu  lieu  pendant  que  le  navire^était  éms  ]» 
port  ou  pendant  qu'il  était  en  cours  de  voyage.  Si  le  navire  était  dans  le  po#t, 
les  priviléires  sont  éteints  lorsqu'après  la  vente  le  navire  a  fait  un  voyait  ell 
mer  sous  Te  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  satts  opposition  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur  (G.  comm.  art.  i93|.  Il  importe  petiy  dans  ce  cas,  que 
la  vente  soit  simulée  et  n'ait  pour  but  que  dé  constituer  \m  simple  nantisse^ 
ment  au  profit  de  l'acquéreur  nominal  (C.  cass.,  2  juillet  iS&d,  Sirey^  56.  i.  S6  ) 
Dallo2, 5Ô.  i.  427y.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  toya^  en  mer  :  i»  lorsque^ 
son  départ  et  son  arrivée  ont  été  constatés  dans  deux  ports  d^Eérents  et  trente  jourif 
après  le  départ  ;  ^°  lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plutf 
jle  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  ;  ou  lorsque  le  navire,  pmftf  pour 
un  voyaffe  de  long-cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  toyage,  s«ns  redak 
mation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  (C.  comm.  att.  194}.  Il  suffît  c^il 
se  soit  écoulé  cet  intervalle  de  temps  depuis  le  départ,  quelque  court  que  soit  le 
trajet,  pour  que  les  privilèges  soient  purgés  (trib.  comm.  Marseille  i0marsl83f0; 
Jurisp.  Mars.  il.  1.  248;  C.  cass.  12  mai  1858,  Sirey,  58. 1.  657,Dalloz,  m, 
4.  298;  G.  Rennes,  24  décembre  1858,  Jurisp.  Mars.,  3^.  2.  49).  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  vente  soit  faite  dans  le  port  d'attache  du  navire.  EUe  petvt 
avoir  lieu  dans  le  port  où  il  est  en  armement,  bien  qu'il  soit  différent  de  celui 
de  sa  matricule,  et  être  opposée  aux  créanciers,  &  elle  a  été  suivie  d'untoyage> 
en  mer  de  la  durée  dont  nous  venons  de  parler  et  inscrite  sur  l'acte  de  firancrsa- 
tion.  Le  voyage  en  mer  est  censé  fait  au  nom  de  l'acquéreur  du  navire,  quoique! 
le  congé  délivré  pour  ce  toyage  au  port  d'armement,  n'énonce  pas  les  noms  des 
nouveaux  propriétaires,  si  d'ailleurs  ces  noms  sont  consignés  ésts»  Facte  d^ 
francisation  (G.  d'Âix,  22  décembre  1824y  lurispv  Mars.,  6. 1.  l^ 

Il  faut  remarquer  que  le  voyage  en  mer  a  pour  effet  de  pui^r  les  privilèges 
transcrits  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  acfssi  bien  que  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  et  qu^il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  eux  (ibid.|.  Mais  pouV 
que  le  voyage  ait  cet  effet,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  être  consid^  comme 
constituant  plutôt  les  préparatifs  d'un  voyage,  qu'une  navigation  en  mer,  comme 
serait,  par  exemple,  le  voyage  entrepris  d'un  port  à  un  autre  situé  à  peu  de 
dislance,  dans  le  but  de  faire  radouber  le  navire,  ou  d'aller  prendre  charge, 
quelque  temps  qui  se  fût  écoulé  depuis  le  départ.  G'est,  au  surplus,  une  question 
d'appréciation  réservée  aux  tribunaux. 
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Lorsque  le  vovage  ne  çurge  pas  les  privilèges  des  créanciers,  il  faut  que 
ceux-ci  notifient  leur  opposition  au  vendeur  et  à  l'accruéreur,  avant  l'expiration  du 
voyage  tel  que  nous  venons  de  le  définir,  à  peine  de  déchéance.  Lorsque  cette 
opposition  a  été  faite  en  temps  utile,  Tacquéreur,  s'il  a  versé  son  prix  aux  mains 
du.  vendeur,  est  tenu  de  le  rapporter  aux  créanciers,  sous  peme  de  voir  son 
navire  saisi  et  vendu  k  leur  profit.  Cette  vente  ne  profiterait  pas  aux  créanciers 
qui  n'auraient  pas  formé  opposition  en  temps  utile.  Si  le  prix  n'avait  pas  été 
Tersé,  il  devrait  être  distribué  au  marc  le  franc  entre  les  opposants.  Au  reste, 
ceux-ci  auraient  une  action  (lour  faire  annuler  la  vente,  si  le  prix  stipulé  parais- 
sait frauduleux.  Toutefois,  si  l'acquéreur,  au  lieu  de  payer  son  prix,  préférait 
remettre  le  navire  au  vendeur,  ce  bâtiment  redeviendrait  le  gaige  de  tous  les 
créanciers,  même  de  ceux  qui  n'auraient  pas  formé  opposition,  parce  que  les 
choses  seraient  remises  au  même  état  que  si  la  vente  n'avait  jamais  existé. 

Dans  le  cas  où  la  vente  volontaire  est  faite  pendant  que  le  navire  est  en 
cours  de  voyase,  elle  ne  préjudide  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  En  consé- 
quence, nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  continue  d'être  le  gage  de 
ces  créanciers,  qui  peuvent  même  s'ils  le  jugent  eonvenid)le,  attaquer  la  vente 
pour  cause  de  fraude  (C.  comm.  art.  496). 

Si  le  navire  vient  Maire  naufrage,  l'ordre  des  privilèges  se  trouve  interverti. 
Les  frais  de  sauvetage  sont  préféréi  à  toutes  les  autres  créances  (arrêté  du  47 
floT^  an  IX,  art.  7,  8  et  12).  Nous  verrons  ailleurs  ce  qu'il  faut  entendre  par 
f^s  de  sauvetage,  liv.  3,  chap.  3,  sect.  S,  g  i».  Il  faut  ensuite  prélever  sur 
les  débris  sauvés  les  frais  de  justice  nécessaires  pour  arriver  k  la  distribution. 
Ensuite  les  matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage  sont  payés  de  leurs  loyers 
édius,  par  préférence  k  tous  les  créanciers  énumérés  dans  1  article  494  G.  comm, 
conformément  h  l'artide  Î59  du  même  Gode. 

€7li«pllre  S. 

Des  Gens  de  mer  et  de  V Inscription  maritime. 

La  dénomination  générale  de  gens  de  mer  comprend  tous  les  hommes  dont 
l'état  est  de  servir  sur  les  bâtiments  de  guerre  ou  de  l'Etat,  depuis  le  capitaine 
jusqu'aux  mousses.  Mais  elle  comprend  plus  particulièrement  les  marins  non 
orevetés  par  l'Etat,  c'est-à-dire  les  matelots^  les  mousses  et  les  novices. 

On  appelle  maieM^  sekm  la  définition  donnée  par  Valin  (1),  tout  homme  de 
mer  qui  a  acquis  une  expérience  suffisante  au  fait  ae  la  manœuvre  d'un  vaisseau 
et  des  opérations  de  manne.  Pour  être  complète,  la  définition  doit  énoncer  que 
l'homme  de  mer  est  définitivement  porté  sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime. 
Le  matelot  doit  avoir  été  successivement  mousse  et  novice.  On  donne  le  titre  de 
mousse  à  un  enfant  de  dix  à  quinze  ans  accomplis  que  l'on  embarque  sur  un 
navire  pour  s'essayer  et  s'eieroer  au  métier  de  la  mer.  A  seize  ans,  il  prend  le 
titre  de  novice  qu'il  conserve  jusqu'à  dix-huit  ans,  époque  de  son  inscription 
définitive.  Gette  qualification  appartient  encore  à  ceux  qui  s'embarquent  pour 
la  première  fois,  après  avoir  atteint  l'âge  de  seize  ans  (ord.  du  42  décembre 
4759,  art.  4«';  loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  3  ;  cire,  du  minist.  de  la  mar.,  42 
août  4839). 

Tous  les  gens  de  mer  sont  soumis  au  régime  des  classes  qui  les  met  à  la  dispo- 
sition du  gouvememenL  Au  point  de  vue  de  ce  régime,  l'expression  gens  de 
mer  comprend  encore  les  ouvriers  maritimes  établis  dans  les  ports  et  lieux 
maritimes.  Nous  devons  donc  faire  connaître  l'organisation  administrative  de 
l'inscription  maritime,  le  mode  d'inscription  et  les  obligations  imposées  aux 
marins  inscrits  (2). 

(1)  Valin,  Comment,  de  Tord,  de  I6SI,  Uv.  3,  Ut.  7,  des  Afofetofs.  —  Lescallier, 
Vocabul.  des  termes  de  marine^  v«  Matelot. 

(3)  Pour  toat  ce  qui  concerne  le  service  de  l'inscription  maritime,  on  peut  consulter 
rinstniction  contenue  an  BulL  ofL  de  la  marine  de  1850,  p.  1031. 
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Organisation  administrative  de  V Inscription  maritime. 

Le  territoire  maritime  de  la  France  est  divisé  en  cinq  arrondissements  (ord.  du 
14  juin  1844,  art.  2). 

Le  premier  comprend  les  ports  et  c6tes  de  la  Manche,  du  point  extrême  de  la 
frontière  du  nord,  jusqu'à  Cherbourg  indusiTement-,  le  chef-lieu  est  Cher- 
bourg. 

Le  second  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  TOcéan,  depuis 
Cherbourff  exclusivement  jusqu'à  Quimper  inclusivement  ;  il  a  le  port  de  Brest 
pour  chef-lieu. 

Le  troisième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  FOcéan,  depuis 
Quimper  exclusivement  jusques  et  y  compris  la  rive  gauche  de  la  Loire  ;  il  a  le 
port  de  Lorient  pour  chef-lieu. 

Le  quatrième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  l'Océan,  depuis 
la  rive  gauche  de  la  Loire  jusqu'aux  frontières  d'Espagne  et  les  tles  adjacentes  ; 
il  a  le  port  de  Rochefort  pour  chef-lieu. 

Ije  cinquième  arrondissement  comprend  les  ports  et  côtes  de  France  sur  la 
Méditerranée,  les  lies  adjacentes  et  1  lie  de  Corse  ;  il  a  le  port  de  Toulon  pour 
clief-lieu  (ibid.  et  régi,  du  7  floréal  an  Vill,  art.  2). 

Les  arrondissements  maritimes  se  subdivisent  en  sous-arrondissements,  en 
quartiers  ou  sous-quartiers  composés  de  syndicats.  Nous  donnons  le  tableau 
de  cette  circonscription,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  3  brumaire  an  IV,  de 
l'arrêté  du  21  ventôse  de  la  même  année  et  des  ordonnances  du  17  décembre 
1828,  du  3  janvier  1835,  du  14  janvier  1844  et  du  décret  du  28  juillet  1852. 
Nous  ne  domierons  pas  la  liste  des  syndicats,  à  laquelle  de  nombreuses  décision» 
ministérielles  apportent  fréquemment  des  changements. 

AmidisseMits.  Soin-Arroiidisseiieits^  Qurliers. 

iDunkerque. 
Calais 
Boulo^e. 


Saint-Valery-sûr-Somme. 


'fer 


Le  Havre. 
Diepne. 
fin^npiAFmr^       i uB  iiavrb  .••^••••«^•••\ uonueur. 

1  I  Rouen. 

Fécamp. 

{Cherbourg. 
La  Hougue. 
Caen. 


_BbssTc 

2n« 


Brest. 

Quimper. 

Saint-BrieuC. 

Morlaix. 

Paimpol. 


BREST. 

(Granville. 
Saint-Mala 
Dinan. 
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ILoriesl. 
Belle-Isle. 

Nantes ^ .  « { Paimbœu^. 

Nantes. 

Marefines. 
floirnioutiers. 
ili68  Saotes. 
JLa  RodieBe. 

RocBBFOiit /Ile  de  Ré. 

[He  (TOlérofr. 

Saintes. 
4««  F  iHoyaii. 

HOeilfiPOBT.      [  jMaye. 

iLibouroe. 
JBordeatfx. 
BofRDEAfjx <  Langon. 

[La  Tesle. 

Ra^otttte. 
Samt-i^in-cfe-Luz 

/Narbonne. 
lAgde. 
I  Cette. 
lArles. 

iMartigues. 

''^'*^ Woulon. 

ISainf-Tropez. 
iLa  Giotat. 
TODLOÏf.         j  lAntibes. 

I  Port-Yendres. 
'Nice. 


Mabsbills, 
La  Gobss. . 


Nota.  Ces  deux  sot»- 
asTondissemeats    ne 
nooiî»  J^    wAt   pas  subdivisés 
^^^'f    en  quartiers. 


Le  territfiiire  de  diaeune  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion,  de  la  Guyane  française,  du  Sénégal,  de  Gorée  et  de  St-Pierre  et 
Miqueton,  est  divisé  comme  celui  de  la  métrople,  en  auartiersy  sous-quartiers, 
syndicats  et  communes  (décret  du  16  août  ISbô,  art.  h^). 

Chaque  arrondissement  maritime  est  conlié  k  un  préfet.  Le  service  de  l'ins- 
cription maritime  est  fkit,  sous  les  ordres  de  ce  dernier,  dans  les  quartiers, 
par  des  fonctionnaires  du  commissariat  de  marine  de  diverses  classes,  selon 
rimportance  de  ta  localité.  Ceux-ci  ont  sons  leurs  ordres  les  syndics  des  gens  de 
mer.  Nous  n'avons  rien  à  dire  dU  pr^/i?^  mafitimCy  qui  n'a  j^int  de  rapoorts 
avec  les  gens  de  mer  et  n'est  char^  que  de  la  direction  supérieure  et  de  1  ins- 
pection du  service  de  l'inscription  maritime  dans  les  quartiers  (ord.  du  14  juin 
1844). 
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§  1**.  —  Des  Commissaires  des  Classes. 

Le  corps  des  commissaires  de  marine,  conservé  par  le  décret  des  3i  décembit 
1790-7  janvier  1791  (art.  23),  et  organisé  par  les  ordonnances  des  3  janvier 
1835  et  11  octobre  183(5,  est  spécialement  chargé  du  service  de  Finscription 
maritime  dans  les  quartiers.  Les  commissaires  de  marine  tiennent  les  matricules 
où  sont  inscrits  les  gens  de  mer  de  leur  quartier  ;  ils  reçoivent  les  ordres  de 
l'administration  sur  l'époque  des  levées  et  le  nombre  des  personnes  dont  elles 
doivent  élre  composées,  en  font  la  répartition  entre  les  différents  syndicats'de 
leur  quartier,  et  adressent  les  ordres  particuliers  aux  sjudics  chargés  de  leur 
exi'cution  ;  ils  surveillent  la  comotabitilé  des  paiements  à  faire  dans  chaque 
quartier  aux  gens  de  mer  qui  l'habitent  ;  ils  sont  cliargés  de  la  correspondance 
avec  l'administration  de  la  marine  exigée  par  ce^  différentes  fonctions  ;  enfin, 
keux  appartiennent  les  ordres  relatifs  au  départ  des  levées  (décret  des  31 
décembre  1790-7  janvier  1791,  art.  13).  Ils  inscrivent  sur  le^matricules  des 
gens  de  mer  les  noms,  âges,  lieux  de  naissance,  demeures  et  signalements  de 
tous  ceux  qui  dépendent  de  leur  quartier  ;  y  notent  leurs  services  tant  sur  les 
vaisseaux  de  la  marine  de  l'Etat  que  sur  les  bâtiments  marchands  et  succes- 
sivement les  augmentations  de  paie  qui  leur  sont  accordées  au  désarmement  des 
vaisseaux  ;  ils  rayent  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  déclarés  hors  de  service,  à 
raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  blessures  et  incommodités  graves  et 
constantes  (ord.  du  31  octobre  1784,  lit.  7,  art.  2  et  tit.  15,  art.  l*").  Ils  tiennent 
un  rôle  particulier  des  volontaires  créés  par  l'ordonnance  du  26  septembre 
1839,  un  autre  des  hors-de-service,  un  troisième  des  invalides,  et  un  quatrième 
des  capitaines,  maîtres  et  piloles-lamaneurs  reçus  conformément  à  la  loi  (ibid. 
tit.  8,  art.  3)  ;  un  état  des  ouvriers  non  naviguants  qui  sont  dans  le  cas  d'être 
commandés  pour  les  travaux  des  ports  et  arsenaux,  et  y  notent  leurs  services 
jibid.  art.  4);  une  matricule  spéciale  pour  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  autres 
individus  aitcctés  au  service  des  machines  des  bâtiments  k  vapeur  faisant  la 
navigation  maritime  (décret  du  28  janvier  1857,  cire,  du  minist.  de  la  marine 
du  6  février  1857). 

Ils  dressent  aussi  des  étals  de  ceux  qui  commencent  à  naviguer  ou  à  exercer 
des  orofessions  relatives  h  la  marine  dans  l'étendue  de  leur  quartier  (ord.  du  31 
octobre  1784,  tit.  7,  art.  5  et  décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  4).  Ils  sont  tenus 
d'envoyer,  k  des  intervalles  assez  rapprochés,  le  résumé  des  mouvements  des 
gens  de  mer  de  leur  quartier  au  ministre  de  la  marine  et  au  commissaire  général 
sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés.  Telles  sont  sommairement  les  fondions 
des  commissaires  des  classes  relativement  k  l'inscriplion  maritime  et  dont  nous 
ilonnerons  les  développements  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Ils  ont  encore 
d'autres  fonctions  relatives  à  la  police  de  la  navigation  et  aux  invalides.  Nous 
les  ferons  connaître  en  temps  et  lieu. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1784,  tit.  5,  art.  9,  attribue  aux  chefs  des  classes 
la  pohce  desdites  classes  et  les  autorise  k  punir  les  marins  classés  qui  contre- 
viennent aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  titre  11  de  la  police  des 
classes.  Le  décret  des  31  décembre  1790-7  janvier  1791  (art.  23),  en  supprimant 
le  grade  de  chefs  des  classes,  a  fait  passer  leurs  pouvoirs  aux  commissaires  des 
classes.  De  plus,  l'arrêté  du  21  ventôse  an  IV  a  maintenu  toutes  les  ordonnances,  lois 
et  règlements  relatifs  aux  classes  dans  les  dispositions  auxquelles  il  n'était  point 
dérogé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  Il  s'ensuit  que  le  titre  11  de  l'ordonnance 
de  1784  est  encore  en  vigueur  et  que  les  commissaires  des  classes  peuvent 
appliquer  les  peines  disciplinaires  prononcées  par  ce  titre  contre  les  contraven- 
tions k  la  police  des  clojsses.  De  plus  le  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  du  24 
mars  1852  (art.  5,  52  et  58),  leur  permet  de  prononcer  l'emprisonnement  pour 
les  manquements  à  la  police  des  classes  et  les  fautes  de  discipline,  ainsi  que 
pour  les  infractions  légales  k  la  police  des  pêches.  Ils  peuvent  ^ont  faire  arrêter 
les  contrevenants  et  les  faire  emprisonner.  Dans  ce  cas,  le  marin  classé  qui 

f prétendrait  avoir  été  arrêté  illégalement,  ne  peut  porter  sa  plainte  que  devant 
es  tribunaux  maritimes  (décret  du  22  juillet  1806,  art.  76  ;  Code  de  justice 
maritime,  25  juin  1858,  art.  88),  seuls  comi>é'tents  pour  juger  si  sa  détention 
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momentanée  est  juste  et  légale  (C.  cass.,  13  décembre  1828,  Dalloz,  29.  1.  63). 
Mais  ce  pouvoir  cesse,  lorsque  le  commissaire  des  classes  constate  une  contraven- 
tion à  la  police  de  la  navigation  :  pour  toutes  les  contraventions  de  cette  nature, 
le  commissaire  des  classes  ne  peut  que  dresser  un  procès-verbal  qu'il  transmet  à 
l'autorité  compétente,  en  provoquant,  s'il  y  a  lieu,,  l'arrestation  du  coupable. 
Et  alors  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  connaître  de  la  plainte 
en  arrestation  arbitraire,  parce  que  le  délit  a  été  commis  par  un  officier  contre 
un  marin  non  appelé  au  service  et  dès  lors  considéré  comme  simple  habitant 
((iéeret  du  22  juillet  1806,  art.  76),  bien  qu'il  soit  susceptible  d'être  appelé  (G. 
cass.  14  juiUet  1827,  Dalloz,  27.  1.  306). 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  et  même  les  syndics  des  gens  de 
mer  peuvent  requérir  la  gendarmerie  départementale  de  leurs  .  quartiers  pour 
,  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  ordres  relatifs  au  service  des  classes  (décret 
du  20  septembre-12  octobre  1791,  tit.  2,  art.  21).  La  gendarmerie  maritime, 
placée  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine  (ord.  du  19  juin  1832), 
est  spécialement  chargée  de  l'exécution  des  règlements  qui  concernent  Tinscrip- 
tion  maritime  (arrêté  du  12  thermidor,  an  IX,  art.  17).  Lorsqu'une  levée  est 
ordonnée,  les  gendarmes  sont  envoyés  dans  les  communes  des  quartiers,  non 
seulement  pour  porter  les  ordres  de  l'oflicier  d'administration  aux  préposés  et 
syndics,  mais  encore  pour  en  seconder,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution.  Ils  donnent 
ou  requièrent  main-forte,  au  besoin,  pour  assurer  l'efTet  de  la  levée.  Us  tradui- 
sent dans  les  prisons  les  marins  coupables  de  désobéissance  ou  de  désertion, 
conune  nous  le  verrons  ailleurs.  En  cas  d'insubordination,  de  voies  de  fait,  ou 
de  tous  autres  délits  contre  les  règlements  maritimes.  Us  se  portent,  sur  la 
réquisition  de  rofficier  d'administration,  à  bord  des  navires  du  commerce  ou 
autres,  dressent  les  procès-verbaux  de  ces  délits  et  les  transmettent  à  l'officier 
d'administration.  Ils  accompagnent  ce  dernier  sur  les  lieux  où  il  doit  se  trans- 
porter à  l'occasion  de  bris,  de  naufrages  ou  échouements  (arrêté  du  6  fructidor 
an  XI,  art.  22  et  ord.  du  29  octobre  1820,  art.  241  ;  décret  du  15  juillet  1858, 
art.  27  et  suiv.). 

§  2.  —  Des  Syndics  des  Gens  de  mer. 

Les  syndics  des  gens  de  mer  sont  choisis  par  le  gouvernement,  et  de  préférence 
[mrmi  les  anciens  marins  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  9),  sur  la  présenta- 
tion du  commissaire  des  classes,  qui  joint  à  sa  proposition  l'acte  de  naissance^ 
et  l'état  des  services  du  candidat  (cire,  du  min  de  la  marine,  du  5  août  1843). 
Par  anciens  marins,  il  faut  entendre  les  maîtres  et  officiers  hors  de  service,  les 
capitaines  et  patrons  retirés  (ord.  du  31  octobre  1784,  art.  8)  et  pensionnés 
(arrêté  du  21  ventôse  an  IV,  art.  5).  Le  syndic  doit  savoir  lire  et  écrire,  être 
âgé  au  moins  de  quarante  ans  et  avoir  fait  au  moins  trente-six  mois  de  naviga- 
tion ou  de  service  dans  les  arsenaux  (décret  du  31  décembre  1790-7  janvier 

1792,  art.  12;  arrêté  du  21  ventôse  an  IV,  art.  9).  Les  syndics  sont  soumis  à  la 
prestation  de  serment  avant  leur  entrée  en  fonctions  (cire,  du  min.  de  la  marine 
des  14  mai  1852  et  26  avril  1853). 

Le  syndic  est  sous  les  ordres  de  l'officier  d'administration  chargé  de  l'inscrip- 
tion maritime  pour  le  quartier.  Les  uns  et  les  autres  sont  subordonnés  au 
commissaire  général  de  l'arrondissement  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  9  ; 
arrêté  du  21  ventôse  an  IV,  art.  9,  et  ord.  du  11  octobre  1836,  art.  12).  Il  est 
tenu  de  résider  dans  l'étendue  du  syndicat  (décret  du  31  décembre  1790-7 
janvier  1791,  art.  12)  et  ne  peut  s'en  absenter  sans  la  permission  du  commis- 
saire des  classes  (ord.  du  31  octobre  1784,  lit.  8,  art.  l'^'').  sous  peine  d'être 
privé  de  ses  appointements  pendant  le  temps  (le  son  absence  (décret  du  21-28 
septembre  1791,  art.  20),  ou  même  de  son  emploi,  selon  le  cas.  Ce  traitement 
varie  de  200  à  800  francs  par  an,  suivant  la  population  maritime  du  syndicat 
^arrêté  du  21  ventôse  an  IV,  art.  5),  conformément  au  décret  du  21  septembre 

1793,  art.  4,  qui  attribue  le  maximum  aux  syndicats  dont  la  population  mari- 
time excède  cinq  cents  hommes,  lis  peuvent,  suivant  la  loi  du  21  messidor  an 
111,  cumuler  pension  et  traitement  (ibid.  art.  4).  Lorsqu'ils  sortent  du  chef-lieu 
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de  leur  syndical  par  ordre  du  ministre  de  la  marine  ou  du  commissiure  général, 
pour  un  service  exlraordinaire,  ils  ont  droit  à  des  frais  de  voyage  évalua  k  2 
francs  50  c^itimes  par  myriamètre  et  à  4  francs  de  vacation  par  iour  (arrêté  du 
S^  pluviôse  an  IX,  art.  i*^  et  6).  Ils  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale comme  agents  conunissionnés  du  service  de  mer  en  activité  (arrêté  du  21 
ventôse  an  IV,  art.  4;  loi  du  13  juin  1851,  art.  8,  g  2).  Les  syndics  des  ^en9 
de  mer  sont  classés,  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1784,  tit.  %  parmi  les 
officiers  préposés  h  Tadministration  des  dasses.  En  conséquence,  ils  sont  justir 
Ciables  des  conseils  de  guerre  maritimes  pour  tous  les  déliU  qu'ils  commettent 
contre  le  service,  dans  rexercice  de  leurs  fonctions  (décret  du  22  juillet  18CId, 
art.  76  ;  Gode  de  justice  maritime,  du  25  juin  1858,  art.  88).  Mais  lorsque  le 
délit  a  été  commis  de  complicité  avec  un  habitant  non  justiciable  de  cette  juri- 
diction exceptionnelle,  comme  ce  dernier  ne  peut  pas  être  distrait  de  ses  juges 
naturels  qui  sont  les  tribunaux  ordinaires  (Gode  de  justice  maritime,  25  juin 
1858,  art.  103)  le  syndic  devient  justiciable  des  mêmes  tribunaux  (G.  inst.  crim. 
art.  555;  loi  du  22  messidor  an  IV,  art.  2  ;  G.  cass.  19  juillet  18^1,  Sirey,  12. 
1.  78).  Mais,  dans  ce  cas,  les  poursuites  ne  peuvent  être  diri^[ées  contre  les 
syndics  qu'avec  l'autorisation  du  Gonseil  d'Etat  (Gonst.  du  22  fhmaire  an  VIII, 
art.  75),  parce  qu'ils  sont  au  nombre  des  agents  du  gouvernement  qui  ne 
peuvent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tenir  une  conduite  opposée  a  celle 
qu'il  leur  trace,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  agents  supérieurs  (G.  cass.  26 
décembre  1807,  Sirey,  7.  2.  326),  qu'ils  sont  dépositaires  d'une  partie  de  son 
autorité,  agissent  directement  en  son  nom  et  font  partie  de  la  puissance  publique 
IP.  cass.  23  juin  1831,  Sirey,  31.  1.  264)  (1). 

Ghaque  syndic  tient,  pour  son  syndicat,  un  extrait  de  la  matricule  de  l'admi- 
nistrateur du  quartier,  sur  lequel  il  suit  les  mouvements  des  gens  de  mer 
(décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  9).  Gel  extrait  contint  les  noms,  âge,  si^- 
lement,  qualité  et  solde  au  service,  et  la  désignation  particulière  du  domicile 
des  gens  de  mer  et  ouvriers  (ord.  du  31  octobre  1784,  tit.  7,  art.  3).  H  est  divisé 
en  deux  rêles  :  l'un,  des  ^ns  en  état  de  servir,  l'autre,  des  bors-de-servioe,  et 
chacun  de  ces  rôles  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  contenant  les  gens 
de  mer,  la  seconde,  les  ouvriers  non  naviguants  (ibid.  art.  4|,  Il  tient  également 
comme  le  commissaire  des  classes,  la  matricule  des  mécaniciens  et  cnauJOTeurs 
des  bateaux  à  vapeur  (décret  du  28  janvier  1857).  Le  syndic  note  le  mouvement 
des  gens  de  mer  et  ouvriers ,  les  permissions  de  s'absenter  qui  leur  sont 
accordées,  leur  passa^  dans  un  autre  syndicat,  leurs  (Rangements  de  domicile 

^  (même  ordonnance,  art.  5).  Lorsqu'il  est  informé  qu'un  des  hommes  classés  est 
absent  depuis  plus  de  huit  jours  sans  permission,  il  en  donne  avis  au  commis- 
saire du  quartier,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'il  peut  découvrir  concernant  les 
absents  sans  nouvelles  et  les  déserteurs  (ibid.  art.  7),  Il  envoie  tous  les  deux 
mois,  au  commissaire  des  classes,  la  note  des  morts,  des  absents,  de  ceux  qui 
sont  rentrés  dans  son  syndicat,  de  ceux  qui  sont  venus  nouvellement  s'y 
établir,  de  ^ux  qui  ont  passé  dans  d'autres  syndicats,  et  de  tous  les  diange- 
ments  qui  sont  survenus  a  s^n  rôle  (ibid.  art.  6).  Il  s'occupe  particulièrement 
de  connaître  les  sens  de  mer  et  ouvriers  de  son  syndicat,  afin  de  pouvoir  donner 

'  au  commissaire  des  classes  toutes  notes  et  renseignements  qui  lui  sont  demandés 
(ibid.  art.  2),  Il  prend  les  informations  nécessaires  pour  connaître  ceux  des 
habitants  des  paroisses  comprises  dans  son  sijrndicat  qui  commencent  à  exercer 
des  professions  relatives  à  la  marine,  et  il  en  instruit  le  commissaire  des  classes 
(ibid.  art.  8). 

Les  syndics  des  gens  dç  mer  ont  encore  k  remplir  quelques  fonctions  relatives 
aux  levées,  aux  rôles  d'équipage,  aux  naufrages  et  9ux  invalides.  Nous  les  ferons 
çoAQaltre  à  Içur  lieu. 
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(1)  Voyez  oependai^t.  en  sens  contraire,  Merlin»  iï^p.  de  Jurisp.y  P  Syndic  dett 
gens  de  mer^  n*  I  f .  La  Gonr  de  cassation  paraît  avoir  adopté  implicitement  l'opinion  de 
son  savant  procureur  général,  dans  ses  arrêts  des  iS  avril  1811  et  23  avril  fSI2.  — . 
M.  Beaussant,  Code  mttritifMy  t.  f*^,  p.  104,  se  prononce  formellement  contre  ee 
système. 
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Sbctmmi  2. 

Du  Classement  des  Gens  de  mer. 

Sous  ce  titre,  il  convient  d'examiner  les  diverses  professions  qui  sont  soumises 
à  rinscription  maritime  et  le  mode  d'inscription  et  de  radiation  des  inscrits. 

§  1*.  —  Des  Professions  soumises  à  f  Inscription  maritime. 

Tout  dtoyen  français  peut  embrasser  les  professions  maritimes  (décret  du  3i 
décembre  1790-7  janvier  1791,  art.  l^').  Ces  professions  sont  :  !<>  la  navi- 
^ion  dans  rarmée  navale  ou  sur  les  bâtiments  du  commerce,  pour  tous  ceux 
qui  font  partie  de  l'équipage  quel  que  soit  leur  grade  ou  leur  profession  ;  2»  la 
navigation  de  la  pèche  de  mer,  sur  les  c^tes,  ou  dans  les  rivières,  jusqu'où  remonte 
la  marée,  et  pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâti- 
ments de  mer  peuvent  remonter  ;  3^  le  service  sur  les  patacbes,  dans  les  rades 
H  dans  les  rivières,  jusqu'aux  limites  d-dessus  indiquées  (loi  du  3  brumaire 
AU  IV,  art.  ^.  il  convient  d'y  ajouter  la  pèche,  dans  les  mêmes  limites,  avec 
des  filets,  mais  sans  embarcations  (être,  du  min.  de  la  mar.,  9  avril  1832).  Ces 
diverses  prctfessions  sont  soumises  à  l'inscription  maritime.  11  est  une  classe 
d'individus  qui,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  Français,  sont  également  compris 
dans  la  mènie  catégorie.  Ce  sont  les  marins  étrangers  résidant  en  France  qui 
ont  épousé  une  femme  française  et  navigué  sur  les  bAtiments  du  conunerce 
français  (arrêté  du  14  fructidor  au  Vlll,  art.  l*»'). 

Le  décret  du  31  décembre  1790-7  janvier  1791  (art.  3)  voulait  que  les  pô- 
dieurs,  hèleurs  de  seine,  bateliers  et  mariniers  des  bacs  et  bateaux  et  autres 
bAtiments  sur  les  étangs,  lacs,  canaux  et  rivières,  fussent  également 
classés.  Mais  le  décret  du  3  brumaire  an  IV  n'a  point  renouvelé  cette 
disposition,  et  les  quartiers  et  syndicats  de  l'intérieur  ont  été  successivement 
supprimés  par  les  ordonnances  du  8  août  1826,  relative  aux  quartiers  d'In- 
ffrande,  Angers,  Saumur,  Ile-Bouchard,  Tours,  Selles-sur-Cher,  Orléans,  Nevers, 
dans  le  second  arrondissement  de  Nantes  ;  Angoulême,  dans  le  second  arron- 
dissement de  Rocheforl;  Bergerac,  Souillac,  Gahors,  Montauban,  Villeneuve- 
aur-Lot,  kmsa  et  Gazères,  dans  le  secoua  arrondissement  de  Bordeaux  ;  et  du  30 
(Octobre  1831,  relative  au  quartier  de  Toulouse. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  régime  des  classes  atteint  les  ouvriers  qui  exercent 
certains  états  relatifs  à  la  marine  et  non  inscrits  comme  marins.  Ce  sont  les 
charpentiers  de  navires,  perceurs,  calfàts  et  voiliers  seulement,  les  poulieurs, 
tonneliers,  cordiers  et  scieurs  de  long  en  étant  dispensés,  (décret  du  3  brumaire 
^u  IV,  art,  44;  7  ventôse  an  XI,  art.  l»»";  décret  du  19  mars  1808  et  loi  du  21 
mars  1832,  art.  14,  g  2). 

Tous  les  individus  employés  sous  une  dénomination  quelconque,  depuis  le 
28  janvier  1857,  au  service  des  machines  à  vapeur,  placées  à  bord  des  bâti- 
ments afiectés  à  la  navigaton  maritime,  sont  portés  sur  les  matricules  et  registres 
de  l'inscription  maritime,  à  moins  au'ils  ne  soient  liés  au  service  de  la  marine 
impériale,  à  titre  de  jeunes  soldats,  d'engagés  volontaires  ou  de  rengagés  (décret 
du  28  janvier  1857,  art.  1«'}. 

S  2.  *-*  Du  Mode  d^ Inscription  des  Gens  de  mer. 

L'inscription  sur  les  rôles  des  classes  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  dès  qu'un 
individu  commence  k  naviguer.  Au  moment  où  il  prend  la  mer  pour  la  première 
fois,  le  commissaire  des  classes  lui  donne  connaissance  des  dispositions  du 
décret  du  3  brumaire  tp.  IV,  et  il  est  porté  sur  uç  rôle  particulier  (décret  du  3 
brumaire  an  IV,  art.  4).  L'inscription  n'est  défîniuve  qu'à  l'égard  de  tout  citoyen 
âgé  de  dix-huit  ans.  révolus  qui  veut  continuer  la  navigation  ou  la  pêche,  après 
avoir  rempli  l'une  des  conditions  suivantes  :  1®  d'avoir  fait  deux  voyages  au 
long-cours  :  2»>  d'avoir  fait  La  navigation  pendant  dix-huit  mois  ;  3*>  d'avoir  fait 
la  petite  pêche  pendant  deux  ans  (ibid.  art.  5).  Il  ^ut  arriver  que  le  marin 
n'ait  pas  suivi  régulièrement  le  même  mode  de  navigation  pendant  le  temps 


-- 94  - 

légal;  dans  ce  cas,  l'inscription  se  détermine  d'après  le  mérite  relatif  de  diaqne 
genre  de  navigation.  Ainsi  douze  mois  de  navigation  au  long-cours  équivalut 
à  dix-huit  mois  de  cabotage  et  dix-huit  mois  de  cabotage  k  deux  ans  de  petite 
pêche.  Ces  divers  services  se  compensent  à  durée  égale,  et  un  individu  qui 
réunit  vingt-quatre  mois  d'emploi  dans  quelque  genre  de  navigation  que  ce 
soit,  appartient  à  l'inscription  maritime  (cire,  du  min.  de  la  mar.  des  i«^  mal 
1819  et  9  septembre  18M).  L'inscription  est  faite  volontairement  sur  la  demande 
du  marin  qui,  k  cet  effet,  se  présente,  accompagné  de  son  père  ou  de  deux  de 
ses  plus  proches  parents  ou  voisins,  au  bureau  des  classes  de  son  quartier,  où 
il  lui  est  donné  connaissance  des  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  obligar 
tiens  et  les  droits  des  marins  inscrits  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  5|. 
L'inscription  est  faite  d'olDce  par  le  commissaire  des  classes,  lorsque  le  marin 
ayant  atteint  l'âge  et  rempli  l'une  des  conditions  ci-dessus,  continue  la  navigation 
ou  la  péclie  sans  se  faire  inscrire  au  bureau  de  son  quartier  (ibid.  art.  6).  Par  le 
fait  seul  qu'il  continue  k  navi^er  il  est  censé  avoir  consetiti  k  être  classé. 

Le  jeune  marin,  ûgé  de  moins  de  vingt-et-un  ans,  peut-il  se  faire  inscrire  ou 
être  insèrit  d'oflice  sans  le  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur?  Aucune 
loi  n'a  apporté  une  semblable  dérogation  aux  droits  de  la  puissance  paterndle. 
11  est  même  dans  l'esprit  du  décret  du  3  brumaire  an  IV  que,  cette  condition  soit 
remplie.  Il  ne  peut  plus  exister  de  doutes  sur  ce  point  depuis  que  la  loi  du 
21  mars  1832  (art.  32),  abrogeant  l'article  374  du  Gode  ISap.  a  exigé  qu'il  fût 
iustifié  de  <^  consentement  pour  contracter  un  engagement  volontaire  dans 
l'armée  de  mer  et  de  terre.  Or,  l'inscription  étant  un  acheminement  k  la  levée 
pour  le  service  de  l'Etat,  ne  peut  avoir  lieu  sans  ce  consentement.  Dès .  lors 
le  commissaire  de  marine  ne  peut  inscrire  le  marin  mineur  qui  le  requiert,  ou 
le  porter  d'office  sur  les  rôles,  tant  qu'il  ne  se  présente  pas  muni  de  l'autori- 
sation de  ses  père  et  mère  ou  tuteur.  £t  dans  le  cas  où  le  marin  mineur  serait 
en  état  d'être  inscrit  d'oflice,  le  même  administrateur  devrait  se  refuser 
k  le  laisser  continuer  de  naviguer  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  autorisé.  Le  tuteur 
doit  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille  (loi  du  21  mars  1832,  art.  32). 

Quant  aux  ouvriers,  ils  sont  inscrits  après  avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans 
et  avoir  exercé  leur  profession  pendant  un  an  au  moins  (décret  du  31  décembre 
1790-7  janvier  1791^  art.  4).  Il  en  est  formé  un  rôle  spécial  par  les  préposés 
k  l'inscription  maritime  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  44  ;  arrêté  du  7 
ventôse  an  XI,  art.  l^^').  Ils  doivent  justifier  qu'ils  sont  en  état  d'exercer  leur 
profession,  soit  en  prouvant  leur  apprentissage,  soit  en  subissant  un  exam^i 
(décret  du  31  décembre  1790-7  janvier  1791,  art.  6).  S'ils  font  deux  cam- 
pagnes en  qualité  de  matelot  de  manœuvre,  ils  sont  censés  avoir  renoncé  k  leur 
profession  d'ouvrier  Jibid.  art.  7). 

Les  individus  employés  au  ^rvice  des  machines  à  vapeur  sont  inscrits  k  titre 
définitif,  lorsqu'ayant  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  navigation  ci-dessus, 
ils  déclarent  vouloir  continuer  à  être  employés  au  service  des  machines  à  vapeur 
des  bâtiments  de  mer  (décret  du  28  janvier  1857,  art.  2).  Ceux  de  ces  individus 
qui  exercent  les  professions  de  mécaniciens  et  de  chauffeurs  sont  compris  sur 
les  matricules  de  l'inscription  maritime  et  sur  les  rôles  d'équipage  des  bâtiments 
du  commerce  sous  les  dénominations  de  mécaniciens^  aides-mécaniciens^ 
chauffeurs.  Les  agents  inférieurs  des  machines  qui  n'appartiennent  pas  déjà 
à  l'inscription  maritime  en  d'autres  qualités,  figurent  sur  les  matricules  et  les 
rôles  d'équipage,  comme  matelots  de  troisième  classe  (ibid.).  Tout  individu  qui 
ne  réunit  pas  ces  conditions  d'âge  et  de  navigation  et  se  présente  pour  être 
admis  au  service  des  machines  à  vapeur  des  bâtiments  affectés  à  la  navigation 
maritune,  est  inscrit  à  titre  provisoire  (ibid.  art.  3). 

S  3.  —  De  la  Radiation  des  Gens  de  mer  inscrits. 

Ceux  qui  ont  commencé  à  naviguer  ou  à  faire  la  pêche,  et  ont  été  inscrits 
sur  l'état  particulier  dont  nous  avons  parlé,  mais  ne  sont  {joint  encore  classés  et 
portés  sur  les  matricules,  peuvent  renoncer  à  ces  professions,  en  le  déclarant 
aux  commissaires  des  classes  qui  les  radient  des  états  (ord.  du  31  octobre  1784, 
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lit.  iO,  art.  iti).  Tout  marin  classé  qui  a  atteint  l*àge  de  cinquante  ans  révolus, 
peut  demander  à  être  rayé  des  matricules.  Dans  tous  les  cas,  il  est  exempt 
de  la  réquisition  pour  le  serrioe  des  vaisseaux  et  arsenaux  militaires,  sans 
néanmoins  perdre  la  faculté  de  continuer  la  pèche  ou  la  navigation,  même  sur 
les  bâtiments  de  TElat  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  24). 

Toutefois,  le  marin,  quel  que  soit  son  âge,  qui  veut  renoncer  à  la  navigation 
et  à  la  pèche,  le  déclare  au  chef  des  classes  ;  il  en  est  fait  note  sur  le  registre  de 
la  matricule.  Il  n'en  continue  pas  moins  à  être  soumis  à  la  police  des  classes  et 
aux  ordres  de  levée  qui  peuvent  survenir.  Si  pendant  une  année,  il  persiste  à 
s'abstenir  de  toute  profession  maritime,  il  est  rayé  de  l'inscription  maritime  par 
le  seul  fait  de  sa  déclaration  et  de  sa  renonciation.  A  l'expiration  de  ce  délai,  et 
cesse  de  jouir  des  avantages  résultant  de  cette  inscription.  Mais  si,  pendant  ce 
délai,  il  continue  ii  exercer  ou  reprend  quelques-unes  des  professions  mariti- 
limes,  sa  déclaration  est  rayée.  Aucune  déclaration  de  renonciation  n'est 
admise  en  temps  de  guerre,  et  celles  oui  auraient  été  faites  avant  la  guerre, 
demeurent  sans  eflet,  si  la  guerre  a  lieu  avant  l'expiration  d'une  année,  à 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  faites  (ord.  du  3i  octobre  4784,  tit.  X,  art.  14 
et  suiv.;  décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  24  et  suiv.). 

Si,  après  s'être  fait  déclasser,  un  marin  se  détermine  à  reprendre  la  naviga- 
tion ou  la  pêche^  il  est  réinscrit  au  grade  et  à  la  paie  qu'il  avait  lors  de  sa 
radiation  (ibid.)  Ses  services  antérieurs  se  cumulent  avec  ceux  qu'il  peut  rendre 
ultérieurement. 

SECTION  3. 

Des  Obligations  et  des  Privilèges  des  Gens  de  mer  inscrits. 

Une  fois  classé,  le  marin  est  tenu  de  servir  sur  les  bâtiments  et  dans  les  arse- 
naux de  l'Etat,  toutes  les  fois  (^u'il  en  est  requis,  jusqu'à  l'Age  de  cinquante 
ans  révolus  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  iO;  décret  du  5  juin  4856,  art. 
\*^)  ;  son  absence  des  quartiers  est  en  outre  soumise  à  certaines  règles  (ord.  du 
34  octobre  17S4,  tit.  W).  Enfin,  en  échange  de  ces  obligations  auxquelles  il  est 
astreint,  il  jouit  de  certains  avantages  attachés  h.  sa  qualité  de  marin  classé. 

S  1*  —  De  r Appel  des  Marins  au  service  de  VEtau 

Les  marins  qui  se  présentent  pour  servir  de  bonne  volonté  dans  l'armée 
navale,  sont  notés  sur  un  registre  particulier  et  commandés  de  préférence 
(décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  iS).  Mais  ils  n'ont  droit  ni  à  une  prime  en 
argent,  nia  un  prix  ouelconque  d'engagement  (loi  du  2i  mars  1832,  art.  3i), 
L^  rengagements  seuls  donnent  droit  à  une  haute-paie  et  aune  prime.  L'engagé 
volontaire  doit  avoir  seize  ans  au  moins  et  vingt-et-un  ans  et  demi  au  plus, 
s'il  ne  provient  pas  de  l'inscription  maritime,  trente-cinq  ans  s'il  en  provient, 
«t  quarante-cinq  s'il  est  ofûder-marinier  ;  jouir  de  ses  droits  civils,  n'être  ni 
marié,  ni  veuf  sans  enfants  ;  être  porteur  de  certiGcat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
et  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  justifier  du  consentement  de  ses  père,  mère,  ou 
tuteur  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille.  La  durée  de  l'enga- 
gement est  de  sept  ans  (loi  du  2i  mars  1832,  art.  32  et  suiv.,  et  ord.  du  11 
octobre  1836,  art.  60  et  suiv.|.  Toutefois,  le  décret  du  3  décembre  1850  a  inter- 
dit aux  inscrits  maritimes  la  faculté  de  contracter  des  engagements  pour  servir 
dans  les  équipages  de  ligne  comme  enrôlés  volontaires  (1)  (décret  du  5  juin 
1856,  art.  87  et  suiv.}.  Néanmoins,  les  inscrits  maritimes  porteurs  d'un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  et  d'aptitude  délivré  k  bord  du  dernier  bâtiment  sur 
lequel  ils  ont  navigué,  peuvent  être  maintenus  ou  réadmis  au  service  sur  leur 
demande  (ibid.  art.  91).  La  réadmission  a  lieu  avec  prime  à  l'égard  des  quar-- 
tiers-maltres  de  toutes  les  professions,  des  matelots  canonniers  brevetés,  des 
gabiers,  des  timonniers-sondcurs,  des  matelots  et  ouvriers  chauffeurs,  des  ma- 
il) Bull.  off.  de  1 1  marine^  1850, 2  semestre  p  369. 
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telots  ayant  rempli  les  fonctions  de  «j^uartiers-mattres,  des  fourriers  et  des  mate- 
lots charpentiers,  loiliers  et  caifâts  (ibid.^ 

A  défaut  d'engagés  Tolontaires,  il  y  a  lieu  à  une  lerée  (décret  du  3 
brumaire  an  IV,  art.  44).  L'ancienne  dirision  des  marins  en  «quatre  daases, 
celles  des  célibataires,  des  veufs  sans  enfants,  des  hommes  mariés  et  n'ayant 
point  d'enfants,  et  des  pères  de  famille,  lesquelles  ne  pouvaient  être  levées  ^ 
successivement,  après  l  épuisement  l'une  de  Fautre  (ibid.  art.  18  et  i6),  n'existe 
phis  et  a  été  remplacée  par  le  système  de  la  levée  permanente,  établi  par  la 
circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  9  avril  1838.  Ce  système  eonstste  a  lever 
les  oiTiciers-mariniers  et  les  matelots;  su  fur  et  à  mesure  de  leur  débarquement 
des  navires  du  commerce. 

La  levée  permanente  comprend  les  matelots  âgés  de  SO  à  40  ans,  et  tes 
ofliciers-mariniers  de  20  à  45  ans  ayant  moins  de  quatre  amoées  de  service  à 
PEtat  (cire,  du  9  avril  1835,  28  août  1840,  1*  décembre  1842  ef  17  octobre 
1843).  Mais  les  réquisitions  ne  sont  adressées  qu'à  ceux  des  hommes  de  celte 
catégorie  qui  sont  congédiés  depuis  deux  ans  et  plus  (cire,  du  1^  décembre 
1842|.  L'application  de  ces  dispositions  est  aussi  mite  aux  maîtres  au  caboti^ 
en  distinguant  ceux  d'entre  eux  qui,  étant  pourvus  du  grade  d'offider-^narinier, 
doivent  être  levés  dans  la  période  de  20  k  48  ans,  <ravec  ceux  qui,  n'ayant 
acquis  au  service  que  le  gt&âe  de  matelot,  sont  susceptibles  d'être  appelés  en 
qualité  .de  (^uartiers-mattres,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticie  2  de  ia 
loi  du  21  jum  1836,  ces  derniers  ne  se  trouvant  passibles  de  la  levée  que 
jusqu'à  40  ans.  Il  résulte  de  là  que  la  durée  du  service  qui  avait  été  fixée  à  trois 
années  par  la  dépêche  du  7  janvier  1833,  est  portée  à  quatre  années,  kn 
surplus  ces  règles  varient  suivant  les  besoins  du  service.  Les  inscrits  maritimes 
qui  ont  acquis  six  années  de  service  à  l'Etat  depuis  leur  inscription  définitive, 
ne  peuvent  être  levés  de  nouveau  pour  le  service  de  la  flotte  ou  dlea  aisenfiux 
qu'en  vertu  d'un  décret  impérial  (<j»cret  du  30  septembre  1860,  art  f^). 

Les  campagnes  extraordinaires  avec  diminution  de  solde  anxqueUee  d» 
marins  auraient  été  condamnés^  ne  peuvent  être  coaiplées  daas  k.  quotité  de 
services  exigée  d'un  inscrit  (ord.  du  31  eetebre  1784,  tA»  8»  art,  4,  et  Ciir^  da 
min.  de  la  mar.  du  28  mai  18881. 

Tous  les  gens  de  mer  inscrits  sont  appelés  à  contribuer,  sur  le  pied  d'égalité,  a 
l'acquit  de  la  dette  commune,  par  le  contingent  de  leurs  services.  En  consé(](^uence, 
la  faculté  de  se  faire  remplacer  accordée  aux  gens  de  mer  appelés  au  service  par 
l'article  23,  tit.  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1784,  a  cessé  de  pouvoir  être 
appliquée  (cire,  du'  24  août  1840|.  Le  tempsde  service  accompli  comme  mousse 
ou  novice  ne  peut  être  compté  dans  k  supputation  des  quatre  années  de  service 
à  l'Etat  dont  doivent  justifier  les  officiers-mariniers^  maîtres  au  cabotais  eC 
matelots,  pour  être  provisoirement  laissés  en  dehors  de  l'action  de  hi  levée 
(eire.  du  nun.  de  la  mar.  du  20  juillet  1838  et  l***  décembre  1842).  Les  perseuies 
qui»  après  avoir  accompli  sept  années  de  serriee  dans  farmée  de  terre,  devien- 
nent inscrits  maritime^  sont  soumises,  comme  tous  ks  autres  marins,  à  kt  levée 
(cire,  du  même,  du  6  août  1840^.  Le  temps  passé  pat  uft  marin  sur  «a  navire 
du  commerce,  pendant  qu'il  est  au  service  de  l'Etat,  lorsqu'il  en  reçoit  l'ordre 
de  qui  de  droit,  compte  dans  les  quatre  années  de  service  qui  peuvent  l'exempter 
provisoirement  de  la  kvée  (cire,  du  même,  6  octobre  1842).  Les  marins  qui 
ont  60  mois  au  moins  de  navigation  sont  provisoirement  diispensés  des  levées, 
pour  se  présenter  aux  examens  de  capitaines  au  bng-cours  (cire,  du  même,  du 
18  octobre  1838),  à  moins  que  les  nécessités  du  service  ne  fassent  étendre  la 
levée  jusqu'aux  marins  qui  suivent  les  cours  d'hydrographie  (cire,  du  même,  du 
17  juin  1883).  D'un  autre  côté,  les  marins  qui  veulent  se  présenter  aux  exam^is 
des  capitaines  du  commerce,  sont  admis  au  service  sur  leur  demande  (cire  du 
même,  du  21  août  1881)  (1). 

Les  ordres  de  marcher  pour  le  service  sont  signés  par  le  commissaire  de 

'"'  ■      ■  ■      ■  ■  ^  ._         _  ■   ^- » 

)1)  La  loi  do  33  avril  1833,  art.  6,  dispensait  delà  levée  les  marins  engagés  pour  là 
pêche  delà  baleine.  Ce  privilège  a  été  enpprimé  par  Tarticle  17de  laloiduSS  JuiUet 

lodl* 
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rinscription  maritime  ou  par  l'officier  attaclié  an  quartier,  et  r^nisà  chacun 
de  ceux  qui  doivent  être  levés,  ou,  en  leur  absence  laissés  h  leur  domicile  :  il 
leur  est  enjoint,  dans  ces  ordres,  de  se  trouver  aux  jour  et  lieu  ûxés  pour  le 
départ  {ord.  du  3i  octobre  1784,  tit.  12,  art.  17^ 

Tout  marin  appelé  à  servir  sur  les  bâtiments  de  TEtat  reçoit  une  conduite 
pour  se  rendre  au  port  de  sa  destination  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  33  ; 
arrêté  du  21  ventôse  an  IV,  art.  11  ;  décret  du  40  mai  1793  et  ord.  du  15  août 
1838).  Les  marins  réunis  en  détachement  de  six  hommes  au  moins,  placés  sous 
les  ordres  de  l'un  d'eux,  ont  droit  à  la  solde  de  route  (décret  du  11  août  1856, 
art.  33|.  Lorsque  les  hommes  mis  en  route  ne  sont  pas  en  nombre  sufilsant 
pour  former  un  détadiement,  ils  sont  rappelés,  à  1  arrivée  à  destination,  de 
la  solde  de  présence  à  terre.  Ils  ont  droit  cumulativement,  pendant  le  tngét, 
à  rindemnité  de  route  ou  de  séjour  (ibid.  art.  37).  La  même  disposition  est 
applicable  à  tout  marin  voyageant  isolément  pour  le  service  (ibid.)  Les  détache- 
ments en  marche  reçoivent  la  solde  de  route  et  ses  accessoires  par  avance  pour 
le  temps  qui  doit  s'écouler  depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée  dans  une  localité 
où  réside  un  ordonnateur  de  la  marine  (ibid.  164.). 

Si  le  marin  désigné  pour  marcher  a  des  réclamations  à  faire  et  demande  à 
en  être  dispensé,  il  expose  ses  motifis  à  l'oflicier  qui  lui  a  délivré  l'ordre  de 
marcher  et  qui  prononce  sur  ses  représentations,  ou  en  réfère  k  l'administration. 
Si  les  réclamations  sont  trouvées  légitimes,  le  marin  qui  suit  immédiatement 
dans  l'ordre  des  rôles,  est  commandé  à  sa  place.  Il  n'est  reçu  aucune  nouvelle 
réclamation  quatre  jours  francs  après  la  remise  des  ordres  de  route  (ord.  du 
31  octobre  1784,  titre  12,  art.  21  et  22,  et  .décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  22). 

En  cas  de  refus  ou  de  retardement  dans  l'exécution  des  ordres  de  l'adminis- 
trateur du  quartier  par  des  marins  commandés  pour  le  service,  le  maire  de  la 
commune  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  prêter  main-forte  à  la  première 
réquisition  de  cet  administrateur  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  23).  Le  marin 
qui,  ayant  reçu  l'ordre  du  départ  de  son  quartier,  et  ayant  touché  sa  conduite, 
ne  se  rend  pas  à  sa  destination,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  le  jour  fixé» 
est  réputé  déserteur  à  l'intérieur,  s'il  ne  justifie  pas  avoir  été  empêché  par  un 
motif  légitime,  et  comme  tel  puni  de  deux  k  cinq  ans  d'emprisonnemâit,  si  la 
désertion  a  lieu  en  temps  de  paix,  et  de  deux  à  cmq  ans  de  travaux  public^,  si 
la  désertion  a  lieu  en  temps  de  guerre  (Code  de  just.  marit.,4  juinl858,  art.  310 
et  311).  Les  peines  ci-dessus  ne  peuvent  être  prononcées  pour  moins  de  trois 
ans,  SI  le  déserteur  a  pris  du  service  à  bord  d'un  navire  du  commerce  français 
(ibid.).  S'il  franchit  la  frontière  ou  prend  du  service  sur  un  navire  étranger,  il 
est  réputé  déserteur  à  l'étranger  et  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics 
en  temps  de  paix,  et  de  cinq  à  dix  ans,  en  temps  de  guerre,  la  peine  ne  pouvant 
être  moindre  de  trois  ans,  s'il  a  pris  du  service  sur  un  bâtiment  étranger  (ibid. 
art.  313  et  314). 

En  route,  les  détachements  de  marins  sont  commandés,  selon  leur  importance, 
par  un  officier  ou  par  un  maître,  par  un  officiernaiarinier  ou  même  par  un  ancien 
matelot  compris  dans  la  levée.  Ils  doivent  être  logés,  sur  la  représentation  de 
leur  feuille  de  roule,  chez  les  habitants  aux  lieux  d'étapes,  et  ont  droit  aux 
ustensiles  de  cuisine  et  de  table,  et  ont  place  au  feu  et  à  la  chandelle.  Les  gens 
de  mer  qui  composent  le  détachement  ne  doivent  pas  s'en  écarter,  ni  commettre 
aucun  désordre  sur  la  route  (ord.  du  31  octobre  1784,  tit.  13,  art.  8  et  suiv.). 

Une  fois  que  le  marin  est  levé,  sa  solde  court;  encore  bien  qu'il  soit  retenu 
chez  lui  par  les  ordres  du  chef  de  l'inscription  maritime  (décret  du  3  brumaire 
au  IV,  art.  33,  et  décret  du  11  août  1856,  art.  19).  La  solde  des  marins  au  ser- 
vice est  réglée  par  le  décret  du  11  août  1856,  qui  en  détermine  le  chiffre  suivant 
les  grades  et  suivant  qu'ils  sont  à  terre  ou  h  la  mer.  Il  est  accordé  une  haute- 
paie  d'ancienneté  aux  officiers-mariniers  et  aux  marins  (décret  du  11  août 
1856,  art.  94).  A  terre,  la  solde  et  les  hautes-paies  sont  acquittées  par  mois,  à 
terme  échu  (ibid.  art.  163).  En  mer,  il  est  payé  aux  officiers-mariniers  et  aux 
marins  des  à-compte  de  solde  dans  la  proportion  de  la  moitié  des  sommes  acquises 
pour  les  maîtres  chargés,  et  d'un  mois  sur  trois  seulement  pour  les  autres  offi- 
ciers-mariniers et  les  marins  (ibid.  art.  165).  Les  hautes-paies,  suppléments  et 
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aoce^oires  de  solde  peuvent  être  payés  intégralement  à  terme  échu  (ibid.);  le 
surplus  est  payé  au  moment  du  débarquement  (ibid.  art.  109).  Toutefois,  si  le 
débarçiuement  a  lieu  par  suite  de  congédiement,  les  marins  de  Tinscriplion 
maritime  ne  reçoivent  avant  le  départ  qu*un  à-compte  de  cinquante  francs, 
lorsque  le  montant  de  leur  décompte  est  supérieur  à  cette  sonune  (ibid.).  Les 
marms  débarqués  dans  les  colonies  ou  en  pays  étranger  ne  reçoivent  aucun 
paiement,  pour  solde  et  accessoires  (ibid.  art.  171).  Les  paiements  ont  lieu  k  la 
caisse  du  quartier  où  les  marins  sont  immatriculés,  au  plus  tard  dans  le  mois 
de  la  réception  des  pièces  (ibid.  art.  172).  Toute  avance  de  solde  en  numéraire 
pour  les  ohiciers-mariniers  et  les  marins  est  formellement  interdite  (ibid.  art. 
173). 

Les  efiets  d*habillement  et  autres  entrant  dans  la  composition  r^lementaire 
du  sac  des  officiers-mariniers  et  des  marins,  sont  délivra  par  les  magasins  de 
VEtat.  Les  mêmes  peuvent  également  recevoir  des  magasins  de  l'Etat,  lorsqu'ils 
sont  embarqués,  le  tabac  et  Te  savon  nécessaires  à  leurs  besoins  (ibid.  art.  224). 
La  valeur  des  avances  en  nature  dont  il  vient  d'être  parlé  est  précomptée  sur  leur 
solde  au  moyen  d'une  retenue  journalière  (ibid.  art.  225).  Ils  peuvent  se  libérer 
par  voie  de  versement  (ibid.  art.  234).  Lorsque  le  marin  est  congédié,  le  montant 
des  avances  est  retenu  sur  ce  qui  lui  est  dû  (ibid.  art.  228).  11  emporte  la  totalité 
de  ses  efiets,  s'il  en  a  acquitté  la  valeur  (ibid.  art.  232).  S'il  reste  débiteur 
envers  l'État,  il  remet  les  efiets  qui  ne  lui  sont  pas  indispensables,  iusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  doit  (ibid.).  S'il  est  congédié  avant  d'avoir  accompli  deux 
ans  de  service,  il  est  dégrevé  de  la  moitié  de  la  somme  dont  il  reste  débiteur 
après  la  remise  des  efiets  et  la  retenue  de  son  décompte  final  de  solde  (ibid.  art. 
235).  Lorsrpi'un  marin  en  débet  se  livre  à  la  navigation  du  commerce  ou  à  la 
pèche,  la  commissaire  de  l'inscription  maritime  tait  apostiller  sa  dette  sur  le 
rôle  d'équipage  du  navire  sur  lequel  le  marin  est  embarqué,  et  fait  opérer  les 
retenues  au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  salaires  (ibid.  art.  377).  Si  le 
marin  se  livre  à  une  autre  industrie  que  la  navigation,  il  peut  être  l'oojet  de 
poursuites  pour  le  contraindre  k  payer,  à  moins  qu'il  n'obtienne  remise  de  sa 
dette  (ibid.  art.  378).  Les  marins  qui  ont  perdu  des  efiets  d'habillement  dans 
des  naufrages,  échouements  et  d'autres  circonstances  de  force  majeure  dérivant 
d'un  service  obligatoire  peuvent  être  remboursés  de  la  valeur  de  ces  efiets  (ibid. 
art.  241). 

Chaque  marin  reçoit  au  service  de  l'Etat,  un  livret  sur  lequel  les  renseigne- 
ments qui  constatent  son  état  civil,  son  signalement,  le  titre  sous  lequel  il  a 
été  incorporé,  etc.,  ont  été  exactement  inscrits  (ibid.  art.  509).  Indépendamment 
des  renseignements  mentionnés  ci-dessus,  ces  livrets  sont  destinés  à  recevoir 
la  mention  sommaire  des  services  antérieurs  k  l'acUnission  ;  l'inscription  succes- 
sive des  services  du  marin  depuis  son  admission  ;  l'indication  des  fonctions 
spéciales  qu'il  a  été  appelé  à  remplir  ;  le  compte  courant  des  prestations  en 
deniers;  l'enregistrement  des  efiets  qui  lui  sont  délivrés,  et  généralement  toutes 
les  indications  concernant  sa  position  au  service  et  l'administration  de  sa  solde 
(ibid.  art.  510).  Ce  livret  est  la  propriété  du  marin,  qui  le  conserve  d^ns  toutes 
les  positions  (ibid.  art.  511). 

Les  gens  de  mer  sont  appelés  au  service  dans  les  grades  qu'ils  ont  obtenus 
aux  revues  de  désarmement  du  vaisseau  sur  lequel  ils  ont  fait  leur  dernière 
campagne  (décret  du  31  décembre  1790-7  janvier  1791,  art.  5  et  décret  du  5 
juin  1856,  art.  115  et  246). 

Les  matelots  sont  divisés  en  trois  classes  (décret  du  5  juin  1856,  art.  3).  La 
troisième  classe  comprend  4es  marins  qui,  a^ant  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus, 
ont  fait  deux  campl^^es  au  long-cours,  soit  k  bord  des  bâtiments  de  l'Etat, 
soit  k  bord  des  navires  du  commerce  ;  dix-huit  mois  de  navigation  ou  deux 
ans  de  petite  pêche,  s'ils  déclarent  formellement  qu'ils  veulent  continuer  la 
navigation  (ibid.  art.  193).  Le  temps  d'embarquement  comme  mousse  compte 
(ibid.  art.  194).  Les  matelots  ne  peuvent  passer  de  la  troisième  classe  k  la  seconde 
et  de  la  deuxièfhe  k  la  |)renHère  qu'après  avoir  servi  six  mois,  soit  k  terre,  soit 
à  la  mer,  dans  la  classe  immédiatement  inférieure  (ibid.  art.  195).  Les  matelots- 
qui,.  avan4  leur  entrée  au  service,  ont  fait  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans,  quarante- 
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huii  mois  de  navigation,  tant  au  long-cours  qu'au  grand  cabotage  et  k  TEtat, 
peo¥eiit  également  être  porlés  de  la  troisième  classe  à  la  deuxième,  après  trois 
Bois  (fembarquement  (ibid.  art.  196).  L'avancement  des  classes  est  concédé  par 
le  conseil  d'avancement  du  bord  (ibid.  art.  228). 

Les  autres  degrés  de  la  hiérarchie  militaire  sont  :  les  quartiers-mattres,  les 
seconds-maîtres,  les  maîtres  et  les  premiers-maîtres.  Chacun  de  ces  grades  est 
divisé  en  deux  classes  (ibid.  art.  4).  Les  premiers-maîtres,  maitres  et  seconds- 
maîtres  de  toutes  professions  sont  seuls  compris  dans  la  dénomination  géné- 
rique d'officiers-mariniers  (ibid.)  Les  matelots  de  première  classe  ne  peuvent 
être  promus  au  grade  de  quartier-mattre  <)u'après  avoir  servi  six  mois  au  moins 
à  bord  des  bâtiments  de  1  Etat  armés  (ibid.  art.  199).  Les  marins  qui,  ayant 
fiiit  une  campagne  de  douze  mois  comme  matelots  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
dont  six  mois  au  moins  comme  matelots  de  première  classe,  ont  navigué  en 
outre  au  Icmg-cours  pendant  deux  années,  comme  seconds-capitaines  ou  maîtres 
d'équipaffe,  à  bord  d'un  navire  de  quatorze  hommes  d'équipaee  au  moins,  et 
qui,  au  désarmement,  ont  obtenu  du  capitaine  un  certificat  de  capacité,  visé 
par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  peuvent  être  employés  :  les  seconds 
capitaines,  en  qualité  de  quartiers-mattres  de  première  classe,  et  les  maîtres 
d'équipage  en  qualité  de  quartiers-mattres  de  seconde  classe  (ibid.  et  loi  du 
tO  avnl  1832,  art.  1«').  Nul  ne  peut  devenir  maître  ou  premier  maître,  s'il  n'a 
s^ri  au  moins  six  mois  dans  la  première  classe  du  grade  de  second-matlre,  à 
bord  d'un  vaisseau,  d'une  frégate  ou  d'une  corvette  de  24  canons  au  moins, 
dans  les  fonctions  de  maître.  Il  en  est  de  même  pour  passer  du  grade  de 
quartier-maître  h  celui  de  second  maître  (loi  du  20  avril  1832,  art.  2  et  3, 
même  décret). 

Lorsque  les  gens  de  mer  qui  sont  au  service  reçoivent  leur  congé  et  la  conduite 
pour  retourner  dans  leurs  quartiers,  ils  voyagent  librement  et  sans  autre  surveil- 
lance que  celle  des  maires,  des  officiers  de  police  et  de  gendarmerie  des  lieux 
par  lesquels  ils  passent  (décret  des  3-11  février  1791,  art.  l^^*). 

Pour  suppléer  à  l'insufflsaDce  des  aspirants  de  marine,  il  a  été  créé  des 
volontaires  qui  se  divisent  en  deux  classes  (ord.  du  26  septembre  1839,  et 
décret  du  8  avril  1854).  C'est  une  carrière  ouverte  aux  jeunes  marins  qui  se 
destinent  k  la  navigation  du  commerce  et  aspirent  k  devenir  capitaines  au  long- 
oours  (ord.  de  1839,  art.  l»»").  Les  volontaires  sont  divisés  en  deux  classes  (décret 
de  1854,  art.  l®»").  Pour  être  employé  en  qualité  de  volontaire  de  seconde  classe, 
tout  candidat  doit  remplir  les  conditions  suivantes  :  être  âgé  de  quatorze  ans  au 
moins  et  de  dix-huit  ans  au  plus  dans  l'année  de  l'examen  mentionné  ci-après  r 
produire  son  acte  de  naissance,  des  certiOcats  de  bonne  conduite,  etc.^  etc.  11 
n'est  pas  exigé  de  navigation  préalable.  Il  doit  subir  un  examen  préalable,  dans 
les  ports  militaires  :  l*'  sur  les  éléments  de  la  langue  française  :  les  candidats 
doivent  justifier  qu'ils  parlent  et  écrivent  correctement  leur  langue  ;  2«>  sur  les 
quatre  règles  fondamentales  de  l'arithmétique,  le  calcul  des  fractions  et  des 
nombres  décimaux.  La  commission  chargée,  d'y  procéder  est  composée  d'un 
officier  supérieur,  de  deux  lieutenants  de  vaisseau  et  d'un  professeur  d'hydro- 
graphie. La  solde  des  volontaires  de  seconde  classe  est  fixée  k  480  francs  par  an. 
Après  un  an  d'embarquement  comme  volontaires,  ils  peuvent,  jusqu'à  l'âge  de 
vmgt-et-un  ans  et  demi,  se  présenter  à  l'examen  pour  la  première  classe  (ibid. 
art.  2  et  instruct.  d'avril  1854;  décret  du  5  juin  1856,  art.  32). 

Pour  être  employé  en  qualité  de  volontaire  de  première  classe,  tout  candidat 
doit  remplir  les  conditions  ci-après  :  être  âgé  de  quinze  ans  au  moins  et  de 
vin^-et-un  ans  et  demi  au  plus  dans  l'année  de  l'examen  mentionné  ci-après  ; 
avoir  complété  douze  mois  de  navigation,  soit  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  soit 
sur  les  navires  du  commerce  naviguant  au  long-coiu«  ou  au  grand  cabotage  ; 
justifier  devant  une  commission  composée  comme  ci-dessus  :  1»  qu'il  parle  et 
écrit  correctement  le  français  ;  2»  qu'il  sait  observer  la  hauteur  des  astres , 
calculer  la  latitude  par  la  hauteiu*  méridienne  du  soleil  et  la  variation  par  l'am- 
plitude et  par  l'azimut  des  astres  ;  3^  enfin  qu'il  sait  faire  usage  des  tables 
astronomiques  et  des  cartes  hydrographiques  pour  opérer  la  réduction  des  routes 
(décret  du  8  avril  1854,  art.  i«%  et  ord.  du  26  septembre  1839,  art.  3).  Avant 
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rexamen,  chaque  candidat  est  tenu  de  produire  :  i^sou  acte  de  naissance  ;  %f 
un  certificat  délivré  par  Tautorité  compétente,  indiquant  la  durée,  de  la  navi^- 
tion  et  constatant  qu'il  est  inscrit  sur  les  re^stres  matricules  de  l'inscriptioB 
maritime  ;  Z°  des  certificats  de  bonne  conduite  et  d'aptitude  délivrés  par  les 
oiBciers  de  la  marine  ou  par  les  capitaines  du  commerce  sous  les  ordres  des- 
quels il  aura  servi  (ord.  du  26  septembre  1839,  art.  4,  et  instruction  d'avril 
18^4). 

Les  marins  provenant  du  recrutement  ou  des  enrûlonents  volontaires  qui  ont 
complété  douze  mois  de  navigation,  soit  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  à 
bord  des  navires  du  commerce,  peuvent  être  ^nployés  en  qualité  de  volontaires 
de  première  classe.  Les  marins  provenant  du  recrutement  sont  seuls  admissibles 
jusqu'à  vingt-«inq  ans  (instr.  d'avril  1854  et  ord.  du  26  septembre  1839, 
art.  5.) 

La  solde  des  volontaires  de  première  classe  est  fixée  k  600  francs  par  an.  Les 
volontaires  de  cette  catégorie  peuvent  être  admis,  après  vingt-cinq  ans  d'âge  et 
trois  ans  de  navigation  en  cette  qualité,  au  grade  de  second  maître  de  première 
dasse  (décret  du  8  avril  1854,  art.  l«r). 

Pour  être  employé  en  qualité  de  volontaire,  il  fiiut  être  proposé  par  un  offi- 
cier commandant  un  bâtiment  de  l'Etat  (ord.  du  26  septembre  1839,  art.  3). 
JjGè  candidats  sont  dioisis  par  les  capitaines  des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  parmi 
les  jeunes  marins  embarqués  sous  leurs  ordres,  soit  parmi  ceux  qui  se  présen- 
tent volontairement  (ibid.  art.  6).  Le  nombre  des  volontaires  sur  chaque  bâti- 
ment  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  de  celui  des  élèves  fixé  par  les  règlements 
<ibid.  art.  7), 

Les  volontaires  prennent  rang  après  les  élèves  de  la  marine  de  deuxième 
classe,  en  remplissent  les  fonctions,  et  en  portent  l'uniforme,  sans  aiguillette. 
Ûs  ont  autorité  sur  toute  personne  de  l'équipage  d'un  grade  inférieur  à  celui 
de  maître  (ord.  du  26  septembre  1839,  art.  8).  Ils  sont  admis  à  la  table  des 
élèves  et  ont  droit  au  même  traitement  de  table,  â  la  raticm  et  aux  objets  de 
couchage  (art  9).  Lorsqu'un  volontaire  a  été  blessé  au  service  de  l'Etat,  ou  a 
contracté  des  infirmités  par  suite  d'un  service  commandé,  il  a  droit  k  une 
retraite  et  est  assimilé  aux  élèves  de  la  marine  (ibid.).  Ils  peuvent  être  révoqués 
pour  inoonduite  ou  pour  incapacité  par  un  conseil  d'enquête  présidé  par  le 
second  du  bâtiment  et  composé  de  deux  officiers  chefs  de  quart  pris  indistinc- 
tement k  bord  des  bâtiments  présents  (ibid.  art.  10). 

Les  volontaires  qui  ont  été  employés  en  cette  qualité  pendant  une  campagne 
et  ont  obtenu  dé  leur  commandant  une  attestation  d'aptitude  et  de  bonne 
conduite,  sont,  au  retour,  en  cas  de  désarmement,  et  si  les  besoins  du  service 
le  permettent,  employés  de  préférence  k  tous  autres  candidats,  et  embarqués  de 
nouveau  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  Ils  ne  peuvent  continuer  k  servir  en  cette 
qualité  après  avoir  atteint  leur  vingt-huitième  année,  s'ils  proviennent  du 
recrutement,  et  leur  vingt-cinquième,  s'ils  proviennent  de  l'inscription  maritime 
(art.  11  et  décret  du  8  avril  1854,  art.  3).  Les  volontaires  qui  ont  servi  en  cette 
quidité  pendant  trois  années  au  moins,  et  qui  ont  atteint  Tâge  de  vingt-cinq 
ans,  ne  peuvent  plus  être  requis  pour  le  service  dans  un  grade  inférieur  k 
celui  de  second  maître  de  première  classe  (art.  13). 

Sont  exonérés  Âe  tout  appel,  sur  la  flotte,  sauf  en  temps  de  guerre,  les  méca- 
niciens, aides-mécaniciens,  chaufieurs  et  autres  individus  employés  actuellement 
au  service  des  machines  à  vapeur  des  bâtiments  de  mer  qui,  k  Fépogue  de  la 
promulgation  du  décret  du  28  janvier  1857,  ont  réclamé  leur  inscnption,  soit 
â  titre  définitif,  soit  k  titre  provisoire  (décret  du  28  janvier  1857,  art.  4|. 

Ne  sont  pas  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'exonération  d'appel  sur  la  flotte, 
ks  mécaniciens,  aides-mécaniciens,  chaufieurs  et  autres  individus  employés  au 
service  des  machines  â  vapeur  des  bâtiments  de  mer,  qui,  ayant  déclaré  renonoor 
k  la  navigation  lors  de  la  promulgation  de  ce  décret,  voudrai^it  phis  tard 
reprendre  l'exercice  de  leur  professionâ  bord  de  ces  bâtiments  (ibid.).  Sont  exclus 
également  du  bénéfice  de  l'exonération  d'appel  sur  la  flotte,  les  mécanici^is, 
aides-mécaniciens,  chaufieurs  et  autres  individus  employés  au  service  des 
machines  à  vapeur  des  bâtiments  de  mer,  inscrits  h  titre  provisoire,  qui,  après 
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«Toir  dédaré  ftbandonner  l'exercice  de  la  nayigation  lorsqu'il  devait  èire  procédé 
à  leur  ioBcripiion  définitive,  se  présenteraient  à  une  époque  postérieure  pour 
être  embarqués  de  nouieau  (ibid.). 

Les  Bécanicieiis  et  chaufleurs  ayant  appartenu  au  personnel  de  la  marine 
impériale  et  provenant  du  recrutement  ou  de  l'engagement  volontaire  qpl^ 
leur  temps  de  service  à  l'Etat  accompli,  se  livrent  ou  se  livreraient  à  la  navigation 
sur  les  bàtimenis  du  commerce,  sont  inscrits  à  titre  définitif  avec  le  grade  qu'ils 
ont  accpiis  dans  la  marine  impériale.  Us  ne  peuvent  toutefois  être  requis  pour 
le  service  de  la  flotte  que  lorsque  les  appels  atteignent  les  inscrits  maritimes 
réunissant  autant  de  service  qu'eux,  et  jouissent  d'ailleurs  du  b^éfiœ  de  l'exoné- 
ration déterminé  d-dessus,  s  ils  se  trouvent  dans  la  position  définie  par  le  décret 
de  4857. 

Cette  dernière  disposition  est  également  suivie  à  Tégard  des  marins  et  des 
militaires  des  armées  de  terre  et  &  mer  provenant  du  recrutement,  de  l'en- 
gagement volontaire  et  du  rengagement  qui,  leur  temps  de  service  à  l'Etat 
accompli,  Toudraient  exercer  les  professions  de  mécuiiden  et  de  chauffeur  ou 
être  einployés  à  d'autres  titres  dans  les  machines  de  mer  (ibid.  art  5). 

En  cas  d'appel  sur  la  flotte,  les  mécaniciens  des  bâtiments  du  commerce  sont 
levés,  savoir  : 

i«  Ceux  qui  ont  conduit  une  machine  de  200  dievaux  et  au-dessus  en  qualité 
de  second  maître  mécanicien  de  i^  daese  ; 

^  Ceux  qui  ont  conduit  une  machine  au-dessous  de  200  dievaux  en  qualité 
de  quartier-maltre-mécaniden  de  i^^  dasse. 

Les  mécanidens  de  la  première  catégorie  d-dessus  indiquée  sont  admis,  dès 
leur  arrivée  dans  le  port  militaire,  h  subir  devant  une  commission  spéciale 
nommée  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
examens  exigés  pour  l'obtention  du  ^prade  de  premier  maltrç  mécaniden  de  la 
marine  impériale,  s'ils  justifient  de  cinq  aimées  de  navigation  comme  attadiés 
au  serrice  des  machines,  dont  une  année  au  moins  comme  chargés  en  chef  de 
la  conduite  d'un  appareil  à  vapeur  de  met  de  200  chevaux  et  au-dessus.  Les 
mécanidens  de  la  seconde  catéfforie  sont  admis  à  subir,  devant  ladite  commis- 
sion, les  examens  exigés  poiu*  1  obtention  du  grade  de  second  maître  mécaniden 
de  la  marine  impériale,  s'ils  justifient  de  quatre  années  de  navigation  comme 
attachés  au  service  des  madunes,  dont  une  année  au  moins  comme  charaés 
en  chef  de  la  conduite  d'un  appareil  à  vapeur  de  mer,  au-dessous  de  200  che- 
vaux. Ceux  de  ces  mécanidens  qui  ont  satisfait  aux  examens  indiqués 
sont  embaroués  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  en  qualité  de  premier  maître 
ou  de  second  maître  mécaniden  de  2«  dasse  (ibid.  art.  6). 

Us  aides-mécanidens  des  bâtiments  du  commerce  sont  levés,  savoir  : 

i^  Ceux  qui  ont  été  employés  au  service  d'une  machine  inférieure  à  200 
chevaux  et  au-dessus  comme  quartiers-maîtres  mécaniciens  de  2*  classe; 

^  Ceux  qui  ont  été*  employés  au  service  d'une  machine  inférieure  à  200 
dievauxj  comme  ouvriers  cnaufieurs  de  première  dasse  ; 

Les  aides-mécaniciens,  qui  ont  été  diargés  antérieurement  de  la  conduite 
d'une  machine,  jouissent  des  assimilations  accordées  ci-dessus.  Ils  ont  également, 
sous  la  réserve  de  la  justification  des  conditions  de  navigation  et  d'exerdce  en 
chef  de  la  conduite  des  madiines  spédfiées  d-dessus,  la  faculté  de  se  présenter 
aux  examens  sus-mentionnés  (ibid.  art.  7). 

Les  chauffeurs  ayant  deux  années  de  navigation  au  commerce,  dont  une 
année  au  moins  à  la  paie  de  70  francs  et  au-dessus,  wai  appelés  comme 
ouvriers  chauffeurs  de  2«  classe,  les  autres  chauffeurs  comme  ouvners  chauffeurs 
de  déclasse. 

Tous  les  autres  agents  inférieurs  des  machines  sont  appelés  comme  matelots 
de  dfi  dasse,  s'ils  n'appartiennent  déjà  à  l'inscription  maritime  en  d'autres  qualités 
(ibid.  art.  8). 

Les  mécanidens,  chauffeurs  et  autres,  employés  antérieurement  au  service  de 
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exercé  des  emplois  de  mécanicien  en  dief  peuvent  obtenir  des  grades  supérietirs 
aux  grades  dont  ils  étaient  ]>ourvus  au  moment  de  leur  libération  du  senrioe, 
mais  sous  la  condition  de  satisfaire  à  Fexamen  imposé  pour  Tobtention  de  ces 
grades  et  de  justiGer,  préalablement  à  cet  examen,  de  cinq  années  de  navigation, 
dont  une  année  d'ex^x^ioe  en  chef  de  la  conduite  d'un  appareil  de  200  dieranx 
et  au-dessus,  s'ils  veulent  concourir  pour  le  grade  de  premier  maître,  ou  de 
ouatre  années  de  navigation,  dont  une  année  d'exercice  en  chef  de  la  conduite 
crun  appareil  au-dessous  de  200  chevaux,  s'ils  veulent  concourir  pour  le  grade 
de  second  maître  (ibid.  art.  9). 

Les  examens  mentionnés  ci-dessus,  pour  les  individus  appelés  au  service  de 
la  marine  impériale,  et  exerçant  ou  ayant  exercé  des  emplois  de  mécaniciens, 
doivent  être  subis  aussitôt  après  l^ir  arrivée  dans  un  port  militaire.  Dès  que 
ces  individus  ont  été  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  marine  impériale,  ils 
sont  soumis  pour  l'époque  des  examens,  comme  sous  tous  les  autres  rapports 
aux  r^lements  en  vigueur  pour  les  mécaniciens  de  l'Etat  II  est  d'aïU^irs 
facultatif  à  ces  individus  de  se  présenter  avant  tout  ordre  de  levée  devant  la 
commission  instituée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  exa- 
miner les  mécaniciens  de  l'Etat,  à  l'époque  et  aux  lieux  fixés  pour  cet  examen 
et  d'y  subir  les  épreuves  imposa  aux  premiers  et  aux  seconds  maîtres  mécani- 
cteos  de  la  marine  impériale  sous  la  condition  qu'ils  justifiant  préalablement 
du  nombre  d'années  ae  navigation  et  d'exercice  en  chef  de  la  conduite  d'une 
machine  d'une  force  déterminée,  spécifiées  ci-dessus.  Ceux  des  mécaniciens  oui 
satisfont  aux  dits  examens  sont  pourvus  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  de  brevets  de  capacité  de  i">  ou  de  2^  classe,  qui  leur  confèrent,  en 
cas  d'appel,  le  droit  de  remplir  dans  la  marine  impériale  les  fonctions  de  premier 
maître  ou  de  second  mattre  mécanicien  de  2°  classe  (ibid.  art.  i(^. 

§  2.  —  Des  Devoirs  des  Gens  de  mer  classés. 

Les  gens  de  mer  classés  ne  peuvent  s'absenter  de  leur  quartier  pendant  plus 
de  huit  jours,  sans  une  permission  expresse  et  par  écrit  du  chef  des  classes  de 
ce  quartier,  sous  peine  de  troi5  jours  de  prison,  punition  qui  peut  être  prolongjée 
proportionnellement  à  la  durée  de  leur  absence  et  est  prononcée  par  le  commissaire 
des  classes  chargé  de  leur  policp  (ord.  du  3i  octobre  1784,  lit.  11,  art.  1«';  C. 
ca^s.,  13  décembre  1828,  Dallez  29.  1.  63  et  décret  du  24  mars  1852,  art.  5). 
Ces  permissions,  délivrées  gratis,  ne  portent  congé  que  pour  un  temps  limité 
ou  pîour  des  voyages  désignés  (ibid.  art.  2)  et  tiennent  lieu  de  passeports.  Mais 
les  gens  de  mer  n'ont  pas  besoin  de  permission  pour  s'embarquer,  en  temp^de 
paix,  sur  les  bâtiments  de  commerce  armés  dans  les  ports  de  leurs  quartiers 
(même  ord.  art.  3  et  décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  27).  Cette  obligation  ne 
leur  est  imposée  que  dans  le  cas  où  ils  s'embarquent  sur  des  bâtiments  armés 
dans  les  ports  d'un  autre  quartier  que  celui  où  ils  sont  classés,  afin  de  constater 
leur  mouvement  (ibid.  art.  4).  Tout  marin  porteur  d'un  permis  qui  l'a  autorisé 
à  aller  s'embarquer  dans  un  quartier  autre  que  celui  où  il  est  immatriculé, 
peut,  lors  du  désarmement  effectif  d'un  navire  ou  du  règlement  d'un  voyage, 
sans  attendre  un  nouveau  permis,  soit  continuer  de  servir  k  bord  du  même 
navire,  soit  passer  au  service  d'un  autre  bâtiment  (cire,  du  min.  mar.  du  22 
novembre  1827). 

Les  gens  de  mer  qui,  k  l'expiration  de  leur  congé,  ne  sont  pas  rentrés  dans 
leurs  quartiers  doivent  être  arrêtés  par  la  Geudarmerie  pour  être  reconduits  au 
lieu  de  leur  classement,  k  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  force  majeure 
(ibid.  art.  7  et  8),  ou  qu'ils  justifient  d'un  embarquement. 

Les  gens  classés  çpii  veulent  quitter  leur  (juartier  pour  s'établir  dans  un  autre, 
sont  tenus,  sous  peine  de  trois  jours  d'empnsonnement,  d'en  prévenir  le  commis- 
saire des  classes  du  quartier,  qui  en  fait  note  sur  la  matricule  et  les  radie, 
lorsqu'ils  ont  apporté  un  c>ertificat  de  leur  inscription  sur  celle  de  l'autre  quartier 
(ibid.  art.  11).  Ils  doivent  sous  la  même  peine,  prévenir  leur  syndic,  s'ils  veu- 
lent passer  du  syndicat  de  leur  domicile  dans  un  autre  du  même  quartier  (ibid. 
art.  12).  Enfin  ils  doivent,  h  peine  de  huit  jours  de  prison,  se  présenter  devant» 
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le  oonainissaire  des  classer  ou  leur  syndic,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis 
pour  le  service  (ibid.  art.  14).  Ces  peines  sont  prononcées  par  le  commissaire 
des  dasses  (décret  du  24  mars  1852,  art.  5). 

Les  gens  de  mer  ne  peuvent  passer  en  pays  étranger,  ni  s'embarquer  sur  des 
navres  étrangers.  S'ils  prennent  du  service  sur  un  bâtiment  de  commerce  sans 
permission,  ils  sont  considérés  comme  déserteurs  et  punis  des  peines  dont  nous 
parlerons  au  liv.  3,  cfaap.  2,  sect.  l**. 

S'il  prend  du  service  dans  la  marine  militaire  de  l'étranger,  le  marin  perd  la 
qualité  de  Français  (C.  Nap.  art.  21).  S'il  porte  les  armes  contre  la  France,  il 
encourt  la  peine  de  mort  (G.  pén.  art.  75  et  loi  du  25  juin  1858,  art.  2G2).  Si, 
pendant  la  guerre,  il  est  pris  à  bord  d'un  vaisseau  ennemi,  il  est  puni  des 
travauxior^  à  temps  (ord.  du  31  octobre  1784,  tit.  18,  art.  23  et  décret  des 
3-8  septembre  1792,  art.  5). 

Les  gens  de  mer  classés  qui  s'engagent  dans  les  troupes  de  terre  ou  de  mer, 
sont  punis  de  huit  jours  de  prison  et  réduits  à  deux  tiers  de  solde  pour  une 
campagne  extraordinaire  de  six  mois.  Les  engagements  qu'ils  ont  contractés  sont 
nuls.  Ceux  qui,  ayant  contracté  de  pareils  engagements,  déclarent  leur  qualité 
dans  le  délai  de  huit  jours,  ne  sont  condamnés  qu'à  huit  jours  de  prison  (ord. 
du  31  octobre  1784,  tit.  18,  art.  12  et  13  et  décret  du  5  iuin  1856,  art.  87). 

Dans  ces  divers  cas,  les  peines  sonlr  prononc^ées  par  les  conseils  de  guerre 
permanents  (loi  du  25  juin  1858,  art.  76  et  suiv.). 

§  3.  —  Avantages  accordés  aux  Marins  classés. 

Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matricules  de  l'ioscription  maritime 
et  les  ouvriers  maritimes  sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel,  et 
comptés  numériquement  en  déduction  du  contingent  à  former,  lorsqu'il^  sont 
désignés  par  leur  numéro  pour  en  faire  partie  (loi  du  21  mars  1833,  art.  14, 
g  2).  J'out  inscrit  maritime  déduit  du  contingent  d'une  classe  par  suite  de  ce 
nrincipe,  qu'il  soit  ou  non  embarqué  sur  un  bâtiment  de  l'Etal,  confère  à  son 
irère  le  droit  à  l'exemption  prévue  par  le  paragraphe  6  de  l'article  13  de  la  loi 
précitée,  mais  seulement  pendant  le  temps  qui  s'écoule  depuis  le  jour  où  cet 
mscrit  est  déduit  du  contiogent,  jusqu'à  celui  de  la  libération  de  la  classe  à 
laquelle  il  appartient  ;  mais  celte  exemption  est  acquise  au  frère  de  celui  qui, 
déduit  ou  non  du  contingent  d'une  classe,  mais  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat,  est  décédé  dans  cette  position  (cire,  du  min.  de  la  guerre  du  25  juillet 
1839).  Les  inscrits  maritimes  ne  perdent  la  qualité  qui  les  dispense  du  recrute- 
ment de  l'armée  que  lorsqu'ils  renoncent  volontairement  à  la  navigation  et  aux 
'  professions  maritimes.  Dans  ce  cas,  ils  sont  remis  à  la  disposition  du  département 
de  la  guerre  pour  y  servir  jusqu'à  la  libération  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent (lettre  du  min.  de  la  mar.  du  28  avril  1832,  et  du  min.  de  la  guerre 
du  21  mai  suiv.).  Toutefois  un  marin,  ou  un  ouvrier  de  marine  qui,  pendant 
son  absence  en  mer  ou  ailleurs,  est  désigné  pour  la  formation  du  contingent 
de  la  classe  appelée,  et  qui  ne  peut  pas  prouver,  avant  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent  de  son  canton,  qu'il  remplit  les  conditions  pour  être  dispensé,  appaN 
tient  dès  ce  moment  à  l'armée  de  terre  et  doit,  à  son  retour,  suivre  la  chance 
de  son  numéro  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  7  septembre  1818). 

Les  marins  qui  ont  été  nommés  tuteurs  avant  d'être  employés  au  service  de 
l'Etat,  sont  dispensés  de  ces  fonctions  du  jour  où  ils  sont  levés  (déclaration  du 
21  mars  1778,  art.  6,  et  C.  Nap.  art.  428)  ;  et  s'ils  sont  nommés  tuteurs  après 
avoir  été  levés  pour  le  service,  ils  peuvent  refuser  ;  mais  s'ils  acceptent,  ils  ne 
sont  plus  admis  à  se  faire  décharger  de  la  tutelle  pour  cette  cause  (ibid.  art. 
430).  Pendant  le  temps  qu'ils  étaient  au  service  et  quatre  mois  après  leur  congé,  ils 
étaient  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  (même  déclaration,  art.  i^^  ; 
mais  le  décret  du  23  janvier-7  avril  1790  a  imposé  cette  obligation  à  tous 
les  citoyens  sans  exception. 

La  déclaration*  du  21  mars  1778  (art.  7)  accordait  aux  officiers-mariniers  et 
aux  matelots,  pendant  le  temps  qu'ils  étaient  employés  au  service,  la  surséance 
et  suspension  de  toutes  poursuites  dans  leurs  procès  et  différends  civils,  et  de 
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toute  œnlraiute  dans  leurs  i)ersoiines  et  leurs  biens  ^  mais  elle  u*est  plus  en 
vigueur.  Toutefois^  les  gens  de  mer  absents  du  territoire  français  en  Europe^ 
pour  cause  de  navigation,  sans  avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soil  dans  les 
colonies  françaises,  soit  en  pays  étranger,  ont  trois  mois,  k  compter  de  leur 
retour  en  France  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugements  en  dernier  re^rl 
rendus  contre  eux  pendant  leur  absence  (décret  du  2  septemlire  1793,  art.  l«r). 
La  durée  de  l'absence  et  l'i^poque  du  retour  en  France  sont  justifiés  par  des 
extraits  en  bonne  forme  des  rôles  des  bureaux  des  classes  (ibid.  art.  3). 

Le  capitaine  et  les  gens  de  Téquipage  d'un  navire  du  commerce  qui  sont  à 
bord,  prêts  à  mettre  à  la  voile,- ou  qui,  sur  les  chaloupes,  se  rendent  à  bord 
pour  faire  voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles  et  commerciales  (C. 
comra.  art.  231).  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  que  le  capitaine  ou  les  matelots  lussent 
sur  le  quai,  à  dessein  de  s'embarquer,  poiu'  qu'on  pàt  dire  que  c'est  comme  s'ils 
étaient  à  bord  (1)  ;  car  on  ne  peut  étendre  les  privilèges.  Ainsi  encore  ce  privilège 
ne  pourrait  pas  être  invoqué  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  amende  ou  des 
dépens  d'une  condamnation  criminelle. 

Mais  le  marin,  même  embarqué,  peut  être  arrêté  à  raison  de  dettes  contractées 
pour  le  voyage  qui  va  s'accomplir  (ibid.).  La  dette  serait  considérée  comme 
contractée  pour  le  voyage,  et  entraînerait  la  contrainte,  s'il  s'agissait  d'adiat 
d'objets  nécessaires  au  navire,  de  marchandises  chargées  sur  le  n&vire,  de  nour- 
riture fournie  au  capitaine  ou  à  l'équipage  par  ses  ordres.  Les  frais  de  la  mœr* 
mite  à  bord  établie  sur  le  bâtiment  par  les  matelots  avant  le  départ  et  avant 
l'époque  à  laquelle  l'armateur  s'est  obligé  à  les  nourrir,  ne  constitue  pas  une 
dette  contractée  pour  le  voyage  et  à  raison  de  laquelle  les  matelots  puissent 
être  arrêtés.  Dans  le  cas  où  le  marin  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  à 
raison  d'une  dette  de  la  nature  de  celles  oui  nous  occupent,  il  peut  s'y  soustraire 
en  donnant  une  caution  (ibid.)  qui  s'oblige,  non  seulement  à  représenter  le 
débiteur  à  l'expiration  du  voyage,  mais  à  payer  pour  lui  en  cas  d'insolvabilité» 
de  désertion  ou  de  mort  (2).  Si  le  navire  périt  en  cours  de  voyage^  la  caution  ne 
peut  être  contrainte  de  payer  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  le  temps  nécessaire^pour 
que  le  débiteur  ait  pu  revenir  au  lieu  du  départ.  Mais  si  un  créaiicier  ne  peut 
user  de  la  contrainte  contre  un  marin  embarqué,  il  peut  faire  saisir  tout  ce  qui 
lui  appartient,  à  l'exception  de  ses  hardes  (G.  proc.  civ.  art.  592)  (3)  et  de  ses 
salaires,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin  ;  il  peut  même  saisir  et  faire  mettre 
à  terre  les  marchandises  déjà  chargées,  en  payant  le  demi-fret  (G.  comm.  arL 
291). 

Les  habitants  des  villes  maritimes  oui  se  prétendent  créanciers  des  matelots, 
ne  peuvent  saisir  la  solde  gagnée  par  leurs  débiteurs  sur  les  navires  marchands, 
h  moins  que  les  sommes  ne  soient  dues  par  les  matelots  ou  par  leurs  familles,  ' 
pour  loyer  de  maison,  subsistances  ou  hardes  qui  leur  ont  été  fournies  du 
consentement  des  commissaires  des  classes,  et  qu'elles  n'aient  été  apostHlée» 
par  eux  sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer  ;  à  défaut  de  quoi  ces 
créanciers  ne  peuvent,  sous  <iuelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  réclamer  la 
solde  des  matelots,  et  ont  seulement  recours  sur  leurs  autres  biens  et  efiels  (ord. 
du  l"'  novembre.  1745).  Ce  privilège  s'étend  à  tout  marin  embarqué  sur  un 
navire  de  commerce  (décret  du  4  mars  1852,  art.  l^^*);  mais  les  motifs  qui  ont 
dicté  ces  mesures  protectrices  ne  s'appUquent  pas  aux  pilotes-Iamaneurs,  qui 
d'ailleurs  ne  font  pas  partie  de  l'équipage  (C.  de  Rouen^  26  mars  1859,  Dalloz 
59.  2.  157).  Ces  dispositions  sont  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par 
des  conventions  contraires  (même  décret).  Toutefois  les  salaires  des  marins 
peuvent  être  saisis  pour  aliments  dus  par  le  mari  à  sa  femme,  par  le  père  à  ses 
enfants,  ou  par  les  enfants  k  leur  père,  conformément  aux  articles  203,  205  et 
214  G.  Nap.  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  25  septembre  1858).  Toute  somme 
due  à  im  marin  k  titre  de  salaire,  qu'elle  soit  déposée  à  son  nom  à  la  caisse  des 
. . t 

(1)  Valin,  Comment,  sur  Vord.  de  1681,  liv,  3,  tit.  2,  art.  9,  et  Dagerille,  Code  comm, 
f^pliq.^i.  2  p.  199. 

(2)  Dageville.  ibid.,  p.  201.  —  Boulay-Paty,  Droit  comm,  marit,^  t,  2,  p.  46. 
(0)  Pardessus,  n"  679.  —  Valin,  liv.  2,  tit.  1",  art.  lA. 
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gens  de  mer  ou  qu'elle  ne  soit  pas  sortie  des  mains  de  Tarroateur,  est  insaisis- 
sable lors  même  âu*il  s'agirait  de  part  de  pèche  et  que  le  marin  serait  décédé 
(trib.  CIT.  de  Dunkerque  7  ayril  1859;  trib.  de  Lili^ôme,  3  août  4859;  cire,  du 
Hoin.  de  la  mar.  6  septembre  1859). 

Les  engagements,  enrôlements,  congés,  o^tificats,  cartouches,  passeports, 
quittances  pour  prêt,  et  fournitures,  biUets  d'étapes,  de  subsistances  et  de  loge- 
ment et  autres  pièce»  concernant  le  service  de  mer  sont  exempts  de  timbre  (loi 
du  13  brumaire  an  Vil,  art  16).  De  ce  ncmibre  sont  les  extraits  des  registres  de 
l'état  dfil  que  les  marins  sont  obligèi  de  produire  à  l'administration  de  la 
marine  dans  certains  cas  (déc.  du  min.  des  un.  du  27  octobre  18071.  Ces  actes 
sont  exempts  de  la  légalisation  du  président  du  tribunal  civil  :  l'autorité  maritime 
se  contente  de  la  signature  du  maire  légalisée  par  le  sous-préfet  sur  papier  libre 
(drc  du  min.  de  la  mar.  du  28  août  1829,  et  lettre  du  28  août  1839). 

Les  sommes  quelque  faibles  qu'elles  soient,  qui  sont  remises  aux  trésoriers 
des  invalides,  par  les  familles  des  marins,  quel  que  soit  leur  grade  et  qu'ils 
lassent  partie  de  la  marine  militaire  ou  manjiande,  sont  reçues  par  les  desti- 
nataires en  France  et  aux  colonies,  moyennant  un  prélèvement  de  1  0/0  (ord. 
du  31  octobre  1784,  Ut.  16,  art.  8,  et  9  octobre  1837). 

Les  marins  au-dessous  du  grade  d'officier  qui  veulent  faire  passer  de  l'argent 
à  leurs  familles  jouissent  du  même  avantage,  soit  qu'il  s'agisse  de  produits  de 
solde  résultant  du  décomptage,  soit  mi'il  s'agisse  de  fonds  versés  (ord.  du  9 
octobre  1837,  art.  4,  et  drc.  du  min.  de  la  mar.  cbi4  avril  1859). 

Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer  par  la  caisse  des  invalides,  pour  arriéré 
de  solde,  parts  de  prises,  etc.,  ne  peuvent  être  cédées  par  eux  :  les  paiements 
en  doivent  être  faits  aux  marins  eux-mêmes  ;  et,  à  moins  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre  de  la  marine,  il  n'est  admis  de  procurations  que  celles  qui 
sont  données  aux  familles  (arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  110  ;  règlement  du 
17  juillet  1816,  art.  37,  et  avis  offidel  du  28  juillet  1^20  et  décret  du  4  mars 

11  est  accordé  des  secours  mensuels  à  chacun  des  enfants  des  deux  sexes 
au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  de  tout  marin  en  activité  de  service  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat  ou  dans  les  arsenaux  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art  31). 
Ces  secours  sont  payés  par  la  caisse  des  Invalides  (ord.  du  31  mai  1838,  art.  577). 
Ce  secours  a  été  fixé  à  dix  centimes  par  ^r  et  par  enfant;  il  court  du  jour  de 
la  levée  de  l'homme  jusqu'à  son  congédiement  (cire,  du  ministre  de  la  mar.  du 
25  avril  1899)  pour  tout  marin  au-dessous  du  grade  de  second  maître. 

Tout  marin  au  service  de  l'Etat  peut  déléguer,  pour  être  payée  à  sa  fEuuUe  ou 
à  des  tiers,  une  portion  de  sa  solde  dont  la  quotité  est  flxée,  selon  le  grade,  par 
le  décret  du  11  août  1856,  art.  74  (décret  du  3  brumaire  an  IV,  art.  34).  Les 
déclarations  de  délégations  sont  faites  par  les  marins  devant  les  commissaires  de 
rinscription  maritime,  au  moment  de  la  levée,  ou  devant  les  conseils  d'admi- 
nistration pendant  la  durée  de  la  présence  au  service  (décret  du  11  août  1856, 
art.  75).  Les  dél^ations  faites  en  faveur  de  personnes  autres  que  les  femmes, 
ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs,  ne  peuvent  avoir  effet  qu'après  appro- 
bation du  ministre  de  la  marine.  Toutefois,  les  délégations  faites  k  un  tiers 
pour  l'entretien  de  la  femme,  d'ascendants  infirmes  ou  d'enfants  mineurs,  sont 
assimilées  aux  délégations  de  famille  et  reçoivent  leur  effet  immédiat  lorsque 
cette  drconstance  est  expUdtement  exprimée  dans  la  déclaration  (ibid.  art.  77). 
Le  marin  qui  refuse  de  déléguer  une  partie  de  sa  solde  h,  sa  femnw,  k  ses 
enfants  ou  à  ses  ascendants,  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  203,  205 
et  214  du  Gode  Napoléon,  est  tenu  d'exposer  ses  motils  k  l'autorité  mantime, 
qui  ordonne  une  enquête  pour  vérifier  les  faits.  Si  les  motifs  mis  en  avant  ne 
paraissent  pas  fondés,  le  préfet  maritime  peut  prescrire  une  délteatiou  d'office 
ou  retenne  pour  aliments,  qui  ne  peut  dépasser  le  tiers  de  la  solde  (ord.  du  30 
octobre  1784,  tit.  16,  art.  4  ;  cire,  du  minist.  de  la  mar.  15  février  1844,  et 
décret  du  11  août  1856,  art.  78).  Les  délégations  souscrites  par  les  marins  sont 
acquittées  dans  toutes  les  positions,  celle  de  congé  exceptée,  elles  continuent 
d'avoir  leur  €«ffet  pendant  toute  la  durée  du  service,  si  elles  ne  sont  pas  révo- 
quées. La  révocation  des  délégations  consenties  au  profit  des  femmes,  descen- 

14 
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dants  et  asœndants,  n*esl  admise  ^iifautant  quelle  est  reconnue  légitime,  par  le 
préfet  maritime,  après  une  enquête  (même  décret,  art.  79).  Quant  aux  marins 
naviguant  au  commerce,  su%  les  sommes  qui  leur  appartiennent  et  sont  dépo- 
sées à  la  caisse  des  gens  de  mer,  il  peut  être  accordé  à  leurs  familles  des  secours 
qui  sont  réglés  par  l'administration  de  la  marine,  en  proportion  des  besoins  des 
réclamants  et  de  la  quotité  des  sonunes  déposées  (règlement  du  17  juillet  1816, 
art.  33,  et  cire,  du  min.  delà  mar.  du  10  avril  1806).  Toutes  les  sommes  dues 
aux  gens  de  mer  et  k  leurs  familles  doivent  être  payées  à  domicile  ;  toutefois, 
pour  les  individus  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  ressort  d'un  quartier,  les 
paiements  se  font  au  chef-lieu  du  quartier  le  plus  voisin  de  leur  résidence  (ibid. 
art.  30). 

Dans  le  cas  où  un  marin  qui  a  fait  à  sa  famille  les  délégations  autorisées  par 
la  loi,  vient  à  disparaître  par  suite  de  sinistre  présumé,  ses  parents  et  alliés 
délégataires  reçoivent  pendant  six  mois  les  portions  de  solde  qui  leur  ont  été 
déléguées,  lorsque  le  bâtiment  sur  lequel  ce  marin  était  embarqué  avait  une 
destination  pour  les  mers  d'Europe  ou  la  Méditerranée  >  pendant  un  an,  pour 
les  navires  destinés  à  naviguer  sur  VAtlantique  ;  pendant  deux  ans,  pour  les 
bâtiments  destinés  à  naviguer  au-delà  du  cap  Hom  ou  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  dans  les  mers  polaires  du  nord  ou  du  sud  (décret  du  11  août  1856,  art. 
25  et  84).  Lorsque  TofHcier^marinier  ou  le  marin  qui  se  trouve  dans  le  cas  pré- 
cédent n'a  point  fait  de  délégation,  sa  femme  et  ses  enfants  reçoivent,  par  les 
soins  du  coounissaire  aux  revues,  des  secours  équivalant  à  la  portion  de  solde 

3ue  le  marin  aurait  pu  déléguer,  et  pendant  les  délais  indiqués  ci-dessus  (ord. 
u  11  octobre  1836,  art  135).  Lorsqu'un  marin  célibataire  ou  veuf  sans  enfants 
n'a  pas  fait  de  délégation  et  est  disparu  par  suite  de  sinistre  présumé,  ses  ascen- 
dants ont  droit  k  une  indemnité  égale  k  deux  mois  de  la  solde  du  marin  dont 
ils  sont  appelés  à  recueillir  l'héritage  (ibid.  art.  136,  et  décret  du  11  août  1856, 
art.  25). 

§  /i.  —  Des  Demi'Soldes^  Pensions  et  Gratifications  accordées  aux 

Marins  classés. 

Sous  la  législation  antérieure  k  1789,  les  pensions  étaient  accordées  aux 
officiers  invalides  des  vaisseaux  des  rois,  et  la  demi-solde  aux  oiBciers-mariniers 
et  matelots  des  mêmes  vaisseaux,  ou  des  navires  marchands  (édit  de  juillet  1720, 
UL  3,  art.  l«r).  Aujourd'hui  on  appelle  ffensionlei  retraite  accordée  à  ceux  dont 
le  traitement  excède  81  francs  par  mois,  et,  demi-solde,  la  retraite  accordée 
aux  autres  marins  (règlement  du  13  mai  1791,  art.  2  et  6).  Les  règles  pour  l'ob- 
tention des  unes  et  des  autres  sont  les  mêmes. 

Il  est  accordé  aux  marins  inscrits  des  pensions  suivant  leurs  grades,  âge, 
blessures,  ou  infirmités  ;  ces  pensions  sont  réglées  sur  la  durée  de  leurs  services 
à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  arsenaux  de  l'Etat,  et  sur  les  navires  de 
conunerce  (loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  28).  Ces  demi-soldes,  soit  qu'elles 
résultent  de  l'ancienneté  de  service,  soit  qu'elles  s'obtiennent  pour  blessures  ou 
infirmités  graves,  se  règlent  sur  la  paie  d  activité  dans  les  proportions  suivantes 
(règlement  du  17  juillet  1816,  art.  68,  et  du  13  mai  1791,  art.  2)  : 

Excepté  pour  les  capitaines  au  long-cours  et  les  maîtres  au  cabotage,  dont  la 
position  est  régie  par  l'ordonnance  du  10  mw  1841,  le  chiffre  de  la  demi-solde 
s'établit,  pour  les  marins,  d'après  la  paie  reçue  au  service  de  l'Etat  et  calculée 
à  raison  de  30  jours  par  mois.  Toutes  les  fois  que  leur  paie  atteint  la  moitié  de 
la  différence  qui  se  trouve  entre  deux  des  catégories  de  demi-solde  fixée  par  le 
tarif  de  la  loi  du  13  mai  1791,  on  leur  appUque  le  bénéfice  de  la  demi-solde 
supérieure,  au  lieu  de  les  ramener  à  la  catégorie  inférieure.  Ainsi  pour  une  paie 
au-dessous  de  37  francs  50  centimes,  la  demi-solde  est  de  10  francs  seulement  ; 
mais  dès  que  la  paie  est  de  37  francs  50  centimes,  elle  donne  droit  k  la  paie  de 
12  francs  50  centimes,  comme  si  la  paie  eût  été  de  39  francs  >  et  ainsi  de  même 
pour  les  autres  catégories,  comme  on  le  voit  par  le  tableau  suivant. 
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Tableau  des  demi-soldes^  pensions^  etc,^  afférentes  à  chaque  catégorie. 


PAIES 

COMPRISES  DANS  COAQUE  CATÉGOBIE 


Au-dessous  de  27  francs F. 

De  27  fr.  à  37  fr.  50  exclusivement. 
De  37  JDr.  50  à  40  fir.  50  exdusivement 
De  40  fr.  50  à  64  fr.  50  exclusivement 
De  64fr.  50à8i  compris 


FIXATION 

■cmelle 
des 


8  00 
10  00 
12  50 
15  00 
18  00 


FIXATION   ANNUELLE 


des 
pentloat 

de 
veuTcs 


48  00 
60  00 
75  00 
90  00 
108  00 


des 

secours 

(enj^niret 

d'orphelins 


32  00 
40  00 
50  00 
60  00 
72  00 


(Inst.  du  21  novembre  1854  et  rég.  du  13  mai  1791,  art.  2.) 


in  petiioDi 

mèr«  régÎM 

Kr  la  loi  du 
mû  1791 


32  00 

40  00 
50  00 
60  00 

72  00 


Tout  marin  réunissant  au  moins  six  ans  de  service  à  bord  des  bâtiments  de 
lIEtat  ou  dans  les  divisions  d^  équipages  de  ligne,  jouit  d'un  supplément  de 
pension,  fixé  de  la  manière  suivante,  d'après  le  chiffre  de  la  demi-solde  à  la- 
quelle il  a  droit,  savoir  : 

Fixation  mensuelle  Supplément  en  raison  de  six  ans  au  moins 

des  demi-soldes^  de  service  à  F  Etat. 

—  TOTAL 

F.    8-     F.    4-     12- 

10—     450    14  50 

12  50    5-     17  50 

15— 5  50    20^ 

18-     6-     24- 

(Décret  du  9  juillet  1856,  art.  l®').  Il  est  entendu,  pour  ce  oui  concerne  le 
passé,  que  le  service  fait  dans  les  anciens  équipages  de  haut-bora  et  de  flottille, 
ainsi  que  dans  les  anciennes  compagnies  d'apprentis-canonniers  est  assimilé 
au  temps  passé  dans  les  équipages  de  ligne  actuels.  La  même  assimilation  s'ap- 
plique au  temps  de  captivité,  pour  les  marins  qui  auraient  été  pris  sur  des 
héUiments  de  VEtat  (cire,  du  ministre  de  la  marine,  du  11  août  1856).  Dans 
les  conditions  de  service  k  l'Etat  ci-dessus  mentionnées,  le  supplément  est  du 

Suart  delà  pension  pour  les  demi-soldes  au-dessus  de  18  francs  par  mois  (même 
écret,art.  2).  La  pension  des  veuves  et  les  allocations  temporaires  aux  orphelins 
sont  fixées  d'après  le  chiffre  de  la  demi-solde,  y  compris  le  supplément  de  pen- 
sion dont  les  marins  jouissaient  ou  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  (ibid.  art.  3). 
Il  est  en  outre  accordé  à  chaque  individu  mii,  par  des  mutilations,  par  des 
blessures  graves  ou  des  infirmités,  serait  haDituellement  hors  d'état  de  tra- 
Tailler,  et  dont  la  demi-solde  est  de  18  francs  et  au-dessous,  un  supplé- 
ment de  six  francs  par  mois  (Régi,  du  13  mai  1791,  art  3).  H  est  aussi  accordé 
à  chaque  invalide,  en  supplément,  la  somme  de  deux  francs  par  mois  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
cet  âge  (ibid.  art.  4).  Tous  ceux  dont  la  demi-solde  excède  dix-huit  francs  par 
meis  ont  droit  à  un  supplément  de  9  francs  par  mois  pour  blessures  ou  infir- 
mités et  à  un  supplément  de  3  francs  par  mots  i>our  chaque  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  dix  ans  (ibid.  art.  6).  Aucune  pension  ne  peut  excéder  600  francs 
par  an  (loi  du  13  mai  1791,  tit.  3,  art.  2). 

Pour  avoir  droit  à  la  demi-solde,  il  faut  avoir  cinquante  ans  d'âge  et  xiuçt- 
ctnq  ans  de  service  soit  k  l'Etat,  soit  sur  les  bâtiments  de  commerce  et  les 
bateaux  de  pèche  (ord.  du  12  mars  1826,  art.  4).  Sont  dispensés  de  ces  condi- 
tions ceux  qui  ont  été  atteints  au  service  de  l'Etat,  de  blessures  ou  d'infirmités 
graves  et  incurables  ^inst.  gén.  du  21  novembre  1854).  Le  service  sur  les  bâti- 
ments du  commerce  est  compté,  en  temps  de  paix,  six  mois  pour  un  an,  et  en 
temps  de  guerre,  année  pour  année  \  sur  les  corsaires,  l'année  est  comptée  double 
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coDune  pour  les  bàtimenU  de  l'Etal  (loi  du  3  brumaire  an  IV,  ait.  29).  La  naYÎ- 
gayon  k  La  pèche  du  hareng,  dite  d*£cosse,  compte  aux  marins  pour  sa  durée 
effectiTe  dans  le  calcul  des  services  donnant  droit  à  la  pension  (décret  du  Î8 
mars  1852,  art.  12).  Le  temps  passé  à  la  pêclie  du  poisson  frais  compte  pour 
les  trois  quarts  de  sa  durée  dans  la  liquidation  des  demi-soldes  (ord.  du  28 
juin  1829,  art.  2).  Toutefois,  après  six  ans  d'embarquement  sur  les  Taisseaux 
de  la  flotte,  ce  temps  compte  iM)ur  sa  durée  efiTective  (ord.  du  9  octobre  1837, 
art  l***  et  cire,  du  21  novembre  suivant).  Le  temps  de  captivité,  poiu*  le  marin 

Bris  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  sur  un  corsaire,  est  également  admis  en 
quidalion  (ord.  du  22  janvier  1824,  art.  1»).  Les  services  à  terre  comptent  de 
l'âge  de  seize  ans,  et  les  services  à  la  mer  de  l'âge  de  10  ans  (Inst.  du  21 
novembre  1854).  A  l'âge  de  soixante  ans,  les  marins  obtiennent  un  supplément 
d'invalidité  de  6  ou  9  francs  par  mois,  selon  la  paie  dont  ils  jouissaient  au 
service  de  l'Etat  (ord.  du  5  octobre  1844,  art.  1«')«  I^^uis  le  cas  de  blessures  ou 
d'infirmités  graves  et  incurables  constatées  au  service  de  l'Etat,  ce  supplément 
est  accordé  sans  condition  d'âge  (inst.  du  21  novembre  1854). 

Les  capitaines  au  long-cours  brevetés,  qui  parvenus  et  l'âge  de  cinquante  ans 
et  réunissant  vingt-cinq  ans  de  navigation  mixte,  ont  servi  deux  ans  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  en  qualité  d'enseignes  de  vaisseau  auxiliaire,  ou  qui,  à 
défaut,  Justifient  de  six  années  efiectives  de  commandement  pour  le  commerce, 
soit  au  long-cours,  soit  au  grand  cabotage,  ont  droit  à  la  pension  accordée  aux 
enseignes  de  vaisseau  auxiliaires.  Celui  qui  ne  remplirait  pas  l'une  ou  l'autre  de 
ces  conditions,  aurait  droit  à  la  pension  accordée  aux  maîtres  de  timonnerie  de 
première  classe  (ord.  du  10  mai  1841,  art.  l***).  Les  maîtres  au  petit  cabotage 
remplissant  les  mêmes  conditions  d'â^  et  de  navigation  ont  droit  à  la  pension 
de  pilote-côtier,  s'ils^ont  servi  k  la  paie  de  ce  grade  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
ou  si,  k  défaut,  ils  Justifient  de  douze  ans  de  commandement  pour  le  petit 
cabota^.  S'ils  ne  remplissent  pas  Tune  de  ces  deux  conditions,  ils  ont  droit  à 
la  pension  de  pilote-côtier  de  seconde  classe  (ibid.  art.  2).  Indépendamment  de 
ces  pensions,  les  capitaines  au  long-cours  et  les  maîtres  au  cai>otage  ont  droit 
aux  suppléments  dont  nous  avons  parlé,  lorsqu'ils  sont  hors  d'état  de  travailler 
ou  qu'us  ont  des  enfants  (ibid.  art.  3). 

Les  veuves  des  demi-soldiers  ou  des  marins  qui  remplissent  les  conditions 
requises  pour  la  demi-solde,  ont  droit  k  la  moitié  de  la  demi-solde  simple  dont 
leur  mari  était  titulaire,  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir,  pourvu  qu'elles  aient  atteint 
l'âge  de  quarante  ans  (règlement  du  13  mai  1791,  art.  7  et  ord.  du  12  mars 
18z6,  art  5).  Celles  qui  ont  a  leur  charge  un  ou  plusieurs  enfÎEmts,  dont  l'exis- 
tence doit  être,  dans  le  cas  spécial,  constatée  par  un  certificat  du  maire,  sont 
dispensées  de  toute  condition  d'â^  (décis.  du  14  mars  1830).  Les  veuves  des 
demi-soldiers  ont  les  mêmes  droits  k  quelqu'époque  qu'ait  été  contracté  leur 
mariage  (décis.  du  9  juin  1824).  Ont  pareillement  droit  k  la  pension  les  veuves 
dont  les  maris  sont  morts  des  suites  d'accidents  d'un  service  requis  et  commandé 
(ord.  du  11  décembre  1822,  art.  i^^).  Les  veuves  des  hommes  tués  k  la  guerre 
ont  droit  k  la  moitié  de  la  pension  oui  aurait  été  due  à  leurs  maris  k  raison  de 
leur  paie,  quel  que  fût  leur  âge  ou  le  temps  de  service,  et,  en  outre,  k  la  moitié 
du  supplément  accordé  pour  les  blessures  graves;  il  leur  est  aussi  accordé  un 
supplément  de  3  francs  par  mois  pour  chaoue  enfant  au-dessous  de  dix  ans 
(r^I.  du  13  mai  1791,  art  7).  Les  veuves  des  capitaines  au  long-oours  et  de 
maîtres  au  cabotage  participent  au  bénéfice  des  dispositions  contenues  dans  ](s 
articles  1«'  et  2  de  l'ordonnance  du  10  mai  1841,  et  suivant  les  bases  indiquées 

ries  articles  7  et  9  du  règlement  du  13  mai  1791  (ord.  du  10  mai  1841,  art. 
,  Les  veuves  remariées  ne  cessent  pas  d'avoir  droit  a  la  pension  qui  leur  avait 
accordée  k  la  suite  du  décès  de  leur  premier  mari  (dépêche  du  min.  de  la  mar. 
été  du  21  novembre  1837).  Bien  plus,  si  le  second  mari  vient  k  prédécéder,  la  veuve 
peut  cumuler  deux  pensions  comme  veuve  de  deux  maris,  pourvu  qu'en  tout 
elle  n'ait  pas  plus  de  700  francs  (dépêches  du  min.  de  la  mar.  des  6  juin  et  15 
août  1823). 

Les  pères  et  mères  peuvent  obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi- 
solde  qui  aurait  pu  être  accordée  k  leur  fils  (régi,  du  13  mai  1791,  art.  8),  mais 
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seulement  dans  le  caspii  leurs  ûls  sont  morts  par  suite  de  blessures  reçues  à  la 
guerre  (insL  du  2i  novembre  i854).  Les  orpbelins  de  père  et  de  mère  peuvent 
obtenir  chaeun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  que  leur  père  avait  obtenue 
ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  et  cette  pension  leur  est  payée  jusqu'à  Tà^  de 
<{uatone  ans  (ibid.  art.  9),  à  la  condition  d'être  issu  d  un  mariage  légitime 
(inst.  du  21  novembre  1854).  Tout  enfant  déjà  titulaire  du  traitement  de  3  ou  3 
firancs  par  mois,  doit  donc  au  moment  où  il  devient  orphelin  de  père  et  de 
m^,  être  proposé  en  remplacement  dudit  traitement  pour  le  ti^s  de  la  demi- 
Sddde  que  son  père  avait  obtenue  ou  aurait  pu  obtenir  (cire,  du  min.  de  la  mar. 
9  décembre  1834). 

Les  mécaniciens^  chauffeurs  et  autres  agents  des  machines  des  bâtiments  du 
commerce  qui  justifiesit  de  Tâge  et  du  temps  de  navigation  exigés,  ont  droit  à 
la  pension  dite  demi-solde^  d  après  leur  grade  dans  la  marine  impériale,  ou 
d'après  les  assimilations  énoncées  ci-après  : 


AssaoLàTioN  AUX  Grades  de  la 

MAEU«E  iMPâRULB. 

Second    maître    mécanicien    de    1*^ 

classe,  à  90  francs  ; 
QuarticMnallre    mécanicien    de    1*^ 

classe,  à  60  francs  ; 
Quartier-mallre    mécanicien     de    2* 

classe,  à  54  francs  ; 
Chauffeur  de  1«  classe,  à  39  francs  ; 

Chauffeur  de  2«  classe  à  35  firancs  ou 

de  3*  dasse  S  27  francs; 
Matelots  de  3»  classe,  à  24  francs. 


qui  n'ont  pas  été  employés  deux  ans 
les  positions  indiquéêi  ci-dessus,  ne 


Emplois  a  bord  des  Batwbnts 
DO  GomuRGs.   . 

Mécanicien  de  machines  de  200  che- 
vaux et  auHiessus; 

Mécanicien  de  machines  au-dessous  de 
200  chevaux  ; 

Aide-mécanicien  de  machines  de  200 
chevaux  et  au-dessus  ; 

Aide-mécanicien  de  machines  au-des- 
sous de  200  chevaux. 

Chauffeurs. 

Agents  inférieurs  des  machines. 

Les  mécaniciens  et  aides-mécaniciens 
sur  les  bâtiments  du  commerce  dans 

peuvent  {^tendre  qu'à  la  demi-solde  du  degré  immédiatement  inférieur  (décret 
du  28  janvier  1857,  art.  1^.  Ainsi  ils  ont  droit  à  la  pension  dite  demi-solde^ 
au  supplément  d'âge  à  soixante  ans,  à  la  bonification  accordée  à  ceux  qm 
réunissent  six  ans  de  service  sur  la  flotte  ou  dans  les  équipages  de  ligne,  et  au 
traitranent  accordé  pour  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  (cite,  du  min.  de  la 
mar.  du  6  février  1857).  Les  mécaniciens  et  autres  agents  qui  avaient  navigué 
avant  le  décret  du  28  janvier  1857,  qui  a  ordonné  leur  immatriculation,  peuvent 
compter  dans  la  supputation  de  leurs  services  le  temps  d'embarquement  acquis 
avant  leur  inscription  (même  décret,  art.  13). 

Pour  constater  les  droits  des  marins  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  demi- 
soldes  ou  pensions  sur  la  caisse  des  invalides,  ou  de  leurs  veuves,  enfants,  pères 
et  mères,  les  syndics  des  gens  de  mer  reçoivent  les  demandes  ^ui  leur  sont 
fiBÛies  par  les  réclamants;  ils  en  forment  un  état  contenant  les  motifs  de  chaoue 
demande,  font  certifier  les  faits  par  la  mairie  du  syndicat,  et  adressent  un  double 
de  l'état,  avec  les  pièces  au  soutien,  au  commissaire  de  leur  quartier.  Ce  travail 
a  lieu  une  fois  par  an  et  doit  être  terminé  avant  le  premier  octobre  (loi  du  13 
mai  1791,  Ut.  2,  art.  1«'  ;  régi,  du  17  juillet  1816,  art.  128).  Il  importe  donc 
^pour  les  réclamants  de  remettre  leurs  pièces  avant  cette  époque,  sous  peine  de 
se  voir  «youmés  à  l'année  suivante. 

Quant  aux  réclamants  dont  le  domicile  n'est  \fàB  compris  dans  un  syndicat, 
ils  présentent  leurs  demandes  motivées  à  la  mairie  du  heu  de  leur  résidence, 
laquelle  certifie  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  et  fait  passer  les  pièces  avec 
son  avis  au  commissaire  des  classes  du  quartier  le  plus  voisin  (loi  du  13  mai 
1791,  tit.  2,  art,  2,  et  régi,  du  17  juillet  1816,  art.  130). 

Les  pièces  à  produire  sont,  pour  les  demi-soldes  :  \^  pour  les  services  à  l'Etat, 
un  certificat  des  fonctionnaires  compétents  ;  2^  pour  les  services  au  commerce 
ou  à  la  pêche,  des  certificats  des  commissaires  de  l'inscription  maritime  des 
quartiers  Où  le  désarmement  a  eu  lieu  ;  3^  pour  les  blessures  pu  infirmités,  un 
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oerlificat  portant  le  visa  du  chef  dans  le  service  duquel  elles  ont  été  reçues  ou 
contractées,  avec  attestation  des  officiers  de  santé  qui  ont  donné  leurs  soins,  et 
déclaration  d'incurabilité  délivré  par  le  conseil  de  santé  ;  i»  acte  de  naissance 
du  postulant  et  celui  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  les  suppléments  d'invalidité,  la  seule  pièce  à  produire  est  un  certificat 
constatant  les  blessures  ou  infirmités,  ainsi  que  leur  incurabilité. 

Pour  les  veuves,  la  justification  des  services  est  la  même  que  pour  les  demi- 
soldes  ;  les  autres  pièces  k  produire  sont  :  \^  Tacte  de  naissance  de  la  veuve  ;  2^  l'acte 
de  maria|;e;  3<>  un  certificat  de  non-séparation  de  corps  (et  de  non-divorce  si  le 
mariage  est  antérieur  à  la  loi  du  8  mai  1816),  délivré  par  le  maire  ;  4»  l'acte 
de  décès  du  mari  ;  5»  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  enfants  au-dessous  de 
dix  ans,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  les  orphelins,  on  doit  produire  :  1»  l'acte  de  naissance  de  diacun  des 
orphelins  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans  ;  2»  l'acte  de  mariage  de  leurs 
parents  ;  3»  l'acte  de  décès  du  père  ;  é^  l'acte  de  décès  de  la  mère. 

Lorsque  le  mari  ou  le  père  est  en  possession  d'une  demi-solde,  il  suffit 
de  représenter  le  brevet  pour  constater  le  droit,  ou,  à  défaut  un  extrait  de  la 
matrice  des  demi-soldiers ,  certifié  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 
Quant  aux  pièces  de  Tétat-civil,  ce  sont  les  mêmes  que  dans  les  deux  cas  qui 
précèdent. 

Pour  les  père  et  mère,  il  faut  produire  :  1°  un  certificat  indiquant  les  causes 
de  la  mort  et  portant  le  visa  du  commandant  du  bâtiment  sur  lequel  l'événe- 
ment a  eu  lieu,  avec  un  extrait  du  rôle  d'équipage  ;  2^  l'acte  de  naissance  du 
père;  30  celui  de  la  mère  ;  4»  l'acte  de  mariage  du  père  et  de  la  mère;  î^  l'acte 
de  naissance  du  fils  ;  6<»  l'acte  de  décès  du  fils. 

Les  pièces  de  l'état  civil  peuvent  être  délivrées  sur  papier  libre  et  légalisées 
gratis,  conformément  à  la  loi  du  28  fructidor  an  VII,  art.  64  ;  décis*.  du  min. 
des  fin.  du  27  octobre  1807,  et  loi  du  15  mai  1818,  art.  80).  —  Voir  p.  105. 

Tous  les  actes  doivent  être  délivrés  in  extenso  et  ne  peuvent  être  remplacés 
par  des  extraits  ou  certificats  (instr.  du  21  novembre  1854). 

Les  marins  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  requises  pour  obtenir  des  pen- 
sions, et  qui  cependant  présentent  des  besoins  urgents  et  des  services  constatés, 
approchant  du  terme  fixé,  peuvejit  obtenir  des  gratiOcations  dont  les  demandes 
sont  comprises  dans  les  états  de  propositions  relatifs  aux  pensions  et  sont  faites 
dans  la  même  formé  [loi  du  13  mai  1791,  tit.  2,  art.  9,  et  régi,  du  17  juillet 
1816,  art.  132).  Le  même  mode  est  applicable  aux  teuves  des  gens  de  mer  dans 
une  situation  analogue  (ibid.). 

Si  avant  la  confection  du  travail  annuel  des  propositions,  l'individu  suscepti- 
ble d'une  ^ratification  se  trouve  dans  un  état  de  besoin  qui  ne  lui  permette  pas 
d'attendre  l'époque  de  ce  travail,  il  lui  est  accordé  par  le  ministre,  sur  la  simple 
demande  de  l'administrateur  supérieur  du  quartier  constatant  l'urgence,  im 
secours  extraordinaire  (ibid.). 

Les  veuves  des  gens  de  mer  morts  titulaires  de  demi-soldes,  qui  sont  propo- 
sées dans  le  travail  annuel  comme  réunissant  les  conditions  exigées  pour  avoir 
droit  à  la  peusion,  obtiennent  le  rappel  des  arrérages  à  compter  du  jour  du 
décès  de  leur  mari  (ord.  du  9  octobre  1837,  art.  2). 

Les  pensions  se  paient  sur  des  états  de  revue  dressés  tous  les  six  mois  par  le 
commissaire  des  classes  de  chaque  quartier  (réçl.  du  17  juillet  1816,  art.  73  et 
111).  A  ce  moyen,  les  invalides  sont  dispensés  de  produire  des  certificats  de  vie  ; 
il  leur  suffit  de  se  présenter  tous  les  semestres  au  bureau  des  classes.  Néan- 
moins, ils  peuvent  obtenir  d'être  payés  par  trimestre  (ibid.  art.  112). 

Tout  pensionnaire  absent  de  France  sans  autorisation  du  Gouvernement 
pendant  plus  d'une  année,  sauf  le  cas  où  il  est  justifié  d*un  embarquement  sur 
un  navire  français,  encourt  la  suspension  des  droits  k  la  jouissance  de  la  pen^- 
sion  (ord.  du  11  septembre  1832,  art.  l®*").  Si  cette  absence  se  prolonge  pendant 
trois  années  consécutives,  il  est  rayé  de  la  matricule  ;  la  pension  est  censée 
éteinte  et  ne  peut  être  rétaiblie  qu'en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  marine, 
et  après  que  te  titulaire  a  justifié  des  motifs  de  son  absence,  sans  que  toutefois 
il  lui  soit  tenu  compte  des  arrérages  antérieurs  au  jour  du  rétablissement  de  la 
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pension  (régi,  du  17  juillel  1816,  art.  135).  Ceux  qui  ont  besoin  de  s'absenter 
pendant  plus  d'une  année,  en  adressent  la  demande  au  ministre  de  la  marine 
par  l'intermédiaire  du  commissaire  des  classes,  dans  les  quartiers,  et  du  préfet 
dans  les  départements  de  l'intérieur.  A  cette  demande  est  lointe  une  déclaration 
passée  en  présence  de  témoins  devant  le  maire  du  domicile  du  pensionnaire  et 
mdiquant  les  causes  qui  exigent  le  séjour  à  il'étranger  et  la  soumission  de  ne 
rien  entreprendre  qui  puisse  faire  perdre  la  qualité  de  Français  /ord.  du  11 
septembre  1832,  art.  3).  Le  paiement  des  arrérages  a  lieu  sur  la  proauction  d'im 
certificat  de  vie  délivré  par  1  ambassadeur,  le  consul,  ou  autre  chargé  d'affaires 
du  Gouvernement  français  (ibid.  art.  6).  Lorsque  le  titulaire  réclame  plus  d'une 
année  d'arrérages,  il  doit  justifier  par  un  certificat  du  maire  de  son  domicile, 
qu'il  n'a  pas  résidé  plus  d'un  an  en  pays  étranger  depuis  le  premier  paiement, 
ou  qu'il  en  avait  obtenu  l'autorisation  (ibid.  art.  8).  S'il  a  été  absent  penduit 
plus  d'un  an  pour  cause  d'embarquement  sur  un  navire  français,  le  paiement 
a  lieu  sur  un  extrait  du  rôle  d'équipage  (ibid.).  Les  veuves  ne  sont  pas  soumises 
à  ces  formalités  ;  seulement,  le  certificat  de  vie  qui  leur  est  délivré  doit  consta- 
ter qu'elles  n'ont  pas  perdu  la  qualité  de  Françaises  (ibid.  art.  9). 

Nul  ne  peut  obtenir  de  pension  sur  la  caisse  des  invalides ,  s'il  a  quelque 
traitement,  ou  salaire  public,  ou  pension  sur  l'Etat  (loi  du  13  mai  1791,  tit.  3, 
art.  3).  Le  pensionnaire  a  le  choix  de  la  pension  ou  du  traitement  le  plus  élevé 
(loi  du  25  mars  1817,  art.  27).  Toutefois  le  cumul  des  pensions  et  traitements 
de  toute  nature  peut  avoir  lieu  jusqu'à  concurrence  de  700  francs  (loi  du  15 
mai  1818,  art.  13).  Les  syndics  des  gens  de  mer,  les  marins  amputés  gui,  ayant 
été  pensionnés  pour  cette  amputation,  sont  néanmoins  propres  à  remphr  l'emploi 
de  gardiens  et  portiers ,  les  nommes  qu'ime  aptitude  particulière  pour  certains 
travaux  rend  indispensables,  peuvent  être  autorisés  à  cumuler  leur  pension  de 
retraite  avec  leur  traitement  d'activité  (dépêche  du  min.  de  la  mar.  des  13 
septembre  1822,  7  avril  1828  et  14  décembre  1832). 

Les  pensions  ou  demi-soldes  ne  sont  pas  réversibles  (loi  du  13  mai  1791,  tit. 
3,  art  4);  elles  sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet 
envers  l'Etat,  ou  de  pensions  alimentaires  dues  par  un  époux  à  l'autre,  ou  par 
des  enfants  k  leurs  ascendants,  conformément  aux  articles  203  et  205  du  G. 
Nap.  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  sont  passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent 
excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
alimenU  (loi  du  18  avril  1831,  art.  30). 

Les  héritiers  ou  ayantrcause  des  pensionnaires  sont  tenus  de  fournir  l'extrait 
mortuaire  de  leur  auteur,  sur  papier  libre,  dans  le  délai  de  six  mois  k  compter 
de  son  décès,  sous  peine  d'être  déchus  de  tous  droits  aux  arrérages  alors  dus 
/arrêté  du  15  floréal,  an  XI,  ait.  10).  Ce  délai  de  six  mois  est  au^enté  pour 
les  marins,  savoir  :  de  quatre  mois  pour  les  héritiers  des  pensionnaires  décèdes 
bors  de  France  sur  le  continent  d'Europe,  pu  en  mer  sur  les  bâtiments  destinés 
soit  pour  les  ports  situés  en  deç^  des  lies  Canaries,  soit  pour  les  échelles  du 
Levant;  de  huit  mois  pour  les  héritiers  des  pensionnaires  morts  dans  les  colonies 
occidentales  frsmçaises  ou  étrangères,  ou  sur  les  bâtiments  q[ui  les  y  portent. 
Il  en  est  de  même  si  les  héritiers  sont  dans  quelqu'un  de  ces  Ueux  pendant  que 
le  pensionnaire  meurt  en  France  jdécis.  du  min.  de  la  mar.  du  9  avril  1823). 
Les  pensions  dont  les  arrérages  n  ont  pas  été  réclamés  pendant  trois  années, 
k  compter  de  l'échéance  du  paiement  dernier,  sont  censées  éteintes  et  les  arré- 
rages échus  ne  peuvent  plus  être  réclamés  (arrêté  du  15  floréal  an  XI,  art.  9). 

Nous  ne  dirons  rien  ici  des  pensions  accordées  aux  marins  appartenant  à 
l'armée  de  mer  et  régies  par  la  loi  du  18  avril  1831.  Cette  matière  s'écarte  de  la 
destination  de  notre  ouvrage  qui  s'adresse  particulièrement  aux  marins  du 
commerce. 


FIN  DU  1«'  LIVRE. 


LIVRE  11. 


Armement.  -^  Chargement.  —  Expédition. 


Nous  aTons  fait  connaître  les  conditions  d'existence  des  éléments  sans  lesquels 
la  navigation  ne  pourrait  pas  s'opérer.  Nous  avons  dit  ce  qu'était  aux  yeux  de  la 
loi  un  capitaine,  un  navire  et  un  matelot.  Ce  sont  les  instruments  dont  se  sert 
l'armateur  pour  porter  au  loin  les  produits  de  l'industrie  et  aller  dierdier  les 
denrées  exotiques.  En  suivant  pas  à  pas  les  diverses  périodes  d'une  expédition 
maritime,  nous  trouvons  tout  d'abord  les  préparatifs  indispensables  pour  mettre 
le  navire  à  la  mer  d'une  manière  productive.  Us  consistent  dans  l'armement,  l'af- 
frètement du  navire  et  dans  l'accomplissement  des  formalités  imposées  durns  ce 
cas  par  la  loi. 

Cliapltre  i*'* 

De  V Armement  du  Navire. 
Le  premier  acte  par  lequel  se  manifeste  l'armement  d'un  navire,  est  le  choix 


'équipement 

direction  du  chaigement  lui  appartient  de  droit.  Nous  devons  donc  tout  d'abord 
nous  occuper  du  capitaine. 

SlGTlON  i^. 

De  la  Nomination  du  Capitaine  et  de  ses  Devoirs  pour  t Armement. 

Nous  avons  déjà  exposé  ci-dessus  (liv.  i*',  chap.  2,  sect.  2)  la  nature  des  rap- 
ports qui  existent  entre  l'armateur  et  le  capitaine.  Nous  nous  contenterons  de 
rappeler  sommairement  que  le  choix  du  capitaine  appartient  à  l'armateur,  qui 
ne  peut  le  prendre  que  parmi  les  capitaines  reçus  et  brevetés  ;  que  l'armateur 


igouterons  qu 

arrive  quelquefois  que  le  véritable  capitaine  du  navire  n'est  pas  pourvu  de  ce 
grade.  Dans  ce  cas,  l'armateur  place  à  bord  une  autre  personne  qui  est  breve- 
tée et  qui  prend  le  titre  ûe  porteur  d:'expédUions.  C'est  ce  dernier  qui  légale- 
ment est  le  capitaine  du  navire,  quoicru'il  n'en  exerce  pas  les  pouvoirs  :  mais  une 
pareille  convention  est  illicite  et  nulle.  Le  capitaine  ne  peut  pas  abdiquer,  en 
faveur  d'un  individu  étranger  à  la  marine  ou  qui  n'a  pas  les  qualités  requises, 
le  commandement  des  manœuvres  et  la  discipline  de  l  équipage,  pouvoir  qui  est 
une  délégation  de  l'autorité  publique  (G.  cass.  4  jum  1834,  Sirey,  34.  i. 
484).  Mais  il  ^'en  est  pas  de  même  de  l'obligation  prise  par  le  capitaine  d'obéir 
à  un  individu  placé  sur  le  navire  comme  subrécargue,  en  ce  qui  toudie  la  ges- 
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lion  de  la  cargaison  et  la  direction  du  Yoyage.  Cette  obligation  est  licite  et  doiC 
être  exécutée  sous  peine  de  dommages-intérêts  (ibid.).  Au  surplus,  le  capitaine 
reçu  qui  se  prête  h  n'être  qu'un  porteur  d'expédition,  encourt  un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  trois  mois,  et  l'interdiction  du  commandement  pendant 
un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus  (décret  du  24  mars  1852,  art.  12). 
On  a  avancé  que,  lorsque  le  propriétaire  du  navire  en  fait  la  location  à  quel- 

au'un  qui  l'arme  et  en  forme  réquipage,  le  choix  du  capitaine  appartient  k  œ 
emier  (1).  En  l'absence  de  toute  convention,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
exact  de  dire  que  l'affréteur  aurait  le  droit  de  changer  le  capitame  du  navire 
sans  l'assentiment  du  p|X)priétaire,  ou  d*en  nommer  un,  sans  le  concours  de  œ 
dernier,  s'il  n'y  en  avait  pas.  La  conservation  du  navire  est  un  point  qui  intéresse 
au  plus  haut  degré  le  propriétaire  et  auquel  il  ne  peut  être  réputé  avoir  renoncé 
tacitement.  Dès  lors,  à  défaut  de  toute  convention  contraire,  c'est  au  propriétaire 
seul  .qu'il  appartient  de  nommer  te  capitaine  et  de  surveiller  la  formation  de 
l'équipage,  amsi  que  nous  le  verrons. 

Targa  (2)  veut  que  le  capitaine  soit  instruit,  nrévoyant^  (Tàge  mûr^  d^un 
caractère  paisiàle^  prompt  à  prendre  une  résolution^  quHl  ne  soit  pas  avare 
de  sa  vie^  et  que  celui  qui  ne  jouit  pas  de  ces  qualités  n'accepte  pas  un  tel 
emploi,  11  recommande  surtout  de  ne  pas  le  confier  à  un  homme  d'un  caractère 
emporté,  parce  qu'il  pourrait  se  laisser  entraîner  à  des  déterminations  nuisibles. 
Il  veut  que  le  capitaine  jure  de  remplir  son  emploi  avec  soin,  fidélité  et  exaO' 
titude,.  de  défendre  le  navire  tant  que  cela  lui  sera  possible  et  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang,  et  de  rendre  bon  compte  k  qui  de  droit  des  résultats  du 
voyage.  Bien  que  ce  serment  ne  soit  pas  exigé  des  capitaines  français,  il  résume 
avec  énergie  l'ensemble  de  leurs  devoirs. 

Nous  allons  maintenant  passer  successivement  en  revue  chacune  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  la  loi. 

S  1".  —Delà  Vùite  du  Navire. 

tt  II  est  de  règle  et  d'usage,  dit  Valin  (3),  que  dès  que  le  capitaine  ou  maître 
>  est  choisi,  et  que  ses  conventions  sont  &iites,  il  fasse  la  visite  du  navire 
»  qu'il  doit  commander,  pour  connaître  ce  qu'il  yak  faire,  et  y  faire  travailler 
»  convenablement  k  l'instar  du  capitaine  de  haut-bord.  Gemme  lui,  il  doit 
»  veiller  au  radoub  et  tenir  la  main  k  ce  qu'il  se  fasse  avec  soin  et  exactitude 
*  (ord,  de  1689,  liv.  1«,  tit.  3,  art.  8,  et  tit.  7,  art.  5  et  6)  (4).  Il  doit  de  même 
»  visiter  les  cordages,  voiles  et  autres  agrès  et  apparaux,  et  ceux  de  rechange, 
»  les  vivres  et  autres  approvisionnements  du  vaisseau  (ibid.  tit.  3,  art.  4  et  9,  et 
»  tit.  7,  art.  10  et  12).  En  un  mot,  dès  qu'il  est  nommé  pour  commander  un 
»  navire,  c'est  k  lui  à  veiller  par  lui-même  et  par  ses  omciers,  à  tout  ce  qui 
n  concerne  l'équipement,  ravitaillement  et  le  chargement  du  navire.  » 

Mais  la  nécessité  d'assurer  la  sûreté  de  la  navigation,  a  fait  prendre  d'autres 
mesures.  Avant  de  mettre  un  navire  en  armement  pour  le  long-cours,  le  capi^ 
taine  ou  armateur  est  tenu  d'appeler  deux  officiers-visiteurs,  qui,  après  avoir 
reconnu  l'état  du  navire,  donnent  leur  certificat  de  visite,  en  y  exprimant 
brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  a  paru  avoir  besoin  pour  être  en  état 
de  prendre  la  mer  (décret  des  9-13  août  1791,  tit.  3,  art.  12). 

Les  experts-visiteurs  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les 
villes  où  il  s'en  trouve,  et  dans  les  autres,  par  le  maire  de  la  commune  (décret 
des  9-13  août  1791,  tit.  3,  art.  6).  Ainsi  il  doit  y  avoir  des  experts  pour  la  visite 
des  navires  dans  toutes  les  villes  maritimes  ;  mais  le  tribunal  de  commerce  n'a 
le  droit  de  choisir  que  ceux  qui  sont  destinés  à  exercer  dans  le  chef-lieu  du 

(1)  Pardessus,  Cours  de  droit  eomm.^  n*625. 

(2)  Ponderazioni  sopra  la  contratiazUme  marittima,  cbap.  13. 

(3)  Commentaires  de  Vord.  de  lamar,  de  1681,  liv.  2,  tit.  1*,  du  capit»  art.  8. 

(4)  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été  reproduites  dans  les  articles  172  et  sniv, 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827,  sur  le  service  à  bord  des  b&timents  dan» la  maiinr 
aûU  taire. 
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ressort  (Cire  da  min.  de  la  mar.  du  30  novembre  1826,  Jurispr.  de  Mars.  8.  2. 
i73).  Ces  experts  sont  nommés  pour  une  année  et  peuvent  être  réélus  (décret 
des  9-43  août  1791,  tit.  3,  art.  8).  Si  le  tribunal  de  commerce  ou  le  maire  avait 
négligé  de  satisfaire  à  cette  prescription  de  la  loi,  le  capitaine  qui  voudrait  armer 
son  navire  devrait  leur  présenter  requête  à  fin  de  îaire  nonuner  par  jugement 
les  experts  qui  seraient  chargés  de  procéder  à  cette  visite.  Mais  ckns  les  ports 
«ù  les  experts  sont  nommés  pour  un  an,  il  n*est  pas  nécessaire  de  procéder 
ainsi  (cire,  du  30  novembre  1826).  Le  nombre  des  experts  devait  être  réglé, 
sur  la  demande  des  villes,  et  sur  Tavis  du  district,  par  les  départements  (décret 
des  9-13  août  1791,  tit.  3,  art.  4);  mais  ce  nombre  parait  avoir  été  réglé  géné- 
ralement par  les  tribunaux  de  commerce  dans  une  proportion  qui  varie  suivant 
les  localités  eu  égard  à  Timportance  des  expéditions  maritimes  (même  cire,  du 
30  novembre  1826).  Ces  visiteurs  doivent  être  choisis  parmi  les  anciens  naviga'- 
teurs  (même  décret,  art.  3). 

La  déclaration  du  17  août  1779  (art.  1«*')  voulait  que  la  commission  de  visite 
fût  composée  d'un  capitaine  ou  officier  de  navire,  d'un  constructeur  et  d'un 
charpentier;  mais  ces  dispositions  n'ont  pas  été  reproduites.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  ne  saurait  y  avoir  d'inconvénient  soit  à  remplacer  l'un  des  deux  navigateurs 
par  un  constructeur,  soit  à  l'adjoindre  à  ceux-ci  (même  cire).  Il  convient  toute- 
fois de  ne  pas  confier  l'expertise  aux  constructeurs  ou  charpentiers  qui  ont 
travaillé  à  ut  construction  ou  radoub  du  navire  à  visiter,  ainsi  ou'aux  marchands 
et  autres  personnes  faisant  directement  ou  indirectement  te  commerce  des 
marchandises  nécessaires  à  la  construction,  gréement,  radoub,  armement,  équi- 
pement et  avitaiUement  des  navires,  et  qui  seraient  associées  avec  d'autres 
fournisseurs  (arrêt  du  conseil,  du  2  mars  1782).  La  déclaration  du  17  août  1779 
(art.  l^*)  exigeait  encore  que  les  deux  principaux  officiers  du  navire  assistassent 
4  la  rédaction  du  procès-verbal  de  visite,  et  qu'il  fût  affirmé  par  les  officiers  et 
par  les  experts.  Mais  ces  dispositions  n'ont  pas  été  maintenues. 

Les  experts-visiteurs,  lorsau'ils  sont  nommés  pour  une  année,  prêtent  ser- 
ment de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  en  entrant  en  exercice.  Puis  le 
procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  grefle  du  tribunal  de  commerce,  et  il  en 
est  délivré  extrait  au  capitaine  (C.  comm.  art.  225).  Ce  procès-verbal  doit,  à 
peine  de  nullUéy  contenir  le  nom  du  capitaine  qui  a  requis  la  visite,  et 
celui  du  navire,  être  eiu^istré  et  déposé  au  greffe,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire  (trib.  de  comm.  de  Marseille,  14  novembre  1823,  Jurisp.  Mars.  4.  1  34S). 
Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  procès-verbaux 
peuvent  être  reçus  par  le  juge  de  paix  du  canton  (ord.  du  l***  novembre  1826, 
arl.l^r).  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  de  ces  procès-verbaux,  les 
capitaines  peuvent  s'en  faire  délivrer  un  extrait  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  Obid.  art.  2).  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  juffe  de  paix  est  tenu  de  trans- 
mettre ces  procès-verbaux  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin, 
dans  le  greffe  duquel  dépôt  en  est  fait  (ibid.  art.  3) . 

Lorsque  l'armement  est  terminé  et  que  le  navire  est  prêt  à  prendre  charge, 
le  capitaine  doit  requérir  une  seconde  visite  de  son  navire  (C.  comm.  art.  225). 
Le  procès-verbal  de  la  première  est  représenté,  et  le  certificat  exprime  le  bon  et 
dû  état  dans  lequel  se  trouve  «dors  le  navire  (décret  des  9-13  août  1791,  art.  13). 
n  constate  que  le  navire  est  suffisamment  armé  et  muni  de  pièces  de  rechange 
nécessaires,  eu  ^ard  à  la  qualité  du  navire  et  a  la  longueur  du  voyage  (déclar. 
du  17  août  1779,  art.  1«').  11  indique  que  le  navire  est  pourvu  des  appareils 
d'éclairage  exigés  par  les  règlements  (voir  ci-dessous,  g  8).  Le  ministre  de  la; 
marine  (cire,  du  30  novembre  1826)  pense  qu'on  pourrait  réduire  les  deux  ceiv 
tificats  séparés  qu'on  exige  aujourd'hui,  à  im  seul  certificat  ou  procès-verbal 
qui  comprendrait  les  résultats  des  deux  visites  que  comporte  la  constatation  du. 
bon  état  de  navigation  de  tout  bâtiment  destiné  à  un  voyage  de  lonç-cours.  En 
présence  des  termes  de  l'article  13  du  décret  des  9-13  août  1791,  nous  ne 
pouvons  admettre  une  pareille  manière  de  procéder,  qui  nous  semble  tout-àrfait 
irréguiière. 

Le  décret  des  9-13  août  1791  (art.  14)  déclare  que  les  navires  destinés  aux 
voyages  de  long-cours  sont  seuls  assujettis  à  ces  formalités  et  que  (ouïes  le& 
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autres  visUes  ordonnées  par  les  préeédenfes  lois  sont  supprimées.  D'un  autre 
o6té,  rartide  22S  du  Code  de  commerce  imi)09e  d'une  manière  générale  au 
capitaine  Tobligation  de  faire  visiter  son  navire,  mais  en  se  conformant  aux 
règlements.  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  les  navires  foisant  le  cabotage 
sont  encore  soumis  à  la  visite  annuelle  qui  leur  était  imposée  par  la  déclaration 
du  47  août  1779  (art.  3),  question  vivement  controversée.  Le  ministre  de  la 
marine  (cire,  du  30  novembre  4826)  pense  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  cette  visite 
annuelle  des  navires  caboteurs,  sauf  l'existence  notoire  d'avaries  maieures  sur- 
venues avant  l'expiration  de  ce  terme.  En  4835,  il  a  même  suspendu  pendant 
quatre  mois  le  capitaine  Portier,  commandant  le  dogre  la  Ijo^e^  pour  avoir 
refusé  d'obtempérer  aux  ordres  du  commissaire  de  marine  qui  hii  enjoignait  de 
faise  visiter  son  navire,  et  pour  avoir  pris  la  mer  sans  rôle  d'équipage  (4).  Mais 
les  tribunaux  paraissent  adopter  l'opinion  contraire  (G.  de  Bordeaux,  27  février 
4826,  Sirey,  26.  2.  264  :  trib.  comm.  de  la  Seine,  24  septembre  4834,  Sirey, 
34.  4.  233).  Cependant  il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
28  juin  4822  (Dalloz,  26.  4.  284)  qu'il  est  dans  la  pensée  de  cette  Cour  que  les 
navires  faisant  le  cabota^  soient  visités  chaque  année  ;  car  elle  décide  qu'un 
navire  de  cette  espèce  qui  avait  été  visité  depuis  moins  de  six  mois,  ne  pcnivait 
être  soumis  à  une  nouveUe  visite  au  moment  où  il  partait  pour  un  v(^age  au 
caboti^.  Cet  arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  de  cassation;  mais  la  seule  question 
agitée  devant  elle  et  sur  laauelle  elle  ait  pu  statuer,  était  celle  de  savoir  si  le 
voyage  avait  été  bien  qualiné  par  la  Cour  de  Rouen.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
pensons  que  l'artide  44  du  décret  des  9-43  août  4794,  tit.  3,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  qu'il  déclare  les  formalités  tracées  par  les  articles  précédents  appli- 
cables aux  seuls  navires  destinés  aux  voyages  au  long-cours,  et  abroge  toutes 
autres  formalités  prescrites  aux  mêmes  navires  antérieurement,  sans  s'occuper 
des  caboteurs,  qui  restent  soumis  k  la  déclaration  du  47  août  4779  (art.  3),  et 
astreints  à  une  visite  annuelle.  La  généralité  des  termes  de  l'article  225  du  Gode 
de  commerce  concorde  parfaitement  avec  cette  interprétation,  puisque,  s'il  en 
était  autrement,  cet  article  imposerait  aux  caboteurs  une  visite  impossible  (2). 
Il  est  d'ailleurs  de  l'intérêt  des  armateurs  et  des  capitaines  de  faire  visiter  leurs 
navires,  même  pour  le  cabotage,  et  en  admettant  que  cette  obligation  ne  leur 
soit  pas  imposée,  parce  que  cette  visite  crée  en  leur  faveur  une  présomption  de 
bon  état  de  navigabilité  (trib.  comm.  Havre,  46  juillet  4860,  Rec.  Havre,  6.  4. 
464). 

Le  règlement  du  43  févrieri785  (art.  40)  dispense  de  la  visite  les  petits  bâti- 
ments, tels  que  ceux  de  pêcheurs  de  poisson  frais,  ceux  qui  ne  font  que  le  cabo- 
tage des  ports  de  leur  voisinage  ou  qui  sortent  de  leurs  ports  et  y  rentrent 
journellement. 

Le  capitaine  qui  voyage  au  long-cours  doit-il  faire  visiter  son  navire,  tant 
avant  de  prendre  charge  pour  le  voyage  d'aller,  qu'avant  de  prendre  charge 
pour  le  voyage  de  retour?  La  déclaration  du  47  août  4779  (art.  3)  se  prononçait 
pour  l'affirmative.  Mais  le  Gode  de  commerce  ne  s'explique  point  d'une  manière 

Srécise  sur  cette  question  qui  divise  la  iurisprudence.  Le  tribunal  de  commerce 
e  Marseille  (48  mars  4822,  Jurisp.  de  Marseille,  3.  4.  440)  a  décidé  que  la 
visite  devait  avoir  lieu  avant  le  voyage  de  retour,  et  constaté  que  tous  les  capi- 
taines attachés  au  port  de  Marseille  exécutaient  ainsi  l'obligation  qui  leur  est 
imposée.  La  Cour  de  cassation,  au  contraire  (3  juillet  4^,  Sirey,  39.  4. 
852],  a  décidé  qu'un  navire  qui  avait  été  visité  avant  son  départ,  avait  été 
juffé  propre  èi  faire  un  voyage  de  long-cours,  ce  qui  embrasse,  suivant  l'usage 
et  la  loi,  l'aller  et  le  retour;  et  qu'une  nouvelle  visite  n'aurait  été  nécessaire  que 
pour  le  cas  où  le  navire  aurait  éprouvé  des  avaries  avant  son  retour.  Pour  nous, 
l'opinion  du  tribunal  de  Marseille  nous  parait  plus  conforme  à  la  loi  et  \  la 
raison.  En  effet  l'article  225  du  Gode  de  commerce  ne  distingue  pas  à  ouelle 
époque  le  navire  prend  charge  et  impose  dans  tous  les  cas,  au  capitaine,  1  obli** 


(1)  Beauaaaot,  Code  marit.y  X,  1°',  p.  171. 

{%)  Enc^lopédie  du  droit ^  v*  Cabotage,  ii«  S5,  par  Massé. 
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galion  de  faire  tisiter  son  navire  dans  les  formes  prévues  par  les  règlements.  11 
est  vrai  que  le  décret  des  9-13  août  1791  ne  parle  pas  de  la  nécessité  d'une 
Ttsite  avant  le  chargement  au  retour.  Mais  ce  n'est  pas  nécessaire,  si  l'on  en 
trouve  le  principe  dans  le  Gode  de  commerce.  D'ailleurs  cette  visite  a  précisé- 
ment pour  but  de  s'assurer  si  le  navire  n'a  pas  éprouvé  d'avaries  dans  le 
voyage  d'aller  et  s'il  peut  reprendre  la  mer  sans  dommages  pour  les  marchan- 
dises ou'il  va  diarger.  Nous  parlerons  ailleurs  des  visites  h  faire  aux  colonies 
ou  à  1  étranger.  ~  Liv.  4,  chap.  1  et  2. 

Le  capitaine  qui  néglige  de  faire  opérer  la  visite  de  son  navire,  est  respon- 
sable de  tous  les  événements  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement 
(G.  oomm.  art.  228),  même  quand  il  prouverait  qu'il  a  été  empêché  d'y  faire 
procéder  par  des  obstacles  de  lorce  majeure  (ibid.  art.  230).  Sa  responsabilité 
dans  oe  cas  est  indéfinie.  Le  coînmissaire  des  classes  doit  d'ailleurs  ne  délivrer 
le  rôle  d'équipage  que  sur  la  présentation  des  certificats  de  visite  (dép.  du  min. 
ée  la  mar.  25  mars  1818). 

ETAT  DBS  Frais  dos  pour  là  visite  d'un  Navire. 
Timbre  et  Enregistrement. 

Timbre  de  la  requête  pour  faire  nommer  les  experts 
s'ils  ne  sont  pas  nommés  chaque  année »  35 

Enregistrement  de  la  requête  et  du  jugement  qui 
nomme  les  experts 5  50 

5  80 

Timbres  de  deux  procès-verbaux »  70 

Enregistrement  de  deux   idem  (2  fr.  20  chacun). . .  4  40 

Idem   de  l'acte  de  dépôt 4  68 

Timbre  de  l'acte  de  dépôt 1  25 

Expédition  par  rôle  (enregistrement) 110 

Idem       idem  (greffier) »  30 

Timbre  par  rôle  (par  feuille) 1  25 

Timbre  du  certificat  destiné  au  bureau  des  classes. .  n  35 

Droits  de  Greffe. 

Rédaction  de  la  requête  (décret  du  12  juillet  1808, 
art.  1«-,  n»  1) A  25 

Rédaction  du  jugement  (ord.  du  9  octobre  4825,  art. 
1  «",  n«  1  ) »  50 

Rédaction  de  l'acte  de  dépôt  (décret  du  42  juillet 
4808,  art.  4<".  no  4) 4  25 

Rédaction  du  certificat  (ibid.  no48) 4    • 

Rétribution  allouée  aux  experts,  variable  selon  les 
localités. 

• 

§  2.  —  Delà  Formation  de  r  Equipage, 

Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du  navire,  et  de^oisir  et 

consé- 

'adminislration 

lieu  de 

la  demeure  de  celui-ci,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  il  se'  trouve  résidant  même 
momentanément,  il  doit  se  concerter  avec  lui  (ibid.),  recevoir  les  hommes  qui  lui 
sont  présentés  par  celui-ci,  s'il  n'a  pas  de  justes  motifs  de  les  refuser,  et  ne  pas 
engager  ceux  qui  ne  seraient  pas  agréés  par  l'armateur. 

En  formant  son  équipage,  le  capitaine  doit  se  conformer  aux  lois  sur  l'inscrip- 
tion maritime  et  sur  la  francisation  des  navires,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
exposé.  11  ne  peut  engager,  sans  la  permission  du  commissaire  des  classes,  aucun 
matelot  ou  autre  homme  de  mer,  avant  de  s'être  assuré  qu'il  a  été  congédié  du 
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dernier  navire  sur  lequel  il  était  embarqué,  à  peine  de  300  francs  d'amende  et 
de  trois  mois  d'interdiction  ;  et  même  d'être  d^adé  de  la  qualité  de  capitaine, 
maître  ou  patron,  s'il  est  convaincu  d'avoir  débauché  les  matelots  des  autres 
navires  et  de  les  avoir  portés  à  la  désertion  (ord.  du  31  octobre  1784,  tit.  14,  art. 
6).  Les  poursuites  ont  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  devant  les  tribunaux 
correctionnels  (Gode  d'instr.  crim.  art.  179). 

Les  capitaines  ne  peuvent,  à  peine  de  60  francs  d'amende,  donner  aux  mate- 
lots aucun  àHX)mpte  sur  leurs  loyers,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement 
du  commissaire  des  classes,  consentement  dont  il  doit  être  faii  mention  au  bas 
du  rôle  d'équipage  (déclar.  du  18  décembre  1728,  art.  6).  Les  avances  payées 
aux  équipages  engagés  soit  au  mois,  soit  au  voyage,  soit  pour  les  pêches  de  la 
baleine  et  de  la  morue,  donnent  lieu  k  la  perception  de  3  0/0  au  profit  des  inva- 
lides, avant  la  délivrance  du  rôle  (cire,  du  mm.  de  la  mar.  du  27  novembre 
1838). 

N®  1.  —  Des  Officiers  du  bord.  —  Le  capitaine  a  sous  ses  ordres  des  officiers 
chargés  de  le  seconder  ou  de  le  suppléer  et  même  de  le  remplacer  au  besoin 
dans  la  conduite  du  navire.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les  dioisir  comme  les 
autres  hommes  de  son  équipage. 

Au  premier  rang  se  trouve  le  second  capitaine  ou  simplement  second.  Il  est 
défendu  aux  commissaires  de  marine  d'admettre  en  qualité  de  seconds,  pour 
les  voyages  de  long-cours,  des  gens  de  mer  âgés  de  moins  de^yingt-et-un  ans 
et  ayant  moins  de  48  mois  de  navigation,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit 
sur  les  bâtiments  du  commerce  (réffl.  du  l»'  janvier  1786,  art.  43).  Cette  dispo- 
sition s'applique  même  au  cas  où  le  titre  de  capitaine  au  long-cours  ne  serait 
pas  nécessaire  à  celui  yaï  commande  le  navire;  tels  sont  les  voyages  de  la 
pêche  de  la  morue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Le  second  est  chargé 
de  faire  exécuter  les  ordres  du  capitaine,  de  commander  en  son  nom,  quand  il 
est  absent.  En  cas  d'empêchement,  de  maladie  ou  de  décès  du  capitaine,  pen- 
dant la  traversée,  il  prend  de  plein  droit  le  commandement  du  navire  (déclar. 
du  21  octobre  1727,  art.  25).  Aussi  est-il  le  plus  souvent,  dans  les  voyages  au 
long-K^urs,  pourvu  du  grade  de  capitaine  au  long-4»Urs.  C'est  une- précaution 
recommandée  par  l'administration  de  la  marine  aux  armateurs,  afin  d'éviter  le 
danger  de  voir  le  navire  confié  à  un  homme  incapable  (cire,  du  ministre  de  la 
mar.  du  14  octobre  18^).  Lorsque  le  second  remplace  le  capitaine,  il  a  droit 
aux  mêmes  salaires  et  avantages  qui  avaient  été  accordés  à  celui-ci  par  l'arma- 
teur (trib.  comm.  du  Havre,  29  mai  1847,  Jurisp.  Havre,  4.  1.  3;  trib.  comm. 
Marseille,  25  octobre  1820,  Jurisp.  Marseille,  25  octobre  2. 1.  1.). 

Le  lieutenant^  placé  sous  les  ordres  du  second^  a  des  fonctions  k  peu  près 
analogues  aux  siennes  ^  il  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  gens  de  mer  àçés 
de  dix-huit  ans  au  moins  et  ayant  fait  douze  mois  de  navigation,  soit  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  soit  sur  les  bâtiments  du  commerce  (régi,  du  l*'  janvier 
1786,  art.  44).  En  cas  d'empêdiement  du  capitaine  et  du  second,  c'est  au  lieute- 
nant que  revient  la  conduite  du  navire. 

iV»  2.  —  Z>tt  Chirurgien.  —  Coffre  de  Médicaments.  —  Tout  navire  destiné 
aux  voyages  de  long-cours,  dont  l'équipage  est  de  plus  de  trente  hommes,  non 
compris  les  mousses,  comporte  un  chirurgien  (ord.  du  4  août  1819,  art.  I»*" 
et  décret  du  2  juillet  1853,  art.  l®')  ;  mais  pour  les  navires  destinés  à  la  pêdie 
de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morue,  ils  sont  soumis  à  la  même  obligation, 
lorsque  leur  équipage  est  de  vingt  hommes  et  au-dessus,  non  compris  les 
mousses  (ibid.).  Dans  aucun  cas,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  de 
l'équipage,  les  armateurs  et  capitaines  de  navires  expédiés  pour  le  long-cours 
et  la  pêdie  de  la  baleine  et  du  caclialot,  ne  sont  tenus  d'embarquer  deux  chirur- 
giens (décret  du  2  juillet  1853,  art.  2).  Les  navires  faisant  le  grand  et  le  petit 
cabotage  ne  sont  pas  soumis  à  cette  obligation.  Le  chirurgien  fait  partie  des 
ofilciers  du  bord. 

Nul  ne  peut  être  embarqué  comme  chirurgien,  sur  un  navire  du  commerce, 
s'il  n'a  été  reçu  officier  de  santé,  conformément  à  la  loi  du  19  ventôse  an  XI, 
relative  à  l'exercice  de  la  médecine  :  ou  s'il  n'a  été  employé  cx)mme  officier  de 
sauté  de  seconde  classe,  soit  sur  les  vaisseaux,  ou  dans  les  hôpitaux  de  la 
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marine  de  l'Etat,  soit  à  la  suite  des  troupes  de  terre  ou  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ;  ou  enûa,  si,  antérieurement  au  4  août  1819,  il  n'a  fait  deux  voyages  de 
long-cours,  en  qualité  de  chirurgien,  sur  un  navire  du  commerce  et  s'il  n*est 
muni  de  certificats  satisfaisants,  délivrés,  soit  par  les  armateurs,  soit  par  les  ca- 
pitaines des  bâtiments  sur  lesquels  il  a  servi  (ibid.  art.  4,).  11  y  a  dans  chaque 
port  une  commission  composée  d'un  médecin  ou  cliirurgien  et  un  pharmacien, 
qui  est  choisie  par  Tadministrateur  en  chef  de  la  marine  et  le  président  du  tribu- 
nal de  conunerce,  et  nommée  par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  est  chargée 
d'examiner  et  de  vérifier  gratuitement  les  titres  des  chirurgiens  qui  se  présen- 
tent pour  être  employés  sur  les  navires  de  commerce  (ord.  du  4  août  1819,  art. 
5  et  8).  Ces  titres  sont  les  diplômes  constatant  la  réception  comme  oflicier  de 
santé,  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré,  soit  par  les  professeurs,  doc- 
teurs, officiers  de  santé  en  chef,  sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi,  soit 
par  l'administration  municipale  du  lieu  de  leur  domicile,  soit  enfin  par  les  capi- 
taines de  navires  à  bord  desquels  ils  ont  été  employés  (ibid.  art.  6).  Lorsque  la 
commission  d'examen  a  reconnu  la  validité  des  titres  et  certificats  qui  lui  ont  été 
produits,  elle  en  délivre  une  attestation  à  rofficier  de  santé  qui  s'est  présenté  ; 
et,  sur  le  vu  de  cette  attestation,  qui  reste  déposée  au  bureau  de  l'inscription 
maritime,  le  coomiissaire  de  marine  remet  à  l'officier  de  santé  un  permis  d'em- 
barquement en  qualité  de  cliirurgien  des  navires  du  commerce  (ibid.  art.  8). 
Quand  deux  chirurgiens  doivent  être  embarqués  sur  un  navire  du  commerce, 
celui  qui  sera  employé  en  chef  doit  prouver  qu'il  a  fait  au  moins  on  voyage  de 
mer  en  qualité  d  ofilicier  de  santé  (ibid.  art.  14). 

Pour  les  armements  à  la  pêche  de  la  morue,  à  défaut  de  candidats  reçus 
officiers  de  santé,  on  peut  admettre  comme  chirurgiens  les  candidats  qui  justi- 
fient de  huit  inscriptions  et  d'un  examen  spécial  subi  arec  succès  sur  les 
matières  de  l'enseignement  des  deux  premières  années,  près  des  écoles  prépa- 
toires  de  médecine  et  de  pharmacie  (régi,  du  15  février  1$89,  art.  l®^').  Les 
élèves  diirurgiens  qui,  antérieurement  au  15  février  1859,  ont  accompli  deux 
campagnes  sur  un  navire  armé  pour  la  pêche  de  la  morue,  et  produisent  d'ail- 
leurs les  certificats  ci-dessus  spécifiés,  lèvent  continuer  à  embarquer  sur  les 
bâtiments  recevant  cette  destmation,  concurremment  avec  les  élèves  dont  il 
Tient  d'être  question,  sans  être  soumis  aux  obligations  qui  sont  imposées  à 
ceux-ci  (ibid.  art.  5)  (1).  Les  navires  destinés  à  la  pêdie  peuvent  partir  sans 
chirurgien,  lorsqu'il  est  reconnu  par  l'autorité  maritime  que  l'armateur  n'a  pas 
pu  eneneaffer  un  (décis.  min.  de  la  mar.  10  août  1840). 

Il  est  défendu  aux  capitaines  de  choisir  un  chirurgien  qui  ne  serait  pas 
pourvu  d'un  diplôme.  L'ordonnance  de  1681 ,  Uv.  2,  tit.  6,  art.  6,  prononçait 
pour  cette  contravention  une  amende  de  50  francs  ;  mais  cette  disposition  ne 
peut  plus  recevoir  d'application,  parce  que  la  marine  n'expédierait  pas  le  navire 
s'il  n  était  pas  pourru  d'un  chirurgien  admis.  Mais  si,  après  l'inscription  du 
chirurgien  sur  le  rôle,  le  capitaiiie  Te  remplaçait,  il  serait  passible  de  1  amende. 
Si  même  il  venait  à  être  établi  que  l'inscription  du  premier  sur  le  rôle  était 
une  manœuvre  frauduleuse  pour  arriver  h  commettre  impunément  la  contra- 
Tention,  les  faits  pourraient  constituer  le  crime  de  faux  en  écritures  publiques, 
punissable  des  travaux  forcés  à  temps  (C.  pén.  art.  147). 

Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chirurgien  est  embarqué,  sont 
tenus  de  lui  fournir  un  cofire  de  médicaments,  ustensiles  et  autres  objets, 
composé  conformément  à  l'état  suivant  (ord.  du  4  août  1819,  art.  9),  arrêté  par 
le  ministre  de  la  marine  pour  toute  la  France  depuis  1844  : 


(I)  Pour  les  examens  et  les  droits  à  payer,  voir  les  articles  2,  3  et  4  de  l'arrêté  du  15 
février  185^. 
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œFFRE  DE  MÉDICAMENTS  (1)  ET  CAISSE  D'INSTRUMENTS  DE  CHIRDR6IE 

Pour  les  navires  ayant  20  iiommes  d'équipage  et  au-dessus,  et  sur  lesquels  il 
est  embarqué  un  chirurgien.  (Extrait  de  i Instruction  médicale  adoptée  en 
1843  parle  ministre  delà  marine). 


MEDICAMENTS. 


QOANTITES 


POUR 
20  à  30 

hommes. 


POUR 

30à&0 
hommes. 


Acide  tartarique 

Alcool  camphré 

Idem  h  la  cannelle,  saturé 

Idem  de  cocoléaria 

Idem  rectifié 

Idem  ou  teinture  de  quinquina,  saturé 

Ammoniaque  liquide 

Baume  de  copahu 

Baume  opodeldoch  solide 

Bi-carbonate  de  soude 

Bi-tartrate  de  potasse  en  poudre  {crème  de  tartre) . . 

Cany)hre  rafliné » 

Cire  jaune 

Nitrate  de  potasse  en  poudre  {sel  de  nitre) 

Tartrate  de  potasse  et  d'antimoine  {émétique  en 

poudre) 

Emplâtre  à  vésicatoire  ou  épispaslique 

Idem    de  diachylon  gommé 

,  Idem    de  vigo  cum  mercurio 

Ether  sulfurique  rectifié 

Extrait  de  réglisse 

Idem  d'opium  gommeux 

Farine  de  semence  de  lin 


gTSIDOMS* 

125 
1,500 
125 
250 
250 
192 

64 
250 
125 
125 
500 

48 
250 

96 

16 

64 

375 

96 

64 

1,500 

4 

3,000 


gnniQiéSt 

192 
2,500 
192 
375 
375 
250 
192 
375 
192 
192 
750 
64 
375 
125 

24 

125 

500 

125 

125 

2,000 

8 

4,000 


(1)  On  a  laissé  aux  médleaments  leurs  dénominatioiis  les  plus  oonnues,  le  capi- 
taine étant  muni  d'une  instruction  pour  les  administrer  ;  ces  dénominaticos  ne 
peuvent  être  changées  par  les  pharmaciens  qui  fournissent  les  coffres. 

Dans  rintérôi  de  la  conservation  des  objets  qui  y  sont  contenus,  ce  oofl^  fier-' 
mera  à  clef,  sera  à  compartiments  disposés  de  manière  k  ce  que  les  médicaments,' 
linge,  ustensiles  divers,  et  la  caisse  d'instruments  de  chirurgie  y  soient  convenable- 
ment placés.  Il  ne  pourra  être  mis  dans  le  oofl^  à  médicaments  aucun  objet  étranger 
au  traitement  des  malade^. 

Les  médicaments  devront  être  contenus  dans  des  vases  On  flacons  convenable-' 
ment  bouchés,  pour  les  préserver  de  Thumidité. 

Le  pharmacien  qui  livrera  le  coffre  à  médicaments  sera  tenu  d'y  mettre,  lors  do  la 
visite  un  exemplaire  du  tarif  des  objets  que  renferme  ce  ooflre,  afin  que  l'officier  de, 
santé  puisse  conniUtre  la  nature  et  la  quantité  des  articles  à  sa  dispoâtion. 

SI,  fin  raison  de  la  longueur  et  de  la  nature  de  la  campagne,  on  reconnaissait 
l'utilité  d'embarquer  un  supplément  de  médicaments,  le  chirurgien  du  navire  en 
ferait  la  demande  à  l'armateur;  cette  demande  serait coamnuniquéeà  la  commission 
et  les  médicaments  examinés  par  elle  en  même  temps  que  Te  cofflre  (ord.  du  h  août, 
1810,  art.  0). 

Après  l'examen  du  cottn  scellé  par  la  commission,  la  clef,  avec  une  étiquette  poi^ 
taat  le  nom  du  capitaine,  celui  du  navire  et  sa  destination,  sera  déposée  au  bureau 
de  l'inscription  maritime,  pour  être  remise  au  capitaine  ou  à  son  représentant  avec 
Ison  rôle  d'équipage.  1 
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SUITE  ))ES   BIÉDIGAMENT8. 


QUANTITES. 


FOUR 

20  à  30 

hODUMB. 


POUR 
30  à  40 

bommet. 


I 


Fleurs  de  canomiUe  romaine 
J(Um  de  sureau , 


f  • 


Gomme  arabiaue  en  poudre 
Huile  d'oli¥e  One 


f  f  •  * 


Hydrochlorke  de  cham  «ee  {ehlorure  de  ehaux). 

flacons  î,  3 

Idem  de  soude  {ehlorure  d'oxyde  de  so- 
dium) ,  Ikres  3,  4 

Huile  de  palma-chrisU 

Jalap  en  poudre 

Ipécacuanha  en  poudre 

Magnésie 

Manne  en  sorte.. ^ -...^li ,. 

Mi^l  blanc 

Niirale  d'argent  fondu  pierre  infirnale) 

Onnient  jaune ^ 

fdem  mercuriel  double 

fdem  ou  pommade  anti-psoiique,  du  codex .,.. 

fdem  styrax 

Oi^  perlé 

Pommade  au  garou,  du  codex. . 

Poudre  de  fflntharides 

Idem  pour  le  diascordiuro.^ ., 
Proto-acélate  de  plomb  {sel  de  Saturne) ..  ^  /,.,.'. . 
Proto-chlorure  de  jnercure  {eatomélas  à  la  vapewr) . 
Rhubarbe  entière 

wa>em     dL  pOtUlM. •••••■•••.•••••••• 

Semence  de  Im 

Semenoe  4e  woqtaffte, ...,.,,,.,..,.,,,.,,  .^^ ., 

Séné ,..,,..,.,..,,., 

Sulfate  de  magnésie  {sel  ctEpsom) 

Idem  de  quinine 

Idem  de  zinc  en  poudre 

Sparadrap , Mètre  i . 

Taffetas  çjommé Pièces  3  et  4. 

Vin  d'opmm  composé  {laudanum  liquide  de  Sy- 

jienham) . .  »^ 

UN^,  ffSTEnSILES  ET  AUTRES  OBJETS. 


f  f 


f  f 


/  • 


fff,*»ft*»rp 


Charpie  fine i 

Éponges  unes 

Étoupes  fines  pour  pansement 

Fil  retors 

Linge  à  pansemenUy  dont  un  tiers  en  draps,  pouf 
bandes ; 


96 

•6 

780 

780 


i80 

64 

16 

3S 

800 

4,000 

8 

280 

1S5 

780 

im 

4,000 

48 

48 

48 

128 


£ 


64 

4,000 
*/)00 

^80 
48 
32 


428 


•« 


1,000 

32 

1>000 

48 

12,000 


128 

128 

1,000 
4,000 


1^ 


1,300 

48 

i,000 

20,000 

16 
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USTENSILES  ET  AUTRES  OBJETS. 


QUANTITiS 

pour 
20  4  40 


Aiguilles  à  coudre  et  leur  étui 

Balance  à  main  et  son  poids  de  marc  de  4  onces  ou  125  grammes. 

Bandages  herniaires,  2  droits,  1  gauche  et  1  double 

Bassin  de  commodité  en  étain 

Biberon  en  étain 

Bouchons 

Canules  en  buis 

Cafetières  en  ferblanc,  une  d'un  litre  et  l'autre  de  deux  litres. . . 

Courtines  assorties 

Ecuelles  en  étain 

Epingles 

Etamines • . .  • 

Galon  de  m Môties30 

Gobelets  en  ierblanc 

Mortier  de  marbre,  de  6  pouces  ou  96  millimètres  de  diamètre 

intérieur,  et  son  pilon  gaîac 

Peau  blanche 

Poêlon  en  fer  battu  étamé  de  2  litres ^ . . . 

Seringue  à  lacement  avec  canule  courbe  en  étain 

Trébuchet  garni  et  ajusté 

Urinai  en  étain  ou  en  ferblanc 

Ventouses  en  verre,  assorties 


i2 
1 
4 
1 
i 

12 
5 
2 

42 

2 

300 

2 


Chaque  chirurgien  de  navire  doit  être  pourvu,  avant  son  embarquement, 
d'une  caisse  d'instruments  et  d'une  trousse  composées  comme  suit  :  (ord.  du  4 
août  1819,  art.  9). 


<X)MPOSinON  DE  U  CAISSE  D'INSTRUMENTS  DE  CHIRURGIE, 

CONFORMÉMENT  AU  MODÈLE  EN  USAGE  DANS  LES  HOPITAUX. 

(Extrait  de  VInstructUm  médicale). 

Agalies  en  argent,  assorties 

Botte  contenant  6  aiguilles  à  sutures  et  à  ligatures,  de  diverses 

dimensions 

Bougies  en  gomme  élastique,  de  grosseur  variées 

Ciseaux  courbes  à  incision Paire 

Idem  à  linge Idem 

def  de  garangeot,  avec  ses  crochets 

Couteaux  à  amputation 

Idem    inter-osseux *. 

Davier 

Lac  à  amputation 

Lancettes  et  leur  étui 

Ligature  i>our  la  saignée 

Pied-de-biche 

Pierre  et  cuirs  à  rasoirs 
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SUITE  DES  INSTRUMENTS  DE  CHIRURGIE. 

Ruffines  assorties 

Scalpels 

Sde  à  amputation,  et  sa  feuille  de  rechange 

Seringue  à  injection 

Sondes  e^  gomme  Mastique,  assorties 

Spatule 

Tourniquet 

Trocar  moyen 

LA  TROUS^  DO  CHIRURGIEN  DOIT  CONTENIR  : 

(Cette  trousse  doit  Être  placée  dans  la  caisse  d'instruments  de 

chirurgie.) 

Bistouris,  dont  un  convexe 

Ciseaux  droits  à  incision Paires 

Feuille  de  myrtbe 

Pince  à  anneaux 

Idem  k  dissection « 

Porte-pierre 

Rasoir 

Sonde  canelée 

Idem  brisée *. 

Stylet  à  séton 


Le  coffre  de  médicaments  et  ustensiles,  et  la  caisse  d'instruments  de  chirur- 
gie, ainsi  que  la  trousse  du  chirurgien,  doivent  être  dépo^,  trois  jours  au 
moins  avant  le  départ  du  navire,  au  bureau  du  commissaire  de  Tinscription 
maritime,  pour  y  être  visités  par  la  commission  d'examen  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  en  présence  du  capitaine  et  du  chirurgien  du  navire  (ibid.  art. 
iO),  La  conmiission  peut  exiger  le  remplacement  des  médicaments  ou  des  ins- 
tnmients  qu'elle  juge  défectueux.  Si  le  pharmacien  qui  fait  partie  de  la 
commission  a  fourni  le  colire  soimiis  à  l'inspection,  il  doit  être  remplacé  par 
un  pharmacien  de  la  ville  ;  s'il  ne  s'en  trouve  pas  sur  le  lieu,  les  deux  autres 
examinateiu-s  procèdent  seuls  (ibid.).  Il  est  payé  15  francs  de  vacation  à  la 
commission  qui  a  examiné  le  coffre  et  les  instruments  (ibid.  art.  11 1.  La  com- 
mission doit  y  i)rocéder  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt  du  coffre  au 
bureau  de  la  marine,  à  peine  de  30  irancs  d'amende  et  de  tous  dommages  et 
intérêts  qui  pourraient  être  la  conséquence  du  retard  apporté  au  départ  du  navire 
par  leur  fSBÛt(ord.  de  1681,  liv.  2,  tit.  6,  art.  5|. 

La  commission  dresse  un  procès-verbal  de  la  visite  du  coffre  des  médicaments 
et  ustensiles  et  de  la  caisse  d'instruments  de  chirurgie,  et  atteste  qu'ils  sont  de 
bonne  qualité  et  propres  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  Ce  procès-verbal  est 
remis  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  et  demeure  annexé  à  la  minute 
du  rôle  d'équipage  (ord.  du  4  août  1819,  art  12).  Le  commissaire  de  marine  et 
le  capitaine  du  navire  scellent  le  coffre  et  la  caisse,  qui  restent  déposés  au 
bureau  des  classes  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  portés  k  bord  (ibid.).  Les  défis  du 
coffre  et  de  la  caisse  restent  aux  mains  du  capitaine  jusqu'au  départ  du  navire, 
et,  lorsque  le  capitaine  a  levé  les  scellés  et  remis  le  coffre  au  chirurgien,  celui- 
ci  devient  responsable  des  objets  qui  y  sont  contenus  (ibid.). 

Les  armateurs  ou  le  capitaine  ne  peuvent  exiger  que  les  chirurgiens  embar- 
qués remplissent,  pendant  la  dur^  du  voyage,  d'autres  fonctions  que  celles  de 
leur  profession  (ibid.  art.  20).  Cette  disposition  est  dirigée  contre  les  trancheurs 
dé  morue,  découpeurs  de  baleine,  etc.  Le  chirurgien  a  pour  emploi  ipécial  et 
exclusif  de  soigner  les  individus  malades  ou  blessée  qui  sont  employé  itant  à  la 


—  m  — 

• 

manœuvre  qu'au  service  du  bâtiment  (ibid.  art.  46).  11  leur  doit  ses  senriœé 
gratuitement,  et  ne  peut  rien  exiger  ni  même  recevoir  d'eux  (ibid.),  à  peine  dtf 
restitution  {i)  (ord.  de  4681,  liv*  1,  tit«  6,  art,  8).  U  s'ensuit  que  tous  billets  oïl 
promesses  que  le  chirurgien  pourrait  produire  contre  des  matelots  du  bord  qui 
Auraient  été  malades  pendant  la  traversée,  devraient  être  annulés,  quoique  eau^ 
ses  pour  prêt  ou  pour  vente  de  marchandises.  11  importe 'peu  que  la  maladie  leûi 
une  cause  étrangère  au  service  du  navire,  ou  que  le  malade  fût  un  offlderi 
Mais  le  chirurgien  peut  demander  un  salaire  aux  passagers  qu'il  a  traités.  BU 
eas  que  le  chirurgien  découvre  quelque  maladie  contagieuse,  u  doit  en  pi^venif 

Çromotemoit  le  capitain^,  afin  d'y  pourvoir  suivant  l'exigence  du  cas  (ibid.  ArU 
)  et  cie  sépai^r  ceux  qui  en  seraient  attaqués  (ord.  de  1689,  liv.  l^^^  tiU  13,  art^ 
61.  Le  chirurgien  doit  tenir  exactement  un  journal  sur  lequel  il  décrit  les  inala» 
dies  qu'il  a  traitées  pKendant  le  cours  du  voyage,  les  remèdes  qu'il  a  administréSâ 
à  peine  de  ne  pouvoir  servie  en  cette  qualité  sur  d'autres  navires  (ord.  du  4 
août  1819,  art.  15;  décret  du  24  décembre  1850,  art.  8).  il  doit  de  plus  tenif 
note  sur  son  Jourtial  de  toute  tïommunication  qui  aurait  eu  lieu  en  mer  et  dé 
tout  événement  de  nature  à  intéresser  la  santé  publique  (ibid.). 

Le  capitaine  ne  pei^t  pas,  pendant  le  cours  du  voyage^  congédier  ni  débarquer 
le  chirurgien  du  navire,  h  moins  que  ce  ne  soit  pour  une  cause  valable  et  par 

Suite  d'une  autorisation  etpresse  des  commissaires  de  l'inscription  maritime 
[ans  les  ports  de  i'Empilre  et  des  colonies,  et  des  consuls  français  en  pays  étram 
Jer  :  cette  catise  et  cette  autorisation  sont  certifiée^  et  mentionnées  sur  le  rôto 
'équipage  (ibid.  art.  17).  Ainsi  le  consentement  ^réciproque  du  capitaine  et  dU 
dliirurgien  ne  suffirait  pas  ;  car  il  est  interdit  ^  ce  dernier,  sauf  le  cas  ci- 
dessus,  de  quitter  le  bâtiment  sur  .lequel  il  a  été  embarqué  en  cette  qualité^ 
avant  la  fin  du  voyage  (ibid,  art.  18),.  sous  peine  de  perte  de  ses  gages,  d6 
cent  francs  d'amende,  et  de  dommages-intérêts  envers  le  capitaine  ou  arauiteuff 
(ord.  de  1681^  liv.  2,  tit.  6,  art.  9).  Il  faut  donc  une  cause  valable  et  l'autorisa» 
tion  des  administratrons  locales  pour  que  le  chirurgien  puisse  être  mis  à  terres 
Mais  cette  décision  n'est  aue  provisoire^  et  le  li^rUrgien  pourrait  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  faue  dédâet  que  les  causes  de  son  congé  n'étaient  pas  suffi*» 
santés. 

Ah  retour,  le  chirui^gien  doit  faire  viser  son  journal  par  le  capitaine  du 
navire  et  en  drer  un  oertifîcai  ide  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  le  VojBge 
(ordk  du  4  août  181 9^  ftrt.  15).  Il  remet  ces  deux  pièces  au  oommissairé  m 
classes  du  port  ;  œlui-ti  les  vise,  remet  le  certificat  au  chirurgien  et  requiert  la 
commission  d'examiner  le  journal,  de  certifier  l'examen  qu'elle  en  a  fait  et  d'ev* 
primer  son  ooinion  suroe  journal  (ibid.).  Celle-ci  délivre  son  certificat  en  double 
expédition  :  l'une  reste  déposée  au  bureau  de  l'inscription  maritime;  l'autre  est 
remise  au  chirurgien,  après  avoir  été  visée  par  le  commissaire  (ibid.). 

Tout  diirurffiOn  ^ui  a  navigué  sur  un  navire  de  commence  et  qui  se  présente 
pour  être  employé  de  nouveau  en  cette  qualité,  doit  exhiber  l'attestation  de  la 
commission  qui  a  examiné  9on  journal  et  le  <)ertifioat  du  capitaine  du  bâtiment 
sur  lequel  il  a  été  embarqué  (ibid.  art.  19).  ^  Voir  cbap.  6,  sect.  î,  8  2. 

Tout  armateur  i[ui  expédie  un  navire  ayant  moii»  de  vingt  hommes  d'équi- 
page, mais  plus  de  huit,  y  compris  les  mousses^  soit  pour  le  long-^cours,  soil 
pour  la  pêche  de  la  baleine  et  pour  celle  de  la  morue,  et  qui^  par  ccmséquent» 
n'est  pas  tenu  d'embarquer  un  chirurgien,  doit  néanmoins  fournir  au  capitaine 
un  coffre  de  médicaments  ^ibid.  art.  13).  Dans  ce  cas,  la  composition  de  œ 
coffre  est  déterminée  en  raison  de  la  force  de  l'équipage,  de  la  destination  du 
bâtiment  et  de  la  durée  ^r^umée  du  voyage  (ibid.).  Ce  coffre  est  soumis  à  ki 
même  visite  dont  nous  avcms  parlé  ci-dessus.  Après  avoir  été  examiné  par  hi 
conmtission  et  scellé  par  elle,  il  est  remis,  ainsi  que  le  procès-verbal  constatant 
cette  visite,  au  bureau  des  classes,  pour  y  être  délivré  au  Capitaine  lots  de  «on 
départ  (ibid.).  La  commission  remet  en  outre  au  ciq>itaine  une  instruction^ 

'  ■         '         ■.,■..     ■  ■  ■         ■■--■■■....... 

(1)  L'ordonoance  de  1681  pronoooe  ea  outre  ta  peine  d'une  amenée  aiMtraire  qui  n« 
peut  plue  8ia)ei8ter  sous  notre  légiriaticm.  L'ortenaance  de  1680  proflionçait  la  jierle  dea 
gages  ;  mais  elle  n*eet  applicable  qu'à  la  mariae  militaire. 
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vulgaireHi^t  appelée  médecin  de  papier^  sur  l'usage  à  faire  des  médicaments 
qui  sont  entrés  dans  la  composition  du  cofire  (ibid.). 

Ces  instructions  sont  vendues  au  proGt  de  la  caisse  des  invalides.  Les  arma- 
teurs ne  peuvent  se  reAiser  à  les  recevoir,  sous  peine  de  se  voir  refuser  le  rôle 
d'équipage  et  d'encourir  une  amende  d'un  à  cinq  francs  (G.  pén.  art.  471  : 
cire,  du  minist.  de  la  mar.  du  16  octobre  i85i).  Il  en  serait  de  même  de  celui 
qui  ne  se  conformerait  pas  à  ces  instructions  en  ce  qui  concerne  l'embarque^ 
talent  du  coffre  de  médicaments  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  19  novembre 
1852). 

COFFRE  DE  MÉDICAMENTS  ET  USTENSILES 

Four  les  navires  sur  lesquels  il  n'est  pas  embarqué  de  chirurgien.  (Extrait 

de  YlnstrucHon  médicale  adoptée  en  1843). 


mm 


MÉDICAMENTS. 


>   M 


■    ■    I    I    ■    ■  I 


»   ■    I    I     I 


Adde  tartrique  en  poudre 

Alcali  volatil  fluor 

Amidon 

Baume  opodeldoch  solide • « «... 

Idem  de  eopahu 

Calomélas  à  k  vapeur 

Cantharides  en  poudre. 

Chlorure  d'oxyde  de  sodium. 

Ctèmede  tartre  en  poudre.  ..* 

BftU-de-vie  camphrée Un  litre. 

Emplâtre  à  vésicatoire.»  •  •••»»%  »  %  «  %  «  w .  ^ 

Empl&tre  de  diachylon  gommé 

,  Idem    de  Figg  cum  mercurio%  »  »  w  » .  w . .  > 

Ether  sulfurique  rectifié.  ««  »«%^ 

Extrait  de  réglisse 

Idem  de  Saturne.  .•»%•••»...»..».»*••.*«  i ..  ^ . . 

Farine  de  moutarde 

Idem  de  semence  de  lin« »«»«»%»%.»%>»«.«» 

Fleur  de  camomille  romaine.%»  «^«  %  »  »  »  %  »  »  »  w  »»..». . 

Idem  de  sureau.  »  •  »  ».  é  »%».••»•%••••.*«««  « 

Gomme  ambique  en  poudre.  .«».»••».»  •.  ».».»»». . 

Huile  de  palma-christi. 

Laudanum  liquide  de  Sydenham  {vin  d'opium)  i .  » . . 

Miel  blanc.  »......•.•...  %^  %«....  ^ .  »  «  »  w  » 

Oige  perlé  .............  é •  » .  « 

Onguent  anti-psorique  du  codex 

Mem  jaune 

Idem  mercuriel  simple  {ou  gris) 

Idem  ou  pommade  au  garou,  du  ûodesc, 

Idem  de  styrax ^ 

Pttmiets  d'émétique,  de  5  eentiâmmme$  chaque.  .16 

Idem  dipéoacua&ha  en  pouore,  de  40  centigram- 
mes diaque 16 

Idem  de  rhubarbe  en  poudre,  de  60  centigrammes 


QUANTITES 


DE 

8  à  12 
hommes  I 


gnmiiM. 

32 
20 

500 
64 

125 

20 

20 

1,000 

192 

64 

64 

64 

32 

500 

125 

250 

1,000 

32 

32 

250 

125 

64 

1,000 

1,000 

192 

64 

48 

32 

64 


DE 

13  à  10 

hommiSk 


gnmtntt. 

48 

32 

500 

125 

192 

32 

32 

2,000 

250 

64 

125 

64 

64 

500 

125 

500 

1,000 

64 

64 

500 

192 

64 

1.500 

1,500 

250 

125 

64 

32 

64 
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SUITE  DES  MÉDICAMENTS. 


QUANTITÉS 


DE 

Sais 
bomiMB» 


chaque 30-40 

Idem  de  rhubarbe  contuse,  de  4  grammes  cha- 
que  4-6 

Idem  de  maime,  de  64  orammM,  chaque 34 

Idem  de  jalap  en  poudre,  de  2  grammes  cha- 
que  8-lî 

Idem  de  suliate  de  quinine,  de  20  centigrammes 

diaque 50-50 

PastiUes  d'ipécacuanha,  du  codex 

Semence  de  lin 

Sel  d'Epsom 

Sel  de  nilre 

Taffetas  gommé Pièces,  i-2 

Teinture  de  cannelle  saturée 

Idem  de  quinquina  saturée 

Tètes  de  paTot  onental 6  et  8 

LINGES,  USTENSILES  ET  AUTRES  OBJETS. 

Charpie  fine 

Fil  retors 

Linge'  à  pansement,  dont  tm  tiers  en  draps^  pour 
bandes 


64 

i,000 

250 

32 

96 
96 


250 
32 

6,000 


Aiguilles  et  leur  étui 

Bandages  herniaires  simples,  i  droit  et  1  gauditô,  a^ec  sous- 
cuisse  

Bougies  en  gomme  élastique 

Ciseaux  à  linge Paire 

Epingles 

Galon  de  fil Mètres. 

Lancettes  dans  leur  étui 

Peau  blanche  de  mouton 

Poêlon  en  f^-blanc  d'un  litre 

Seringues  à  injection 

Idem  k  lavement,  avec  canule  courbe  en  étain,  et  deux 
canules  en  buis 

Sondes  en  gomme  élastique 

Urinai  en  étain  ou  en  ferblanc 


DE 

13  à  19 

bonwnei» 


64 

1,500 

375 

64 

125 
125 


500 
64 

9,000 
N(»iBRE. 
9 

2 
2 
1 
200 
12 
2 
1 
1 
2 

1 
2 
1 


Les  nayires  expédiés  ponr  les  cètes  occidentales  d'Afrique  doiient  en  outre 
être  munis  d'une  instruction  médicale  complémentaire  approuvée  par  le  minis- 
tre de  la  marine  le  25  octobre  1850  (cire,  du  11  février  1851).  Cette  instruction 
a  déterminé  la  composition  d'un  coffre  spécial  pour  les  navires  destinés  pour 
ces  parages,  de  la  manière  suivante  : 


—  127  — 

IIÉDICABIENTS. 

Par  homme  : 
Sulfate  de  quinine  en  paquets  de  50  et  de  25  oenti- 

mmmes  (1) —  kil.  010 

Vin  de  quinquma 1  litre 

La  dose  est  de  5  centilitres  ou  80  grammes  ;  il  serait  bon  d'afoir  un  petit 
boiyaron  pour  mesurer  cette  dose. 


MEDICAMENTS. 


NAVIRES 


DE 

homines» 


DE 

13  419 

hommes. 


Sul&te  de  soude 

Calomel,  en  prises  de  1  gramme  et  de  50  centi- 
grammes  

Poudre  d'ipéca,  en  prises  de  1  gramme  et  de  50  cen- 
tigrammes  •.•....• • • 

Racine  de  ratanhia 

Eau  de  fleur  d'oranger 

Ether.en  flacons  de  30  grammes 

Alcool  de  menthe 

Pilules  de  Sq^nd 

Pilules  d'aloês,  calomel  et  saion 


2k 

*"^ 

» 

050 

» 

150 

t 

500 

1  Utre  1 

»k. 

.090 

» 

100 

gr. 

200 

gr. 

100 

EFFETS  D'ÉQUIPEMENT  POUR  LA  BIÊME  DESTINATION 

Quelle  ()ue  soit  la  composition  du  sac  du  matelot,  les  objets  d-après  doivent 
y  être  obhgatoirement  compris  : 

4  Chemises  de  toile  de  coton  ; 

2  Gilets  de  flanelle  ; 

1  Pantalon  de  drap  ; 

1  Paletot; 

1  Ceinture  de  laine  ; 

1  Long  et  ample  caban  en  molleton  ou  drap  épais  ; 

2  Vareuses  en  laine  bleue  légère  ; 
2  Paires  de  bas  de  laine  ; 

2  Paires  de  souliers  ; 

1  Chapeau  de  paille  tressée,  dit  de  Malte  ; 

1  brosse  à  dents  ; 

BOISSONS. 

L'approvisionnement,  pour  la  campagne,  se  composera  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Vin 2/3  des  rations. 

Eau-de-Vie 1/3         . 

Café  pour  les  déjeuners. 


Il)  Les  armtteiurB  sont  invités  à  angpienter  l'approvisionnement  normal  du  solfàte  de 
quinine,  selon  que  les  équipages  doivent  prolonger  pins  ou  moins  leur  séjour  à  la  côte 
•ecidentale  d'Afrique,  ou  bien  qu'ils  doivent  passer  toute  la  mauvaise  saison  sous  Téqua- 
teur  (drc  du  min.  de  la  msrine  du  10  novembre  1853). 
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ALIMENTS  POUR  LES  MALADES  POUR  LA  COTE  D'AFRIQUE. 

On  embarquera  par  homme  : 

_     .„  ,1  Gelées  de  viandes. . . . ." i  k .     » 

Boudions  ou  pouges  I  ,^^^  ^^  ^^g^ ,         . 

de  mouton 6         » 

t 


Viandes  préparées  —  conserves  |  ^  ™?^ 


Choeolat. »  900 

Prunes  en  botte$ i         • 

. ,.       ,    , .         I  Fécule  de  riz 1  *» 

Abmentelégers  j  tapioca .  500 

Gelée  de  coing ,,.,,....  »  500 

Gelée  de  groseille »  500 

{Lait  conservé  par  le  procédé  de  M.  De 
Lignac,  1/2  litre  pouvant  faire. ...      3  litres. 
Sucre  lumps 2  k.     • 

(Extrait  de  Tinstruction  du  25  octobre  1850). 

N^"  3.  —  Officiers-marMeri.  —  On  désigne  sous  le  nom  collectif  d'oflSden* 
mariniers  tous  les  hommes  élevés  au-dessus  du  matelot,  mais  subordonnés  aux 
ofliciers  du  bord.  Us  commandent  et  font  exécuter  par  les  matelots  les  maaœuvres 
et  autres  opérations  ordonnées  par  le  capitaine  et  par  les  officiers. 

Le  premier  est  le  maUred^ équipage,  dont  l'emploi  est  de  veiller  k  la  manœu* 
vre  et  de  la  &ire  exécuter  par  les  maleiols,  de  sutvrç  et  de  faire  travailler  let 
matelots  au  gréement,  k  l  arrimage  de  la  ^e,  aux  embarquements  et  aux 
débarquements,  aux  manœuvres  des  ancres  et  autres  ouvrages  t{mt  intérieurf 
qu'extérieurs. 

Il  y  a  encore  un  maître  charpentier^  un  maître  ca/fài,  un  maUre  voUier^ 
et  quelquefois  un  maître  canan/Uer.  Pour  la  pè^  de  la  baleme,  on  embarqoo 
des  harponneursy  pour  celle  de  la  morue,  des  maîtres  pécheurs  et  saleurs. 
Sur  les  Dateaux  à  vapeur,  on  trouve  eœere  le  mécanicien.  Tous  ces  hommes 
font  partie  de  l'équipage  en  général. 

N°  4.  —  De  V Equipage^  pioprement  dit,  —  L'emploi  des  mousses  n'est  |im 
facultatif;  il  est  obligatoire.  Sont  considérés  comme  mousses  les  individus  Agés 
de  dix  à  seize  ans  révolus.  Sont  portés  comme  novices  les  individus  de  seize  ans 
et  plus  qui  ne  réunissent  point  les  conditions  d'Age  et  de  navigation  nécessaires 

?our  être  définitivement  inscrits  comme  matelots  (décret  du  23  mars  1852,  art. 
•r).  La  loi  ne  reconnaît  pas  de  mousses  âgé  de  moins  de  dix  ans.  Les  enfants 
embarqués  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées  pour  les  mousses, 
doivent  être  portés  li  la  suite  du  rôle,  sous  la  dénomination  de  morutes  swm»^ 
méraires  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  25  septemi)re  1852). 

Il  doit  être  embarqué  un  mousse  à  bord  de  tout  bâtiment  ou  embarcation 
employés  à  la  navigation  où  à  la  pêche  maritime  ayant  plus  de  deux  hommes 
d'éguipage.  L'embarquement  d'un  second  mousse  est  obligatoire  à  bord  de  tout 
bâtiment  ayant  vingt  hommes  d'équipage,  non  compris  le  premier  mousse.  Il 
est  embarqué  un  troisième  mousse  h  bord  de  tout  bâtiment  ayant  trente  hommes 
d'équipage,  non  compris  les  deux  premiers  mousses,  et  ainsi  de  suite  en  conti-* 
nuant  de  calculer  par  dizaine  d'hommes  complètes  (même  décret,  art.  %. 

Il  peut  être  embarqué  à  bord  de  tout  bâtiment  armé  pour  le  long-cours,  le 
grand  cabotage  ou  \&a  grandes  pêches,  en  remplacement  des  mousses  et  dans 
la  proportion  déterminée  ci-dessus,  des  novices  ayant  acquis  dix-huit  mois  de 
navigation  avant  l'âffe  de  seize  ans  (ibid.  art.  3). 

Sur  les  bateaux  destinés  à  la  pêche  du  hareng,  il  peut  être  embarqué  des 
enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans,  comme  mousses  surnuméraires^  avec  solde, 
sans  toutefois  au'ils  puissent  tenir  lieu  des  mousses  exigés  par  les  règlements 
(cire,  du  min.  de  la  mar.  des  25  septembre  1852  et  30  décembre  1853). 

Les  navires  étrangers  de  80  tonneaux  et  au-dessous  francisés  en  Alg^iet,  et 
employés  au  cabotage  où  à  la  pêche  sur  les  côtes  de  cette  colonie,  sont  astreints 
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à  embarquer  un  mousse,  lorsqu'ils  ont  plus  de  quatre  hommes  d'équipage.  11 
est  «nbaraué  un  second  mousse  sur  tout  bAtiment  de  même  nature  ayant  vingt 
hommes  d'équipage  non  compris  le  premier  mousse  (décret  du  7  septembre 
4856,  art.  8). 

Nous  avons  fait  connaître  li?.  !•',  chap.  2,  sect.  i**,  g  !«'',  les  conditions 
imposées  pour  la  composition  des  équipa^  des  navires  français.  Nul  mécanicien 
ne  peut  être  chargé  en  chef  de  la  conduite  d'une  machine  à  bord  d'un  bâtiment 
du  commerce,  s'il  n'est  Français,  naturalisé  Français,  ou  admis  à  domicile  en 
France,  et,  dans  aucun  cas,  le  personnel  de  la  machine  ne  doit  comprendre, 
dans  son  effectif  total,  plus  d'un  quart  d'étrangers,  conformément  à  la  loi  du 
21  septembre  1793,  art.  2  (décret  du  28  janvier  1857,  art.  14). 

Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  sont  libres  de  n'admettre  de  novices  sur 
leurs  navires  qu'autant  qu'ils  le  veulent,  quelle  que  soit  la  destination  de  leurs 
bâtiments  pour  le  conunerce  ou  pour  les  pèches,  et  de  quelque  nombre  d'hom- 
mes qu'ils  soient  équipés  (ord.  du  4  juillet  1784,  art.  l*'). 

Le  nombre  d'hommes  dont  se  compose  l'équipage  d'un  navire  du  commerce 
n'est  déterminé  que  par  le  tonna^  et  par  les  besoins  de  la  navigation.  Nous 
nous  occuperons  ailleurs  des  équipages  destinés  à  la  pêche  de  la  baleine  et  à 
eeUe  de  la  morue.  —  Voir  chap.  6.  • 

S  3.  —  De  V Engagement  des  Equipages,  ^ 

Le  matelot  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise 
déterminée  (C.  Nap.  art.  17^0).  Il  peut  louer  ses  services  pour  une  ou  plusieurs 
années,  sans  toutefois  qu'un  pareil  engagement  puisse  le  dispenser  des  levées 
pour  le  service  de  l'Etat  (cire,  du  min.  de  la  màr.  du  22  novembre  1827).  Les 
conditions  de  l'engagement  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage,  dont  nous 
nous  occuperons  plus  loin,  ou  par  les  conventions  des  parties  (G.  comm.  art. 
250),  constatées  par  acte  public  dressé  devant  notaire  ou  sous  seing  privé  (ord. 
difàl  octobre  1784,  tit.  14,  art.  9).  A  défaut  de  convention  écrite,  le  capitaine 
en  serait  cru  sur  son  afïïrmation  (G.  Nap.  art.  1781). 

n  y  a  deux  sortes  d'engagements  consacrées  par  l'usage  :  l'engagement  pour 
un  prix  déterminé  et  l'engagemeift  à  la  part.  L'engagement  à  prix  déter- 
miné se  fait  au  togage^  c'est-à-dire  moyennant  une  certaine  somme  fixée  pour 
tout  le  voyage,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  ou  au  mois,  c'est-a-dire  moyennant 
une  somme  poui  chaque  mois  que  dure  le  voya^.  Le  mois  commencé  est  acquis, 
quoique  le  voyage  sott  achevé  avant  le  dernier  jour  (1)  L'engagement  à  la  part 
se  fait  à.  la  part  du  fret,  ou  à  la  part  du  profit.  Dans  le  premier  cas,  au  lieu  de 
salaire,  chacun  des  ^ns  de  l'équipage,  a  une  part  déterminée  dans  le  fret. 
Dans  le  second  cas,  ils  ont  droit  à  une  portion  du  profit  éventuel  de  l'expédi- 
tion, et  ne  participent  pas  aux  pertes,  si  elles  excèdent  les  produits  de  l'opéra- 
.lion  (trib.  comm.  de  Sl-Valery-en-Gaux,  14  février  1843,  Jurisp.  du  Havre,  1. 
2.  53).  Les  matelots  ainsi  engagés  ont  droit  de  se  taire  rendre  compte  des 
résultats  de  l'opération,  dans  le  but  de  fixer  ce  oui  leur  revient  jibid.).  Les 
matdots  engagés  à  la  part  du  fret  peuvent  exiger  le  partage  du  chapeau  qui 
n'appartient  pas  exclusivement  au  capitaine  (2).  Us  ne  sout  payés  de  leurs  gages 
qu'à  proportion  du  fret  que  reçoit  le  capitaine  (G.  C(mun.  art.  260). 

Les  matelots  eneagés  à  la  part  sont  oo-propriélaires  du  fret  gagné  ou  du  béné- 
fice résultant  de  l'opération,  de  telle  sorte  que  la  délivrance  de  leur  part  doit 
être  ordonnée  et  opérée  nonobstant  toutes  saisies-arrêts  formées  par  des  créan- 
ciers particuliers  du  capitaine  ou  armateur,  même  pour  prêts  à  la  grosse  afiectés 
sur  le  navire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  en  cause  les  créanciers  oppo- 
sants (trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mai  ^826,  Jurisp.  de  Marseille,  7.  ^.  367). 
C'est  qu'en  effet  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  associés  n'ont  droit  que 
sur  la  part  indivise  de  leur  débiteur,  et  que  les  marins  engagés  à  la  part  sont 
de  véritable*  associés  (jugement  de  St-Valery-en-Caux,  cité  plus  haut). 


(f  )  Pardessus,  cours  de  droit  marit.  t.  3,  p.  f  23,  a**  674. 
(2)  Dissertationi  Juritp.  de  Marseillo,  1.  3.  07. 
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Le  matelot  engagé  dans  un  autre  quartier  que  celui  du  port  où  le  navire  est 
en  armement,  a  droit  à  une  conduite  à  raison  de  la  distance  qu'il  a  h  parcourir 
pour  se  rendre  au  port  de  départ,  k  moins  de  convention  contraire  (arrêté  du 
5  germinal,  an  XII,  art.  8  et  iO).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  traitant  des 
divers  cas  auxquels  un  marin  a  droit  k  une  conduite,  liv.  5,  chap.  5,  sect.  2. 

§  A.  —  Des  Devoirs  du  Marin  engagé. 

Le  matelot  engagé  doit  se  tenir,  dès  cet  instant,  à  la  disposition  du  capitaine 
pour  l'armement  et  le  chargement  du  navire,  et  même  pour  l'arrimage  du 
navire,  k  moins  que  d'après  l'usage  des  lieux  il  ne  soit  tenu  de  se  rendre  k 
bord  qu'au  moment  du  départ  (ord.  de  1681 ,  liv.  2,  tit.  7,  art.  1«',  et  Valin 
sur  cet  article).  Il  faut  également  consulter  l'usage  des  lieux  ou  les  conventions 
des  parties  pour  savoir  si  la  nourriture  est  due  au  matelot  depuis  le  jour  de  son 
engagement. 

Tout  matelot  engagé  pour  un  temps  ou  pour  un  voyage,  est  obligé  d'exécuter 
son  engagement  sans  pouvoir  s'en  dispenser,  s'il  n'a  une  excuse  légitime,  ou 
s'il  n'a  obtenu  du  capitaine  un, congé  par  écrit  (ibid.  art.  2).  On  pourrait  consi* 
dérer  comme  une  excuse  iéjgitime  un  changement  dans  la  destination  du  navire. 
Mais  le  changement  du  capitaine  et  celui  du  navire  ne  seraient  pas  dans  ce  cas. 
Le  changement  du  capitaine  et  du  navire  pourrait,  dans  certains  cas  gu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  décider,  délier  les  matelots  de  leurs  obligations,  il  est 
bon  d'observer  que  si  le  rôle  d'équipage  était  dressé,  le  congé  ne  serait  valable 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  commissaire  des  classes.  Et  même  dans  ce 
cas,  s'il  y  avait  cause  valable,  le  congé  donné  par  ce  fonctionnaire,  malgré  le 
capitaine,  serait  régulier  (ord.  de  1689,  liv.  8,  tit.  l"'',  art.  2S). 

Le  matelot  qui  ne  se  rend  pas  k  bord  au  moment  déterminé  par  son  engage- 
ment, même  avant  le  voyage  commencé,  peut  être  considéré  comme  déserteur. 
Dans  ce  cas,  le  capitaine,  assisté  de  trois  des  principales  personnes  de  l'éauipaffe 
dont  les  d^arations  sont  reçues  sans  frais,  dénonce  les  déserteurs  dans  le 
délai  de  trois  jours  au  commissaire  des  classes  (ord.  du  31  octoble  1784,  tit.  18, 
art.  18).  Ceux  qui  peuvent  être  arrêtés  avant  le  départ  du  navire  peuvent 
être  remis  au  capitaine  sur  sa  demande  pour  faire  le  voyage  auquel  ils  étaient 
engagés,  et  pendant  lequel  ils  n'ont  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts  qu'ils 
devaient  gagner  (ibid.  art.  14  ;  décret  du  24  mars  4852,  art.  65),  dont  le  surplu» 
est  dévolu  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (décret  des  30  avriU13  mai 
1791,  tit  l»»",  art.  4,  bp  7).  S'ils  ne  sont  arrêtés  qu'après  le  départ  du  navire, 
ils  sont  condamnés  à  une  peine  prononcée  par  le  décret  du  24  mars  1852,  art. 
65.  Tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  engagé  les  matelots  à  déserter, 
et  d'avoir  aidé  ou  favorisé  leur  désertion,  seraient  condamnés  aux  peines  pro- 
noncées par  l'article  70  du  même  décret. 

Le  capitaine  qui  n'a  pas  dénoncé  les  déserteurs  dans  les  trois  jours,  ne  peut 
former  contre  eux  aucune  demande,  ni  leur  refuser  leur  salaire,  sous  prétexte 
de  désertion  ;  il  est  néanmoins  condamné  k  payer  à  la  caisse  des  invalides  en 
leur  proj)re  et  privé  nom,  les  sommes  qui  se  trouveraient  dues  à  ces  déserteurs, 
lorsqu'ils  ont  abandonné  le  navire,  sans  pouvoir  les  répéter  contre  eux  (ord. 
du  31  octobre  1784,  tit.  18,  art.  45).  D'après  l'article  69  du  décret  du  24  mars 
1852,  la  moitié  de  la  solde  acquise  aux  déserteurs  qui  n'est  pas  attribuée  k  la 
caisse  des  invalides,  est  déclarée  appartenir  aux  armateurs  en  indemnité  de 
leurs  frais  de  remplacement.  Toutefois,  l'armateur  doit  ac(]uilter  les  droits  des 
invalides  sur  les  salaires  gagnés  par  le  déserteur  jusqu'au  jour  de  sa  désertion 
(édit  de  juillet  1720,  tit.  6,  art.  23). 

Les  frais  d'arrestation  des  déserteurs  des  navires  du  commerce  sont  réglés 
d'après  le  tarif  n^*  19  annexé  au  décret  du  11  août  1856,  portant  règlement  sur 
la  solde,  les  revues,  l'administration  et  la  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte 
(cire,  du  min.  de  la  mar.  du  9  octobre  1857).  En  conséquence  ces  frais  sont 
acquittés  C4)mme  suit  : 
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Q  f   (     ^^^^  *®^  marins  absents  non  encore  dénoncés 
™  ville 3  IR I  déserteurs  et  dont    la   poursuite    aura  été 

Hors  de  l'enceinte  de  la  ville  5  »  /réclamée. 

uviouci  ^uv«»ui«u         u^  */      j     Les  mousses  ne  pouvant  être  poursuivis  que 

Au-delà  d'un  myriamètre..  6  »  /comme  absents  illégalement,  le  tarif  ci-contre 

l  leur  est  seul  applicable. 

Lorsque  le  marin  aura  ;     Hors  de  France,  les  frais  d'arrestation  sont 

été  dénoncé   déserteur ,  j  réglés  de  gré  à  gré  avec  les  consuls  ou  avec  les 

quel  que  soit  le  lieu  où  il  j  autorités  locales,  et  la  totalité  en  est  précomptée 

aura  été  arrêté 25  fr.  (  sur  la  solde  des  hommes. 

Les  frais  de  capture  ou  d'arrestation  sont  imputés  au  compte  des  marins, 
après  paiement  des  primes,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  de  capture  ou  d'arres- 
tation (même  décret,  art.  599  et  même  cire.).  Ces  frais  sont  avancés  par  l'armateur 
chaque  fois  que  l'arrestation  est  opérée  avant  le  départ  du  navire  sur  lequel  il 
est  embarqué  ;  et  par  l'Etat,  quand  l'arrestation  n'a  lieu  qu'après  le  départ  du 
bâtiment  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  18  mai  1858).  Cies  frais  sont  également 
dus  pour  les  novices  et  les  mousses  (dép.  du  min.  de  la  mar.  du  11  septembre 
1837).  Ces  frais  sont  remboursés  par  les  déserteurs  -,  mais  ils  ne  peuvent  être 
ezi^  qu'après  arrestation  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  20  mars  1850). 

Si  le  matelot  ne  peut  pas  se  soustraire  à  l'exécution  de  son  engagement,  il 
en  est  de  même  du  capitaine.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans 
cause  valable  a  droit  h,  une  indemnité  contre  le  capitaine;  mais  jusqu'à  preuve 
contraire,  la  cause  du  renvoi  est  toujours  présumée  valable,  il  ne  suflit  pas 
qu'il  prouve  qu'il  n'a  commis  aucun  délit,  aucune  faute  grave  contre  la  disci- 
pline ;  il  faut  qu'il  établisse  qu'il  n'est  pas  querelleur,  indocile  ;  qu'il  sait  son 
métier;  qu'il  ne  recule  pas  devant  le  danger,  en  cas  de  besoin  (i).  L'indemnité, 
dans  ce  cas  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage 
commencé.  Le  capitaine  ne  peut  répéter  le  montant  de  l'indemnité  contre  les 
propriétaires  du  navire.  Il  n'est  point  dû  au  matelot  congédié  le  prix  des  jour- 
nées emplovées  à  l'équipement  du  navire,  outre  le  tiers  des  loyers  :  mais  si  le 
capitaine  1  avait  fut  venir  d'un  autre  quartier,  il  aurait  droit  à  des  frais  de 
route  pour  s'en  retourner.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est 
conjpédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage  (C.  comm.  art.  270).  Celui-ci  n'a 
droit  dans  ce  cas  qu'au  paiement  d'un  juste  salaire  pour  les  travaux  qu'il  a 
faits. 

En  l'absence  de  toute  stipulation  dans  le  contrat  d'engagement,  la  loi  ne 
présume  pas  que  le  matelot  s'engage  pour  un  temps  plus  long  que  celui  du 
voyage  d  aller.  Il  peut,  à  la  vérité,  s  engager  pour  le  voyage  d'aller  et  de  retour  ; 
mais  alors  cet  engagement  doit  être  prouvé  par  le  rêle  d'équipage  ou  par  toute 
autre  pièc£  probante  (trib.  comm.  de  Marseille,  15  juin  1818,  Jurisp.  de  Mars. 
4.  1.  1.).  Si  le  Me  d  équipage  n'indique  pas  la  destination  du  navire,  les  mate- 
lots doivent  se  rendre  à  celle  qui  lui  est  donnée  ultérieurement,  pourvu  que  ce 
soit  une  navigation  du  genre  de  celle  pour  laquelle  ils  se  sont  engagés  (trib. 
de  comm.  de  Marseille,  9  janvier  1835,  Jurisp.  de  Mars.  15.  1.  78).  Si  la 
destination  avait  été  indiquée,  les  marins  ne  pourraient  être  contraints  de  subir 
les  changements  qui  y  seraient  apportés  et  ne  pourraient  être  retenus.  Mais  ils 
n'auraient  droit  à  aucune  indemnité.  Les  matelots  qui  s'engagent,  sans  stipuler 
de  condition  de  durée,  sont  obligés  de  rester  au  service  du  navire  pendant  toute 
la  durée  du  rôle  d'équipage,  mais  ils  ne  doivent  rien  au-delà  de  cette  durée 
(cire,  du  min.  de  la  mar.,  8  juin  1853;  trib:  comm.  de  Rouen,  11  novembre 
1853;  Bull.  off.  de  la  mar.  1857,  p.  H83).  11  en  résulte  que  les  divers  voyages 
effectués  par  un  navire  armé  au  cabotage  ne  doivent  pas  être  pris  isolément  au 
point  de  vue  des  salaires  des  équipages,  mais  considérés,  au  contraire,  comme 
constituant  un  voyage  imique  commençant  et  finissant  avec  le  rôle  (trib.  conun. 
de  Rouen,  15  octobre  1857,  ibid.  p.  ^185).  —•  Voir  au  paragraphe  suivant  ce 
qu'il  faut  entendre  par  voyage. 

(4)  Dageville,  1 2.  p.  135. 
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Lorsque  les  matelots  oHt  été  engagés  pour  le  voyage  d'aller  el  retour,  il  est 
d'usage  que  leurs  gages  ne  leur  soient  payés  qu*au  lieu  de  désarmement  (trid. 
oomm.  de  Marseille,  i9  juin  1835,  Jurisp.  Mars.  ^5.  1.  296).  Nous  Yerrons 
même,  en  traitant'  du  désarmement y^  qu'il  est  interdit  de  les  payer  ailleurs. 
Mais  il  est  d'usage  de  leur  compter,  avant  le  départ  d'un  navire  pour  un  voyage 
de  long-cours,  une  certaine  somme  à  titre  d'avances,  à  moins  de  dérogation  for- 
melle (trib.  comm.  de  Marseille,  9  ianvier  1835,  Jurisp.  de  Mars..  15. 1.  78). 

Le  voyage  pour  lequel  les  gens  de  l'équipage  ont  été  engagés  peut  ne  pas 
avoir  lieu,  être  retardé,  durer  plus  ou  moins  longtemps  qu'on  ne  l'avait  prévu. 

Si  le  voyage  est  rompu  volontairement  et  par  le  fait  des  propriétaires,  capi- 
taine ou  affréteurs,  qui  renoncent  à  l'expédition  projetée,  avant  le  départ  du 
navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par 
eux  employés  à  l'équipement  du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les 
avances  reçues.  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  les  matelots  enga- 
gés reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de  leurs  gages  convenus  (G.  comm.  art. 
252).  Dans  le  cas  où  ils  sont  engagés  au  voyage,  on  doit  arbitrer  quelle  devait 
être  la  durée  commune  du  voyage  projeté,  répartir  la  somme  fixée  sur  chaque 
mois  de  cette  durée  et  payer  aux  matelots  la  valeur  d'un  mois  (1).  On  pourrait 
encore  adopter  le  cours  d'usage  sur  les  lieux,  pour  les  loyers  au  mois  et  payer 
les  marins  sur  ce  pied  (2).  L'indemnité  due  à  ceux  qui  sont  engagés  sur 
d'autres  bases  se  calcule  aans  la  même  proportion.  Cette  indemnité  leur  est 
due,  quand  même  ils  trouveraient  de  suite  à  s'embarquer  ;  mais  elle  ne  peut 
être  augmentée,  quand  même  ils  éprouveraient  un  préjudice  plus  grand. 

La  rupture  du  voyage  a  lieu  par  force  majeure,  soit  qu'il  survienne  une  inter- 
diction de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire,  soit  que  le  navire 
soit  arrêté  par  ordre  du  gouvernement,  ou  que,  par  un  événement  fortuit,  il 
devienne  innavigable.  Dans  ces  divers  cas,  il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  jour- 
nées employées  à  équiper  le  bâtiment  (G.  comm.  art.  253). Mais  s'ils  sont  engagés 
au  profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est  rien  dû,  même  pour  les  journées  employées 
à  équiper  le  navire  (G.  comm.  art.  257). 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  qu'on  entend  par  interdiction  de  commerce, 
arrêt  de  prince,  blocus  et  embargo,  en  nous  occupant  des  événements  qui  peu- 
vent survenir  pendant  le  cours  de  la  navigation.  —  Liv.  3,  chap.  1«'. 

Lorsque  le  voyage  est  rompu  ou  retardé  par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de 
l'équipage  engagés  au  profit  et  au  fret  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées 
au  navire  ;  ces  indemnités  sont  partagées  entre  l'armateur  et  les  cens  de  l'équi- 
page dans  la  même  proportion  que  le  fret  l'aurait  été.  Même  dans  te  cas.  le 
matelot  a  action  directe  contre  le  capitaine  ou  l'armateur  et  non  contre  l'affré- 
teur, sauf  leur  recours  contre  ce  dernier.  r 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  ils  sont 
tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage  (G.  comm.  art  257).  Dans 
tous  les  cas,  les  avances  reçues  par  les  marins  engagés  à  la  part  ou  au  fret  ne 
sont  pas  restituées  par  eux. 

Le  marin  qui  est  blessé  au  service  du  navire  même  avant  le  départ,  est  soigné 
aux  frais  de  l'armement  (G.  comm.  art  262);  c'est  une  règle  d'ordre  public  à 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  conventions  contraires  (décret  du 
4  mar  1852,  art.  !•').  Si  le  navire  venait  à  partir  avant  sa  guérison,  il  aurait  dnnt 
à  la  même  indemnité  qu'en  cas  de  rupturo  volontaire;  mais  s'il  est  desooidu  à 
tenre  sans  autorisation  et  y  a  été  blessé,  les  frais  de  ses  pansements  et  de  son 
traitement  sont  à  sa  charge  (G.  oopun.  art.  264).  11  peut  même  être  congédié  par 
le  capitaine,  et  n'a  droit  dans  ce  cas  qu'au  paiement  des  journées  qu'il  a  faites 
(ibid).  S'il  tombe  malade  avant  le  commencement  du  'voyage,  il  n'a  droit  à  aucun 
traitement  ni  a  aucune  indemnité  pour  rupturo  de  son  engagement. 


(1)  DeMncoart,  t.  2,  p.  240,  et  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  19^, 

(2)  DigeviUe,  t.  2,  p.  287. 
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S  3.  —  Du  Rôle  iFÉquipage. 

Le  rôle  d'équipage  est  la  liste  générale  de  tous  les  gens  de  mer  employés  à 
bord  d'un  navire,  dressée  par  les  officiers  d'administration  de  la  marine,  et 
contenant  mention  de  leurs  grad».  emplois,  appointements  et  salaires.  Ces 
offieiers  sont  les  commissaires  des  classes,  ou,  à  leur  défaut,  les  syndics  des 
cens  de  mer  (ord.  du  âO  octobre  4784,  tit.  7,  art.  ^,  et  tit  i4,  art.  8,  et  décret 
des  31  décembre  1790-7  janyier  1791,  art.  13). 

Les  capitaines,  maîtres  et  patrons  de  tous  bâtiments  ou  embarcations  exerçant 
une  navigation  maritime  sont  tenus  de  présenter  au  bureau  des  classes,  à  la 
rerue  d'armement,  les  gens  de  mer  qu'ils  ont  engagés,  pour  être  inscrits  sur 
lerAle  d'équipage,  et  ne  peuvent  embarquer  que  ceux,  qui  y  sont  compris  (ord. 
du  31  octobre  1784,  tit  7,  art.  4,  et  décret  du  17  mars  1852,  art.  1«').  Ils  doivent 
en  même  temps  présenter  les  conventions  qni  ont  été  faites  avec  eux,  relative- 
Bient  à  leurs  salaires  et  h  la  durée  de  leur  engagement,  si  elles  ont  été  faites 
par  acte  public  ou  sous  seing-privé  (ibid.  art.  9).  Dans  tous  les  cas,  même  à 
défaut  de  conventions  écrites,  les  commissaires  des  classes  notent  sur  le  rêle 
d'équipage  celles  qui  leur  sont  déclarées  par  les  parties.  Ces  notes,  certifiées  et 
•ignées  par  le  capitaine  et  par  le  commissaire  font  foi  en  justice,  dans  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  capitaine  et  les  gens  de  son  équipage 
relativement  à  l'exécution  de  leurs  conventions  respectives  (ibid.  art.  10  et  12). 
Mais  il  est  interdit  aux  commissaires  des  classes  de  régler  les  conditions  des 
engagements,  ni  d'exercer  aucune  autorité  à  cet  égard.  Ils  doivent  laisser  une 
entière  liberté  aux  capitaines  et  aux  gens  de  mer  de  faire  entre  eux  telles 
conventions  qu'ils  jugent  li  propos  ;  et  en  cas  de  contestation  sur  ces  conventions 
ou  sur  leur  exécution,  s'ils  ne  peuvent  accorder  les  parties  et  les  concilier,  ils 
doivent  les  renvojrw  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  tribunaux 
de  commerce  (ibid.  art.  11).  Mais  ils  doivent  se  refuser  à  sanctionner  les  conven- 
tions qui  dérogent  aux  dispositions  déclarées  être  d'ordre  pubFic  par  le  décret 
du  4  mars  185%.  Tous  changements  ou  modifications  qui  intervieiment  entre  un 
capitaine  et  les  gens  de  son  ^uipa^e,  après  que  le  rôle  est  dressé,  doivent  nécessai- 
rement avoir  lieu  devant  le  commissaire  des  classes,  seul  officier  compétent  pour 
constater  que  les  chu^zements  ont  été  librement  et  volontairement  consentis 
jtrib.  comm.  de  Marseille,  17  mars  1830^  Jurisp.  de  Mars.  9.  1. 198).  Toutes 
musses  déclarations  i^ativeraent  aux  conditions  d  engagement  faites  par  les  arma- 
teurs, capitaines  on  matelots  sont  punies,  k  l'égard  des  premiers,  de  100  francs 
d'amende,  et  à  l'égard  des  autres,  de  la  perle  de  ce  qm  leur  reviendrait  pour 
le  voya^  (édit  de  jmllet  1720,  tit.  6,  art.  18).  Si  le  commissaire  suspecte  la 
déclaration  du  capitaine,  il  peut  en  réclamer  une  de  l'armateur  et,  si  elle  est 
conforme  k  celle  du  capitaine,  exercer  des  poursuites  contre  tous  les  deux  ; 
mais  il  ne  peut  reftiser  de  recevoir  cette  déclaration  sur  le  soupçon  de  fausseté 
(lett.  du  mm.  de  la  mar.  des  25  janvier  et  27  avril  1833). 

Le  rôle  d'équipa^  doit  contemr  les  noms,  prénoms,  domicile,  profession,  âge 
lieu  de  naissance,  signalement  des  personnes  qui  montent  le  navire,  indiquer  si 
elles  sont  françaises  ou  étrangères,  leurs  emplois,  leurs  salaires;  s'il  a  été  donné 
des  avances^  et  si  le  navire  navigue  &  la  part  ou  autrement  (régi,  du  26  juillet 
4778).  11  indique  de  plus  le  chiffre  des  services  à  l'Etat  de  chaque  marin  et 
l'époque  de  son  dernier  congédiement  (ctrc.  du  23  janvier  1840).  En  dressant 
le  rôle  d'équipage,  le  commissaire  des  classes  vérifie  si  les  trois  quarts  de 
l'équipage  et  tous  les  officiers  sont  français,  conformément  à  l'article  2  de  la 
loi  du  21  septembre  17^,  sauf  les  exceptions  admises  pour  la  pêdie  de  la 
baleine.  H  peut  refuser  d'admettre  ks  étrangers  présentés,  s'il  n'y  a  pas  urgence 
à  embarquer  des  étrangers  (drc.  du  min.  de  la  mar.  du  16  novembre  1816) . 

Le  commissaire  des  classes  ne  peut  refuser  d'inscrire  sur  le  rôle  d'équipaoe, 

"ordre 


en  temps  de  paix,  )es  gens  de  mer  de  son  quartier  ({ui  n'ont  pas  reçu  d'< 
de  levée,  ni  ceux  (^,  appartenant  à  d'autres  quartiers,  ont  fait  inscrire  leur 
mouvement  et  en  justifient  par  un  permis  d'embarquement  (ord.  du  31  octobre 
4784,  tit.  14,  art.  2  et  3).  En  temps  de  ^erre,  les  marins  doivent  avoir  un 
congé  pour  être  portés  sur  le  rôle  d'équipage  (ibid.  art.  4).   Le  commissaire 
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s'assure  que  les  marins  qui  lui  sont  présentés,  ont  été  congédiés  du  dernier 
navire  sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  et  fait  arrêter  ceux  qui  ont  déserté  et 
qui  ne  prouvent  pas  leur  congé  (ibid.  art.  5).  Il  veille  à  l'exécution  des  réglemente 
concernant  la  composition  des  équipages  (ibid.  art.  7).  Comme  le  rôle  sert  k 
inscrire  la  date  des  naissances  et  décès  survenus  pendant  la  traversée,  ce  fonc- 
tionnaire apostille  sur  cette  pièce  que  le  capitaine  a  été  muni  au  départ  de 
l'instruction  du  2  juillet  1828  sur  la  rédaction  des  actes  de  l'étal-civil  et  des 
imprimés  y  relatifs  (cire,  des  10  août  1843, 13  septembre  1843  et  l»'  avril  1853). 
il  inscrit  sur  le  rôle  les  signaux  de  reconnaissance  choisis  par  le  capitaine, 
t^omme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  il  mentionne  à  l'article  de  chaque  homme  compris 
dans  la  levée  permanente  par  son  Age,  la  quotité  des  services  à  l'Etat  en  qualité 
d'oflicier-marinier  ou  de  matelot,  l'époque  du  dernier  congédiement  de  chaque 
individu  porté  sur  le  rôle  (cire,  du  min.  de  la  mar.  des  4  juin  1859  et  15  mai 
1854).  Il  relate  sommairement  sur  le  rôle  d'éauipage  les  conditions  d'engage- 
ment et  fait  mention,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  la  clause  par  laquelle,  à  la  demande 
de  l'armateur  ou  du  capitaine,  les  marins  s'obligent  à  suivre  sans  augmentation 
de  salaire,  le  navire  dans  les  diverses  escales,  après  l'arrivée  à  une  destination 
principale  qui  doit  être  déterminée  (cire,  du  min.  de  la  mar,  du  22  novembre 
1827).  Les  armateurs  ne  sont  plus  tenus,  pour  la  navigation  au  long-cours, 
de  désarmer  leurs  navires,  c'est-à-dire  de  congédier  et  de  renouveler  les  équi- 
pages à  l'expiration  de  cliaque  voyage  (ibid.). 

Il  ne  peut  être  payé  aucun  à-compte  aux  marins,  pour  avances  ou  autre  cause 
sans  le  consentement  du  commissaire  des  classes,  qui  en  £ût  mention  sur  le 
rôle  d'équipage,  k  peine  de  60  francs  d'amende  solidaires  contre  le  capitaine  et 
le  propriétaire  du  navire  (déclar.  du  18  décembre  ^728,  art.  6 et  t9).  Ces  sommes 
sont  remises  entre  les  mains  du  commissaire  des  classes,  qui  en  fait  mention 
sur  le  rôle  (arrêt  du  Conseil  du  19  janvier  1732).  Cette  disposition  a  pour  effet 
d'assurer  le  paiement  des  retenues  qui  doivent  être  faites  sur  ces  avances  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides.  Ces  retenues  sont  pa^rées  directement  au  tréso- 
rier des  invalides,  soit  par  l'armateur,  soit  par  le  capitaine  (instr.  du  19  décembre 
1859,  art.  32). 

Le  capitaine  doit  faire  mentionner  par  le  commissaire  des  classes,  au  bas  du 
rôle  d'équipage,  le  nom  des  passagers  qu'il  embarque  (régi,  du  8  mars  1722, 
art.  3,  et  déclar.  du  18  décembre  1728,  art.  7).  Il  doit  même  se  faire  représen- 
ter le  passeport  de  chacun  d'eux  visé  par  l'autorité  civile  du  lieu  de  l'embarque* 
ment,  avant  de  le  soumettre  au  visa  du  commissaire  de  marine  (lettre  du  min. 
de  la  mar.  du  25  mars  1817). 

Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  spécialement  affectés  au  transport  des 
passagers,  sont  tenus  de  clore  au  moment  de  leur  départ  et  de  faire  remettre  au 
bureau  de  l'inscription  maritime,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  leur  départ,  une  liste  des  passagers  embarqués  à  leur  bord,  indiquant  les 
noms,  prénoms,  âge,  qualité,  lieu  de  naissance  et  domicile  des  passagers,  et 
d'aflirmer  l'exactitude  de  cette  liste,  en  y  apposant  leur  signature  (décis.  du 
min.  de  la  mar.  du  23  janvier  1837  et  cire,  du  même  dii  20  mars  1852). 

Le  capitaine  ne  peut  faire  aucun  changement,  ni  addition  au  rôle  arrêté  par  le 
commissaire  des  classes.  Toute  altération  d'écriture,  toute  insertion  faite  après 
coup  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou  décharge,  constituerait  un  faux 
en  écritures  publiques  punissable  des  travaux  forcés  k  temps  (C.  pén.,  art.  147). 

Les  maîtres  au  petit  cabotage  sont  tenus  de  faire  viser  leur  rôle  d'équipage  par 
le  commissaire  des  classes  des  ports  où  ils  abordent  pendant  leur  navigation, 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende  (régi,  du  23  janvier  1727,  art.  12).  Toutefois 
ce  n'est  applicable  qu'aux  navires  des  anciennes  provinces  de  Guyenne,  Sain- 
tonge,  pays  d'Aunis,  Poitou  et  lies  dépendantes,  navigant  le  long  des  côtes 
de  ces  provinces,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  pénalités,  quoiqu'un  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix  du  23  août  1843  ait  décidé  que  le  règlement  de  1727  avait  été 
exécuté  sans  contestation  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  et  qu'une  circulaire 
du  ministre  de  la  marine  du  31  octobre  1851  porte  qu'il  s'applique  k  tous  les 
points  du  littoral  ;  car  les  lois  pénales  ne  peuvent  être  étendues  d  un  cas  prévu 
à  un  cas  non  prévu  ;  et  les  anciennes  ordonnances  ne  peuvent  être  exécutées 
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Îue  dans  les  ressorts  des  Parlements  qui  les  ont  enr^istrées.  Mais  Fordonnance 
u  31  octobre  1784  et  le  décret  du  ^  mars  1852  suffisent  pour  réprimer  les 
contraventions  relatives  au  défaut  de  rôle.  C'est  au  surplus  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  août  1851  (Dalloz,  5i.  1.  260). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  rôle  d'équipage  était  obligatoire  pour  tons 
bâtiments  et  embarcations  exerçant  une  navigation  maritime. 

La  navigation  est  dite  maritime  sur  la  mer,  dans  les  ports,  sur  les  étangs  et 
canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et  jusqu'aux  limites  de  l'inscription  maritime, 
sur  les  fleuves  et  rivières  affluant  directement  ou  indirectement  à  la  mer  (décret 
du  19  mars  1852,  art.  l®').  Le  rôle  d'équipage  est  renouvelé  à  chaque  voyage 
pour  les  bâtiments  armés  au  long-cours  et  au  grand  cabotage,  et  tous  les  ans 
pour  ceux  armés  au  petit  cabotage  et  k  la  petite  pèche  (ibid.  art.  2  et  instr.  du 
19  décembre  1859,  art.  31).  Par  voyage,  on  entend  ici  le  temps  qui  s'écoule 
entre  le  départ  d'un  navire  expédié  de  France  pour  une  destination  de  long- 
cours  et  son  retour  dans  un  port  de  la  métropole  (rapport  du  min.  de  la  raar. 
du  19  mars  1852),  et  non  pas  seulement  la  durée  de  l'afifrètement  d'un  navire 
pour  se  rendre  d'un  point  à  un  autre  et  y  déposer  sa  cargaison  et  en  prendre 
une  nouvelle  (C.  cass.  l  août  1857,  Dalloz,  57. 1.  3^  ;  cire,  du  min.  de  la  mar. 
du  18  septembre  1857).  Si  pour  le  petit  cabotage  l'année  se  trouve  révolue  en 
cours  de  voyage,  le  renouvellement  est  fait  d'office,  à  moins  que  le  bâtiment  ne 
soit  en  charge  pour  retourner  à  son  port  d'armement  (instr.  du  19  décembre 
1859,  art.  31).  Les  chaloupe»  et  canots  qui  se  bornent  à  faire  le  service  des  na- 
vires auxquels  ils  appartiennent,  ne  sont  point  soumis  à  l'obligation  du  rôle  d'é- 
quipage (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  2Q  mars  1852). 

Les  navires  à  vapeur  affectés  à  un  service  périodique,  rapide,  qui  les  ramène 
forcément  en  France  À  de  très  courts  intervalles,  tels  que  les  paquebots  transat- 
lantiq[ues,  ne  sont  astreints  au  renouvellement  de  leur  rôle  que  tous  les  six 
mois,  mais  pour  jouir  de  cette  faveur,  les  armateurs  doivent  préalablement  se 
soumettre  par  écrit  aux  conditions  suivantes  : 

l^*  Paiement  d'un  mois  de  salaires  k  tous  les  hommes  de  l'équipage,  à  titre 
d'avances,  au  début  de  chaque  voyage  ; 

^  Règlement  des  décomptes  k  chaque  retour  en  France  } 

3<>  Pr^ntation  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  dans  les  24  heures  de 
Tarrivée,  du  capitaine  pourvu  de  son  rôle  d'équipage,  afin  de  donner  k  Fautorité 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  permettre  de  faire  les  apostilles  sur 
le  double  du  rôle. 

Dans  le  cas  où  les  armateurs,  après  y  avoir  souscrit,  ne  se  conformeraient  pas 
à  ces  dispositions,  la  marine  les  obligerait  k  prendre  un  rôle  k  diaque  voyage 
(cire,  du  min.  de  la  mar.,  10  février  1857,  et  instr.  du  19  décembre  1859, 
art.  31). 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  ou  tout  individu  qui  en  fait  fonctions,  est 
tenu,  sur  la  réquisition  de  qui  de  droit,  d'exhiber  son  rôle  d'équipage,  sous 
peine  d'une  amende  de  500  francs,  si  le  bâtiment  est  armé  au  long-cours  ;  de 
200  francs,  si  le  bâtiment,  ou  embarcation,  est  armé  au  cabotage;  de  100  francs 
s'il  est  armé  k  la  petite  pèche  (décret  du  19  mars  1852,  art.  3).  L'embarquement 
de  tout  individu,  qui  ne  figure  pas  sur  le  rôle  d'équipage  est  punissable,  par 
chaque  individu  embarqué,  d'une  amende  de  300  francs,  si  le  bAtiment  est 
armé  au  long-cours  ;  de  50  à  100  francs,  si  le  bâtiment  ou  embarcation,  est 
armé  au  cabotage  ;  de  25  à  50  francs,  s'il  est  armé  à  la  petite  pèche  (ibid.  art. 
4).  Est  punissable  des  mêmes  peines,  le  débarquement,  sans  l'intervention  mari- 
time ou  consulaire,  de  tout  individu  porté  à  un  titre  quelconque  sur  le  rôle 
d'équipage  (ibid.  art.  5).  Ces  dispositions  s'appliquent  à  Pomission  du  nom  des 
passagers  sur  le  rôle,  aussi  bien  qu'à  l'omission  du  nom  des  matelots,  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction  (C.  cass.,  25  mars  1854,  Bull.  off.  de  la  mar. 
1854,  p.  535). 

Ces  contraventions  peuvent  être  constatées  par  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime,  consuls  ou  vice-consuls  de  France,  officiers  et  officiers-mariniers 
commandait  les  bâtiments  ou  embarcations  de  l'Etal,  les  syndics  des  gens  de  mer, 
gardes  maritimes  et  gendarmes  de  la  marine  (môme  décret  art.  7).  En  cas  de 
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plusieurs  contraventions,  les  peines  peuvent  être  cumulées  (ibid.  art.  8).  La 
connaissance  de  ces  contraventions  appartient  au  tribunal  correctionnel  du 
lieu  où  elles  ont  été  constatées,  lorsque  le  procès-verbal  est  dressé  en  France, 
sinon,  au  tribunal  du  lieu  d'attache  du  navire  (ibid.).  Les  procès-verbaux  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  ils  doivent  être  signés  et  ailirmés,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  trois  jours  de  leur  clôture,  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
ou  devant  le  maire,  soit  de  la  commune,  soit  de  la  résidence  de  l'agent  instru^ 
men taire,  soit  du  lieu  où  le  délit  a  été  constaté.  Sont  dispensés  de  l'affirmation 
les  procès-verbaux  dressés  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  les 
consuls  et  vice-consuls,  officiers  et  officiers-mariniers  des  bâtiments  de  l'Etat 
(ibid.  art.  9). 

Les  poursuites  doivent  être  intentées  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour 
où  la  contravention  a  été  constatée  ou  celui  de  la  réception  du  procès-verbal 
dressé  à  l'étranger.  A  défaut  de  poursuites  dans  ce  délai,  l'action  est  prescrite 
(ibid.  art.  10).  Les  amendes  sont  prononcées  solidairement  contre  le  capitaine, 
maître  ou  patron,  et  contre  l'armateur  du  navire  (ibid.  art.  11). 

Le  fait  d  avoir  effectué  un  voyage  de  long-cours  avec  un  navire  expédié  pour 
une  destination  de  cabotage  seulement,  constitue  une  double  contravention, 
dont  l'une  est  punissable  d'une  amende  de  500  francs,  conformément  aux  articles 
2  et  3  du  décret  du  19  mars  ^  852  sur  le  rôle  d'équipage,  et  l'autre,  d'une  amende 
de  25  à  300  francs,  par  application  de  l'artide  83  du  décret  du  24  mars  1852 
sur  la  discipline.  La  première  est  prononcée  par  la  tribunal  correctionnel  et  la 
seconde,  par  le  tribunal  maritime  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  20  septembre 
1854). 

Nous  complétons  ces  notions  en  empruntant  k  l'ouvrage  intitulé  :  Notes  sur 
le  service  de  Pinscriptîon  maritime,  par  M.  Ofîret,  p.  139  et  suiv.,  l'indication 
sommaire  du  contenu  du  rôle  : 

«  Le  titre  du  rôle  contient  d'abord  l'indication  de  Tarrondissement  du  quartier 
»  et  du  port  où  se  fait  l'armement;  le  n®  du  rôle,  les  folio  et  numéro  de  Pimmar 
»  triculation  du  navire  ;  la  désignation  de  l'espèce  d'armement  ;  le  nom,  l'espèce 
»  du  navire  et  le  genre  de  navigation  qu'il  va  entreprendre;  le  nom  de  l'arma- 
t»  teur  et  celui  du  capitaine  ;  date  et  port  du  désarmement  ;  le  nombre,  l'espèce 
»  et  la  valeur  des  armes  et  munitions  embarquées. 

»  Viennent  ensuite  tous  les  renseignements  matriculaires  relatifs  au  navire. 

»  Le  rôle,  proprement  dit,  se  compose  d'un  tableau  présentant  par  colonnes  : 

■  l®Le  numéro  d'ordre  de  l'inscription  au  rôle  des  individus  qui  y  figurent; 

»  2^  Une  case  réservée  aux  apostilles  et  mouvements  qui  doivent  y  être  annotés 
«par  les  administrateurs  de  la  marine,  les  consuls,  ou  d'après  des  procès- 
»  verbaux; 

•  3<>  les  noms,  prénoms,  filiation,  naissance,  domicile  et  signalement  des 
»  marins  qui  composent  l'équipage  ; 

»  Â**  Les  renseignements  concernant  leur  inscription,  c^est-à-dire  l'indication 
»  du  quartier,  folio  et  numéro,  le  grade,  les  services  à  l'Etat,  plus  la  date  du 
■  congédiement  ; 

t  5®  Leurs  fonctions  h.  bord  ; 

n  G*)  Colonne  en  blanc,  pour  indiquer  les  conditions  de  l'embarquement, 
»  savoir  :  pour  l'armement  au  voyage,  la  somme  convenue  ;  pour  l'armement 
»  au  mois,  les  salaires  mensuels;  pour  l'armement  à  la  part,  le  nombre  de  parts 
«  ou  de  tonneaux  ; 

»  7®  Le  montant  des  avances  payées.  » 

»  Après  le  tableau,  se  trouve  l'extrait  de  la  revue  passée  par  le  commissaire  de 
»  l'inscription  maritime,  qui  indique  par  grade,  le  nombre  des  individus  présents 
w  à  bord  et  les  avances  qu'ils  ont  reçues,  et  celui  représenté  au  désarmement, 
»  défalcation  faite  des  débarqués  en  cours  de  voyage,  des  désertés  et  des  fnorts. 
n  Ensuite  vient  l'extrait  de  l'engagement,  que  signe  le  capitaine,  de  remplir  toutes 
»  les  obligations  que  les  lois  et  les  règlements  lui  imposent,  d'où  il  résulte  prind^ 
n  paiement  qu'il  doit  : 

»  1®  Ne  recevoir  à  son  bord  que  les  hommes  dénommés  au  rôle; 

«  2«>  Remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  dans  un  port,  le  rôle 
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■  d'équipage  au  bureau  de  rioscripiioû  maritime,  ou  au  consulat,  a?ec  la  décla- 
»  ration  du  jour  de  sa  première  sortie  et  des  changements  sunrenus  parmi  les 
tt  gens  de  son  équipage,  etc.  (décr.  du  24  mars  18^,  art.  83,  Bull.  off. 
»  p.  402). 

B  3»  Ne  payer  qu'au  désarmement  les  salaires  des  marins  ou  autres  qui  pour- 
•  raient  être  débarqués  pendant  le  voyage,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  au- 
»  trement  par  les  administrateurs  de  la  marine,  ou  les  consuls,  et  À  ne  donner  des 
»  à-compte  de  solde  que  de  leur  consentement  et  en  leur  présence,  ce  dont  il  sera 
»  rapporté  des  preuves  ; 

»  4^  Fournir  aux  hommes  du  bord  la  ration  de  vivres  dans  les  quantités  et 
»  Qualités  voulues,  et  leur  tenir  compte  en  argent,  au  désarmement,  de  la  vdeur 
t  de  celles  oui  n'auraiemt  pas  été  fournies  ; 

»  9»  Représenter  tout  l'équipace  au  lieu  où  se  fera  le  retour  du  navire,  ou  justi- 
n  fier  par  des  pièces  en  bonne  forme,  des  désertions,  des  débarquements  et  des 
M  décès  survenus,  et  de  l'entrée  k  l'hôpital  des  malades  laissés  à  terre,  etc.  (cire,  du 
»  14  décembre  m%,  BuU.  off.,  n»  406,  p.  582.) 

»  6»  Produire  les  inventaires  des  effets  des  morts  et  des  déserteurs,  ou  justifier, 
»  par  des  procès-verbaux,  qu'ils  n'ont  rien  laissé  k  bord  ; 

u  7o  Payer  en  présence  des  commissaires  ou  préposés  à  l'inscription  maritime, 
»  les  salaires  dus  i  l'équipage  ; 

B  S*»  Verser,  trois  jours  après  le  désarmement,  les  droits  dus  à  la  caisse  des  in- 
»  valides  de  la  marine,  directement  entre  les  mains  du  trésorier»  sans  personne 
»  interposée; 

p  9^  Déposer  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  la  solde  des  morts  et  des  absents; 

»  i(y>  Et  finalement,  à  observer,  en  tout,  les  lois  et  règlements  maritimes  sous 
1»  les  peines  qui  y  sont  dictées. 

B  L  engagement  du  capitaine  est  suivi  du  visa  du  commissaire  du  ({uartier,  qui 
n  constate  la  présence  des  individus  dénommés  au  rôle,  donne  au  capitaine  l'auto- 
If  risation  de  s'en  serrir  pour  la  navigation  qu'il  va  entreprendre  aux  conditions 
»  stipulées  k  son  engagement,  et  déclare  que  le  rôle  a  été  établi  en  double 
n  expédition. 

B  Plus  bas  figure  le  récépissé  du  trésorier  des  invalides)  dans  le  cas  oii  des 
D  avances  ayant  été  payées  à  l'équipage,  il  a  perçu  les  3  centimes  par  franc  sur 
n  le  total. 

B  Le  rôle  est  terminé,  au  revers,  par  des  cases  destinées  k  recevoir  les  visas  k 
B  l'arrivée  ou  au  départ  ;  les  premiers  indiquent  la  date  et  lieu  de  l'arrivée,  le 
B  point  d'où  le  navire  a  été  expédié,  la  nature  de  son  chargement,  le  nombre 
B  d'hommes  de  l'équipage  et  celui  des  passagers  reçus  k  bord,  les  visas,  au  départ» 
f>  mentionnent  la  date  de  l'expédition,  le  lieu  de  destination,  et,  comme  kl'arnvée, 
B  le  chargement,  la  force  de  l'équipage,  et  le  nombre  des  passagers,  b 

Le  rôle  mentionne,  en  outre,  que  le  navire  est  muni  :  1»  D'un  exemplaire  du 
décret-loi  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande,  annoté  par  Derche 
(déeis.  du  min.  de  la  mar.  du  18  avril  1855  ;  cire,  du  16  juin  suivant). 

îf>  Le  code  Reynold,  ou  télégraphie  nautique  polyglotte  (décis.  du  min.  de  la 
mar.  du  25  juin  ^1855)  ; 

3»  Instruction  sur  les  feux  que  les  navires  doivent  porter  pendant  la  nuit 
(décis.  du  min.  de  la  mar.  du  30  octobre  1858). 

Le  rôle  doit  mentionner,  enfin,  exactement  le  nombre,  l'espèce,  le  calibre 
et  la  valeur  des  armes,  ainsi  que  la  ouantité,  l'espèce  et  la  valeur  des  munitions 
embarquées  à  bord  du  navire  knd.  du  12  juillet  1847,  art  12). 

Pour  le  long-cours  le  rôle  d  équipage  est  délivré  sur  des  feuilles  timbrées 
tendues  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  conformément  k  une 
disposition  spéciale  insérée  dans  la  loi  du  budget  de  chaque  année  depuis  1837. 
Leur  prix  est  déterminé  par  un  tarif  arrêté  le  8  messidor  an  XI.  Ce  rôle  se  dresse 
en  triple  expédition,  une  pour  le  bureau  des  classés,  l'autre  pour  le  capitaine  et 
la  troiÂème  expédition  pour  le  trésorier  des  invalidai  (ordomianoe  du  31  octobre 
1784,  Ut.  7,  art.  20). 

Le  rôle  n'est  délivré  qu'après  que  le  capitaine  a  payé  les  droits  des  invalides 
dn  précédent  voyage,  ou  donné  bonne  et  sofUsante  caution  (édit  de  juillet  1720, 

18 
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(k.  6,  art.  ^)y  et  ces  mêmes  droits  sur  les  avances  faites  à  l'équipage  el  a 
jastifié  de  la  visite  du  navire  (dépêche  du  min.  de  la  mar.  du  25  mai  1848.) 

§  4.  —  Service  météorologique. 

Tout  capitaine  qui  prend  rengagement  de  noter  ses  observations  météorolo- 
giques dans  la  forme  prescrite,  et  qui  justifie  de  la  possession  d'un  baromètre  k 
mercureetde  deux  thermomètres,  reçoit  de  l'administration  de  la  marine  à  titr& 
gratuit  :  i®  La  traduction  de  Sailîng  Directions  de  Maury;  2«  la  collection  complète 
des  cartes  traduites  du  Board  of  trade;  S*»  la  quantité  de  journaux  et  d'annexés 
nécessaires  pour  la  durée  présumée  de  la  campagne  (arr.  du  16  février  1859, 
art.  11).  Ces  ouvrages  sont  délivrés  aux  capitaines  avec  leur  rôle  d'équipage 
contre  leur  reçu  contenant  l'engagement  (ibid.  art.  12).  Les  capitaines  doivent 
produire  comme  justification  de  la  possession  des  instruments  nécessaires,  un 
état  des  comparaisons  qui  ont  été  faites  entre  ces  instruments  et  les  étalons, 
état  qui  doit  être  délivré  gratuitement  par  le  professeur  d'hydrographie  el  annoté 
sur  le  rôle  (ibid.  art.  13).  Ces  vérifications  peuvent  avoir  lieu  à  Sl-Servan,  Le 
Havre,  Nantes,  Bordeaux  el  Marseille  (ibid.  art.  14). 

A  la  fin  de  chaque  campa^gne,  les  journaux  et  annexes  sont  remis  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  qui  mentionne  cette  remise  sur  le  rôle  (ibid. 
art.  15). 

S  5.  —  Equipement  et  Avitaillement  du  Navire, 

Le  capitaine  doit,  avant  le  départ,  s'occuper  de  l'équipement  et  de  ravitail- 
lement du  navire. 

Equiper  un  navire,  c'est  le  mettre  en  état  d'aller  k  la'  mer,  c'est  le  lester,  le 
mater,  le  gréer,  lui  donner  des  embarcations,  le  charger  d'artillerie  et  de  muni* 
lions  de  guerre,  s'il  y  a  lieu,  de  câbles,  de  cordages,  d'étoupes,  de  redianges 
en  vergues,  voiles,  mâts,  etc.  Aucune  loi  n'a  déterminé  la  maniéré  dont  un 
navire  doit  être  équipé,  le  nombre  de  rechanges  qu'il  doit  prendre  :  mais  cette 
appréciation  est  faite  par  les  capitaines-visiteurs,  chargés  de  constater  l'état  du 
navire  avant  de  prendre  charge,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  g  l**",  de 
ta  visite  du  navire. 

A  plusieurs  reprises,  le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  du  commerce  ont 
appelé  l'attention  des  commissaires  de  l'inscription  maritime  et  des  tribunaux 
de  commerce  sur  l'insuffisance  à  bord  des  navires  du  commerce  des  moyens 
propres  à-  prévenir  les  accidents  de  mer.  Les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time sont  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  rigoureuse  des  prescriptions 
réglementaires  relatives  èi  la  visite  des  bâtiments  marchands  (cire,  du  mm.  de 
la  mar.  30  mars  18i6  et  20  janvier  1855  et  cire,  du  min.  du  comm.,  23  mai 
4849).  Il  importe  aux  capitaines  pour  couvrir  leur  responsabiUté  à  cet  égard,  de 
veiller  à  ce  que  leur  navire  soit  convenablement  équipé. 

Les  objets  d'équipement  sont  mentionnés  dans  un  inventaire  dressé  par  la 
douane.  Si  le  navire,  soit  de  nouvelle  construction,  soit  armé  antérieurement, 
se  trouve  à  son  port  d'attache,  la  douane  de  ce  port  dresse  immédiatement,  au 
vu  des  permis  d'embarquement  dûment  régularisés,  le  compte  ouvert  de  son 
gréement  et  de  son  mobilier  et  en  formule  une  expédition  qu'elle  annexe  k 
l'acte  de  francisation.  Ce  compte  doit  toujours  être  tenu  au  courant  et  les  modi- 
fications qui  sont  apportées  k  l'état  du  gréement  et  du  mobilier  doivent  y  être 
mentionnnées  exactement.  On  procède,  pour  ces  modifications,  dans  le  même 
sens  que  pour  la  formation  de  l'inventaire  primitif.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de 
modifications,  nécessitées  par  des  embarquements  ou  des  débarquements,  la 
douane,  au  vu  des  permis,  régularise  immédiatement  l'inventaire,  tant  sur  le 
compte  ouvert  que  sur  l'expédition  appartenant  au  capitaine.  Si  le  navire  se 
trouve  dans  un  port  autre  que  celui  auquel  il  est  attaché,  la  douane  locale 
dresse  l'inventaire  ou  opère  les  modifications  nécessaires  et,  après  avoir  remis 
au  capitaine  l'expédition  qui  le  concerne,  en  fait  parvenir  un  double  au  bureau 
du  port  d'attache. 

Les  principaux  objets  qui  doivent  figurer  dans  l'inventaire  sont  les  canots,. 
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tlialoupes  el  autres  embarcations  dépendant  du  navire ,  les  machines  k  vapeur, 
placées  à  bord  des  bâtiments  qui  naviguent  d'après  ce  système,  les  ancres,  les 
chaînes,  câbles  el  cordages  en  fer,  les  câbles  et  cordages  en  chanvre,  en  pièces 
et  les  voiles  de  rechange,  les  machines  et  mécaniques  en  fer  pour  la  manœuvre, 
avec  leurs  accessoires,  les  armes,  les  instruments  de  calcul  et  d'observation,  les 
chaudières,  les  cuisines  en  fer  ou  en  fonte ,  les  cheminées  à  l'anglaise ,  les 
autres  artides  de  mobilier  de  nature  prohibée  ou  frappés  de  forts  droits ,  le 
lest  en  fonte  ou  ferraille,  ou  en  toute  autre  matière  pouvant  être  considérée 
comme  marchandises.  C'est,  au  surplus,  aux  chefs  du  service  des  douanes  qu'il 
appartient  de  décider  si  tel  ou  tel  objet  doit  être  compris  dans  l'inventaire,  ou 
n  y  pas  figurer. 

Chaque  objet  inventorié  est  décrit  de  manière  qu'il  soit  toujours  possible  d'en 
constater  l'identité.  Ainsi,  par  exemple,  pour  les  machines  à  vapeur,  on  indique 
quel  en  est  le  svslème  et  la  force,  ainsi  que  les  dimensions  des  principales  piè- 
ces et  le  nom  du  fabricant.  Pour  les  chaloupes  et  les  canots,  on  décrit  sommai- 
rement la  forme  de  l'embarcation,  ses  dimensions,  son  tonnage,  et  les  princi- 
paux signes  de  reconnaissance  qu'elle  porte  avec  elle.  Pour  les  chatnes-câbles  en 
1er,  on  mentionne  non-seulement  leur  poids  et  leur  longueur,  mais  encore  le 
diamètre  des  anneaux,  et  ainsi  pour  chaque  objet,  selon  sa  nature  et  les  moyens 
qui  existent  de  le  décrire  sommairement. 

L'inventaire  est  signé  par  l'employé  qui  l'a  dressé  ou  qui  y  a  ajouté  un  objet 
quelconque.  Les  permis  d'embarquement  et  de  débarquement  restent,  dans  tous 
les  cas,  déposés  au  bureau  d'où  ils  émanent. 

Au  moyen  de  cet  inventaire,  il  n'est  plus  dressé  d'état  des  objets  de  gréement 
elde  mobilier  au  dos  des  congés  (cire,  des  douanes  du  25  mai  1844). 

Les  objets  servant  au  gréement  du  navire  et  le  mobilier  à  l'usage  des  gens  de 
l'équipage  sont  assujettis  h,  payer  les  droits  d'entrée  déterminés  par  le  tarif,  sui- 
vant leur  nature,  lorsqu'ils  sont  de  fabrique  étrangère  et  qu'ils  ont  été  substi- 
tués, pendant  le  voyage,  aux  objets  semblables  qui  étaient  portés  à  l'inventaire 
avant  le  départ,  hors  le  cas  de  nécessité  spécifié  ci-dessus  page  28.  Il  en  est 
ainsi,  notamment  de  chaînes-câbles  en  fer,  lors  même  qu  elles  auraient  été 
achetées  en  remplacement  d'ime  autre  chaîne  qui  aurait  été  mise  hors  de  service  ; 
de  voiles  neuves  substituées  à  des  voiles  usées,  de  matelas  en  laine,  etc.,  lors- 
que ces  objets  ont  été  achetés  à  l'étranger,  en  remplacement  d'objets  sembla- 
bles (C.  cass.  30  mai  4842,  Sirey,  42,  1.  528). 

Lester  un  navire,  c'est  le  charger  de  matières  lourdes ,  généralement  de 
pierres,  de  sable,  que  Ton  met  au  fond  de  cale,  pour  donner  au  navire  un 
contre-poids  qui  Tempèche  de  chavirer. 

Le  lestage  est  confié  k  la  surveillance  spéciale  des  ofTiciers  de  port  (décret  du 
10  mars  1807,  art.  il),  qui  sont  chargés  de  veiller  k  ce  qu'il  soit  fait  avec  les 
précautions  prescrites  par  les  lois  et  règlements.  Il  n'y  a  point  de  gens  préposés 
en  titre  et  par  commission  pour  travailler  au  lestage.  Tous  mariniers  peuvent  y 
être  employés  avec  les  gens  d'équipage  (ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  4,  art.  5).  Mais  l'o- 
pération ne  peut  se  faire  que  sous  les  yeux  du  préposé  au  leslaee,  ou  des  officiers 
de  port  (ibid.  art.  8).  Cependant  un  arrêté  du  Gouvernement  du  12  ventôse  an 
XI  a  décidé  que  dans  le  port  du  Havre  le  service  du  lestage  serait  fait  par  entre- 
prise et  que  1  adjudication  en  serait  passée  au  rabais.  Les  bateaux  ou  voitures 
servant  au  lestage  sont  jaugés  et  marqués  par  les  soins  du  capitaine  de  port 
(ord.  du  15avTill689,  liv.  11,  tit.  3,  art.  3). 

Les  capitaines  ne  peuvent  prendre  le  lest  où  ils  le  jugent  convenable  :  ils 
doivent  se  conformer  aux  règlements  locaux  et  aux  ordres  des  officiers  de  porl. 
Lorsqu'ils-  embarquent  leur  lest,  ils  doivent  avoir  soin  d'étendre  une  voile  ou 
prélart  qui  tienne  d'un  côté  au  bord  de  leur  bâtiment  et  de  l'autre  au  bateau 
Testeur  ou  au  guai  pour  empêcher  le  lest  de  tomber  k  l'eau,  à  peine  de  50  francs 
d'amende  solidaire  contre  le  capitaine  du  bâtiment  et  les  maîtres  des  bateaux 
lesteurs  (ord.  du  25  mars  1765,  art.  651).  La  défense  de  travailler  au  lestage 
pendant  la  nuit  portée  contre  les  maîtres  des  bateaux  lesteurs  s'étend  aux  capi-^ 
taines  des  navires  qui  prennent  le  lest  (ibid.  art.  653),  sous  peine  de  500  francs 
d'amende  (ibid.  art.  652). 
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AucuBç  anne  de  guerre,  cartouches  et  munitions  de  guerre,  ne  peut  être 
embarquée  sur  les  navires  de  commerce,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef 
du  service  de  la  marine  du  port  d'armement,  laquelle  détermine  aussi,  en 
raison  de  la  nature  et  de  la  durée  présumée  du  voyage,  les  quantités  de  nmni- 
tions  qui  ceuvent  être  embarquées  (ord.  du  42  juillet  1847,  art.  9  et  10). 
Toutefois,  les  navires  du  commerce  ne  peuvent  pas  embarquer  de  nièces  de 
bronze  pour  leur  défense  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  23  décembre  1817).  Cne 
expédition  de  l'autorisation  est  immédiatement  transmise  par  le  chef  du  service 
de  la  marine  an  receveur  des  douanes  du  port  d'armement  (ibid.  art  8|.  Le  chef 
du  service  de  la  marine  est  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué  sur 
chaque  navire  que  le  nombre  d'armes  de  guerre,  cartouches  et  autres  munitions 
/que  comporte  sa  force  et  celle  de  l'équipage,  et  à  ce  que  les  bouches  à  feu  soimt 
réellement  montées  en  batteries  (ibid.  art.  111. 

Les  armateurs  sont  tenus  de  souscrire  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes 
du  port  d'embarquement  l'engagement  cautionné  de  rapporter  et  de  représenter 
]m  armes  et  munitions  de  guerre  qu'ils  ont  été  autorisés  à  embarquer,  sauf  par 
eux  de  justifier,  au  moyen  de  procès- verbaux  signés  par  tous  les  oiBciersil 
ftu  moins  par  trois  des  principaux  marins  du  bord,  de  la  perte  de  tout  ou  partie 
des  munitions  embarquées  ;  l'accomplissement  de  cette  obligation  ^t  constaté 
au  moyen  d'une  vérification  qui  est  laile  par  les  soins  des  agents  de  la  marine 
concurremment  avec  ceux  des  douanes,  au  retour  du  navire  (ibid.  art.  12).  A 
cet  effet,  le  rôle  d'équipage  doit  toujours  mentionner  exactement  le  nombre, 
l'espèce,  la  quantité  et  la  valeur  des  munitions  qui  ont  été  embarquées  à  l'arme- 
ment (ibid.).  Ce»  mêmes  énonciations  doivent  être  mentionnées  dans  l'engagement 
souscrit  envers  la  douane.  Cet  engagement  est  d'ailleurs  souscrit  pour  une  année, 
et  si  le  voyage  du  navire  se  prolonge  au-delà  de  ce  terme,  il  est  valable  jusqu'à 
son  retour  dans  un  port  de  France  (cire,  des  douanes  du  8  septembre  1847). 
Cette  soumission  étant  passée,  la  douane  délivre  à  l'armateur,  sur  sa  déclaration, 
le  permis  d'embarquement  (ibid.).  Toute  contravention  ïiux  obligations  prises 
dans  l'engagement  ci-dessus  est  poursuivie  ccmformément  aux  lois  sur  Texpor* 
tation  des  armes  et  munitions  de  guerre,  à  la  diligence  des  agents  de  raduni- 
nistration  des  douanes  (ord.  du  12  juillet  1847,  art.  14).  Toute  infraction  aux 
régies  prescrites  ci-dessus  pour  l'autorisation  d'embarquement,  est  punissable 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  200 
francs,  en  cas  d'embarqu^nent  d'armes  :  s'il  s'agit  de  poudre  de  guerre  ou  de 
deux  kilo^ammes  de  toute  autre  poudre,  la  peine  est  d'un  mois  à  deux  ans  die 
prison  (ibid.  art.  15  et  loi  du  24  mai  1834,  art.  l^^*  et  2).  Ces  dispositicms  ne 
concernent  que  les  armes  et  munitions  à  l'usage  des  navires  de  commerce  fran- 
çais (cire,  des  douanes  du  8  sept^embre  1847). 

La  poudre  de  guerre  nécessaire  pour  les  navires  marchands  est  fournie  aux 
capitaines  ou  armateurs  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  en 
raison  des  armes  à  feu  cp'exige  le  service  de  leurs  bâtiments  et  sur  de^  états 
certifiés  par  le  commissaire  de  marine  du  port  d'embarquement  (ord.  du  19 
juillet  1829,  art.  1^^).  Les  demandes  des  armateurs  sont  appuyées  de  leur  déckk 
ration  énonçant  le  nombre  des  bouches  à  feu  et  autres  armes  du  navire  (ibid. 
art.  2).  Ces  poudres  leur  sont  délivrées  par  l'entrepôt  le  plus  voisin  du  lieu  de 
l'armement  (ibid.  art.  3).  Leur  délivrance  est  certifiée  par  un  acquit-à-eaution 
énonçant  les  qualités  et  les  espèces  de  poudres  fournies  (ibid.  art.  4).  Lors  de 
l'embarquement,  les  préposés  des  douanes  veillent  à  ce  que  la  totalité  soit 
exportée,  et  en  délivrent  un  certificat  sur  le  même  acquit,  ce  dont  les  armateurs 
justifient  par  la  remise  de  cet  acquit  aux  préposés  des  contributions  indirectes 
qui  en  donnent  reçu  (ibid.  art.  ^.  La  délivrance  des  poudres  de  chasse  néc^- 
saires  à  l'armement  est  faite  également  par  la  même  administration  (ibid.  art. 
l^*").  Ces  poudres  sont  afiranchies  de  tout  droit  de  sortie  (ibid.  art.  6).  Pédant 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  déhvrance  des  poudres  et  le  départ  du  navire, 
ces  munitions  doivent  rest^  déposées  dans  les  magasins  de  l'Etat  à  c^  destinés, 
à  peine  de  500  ficancs  d'amende  contre  les  armateurs,  et  ne  peuvent  être  embar- 
quées qu'au  moment  de  la  sortie  du  navire  (ibid.  art.  7  et  loi  du  13  fructidor 
an  V,  art.  31  ;  ord.  du  12  juiUel  1847,  art.  9). 


L'avitaiUemenl  est  l'approvisionnemeQt  des  vivres  et  rafratchissements  uéces- 
saires  à  un  navire.  La  bonne  qualité  des  vivres  influe  d'une  manière  si  puis- 
sante sur  la  conservation  de  la  santé  de  l'équipage  et  sur  le  succès  d'une  opé- 
ration maritime,  que  le  capitaine  ne  saurait  y  apporter  trop  de  sollicitude.  11 
doit  veiller  à  ce  que  les  vivres  soient  en  quantité  suffisante  et  de  qualité 
convenable  pour  pouvoir  se  conserver  pendant  tout  le  voyage.  Le  capitame  ne 
peut  vendre  tout  ou  partie  des  vivres  qu'il  a  embarqués.  «  On  n'embarque  de 
»  vivres,  dit  Valin,  Comment,  de  Pord,  de  i68i,  liv.  2,  tit.  4«',  art.  32,  que 
«  proportionnellement  au  nombre  des  gens  de  l'équipa^  et  à  la  longueur  du 
»  voyage  ;  ainsi  ce  serait  souvent  une  témérité  et  une  imprudence  de  la  part 

»  d'un  capitaine  de  revendre  des  victuailles  aux  risques  d'en  numquer Il 

»  exposerait  les  gens  de  l'équipage  à  périr,  ou  à  trop  souffrir  de  la  faim Ce 

»  qui  est  dit  ici  des  victuailles  doit  s'appliquer  tout  de  même  aux  munitions 

«  de  guerre  que  le  capitaine  aurait  revendues ces  munitions  étant  néces- 

»  saires  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  pour  se  défendre  des 

•  forbans  et  des  corsaires....  »  Le  détournement  frauduleux  des  vivres  du  bond 

Îourrait  être  puni  de  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison  (décret  du  24  mars 
852,  art.  74).  Il  pourrait  même  être  considéré  comme  un  vol  et  puni  des 
Seines  portées  par  l'article  401  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement 
'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  16  fr.  au  moins 
à  500  francs  au  plus. 

Toutefois,  le  capitaine  peut,  de  l'avis  et  délil)ération  des  ofBciers  du  bord, 
vendre  des  \ivres  aux  navires  rencontrés  en  pleine  mer  dans  une  nécessité  pres- 
sante de  vivres,  pourvu  qu'il  lui  en  reste  suffisamment  pour  son  voyage  et  à  la 
charge  d'en  tenir  compte  aux  armateurs  (ord.  de  1681,  liv.  2,  tit.  l***,  art.  33). 
«  La  charité,  dit  Valin,  qui  oblige  d'assister  son  prochain  dans  le  besoin  ne  va 
»  pas  jusqu'à  s'exposer  évidemment  à  se  trouver  dans  la  même  nécessité.  D'un 
»  autre  côté,  trop  de  prévoyance  pourrait  faire  manauer  au  précepte  de  la  cha* 
■  rite;  ainsi  il  faut  que  ce  soit  la  prudence  qui  décide  en  pareil  cas Au 

•  reste,  comme  la  charité  s'étend  à  tous  les  hommes,  dans  les  cas  pressants^ 
V  surtout,  sans  reconnaître  d'ennemis,  quelque  interdiction  de  conmierce  qui 
«  soit  survenue  entre  deux  nations»  elle  n'empêche  nullement  que  les  sujets  de 

•  l'une  et  de  l'autre  ne  puissent  et  ne  doivent  s'assister  réciproquement  en 

•  semblables  circonstances;  de  même  qu'en  cas  de  naufrage,  ou  de  combat,  on 

•  doit  sauver  la  vie  à  son  ennemi  devenu  le  jouet  des  flots  ou  autrement  en 
»  danger  de  périr.  • 

Aucune  loi  ni  aucun  règlement  ne  détermine  la  quantité  de  vivres  qui  doit 
être  chargée  à  bord  d'un  navire  ;  mais  les  tribunaux  de  commerce  pourraient,  sur 
la  demande  de  l'équipage  ou  des  passagers,  ordonner  une  vérification  des 
livres  embarqués  et  condamner  le  capitaine  à  ep.  embarquer  une  plus  grande 
quantité  qu'ils  détermineraient. 

Un  règlement  du  12  janvier  1717,  concernant  les  sièges  d'amirauté  dans  les^ 
colonies  françaises,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient  situées,  veut  que' 
la  quantité  de  victuailles  ne  puisse  être  moindre  de  soixante  rations  et  de 
deux  tiers  de  barriaues  d'eau  pîar  chaque  personne  (Ut.  5,  art  3).  Mais  il  est 
douteux  que  ce  règlement  soit  encore  applicable. 

Au  surplus  le  décret  du  21  juillet  1856  a  définitivement  fixé  l'importance  des 
rations  pour  les  marins  de  la  flotte.  Nous  croyons  utile  de  reproduire  ce  tarif» 
qui  peut  servir  de  point  de  comparaison  pour  la  marine  marchande. 

Rations  dis  Mabirs  et  autres  niBiviBirs  imbakoués. 

N<>  1.  —  Ration  de  Journalier. 

Cette  ration,  qui  se  délivre  aux  hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  dans  les  p>orts  et  rades  de  France,  se  compose  pour  chaque  homme,  sans 
distinction  de  grade,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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RATOBB  DIS  DIHBtES. 


Pain  frais  (a) 

oa 

Biscuit  (Bi ...•• .. 

Esa-de-vie  oa  tafla  (c) . 
V  in  de  Journtlier. . . . . . 

ou 
Bièrtoa  ddre...... .. 

Ufé 

Sucre. 


Viande  fk'alche  (d) 

atec 

Légumes  veru. 

Fromage 

Morue(e) 

Fayota,  pois 

(F) 

Fèfe*  décor- 
Légumes  f    tiquées.. .. 
s«cs      \         on 

Pommes  de 
terre  dessé- 
chées  

oa 
Rii. 

ASSAISOimniKIITS. 

Beorre 


QUAirri- 

TÉS 

par 
ration. 


7Wg 

550g 
Oc;/t 
M 

M 

20g 
25 

89I 


0^0165 
100g 
12c 

12) 

ICI 


Idt 

80 


DlflSIOR  PAS  REPAS. 


DéjeiwM*. 

Dlnsrs. 

Sooptra. 

350 

250 

250 

185  1/8 
8 

a 

188  1/1 
• 
28 

1881.8 

a 
28 

a 
20 

25 

40 

m 

9 

08 

• 
• 

t 

800 

» 

• 
a 
a 

O'OtOS 
100 
12» 

a 
• 
• 

» 

t 

120 

• 

• 

100 

• 

t 

100 

a 

• 

80 

OBSKBfATlOIIS. 


Les  dimanches,  mardis, 
mercredis.  Jeudis  et| 
samedis. 

Sommes  à  abonder  de  8| 
p.  o/Oàl*inflni. 

Le  laodi« 

Le  yendredi. 


Dans  la  proportion  régie* 
mentaire  de  8/7  de  b- 
yols,  2/7  de  pois  et  IH 
de  ^ tes  décortiquées 
on  pommes  de  terre 
desséchées. 

(  Dans  la  proportion  d*ant 
(     septième. 


ou 
Huile  d'olife.. 

Sel 

Vinaigre..... 

Combustible.  • 


80  grammes  pour  chaque  dîner  en  morne. 

10  grammes  pour  chaque  repas  en  légume  ou  en  ris. 

18  grammes  pour  chaque  dîner  en  morue. 

8  grammes  pour  chaque  repas  en  légumes  on  en  ris. 

22  grammes 
j  8  centilitres  pour  chaque  dîner  en  morue. 
i   5  millilitres  pour  chaque  repas  en  légumes  ou  en  ris. 
t   (Volrloubleaun*5. 


(A)  Provenant  de  farine  épurée  à  20  p.  0/0. 

(b)  si  les  drconsunces  l'exigent.  Dans  ce  cas,  il  ne  sera  accordé  aucune  allocallon  supplé- 
mentaire pour  déchet. . 

(C)  Les  mousses  ne  reçoivent  ni  ean-de-vle,  ni  vin,  ni  cidre  (sauf  Pexcepcion  prévue  au 
tableau  n*  6). 

On  embarquera  8  p.  0/0  en  sus  des  quantités  nécessaires  d*ean-de-Tie,  de  vin,  de  ddre  ou  de| 
bière  pou^Caire  face  aux  décheis  qu'entraîne  leur  distribution. 

(d  II  sera  alloué  S  p.  0/0  en  sus  de  la  quantité  de  viande  fniche  nécessaire  à  la  coBpositioa| 
de  chaque  dloer  gras  afin  de  couvrir  le  déchet  résultant  de  la  distribution. 

Si  Ton  était  dans  le  cas  de  Caire  consommer  du  lard  salé  ou  des  conserves  de  bœuf  en  Jouma-| 
lier,  les  quantités  de  ces  conserves  ou  de  ces  salaisons,  et  des  divers  articles  qu'elles  entraînent, 
seraient  fixées  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  ci-après  pour  U  ration  de  campagne  ;  ces 
distributions  ne  pourront  être  faites  qu'en  remplacement  de  la  viande  fraîche,  et  si,  au  lieu 
d'argent  pour  acnat  de  légume»  verts,  on  était  obligé  de  délivrer  de  l'oseille  confite  ou  de  la 
choucroute  avec  les  dinera  gras,  les  proportions  seraient  de  10  grammes  d*oseille  confite  ou  de 
iO  grammes  de  choucroute  pour  chaque  dîner  de  viande  fraîche. 

(B)  Si,  à  défaut  de  morue  ou  de  fromage,  on  était  dans  le  cas  de  distribuer  du  ris  ou  desl 
légumes  pour  les  dinera,  les  quantités,  ainsi  que  les  assaisonnements,  seraient  les  mêmes  quej 
celles  déterminées  pour  les  soupers. 

(p)  S'il  y  avait  impossibilité  de  faire  la  chaudière  à  bord,  il  serait  distribué  du  fromsge  ed 
remplacement  des  légiuaes  ;  mais  alore  ce  comestible  ne  sej  ait  accordé  qu'à  raison  de  OOg  pourj 
chaque  souper. 

Si,  par  une  cause  quelconque,  on  délivrait  de  la  viande  fraîche  pour  le  souper  de  l'équipage, 
la  quantité  accordée  pour  ce  dernier  repas  ne  serait  que  de  150  grammes  au  lieu  de  300,  qui 
teviennent  pour  le  dîner,  et  qui  auraient  été  distribués  ;  cette  double  distribution  de  viande 
dans  la  même  Joiumée  ne  donnerait  lieu  à  aucune  augmentation  de  la  somme  accordée  pour 
achau  de  légumes  veris,  laquelle  resterait  toujours  fixée  à  Itt  milliiues  1/2  net  par  Jour. 
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N*  2.  —  Ration  de  campagne. 


La  ration  à  la  mer,  dite  de  campagne,  sera  composée,  pour  homme  em- 
barqué, quelle  que  soit  sa  qualité  à  bord,  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


•n 


lUTtu  m»  oumin. 


BUcQit. 

on 
Pain  frais  (A) 

EaiHle-Tle,    rtinin  oo 
tafla(B) 

ViodecaoïHSiis**  ••• 
Gi(é 

Sucre  (c; 

CoBserrtf  de  bcBoffo).. 
ou 

Urdsalé. 

avec 
Légimict  aeci  (fkyola  et 

poif) ^ 

oa 
I/gnmes      deaiécMf 
•mélangea  d'équipa- 
ge»?  

Fromage 


QCAIfn- 

DtnSIOll  PÂl  BB 

par 
ration. 

Dii»untn. 

Dîners. 

5Mg 

183  1/S 

1881/8 

75f 

3)8 

258 

Oc/I 

6 

a 

40 

t 

28 

2H 

88 

• 

35 

85 

a 

'  3N 

• 

SM 

m 

t 

285 

60 

• 

1 
60 

18 

• 

18 

10« 

• 

XH 

Soopers. 


1881/8 


28 


t 
» 


OBSIITânOllS. 


Les  dimanclies*  lundis, 
mardis ,  mercredis , 
Jeudis  ei  saoMdJs. 


0 

a 


/ 


Le  vendredi. 


(A)  Prorenant  de  farine  d'armement  (550  grammes  de  Cuine  pour  750  de  pain).  On  «Joutera 
aux  quantités  de  biscuit  et  de  Cirine  pour  la  compoeltion  des  rations  à  embarquer  10  p.  0/0 
destinés  à  subvenir  aux  décbets  de  garde  et  de  distribution  de  ces  dentées. 

(B)  Les  mousses  ne  reçoirent  ni  eau-de*vle,  ni  vin,  ni  bière»  ni  cidre  'saofl'exception  prévue 
anubleau  n«6).  11  sera  embarqué,  en  sus  des  quantités  de  boissons  nécessaires,  un  sup* 
plément  de  1 3  p.  0/0  destiné  à  faire  foce  aux  décbets  et  coulages  ordinaires  pendant  la  dorée  de  la 
campagne. 

(c)  L'administratioB  poom,  pour  des  campagnes  à  Cilre  dJIis  les  régions  froides,  et  sur  la 
demande  des  commandants,  substituer  au  déjeuner  en  calé  un  déjeuner  composé  d^ine  panade 
bite  avec  une  portion  de  biscuit  revenant  pour  le  d^ieoner  et  avec  le  beurre,  le  sel  et  lejwivre 
détemioés  d^essus  à  Tarticle  aasaisonnemenu* 

(1»)  Lorsque,  dans  les  r«lâcbes  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  françaisfs,  il  sera  fourni 
de  la  viande  fraîche  au  Heu  de  salaisona  ou  de  conserves,  la  quanUté  de  bouf  frais  et  la  aomme 
à  allouer  pour  achats  de  légumes  verts  seront  les  mêmes  que  celles  qui  sont  flxéa  pour  la 
ration  du  Journalier.  Si  l'allocation  de  14  minimes  et  demi  pour  légumes  verts  éuit  reconnue 
insuffisante,  elle  pourrait  être  augmentée  sur  la  proposli Ion  d'une  commission  nommée  par  le 
commandant,  et  dont  le  chirurgien-miOor  fera  partie;  mais,  dans  aucun  cas,  l'allocation  ne 
devra  excéder  en  totalité  26  inillimes  par  ration  de  viande  fTakbe  (net). 

Il  sera  alloué  5  p.  0/0  en  sus  des  quantités  de  viande  fraîches  à  titre  de  déchet  de  distribu- 
tion. 

Nota.  —  Us  anciens  tarlb  alkNHlent  250  gr.  de  bceuf  salé»  su  lleo  des  conserves. 
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N«  2.  (Suite.) 


NATDBB  DBS  DEIfRtBS 


FhyoUetpois 

iE) 


Légumes  y  Fèves  décor- 
secs      1     tiqaées... 
oa 
Pommes    de 
terre  desié- 
cbées 


on 


Ris 


A8SAIS01IMBlfE?IT8. 


Divmon  PAR  REPAS. 


120g 
lOtf 

100 

80 


Déjeunan. 

Dloert. 

• 

• 

• 

• 

t 

• 

a 

• 

Sovpcrt. 


OMERTATlOn. 


120 

100 

100 
êO 


DsM  les  propoftfcNis  té* 
giementaires  de  ^/7  h- 
yols,2/7po<s  et  1/7  fè- 
ves déeorx.  00  ponuMsl 
de  (erre  desséchées. 


Daiis  la  proportion  d*iiii| 
septième. 


Choucroute . . 

oa 
Achirs 

ou 
iMeille  confite 


Beorre  pour  panade.. , 

Huile  d*olive , 

Graine  de  moutarde. . 


Poivre  ou  piment. 
Sel 


30  grammes  par  repas  en  légumes  ou  en  ris 

7ft  dédgrammcs  idem, 

10  grammes  fctem. 

15  grammes. 

8  grammes  par  repas  en  légumes  on  en  riz. 

2  grammes  pour  chaque  dioer  en  salaison. 

« 

ib  centigrammes  poar  chaque  d^ûner  en  iMuade. 
IS  ceniigrammes  pour  chaque  dîner  en  salaisons  ou 

22i  grammes. 


Vinaigre 


en  conserves. 


5  roilUliires  pour  chaque  repas  ea  léguâtes  ou  on  ris . 
5  mllliliirrs,  tant  pour  acidoler  Peau  de«  charniers  que  pour  ta 
préparation  de  la  moutarde  et  l'aspersion  du  bâtiment. 


COMBOBTIBLE. 

Bols  à  brûler  et  char- 
bon de  terre 

BAPRAlCHISSIMEIlTS. 

Jus  Je  citron 


VoirletaUcaun^S. 


U  grammes  par  ration  avec  28  grammas  de  sucre  ec  112 
d^eau  (p). 


bnSllLll!!'*?^*"^.***  ^"î  Je  citron  que  sur  le  rapport  du  chirurgien/ et  par  ordre  du 
B^ÏSS.ÏÏl^r.^ïïÏÏlh^'*  ****^'**P*8«  *•«*'««•  La  ProporUon  dan?  laquelle  il  devra  «tre 
?iÏÏ?oTtfw  kMf^îîÏÏT  •"'^•P*'"'""  ^'^'^  |>eSdanl50  Jours/ 21  kU.  de  Jus  de 
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UnikmdenuladM  à  bord  des  bâtimnu  de  l'Etal  en  eoan  de  campées, 
sera  réglée  d'^rès  le  l»rif  cî-aprës,  pour  deux  repas,  celui  du  matin  el  celui  du 


(]iéib.4'irp«t1  I  TaliiUet 


Il  liJiÉla>Mna 


|tncnledcrli.... 

=  t GeSeda  pomma 
iGdéadecoUifi.. 


GnMM*. 

IH 

lis 

H 

« 

( 

Idtm 

1M 

m 

Kooibn. 

• 

l/B* 

»/«• 

• 

Gnau»«. 

IS 

n 

IS 

39 

» 

I<ll«: 

u 

» 

a 

IS 

a 

lâtm. 

» 

» 

s 

1» 

M 

Utm. 

» 

V 

» 

» 

a 

H 

■• 

ItUm. 

IH 

M 

M 

M 

■0 

U»m. 

M 

u 

r,'.i 


Ï."S1""S  wSl"*^' »  ^ 

■au    da     Ugama    j^j^fg^  pourront 
^^^  recerolr  qo'ii  rtp 

■BiUn  Molcment. 
ÉDMi  qaunllil  q«l  A déliirtr M np 
edM  qui  NTOdi  «!•■  f  aMUn  waleaHm. 

tiibuéei (batdeTlwidatlInl 

iiiuniMadatiMadal     »    m    tan    dfllTrt 
lundapowutooll'    qa'BT  "— '"—   - 


Md«gal<e^ 


La  n  (nmiMr  de 
|«l«c  da  liiDdc  na  w 
rml  ôMI  rrft  qn'k  Mbal 
te  TiHMla  inicb 


»  BT^Mrteapi 
tltilci  tu  rtgi 


Kpu    pbor   laqacl^li 


MBie  ciptea  au  rcpi 

■"'  — ir  lUimilidasqal 
Il  reçadetiUndei 


.lacar   M  bootlKHi 

I daw la eu. il d't  tari 
I  Timda  (lalclia,  ni  tt- 


\ 
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N*  8  (Suite). 


2 

a 

S 
«t 

a 
a 

o 

ja 

M 


DÉSIGNATION 

des 

ALIHtIITl. 


Bcum 


Lait  coocentré. 


iSocre, 


POIDS 


et 
nombre 


Grammei. 


iMm, 


Idem, 


QUANTITÉS 

à  difttribaer  par  repts 

à  chaque  malade 

aelou  les 

pr«scriptioo4  da  médedii 


|2„ 
II 


15 


15 


S 

c 
S. 


15 


15 


II 


15 


êO 


15 


8 

32. 


15 


M 


1» 


o 


QUANTITÉS^ 

àalloaer 

eo  coosommatkNi 

aelOQ 
les  prescriptiooi. 


OBSERVATIONS 


i 

■èmes  quantités    qoe  |    fwu  astaltonnenient 
celles  qol  seront  dis-!  da  ris  et  des  pâtes  (écn- 

Iriboées (lentes.  | 

Le  lait  coneentfé 
pourra  être  prescrit 
seul,  en  remplacement 
d'un  aliment  léfer,  on' 
être  employé  ponr  I» 

Idem /préparation  du  tapioca 

ou  de  la  lécolede  ris.  Il 
devra  êiro  datyé  dasa' 

3oatre   parties   égales 
eau.  et  il  o*y  sera  point 
fut  d'addition  de 
Pour 


/<le«i  ••• • ;dn  ris.  des  prunes  et  des 


(pitesféculentcn. 


I 


Le  nombre  de  jours  de  vivres  à  embarquer  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  pour 
la  nourriture  des  malades  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Ponr  les  campagnes  [et  l'Inde»  de  la  Chine,  de  la  Réunion,  de  Madagascar  et  de 

rOcéao  Pacifique 

Pour  c  Iles  des  côtes  occidenuies  d*ArHqtte 

Pour  celles  des  côtes  occidentales  d'Amérique,  depuis  la  rivière  de  la  Plau  Jusques  et 

y  compris  le  golfe  do  Mexique  et  les  Antilles ■ 

Pour  celle  des  Etats-Unis  depuis  la  i>ointe  de  la  Floride  ;  pour  celtes  de  Terre  Neuve, 

de  la  Baltique,  et  de  la  Méditerranée ^. 

Et  pour  les  destinations  inconnues,  à  la  moitié  présumée  de  la  durée  de  la  campagne, 

d'après  les  vibres  embarqués. 

Les  espèces  et  quantités  de  denrées*  ainsi  que  les  proportions  dans  lesquelles 
s'effectuera  leur  embarquement,  seront  réglée  pour  iOO  hommes  pendant  30 
jours,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  {i) 


Bonillons 


Tiandes  préparées 


Aliments  légers* 


Assaisonnements.. 


Gelée  de  Tiandes 

Julienne  au  maigre.. ......  v 

r/ma.r«M  i  de  mootou 

^^^erfts (de  volaille. 

Chocolat 

Raisiné 

Prunes....^ 

Féculederis 

Tapioca 

Gelée  de  pommes 

Gelée  de  coings. 

Benrre 

Lait  concentré. ... i 


EILOO. 

GBAMHB. 

• 

• 

19 

M« 

86t 

OM 

97» 

w 

OM 

BM 

76» 

TOa 

400 

1 

200 

(I)  Voir  plus  haut,  p.  128,  le  tarif  ftpécial  ponr  les  navirei  da  oommerce  allant  àlaCôte» 
d'Afrique, 
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-  TabUau  de  la  ditlrilmtton  det  ratknu  *t  dst  repoM. 
(Serrice 


qvkwnrt» 


Mcratll. 
Mgr. 


Pmr  touta  la  luim  dcMlaiilou,  Il 

S.t  lidcin*Dde  det  coum 
nnUiéde  oiié  ci  de  tuera 


a  illoiéci  foiiT   IM  dtltnncn  ralniii  le 
Hiudc  la  lien  de  dtjmne».  ta  CiH.  li 
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N*  5.  Torïf  des  gnarUH^  de  c&wiàustUde  à  délivrer  pour  le  servke  des 

sutfsistances. 


Dtaomàfvm  des  Bâionm  oo  trABUiemini. 


1100  boBunet  et  phM 
de  70  à  09  hommct 
ds  50  à  09  hommes • 
de  50  «  ^  Hommes 
de  10  à  29  bommet 
•a-deftoni  do  10,  pir  100  imtioat 


QUAHfllti 

à  déUfrer  pmr  mois. 


1,000 

800 
700 
000 


100 


Cbartoo 
lîi  terre. 


kiU 

1,000 
800 

700 
600 
500 

IH 


MOTA.  Lorsque  ééliTTCn  da  tkstUm  de  terre  od  rempteoefflem  de  bois,  il 
charbun  no  tien  des  quantités  de  bois  déterminées  ao  présent  tarif. 


accordéon 


N*>  6.  JfoHmitures  extraordinaires  et  hors  du  service  en  rations. 

Indépendamment  des  distributions  applicables  à  la  ration  ordinaire  du  marin, 
dont  le  détail  précède,  il  est  d'autres  consommations  oui  se  font  habituellement 
à  bord  des  bâtiments  h  la  mer,  et  qui,  variant  selon  les  climats  où  ils  se  trou- 
yent,  sont,  en  raison  de  leur  éventualité,  considérées  comme  des  fournitures 
extraordinaires. 

Les  proportions  de  ces  dernières  consonmiations  seront  réglées  de  la  manière 
suivante  : 

i^  Il  sera  délivré  aux  équipages  des  bâtiments  en  mission  à  Terre-Neuve  ou 
naviguant  dans  les  mers  boréales  et  australes,  c'est-à-dire  au-delà  du  50*  degré 
de  latitude  N,  et  S.,  un  supplément  de  biscuit  qui  est  fixé  à  60  grammes  par 
homme  et  par  jour  ; 

2o  Les  bâtiments  devant  former  la  station  de  Terre-Neuve  recevront  de  la 
mélasse  destinée  &  faire,  avec  les  bourgeons  du  sapin  du  Nord,  la  boisson  habi- 
tuelle du  marin  désignée  à  bord  sous  le  nom  de  sapinelte.  Cette  fourniture,  qui 
exigera  un  ordre  spécial  de  Tadministration  de  la  marine  dans  les  ports  d'arme- 
ment ou  de  départ  des  navires,  sera  calculée  à  raison  de  30  grammes  de  mélasse 
par  homme  et  par  jour,  et  pour  la  durée  présumée  du  séjour  des  bâtiments  dans 
les  parages  du  banc  de  Terre-Neuve. 

Il  sera  alloué,  en  outre,  par  homme  et  pour  la  durée  de  la  campagne  : 

Beurre i  kilogramme. 

Ou  huile  d'olive 600  grammes. 

3<»  11  sera  alloué  aux  équipages  composant  la  station  d'Islande  : 

Par  bomme, 
pour  la  dorée  de  la  campagne. 

Thé : 0»^  065 

Sucre  en  pain , 2   000 

Beurre 2   000 

Ou  huile  d'olive 1    200 

Sel  pour  saler  la  morue 2   000 

£au-de-vie 2i  000 

Fonds  pour  adiat  de  vivres  frais 12'  000 

(Ces  fonds  sont  destinés  à  remplacer  les  traites  qu'on  ne  pourrait  pas  trouver 
à  négocier). 

4<»  ies  équipages  des  bâtiments  en  station  dans  les  eotonies  fruiçai8e8  d'A- 
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ménxfM^  ou  naviguant  entré  les  deux  tropiques,  recevront,  indépendamment  de 
leur  ration  ordinaire,  les  articles  suivants,  qui  seront  mêlés  à  Veau  des  char- 
niers : 

£au-de-tie,  tafia  ou  rhum 25  millilitres]        par  homme 

'  Sucre  cassonade iO  grammes  >  et 

Vinaigre 2  centilitres)  par  jour 

Les  deux  centilitres  de  vinaigre  seront  remplacés  par  un  demi-citron  ou  par 
la  moitié  d'une  orange  amère,  lorsque  les  bâtiments  pourront  s'en  procurer  ; 
^  attendu  la  facilité  d'en  obtenir  dans  les  Antilles,  et  de  se  pourvoir  aussi  de 
aucre  et  de  taJQa,  il  ne  sera  fait  'aux  bâtiments  ayant  cette  destination  aucune 
fourniture  de  ce  genre  avant  leur  départ  de  France  (à  moins  d'un  ordre  spécial). 

Les  bâtiments  destinés  pour  la  Chine,  les  Indes-Orientales  et  l'Ile  de  la  Réunion, 
recevront  les  mêmes  articles  pour  cinquante  jours,  durée  présumée  de  leur 
séjour  entre  les  tropiçiues  pendant  leur  traversée. 

Quant  à  ceux  destinés  pour  le  Sénégal  et  la  côte  d'Afrique,  il  leur  en  sera 
délivré  pour  la  moitié  de  la  durée  présumée  de  la  campagne  ordonnée,  d'après 
les  vivres  embarqués. 

5^  Enfin,  dans  les  climats  tempérés,  Teau  des  charniers  sera  acidulée  dans  la 
proportion  conv^uible,  au  moyen  du  vinaigre  embarqué  à  cet  effet:  mais, 
oomme  cet  acide  se  trouve  compris  dans  l'approvisionnement  en  vivres  de  cam» 
pagne  des  bâtiments»  td  qu'il  est  fixé  ci-dessus,  cette  dernière  consommation  ne 
donnera  lieu  â  aucune  livraison  spéciale  des  magasins,  ni  â  aucune  justification 
da  dépenses  extraordinaires. 

Quant  aux  distributions  supplémentaires  du  biscuit,  à  la  fourniture  de  la 
Biélasse  et  â  celle  des  denrées  composant  les  boissons  alcoolisées,  elles  sont  jns* 
tifiées  par  des  états  de  fournitures  extraordinaires. 

Les  commandants  pourront,  avec  le  concours  des  seconds  et  des  ofiiciers 
d'administration,  accorder  aux  hommes  pour  lesquels  la  ration  réglementaire 
n'est  pas  suffisante  les  suppléments  de  pain  ou  de  biscuit  qui  seront  déterminés 
par  l'ofiScier  de  santé  en  chef.  Ces  suppléments  ne  pourront  pas  dépasser  275 
grammes  pour  le  biscuit,  et  375  grammes  pour  le  pain. 

Ils  pourront  égidement  ordonner,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  distribution  des 
doubles  rations  qui  s'accordent  aux  équipages  à  l'occasion  de  travaux  extraor- 
dinaires et  forcés  ou  de  réjouissances  publiques ,  toutefois,  l'ordre  donné  pour 
une  double  ration  en  boisson  ne  devra  s'appliquer  qu'à  la  quantité  revenant 
pour  un  repas  seulement,  c'est-à-dire  6  centilitres  d'eau-de-vie  on  23  centilitrea 
4e  vin. 

n  est  accordé  aux  mécaniciens,  aux  chaufTeurs  et  aux  soutiers,  à  bord  dea 
bâtiments  â  vapeur  de  l'Etal,  lorsque  les  machines  fonctionnent  pendant  plus 
de  douze  heures  consécutives,  une  seconde  ration  de  biscuit  (soit  550  jgrammes) 
ou  de  pain  frais  (soit  750  gr.)  et  de  vin  de  campagne  ou  de  vin  du  journalier 

eit  60  centilitres).  Cette  allocation  supplémentaire  est  réduite  de  moitié  lorsque 
machines  fonctionnent  pendant  douze  heures  seulement  ou  moins  de  douze 
heures. 

Les  mousses  embarqués  sur  le  bâtiment-école  recevront  un  supplément  de 
|S5  fframmes  de  pain  par  jour.  11  leur  sera  alloué  en  outre  six  repas  de  viande 
IMcEe  par  semaine;  le  septième  repas  (celui  du  vendredi)  se  composera  de 
morue  ou  de  fromage. 

Les  mousses  qui  atteindront  leur  seizième  année,  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  faire  changer  de  position  sur  le  rôle  d'équipage, 
recevront  la  ration  complète  de  boisson. 

Toutes  les  consommations  et  fournitures  extraordinaires  rappelées  ci-dessua 
devront,  d'ailleurs,  être  régulièrement  justifiées  et  constatées  selon  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  sur  U  comptabilité  des  bords. 

(Extrait  du  Bulletin  officiel  de  la  marine.) 
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Les  vivres  et  provisions  provenant  de  l'intérieur  et  embarqués  sur  ks  naviit» 
français,  pour  que]c[ue  navigation  que  ce  soit,  pourvu  qu'ils  soient  uniquemeni 
destinés  à  la  nourriture  des  équipages  et  des  passagers,  jouissent  k  la  sortie, 
de  l'exemption  de  tous  droits  (loi  du  22  août  1791,  tit.  8,  art.  2).  L'équipage 
d'un  navire  français  n'est  donc  point  admis  autrement  que  par  nécessité,  k 
consommer  des  denrées  étrangères  en  exemption  des  droits  d'entrée.  En  consé- 
quence, il  est  interdit  de  puiser  dans  les  entrepôts  pour  ravitaillement  de  nos 
navires,  et  ce  n'est  que  par  tolérance  que  les  denrées  étrangères,  restant  dès 
provisions  d'un  précédent  voyage,  peuvent  être  conservées  ou  reprises  à  bord 
par  un  bâtiment  français  qui  retourne  à  l'étranger  (cire,  des  douanes  du  26 
nivôse  an  XI,  et  du  22  octobre  1829).  Les  fourrages  qu'on  embarque  à  bord  des 
navires  français  allant  à  l'étranger,  pour  la  nourriture  des  aninaux,  sont, 
comme  ceux  destinés  k  nourrir  les  bestiaux  exportés,  exempts  de  droits  de 
sortie,  mais  seulement  pour  les  quantités  qui  n'excèdent  pas  le  nécessaire.  H 
ne  peut  être  réclamé  d'acquit-à-caution  pour  les  bâtiments  allant  aux  colonies^ 
(décis.  adm.  du  19  août  1837).  Les  droits  fixés  par  le  tarif  sont  perçus  sur  teute 
quantité  qui  excède  celle  réclamée  par  l'approvisionnement  du  bâtiment  (loi  du 
4  germinal,  an  II,  tit.  2,  art.  13). 

Pour  jouir  de  l'exemption  de  tous  droits  de  sortie,  les  armateurs  ou  capitaines 
sont  tenu^  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  douane,  du  nombre  d'hom- 
mes qui  composent  leur  équipage  et  celui  des  passagers,  de  déclarer  aussi  les 
quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu  ils  veulent  embarquer.  Si  les 
quantités  paraissent  trop  fortes  relativement  au  nombre  d'hommes  qui  doivent 
être  k  bord  du  bâtiment,  et  k  la  durée  présumée  du  voyage,  les  préposés  de 
la  douane  peuvent  demander  que  les  armateurs  ou  capitaines  fassent  régler  la 
quantité  par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  un,  sinon  par  le 
maire  du  lieu,  et  qu'ils  justifient  de  la  fixation  qui  en  est  faite  au  pied  d'une 
expédition  de  la  déclaration  (loi  du  22  août  1791,  tit  8,  art.  3).  Il  est  bon 
d'observer  que  la  prohibition  d'exportation  des  grains,  farines  et  légumes,  qui 
pourrait  survenir,  .ne  s'applique  pas  k  ravitaillement  nécessaire  des  navires. 
Dans  ce  cas,  si  la  quantité  de  ces  denrées  arbitrées  par  le  tribunal  de  commerce 
ou  par  le  maire  paraissait  excéder  les  usages  reçus  ou  les  besoins  présumés, 
la  douane  n'en  devrait  pas  moins  se  conformer  provisoirement  à  ce  oui  aurait 
été  réglé  (cire,  des  douanes  du  2  ventôse,  an  XI  et  du  22  octobre  1829|. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  d'honîmes  composant  l'équipage,  celui  des  passa- 
gers, les  quantités  et  les  espèces  des  vivres  embarquées,  sont  portés  sur  le 
permis  d'embarquement,  qui  doit  être  visé  ^r  les  préposés  de  la  douane'  (loi 
du  22  août  1791,  tit.  8,  art.  3)  et  porter  certificat  d'embarquement  (cire,  aes 
douanes  du  22  octobre  1829).  Ce  permis  n'est  pas  assujetti  au  droit  de  50  centi- 
mes établi  par  l'article  37  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II.  Toutefois  le  droit 
de  permis  serait  dû  pour  les  provisions  de  beurre  et  de  tabac  k  l'usage  des 
équipages,  si  la  quantité  excédait  17  k  20  kil.  de  beurre  et  12  k  15  hecto^^ram- 
mes  de  tabac  par  personne  (lettre  du  direc.  des  douanes  du  14  thermidor  an  V). 
Il  reste  entre  les  mains  du  capitaine.  Il  lui  importe  de  le  conserver,  soit  qu'il 
navigue  au  cabotage,  ou  qu'il  aille  à  l'étranger,  attendu  que  c'est  le  titre  de 
nationalité  qu'il  doit  représenter  k  l'arrivée  dans  un  autre  ^rt  ou  k  son  retour 
en  France,  pour  ce  qui  lui  restera  de  vivres  ou  de  provisions  embarqués  en 
vertu  de  ce  permis.  A  défaut  de  cette  justification  d'origine,  les  restants  de  vivres 
seraient  traités  comme  pris  k  l'étranger.  En  outre,  si,  avant  le  départ  de  France, 
le  capitaine  avait  besoin  de  prendre  un  supplément  de  vivres  dans  un  autre 
port  de  France,  il  doit  produire  le  même  permis  k  la  douane  pour  justifier  que 
fe  nouvel  embarquement  ne  forme  pas  double  emploi  et  n'outrepasse  pas  le 
nécessaire  (cire,  des  douanes  du  22  octobre  1829).  Dans  ce  dernier  cas,  les 
anciens  permis  dont  il  était  porteur  lui  sont  retirés  et  sont  remplacés  par  un 
permis  général  comprenant  à  la  fois  les  anciennes  provisions  et  celles  qu*on 
l'autorise  à  prendre  (loi  du  22  août  1791,  tit.  8,  art.  4,  et  décis.  adm.  du  22 
janvier  1838). 

Les  droits  de  sortie  sont  dus  pour  les  vivres  et  provisions  embarqués  sur 
des  navires  étrangers  (loi  du  22  août  1791,  lit  8,  art.  1),  k  l'exception  des  bâti- 
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ments  de  goerre  portugais  et  brésiliens  (déds.  du  min.  des  finances  du  Z 
décembre  4827)  et  des  bâtiments  anglais  allant  en  Angleterre  (lettre  adm. 
du  27  déconbre  1837).  Toutefois  le  biscuit  de  mer  nécessaire  à  l'équipage  est 
exempt  de  droits  (cire,  des  douanes  du  4  décembre  1820). 

Les  Tiandes  salées  em|)arquées  sur  les  navires  français  ou  étrangers,  comme 
provisions  de  bord,  donnent  droit  à  la  restitution  de  l'impôt  de  consommation 
rayé  sur  les  sels  qui  ont  servi  à  les  préparer  (loi  du  7  juin  1820,  art.  9  ;  ord.  du 
z2  juin  1820,  art.  l«r,  et  cire,  des  douanes  du  22  octobre  1829). 

Les  viandes  salées  ayant  droit  au  remboursement  forment  deux  classes  :  La 
première  comprend  les  viandes  embarouées  sur  des  navires  allant  dans  les  pays 
étrangers  transatlantiques,  dans  les  colonies  et  comptoirs  français,  à  la  pèche  de 
la  baleine  et  à  celle  de  la  morue.  Dans  la  deuxième  sont  comprises  les  exporta- 
tions effectuées  à  destination  des  pays  étrangers  d'Europe,  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  du  Levant,  de  l'Egypte  et  des  Etats  barba- 
Tesques  sur  la  Méditerranée  (ord.  du  22  juin  1820,  art.  l***,  et  28  juillet  1840, 
art.  2). 

La  restitution  du  droit  à  lieu,  pour  chaque  classe,  dans  les  proportions 
suivantes: 

IPour  100  kil.  net  de  bœuf  ou  porc 
le  droit  dû  pour  40  kil.  de  sel  (IK 
Pour  100  kil.  de  jambon  30       id. 

Pour  100  kil.  de  lard  en  planches  32       id. 

IPour  100  kil.  net  de  bœuf  ou  porc 
le  droit  dû  pour  30  kil.  de  sel 
Pour  100  kil.  de  jambon  25       id. 

Pour  100  kil.  de  lard  en  planches  27       id. 
(Même  ord,  art.  2). 
Pour  établir  le  poids  net,  il  est  fait  déduction  du  poids  des  futailles  dans  les- 
quelles elles  sont  contenues,  en  prenant  le  poids  effectif  des  futtaiUes  vides  de 
même  forme  et  de  même  contenance  (ibid.  art.  3). 

La  restitution  du  droit  n'a  lieu  que  pour  les  salaisons  dont  la  bonne  confection 
est  justifiée  par  un  certificat  déhvré  par  un  vérificateur  de  la  douane  |ibid.). 
Les  signes  distinctifs  d'une  bonne  salaison  sont  :  pour  le  bœuf,  une  chaire  ferme 
d'un  rouge  vif  dans  les  parties  maigres,  une  graisse  compacte,  d'un  beau4)lanc, 
colorée  légèrement,  et  oar  intervalle,  d'une  teinte  rosée.  L'odeur  est  agréable,  sem- 
blable à  celle  du  jambon.  Le  lard  est  d'une  couleur  rose  vermeille  ;  il  résiste 
sous  le  doigt,  et  a  une  odeur  pareille  à  celle  du  bœuf,  mais  un  peu  plus  forte. 
En  général,  les  salaisons  expédiées  pour  les  colonies  ou  pour  toute  autre  desti- 
nation éloignée,  sont  en  saumure  ;  celle-ci,  pour  assurer  la  conservation  des 
viandes,  doit  marquer  à  l'aréomètre  ou  pèse-sel,  de  25  à  27  degrés.  Les  viandes 
de  la  deuxième  classe  doivent  présenter  les  mêmes  caractères  extérieurs  que  les 
précédentes  qui  sont  rangées  dans  la  première  classe  :  mais,  le  degré  de  la  sau- 
mure peut  être  inférieur.  Ainsi,  par  exemple,  si  la  saumure  d'un  quintal  de 
bœuf  de  première  classe,  sur  laquelle  on  rembourse  le  droit  de  40  kil.  de  sel, 
doit  marquer  de  25  à  27  degrés,  il  est  clair  que  celle  de  100  kil.  de  même  viande 
rangée  dans  la  deuxième  classe,,  et  jouissant  de  la  restitution  de  l'impôt  sur  30 
kil.  de  sel  seulement,  ne  devra  porter  que  de  19  à  20  degrés.  On  voit  que  les 
viandes  salées  sont  de  mauvaise  qualité  ou  n'ont  pas  reçu  assez  de  sel,  quand 
elles  présentent  une  chair  flasque,  de  couleur  terne  et  que  la  graisse  en  est 
jaune  portant  une  odeur  rance  (cire,  des  douanes  du  5  juillet  1820). 

Les  pièces  à  produire  par  le  capitaine  pour  obtenir  le  remboursement  des 
droits  sur  les  provisions  salées  sont  la  copie  du  permis  d'embarquer  revêtue  du 
certificat  des  vérificateurs  constatant  la  bonne  confection  des  viandes,  leur  poids 
net  et  leur  embarquement  ;  un  certificat  des  préposés  du  service  actif,  attestant  la 
reconnaissance  des  colis  et  leur  embarquement  ;  une  copie  du  manifeste  de 
sortie  certifiée  par  le  receveur  de  la  douane  et  par  l'employé  chargé  de  la  tenue 

(1)  Ce  droit  est  de  10  francs  par  100  kil.,  sans  décime  (loi  du  28  décembre  1848). 
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du  registre  des  déclaralions  (ibid.  et  cire,  du  28  février  iS49).  Lorsque  les^ 
viandes  out  été  salées  dans  des  lieux  situés  dans  la  circonscription  de  marais 
salants,  il  faut  joindre  à  ces  pièces  les  acquits  de  paiement  du  droit  du  sel  em- 
ployé k  la  fabrication  et  un  certificat  du  saleur  qui  a  préparé  les  viandes,  légalisé 
par  le  maire  de  la  commune  où  sont  situés  les  ateliers  de  salaison  (ord.  du 
^  juin  1820,  art.  3,  et  cire,  desdouanes  du  5  juillet  1820).  Les  salaisons  qui, 
ayant  joui  de  la  restitution  du  droit  du  sd,  viendraient  à  être  réimportées  sous 
un  prétexte  quelconque  sont  soumises  au  droit  d'entrée  comme  fiande  salé» 
venant  de  l'étranger  (ord.  du  22  iuin  1820,  art.  5). 

Cependant  si  des  salaisons  embarquées  sur  des  navires  allant  à  la  pèdie  de 
la  morue  sont  rapportées  au  port  d'embarquement  à  défaut  de  consommation  ei 
si  les  employés  y  trouvent  un  caractère  de  nationalité  et  de  similitude  jusUfiô 
par  les  papiers  de  la  douane,  elles  sont  remises  au  propriétaire  contre  le  rembour- 
sement de  la  prime  (décis.  min.  des  fin.  du  22  mars  1834).  Cette  décision  nou» 
parait  devoir  être  étendue  aux  autres  navires.  Dans  tous  les  cas,  les  salais(Hi» 
dont  la  réimportation  ne  serait  pas  autorisée,  peuvent  être  placées  en  entrepôt 
réel  jusou'au  moment  de  leur  réexportation  et  sont  traitées  à  leur  sortie  conune 
celles  d  origine  étrangère  (cire,  des  douanes  du  5  juillet  1820,  et  du  1*^  avril 
1834). 

Le  sel  employé  à  la  préparation  des  beurres  donne  lieu  aux  restitutions  sui- 
vantes: 
1»  Du  droit  perçu  sur  12  kil.  de  sel,  pour  100  kil.  de  beurre  chargé  pour 
les  pays  compris  dans  la  première  classe,  comme  pour  les  viandes  salées  ; 
2»  Du  droit  de  8  kil.  de  sel  pour  100  kil.  de  beurre  expédiés  pour  les  contrées 
désignées  dans  la  seconde  classe  (ord.  du  23  novembre  1825,  an.  l*',  ei 
ord.  du  28  juillet  1840,  art.  1«'  et  2). 
Du  reste  les  opérations  sont  les  mêmes  que  pour  les  tiandes  salées.  Pour  les 
unes  et  les  autres,  toute  fraude  dans  les  déclarations,  quant  à  la  nature  des 
objets  présentés,  entraîne  la  confiscation  avec  une  amende  égale  au  montant  de 
la  prime,  lorsque  l'on  dierdie  à  s'attribuer  une  prime  hors  le  cas  où  elle  est  due  : 
et  si  la  fausse  déclaration  a  pour  objet  d'obtenir  une  prime  supérieure  à  celle 
accordée,  l'amende  encourue  est  égale  k  la  somme  gn'on  eût  dérobée  au  trésor, 
et  la  prime  est  refusée  pour  le  tout  (loi  du  21  avril  1818,  art.  17). 

Par  dérogation  au  titre  8  de  la  loi  du  22  août  1791,  il  est  permis  aux  navires 
baleiniers  et  à  ceux  expédiés  pour  la  pêche  de  la  morue,  de  s'approvisionner 
dans  les  entrepôts,  et  dans  la  proportion  de  leurs  besoins,  des  denrées  qui 
peuvent  être  nécessaires  à  leur  avitaillement  ;  cette  faculté  s'étend  aux  tabacs 
étrangers.  Mais  la  régie  des  tabacs  en  livre  aux  armateurs  qui  désirent  les  tirer 
de  ses  magasins,  aux  conditions  suivantes  :  1<»  les  tabacs  en  feuilles  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  à  raison  de  136  fr.  les  100  kil.  ;  2»  les  tabacs  en  feuilles  indi- 
gènes, au  prix  de  120  fr.  pour  la  même  quantité. 

Quant  aux  tabacs  fabriqués,  la  livraison  en  est  faite  au  même  prix  qu'au  com- 
merce, et  les  équipages  de  grande  pêche  sont  considérés  comme  exporteurs 
et  admis  à  jouir  de  la  prime  de  40  p.  0/0  sur  les  tabacs  étrangers  et  de  celle 
de  25  p.  0/0  sur  les  tabacs  ordinaires,  dont  l'allocation  est  autorisée  par  la 
décision  ministérielle  du  17  janvier  1817  pour  les  achats  qui  s'élèvent  à  100  kil. 
au  moins.  Si  l'achat  est  inférieur  à  100  kil.  la  prime  est  réduite  à  25  pour  0/0 
et  même  à  15  p.  0/0  selon  le  prix  des  tabacs.  Toutefois,  après  on  premier 
achat  de  100  kil.  au  moins,  les  achats  inférieurs  faits  dans  les  six  mois  du 
premier  jouissent  de  la  prime  de  40  ou  25  p.  0/0.  Ces  tabacs  sont  livrés  au 
moment  du  départ  des  navires  et  conduits  directement  à  bord  de  ceux  sur 
lesquels  ils  doivent  être  consommés  (décis.  adm.  du  25  septeiid)re  1837,  drc 
des  cent.  ind.  du  7  août  1838).  Les  armateurs  qui  veulent  acheter  les  tabacs 
de  la  régie  remettent  au  directeur  des  contributions  indirectes  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  se  trouve  leur  navire,  une  demande  énonçant  les  quantité  et 
espèces  de  tabacs  qu'ils  désirent  embarquer.  Le  prix  en  est  payé  comptant  et 
sans  escompte  à  la  recette  principale  ou  à  l'entrepôt  du  lieu  d'enlèvement  des 
tabacs  qui  ne  sont  délivrés  que  sur  le  vu  de  l'autorisation  du  directeur  et  de 
l'acquit  du  prix.  Les  tabacs  sont  expédiés  sous  acquit-à-caution  portant  obligation 
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de  justifier  de  leur  sortie  sous  peine  de  payer  le  montant  du  double  de  la 
prime  de  40  ou  25  p.  0/0  qui  a  été  accordée  sur  le  prix  de  vente.  Si  les  tabacs 
sont  pris  dans  un  établissement  de  la  régie  situé  dans  le  lieu  même  de  l'embar- 
quement, il  est  procédé  de  la  même  manière  (cire,  des  cent,  ind.,  10  novembre 
1837). 

Les  boissons,  servant  de  provision  à  un  navire,  destiné  pour  l'étranger  ou 
pour  les  colonies  françaises,  sont  exemptes  du  droit  de  circulation  (loi  du  28 
avril  1816,  art.  5).  Les  eaux-de-vie  et  licfueurs  sont  exemptes  du  droit  de  con- 
sommation (ibid.  art.  87).  Mais  pour  jouir  de  cette  exemption,  ces  boissons 
doivent  être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution,  dont  le  coût  est  de  25  centi*' 
mes  (ibid.  art.  8).  Le  capitaine  qui  réclame  cet  acquit-à-caution,  s'engage  h 
rapporter  dans  un  délai  déterminé  un  certificat  de  la  sortie  des  boissons  et  se 
soumet  à  payer,  k  défaut  de  cette  justification,  le  double  des  droits  de  circula- 
tion ou  de  consommation,  selon  l'espèce  des  boissons  :  il  donne,  en  outre^ 
caution  solvable  qui  s'oblige  solidairement  avec  lui  à  rapporter  le  certificat,  si 
mieux  il  n'aime  consigner  Te  montant  du  double  droit  (ord.  du  11  juin  1816,  art. 
i^).  L'acquit-à-caution  est  déchargé  au  moment  de  l'embarquement  (ibid.  art< 
2)  par  deux  employés  au  moins  de  la  régie  des  contributions  indirectes  qui  y 
assistent  (ibid.  art.  3)  ;  s'il  n'y  a  sur  le  lieu  aucun  employé  de  la  régie  ou  de 
l'octroi,  la  décharge  est  opérée  par  les  employés  des  douanes  seuls  ;  dans  les 
lieux  où  la  régie  n  a  qu'un  seul  préposé,  le  concours  d'un  employé  des  douanes 
a  lieu  (cire,  des  douanes  des  20  septembre  1816,  6  juin  1823,  25  septembre  1824). 
Le  certificat  de  décharge  ne  peut  être  donné,  si  les  boissons  sont  présentées  aux 
employés  après  le  terme  fixé  par  l'acquit-à-caution  (ord.  du  11  juin  181 6,  art.  4). 
Dans  ce  cas,  les  marchandises  sont  saisies  comme  n'étant  pas  accompagnées 
d'une  expédition  valable  ^toi  du  28  avril  1816,  art.  13).  Les  acquits-à-caution^ 
revêtus  de  certificats  de  décharge,  sont  rapportés  au  bureau  d  enlèvement  qui 
annule  les  engagements  des  soumissionnaires  et  de  leur  caution,  ou  restitue  les 
sommes  consignées  (ord.  du  11  juin  1816,  art.  6).  Nous  n'insisterons  pas  davan- 
tage sur  l'accomplissement^de  ces  formalités  qui  sont  remplies  presque  toujours 
par  le  vendeur. 

Les  mémoires,  factures  ou  états  des  fournisseurs  du  navire  sont.visés  par  le 
capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  pour  un  double  en  être  déposé  au  greiTe  du 
tribunal  de  conunerce  avant  le  départ  du  navire  ou  au  plus  tard  dans  les  dix 
jours  après  son  départ  (G.  conun.  art.  192,  n9  6),  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
traitant  des  privilèges. 

Le  capitaine  ne  doit  pas  charger  les  vivres  et  les  objets  nécessaires  à  la  navi- 
gation sur  le  pont  du  navire.  L'équipage  pourrait,  s'il  le  faisait,  faire  ordonner 
par  le  tribunal  de  commerce,  qu'il  sera  tenu  de  les  mettre  dans  la  cale,  dût-on 
pour  cela  décharger  une  partie  des  marchandises  (trib.  comm.  du  Havre,  18 
octobre  1827)  (1). 

§  6. —  Du  Suhrécargue. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  armateurs  placent  à  bord  d'un  navire  un  man- 
dataire chargé  de  la  gestion  de  la  cargaison,  de  la  vendre,  d'en  acheter  une 
autre  pour  le  retour  et  de  recevoir  le  fret.  Cet  agent  prend  le  titre  de  subrécar* 
gue.  11  représente  les  propriétaires  pour  tout  ce  qui  concerne  les  soins  matériels 
delà  cargaison,  et  les  engage  comme  leur  mandataire  (C.  Nap.,  art.  1998). 

En  présence  du  subrécargue,  le  capitaine  cesse  d'être  responsable  de  la  car- 
gaison et  doit  obéir  à  cet  agent,  en  tout  ce  qui  la  concerne  (G.  cass.  4  juin  1834, 
Sirey  34. 1.  484).  Mais  les  pouvoirs  de  ce  préposé  ne  peuvent  aller,  quel  que  soit 
le  mandat  qu'il  ait  reçu  de  ses  armateurs,  jusqu'à  se  substituer  au  capitaine  dans 
la  conduite  du  navire.  Le  capitaine  ne  serait  tenu  de  déférer  à  aucuns  ordres 
qu'il  lui  donnerait  k  ce  sujet.  Mais  le  subrécargue  peut,  si  ses  instructions  lui 
en  donnent  le  pouvoir,  changer  la  destination  du  navire,  déposer  le  capitaine 


(1)  Beaussant,  Code  marlt,  1. 1",  p*  215. 
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et  le  remplacer  par  un  autre,  en  un  mot  agir  à  cet  égard  oonmie  le  feraient  les 
armateurs  eux-mêmes. 

Le  subrécargue  est  responsable  de  la  cargaison  qui  lui  est  confiée  et  tenu  d'en 
rendre  compte  à  son  retour.  Si  pendant  le  voyag:e,  ou  dans  le  lieu  de  la  destina- 
tion, les  marchandises  périssent  sans  sa  faute,  il  n'est  tenu  de  rien  rendre  ni 
de  rien  payer  à  ses  armateurs.  Mais  s'il  Ta  portée  dans  un  lieu  diiîérenl  de 
celui  qui  était  convenu,  sans  y  être  autorisé  par  ses  pouvoirs  ou  par  des  circons- 
tances de  force  majeure,  il  est  obligé  de  restituer  la  valeur  de  la  cargaison. 
Quel  que  soit  le  lieu  où  il  ait  porté  les  marchandises,  il  doit,  dans  tous  les  cas, 
tenir  c>ompte  à  l'armateur  de  tous  les  bénéfices  qu'il  a  pu  réaliser  à  la  vente. 

Si  après  l'arrivée  de  la  cargaison  au  lieu  désigné  il  survient  quelque  événe- 
ment ^ui  cause  la  perte  des  marchandises,  le  subrécargue  n'en  répond  pas. 
Mais  si,  durant  le  voyage  et  avant  d'arriver  à  sa  destination^  il  a  eu  connais- 
sance de  ces  événements  et  est  néanmoins  entré  dans  ce  lieu,  il  répond  de  la 
perte  des  choses  qui  lui  étaient  confiées.  Dans  le  cas  où  il  est  instruit  des  ris- 
ques que  court  la  cargaison  dans  le  lieu  convenu,  il  peut  changer  la  destina- 
tion et  aller  dans  un  autre  lieu  qui  ne  présente  pas  les  mêmes  dangers. 

Aussitôt  après  son  arrivée,  le  subrécargue  doit  vendre  et  employer  le  produit 
de  la  cargaison  selon  ses  instructions,  retourner  vers  les  armateurs  et  leur  ren- 
dre compte  de  sa  gestion.  Son  mandat  cesse  aussitôt  que  le  navire  a  accompli 
son  voyage  :  il  ne  peut  alors  attaquer  le  capitaine  en  paiement  de  domma^  et 
intérêts  que  <%lui-ci  aurait  causés  à  l'armement  ;  cette  action  n'appartient  qu'à 
l'armateur  (trib.  conun.  Marseille,  27  octobre  1819,  Jurisp.  de  Marseille.  1. 1. 
32)  (4). 

La  navigation  des  fleuves  et  rivières  à  l'intérieur  ne  comporte  pas  l'embarque- 
ment de  subrécargue.  Les  individus  qui  montent  les  embarcations  destinée  à 
cette  navigation  doivent  être  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  sous  une  dénomi- 
nation qui  permette  de  les  comprendre  dans  l'inscription  (cire,  du  min.  de  la  mai. 
du  5  février  1853). 

§  7.  — De  l'Eclairage  des  Navires  en  Mer. 

Tous  les  navires  à  vapeur  et  à  voiles  sont  tenus  de  porter,  depuis  le  coucher 
du  soleil  jusqu'à  son  lever,  des  feux  dont  la  couleur  et  la  disposition  sont  indi- 
quées ci-après  pour  chaque  espèce  de  bâtiments  (décret  du  28  mai  1858,  art, 
1"). 

Les  bâtiments  à  vapeur,  lorsqu'ils  sont  en  marche  sous  vapeur,  au  large, 
dans  les  rades  ou  dans  les  ports,  sont  tenus  de  porter  les  feux  ci-après  : 

En  tête  du  mât  de  misaine  :  un  feu  blanc  de  225<»  d'amplitude  horizontale, 
visible  sur  chaque  bord,  depuis  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du 
travers: 

A  tribord  :  un  feu  vert  de  112o  30  d'amplitude  horizontale,  visible  depuis 
l'avant  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du  travers  de  tribord  ; 

A  bâbord  :  un  feu  rouge  de  112»  30  d'amplitude  horizontale,  visible  depuis 
l'avant  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du  travers  de  bâbord  ; 

Ces  feux  de  côté  doivent  être  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés 
de  l'arrière  à  l'avant,  et  s'étendant  à  0°^,  90  en  avant  de  la  lumière,  afin  que 
le  feu  vert  ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord  avant  et  le  feu  rouge  de  tribord 
avant  (ibid.  art.  2,  g  1"). 

Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur  ayant  la  machine  au  rqpos, 

lorsqu'ils  font  route  à  la  voile  ou  en  remorque,  au  large  ou  dans  les  rades  ou 

dans  les  ports,  doivent  porter  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  ea 

,  marche  sous  vapeur,  à  1  exception  du  feu  blanc  du  mât  de  misaine,  qui  est 

supprimé  (ibid.  g  2). 


(1)  Voyez  Consulat  de  la  mer,  cbap.  165  et  saiv.,  dans  la  Collection  des  lois  fnariti- 
mes  de  Pardessus,  t.  2,  p.  186. 
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Les  bateaux  de  pilotes  à  Toiles  ne  sont  pas  assujettis  aux  dispositions  et  cou- 
leurs de  feu  prescrites  ci-dessus,  mais  ils  se  font  reconnaître  : 

Par  un  feu  blanc  permanent,  Tisible  de  tous  les  points  de  Thorizon  et  placé 
en  lète  du  grand  mât  ;  --' 

Et  par  un  feu  blanc,  également  Tisible  de  tous  les  points  de  Thorizon,  qu'ils 
bisseront  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure  pour  le  laimr  ? oir  pendant  quelques 
instants  (ibid.  art.  3). 

Les  bâtiments  tant  à  Toiles  qu'à  Tapeur  mouillés  sur  une  rade,  dans  un 
dienal  ou  sur  une  lime  fréquentée,  portent  un  feu  blanc  Tisible  de  tous  les 
points  de  l'horizon,  placé  le  plus  en  Tue  possible,  mais  k  une  hauteur  qui 
n'excède  pas  6  môtres  au-dessus  du  plat-bord  (ibid.  art.  4). 

Les  distances  auxquelles  les  diTers  feux  mentionnés  ci-dessus,  doiTent  être 
TisiUes  par  une  nuit  sombre  et  une  atmosphère  non  brumeuse  ne  peuvent  pas 
être  inférieures  aux  suiTantes  : 

Feu  blanc  du  màt  de  misaine  des  bâtiments  à  Tapeur  en  marche  et  sous 
vapeur,  8  milles  marins; 

Feux  Tertet  rouge,  2  milles  marins; 

Fèu  blanc  des  bâtiments  h  l'ancre,  1  mille  marin  (ibid.  art.  29* 

Par  les  temps  de  brume,  de  jour  comme  de  nuit,  les  bâtiments  en  marche, 
au  liffge,  dans  les  rades  et  dans  les  ports,  feront  entendre  les  signaux  suiTant^ 
de  cinq  minutes  en  cinq  minutes  ou  plus  souTont  : 

i«  Les  bâtiments  à  Ti^ur  en  marche  sous  Tapeur,  le  son  d'un  sifflet  à  Tapeur 

n'  sera  placé  en  aTant  de  la  cheminée  à  une  hauteur  de  2™,  40  au  moins  au- 
us  du  pont  du  gaillard; 

2o  Les  bâtiments  à  Toiles  et  les  bâtiments  à  Tapeur  marchant  à  la  Toile  ou 
lemorqués,  quand  ils  courront  tribord  amures,  le  son  d'un  cornet  h  bouquin, 
employé  sur  les  chemins  de  fer:  quand  ils  courront  bâbord  amures,  le  son 
d'une  cloche  (ibid.  art  6,  décis.  au  min.  de  la  mar.  10  août  1859). 

Les  petits  navires  à  voiles^  trop  peu  élcTés  au-dessus  de  l'eau  pour  aToir  des 
feux  de  cètés  fixes  et  Tisibles  en  permanence*  doiTent  aToir  néanmoins  des  feux 
de  couleur  dans  des  fenaux  constamment  allumés  depuis  le  coucher  jusqu'au 
IcTer  du  soleil,  et  placés  sur  le  pont  en  dedans  du  bord  auquel  ils  correspondent 
par  la  couleur,  de  feçon  à  pouToir  être  à  l'instant  montrés  à  tout  naTire  dont 
on  constaterait  l'approche. 

Ces  fenaux  portatife,  pendant  cette  exhibition,  sont  tenus  aussi  en  Tue  que 
possible  et  prâentés  dé  telle  sorte  que  le  feu  Tert  ne  puisse  être  aperçu  de 
oabord  avant  et  le  feu  rou^  de  tribord  avant. 

Pour  rendre  ces  prescriptions  d'une  appUcçilion  plus  certaine,  les  fanaux 
doiTent  être  peints  de  la  couleur  du  feu  qu'ils  contiennent  et  porter  des 
écrans  aussi  allongés  que  possible  dans  le  sens  horizontal.  En  outre,  l'écran 
destiné  à  être  dirigé  de  l'arrière  h  l'avant  du  navire  porte  au  dos  l'indication 
suivante  : 

Au  fenal  Tert,  tribord  aTant. 

Au  fenal  rouge,  bâbord  aTant  (ibid.  art.  7.) 

Ces  feux  ne  sont  pas  assujettis  aux  limites  de  portée  prescrites  pour  les  feux 
fixes  des  grands  naTires  (ibid.  art.  8). 


—  156  — 

Le  tableau  suivant,  annexé  à  l'arrèlé  du  22  avril  1899,  résume  les  dispofti- 
Uons  qui  précèdent  en  les  complétant  et  les  rectifiant. 


GENRE 

de 

NAYlGATlOlf. 


BATIMENTS 

et 

TONIUGE. 


^^dfcJÎÎÏ^ÎSÎ  Bâtiments  de  25  tonneaux 
côtièreonpôcbei     etau^eMOos. 

P^5rilT.ÎLîS)  Bàtimenu  de  26  à  50  ton- 
Pôchedtt  hareng/    ^^^^ 

2i.nr,.^?!:i  Bâtiments  de  51  tonneaax 


Bornage 


Bornase  dans  la 
paroe  maritime 
desflea?es(art. 
2  da  décret  du 
20  mars  1862) . 


Long-conrs,  gran- 
des pèches  (ba- 
Idne  et  morne). 

Cabotage 


ÉCIAIRAGE 

EXTÉRIEUR. 


j  Bâtiments  de  25  tonneaux , 
I     et  au-dessous, 

Bâtiments  de  26  â  50  ton- 
neaux. 

Bâtiments  de  51  tonneaux 
et  au-dessus. 

Bâtiments  de  25  tonneaux 
et  au-dessous. 

Bâtiments  de  26  â  50  ton- 
neaux. 

Bâtiments  de  51  â  100  ton- 
neaux. 

Bâtiments  de  101  â  200 
tonneaux. 

Bâtiments  de  201  tonneaux 
et  au-dessus. 

L_ _l 


Feu  blanc  perma- 
nent visible  de 
tous  les  points 
de  l'horizon  à 
une  distance 
d*un  mille  ma- 
rin. 


Peux  mobiles  (art. 
7  du  décret). 


Feux  fixes  régle- 
mentaires. 


Cloches  en  Bronial 

du 
poids  minimum* 

de 


1^00  (portative) 
4^000     (idem). 
8M)00  (ar  ptleice). 

11^500  (portative). 

(kooo    (idem). 
8M>00(ivp«Usce). 

Ik500  (portative) 
41^000    (idem). 
SkOOO  {m  ftliKÊte), 
12M)00   (idem). 
20iK>00  (idem). 


Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  bateaux  à  voiles  employés  au 
bornage,  à  la  pêche  côtière,  à  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau  (avec  salai- 
son à  bord)  et  aux  caboteurs  de  moins  de  90  tonneaux  (décret  du  18  avril 
1860,  art.  l«r).  Ces  navires  doivent  être  munis  de  l'appareil  connu  sous  le  nom 
de  lambiqne^  qui  consiste  en  un  vase  de  ferblanc  contenant  de  la  térébenthine 
dans  laquelle  plonge  un  tampon  que  Ton  sort  au  moment  du  besoin  et  qui  s'al- 
lume très  aisément  (ibid.  art.  2,  et  cire,  du  min.  de  la  mar.  du  18  avril  1860). 

La  manière  d'établir  les  feux_de  couleur  doit  être  l'objet  d'une  attention  par- 
ticulière. Ces  feux  doivent  être  pourvus  d'un  écran  en  dedans  du  bord,  de 
manière  h  empêcher  qu'on  puisse  les  apercevoir  autrement  que  droit  devant. 
Ceci  est  très  important;  car  sans  les  écrans  ou  une  installation  particulière  des 
fanaux  en  tenant  lieu,  aucune  combinaison  des  feux  de  côté  ne  saurait  donner 
une  indication  précise  de  la  roule  suivie  par  le  navire.  L'évidence  de  ce  fait  va 
résulter  de  l'inspection  des  figures  qui  suivent.  Dans  tous  les  cas,  on  verra 
clairement  que,  dans  quelque  position  où  deux  navires  puissent  se  trouver  pen- 
dant la  nuit,  les  feux  colorés  leur  indiqueront  réciproquement  et  instantané- 
ment leur  roule,  c'est-à-dire  cnie  chacun  d'eux  saura  si  l'autre  marche  sur  lui 
directement,  ou  lui  passe  par  le  travers  à  tribord  ou  k  bâbord.  Celle  indication 
est  tout  ce  oue  l'on  peut  demander  pour  mettre  les  navires  en  état  de  naviguer 
par  la  nuit  la  plus  sombre,  avec  presque  autant  de  sécurité  qu'en  plein  jour; 
mdication  faute  de  laquelle  ont  eu  lieu  tant  de  déplorables  accidents  (instmc- 
fion pour  disposer  les  feux,  Bull.  oiT.  de  la  mar.,  de  1852,  p.  199.)    « 


•  >     * 


Maiimel  âa  Ca^itowcj 


rm^.  157. 


1  !*  Position 


4«^*  Potitton. 


r\ 


5?^Potiiion 


4?*  Position. 


S^*  Position 


B?**  Position 
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Extrait  du  Règlement  ayant  pour  but  de  préciser  Fusage  des  Feux. 
(Bull.  off.  de  la  mar.,  p.  197).  —  Voir  la  planche  ci-Hxmtre. 

Première  Position. 

«  Dans  cette  position,  le  vapeur  A  ne  voit  que  le  feu  rouge  du  Tapeur  B,  quelle 
N  que  soit  celle  des  trois  directions  du  plan  que  B  suive,  attendu  que  le  feu  yert 
»  de  ce  dernier  reste  toujours  masqué.  A  est  donc  bien  sûr  que  Blui  présente  le 
N  côté  de  bâbord,  et  qu'il  gouverne  de  manière  à  lui  couper  la  route  de  tribord  à 
»  bâbord  ;  A  peut  donc,  en  toute  confiance,  s'il  fait  assez  noir  pour  qu'il  redoute 
»  un  abordage,  venir  sur  tribord  ;  il  ne  court  aucun  risque  de  rencontrer  B.  D'un 
»  autre  côté  B  dans  ses  trois  positions,  voit  le  feu  rouge,  le  feu  vert  et  le  feu  de 
»  tète  de  A  ;  il  les  voit  sous  forme  de  triangle  et  sait  par  là  que  A  court  droit  sur 
»  lui  ;  B  manœuvre  en  conséquence. 

»  11  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  les  feux  de  tète  du  mât  seront 
»  visibles  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  que  le  travers  de  chacun  des  vapeurs  ait 
B  été,  dépassé  des  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers. 

Deuxième  Position. 

»  A  ne  voit  que  le  feu  vert  de  B,  ce  qui  lui  indique  clairement  que  B  lui 
»  coupe  la  roule  de  bâbord  k  tribord. 

»  B  voit,  au  contraire,  les  trois  feux  de  A  et  en  conclut  qu'un  vapeur  court 
»  droit  sur  lui. 

Troisième  Position. 

»  A  et  B  voient  respectivement  leurs  feux  rouges.  Les  feux  verts  sont  masqués 
»  par  les  écrans.  Il  est  évident  que  les  deux  navires  passeront  à  bâbord  l'un  de 
»  raulre. 

Quatrième  Position. 

»  A  et  B  voient  respectivement  leurs  feux  verts.  Les  feux  rouges  sont  masqués 
»  par  les  écrans.  Les  deux  navires  passeront  à  tribord  l'un  de  l'autre. 

Cinquième  Position. 

B  Les  deux  vapeurs  A  et  B  apercevant  l'un  et  l'autre  leurs  feux  colorés,  sauront 
»  qu'ils  marchent  directement  l'un  sur  l'autre.  Dans  cette  circonstance,  ils  porte- 
B  ront  tous  deux  la  barre  à  bâbord. 

L'instruction  jointe  à  l'arrêté  du  14  octobre  1848  présentait  une  sixième 
position  que  nous  croyons  utile  de  reproduire,  quoique  l'instruction  de  1852  ne 
la  contienne  pas. 

Sixième  Position. 

»  Ce  cas  demande  de  l'attention  :  Le  feu  rouge  qui  est  aperçu  par  A  et  le  feu 
»  vert  par  B,  annoncent  aux  vapeurs  qu'ils  s'approchent  obliquement  l'un  de 
»  l'autre.  A  viendra  sur  tribord,  conformément  à  la  règle  posée  pour  le  cas 
»  précédent. 

»  Aota.  La  manœuvre  indiquée  par  le  tacticien  anglais,  quoique  assez  généra- 
»  lement  suivie  ou  au  moins  généralement  recommandée,  pourrait,  dans  certains 
»  cas,  être  fort  dangereuse.  Elle  a  pour  but  constant  de  faire  passer  le  navire 
w  B  devant  A,  qui  seul  doit  manœuvrer  pour  éviter  l'abordage.  Le  seul  moyen 
B  d'obvier  au  danger  qui  pourrait  résulter  de  celte  manœuvre  sera  de  prescrire 
»  oue  A,  en  venant  sur  tribord,  doit  stopper  et  ne  mettre  en  roule  que  lorsque  B 
M  raura  dépassé  de  l'avant. 

i>  Si  le  navire  A  ne  se  conformait  à  cette  dernière  prescription,  il  serait  res- 
B  pensable  des  avaries  résultant  d'un  abordage.  » 

Le  navire  qui,  ne  s'étant  pas  conformé  à  ces  dispositions,  est  abordé  la  nuit 
par  un  navire  porteur  des  feux*réglementaires,  est  seul  passible  des  conséquences 
de  l'abordage,  arrivé  ainsi  par  sa  faute  (Irib.  comm.  Havre,  2  février  1857,  Rec. 
Havre  3.  1.  299;  trib.  corr.  de  Rouen,  27  janvier  1857,  Bull.  off.  de  la  mar., 
1857,  p.  117;  trib.  comm.  de  Marseille,  25  février  1859,  Jurisp.  de  Mars.  37.  1. 
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133).  U  a  même  été  décidé  arec  raison  que  la  nécessité  d*éclairer  le  narire 
pendant  la  nuit  par  des  feux  quelconques  était  une  ré^le  de  droit  public  à 
laquelle  les  navires  de  toutes  nations  devaient  se  conformer  sous  peine  de 
répondre  des  abordages  en  cas  d'accidents  (C.  d'Aix,  23  décembre  i8^^7,  Jurisp. 
de  Mars.  35.  1.  338).  Les  capitaines  qui  négligent  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  pour  l'éclairage  de  leurs  navires,  encourent  la  privation  de  leur  brevet» 
(cire,  du  min.  de  la  mar.  30  octobre  1817). 
Les  capitaines  ou  les  armateurs  des  navires  à  vapeur  ou  à  voiles  du  commerce 

ruvent  prendre  un  modèle  des  fanaux  employés  à  l'usage  ci-dessus  indiqué, 
bord  de  tous  les  bâtiments  de  guerre,  ou  dans  les  arsenaux  de  la  marine 
militaire  {InstruetUmiy  Bull.  off.  de  la  mar.,  p.  900)  (1). 

Les  experts  préposés  à  la  visite  des  navires  doivent  mentionner  dans  lems 
certificats  si  les  Mtiments  visités  sont  pourvus  de  fanaux  établis  de  manière 
à  remplir  les  obligations  imposées  par  les  réglemaits;  et  l'autorité  maritime  ne 
doit  procéder  à  l'expédition  du  r61e  d'éauipage  qu'autant  qpt  les  certificats  dont 
il  s'agit  contiennent,  à  cet  égard,  une  déclaration  affirmative  (cire,  du  min.  de 
la  mar.  du  28  janvier  1853). 

Les  dispositions  relatives  aux  feux  des  navires  du  commerce  ne  sont  pas 
applicables  aux  bateaux  pécheurs  de  hareng  (dép.  du  min.  de  la  mar.  du  17 
mai  1853).  —  Voir  chap.  6,  sect.  2. 

De  la  Mise  en  charge  du  Navire, 

Le  navire  une  fois  équipé  peut  être  employé  k  transporter  des  marchandises 
ou  des  passagers.  Les  marchùidises  sont  chargées  ou  par  le  propriétaire  même 
du  navire  ou  par  des  tiers  qui  le  louent.  Le  second  cas  seul  doit  nous  occuper. 

Le  chargement  du  navire  fait  naître  de  nouvelles  obligations  pour  le  <âpi- 
laine,  envers  les  chargeurs.  Si  le  navire  prend  des  passagers,  il  importe  de 

(1)  Hoas  croyons  utile  de  reproduire  ici  les  instractions  pabUées  en  Angleterre  bot  cette^ 
matière: 

Instructions  de  F  Amirauté^  au  sujet  des  feux  que  doivent  porter  les  navires  allant  à 

la  mer  pour  prévenir  les  abordages. 

D'ordre  des  commissaires  remplissant  les  fonctions  de  lord  grand  amiral  da  royaiune- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  etc. 

Bn  vertu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  à  nous  conférés  par  l'acte  14  et  15  de  Victoria^ 
chapitre  70,  daté  du  7  août  1851,  nous  prescrivons  et  ordonnons  par  les  présentes  que 
les  règlements  suivants  soient  strictement  observés  : 

NAVIRES  A  VAPEUR. 

Tous  les  navires  à  vapeur  anglais  allant  à  la  mer,  s  aubes  ou  à  hélices,  dans  toutes  les 
mers,  golfes,  manches,  détroits,  baies,  criques,  rodes,  havres,  ports  et  rivières,  et  en 
toutes  circonstances,  devront  porter,  du  lever  au  coucher  du  soleil,  des  feux  disposés  de 
la  manière  suivante: 

Les  narires  faisant  /  Un  feu  briUant  sans  couleur  à  la  tète  du  mât  de  misaine  ; 

route  :  ]  Un  feu  vert  sur  le  côté  de  tribord  ; 

(  Un  feu  rouge  sur  le  côté  de  bâbord  ; 

1*  Le  feu  de  la  tète  du  mSt  devra  être  visible  à  la  distance  d'environ  cinq  milles  pen- 
dant la  nuit,  par  un  temps  clair,  et  le  fanal  sera  construit  de  manière  à  montrer  une 
lumière  uniforme  et  sans  interruption  sur  un  arc  de  l 'Jioriion  de  vingt  pointes  de  compas, 
ce  qui  donne  dix  pointes  de  chaque  côté  du  narire  soit  à  partir  de  l'avant  deux  pointes 
sur  l'arrière  du  bau  de  chaque  bord. 

2.  Le  feu  vert  à  tribord  sera  visible  à  distance  d'environ  deux  milles,  pendant  la  nuit, 
par  un  temps  clair,  et  le  fanal  sera  construit  de  manière  à  montrer  une  lumière  uniforme 
et  sans  interruption  sur  un  arc  de  l'horixon  de  dix  pointes  de  compas,  soit  depuis  l'avant 
Jusqu'à  deux  pointes  sur  l'arrière  du  bau  à  tribord. 

3*  Lo  feu  rougo  à  bâbord  sera  disposé  do  la  même  manière,  pour  projeter  la  lumière  à 
Ijt  même  distance  de  ce  côté. 

k*"  Les  feux  de  tribord  et  de  bâbord  seront  en  outre  garnis,  sur  la  face  d*en  dedans,  de 
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connaître  la  nature  des  devoirs  qui  sont  imposés  aux  parties.  Enfin,  au  moment 
de  mettre  à  la  voile,  il  convient  de  mettre  le  navire  et  le  cfaaj^gement  k  rid>n 
des  risques  de  la  mer,  en  les  faisant  assurer. 

Section  i«. 

De  V Affrètement  ou  Nolissement  du  Navire, 

* 

Le  propriétaire  d'un  navire  qui  loue  son  navire  à  des  tiers,  le  frète  :  il  s'ap- 
pelle fréteur.  Le  chai^ur  affrète  le  navire  et  s'appelle  affréteur.  Ce  contrat  se 
nomme  affrètement  sur  FOcéan  et  nolissement  sur  la  Méditerranée.  L'acte  qui 
sert  à  le  constater  porte  le  nom  de  charte^artie  ;  le  prix,  celui  de  fret  ou 
nolis, 

S  l*.  —  Des  Personnes  qui  peuvent  fréter  un  Navire. 

En  principe,  un  navire  ne  peut  être  frété  <iue  par  la  personne  à  laquelle,  il 
appartient.  Cependant  le  capitaine  est  aussi,  par  la  nature  de  ses  fonctions 
investi  de  ce  droit,  hors  du  lieu  de  la  demeure  de  ses  propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs  (G.  comm.  art.  232).  Mais  dans  ce  lieu,  il  ne  peut  le  faire 
sans  leur  autorisation  spéciale  (ibid).  L'affrètement  qu'il  aurait  conclu  serait 
nul,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  l'eût  ratifié  expressément  ou  tacitement 
(C.  Nap.  art.  1998),  ce  qui  dépendrait  des  circonstances.  Mais  si  les  propriétaires 
du  navire  sont  dispersés  en  différents  endroits  et  si,  sur  le  lieu  où  le  navire  est 
venu  prendre  charge,  il  n'y  en  a  aucun  qui  soit  choisi  par  les  autres  pour  diriger 
Tafirètement  du  navire,  l'affrètement  conclu  avec  le  capitaine  est  valable  ;  même 
lorsque  les  propriétaires  auraient  défendu  au  capitaine  de  fréter  leur  navire,  sauf 
le  recours  des  propriétaires  contre  le  capitaine  s'il  a  outrepassé  leurs  ordres 
(trib.  comm-.  Havre,  30  janvier  1855,  Rec.  Havre  1.  1.  50)  (1).  Il  ne  faut  pas 
toutefois  perdre  de  vue  que,  si  les  propriétaires  présents  sur  les  lieux  représen- 
tent une  portion  d'intérêt  dans  le  navire  excédant  la  moitié,  leur  avis  doit 
seul  être  suivi  (G.  comm.  art.  2â0).  Au  surplus,  dans  tous  les  cas  où  l'affrète- 
ment  conclu  par  le  capitaine  peut  être  désavoué  par  les  propriétaires  présents, 
les  affréteurs  peuvent  exercer  recours  et  garantie  contre  le  capitaine,  à  moins 
qu'il  ne  leur  ait  fait  connattre  à  l'avance  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait 
(G.  Nap.  art.  1997). 

volets  d'au  moiini  trois  pieds  de  longueur,  pour  qa'on  ne  voie  pas  la  lumière  du  côté  oppo- 
-Bé à  celui  de  chaque  feu. 

A  Taurore,  un  feu  ordinaire  sans  couleur. 

NAVIRES  À  VOILES. 

Nous  prescrivons,  par  ces  présentes,  que  tous  les  navires  à  voiles,  faisant  route  ou  remor- 
qués, à  {'approche  de  tout  navire,  devront  montrer,  du  coucher  au  lever  du  soleil  un  feu 
briUantdans  la  position  d'où  il  pourra  le  mieux  être  aperçu  par  le  navire  ou  les  navire?, 
et  en  temps  suffisant  pour  éviter  l'abordage. 

Tous  les  navires  à  voiles,  à  l'ancre  dans  les  rades  ou  dans  les  passes,  devront  avoir 
constamment,  du  coucher  au  lever  du  soloil,  on  feu  brillant  à  la  tôte  du  màt,  excepté 
dans  les  ports  ou  autres  lieux  où  des  règlements  pour  d'autres  feux  à  bord  des  navires 
sont  également  établis. 

Le  fanal  dont  on  doit  se  servir  à  l'ancre,  tant  pour  les  vapeurs  que  pour  les  navires 
à  voiles  sera  construit  de  manière  à  montrer  une  lumière  bien  claire  tout  autour  de 
l'horizon. 

Nous  annulons,  par  les  présentes  tous  les  règlements  faits  précédemment  par  nous, 
concernant  l'éclairage  des  bateaux  à  vapeur,  et  nous  ordonnons  qu'à  partir  du  i*'  août 
1852,  le  présent  règlement  sera  strictement  observé. 

Le  1"  mai  1852. 

HVDE  PARKER  ;  —  P.  HORMBT. 

Par  ordre  de  leurs  seigneuries  : 

N.-A.-D.  HAMILTON. 

(1)  Valin,  liv.  3,  tit.  1",  art.  2. 
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Celui  qui  a  frété  un  navire  peut  le  sous-fréter  en  tout  ou  en  partie.  La 
disposition  de  l'article  27,  lit.  3,  li?.  3,  de  l'ordonnance  dei68i  qui  interdisait 
de  sous-fréter  un  navire  k  un  prix  supérieur  à  celui  pour  lequel  on  l'avait 
frété,  à  peine  de  cent  francs  d'amende,  n'est  plus  en  vigueur  :  c'est  une  dispo- 
sition contraire  aux  principes  de  liberté  qui  régissent  aujourd'hui  le  commerce. 
Un  courtier  de  commerce  ne  peut  pas  fréter  de  navire  pour  son  compte  et  encore 
moins  le  sous-fréter,  sous  peine  de  destitution  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  au-dessus  de  3,000  francs  (G.  comm.  art.  85  et  87.  Mais  le  contrat  d'afirète- 

meni  qu'il  aurait  passé  ne  serait  pas  nul. 

# 

S  2.  —  Des  différents  Modes  de  fréter  un  Navire, 

On  peut  affréter  un  navire  en  totalité  ou  par  partie  (C.  comm.  art  280). 
L'affrètement  en  totalité  se  fait  au  voyage,  pour  utf  temps  déterminé  ou  au 
mois  jibiA). 

L'affrètement  du  navire  en  totalité  comprend  même  la  chambre,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  réserve.  En  cas  de  réserve  de  la  chambre,  le  ronfle  qui  en  est  distinct, 
est  compris  dans  l'affrètement  (trib.  comm.  Bordeaux,  29  avril  1856,  Jurisp. 
de  Mars.  34.  1.  117). 

L'affrètement  au  voyage  ne  comprend  que  le  voyage  d'aller,  à  moins  de  sti- 
pulations contraires.  Le  prix  est  fixé  d  avance  pour  toute  sa  durée,  quelle 
qu'elle  puisse  être.  L'affréteur  ne  peut  faire  que  1  expédition  qu'il  a  indiquée. 

Si,  au  contraire,  le  navire  est  frété  pour  un  temps  déterminé,  l'affréteur  peut 
en  disposer  comme  il  lui  convient,  jusiqu'au  moment  fixé  pour  le  terme  de  la 
convention  ;  mais,  comme  dans  le  premier  mode,  un  prix  unique  est  stipulé 
pour  toute  la  durée  de  l'opération.  Dans  le  troisième  cas,  le  fret  est  fixé  pour 
chaque  mois  que  durera  le  voyage.  Il  court  du  jour  où  le  navire  a  mis  à  la 
voile  et  finit  lorsque  le  navire  est  déchargé  (G.  comm.  art.  275}.  Tout  mois 
commencé  est  réputé  fini,  et  le  prix  en  est  dû  en  entier  au  fréteur. 

L'affrètement  partiel  d'un  navire  se  fait  pour  une  partie  déterminée,  au 
quintal^  au  tonneau,  à  forfait  et  à  cueillette^  avec  désignation  du  tonnage  du 
navire  dans  tous  les  cas  (G.  comm.  art.  286). 

Par  l'affrètement  pour  une  partie  déterminée,  le  fréteur  met  à  la  disposition 
de  l'affréteur  une  certaine  portion  du  navire,  telle  que  le  tiers,  le  quart,  la 
moitié,  etc.,  moyennant  un  prix  fixé  par  la  convention.  Le  navire  est  frété  au 
quintal,  lorsque  le  prix  du  fret  est  fixé  à  tant  par  chaque  quintal  que  pèseront 
les  marchandises.  Il  l'est  au  tonneau,  lorsqu'on  stipule  un  prix  déterminé  pour 
chaque  tonneau  cube  de  marchandises.  La  capacité  du  tonneau  varie  suivant  la 
nature  des  marchandises  et  selon  les  usages  locaux  auxquels  il  convient  de 
s'en  rapporter.  G'est  le  tonneau  du  lieu  de  déchargement  et  non  celui  du  lieu 
de  chargement  qui  doit  servir  de  rè^ie,  sauf  stipulation  contraire  (trib.  comm^ 
de  Marseille,  29  avril  1825,  Jurisp.  Mars.,  6.  1.  143  ;  trib.  comm.  Havre,  27 
octobre  1856,  Rec.  Havre,  2.  1.  197).  L'affrètement  est  fait  à  forfait,  lorsque 
l'on  convient  d'un  prix  déterminé  pour  le  transport  d'une  partie  de  marchan- 
dises présentée  en  bloc,  sans  désignation  de  poids  ou  de  valeur.  L'affrètement 
à  cueillette  se  fait  au  tonneau  ou  au  quintal  ;  mais  le  capitaine  n'est  engagé  de 
droit  à  recevoir  les  marchandises  à  son  bord,  qu'autant  qu'il  trouvera  sa  char^ 
complète  ou  à  peu  près,  c'est-à-dire  aux  trois  quarts  ou  environ.  Jusque-là  il 
n'est  point  engagé  absolument,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Dans  les  autres 
modes,  au  contraire,  il  peut  être  contraint  de  recevoir  les  marchandises  pour 
lesquelles  il  a  promis  de  la  place,  dès  que  l'affréteur  veut  les  charger,  et  il 
peut  être  forcé  de  partir  au  temps  convenu,  quand  même  il  n'aurait  pas  trouvé 
a  compléter  son  chargement.  Toutefois,  dans  les  chargements  à  cueillette,  il 
n'est  pas  d'usage  de  passer  une  charte-partie  avec  les  divers  chaleurs.  Lorsque 
le  navire  a  été  annoncé  en  charge,  les  cliargeurs  envoient  leurs  marchandises 
le  long  du  bord.  Lorsqu'elles  ont  été  métrées  le  capitaine  est  tenu  de  charger 
les  marchandises  et  de  signer  les  connaissements  qui  lui  sont  présentés  par  le 
chargeur  (trib.  comm.  Havre,  21  mai  1858,  Rec.  Havre,  4.  1.  123). 
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g  3.  _  He  /a  Ckarte^Partu. 

t)ne  diarte-partie  est,  comme  nous  ravons  indi€[ué  plus  haut,  Tacte  qui  cons- 
tate le  contrat  de  louage  d'un  navire  ou  les  conditions  du  transiN>rt  de  marchan- 
dises par  ce  navire.  Toute  charte-partie  doit  être  rédigée  par  écrit  (C.  comm.  art. 
273),  soit  sous  seing  privé,  soit  devant  notaire,  ou  même  devant  un  courtier 
maritime  (C.  comm.  art.  80  et  C.  Nap.  art.  1317  et  suiv.).  Lorsque  cet  acte  n'est 
point  passé  devant  notaire,  il  doit  être  fiait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  11  suffît  d'un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt.  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  ong^inaux  qui  en  ont  été  ûûts  (G.  Nap.  art.  1325). 

Il  arrive  souvent  dans  les  affrètements  partiels  de  navire,  qu'il  n'est  point 
lait  de  charte-partie.  Le  connaissement  en  tient  lieu  quelquefois  ;  car,  établissant 
le  £ut  du  chargement  des  marchandises,  il  suppose  et  contient  implicitement  le 
contrat  antérieur  relatif  au  loua^  du  navire. 

En  exigeant  que  la  charte-partie  soit  rédigée  par  écrit,  la  loi  n'a  pas  prononcé 
la  nullité  de  la  convention  verbale  qui  en  tiendrait  lieu.  Seulement  la  preuve 
ne  peut  en  être  rapportée  par  témoins  dans  tous  les  cas. 

Lorsque  la  charte-partie  n'a  pas  été  rédigée  par  ^;rit,  si  son  importance  ne 
s'élève  pis  à  plus  de  150  francs,  elle  peut  être  prouvée  par  témoins  (C.  Nap. 
art.  1341).  Mais  si  elle  excède  cette  somme,  son  existence  ne  peut  être  établie 
par  témoins  que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  c'est- 
à-dire  un  écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  et  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué  (ibid.  art.  1346).  Du  reste,  il  pourrait  être , 
iustifié  de  l'affrètement  par  tout  autre  moyen,  tel  que  les  mentions  (xirtées  sur 
le  livre  de  bord,  sur  les  livres  de  commerce  des  piarties,  par  l'aveu  judiciaire. 
le  relus  4^  prêter  le  serment  lilis-décisoire,  la  correspondance  des  parties  (1) 
(trib.  comm.  de  Marseille,  25  juin  1845,  Jurisp.  de  Mars.  24.  1.  287).  Mais  on 
ne  pourrait  invoquer  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  la  rédaction 
préparée  par  un  courtier  et  non  signée  (trib.  comm.  Rouen,  19  novembre  1860, 
Rec.  Havre,  7.  1.  36). 

La  charte-partie  énonce  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine, 
les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  le  lieu  et  le  temps  convenu  pour  la  charge 
et  pour  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis,  si  l'afirètement  est  total  ou  partiel, 
l'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retaurd,  les  autres  conventions  que  les 
parties  peuvent  y  insérer  (C.  comm.  art.  273). 

.Chacune  de  ces  énonciations  est  très  importante.  Cependant  il  en  est  plusieurs 
dont  l'omission  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'acte  et  auxouelles  il  est  possible 
de  suppléer.  Mais  le  défaut  d'indication  du  fréteur  ou  de  1  affréteur,  du  navire 
ou  du  prix,  ferait  annuler  le  contrat,  parce  que  ces  mentions  en  sont  la 
substance.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  le 
fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  (C.  comm.  art.  275).  Il  n'est  rien  dû 
au  propriétaire  pour  le  temps  employé  à  charger,  à  moins  des  tipulation  contraire. 
Le  temps  passé  en  quarantaine  à  l'arrivée  est  compris  dans  le  voyage.  Tout 
mois  commencé  est  réputé  fini. 

Le  navire  indiqué  dùis  la  charte-partie  ne  peut  être  changé.  Si  la  substitution 
avait  l|eu  à  l'insu  du  chargeur,  le  fréteur  répondrait  du  préjudice  qui  pourrait 
en  résulter,  soit  par  retard  dans  le  voya^,  soit  par  avaries,  soit  même  par  perte 
par  force  majeure.  Il  importe  que  l'indication  du  tonnage  soit  exacte  :  car  le 
capitaine  qui,  même  sans  mauvaise  foi,  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'est,  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur  (G.  comm. 
art.  ^).  Mais  il  n'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage  d'un 
navire,  que  si  l'erreur  excède  un  auarantième  ou  si  la  déclaration  n'est  pas 
conforme  au  certificat  de  jauge  (ibid.  art.  290).  Si  le  tonnage  se  trouvait  supé- 


(1)  Locrôy  Esprit  du  Code  de  commerce^  art.  273,  et  Favard,  Ré  p.  v*  Charte-Partie, 
n*3.  —  En  sens  contraire^  trib.  comm.  de  MarseiUe,  7  mars  1S35,  Jurisp,  de  Man.  5. 
1.  65,  et  30  janvier  1858,  Jurisp.  Mars.  86. 1.  71). 
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rieur  à  la  déclaration,  il  ne  serait  dû  aucune  augmentation  de  fret  |>our  l'excé- 
dant de  contenance  qui  n'en  serait  pas  moins  mise  à  la  disposition  de  l'af- 
fréteur. 

Le  temps  Qxé  pour  la  charge  et  la  décharge  du  navire  s'appelle  la  itarie  oa 
jours  d€  planche.  Lorsque  le  navire  est  retenu  au-delà  du  délai  convenu,  œ 
temps  de  surplus  se  nomme  la  surstarie  (i).  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la 
décharge  n'est  point  fixé  par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieux  (C.  comm.  art.  274).  Les  jours  de  planche  courent  seulement 
du  jour  où  le  navire  est  à  quai  et  prêt  à  prendre  charge  (trib.  comm.  de  Mar- 
seille, 4  juillet  et  i«'  août  1832,  16  janvier  1833,  Jurisp.  de  Mars.  13.  1.  44,  et 
249,  9  janvier  1834,  ibid.  14.  1.  219).  Ils  ne  s'entendent,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire,  que  de  jours  ouvrables,  c'est-à-dire  non  fériés,  à  moins  que  les 
parties  aient  employé  Vexvression  jours  courants  (trib.  comm.  de  Marseille, 
z7  octobre  1834,  Jurisp.  ae  Mars.  14.  1.  301;  en  sens  contraire^  trib.  comm. 
de  Marseille,  5  mars  1859,  Jurisp.  de  Mars.,  38.  1  33  et  30  octobre  1860,  ibid. 
298 >  Rouen,  6  germinal  au  XII,  Dalloz,  Hép,  lég,  v®  Droit  marit.,  n®  819). 

La  charte-partie  doit  contenir  toutes  les  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  à  l'équité,  ni  à.  la  police  de 
l'Etat,  ni  aux  bonnes  mœurs.  Il  est  d'usage  de  stipuler  en  faveur  du  capitaine 
une  somme  sous  le  nom  de  chapeau  ou  droit  d'avaries,  sur  laquelle  il  a  seul 
droit.  Nous  en  reparlerons  en  traitant  du  paiement  du  fifet. 

§  4*  —  Droits  et  Obligations  du  Fréteur  et  du  Capitaine. 

La  première  obligation  imposée  au  fréteur  est  de  mettre  et  de  maintenir  l'af- 
fréteur dans  la  jouissance  du  navire,  telle  qu'elle  lui  a  été  promise  par  la 
convention,  et  par  suite  d'acquitter  tous  les  droits  de  navigation,  k  moins  de 
convention  contraire.  La  force  majeure  pourrait  seule  le  dispenser  de  cette  obliga- 
tion ;  mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  telle  la  nécessité  de  faire  des  répa- 
rations plus  ou  moins  hnportantes  au  navire,  alors  que  ce  navire  a  été  frété 
dans  un  port  et  que  le  fréteur  s'est  obligé  de  le  livrer  dans  un  délai  déterminé. 
Eu  conséquence,  si  dans  un  délai  fixé,  le  propriétaire  ne  livre  pas  le  navire» 
il  est  tenu  à  des  dommages  et  intérêts  envers  l'affréteur,  même  quand  le  retard 
ne  proviendrait  que  de  la  nécessité  des  réparations  jtrib.  comm.  de  Marseille, 
12  mai  1826,  Jurisp.  de  Mars.,  7. 1.  173).  Si  le  navire  est  loué  en  totalité  et 

Sue  l'affréteur  ne  Im  donne  pas  toute  la  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre 
'autres  marchandises,  sans  le  consentement  de  l'affréteur  (C.  comm.  art.  287). 
L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement  du 
navire  qu'il  a  entièrement  affrété  (ibid.),  qu'elles  aient  été  chargées  de  son 
consentement  ou  k  son  insu,  qu'elles  appartiennent  au  capitaine  ou  à  un  tiers  (2). 
Mais  dans  le  cas  même  où  le  navire  est  frété  en  totalité,  le  capitaine  peut  placer 
dans  sa  chambre  des  objets  dont  il  perçoit  le  fret  à  son  profit  (trib.  comm.  de 
Marseille,  6  janvier  18^,  Jurisp.  de  Mars.,  4.  1.  33),  pourvu*  qu'il  y  soit 
autorisé  par  l'affréteur  du  navire  (C.  comm.  art.  251).  Autrement  l'afifréleur 
pourrait  percevoir  un  fret  à  son  profit  sur  ces  objets,  parce  que  la  chambre 
n'est  réservée  que  pour  le  logement  jtrib.  comm.  Havre,  25  décembre  1854, 
Rec.  Havre,  1. 1.  76);  car  il  est  interdit  au  capitaine  et  aux  gens  de  l'équipage, 
de  charger  sous  aucun  prétexte  des  marchandises  pour  leur  compte,  sans  y  être 
autorisés  et  sans  en  payer  le  fret  (ibid.).  Ce  n'est  que  par  tolérance  que  les  gens 
de  mer  pourraient  remplir  avec  des  marchandises  l'espace  que  n'occupent  pas 
dans  leurs  coffres  les  effets  à. leur  usage  personnel.  11  est  même  à  remarquer 
que  le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  chargement,  ne  peut  ùm 
aucun  trafit  ni  commerce  pour  son  compte  particulier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  et  qu'en  cas  de  contravention  k  cette  interdiction,  les  marchandises 
chargées  par  lui  pour  son  compte  particulier  sont  confisquées  au  profit  des 
auures  intéressés  (G.  comm.  art.  239  et  240). 

— - 

(1)  Lescallier,  Vocabulaire  des  termes  de  marine^  v»  Starie. 

(2)  Delvincoupt,  fnst,  de  droit  marit.  t.  2.  p.  280.  —  Dageville,  t.  2,  p.  386. 
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Lorsque  le  navire  a  été  frété  en  entier,  le  capitaine  ne  peut  pas  exiger  de 
fafTréteur  gu'il  remplisse  le  navire:  il  a  seulement  le  droit  d'obliger  rafiréteur 
k  lui  fournir  une  quantité  de  marcnandises  suffisante  pour  garantir  le  paiement 
du  fret.  Cependant  s'il  avait  frété  le  navire  pour  son  plein  et  entier  chargement^ 
cette  convention  devrait  être  exécutée.  Toutefois,  si  le  capitaine  avait,  dans  la 
charte-partie,  déclaré  un  tonnage  moindre  que  le  port  réel  de  son  navire,  il  ne 
pourrait  exiger  de  Taffiréteur  qu'il  lui  fournît  un  diargement  excédant  la  capa- 
cité déclarée  (trib.  comm.  de  Marseille,  23  septembre  1836,  Jurisp.  de  Mars., 
i6. 1.  99). 

Le  capitaine  qui  a  frété  son  navire  en  bloc,  dans  toute  sa  capacité,  remplit 
suffisamment  son  obligation  en  recevant  le  nombre  de  tonneaux  de  marchan- 
dises que  son  navire  peut  contenir,  quoique  ce  nombre  soit  inférieur  à  la  portée 
indicmée  dans  la  charte-partie.  Si  au  contraire  il  a  pris  l'engagement  de  rece- 
voir a  son  bord  une  quantité  déterminée  de  marchandises,  il  est  tenu,  si  cette 
Quantité  excède  la  capacité  du  navire,  d'indemniser  son  affréteur  de  la  différence 
u  fret  que  celui-ci  est  obli^  de  payer  en  chargeant  sur  un  autre  navire  le 
complément  de  ses  marchandises  (trib.  de  comm.  de  Marseille,  29  octobre  1827, 
Jurisp.  de  Mars.  8. 1.  341),  et  même  de  lui  payer  tous  dommages  et  intérêts  qui 
peuvent  en  être  la  conséquence. 

Lorsque  le  navire  n'est  frété  qu'en  partie,  comme  l'affréteur  n'a  droit  qu'à 
l'espace  nécessaire  pour  placer  la  quantité  de  marchandise  indiquée  dans  la 
charte-partie,  le  fréteur  peut  disposer  du  surplus  à  son  gré.  Si  donc  l'affréteur 
met  à  bord  du  navire,  'li  Vinsu  du  capitaine,  des  marchandises  au-delà  du  port 
permis  par  la  charte-partie,  si  ces  marchandises  ont  été  chargées  par  des  tiers, 
sans  être  déclarées  au  capitaine,  celui-ci  peut  les  faire  mettre  à  terre,  dans  le 
lieu  du  chargement,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  est  payé  dans 
le  même  heu  pour  les  marchandises  de  même  nature  (C.  comm.  art.  292).  Si  le 
capitaine  ue  s  aperçoit  du  chargement  clandestin  qu'après  son  départ,  il  nB  peut 
jeter  ces  marchandises  à  la  mer  qu'autant  qu'elles  compromettraient  le  salut  du 
navire.  11  peut,  dans  tous  les  cas,  les  déposer  au  premier  port  de  relâche  aux 
mains  d'une  personne  solvable  et  en  donnant  avis  de  ce  dépôt  au  chareeur. 

Le  temps  de  la  charge  est  fixé,  afin  que  le  fréteur  ne  soit  pas  obligé  d  attendre 
indéfiniment  le  chargeur.  Ce  délai  expiré,  le  fréteur  a  le  droit,  après  somma- 
tion de  sa  part,  d'exiger  à  titre  de  dommages-intérêts  les  frais  de  syrstarie  con- 
venus. Lorsque  le  fréteur  a  accordé  à  l'affréteur  un  délai  après  lequel  commen- 
cent à  courir  les  jours  de  planche,  il  jouit  lui-même  de  la  faveur  de  ce  délai  et 
peut  refuser,  avant  son  expiration,  de  recevoir  des  marchandises  à  bord  de  son 
navire  (trib.  comm.  de  Marseille,  8  décembre  1819,  Jurisp.  Mars.  1. 1.  65). 

Dans  les  affrètements  à  cueillette,  le  fréteur  informe  les  chargeurs  de  l'époque 
à  laquelle  ils  doivent  envoyer  leurs  marchandises.  11  se  règle  sur  la  nature  de 
ces  marchandises  :  et  les  affréteurs  doivent  se  conformer  à  ses  instructions. 
Car  s'il  arrivait  qu'on  lui  présentât  à  la  fin  du  chargement  des  marchandises 
oui  par  leur  nature  ou  leur  poids  devraient  être  chargées  les  premières,  il  serait 
fondé  à  les  refuser.  Le  capitaine  n'est  point  tenu  des  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'insuffisance  que  présente  la  portée  de  son  navire,  envers  l'affréteur  à 
cueillette  qui  se  présente  le  dernier  pour  embarquer  une  marchandise  dont  il 
n'avait  pas  indiqué  le  nombre  de  caisses  dans  la  charte-partie  (trib.  comm.  de 
Marseille,  5  mars  1832,  Jurisp.  de  Mars.,  13.  1.  158).  Mais  si  le  capitaine  avait 
recueilli  plus  de  marchandises  que  son  navire  n'en  pourrait  porter,  il  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  Dans  ce.  cas,  celui  qui  aurait  chargé  le  premier, 
bien  que  son  affrètement  fût  postérieur  en  date  aux  autres  chartes-parties,  ne 
pourrait  pas  être  dépossédé  (G.  Nap.  art.  1141).  Si  personne  n'avait  chargé,  la 
préférence  serait  accordée  dans  l'ordre  de  date  certaine  des  chartes-parties,  et 
en  cas  de  concurrence.  Userait  fait  une  répartition  proportionnelle  (1). 

Le  capitaine  doit  mettre  à  la  voile  au  temps  convenu  ou  à  l'époque  déterminée 
par  l'usage  des  heux,  si  le  temps  est  jugé  favorable.  Car  il  ne  peut  être  tenu  de 

(1)  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  t.  3,  d*>709, 
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partir  par  la  tOBpèle,  le  fenl  oontraire  ou  toute  antre  cirooasIaDoe  qui  povnit 
eomproiDetlre  la  sûieté  du  naTire.  Dans  ce  dernier  cas,  le  rajiitaiitp  aerail  en 
Irale  s^il  qoiltait  le  port,  même  après  avoir  pris  l'afis  des  prindpanx  de  asn 
éfnufÊfs.  Si  le  nanre  est  arrêté  on  retardé  an  départ  par  le  fût  dii  mpitaiiie, 
Mni-a  est  tenn  de  dommages-intérêts  eaTersTaffirétenrlC  ocbol  arL999.Les 
difficohés  qoe  le  capitaine  éprourerait  à  former  son  équipa»  ne  poorraienl  ête 
oomidérées  comme  une  fcmx  majeure  de  nature  à  jn^ifier  le  retard  gull  ferait 
éprouver  àson  affréteur  (trib.  craun.  Marseille,  Î7  juillet  4854,  Jurisp.  Mars. 
a2.i.222,C.d'Aix,5mai4858,  ibid.  36. 1.iG2).  L'affréteur  ne  paît  pas  pré- 
tendre, de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  aux  dommai^es-inlérêts  dont  fl 
vient  d'être  parte.  Mais,  \ùn  même  que  la  charte-partie  ne  fixe  pas  de  délai  pour 
la  mise  à  la  roi  le.  il  imt,  en  cas  de  retard  p  n^ongé  mettre  le  capitaine  en  deiÎMo- 
re  de  partir  et  obtenir  des  dmnmages-intérêts,  si  le  capitaine  ne  part  pas  |trib. 
comuL  Marseille,  8  fénier48S5,  Jurisp.  Mars.  33.  i.  113, 13  février  18SP7,  ibid, 
35. 1. 32;  et  31.  mai  1858,  ibid.  37. 1. 245). 

Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  ainsi  que  le  fret,  sont  affectés  à  rexécutÎQa 
des  obligations  du  fréteur  (C  oomm.art.  280). 

S  5.  —  Droiuet  Obligaiiaits  de  VA  fréteur. 

L'affréteur  doit  diarger  sur  le  navire  des  marchandises  de  valeur  et  quantité 
suffisantes  pour  répondre  du  fret,  ainsi  que  nous  l'avons  d^  dit  ;  mais  si,  tout 


en  ne  complétant  pas  le  chargement,  il  a  satisfût  à  cette  obligation  fondamen- 
tale, il  peut  contramdre  le  capitaine  à  mettre  à  la  voile.  Dans  ce  cas,  il  n'en  est 


que  SI  laffréteur  l'avait  sommé  de  partir  vide  comme  plein, 
avait  mis  Taffréteur  en  demeure  d'acc(Rnplir  son  obligation,  sans  toutefois  être 
tenu  de  le  fûre  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  le  faiire  condamner 
à  compléter  son  chargement  dans  un  délai  déterminé  et  pour  se  faire  autoriser 
à  mettre  à  la  voile  passé  ce  délai  (G.  Nfq>.  ait.  1146).  Mais,  par  contre,  l'affréteur 
qui  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  avant  le  départ,  aurait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts. Si,  hors  le  cas  où  le  navire  est  frété  ^i  totalité,  et  dont  nom 
avons  parlé  plus  haut,  le  capitaine  trouvait  k  compléter  son  diargement,  l'affré- 
teur ne  pourrait  être  tenu  que  des  dommages  résultant  du  retard  éprouvé  par 
le  navire,  ou  de  la  différence  du  fret. 

Le  capitaine  est  fondé  à  refuser  de  recevoir  des  marchandises  autres  que  odles 
oui  ont  été  déterminées  par  la  charte-partie,  à  moins  que  celles  offertes  par 
l.aflfréteur  ne  soient  aussi  avantageuses  pour  l'arrimage  (trib.  ocmun.  Havre,  19 
avril  1858,  Bec.  Havre,  4. 1.  108,  et  26  juillet  1859,  ibid.  5. 1. 156;  trib.  comm. 
deMarseiUe,  5  octobre  1857,  Jurisp.,  de  Mars.,  35. 1.  29(4. 

L'affréteur  ne  doit  pas  charger  à  bord  chi  navire  des  marchandises  pn^iibées 
à  la  sortie  du  lieu  de  chargement,  ou  à  l'entrée  du  lieu  de  destination,  sous 
peine  de  dommages-intérêts.  Ce  serait  en  vain  que,  dans  le  dernier  cas,  il 
uédarerail  que  son  intention  n'est  pas  de  lErauder  ces  marchandises  ;  car  on 
ne  peut  contraindre  un  capitaine  à  s  exposer  à  contrevenir  aux  lois  (f^oyes  en 
sens  contraire  :  trib.  comm.  de  Marseille,  19  septembre  1825,  Jurisp.  de  Mars., 
7.  1.  326).  L'affréteur  doit  encore  fûre  connaître  la  nature  des  mardiandises 
qu'il  char^,  si  elles  sont  susceptibles  de  causer  quelques  domma^  aux  autres 
marchandises  et  nécessitent  des  précautions  pi^ciuières  ;  car  il  pourrait  être 
responsable  de  ces  dommages  s'il  avait  n^ligé  cette  déclaration.  Le  capitaine 
pourrait  se  refuser  à  recevoir  des  marchandises  dangereuses  au  sinet  desquelles 
la  charte-partie  ne  contiendrait  aucune  stipulation.  Si  cependant  il  avait  affrété 
son  navire  pour  une  destination  à  laquelle  on  est  dans  l'usage  d'envoyer  certaines 
marchandises  dangereuses,  telles  que'des  poudres,  il  ne  pourrait  les  refuser, 
pourvu  ou'elles  fussent  bien  conditionnées  (trib.  comm.  de  Marseille,  25  janvier 
et  22  juillet  1859,  Jurisp.  de  Mars.,  37. 1.  288).  Il  en  est  de  même  de  capsules 
expédiées  avec  toutes  les  précautions  d'usage  (C.  Rouen,  30  mai  1854,  Jurisp. 
Rouen,  1854,1.236).  -r>    ^ 
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Si  le  nawe  est  retardé  au  départ  par  le  fait  de  l'affréteur,  celui-ci  doit  les 
frais  du  retardement  (G.  comm.  art.  294),  dans  le  cas  où  il  a  été  mis  en  demeure 
par  le  capitaine. 

Les  marcbandises  chargées  sont  affectées  à  l'exécution  de  la  charte-partie 
(ibid.  art.  280). 

S  6, —  De  r Inexécution  de  la  Charte-Partie. 

A  moins  d'obstacles  de  force  majeure,  le  fréteur  doit  exécuter  la  charte- 
partie,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts.  L'affréteur  ne  peut  également  se 
soustraire  à  ses  obligations  sans  indemnité.  S'il  rompt  le  voyage  avant  le  dé- 
part, et  sans  avoir  rien  chargé,  il  paie  en  indemnité,  au  capitaine,  lit  moitié  du 
fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait 
iaire  (G.  comm.  art.  288).  Le  demi-fret  est  dû,  encore  qu'aussitôt  la  rupture  le 
capitaine  ait  trouvé  à  fréter  son  navire,  même  à  un  prix  supérieur  au  premier 
fret.  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement  et  qu'il  i^te  k  non- 
charge,  le^fret  entier  est  dû  au  capitaine.  Si  le  navire  est  cbargé  à  cueillette, 
•oit  au  quintal,  au  tonneau  ou  k  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchan- 
dises avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le  demi-fret,  les  frais  de  charge  et 
ceux  de  décharge  des  autres  marchandises  qu'il  faut  déplacer  et  ceux  du  retar- 
dement (G.  comm.  art.  291). 

Si  avant  le  départ  du  navire,  il  y  'a  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont  résolues  sans  dommages-intérêts 
de  part  ni  d'autre.  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharj^ 
de  ses  marchandises  (G.  comm.  art.  276).  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  impossibilité 
d'aborder  au  lieu  de  destination,  soit  parce  que  les  ports  sont  bloqués,  soit 
parce  (jue,  pour  l'atteindre,  il  faudrait  séjourner  sur  des  mers  atteintes  par  Tin- 
lerdiction.  L'interdiction  peut  provenir  de  déclaration  de  guerre,  de  représailles 
ou  de  maladie  pestilentielle.  Lorsque  le  lieu  de  destination  n'est  pas  interdit, 
les  dangers  qui  peuvent  surgir  pour  le  navire  de  l'interdiction  dont  est  atteint 
un  pays  voism,  ou  de  croisières  d'un  ennemi  dans  les^  parages  du  port  de  desti- 
nation, ne  pourraient  autoriser  à  rompre  la  charte-partie  (G.  Poitiers,  3  messi- 
dor an  IX,  Sirey,  1.  2.  550  ;  Dalloz,  Hep,  %.,  v»  Droit  marit.,  n»  911).  La  dé- 
fense adressée  par  un  agent  diplomatique  à  un  capitaine  de  se  rendre  dans  un 
|M)rt  pour  lequel  il  avait  frété  son  navire,  est  assimilée  h,  une  véritable  interdic- 
tion de  commerce  qui  donne  lieu  à  la  résiliation  de  la  charte-partie  sans  dom- 
mages-intérêts |trib.  comm.  de  Marseille,  2  août  1821,  Jurisp.  de  Mars..  2.  1. 
261).  Il  en  est  de  même  de  l'arrestation  d'un  navire  par  suite  d'un  ordre  du 
Gouvernement  sans  motif  ni  limitation  de  durée  (ibid.  26  septembre  1833,  ibid. 
13.  1.  322).  Mais  la  survenance  d'une  maladie  contagieuse  au  lieu  de  destination, 
si  elle  n'était  pas  suivie  d'une  interdiction,  ne  pourrait  faire  résoudre  un  contrat 
d'affrètement  (ibid.  7  septembre  1831,  ibid.  12.  1.  291).  La  prohibition  qui 
viendrait  à  frapper  au  lieu  de  destination  les  marchandises  chargées,  ne  pour- 
rait pas  motiver  la  résiliation  pure  et  simple  de  la  charte-partie,  sans  indemnité, 
parce  que  ce  n'est  point  l'interdiction  de  commerce  prévue  par  l'artide  276  C. 
comm.  (a  d'Aix,  24  février  1834,  Jurisp.  de  Mars.,  14.  1.  280).  Il  en  serait  au- 
trement de  la  prohibition  de  sortie  qui  frapperait  les  marchandises  k  charger,  si 
elles  avaient  été  préalablement  indiquées,  dans  la  charte-partie. 

S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  sortie  du 
navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard  (G.  comm.  art.  277).  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du 
navire,  faire  décharger  ses  marchandises  k  ses  frais,  à  condition  de  les  rechar- 
ger de  même,  ou  d'indemniser  le  capitaine  (ibid.  art.  278).  11  devrait  supporter 
les  frais  de  déplacement  des  autres  marchandises  diargées  sur  le  navire,  que 
nécessiterait  le  déchargement,  et  les  avaries  qu'il  pourrait  occasionner.  L'indem- 
nité due  au  capitaine  consiste  dans  les  frais  de  son  retardement,  du  jour  qu'il  a 
mis  l'affréteur  en  demeure  de  recharger,  ou  la  moitié  du  fret,  s'il  déclare  ne 
vouloir  pas  recharger,  enfin  le  fret  entier  des  marchandises  comme  s'il  les  eût 
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rechargées,  s'il  laisse  partir  le  navire  sans  faire  aucune  déclaralicm  en  réponseà  la 
mise  en  demeure  du  capitaine  (arg.  des  art.  288  et  294  C.  comm.). 

SEcnoM  2«»»«. 

Du  Chargement  du  Navire* 

L'exécution  de  la  charte-partie  fût  naître  pour  le  capitaine  de  noufdks 
obligations.  Il  doit  disposer  convenablement  à  son  bord  les  marchandises  qui 
lui  sont  conûées  et  les  placer  dans  Tordre  le  plus  propre  à  leur  conservation  et  à  la 
marche  du  navire.  C'est  ce  qu'on  appelle  les  arrimer.  Il  doit  en  outre  fournir 
une  reconnaissance  de  ces  marchandises,  désignée  sous  le  nom  de  amsiaûie- 
ment  (C.  cgmm.  art.  222). 

%  \y.  —  De  V Arrimage  des  Marchandises. 

L'arrimage  et  le  chargement  d'un  navire  doivent  s'exécuter  sous  les  ordres 
du  capitaine,  qui  est  responsable  des  avaries  qui  peuvent  en  résulter  (G.  conun. 
art.  *Ù\),  Ce  serait  donc  en  vain  que  les  diargeurs  demanderaient  que  l'arri- 
mage s'effectuât  sous  leur  surveillance  et  même  k  leurs  frais  (C.  de  Rouen,  9 
octobre  1827,  Dalloz,  28.  2.  81).  Les  chargeurs  ne  sont  tenus  qu'à  mettre  leurs 
marchandises  sur  le  quai,  à  la  disposition  du  capitaine.  U  est  même  d'usage 
que  les  frais  d'arrimage  soient  à  la  charge  du  capitaine,  k  moins  de  stipulation 
contraire  (trib.  comm.  de  Marseille,  28  avril  1830,  Jurisp.  de  Mars.,  11.1.  2041. 
Toutefois  lorsque  le  navire  est  frété  pour  la  totalité,  à  l'effet  par  l'aOréteur  de  le 
sous-louer  lui-même  par  partie,  les  frais  d'arrimage  sont,  à  défaut  de  conven- 
tion contraire,  à  la  charge  de  l'affréteur  (C.  de  Bruxelles,  8  avril  1830,  Journal 
de  Bruxelles,  1830, 1.  337)  ;  mais,  lors  même  que  les  frais  d'arrimage  sont  sup- 
portés par  l'affréteur,  la  surveillance  de  cette  opération  appartient  au  capitaine  -, 
car  il  est  responsable  des  avaries  causées  à  la  cargaison  par  vice  d'arrimage,  lors^ 
même  qu'U  se  serait  servi  d'arrimeurs-jurés  (G.  de  Rouen,  14  décembre  1820, 
Dalloz,  24.  2.  329;  trib.  comm.  de  Marseille,  13  novembre  1845,  Jurisp.  de 
Mars.,  24.  1.  24;  trib.  conun.  Havre,  1«»- juillet  1859,  Rec.  Havre,  5. 1.  144  et 
C.  de  Rouen,  9  novembre  1859,  ibid.  6.  2. 168).  Lorsque  les  avaries  proviennent 
de  mauvais  conditionnement,  le  capitaine  n  en  répond  pas  (trib.  comm.  de 
Marseille,  14  juin,  1832,  Jurisp.  de  Mars.,  14.  1.  193).  Il  n'est  pas  en  faute 
I)Our  n'avoir  pas  examiné  si  la  marchandise  est  bien  ou  mal  confectionnée.  Mais 
si  le  conditionnement  extérieur  était  mauvais,  il  devrait  le  faire  constater  avant 
l'embarquement. 
^  Nous  venons  de  parler  d'arrimeurs-jurés.  Aucune  loi  n'autorise  la  création 
de  fonctionnaires  de  ce  genre,  chargés  non-seulement  de  placer  convenablement 
les  marchandises  dans  le  navire,  mais  encore  de  régler  l'encombrement  qu'elles 
y  font  et  en  outre  d'évaluer  pour  quel  nombre  de  tonneaux  elles  paieront  le 


préposés  du  bureau  de  pesage  et  de  mesurage  public,  dans  les  villes  où  il  en 
existe  (arrêté  du  7  brumaire  an  IX  et  loi  du  29  floréal  an  X),  ou,  à  défaut,  par 
des  experts  nommés  par  le  tribunal  de  commerce. 

Avant  de  commencer  le  chargement,  le  capitaine  qui  a  transporté  dans  un 
précédent  voyage,  des  marchandises  qui  ont  laissé  une  forte  odeur  de  nature  k 
endommager  les  marchandises  qu'il  va  prendre  à  son  bord,  doit  désinfecter  son 
navire,  sous  peine  de  répondre  des  dommages  causés  (G.  Bordeaux,  i8  août 
1858,  Jurisp.  de  Mars.,  36.  2.  126). 

En  matière  d'arrimage,  il  y  a  une  règle  générale  ;  c'est  que  les  marchandises 
les  moins  précieuses,  et  celles  dont  le  coulage  gâterait  celles  qui  seraient  dessous, 
doivent  être  chargées  les  premières  (2).  Ainsi  les  métaux,  les  pierres,  les  briques 

(1)  VaUn,  liv.  3,  tit.  7,  art.  1*'.  —  Beaussant,  tome  !•*,  p.  350. 

(2)  Valin,  llv.  2,  tit.  7,  art.  l*'. 
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ou  tuiles,  qui  peuvent  être  considérés  comme  lest,  servent  à  former  le  premier 
plan.  On  arrime  sur  ce  premier  plan  les  liquides,  en  ayant  soin  de  faire  atten- 
tion que  les  futailles  qui  les  contiennent  ne  soient  pas  trop  pressées  par 
les  plans  supérieurs;  car  le  capitaine  qui  négligerait  cette  précaution  serait  en 
faute,  et  responsable  des  dommages  causés  aux  marchandises  contenues  dans 
les  barriques  par  suite  du  poids  considérable  des  marchandises  superposées 

itrib.  comm.  de  Marseille,  il  janvier  1836,  Jurisp.  de  Mars.,  16. 1.  81,  et  30  mai 
1860,  ibid.,  38.1.  285).  Le  capitaine  qui  a  chargé  à  cueillette  n'est  pas  par  cela 
m^me  dispensé  de  suivre,  dans  l'arrimage  de  son  chargement,  les  règles  ordi- 
naires prescrites  pour  la  sûreté  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  quel  aue 
soit  l'ordre  dans  lequel  il  les  reçoit.  En  conséquence,  le  capitaine  est  responsanle 
du  dommage  éprouvé  par  une  marchandise,  par  suite  de  son  contact  avec  une 
autre  chargée  antérieurement  ou  postérieurement  (ibid.  3  septembre  1841,  Jurisp. 
de  Mars.,  21.  1.  13).  Il  est,  en  outre,  d'usage  de  placer  un  fardage  ou  lit  de 
Lillettes  et  fagots,  à  fond  de  cale  pour  préserver  de  l'humidité  les  marchandises 
sujettes  à  s'avarier  (ibid.  8  avril  1836,  Jurisp.  de  Mars.,  16. 1.  97).  Le  capitaine 
qui  s'en  dispenserait,  encourrait  la  responsabilité  des  avaries  qui  en  seraient  la 
suite  (ibid.  29  novembre  1837,  Jurisp.  de  Mars.,  17.  1.  8S).  Le  capitaine  qui  a 
été  autorisé  par  ses  affréteurs  à  prendre  du  sel  à  son  bord,  doit  isoler  les  autres 
marchandises  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  être  détériorées  pa^le  contact 
avec  cette  substance  (trib.  comm.  Havre,  19  février  1842,  Jurisp.  Havre,  1. 1. 
i22).  Enfin,  une  fois  le  chargement  terminé,  le  capitaine  doit  fermer  ses  écou- 
tilles  avec  soin  (trib.  conmi.  de  Marseille,  14  juin  1832,  Jurisp.  de  Mars.,  14. 
4.  193). 

Le  capitaine  ne  peut  charger  de  marchandises  sur  leHillac  de  son  navire,  sans 
le  consentement  écrit  du  chargeur,  sous  peine  de  répondre  des  dommages  qui  leur 
seraient  arriva  (C.  comm.  art.  229).  Le  consentement,  à  défaut  d'écrit,  ne  peut 
être  prouvé  par  témoins.  Le  capitaine  ne  peut  pas  davantage  charger  de  marchan- 
dises dans  la  dunette  sans  le  consentement  du  chargeur  (trib.  comm.  de  Mar- 
seille, 15  mai  1829,  Jurisp.  de  Mars.,  10. 1. 108;  trib.  comm.  Havre,  30  janvier 
et  2  avril  1860,  Rec.  Havre,  6.  1.  33  et  85;  «n  sens  contraire,  trib.  comm.  de 
Mai;^ille,  8  janvier  1855,  Jurisp.  de  Mars.;  33.  1.  19  et  13  février  1856,  ibid. 
34. 1  67). 

Toutefois,  dans  les  voyages  de  petit  cabotage,  le  capitaine  peut  charger  des 
marchandises  sur  le  pont  sans  encourir  de  responsabilité  (G.  comm.  art.  229), 
sauf  le  cas  de  conventions  contraires.  Mais  la  clause  imprimée  d'un  connaisse- 
ment portant  aue  les  marchandises  auraient  été  chargées  sous  le  franc-tillac  ne 
priverait  pas  le  capitaine  de  cette  faculté  (trib.  comm.  Havre,  12  juillet  1855, 
Rec.  Havre,  1. 1. 140  ;  trib.  comm.  Rouen,  18  mars  1838  et  25  août  1844,  Jurisp. 
de  Mars.,  29.  2.  8;  trib.  comm.  Bordeaux,  17  juillet  1855,  ibid.,  34.  2.  13;  en 
sens  contraire,  C.  Rennes,  24  juin  1822,  Journal  du  Palais,  à  sa  date  ;  trib. 
comm.  de  Marseille,  20  décembre  1816,  23  décembre  1829,  5  décembre  1834, 
Jurisp.  de  Mars.,  15. 1.  219.;  C.  Rouen,  23  janvier  1850,  Jurisp.  Rouen,  1850, 
i.  13).  Il  importerait  peu  que  les  marchandises  chargées  sur  le  pont  à  bord  d'un 
navire  franchis  partant  de  France,  fussent  destinées  à  un  pays  étranger  dont  la 
loi  prohibe  ce  mode  de  char^ment,  s'il  n'avait  été  fait  aucune  convention  à  cei 
égard  (trib.  comm.  de  Marseille,  7  mai  1857,' Jurisp.  de  Mars.,  35. 1.  147).  U  en 
serait  autrement  si  le  chargement  avait  lieu  en  pays  étranger  pour  la  même 
destination.  Si  cependant  les  marchandises  ainsi  chargées  sur  le  pont  étaient 
susceptibles  de  se  détériorer,  le  capitaine  qui  en  connaîtrait  la  nature  et  aurait 
négligé  de  prévenir  l'affréteur,  serait  responsable  des  dommages  (C.  Bruxelles,  7 
février  1829,  Jurisp.  Bruxelles,  1829,  1.  164). 

§  2.  —  Du  Catmaissement. 

Lorsque  le  chargement  est  complet,  le  capitaine  doit  en  fournir  au  chargeur 
un  connaissement.  Cet  acte  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que 
les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter  (C.  comm.  art.  284).  L'énoncia- 
tion  du  c/)ntenu  des  futailles  ou  ballots  ne  fait  pas  preuve  contre  le  capitaine,  si 
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la  Tériflcalion  des  marchandises  n'a  point  eu  lieu  en  sa  présence,  ou  s'il  n'a  pa» 
été  établi  qu'une  soustraction  a  été  commise  à  son  bord.  Il  n'est  tenu  qu'à 
représenter  le  même  nombre  de  futailles  ou  ballots,  bien  conditionnés  et  n'ayant 
pas  été  ouTerls.  Mais  il  serait  responsable  de  la  quantité  portée  au  connaisse- 
ment (trib.  comm.  de  Marseille,  25  janvier  i833,  Jurisp.  de  Mars.,  13.  1.  254). 
Pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point,  il  est  d'usage  que  le  capitaine,  ayant 
de  signer  cet  acte,  y  insère  la  clause  que  dit  étre^  ou  même  qualité  H  poids 
à  moi  inconnus^  de  laquelle  résulte  que  le  capitaine  n'a  point  vériûé  la  dédan- 
tion  du  chargeur  et  ne  l'a  pas  acceptée.  Cette  clause  le  dispense  de  répondre  du 
poids  énoncé  dans  le  connaissement,  s'il  n'est  pas  justifié  que  la  marchradise 
a  été  pesée  en  sa  présence  (trib.  comm.  de  Marseille,  5  janvier  1825,  Jurisp.  de 
Mars.,  6.  1.  161;  19  décembre  1834,  ibid.,  15.  1. 211),  ou  que  la  dÉTérenoe  qui 
existe  entre  le  poids  énoncé  au  connaissement  et  le  poids  reconnu  au  débarque- 
ment provient  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  <ibid.  4  novembre  1831,  ibid. 
13. 1.  78).  11  en  est  ainsi,  à  bien  plus  forte  raison,  lorsque  la  marchandise  est 
sujette  à  déchet  (ibid.  28  août  1835,  ibid.  15. 1. 366),  ou  à  coulage,  lors  surtout 
qu'il  justifie  d'événements  de  mer  qui  ont  pu  causer  ou  augmenter  le  coulage 

Iibid.  7  juin  1830,  ibid.  11. 1.  241).  Mais  si,  ayant  reçu  la  marchandise  en  sae, 
e  capitaine  se  permettait,  sans  l'autorisation  du  charf^sur,  de  la  mettre  en  vrac, 
il  serait  responsable ,  nonobstant  la  clause  que  dit  être  stipulée  au  connais- 
sement, du  déficit  dont  il  ne  pourrait  indiquer  la  cause  (ibid.  11  nov^nbre  1829, 
ibid.  11.  1.  83). 

Le  connaissement  énonce  les  marques  et  numéros  inscrits  sur  les  caisses  ou 
ballots  (C.  comm.,  art.  281).  Le  capitaine  doit,  dans  ce  cas,  veiller  k  ce  qu'U  ne 
soit  pas  chai^  de  marctiandises  sans  marques;  car  s'il  résultait  de  ce  défaut 
de  marque  que  les  marchandises  pussent  être  refusées  à  l'arrivée^  le  capitaine 
pourrait  en  être  resp<msable  (trib.  comm.  Havre,  29  novembre  1854,  Roc*  Havre, 
2. 1.  86).  , 

Le  connaissement  indique  en  outre  le  nom  du  chaiî^ur,  le  nom  et  l'adresse 
de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite,  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  (G. 
comm.  art.  281).  Du  reste,  une  erreur  dans  l'indication  de  ces  noms  n'aurait 
aucune  importance,  si,  d'ailleurs,  ces  personnes  étaient  suffisamment  désignées. 
Le  connaissement  porte  encore  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  du  départ 
et  celui  de  la  destination  ;  il  énonce  le  prix  du  fret  (G.  comm.  art.  281).  Il  doit 
être  daté. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  personne  dénommée 
(ibid.).  Il  peut  par  conséquent  être  passé  par  endossement  au  profit  d'un  tiers. 
L'endossement  doit  être  daté ,  énoncer  le  nom  de  celui  à  1  ordre  de  qui  le 
connaissement  est  passé,  et  exprimer  la  valeur  fournie.  Nous  aurons  à  nous 
occuper  lors  du  débarquement  des  conséquences  de  cette  obligation. 

Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au  moins,  un  pour  le 
chargeur,  un  pour  celui  auquel  les  marchandises  sont  adressées,  un  pour  le 
capitaine,  un  pour  Formateur  du  navire  (C.  comm.  art.  282).  Le  capitaine  ne 
peut  refuser  d'en  faire  un  plus  grand  nombre,  si  le  chargeur  l'exi^.  Mais  il 
convient  d'énoncer  sur  chacun  des  originaux  le  nombre  d'exemplaires  qui  en 
a  été  fait.  Cette  mention  se  fait  habituellement  en  ces  termes  :  «  En  foi  de  quoi 
»  signé  quatre  conîtaUtsements  d'une  même  teneur»^  Pun  Vieeux  accompli,  les 
I»  autres  demeureroni  de  nuUe  valeur.  »  Cette  mention  empêclie  que  l'on  ne 
puisse  contester  la  régularité,  du  connaissement  et  prétendre  qu'il  n'a  pas  été 
fait  dans  le  nombre  d'exemplaires  voulu  par  la  loi  (C.cass.,  8  novembre  1832, 
Dalioz,  33.  1.  45). 

Les  quatre  originaux  du  connaissement  sont  signés  par  le  chargeur  et  par 
le  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  châtiment  (C.  comm.  art. 
282);  ce  qui  doit  s'entendre  du  moment  où  chaque  chargeur  a  mis  à  bord  toutes 
ses  marchandises  et  non  de  celui  où  le  navire  est  entièrement  chargé.  Mais  le 
chargeur  ne  peut  exiger  que  le  capitaine  lui  remette  ses  connaissements  avant 
l'expiration  des  vingt-quatre  heures.  11  doit  également  y  apposer  sa  signature 
avant  de  les  présenter  au  capitaine;  ce  qui  entraîne  pour  lui  l'obligation  de  les 
lui  présenter  tout  rédigés,  de  manière  que  le  capitaine  n'ait  qu'à  en  vérifier  le 
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(xmtexte  et  à  les  signer.  Dans  le  même  délai  de  vingl-qualre  heures,  le  chargeur 
est  tenu  de  fournir  au  capitaine  les  acquits-à-cauiion  ou  de  paiement  des  droits 
délivrés  par  la  douane  (C.  comm.  arl.  282),  ainsi  que  nous  Fexpliquerons  plus 
loin. 

Lorsque  le  capitaine  charge  des  marchandises  pour  son  propre  compte,  le 
connaissement  dont  il  peut  avohr  besoin  pour  ses  assureurs,  doit  lui  être  délivré 
par  deux  des  principaux  de  l'équipage  (G.  comm.  arl.  344). 

Le  Code  de  commerce  n'interdit  pas  au  capitaine  de  signer  des  connaissements 
pour  ses  parents.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  sa^e  de  les  faire  signer  également 
par  deux  des  principaux  de  l'équipage,  pour  éviter  toute  contestation. 

Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  chargement  et  entre  elles  et  les  assureurs  (G. 
comm.  art.  283).  Mais  les  tiers  qui  ne  sont  point  parties  dans  le  connaissement, 
ont  le  droit  de  le  débattre  et  d'en  prouver  la  musseté  ou  l'inexactitude,  par  preuves 
écrites  ou  par  témoins.  Le  défaut  de  détermination  du  fret  dans  le  connaisse- 
ment, et  même  l'absence  et  toute  stipulation  h,  cet  égard,  n'entratnent  pas  la 
nullité  de  cet  acte.  11  y  a  seulement  lieu  à  fixer  le  fret  d'après  le  taux  du  com 
meroe 
que 


le  chargeur  ne  l'ait  pas  signé  (ibid.  et  G.  d'Aix,  30  août  1833,  Sirey,  34.  2. 161) 
En  cas  d'irrégularité  du  connaissement,  la  partie  intéressée  peut  prouver  le 
fait  du  chargement  par  toutes  voies,  même  par  témoins  ;  et  le  connaissement 
irrégulier 'forme  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

U  est  d'usage  que  le  capitaine  insère  dans  le  connaissement  diverses  cUiuses 
de  nature  à  limiter  l'étenaue  de  sa  responsabilité,  telles  que,  saiis  approuver  ou 
que  dit  être  j  poids  et  qualité  inconnus^  ne  répondant  pas  du  coulage  y  bris^ 
vidange  ou  fossets  pour  les  liquides,  ne  répondant  pas  de  la  casse  pour  les 
articles  fragiles.  Ces  diverses  clauses  n'ont  pc^  pour  effet  d'exonérer  le  capitaine 
de  toute  responsabilité  à  l'égard  de  la  marcnandise  et  de  le  dispenser  d'exercer 
la  surveillance  qui  *incombe  sur  lui.  Mais  elles  mettent  la  preuve  de  la  faute 
qui  lui  est  imputée,  à  la  charge  du  rédamateur  de  la  marchandise.  Nous 
reviendrons  sur  ce  sujet  en  traitant  de  sa  délivrance,  liv.  5,  chap.  2,  sect.  7. 

Le  connaissement  représente  aux  mains  de  l'expéditeur  la  marchandise  à 
laquelle  il  est  relatif.  S'il  est  au  porteur  ou  à  ordre,  celui  auquel  il  est  transmis 
est  fondé  à  réclamer  la  remise  des  marchandises  qui  y  sont  mentionnées  comme 
chargées.  Il  arrive  quelquefois  que  des  capitaines  signent  des  connaissements 
avant  d'avou  la  marchandise  à  leur  bord.  Dans  ce  cas,  ils  engagent  leur  respon- 
sabilité de  la  manière  la  plus  grave.  Car  il  a  été  décidé  que  le  capitaine,  signa- 
taire  du  connaissement,  était  tenu  de  la  différence  existant  *  entre  le  poids  réel 
de  la  marchandise  chargée  et  le  poids  indiqué  au  connaissement,  encore  bien 
qu'il  eût  inséré  la  clause  poids  inconnu^  parce  que  cette  clause  ne  s'applique 
qu'à  des  colis  déjà  à  la  oisposilion  du  capitaine  {trib.  comm.  Havre,  3  avril 
1858,  Rec.  Havre,  4.  1.  85,  et  4  avril  1859,  ibid.  5.  1.  71). 

En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même  chargement,  celui 
qui  est  entre  les  mains  du  capitaine  fait  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  char- 
geur, ou  de  celle  de  son  commissionnaire  et  même  de  celle  de  ses  commis  ;  et 
celui  qui  est  présenté  par  le  diargeur  ou  le  consignataire  doit  être  suivi,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  capitaine  (G.  comm.  art.  284).  Si  la  diversité  se  trouve 
entre  les  connaissements  remplis  par  la  même  main,  il  suffirait  que  le  connais- 
sement aux  mains  du  capitaine  fût  rempli  par  le  chargeur,  pour  faire  foi.  S'il 
y  avait  opposition  entre  deux  connaissements,  l'un  représenté  par  le  capitaine 
et  rempli  par  le  chargeur,  et  l'autre  présenté  par  le  chargeur  et  rempli  par  le 
capitaine,  les  tribunaux  se  décideraient  suivant  les  circonstances  de  la  cause  et 
d'après  les  documents  qui  pourraient  être  produits  par  les  parties. 

Le»  connaissements  ne  peuvent  être  rédigés  que  sur  du  papier  timbré  fourni 
(MUT  l'administration,  ou  sur  du  papier  timbré  à  l'extraordinaire  et  frappé  d'un 
timbre  noir  et  d'un  timbre  sec,  sous  peine  d'une  amende  de  30  francs  pour 
chaque  connaissement,  payables  solidîiirement  par  le  chargeur  et  le  capitaine 
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(loi  du  il  juin  iS4i,  art.  6  et  7).  Les  particuliers  peuvent  présenter  au  timbre 
les  papiers  qu'ils  veulent  employer  à  des  connaissements  (ibid.). 

SECTION  3»«. 

Des  autres   Contrats  auxquels  peut  donner  lieu  la  Mise  en  charge  du 

Navire. 

Les  contrats  autres  que  celui  d'affriètement,  auxquels  peut  doimer  lieur  U 
mise  en  charge  du  navire,  sont  au  nombre  de  deux  :  le  premier  est  le  contrat 
de  pacotille,  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre  embarquée  sur  un  nar 
vire  une  certaine  quantité  de  marchandises  pour  les  vendre  ou  Ranger  au  lieu 
de  destination  du  navire,  aux  meilleures  conditions  possibles,  et  pour  lui  en 
tenir  compte  au  retour.  On  ncMnme  le  propriétaire  des  marchandises  donneur  et 
celui  qui  l'en  charge  preneur  à  pacotille.  Le  second  est  la  convention  qui  se 
forme  pour  le  transport  des  voyageurs,  à  qui  Ton  donne  le  nom  de  passagers, 

§  1".  —  Dtt  Contrat  de  Pacotille. 

Le  contrat  de  pacotille  intervient  habituellement  entre  les  tiers  et  le  capitaine, 
ou  les  gens  de  l'équipage,  autorisés  à  charger  des  marchandises  pour  leur 
Compte.  Au  pied  de  la  facture,  qu«  fournit  le  donneur  k  pacotille  et  qui  énonce 
les  prix  d'achat  et  indique  ceux  de  vente ,  le  premier  met  sa  reconnaissance, 
portant  promesse  de  vendre  les  mardiandises  le  plus  avantageusement  qu'il 
se  pourra  et  d'en  faire  les  retours  en  marchandises  du  pays,  autant  que 
possible,  sinon  en  ar^nt,  pour  être  le  produit  délivré  au  donneur  jusqu'à 
concurrence  de  son  capital  et  l'excédant  qui  forme  le  pYofil,  être  partagé  entre  eux 
au  taux  convenu  ;  mais,  pour  l'ordinaire,  il  est  stipulé  que  le  partage  s'en  fera 
par  moitié.  Si  le  preneur  *à  pacotille  ne  fournit  pas  une  reconnaissance  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  confiées,  la  convention  se  prouve  par  la  correspondance, 
Îar  les  livres  des  parties,  ou  même  par  la  preuve  testimoniale.  (C.  comm.  art. 
09;  Irib.  coram.  du  Havre,  30  mars  1844;  Jurisp.  du  Havre,  2.  1.  165).  Les 
stipulations  du  contrat  varient  au  gré  des  parties.  Il  arrive  quelquefois  qu'au 
lieu  de  partager  le  profil,  le  donneur  h  pacotille  accorde  au  preneur  tant  pour 
cent  de  la  vente  pour  son  droit  de  commission,  qu'il  y  ait  perte  ou  bénéfice. 
Quelquefois  encore  le  donneur  se  réserve  la  faculté  de  faire  assurer  la  pacotille. 
Alors,  il  a  le  droit  de  joindre  à  son  capital  le  coût  de  l'assurance  et  de  prélever 
le  tout  sur  le  produit  de  la  vente.  Mais,  h,  défaut  d'une  convention  spéciale, 
l'assurance  qu'il  pourrait  faire  resterait  pour  son  compte  particulier 

Le  preneur  doit  vendre  au  prix  le  plus  avantageux  qu'il  peut  trouver,  en 
tirer  ce  qu'il  peut,  plutôt  que  de  rapporter  les  marchandises,  fût-il  dans  l'obli- 
gation de  les  vendre  au-dessous  du  prix  fixé  par  la  facture,  k  moins  de  stipula- 
lion  contraire;  de  manière  qu'il  ne  doit  rapporter  que  ce  qu'il  lui  a  été  impossible 
de  vendre.  Cependant  le  preneur  peut  déposer  aux  mains  d'un  consignataire  les 
marchandises  qu'il  n'a  pas  pu  vendre  pendant  son  séjour,  pour  être  vendues 
par  lui  aux  conditions  de  la  facture,  s'il  ne  lui  a  été  fait  aucune  injonction 
contraire  (Irib.  comm.  du  Havre,  11  novembre  1843,  Jurisp.  du  Havre,  2.  1. 
i04).  S'il  n'était  pas  interdit  au  preneur  de  vendre  à  crédit,  il  peut  le  faire, 
s'il  ne  trouve  pas  d'acheteur  au  comptant,  et  dans  ce  cas,  si  les  recx)uvrements 
ne  sont  pas  faits  avant  son  départ,  il  doit  en  remettre  le  soin  à  une  personne 
solvable,  chargée  d'opérer  les  retours ,  et  prendre  de  cette  personne  un  acte 
qui  constate  ce  mandat,  pour  sa  justification. 

Les  retours  se  font  en  marchandises  du  pays,  ou  en  argent  ou  même  en  traites, 
selon  les  conventions  et  les  convenances.  Le  preneur  les  fait  par  le  même  navire, 
ou,  si  cela  ne  se  peut  pas,  par  le  premier  qui  part  après  qu'il  a  fait  le  recou- 
"vrement  du  produit  de  la  vente,  s'il  reste  sur  le  lieu. 

A  son  retour,  le  preneur  est  obligé  de  rendre  compte  au  donneur  de  la  vente 
qu'il  a  faite,  en  un  mot  de  sa  négociation,  avec  indication  des  personnes  à  qui 
il  a  vendu,  quelle  quantité  de  marchandises  il  leur  a  vendue,  et  à  quel  prix. 
Le  produit  des  retours  sert  d'abord  à  remplir  les  avances  du  donneur,  puis  le» 
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déboursés  que  Tusa^  ne  met  pas  à  la  charge  du  preneur  :  el  le  profil  est  par- 
tagé dans  la  proportion  convenue. 

Quiconque  donne  k  un  homme  de  m^  une  pacotille  h  vendre  h  profit  com- 
mun, est  présumé  entendre  que  cette  pacotille  ne  paiera  aucun  fret  pour  Taller 
(trib.  conun.  Havre,  1834,  Jurisp.  Havre,  2. 1),  parce  qu'il  est  d*usage  que  celui 
qui  la  prend  ait  obtenu  de  son  armateur  de  diarger  des  marchandises  pour  son 
compte,  sous  le  nom  de  port  permis.  Mais  il  est  d*usage  que  les  retours  paient 
le  fret,  surtout  s'ils  excèdent  le  port  permis.  Mais  si  le  preneur  n'a  pas  de  port 
permis,  il  doit  le  déclarer  au  donneur.  Dans  ce  cas,  celui-ci  est  tenu  de  payer 
le  fret  pour  ses  marchandises.  Si  le  preneur  a  omis  de  faire  connaître  cette 
circonstance,  c'est  la  pacotille  qui  doit  supporter  le  fret,  mais  de  manière  qu'il 
soit  pris  d'abord  sur  les  profits  et  subsidiairement  sur  le  capital.  S'il  y  avait 
fraude  de  la  part  du  preneur,  s'il  avait  faussement  annoncé  im  port  permis,  le 
fret  serait  mis  à  sa  cliarge  (i|. 

S  2.  —  Des  Passagers. 

Les  conventions  qui  interviennent  entre  les  armateurs  et  les  passagers  sont 
T^es  par  les  dispositions  du  Ode  de  commerce  relatives  au  fret  des  marchan- 
dises (trib.  comm.  Havre,  29  avril  1837;  Jurisp.  Havre,  1.  1.  3;  trib.  comm. 
de  Marseille,  4  juillet  1831,  Jurisp.  de  Mars.,  12.  1. 165  ;  trib.  comm.  Bordeaux, 
«  février  1837,  Mém.  Bord.  4.  1. 16  ;  trib.  comm.  Havre,  30  janvier  1860,  Rec. 
Havre,  6.  1.  36).  Le  prix  payé  par  le  passager  est  un  véritable  fret,  un  loyer 
partiel  du  navire  (2).  Il  sullit  donc  de  renvoyer  h  ce  que  nous  avons  dit  des  obli- 
gations du  fréteur  el  de  l'affréteur  ci-dessus.  Mais  le  contrat  que  fait  un  passager 
pour  son  transport  n'est  pas  un  acte  de  commerce  de  sa  part.  11  s'ensuit  que  pour 
rexécution  de  ce  contrat,  il  ne  peut  pas  être  jasticiable  des  tribunaux  de  com- 
merce, de  même  qu'il  a  le  droit  de  porter  devant  la  juridiction  civile  les  deman- 
des qu'il  peut  former  contre  le  capitaine  et  l'armateur  (C.  cass.,  11  janvier 
1860,  Sirey,  60.  1.  232;  Dalloz,  60.  1.  91).  C'est  l'opinion  de  presque  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  maritime.  L'opinion  contraire  ne  repose  que 
sur  une  confusion  entre  les  règles  du  contrat  de  passage  et  la  compétence  qui 
s'y  rattache.  Toutefois,  le  caractère  civil  du  contrat  nécessite  qu'il  soit  constaté 
par  écrit;  car  la  preuve  testimoniale  n'en  pourrait  pas  être  rapportée. 

Le  passager  doit  pourvoir  lui-même  k  sa  nourriture,  à  moins  de  convention 
contraire.  Lorsque  l'armateur  a  pris  l'obligation  de  nourrir  les  passagers,  les 
effets  et  la  nature  de  cette  convention  se  déterminent,  k  défaut  de  clauses  pré- 
cises, par  les  usages  locaux  ou  les  circonstances.  11  en  est  de  même  des  loge- 
ments qui  doivent  être  fournis  aux  passagers.  L'obligation  prise  par  un  capitaine 
envers  des  passagers  de  les  traiter  k  bord  comme  l'équipage,  l'oblige  k  leur 
fournir  un  logement  analogue  à  celui  des  matelots  et  ne  lui  permet  pas  de  les 
loger  sur  le  pont,  a  moins  de  convention  expresse  (trib.  comm.  de  Marseille, 
22  novembre  1853,  Jurisp.  de  Mars.,  32.  2.  330).  Si  ceux-ci  pensaient  que  la 
nourriture  ou  les  logements  ne  fussent  pas  convenables,  ils  pourraient  s'adresser 
aux  tribunaux  qui  ordonneraient  à  cet  égard  les  mesures  nécessaires  (trib. 
comm.  Havre,  18  octobre  1827). 

Le  passager  doit  se  rendre  à  bord  aussitôt  qu'il  en  est  requis  par  le  capitaine, 
qui  a  rempli  toutes  les  obligations  en  le  prévenant  du  jour  du  départ  et  qui 
peut  partir  sans  l'attendre,  s'il  est  en  retard  (trib.  comm.  de  Marseille,  27 
octobre  1819,  Jurisp.  de  Mars.,  1.1.  32).  Le  passager  qui  manque  à  l'embarque- 
ment doit  la  moiUé  du  prix  du  passage  stipulé  (trib.  comm.  Bordeaux,  25 
février  1837,  Mem.  Bordeaux,  1.1.  46).  S'il  avait  payé  d'avance  la  totalité  du 
prix,  il  aurait  droit  k  la  restitution  de  la  moitié.  Lorsque  le  navire  est  arrêté  par 
force  majeure,  après  l'embarquement  des  passagers,  ceux  d'entre  eux  qui 
descendent  à  terre  se  logent  el  se  nourrissent  à  leurs  frais,  n'ont  droit  à  aucune 

(1)  Valin,  Comment,  dr  Vord.  de  1681  ;iiT.  3,  tît.  4.  art.  2. 

(2)  Valin,  ibid  ,  liv.  3,  tit  3,  art.  18,  et  Pothier,  Louage  maritime^  1"*  partie,  n*  I. 
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indemnilé  conlre  Tannateur  (trib.  comm.  Havre,  22  janvicâ*  iâS,  Rec.  de  déds. 
comm.  i.  i.  65).  De  même  en  cas  de  relâche  forcée  ou  volontaire,  les  passagers 
doivent  être  lo^  et  nourris  par  le  capitaine  pendant  tout  le  temps  de  la  relàdie, 
soit  à  bord,  soit  à  terre,  s'il  y  a  nécessité  de  les  débarquer  (trib.  comm.  Havre, 
20  février  1855,  Rec.  Havre,  1. 1.  62). 

Si  le  navire  ne  peut  accomplir,  par  force  majeure,  le  voyage  pour  lecjuel  le 
passage  a  été  arrêté  et  payé  à  l'avance,  le  passager  a  droit  à  la  restitution  du 
prix  entier,  sauf  stipulations  contraires  (C.  Rordeaux,  20  juin  1860,  Jurisp.  de 
Mars.,  38.  2.  159).  11  lui  serait  dû  des  dommages-intérêts  si  le  voyage  était 
manqué  par  le  lait  du  capitaine.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où,  après  le 
voyage  commencé,  le  navire  rentrerait  au  port  par  suite  d'avaries  provenant  de 
ce  qu'il  n'était  pas  en  bon  état  au  départ  (trib.  comm.  de  Marseille,  21  septonbre 
1853,  Jurisp.  de  Mars.,  32.  1.  61).  Hors  ce  cas,  les  passagers  n'ont  droit  qu'au 
remboursement  de  leur  passage.  Ils  doivent  même,  s'ils  ne  veulent  pas  attendre, 
débarquer  leurs  marchandises  à  leurs  frais  (ibid.). 

Le  capitaine  n'est  responsable  des  effets  des  passagers  qu'autant  que  ceuf -^ 
les  lui  ont  déclarés  et  les  ont  confiés  à  sa  garde.  Autrement  en  cas  de  perte  ou 
d'avaries,  les  passagers  n'auraient  d'action  contre  lui  (m'autant  qu'ils  pourraient 
en  attribuer  la  cause  à  la  faute  du  capitaine  ou  de  l  équipage  (trib.  comm.  de 
Marseille,  2  janvier  1851,  Jurisp.  de  Mars.,  30.  1.  70). 

Les  armateurs  des  navires  en  expédition  pour  les  colonies  françaises  sont 
tenus  de  fournir  au  gouvernement  des  places  de  passagers  à  simple  ration,  à 
raison  de  deux  places  par  cent  tonneaux  de  port  (arrêté  du  27  prairial  an  iX, 
art.  l*'').  Il  est  délivré  par  l'administration  des  ports  aux  armateurs,  avant  le 
départ  de  leurs  navires,  ^ur  la  subsistance  de  chacun  des  passagers  reçus 
^atuitement,  45  rations  si  l'expédition  est  pour  les  tles  ou  le  continent  d'Amé- 
rique, 105  pour  rtle  Rourbon,  135  pour  les  côtes  de  Malabar  et  de  Coromandel 
et  150  pour  le  Rengale  (ibid.  art.  2).  Pour  le  passage  des  personnes  employées 
soit  dans  le  mihtatre,  soit  dans  le  civil,  il  est  passé  par  l'administration  de 
la  marine  des  conventions  particulières  pour  chaque  vovage  (ord.  du  22  janvier 
1837,  art.  l*'').  U  en  est  de  même  pour  le  passage  des  militaires  allant  aux 
colonies  en  corps  de  troupes  (ord.  du  9  janvier  1818,  art.  2). 

SECTION  3««. 

De  V Assurance  du  Navire  et  du  Chargement, 

L'assurance  maritime  est  une  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  s'oblige 
moyennant  un  prix  convenu,  appelé  prime,  k  indemniser  l'autre  des  pertes  ou 
dommages  que  pourront  éprouver  sur  mer  les  choses  exposées^aux  dangers  de 
la  navigation. 

Nous  avons  à  examiner  quelles  choses  peuvent  être  assurées,  les  formes  du 
contrat  d'assurance,  les  droits  et  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  les 
règles  applicables  aux  assurances  faites  à  l'étranger  et  enfin  les  principales 
conditions  en  usage  dans  ce  contrat. 

§  1*'.  -•  Des  Choses  qui  peuvent  être  assurées. 

L'assurance  peut  avoir  pour  objet  le  corps  et  quille  du  navire,  vide  ou  charsé, 
armé  ou  non,  seul  ou  accompagné,  les  agrès  et  apparaux,  l'armement.  Tes 
victuailles,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse,  les  marchandises  du  diargement  et 
toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  pourvu  qu'eues  soient 
sujettes  aux  risques  delà  navigation  (G.  comm,  art.  334).  L'assurance  peut  être 
fiute  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  de  ces  objets,  conjointement  ou  séparément 
(ibid.  art.  335).  Lors(]u'on  fait  assurer  séparément  et  limitativement  ces  divers 
objets,  ils  sont  considérés  comme  autant  de  corps  distincts  ;  mais  quand  on 
assure  un  bâtiment  en  le  désignant  par  les  mots  gtUlle,  ou  corps^  ou  même 
navire^  sans  faire  aucune  réserve,  ces  dénominations  comprennent  les  agrès, 
armements  et  victuailles  et  toutes  les  choses  qui  forment  l'accessoire  du  navire. 
Mais  cette  assurance  ne  s'étend  pas  au  charg^nent,  à  moins  que  l'intention  des 
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parties  ne  soit  formellement  exprimée.  Les  marchandises  assurées  sont  désignées 
par  leur  nature  ou  leur  espèce.  On  peut  se  servir  aussi  des  expressions  générales, 
chargement^  ou  facultés^  qui  comprennent  alors  tout  ce  qui  est  chargé  sur  le 
naTire,  sans  aue  le  détail  en  soit  nécessaire.  On  peut  faire  assurer  encore  jusqu'à 
concurrence  aune  certaine  somme  sur  corps  ou  sur  facultés,  ou  sur  tous  les 
deux.  L'assurance  faite  sur  corps  et  facultés  peut  être  faite  conjointement  ou 
séparément,  c'est-à-dire  ensemble  sur  le  navire  et  le  chargement,  ou  une  somme 
sur  corps  et  l'autre  sur  facultés. 

L'argent,  les  bijoux  dont  il  y  a  connaissement,  peuvent  être  la  matière  d'une 
assurance  ;  il  en  est  de  même  des  pacotilles.  L'assurance  peut  comprendre  les 
marchandises  que  le  capitaine  peut  diarger  en  faisant  échelle.  Mais  alors,  si 
l'assurance  n'a  été  faite  que  pour  l'aller,  elle  ne  porte  pas  sur  les  marchandises 
achetées  au  lieu  de  destination  ou  pendant  le  retour.  H  faut  une  stipulation 
formelle  pour  l'aller  et  le  retour,  pour  les  marchandises  d'entrée  et  de  sortie. 

Le  capital  d'un  prêt  à  la  grosse jpeut  être  donné  à  l'assurance,  mais  par  le  prê- 
teur seulement  (G.  comm.  art.  347).  Mais  le  profit  maritime,  c'est-à-dire  le  gain 
du  contrat  de  grosse  promis  par  l'emprunteur,  ne  peut  être  valablement  assuré 
(ibid.j.  De  même,  l'assurance  est  nulle  si  elle  a  pour  objet  le  lo^er  des  gens  de 
mer  (ibid.),  le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du  navire  (ibid.)  ;  ce  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  fret  à  faire,  pour  le  distinguer  de  fret  acquis,  ou  que 
le  prêteur  a  le  droit  d'exiger  après  avoir  mis  les  marchandises  à  quai,  et  lorsque, 
les  marchandises  ayant  péri,  le  chargeur  doit  le  fret  entier  (C. 'comm.  art.  302). 
Le  profit  espéré  des  marchandises  rentre  dans  la  même  classe  (ibid.  art.  347). 
Ces  prohibitions  sont  d'ordre  public  ;  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conven- 
tions particulières  entre  l'assureur  et  l'assuré;  la  nullité  qui  en  résulte  ne  serait 
pas  couverte  par  l'exécution  des  parties  (G.  cass.  5  juin  1832,  Dalloz,  32.  i« 
432).  Mais  le  contrat  n'est  pas  nul  pour  le  tout  et  subsiste  pour  les  objets  vala- 
blement assurés  (G.  Bordeaux,  20  août  1835,  Sirey,  36.  2.  il i,  et  Dalloz»  Bép. 
lég.y  v«  Droit  marit.  n»  1590). 

La  contrebande  à  l'étranger  n'est  pas  ^ne  cause  illicite  d'obligation  ;  elle 
peut  être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  valable  (C.  cass.  25  août  1835,  Sirey, 
35. 1.  671). 

L'assuré  ne  peut  faire  assurer  une  seconde  fois  les  marchandises  qui  le  sont 
déjà  (G.  comm.  art.  342),  tandis  que  la  réassurance  est  permise  à  l'assureur 
(ibid.).  Mais  l'assuré  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  son  assureur.  Dans  ce 
cas,  le  second  assureur  est  tenu  de  payer  dès  que  le  premier  mis  en  demeure 
par  la  signification  d'un  jugement  de  condamnation  et  par  un  commandement, 
ne  s'est  pas  exécuté.  L'assuré  peut  encore  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance 
(ibid.),  soit  par  l'assureur  primitif,  soit  par  un  tiers,  qui,  moyennant  une  prime 
déterminée,  s'oblige  à  payer  pour  lui  la  prime  qu'il  avait  promise  pour  1  assu- 
rance de  son  navire  ou  de  ses  marchandises.  Le  prix  de  cette  assurance  se  nom- 
me prime  déprime:  On  peut  faire  couvrir  par  un  assureur  certains  risques  sur 
un  objet,  et  par  un  second,  certains  autres  sur  le  même  objet  ;  faire  assurer  les 
dépenses  extraordinaires  faites  en  route  pour  réparer  un  navire  déjà  assuré,  ou 
pour  le  radieter,  s'il  a  été  pris  par  l'ennemi. 

S  2.  —  Formes  du  Contrat  éC  Assurance. 

Le  contrat  d'assurance  est  rédiffé  par  écrit  (G.  comm.  art.  332).  L'acte  qui  le 
constate  porte  le  nom  de  police  a'assurance.  Mais,  à  défaut  d'écriture,  le  con- 
trat existe  par  le  seul  consentement  des  parties.  Si  son  existence  était  déniée 
l'une  d  elles,  il  pourrait  être  prouvé  par  les  registres,  la 


par  l'une  d  elles,  il  pourrait  être  prouvé  par  les  resistres,  la  correspondance  ou 
le  serment  des  parties  (G.  Rennes,  15  décembre  1832,  Dalloz,  Rép,  lég.^  r>  Droit 
maritime,  n*'  1460),  mais  non  par  la  preuve  testimoniale,  même  appuyée  par 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (G.  d'Aix,  23  novembre  •1813,  Dalloz, 
ibid.).  On  se  sert  habituellement  de  polices  imprimées.  Mais  si  quelques  dispo- 
sitions écrites  y  dérogeaient,  ou  si  leur  comparaison  avec  les  clauses  imprimées 
rendait  leur  interprétation  douteuse,  la  préférence  serait  due  aux  clauses  écrites. 
Les  polices  d'assurances  sont  rédigées  par  les  notaires  ou  par  les  courtiers  de 
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eommerce  (C.  comm.  art.  79),  ou  sous  seing-privé  par  les  parties  elles-mêmes 
(C.  comm.  art.  332}.  Lorsque  rintervention  des  notaires  ou  des  courtiers  est 
requise,  ces  officiers  publics  rédigent  la  police  dans  la  forme  d'actes  priTés, 
sans  être  tenus  d'en  garder  minute  (C.  cass.  7  février  4833,  Sirey,  33.  i.  202). 
Ils  se  bornent  à  en  faire  mention  sur  leur  registre  (G.  comm.  art.  84).  La  police 
doit  être  faite  en  autant  d'oriKinaux  qu'il  y  a  de  parties,  k  peine  de  nullité  (C. 
cass.  19  décembre  i8i6,  Dalloz,  ibid.  n»  ii62;  G.  d'Aix,  23  novembre  i8i3« 
ibid.).  Gependant  lorsque  la  prime  est  payée  soit  en  argent,  soit  en  billets,  il 
suffit  d'un  seul  original  signé  par  l'assureur,  dont  la  remise  à  l'assuré  rend  le 
contrat  irrévocable.  Dès  que  la  police,  négociée  par  un  courtier  ou  un  notaire, 
a  été  signée  par  l'assureur  et  remise  h  cet  officier  public,  elle  ne  peut  plus  être 
révoquée  que  du  consentement  mutuel  des  parties.  Bien  plus,  si  l'assuré  au 
lieu  ae  signer  la  police  aux  mains  du  courtier,  s'était  borné  k  signer  un  billet 
de  prime,  l'assurance  serait  valable  (G  Rouen,  26  mai  1^,  Dalloz,  ibid.  n» 

La  police  doit  être  datée  du  jour  où  elle  est  souscrite,  avec  énonciation  si  elle 
est  faite  avant  ou  après  midi  (G.  comm.  art.  332).  Elle  ne  doit  contenir  aucun 
blanc  (ibid.),  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  les  officiers  publics  qui 
l'auraient  fait  signer  avec  des  blancs  (ord.  de  1681,  liv.  3,  tit.  6,  art.  68).  Si  le 
blanc  qui  existe  dans  ime  police  ne  porte  pas  sur  les  clauses  essentielles  du  con- 
trat, il  ne  rend  pas  la  police  nulle  (G.  d'Aix,  29  avril  1823,  Jurisp.  Mars.,  4.  i. 
161). 

La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances,  soit  à  raison  des  mar- 
chandises, soit  à  raison  du  taux  de  la  prime,  soit  k  raison  de  plusieurs  assureurs 
|G.  comm.  art.  333).  G'est  par  les  termes  de  l'acte  et  par  les  circonstances  que 
l'on  doit  décider  s'il  y  a  plusieurs  assurances  ou  s'il  n  y  en  a  qu'une  seule.  Les 
assureurs  successifs  sont  censés  se  rapporter  aux  conditions  consenties  par  celui 
qui  les  précède,  dans  l'ordre  des  signatures,  toutes  les  fois  qu'ils  n'accompa- 
gnent la  leur  dWcune  stipulation  (G.  d'Âix.  23  avril  1825,  Dalloz,  25.  2.  205). 

La  police  peut  être  modiflée,  rectifiée  ou  annulée  par  un  autre  acte  appelé 
avenant  qui  doit  être  rédigé  dans  la  même  forme  que  la  police  elle-même  (trib. 
comm.  de  Marseille,  29  octobre  1823,  Jurisp.  Mars.  5.  1.  1).  Le  concours  et  le 
consentement  des  deux  parties  est  nécessaire  (trib.  conun.  de  Marseille,  3  février 
1823,  Jurisp.  Mars.  4.  1.  77). 

La  police  d'assurance  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur.  Son  endossement  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  des  connaissements. 

Le  contrat  d'assurance  exprime  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer, 
sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire,  le  nom  et  la  désignation  du 
navire,  le  nom  du  capitaine,  le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées,  le  port  d  où  le  navire  a  dû  ou  doit  partir,  les  ports  ou  rades  dans 
lesquels  il  doit  charger  ou  décharger,  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer,  la 
nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou  objets  que  l'on  fait 
assurer,  le  temps  auquel  les  risques  doivent  commencer  et  finir,  la  somme 
assurée,  la  prime  ou  le  coût  de  l'assurance,  la  soumission  des  parties  k  des 
arbitres,  en  cas  de  contestation,  si  elle  a  été  convenue,  et  généralement  toutes 
les  autres  conditions  arrêtées  entre  les  parUes  (G.  comm.  art.  332). 

L'indication  du  nom  de  l'assuré  est  surtout  nécessaire,  lorsque  celui-ci  n'a 
pas  signé  la  police  et  qu'elle  ne  l'a  été  que  par  l'assureur.  Mais  son  omission 
n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'acte,  si  d'autres  énonciations  pouvaient  y  sup- 
pléer. Quant  k  l'indication  du  domicile,  elle  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire, k  moins  qu'elle  ne  doive  influer  sur  les  risques.  L'énonciation  de  la  qua- 
lité de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  est  utile  ;  car  l'assurance  peut  être 
laite  pour  compte  de  telle  personne  désignée,  ou  même  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra,  sans  que  le  commissionnaire  soit  obligé  de  nommer  son 
commettant.  Dans  le  premier  cas,  la  personne  désignée  a  seule  qualité  pour 
réclamer  l'effet  de  l'assurance.  Dans  le  second,  tout  l^itime  porteur  de  la  poliee, 
pourvu  qu'il  ait  en  ses  mains  un  connaissement  dont  les  énonciations  concor- 
dent avec  celles  de  la  police,  peut  se  présenter  aux  assureurs  et  réclamer  les 
effets  de  la  police  (C.  Orléans,  7  janvier  1845;  Dalloz,  48.  2.  31).  Toutefois,  les 
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assureurs  peuvent  réclamer  la  preuve  que  l'assurance  a  bien  été  faite  pour  le 
compte  du  réclamant.  Mais  lorsque  Tassurance  a  été  faite  avec  ou  sans  ordres, 
l'assuré  peut  refuser  de  communiquer  aux  assureurs  les  lettres  d'ordre  en  vertu 
desquelles  il  a  agi  (C.  d'Aix,  16  avril  1839;  Jurisp.  Mars.,  18. 1.  117). 

Lorsque  l'assurance  porte  sur  le  navire,  renonciation  du  nom  de  ce  navire 
est  essentielle  pour  la  validité  du  contrat.  Mais  lorsque  des  marchandises  seules 
sont  assurée»,  l'omission  du  nom  du  navire  n'emporte  pas  nullité.  Toutefois, 
lors  même  que  le  navire  est  l'objet  des  risques,  une  erreur  dans  renonciation 
du  nom  du  navire  serait  sans  importance,  si  d'ailleurs  il  ne  pouvait  exister 
aucun  doute  sur  l'identité  de  ce  navire.  Il  faut  ajouter  au  nom  du  navire  son 
tonnage,  sa  qualité,  si  c'est  un  trois-màts^  un  bricks  un  lougre,  etc.,  afin  de 
mettre  l'assureur  en  état  d'évaluer  le  risque  dont  il  se  charge.  Toutefois,  il 
ne  pourrait  pas  se  prévaloir  contre  l'assuré  de  l'omission  de  ces  renseignements, 
à  moins  que,  d'après  les  circonstances,  cette  omission  ne  parût  constituer  une 
réticence  {C.  de  Bordeaux,  28  août  18â9,  Sirey,  30.  2.  181).  L'indication  du 
pavillon  peut  être  indispensable,  lorsque  la  nature  des  risques  peut  en  être  affectée. 
Ces  renseignements  se  complètent  par  le  nom  du  capitaine,  donX  toutefois  l'o- 
mission faite  sans  fraude  est  sans  influence  sur  le  contrat.  Lorsqu'ime  fois  le 
nom  du  capitaine  est  désigné  dans  la  police,  s'il  vient  èi  être  changé  sans  néces- 
sité, la  police  peut  être  annulée  par  l'assureur.  Aussi,  pour  éviter  toute  difficulté 
on  ajoute  souvent  au  nom  du  capitaine  les  mots  ou  autre  pour  lui,  clause  qui 
permet  de  changer  le  capitaine  sans  l'aveu  des  assureurs,  pourvu  que  ce  chan- 
gement n'ait  pas  un  caractère  frauduleux. 

Quelquefois  l'assurance  est  faite  in  quo  vis  (sur  tel  navire  que  vous  voudrez). 
Il  est  d'usage,  dans  ce  cas,  de  désigner  un  temps  fixe,  pendant  lequel  doit  se 
faire  le  chargement.  Ce  qui  est  chargé  avant  ou  après  ce  temps,  n'est  pas  com- 
pris dans  l'assurance  (trib.  comm.  de  ]\larseille,  3  décembre  1823,  Jurisp.  de 
Mars.,  4.  1.  353).  L'assuré  n'est  tenu  de  faire  connaître  ni  le  navire,  ni  l'espèce 
de  la  marchandise,  ni  même  le  lieu  fixe  du  chargement.  On  peut  encore  se 
réserver  de  charger,  dans  le  cours  du  voyage,  les  marchandises  assurées  sur  un 
navire  autre  que  celui  désigné  dans  la  police,  sans  indiauer  celui  qui  lui  sera 
substitué.  Il  a,  cependant,  été  décidé  que,  dans  le  cas  d  une  assurance  de  cette 
nature,  l'assurance  pouvait  être  annulée  lorsque  l'assuré,  même  de  bonne 
foi,  avait  indiqué  un  navire  autre  que  celui  sur  lequel  le  transbordement 
avait  eu  lieu,  quoiqu'il  ne  fût  pas  tenu  k  cette  indication  (C.  Paris,  25  mai 
1844,  Dalloz,  Rép.  lég.,  v»  Droit  marit.,  n«  1501). 

Le  défaut  d'énonciation  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  chargées  ou  doi- 
vent l'être,  n'annulerait  pas  la  police,  si  l'on  pouvait  y  suppléer  à  l'aide  d'autres 
clauses,  et  si  cette  omission  n'avait  pas  été  faite  pour  tromper  l'assureur  sur  la 
nature  des  risques.  Lorsque  ce  lieu  a  été  indiqué  dans  la  police,  l'assurance  est 
nulle  si  le  chargement  est  fait  dans  un  autre  endroit  (1). 

Si  l'assurance  est  faite  pour  un  voyage,  il  faut  déclarer  pour  quel  voyajje,  et 
faire  connaître  les  points  extrêmes.  Le  lieu  de  la  destination  est  toujours  indis- 
pensable, à  moins  que  l'assurance  ne  soit  consentie  pour  un  temps  limité  ou 
pour  une  certaine  portion  de  route. 

Quant  aux  ports  ou  rades  dans  lesquels  le  navire  doit  entrer  durant  sa  naviga- 
tion, on  peut  se  dispenser  de  les  désigner,  en  stipulant  d'une  manière  générale 
la  iaculté  de  faire  échelle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  connaître  l'espèce  des  marchandises  assurées, 
on  peut  se  contenter  de  faire  assurer  une  somme  déterminée  sur  facultés,  quelles 
qu'elles  soient.  H  suffit  alors  qu'au  moment  du  sinistre,  il  y  ait  à  bord  du 
navire  pareille  valeur  en  marchandises.  Mais  lorsque  les  marchandises  sont 
désignée^,  toute  autre  marchandise  appartenant  à  l'assuré  ne  pourrait  être 
donnée  comme  équivalent.  L'omission  de  la  valeur  des  marchandises  ou  du 
navire  assuré  n'entraîne  pas  la  nullité  du  contrat,  s'il  n'y  a  pas  fraude  (C.  Bor- 
deaux, 28  août  1829,  Sirey,  30.  2.  181).  Il  doit  être  fait  désignation,  dans  la 
police,  des  marchandises  sujettes,  par  leur  nature  à  une  détérioration  particu- 

(1)  Estrangio,  Des  Assurances^  p.  370. 
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lière,  ou  diminution,  conune  blés,  ou  sels,  ou  marchandises  suscepUbles  de 
coulage,  sinon  les  assureurs  ne  répondent  point  des  dommages  ou  pertes  qui 
pourraient  arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eùi 
Ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police  (C.  comm.  art. 
355).  Pour  éviter  toute  contesta^on  sur  ce  point,  l'assurance  sur  facultés  noa 
désignées,  se  fait  quelquefois  en  ajoutant  la  clause  :  En  quoi  le  tout  consiste 
ou  puisse  consister.  C&t  alors  les  parties  sont  censées  avoir  dérogé  au  droit 
commun  et  avoir  mis  au  risque  des  assureurs  même  les  marchandises  périssables 
(trib.  comm.  de  Marseille,  z8  avril  1830,  Jurisp.  de  Mars.,  11.  1. 191). 
Si  la  chose  assurée, est  un  navire,  la  valeur  de  l'estimation  comprend  le  corps. 


mées  eu  égard  à  la  valeur  qu'elles  avaient  au  lieu  du  chargement,  y  compns 
tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusau'à  bord  (G.  comm.  art.  339).  On 
pourrait  y  comprendre  le  prix  du  fret  que  l'assuré  sera  obligé  de  payer  pour 
leur  transport^  mais  il  faudrait  une  clause  expresse.  Si  la  valeur  des  marchan- 
dises, n'est  point  fixée  par  le  contrat,  elle  peut  être  Justifiée  par  les  factures  ou 
par  les  livres  (C.  comm.  art.  339).  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fait  ^ue  par  troc,  et  que  l'estimation  des  marchan- 
dises ne  soit  pas  faite  par  la  police,  elle  se  règle  sur  le  pied  de  la  valeur,  sur  le 
lieu  de  l'échange,  de  celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y  joignant  les 
frais  de 
en  monnaie 
vaut  en  monnaie 
police  (ibid.  art.  338). 

Pour 
Côtes  d' 
de  désii 

taine.  11  suffit  alors  que  la  police  énonce  la  partie  du  monde  où  doit  s'effectuer 
le  chargement,  et  celui  à  qui  l'expédition  est  faite  ou  doit  être  consignée,  s^il 
n'y  a  convention  contraire  dans  la  police  (C.  comm.  art.  337). 

Si  le  contrat  ne  règle  pas  le  temps  auquel  les  risques  doivent  commencer  et 
finir,  il  court,  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuaiHes, 
du  jour  que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au 
port  de  sa  destination  ;  à  l'égard  des  marchandises,  du  jour  qu'elles  ont  été 
diarffées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabarres  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour 
où  elles  sont  délivrées  à  terre  (C.  comm.  art.  341  et  328). 

L'énonciation  de  la  sommet  assurée  n'est  pas  indispensable.  Les  assureurs 
peuvent  s'engager  à  payer  la  somme  k  laquelle  les  marchandises  pourront  être 

estimées.  Le  plus  souvent  l'assureur  déclare  qu'il  assure  ime  somme  de , 

dateur  agréée. 

Une  combinaison  fort  en  usage  en  matière  d'assurances  consiste  à  faire 
assurer  une  somme  déterminée  sur  toutes  marchandises  qui  sont  chargées  pour 
le  compte  de  l'assuré  pendant  un  certain  espace  de  temps,  dans  un  lieu  déler* 
miné  et  pour  une  destination  fixe.  C'est  ce  qu'on  appelle  police  flottante.  Le 
caractère  de  la  police  flottante  est  que  l'assureur  et  rassuré  sont  définitivement 


principe  il  résulte  :  \^  que  les  marchandises  qui  font  l'objet  de  la  poli 
flottante  sont  assurées  du  moment  où  elles  sont  chargées,  quand  même  le  char- 
gement aurait  eu  lieu  à  l'insu  de  l'assuré  et  de  l'assureur  et,  par  conséquent, 
mdépendamment  de  toute  déclaration  de  la  part  de  l'assuré;  2<>et  que,  hors  le 
cas  d'une  réserve  spéciale  dans  la  police,  rassuré  n'a  pas  le  droit  de  distraire 
de  cette  police  une  partie  quelconque  des  marchandises  qui  y  sont  comprises  et 
par  suite  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  l'objet  d'une  nouvelle  assurance  tant 
que  la  somme  et  le  temps  énoncés  en  la  police  flottante  ne  sont  pas  épuisés 
(C.  d'Orléans,  7  janvier  1845,  Dalloz,  48.  2.  34,  et  parère  des  assureurs  de 
Paris). 


i^i^ïFri 


—  177  — 

L'énonciation  de  la  prime  est  de  l'essence  du  conlrat.  ^Cependant  la  police  ne 
serait  pas  nulle,  s'il  était  établi  que,  bien  que  la  prime  ne  soit  pas  indiquée 
dans  Facte,  elle  a  été  conTenue  entre  les  parties.  Si,  après  avoir  stipulé  qu  une 
prime  serait  payée,  les  parties  avaient  omis  d'en  fixer  le  taux,  les  tribunaux 
seraient  appelés  à  opérer  cette  détermination  d'après  la  nature  des  risques,  les 
circonstances  et  les  stipulations  de  la  police  et  même  le  cours  des  primes. 
Lorsqu'une  augmentation  de  prime  a  été  stipulée  en.  temps  de  paix  pour  le 
temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  que  sa  quotité  n'a  pas  été  déterminée 
par  la  police,  la  fixation  en  est  faite  par  les  tribunaux  d'après  les  mêmes  bases 
(G.  comm.  art.  343). 

La  soumission  h  des  arbitres  en  cas  de  contestation  est  facultative  dans  la 
police  et  dépend  de  la  volonté  des  parties  (G.  conmi.  art.  332).  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  désigner  le  nom  des  arbitres  et  l'objet  du  compromis,  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l'article  1006  du  Gode  de  procédure  civile.  (G.  cass.,  2  décem- 
bre 1814,  Sirey,  45.  1.  79;  en  sens  contraire  y  trib.  comm.  Havre,  18  juillet 
1857,  Rec.  Havre,  3.1.  159). 

Les  polices  d'assurances  rédigées  par  des  notaires  ou  courtiers  d'assurances 
doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  débité  par  la  régie  (loi  du  13  brumaire 
an  vn,  art.  18).  Les  particuliers  sont  admis  à  faire  timbrer  le  papier  de  toute 
espèce  de  dimension  dont  ils  veulent  se  servir,  avant  d'en  faire  usal[e  (ibid.  art. 
7;  décret  du  3  janvier  ^809).  Gette  règle  est  applicable  même  quand  la  formule 
est  imprimée  (G.  cass.,  15  messidor  an  IX,  Dalloz,  Jurisp.  gén,,  7.  515).  En  cas 
de  contravention,  il  y  a  lieu  à  une  amende  de  20  francs  à  l'égard  des  officiers 
publics  et  de  5  francs  pour  les  particuliers,  sans  préjudice  du  droit  de  timbre 
(lois  des  13  brumaire  an  VH,  art.  26  et  16  juin  1824,  art.  10). 

Les  polices  d'assurances  maritimes  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  enregistrement  (loi  du  ^6  juin  1824,  art.  5).  Ge  droit  doit  être  payé 
par  les  notaires  dans  les  dix  jours,  lorsqu'ils  résident  dans  la  commune  où  le 
bureau  d'enregistrement  est  établi,  et  dans  les  quinze  jours,  lorsqu'ils  n'y  résident 
pas,  k  peine  dé  dix  franco  d'amende  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  20  et  33  ; 
loi  du  16  juin  1824,  art.  10,  et  décis.  du  min.  des  fin.  du  25  octobre  1822). 
Ges  règles  souffrent  exception  dans  le  cas  où  les  polices  sont  rédigées  par 
ces  officiers  publics  dans  la  forme  d'actes  sous  seing  privé  (G.  cass.,  7  février 
1838,  Sirey,  33.  1.  202.  et  décis.  du  min.  des  fin.,  27  septembre  1816).  Ils  ne 
sont  pas,  en  effet,  tenus  de  rédiger  les  polices  d'après  les  règles  du  notariat 
(ibid.).  pans  ce  cas,  les  notaires,  comme  les  courtiers,  ne  sont  pas  soumis  à 
l'obligation  de  faire  enregistrer  les  polices  avant  qu'elles  soient  produites  en 
justice  (décis.  du  min.  des  fin.  du  4  vendémiaire  an  Vil  et  25  octobre  1822).  Les 
polices  sous  seing  privé  peuvent  être  enregistrées  à  quelque  époque  que  ce  soit 
sans  encourir  le  double  droit  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art  22  et  23).  Lorsqu'il 
est  fait  usage  des  polices  en  justice,  si  elles  ont  été  soumises  au  droit  fixe,  elles 
sont  frappées  d'un  nouveau  droit  de  1  pour  cent  sur  la  valeur  de  la  prime, 
réduit  au  demi-droit  en  temps  de  guerre  (loi  du  16  juin  1824,  art.  5,  et  28  avril 
1816,  art.  51). 

§.  3.  — Droits  et  Obligations  de  V  Assuré, 

Nous  avons  dit  qu'il  était  de  l'essence  du  contrat  d'assurances  que  la  mar- 
chandise fût  exposée  à  un  risque  maritime.  Dès  lors,  si  le  voyage  est  rompu 
avant  le  départ  du  navire,  même  par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée  ; 
mais  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'indemnité,  den^  pQur  cent  de  la  somme  assurée 
(G.  comm.  art  349).  Si  le  voyage  était  rompu  par  aifèt  de  prince  ou  par  interdic- 
tion de  commerce,  ou  autre  force  majeure,  il  n'y  aurait  pas  moins  lieu  à  cette 
indemnité.  Mais  si  le  risque  courait  avant  le  départ  du  navire,  la  prime  entière 
serait  acquise  à  l'assureur  en  cas  de  rupture  du  voyage,.  Le  voyage  est  rompu 
par  cela  seul  que  le  navire  se  rend  k  une  autre  destination  Que  celle  qui  est 
indiquée  dans  la  police  (G.  Bordeaux,  3  février  1829,  Dalloz,  29.  2.  147). 

Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  diffé- 
rence entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient  l'opi- 
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ûion  du  rrsque  ou  en  ciiangeraient  le  sujet,  annulent  Tassurance.  Cette  nullité 
a  lieu,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la  difTérence, 
n^aurafient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré  (C.  comm. 
art.  348).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  mauvaise  foi  ou  Terreur,  du  moment 
où  l'assureur  a  pu  être  trompé  sur  la  nature  des  risques.  Dans  le  cas  d'une 
assurance  sur  marchandises,  s'il  est  établi  par  l'assureut  que  l'assuré  leur  s 
donné  une  valeur  supérieure  à  leur  estimation  par  dd  et  par  fraude,  l'assureur 
seul  peut  demander  la  nullité  du  contrat  et  s'affranchir  des  risques  tout  en 
conservant  la  prime,  ou  exiger  son  exécution  et  réclamer  la  prime  si  elle  n'a  pas 
été  payée  (C.  comm.  art.  357).  S'il  fait  annuler  le  contrat,  ce  qu'on  appelle  ris- 
tourne, il  n'a  pas  droit  à  l'indemnité  de  demi  pour  cent  que  la  loi  accorde  en 
cas  de  rupture  du  voyage.  S'il  n'y  a  ni  dol  m  fraude,  le  contrat  est  valable, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  marchandises,  d'après  l'estimation  qui  en 
est  faite  ou  convenue.  L'assureur  ne  reçoit  pas  la  prime  de  l'excédant  de  valeur» 
mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour  cent  (C.  comm.  art.  358).  Il  en  serait 
de  même  si,  dans  le  cas  de  fraude,  l'assureur  exigeait  l'exéeution  du  contrat.» 
Les  mêmes  prmcipes  seraient  applicables  dans  le  cas  où  l'assurance  porterait 
sur  un  navire  (C.  d'Aix,  8  octobre  1813,  Sirey,  16.  2.  117). 

L'assuré  doit  faire  connaître  exactement  le  jour  où  le  navire  s'est  mis  en  roule 
(C.  Bordeaux,  4  fructidor  au  VIII,  Sirey,  1.  2.  693),  le  fait  du  départ  du  navire 
(0.  d'Aix,  13  novembre  1822,  JuEisp.  de  Mars.,  4.  1.  174),  les  nouvelles  qu'il 
peut  avoir  directement  ou  indirectement  du  navire  au  moment  de  la  signature 
de  la  poli(^  (ibid.  9  février  1830,  Sirey,  30.  2.  79).  Car  l'assurance  faite  après  Is 
perte  des  objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du 
contrat,  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte  des  objets  assurés  (C.  comm.  art* 
365).  Cette  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts  de  myriamètre  par 
heure,  sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  la 
perte  du  navire  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être 
portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurances  a  été  passé,  avant  la  signature  de 
la  police  (C.  connn.  art.  366).  Si  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles^  cette  présomption  n'est  point  admise.  Le  contrat  n'est  annulé  que 
sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  perte  avant  la  signature  de  la  police  (C.  comm. 
art.  367).  Cette  preuve  peut  être  faite  par  toute  voie,  soit  par  écrit,  soit  par 
témoins.  La  clause  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  n'empêcherait  pas  l'an- 
nulation du  contrat  dans  le  cas  ou  l'assuré  aurait  dissimulé  les  avis  qui  lui 
donnaient  de  justes  motifs  de  craindre  la  perte  (C.  Bordeaux,  7  avril  1835, 
Dalloz,  Rép,  lea.y  v»  Droit  marit.,  m  1679).  il  importerait  peu  que  la  réticence 
eût  eu  lieu  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  pourvu  que  le  fait  ait  été  de  nature  k 
influer  sur  l'opinion  du  risque.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  k 
l'assureur  une  double  prime,  et  peut  être  poursuivi  correctionnellement  {C.  comm. 
art.  368)  par  le  ministère  public,  et  le  contrat  est  nid.  Les  tribunaux  sont  juges 
souverains  du  caractère  des  faiU  de  réticence  invoqués  par  l'annulation  du 
contrat  d'assurances  (C.  cass.,  25  mars  1835,  Sirey,  35. 1. 804;  Dalloz,  Bép,  lég,^ 
V»  Droit  marit.,  n«  1681. 

L'assuré  doit  payer  la  prime  convenue.  Ce  paiement  a  lieu,  à  moins  de  convention 
contraire,  au  moment  de  la  signature  de  la  police.  Lorsqu'elle  n'est  pas  payée 
à  ce  moment,  les  assureurs  ont  un  privilège  sur  le  navire  assuré  pour  le  mon- 
tant de  c^tté  prime  (C.  comm.  art.  191  ;  C.  Rouen,  5  décembre  1807,  Dalloz,  Rép. 
léff.y  v»  Droit  marit.,  n»  1735).  Il  importe  peu  pour  l'exercice  deceprivil^ 
que  la  police  ait  été  reçue  par  un  officier  public,  ou  soit  sous  seing  privé  (C. 
Rouen,  6  janvier  1853,  Rec.  Havre,  1.  2.  7).  Mais  ce  privilège  n'existe  pas  sur 
les  mardiandises  assurées  (trib.  comm.  de  Marseille,  29  mai  1856,  Jurisp.  de 
Mars.,  34.  1.  172).  Ce  privilège  continue  à  exister,  lorsque  la  prime  est  payée 
en  billets  de  prime,  si  la  police  porte  quittance  en  un  billet.  Le  défaut  de 
paiement  de  la  prime,  naême  lorsqu'elle  était  exigible  comptant,  n'annule  pas 
l'assurance,  èi  moins  d'une  stipulation  expresse  ;  mais  il  donne  le  droit  à  l'assu- 
reur de  demander  la  résolution  du  contrat  pour  défaut  de  paiement.  Lorsqu'ujie 
augmentation  de  prime  a  été  stipulée  pour  le  cas  de  guerre,  cette  condition 
doit  être  regardée  comme  réalisé-e  par  le  premier  acle  d'hostiliié  commis,  même 
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SUIS  èlre  précédé  d*«ne  déclaration  de  guerre,  contre  les  navires  ou  autres 
pro|>hétés  de  r£tat  ou  des  particuliers  (C.  Rennes,  28  mars  iS2i,  Dalioz,  Bép. 
t€g,y  T»  Droit  marit,  n«  1858),  quelle  que  soit  la  situation  du  lieu  où  les  hosti- 
lités ont  commence  et  de  celui  où  se  trouvait  le  navire  à  ce  moment  |C. 
cass.  28  janvier  1807,  Dalioz,  ibid.,  n«  1714). 

La  prime  entière  est  due,  du  moment  où  l'assureur  a  commencé  à  courir 
les  risques  {C.  comm.  art.  351).  Cependant,  si  l'assurance  a  peur  objet  des 
marchandises  pour  l'aller  et  le  retour,  et  si,  le  navire  étant  parvenu  à  sa  première 
destination,  il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement 
n'est  pas  complet,  l'assuré  n'est  tenu  qu'au  paiement  des  deux  tiers  propor- 
tionnels de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  pas  stipulation  contraire  (G.  comm.  art. 
356).  Si  l'assureur  tombe  en  Mlite  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  finr, 
l'assuré  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat  (C.  comm.  art.  346), 
à  son  choix.  Si  l'assuré  n'obtenait  pas  caution,  il  pourrait  se  faire  autoriser  par 
justice  à  faire  réassurer  le  risque  aux  dépens  du  lailli  |1). 

L'assuré  doit  signifier  k  l'assufeur  tous  les  avis  qu'il  reçoit  des  accidents  qui 
sont  aux  risques  c^  ce  dernier,  dans  les  trois  jours  de  leur  réception  jC.  comm. 
art.  374).  Nous  verrons  ailleurs  les  conséquences  de  cette  obligation.  Nous 
traiterons  également  de  la  justification  du  cnarsement  et  de  la  perte  totale  ou 
partielle  des  objets  assurés,  en  nous  occupant  du  aélaissement  et  de  la  réparation 
des  avaries.  •—  Liv.  5,  chap.  3. 

5  ft.  -^  Droits  et  Obligations  de  l'Assureur. 

Nous  avons  vu  que  les  réticences  et  fausses  déclarations  qui  sont  de  nature 
à  diminuer  l'opinion  du  risque,  peuvent  faire  annuler  le  contrat.  Quand  il  y  a 
ihtude  dans  1  estimation  des  effets  assurés,  ou  en  cas  de  supposition  ou  de 
falsification,  l'assureur  peut,  même  quand  il  y  aurait  renoncé  dans  la  police,  faire 
procéder  à  la  vérification  et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes 
autrespoursuites  soit  civiles,  soit  criminelles  à  diriger  contre  l'assuré  (G.  comm. 
art.  336).  Nous  avons  dit  que  dans  ce  cas  l'assureur  peut  demander  la  nullité 
du  contrat. 

L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés.  La  prime 
de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance  (G. 
comm.  art.  342).  Dans  ce  cas  l'assureur  devient  assuré  par  rapport  à  son  réas- 
sureur et  est  soumis  à  toutes  les  obligations  de  l'assuré. 

Si  l'assuré  tombe  en  faillite  avant  que  le  risque  ne  soit  fini  et  si  la  prime  n'est 
pas  payée,  l'assureur  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  contrat  (G. 
comm.  art.  346;  G.  d'Aix,  28  juin  18^3,  Dalioz,  Bép,  iég,,  v<>  Droit  marit.,  n<> 
1740). 

L'assureur  qui  est  informé  de  l'arrivée  des  objets  qu'on  lui  propose  à  l'assu- 
rance, doit  refuser  de  traiter.  Gar  l'assurance  serait  nulle  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  présomption  qu'il  a  connu  ce  fait  au  moment  de  la  signature  de  l'acte. 
Cette  présomption  est  la  même  à  son  égard  qu'à  l'égard  de  l'assuré.  Il  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles,  même  en  cas  d'assurance  faite  sur  bonnes  et  mauvaises 
notwelles.  Dans  le  cas  où  il  est  prouvé  qu'il  connaissait  l'arrivfe  du  navire,  il 
paie  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue  (G.  comm.  art.  368). 

L'assureur  répond  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets 
assurés  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit^  changements 
forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  navire,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par. 
ordre  de  puissance,  déclaration  de  guerre,  représailles  et  ^néralement  par 
toutes  les  autres  fortunes  de  mer  (G.  comm.  art.  350),  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, prévues  et  imprévues.  Gette  responsabilité  s'étend  aux  frais  extraordi- 
naires auxquels  ces  accidents  peuvent  donner  lieu.  Ainsi,  les  loyers  et  vivres  de 
l'équipage,  pendant  un  voyage  forcé  pour  réparer  le  navire,  sont  à  la  charge  des 
assureurs  sur  corps  (G.  Bordeaux,  6  décembre  1830,  Dalioz  31.  2.  61).  Mais  ils 
n'en  sont  tenus  que  jusqu'au  moment  où  les  réparations  sont  terminées  et  non 
■   ■  II.  ■  -.'■■■    w 

(l)Dagevttle,  t.  3  p.  334. 
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pour  le  lemps  postérieur  pendant  lequel  le  navire  continue  k  séjourner  au  liea 
des  réparations.  jTrib.  oomm.  de  Marseille,  5  septembre  4833,  Jurisp.  de  Mars., 
15.  i.  135).  L'assuré  ne  peut  d'ailleurs  comprendre  dans  le  montant  des  avaries 
les  salaires  et  nourriture  de  l'équipage,  pendant  la  durée  des  réparations  faites 
au  lieu  du  reste,  jlhid.,  24  décembre  1830,  Jurisp.  de  Mars.,  11. 1.  312). 

L'assureur  ne  répond  que  du  sinistre  arrivé  sur  mer.  Cependant,  si  les  avaries 
éprouvées  par  le  navire  ont  nécessité  la  mise  k  terre  des  marchandises,  les  dom- 
mages qu'elles  peuvent  éprouver  pendant  leur  séjour  à  terre,  sont  à  la  diarge 
de  l'assureur.  L'abordage,  causé  par  la  faute  du  capitaine  d'un  navire,  autre 
oue  celui  qui  est  assuré,  doit  être  réparé  par  l'assureur,  sauf  son  recours  contre 
1  auteur  du  dommage.  Si  l'abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  du  navire  assuré, 
l'assureur  n'en  répond  pas.  Il  en  est  de  même  si  l'abordage  a  eu  lieu  par  la 
faute  des  deux  navires.  Dans  le  cas  pu  la  cause  de  l'abordage  est  inconnue, 
l'assureur  doit  indemniser  entièrement  l'assuré.  Mais,  comme  dans  œ  cas,  le 
dommage  arrivé  aux  deux  navires  est  réuni  en  une  seule  masse  et  supporté  par 
moitié  par  chaaue  navire  (C.  comm.  art.  407),  l'assureur  aurait  recours  sur  le 
propriétaire  de  Vautre  navire,  pour  ce  qu'il  aurait  payé  excédant  la  moitié. 

Si  l'assureur  avait  pris  à  sa  charge  la  baraterie  de  patron,  il  devrait  répondre 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  les  armateurs  du  navire  assuré, 
à  raison  d'un  abordage  causé  par  la  faute  du  capitaine  de  ce  même  navire  (G. 
cass.  4  mars  1861,  Moniteur  des  Trib.y  1861,  p.  170). 

On  considère  comme  changements  de  route  forcés,  toute  déviation  nécessitée 

r  la  crainte  de  l'ennemi,  par  le  besoin  de  se  procurer  des  vivres  ou  de  l'eau, 
e  radouber  le  navire,  de  laisser  à  terre  des  individus  atteinte  de  maladie 
contagieuse.  Le  changement  de  route  n'est  pas  de  droit  présumé  forcé  :  c'est 
à  l'assuré  à  établir  le  fait  qu'il  allègue,  k  prouver  qu'il  n'a  pas  été  pause  par 
la  faute  ou  par  la  volonté  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  Il  y  a  changement  de 
route  toutes  les  fois  que  le  capitaine  n'a  pas  suivi  une  des  routes  usitées  pour 
conduire  au  port  de  destination. 

Nous  aurons  à  traiter  ailleurs  du  jet  à  la  mer  des  choses  assurées.  Il  n'est 
donc  pas  utile  d'en  parler  ici.  —  Liv.  3,  chap.  3,  sect.  3,  2  2. 

L'incendie  n'est  pas  de  plein  droit  k  la  charge  des  assureurs.  Lorsque  le  navire 
est  assuré  il  faut  que  l'incendie  ne  puisse  être  attribué  à  la  faute  ou  à  la  né^li- 

§ence  du  capitaine  pour  que  les  assureurs  en  soient  responsables.  Le  capitame 
oit  exprimer  la  cause  de  l'incendie,  ou,  si  cela  est  impossible  établir  qu'il  n'y 
a  pas  eu  faute  ou  négligence  commise  par  lui-même  ou  par  les  gens  de  son 
éauipage  (C.  d'Aix,  «10  décembre  1821,  Dalloz,  Rép.  lég.^  v«  Droit  marit.,  n*» 
1838;  C.  cass.,  4  janvier  1832,  Dalloz,  ibid.  :  C.  Rouen,  3  mai  1844,  Jurisp. 
HavTC.  2.  2.  57).  S'il  s'agit  de  marchandises  chargées  par  des  tiers,  l'assureur 
doit  les  indemniser,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine  qui  ne  ferait  pas  les 
justiflcations  suffisantes,  k  moins  qu'il  ne  fût  établi  que  l'assuré  avait,  k  l'insu 
de  l'assureur,  chargé  des  marchandises  inflammables  qui  auraient  causé  l'in- 
cendie. Le  feu  mis  au  navire  par  ordre  supérieur,  ou  volontairement  produit  par 
le  capitaine  pour  éviter  la  prise,  est  à  la  charge  des  assureurs. 

La  prise  du  navire,  son  pillage  par  des  ennemis  ou  par  des  pirates,  est  dans 
tous  les  cas  au  nombre  des  risques  dont  les  assureurs  répondent,  à  moins  qu'ils 
n'aient  excepté  le  cas  de  guerre.  Les  autres  risques  n'exigent  aucune  explication 
particulière. 

Tout  changement  de  voyage,  de  route  ou  de  navire  et  toutes  pertes  et  dom- 
mages provenant  du  fait  de  l'assuré  propriétaire,  aiîréteur  ou  chargeur,  les 
déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice-propre  de  la  chose,  ne 
sont  point  k  la  charge  de  l'assureur  qui  a  néanmoins  droit  k  la  prime,  s'U  a 
commencé  à  courir  les  risques  (C.  comm.  art.  351  et  352).  La  stipulation  par 
laquelle  l'assureur  s'engagerait  k  réparer  les  dommages  provenant  du  £ut  de 
l'assuré  serait  nulle.  H  en  serait  de  même  de  la  clause  qui  lui  donnerait  droit 
k  l'indemnité  en  cas  de  perte,  queUe  que  pût  être  la  cause,  et  sans  qu'il  fût 
tenu  d'en  justifier.  Par  vice  fïTêpre  de  la  chose  on  entend  la  détérioration  ou 
pertes  oui  arrivent  par  un  accident  auquel  cette  chose,  même  en  la  supposant 
de  la  plus  parfaite  qualité  dans  son  genre,  est  sujette  par  sa  nature  et  non  une 
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oompoBition  vicieuse  qui  peut  amener  la  détérioration  de  la  chose.  Ainsi  les 
assureurs  ne  répondent  pas  des  dommages  causés  au  navire  ou  à  ses  agrès  par 
vétusté,  ni  du  coulage  auquel  les  marchandises  sont  naturellement  et  or* 
dinairement  sujettes.  Ce  coulage  naturel  est  habituellement  évalué  dans  les 

Solices.  Ce  coulage  est  estimé,  dans  les  voyages  au  long-cours,  pour  les  eaux- 
e-vie,  vins,  huiles  et  autres  liquides,  à  12  ou  i  5  pour  cent;  pour  les  sucres 
brute,  à  13  ou  1^,  pour  les  indigos,  de  10  k  20,  suivant  au'ib  ont  été  chargés 

S  lus  ou  moins  secs.  Dans  les  voyages  du  grand  cabotage,  le  coulage  ordinaire 
es  liquides  est  de  3  ou  4  pour  cent  ;  et  dans  le  petit  cabotage,  il  n*est  que  de 
S  ou  3  pour  cent  (1).  Quand  le  coulage  n'excède  pas  ces  quantités  ou  celles  qui 
ont  été  fixées  par  la  police,  l'assureur  n'en  répond  pas.  Mais  l'insertion  de  la 
clause /ronc  de  coulage  dans  U  police,  exprime  Buillsamment  que  les  asstueurs 
ne  se  chargent  même  pas  du  coulage  causé  par  les  événemenU  de  mer  (C.  d'Aix 
23  novembre  18i8,  Jurisp.  Mars.,  2.  1.  230),  à  moins  que  le  coulag;e  ne  résulte 
d'un  sinistre  majeur  donnant  ouverture  au  délaissement  (C.  d'Aix,  ii  mars 
1823,  Jurisp.  Mars.  4. 1.  441). 

L'assureur  sur  le  corps  d'un  navire  ne  répond  que  des  conséquences  d'événe- 
mente  de  mer  et  non  point  de  ceux  <iui  résultent  du  vice-propre  du  navire. 
La  visite  du  navire,  avant  son  départ  (Uv.  2,  chap.  l**",  sect.  v^  g  1«'),  établit 
en  iaveur  de  l'assuré  une  présomption  du  bon  état  du  navire  et  de  la  fortune 
de  mer  qui  a  pu  causer  sa  perte  ou  son  innavigabilité.  Mais  cette  présomption 
n'empêche  pas  les  assureurs  de  rapporter  la  preuve  que  le  navire  élait  atteint 
d'un  vice  qui  a  dû  amener  l'accident  (G.  cass.,  18  mai  1824:  G.  Bordeaux,  1*' 
mars  4828;  G.  Paris,  20  avril  4840;  G.  Bordeaux,  20  août  i835  et  8  mars  1841. 
Dalloz, /ttrin>.  gén.,  v>  Droit  marit.,  n<>2069:  trib.  "comm.  de  Marseille,  11 
mars  18^9,  Jurisp.  de  Mars.,  37.  1. 153;  G.  d^Aix,  27  mai  1858,  ibid.,  37.  i. 
57;  trib.'comm.  Havre,  30  mars  1858,  Rec.  Havre,  1858, 1.  79;  C.  Bordeaux, 
4  juillet  1859,  Rec.  Havre,  5.  2.  260;  trib.  comm.  Havre,  26  juillet  1860,  Rec. 
Havre,  1860,1.  161). 

Toutefois,  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  a  décidé  que,  bien  qu'un  navire 
eût  été  visité  au  départ,  l'assuré  était  tenu  de  prouver  que  le  dommage  éprouvé 
par  le  navire  était  dû  à  un  événement  de  mer  et  non  au  vice-propre  du  navire 
(trib.  comm.  Havre,  25  juin  1860,  Bec.  Havre,  1860,  1. 139).  Mais  ce  juge- 
ment a  admis  un  principe  en  opposition  avec  la  jurisprudence  la  mieux  étabRe 
et  ne  pourrait  être  pris  pour  règle  ;  car  il  détruirait  toute  l'autorité  de  la  visite 
au  départ. 

On  s'est  demandé  si  l'absence  de  visite  du  navire  au  départ  ne  rendait  pas 
l'assuré  non  reœvable  à  agir  contre  les  assureurs,  lorsque  le  navire  a  été 
déchuré  innavigable  en  cours  de  voyage.  On  a  soutenu  que  le  défaut  de  visite 
établissait  une  présomption  léjo^e  de  1  état  d'innavigabilité  du  navire  assuré  au 
moment  du  départ,  présomption  contre  laquelle  aucune  preuve  ne  pourrait 
être  admise  (trib.  comm.  de  Marseille,  14  novembre  1823,  Jurisp.  de  Mars.,  4. 
1. 345).  Mais  cette  solution  ne  paraît  pas  conforme  k  la  loi.  Aucune  loi  n'a  créé 
cette  présomption  lé^e  aue  l'on  fait  résulter,  par  interprétation,  des  réglemente 
qui  ont  prescrit  la  visite  des  navires.  11  faut  donc  reconnaître  que  le  défaut  de 
production  de  certificat  de  visite  n'étebUt  contre  Tassuré  qu'une  simple  pré- 
somption d'innavigabilité  qui  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire  (G.  d'Aix, 
28  janvier  1822,  Dalloz,  Rép.  lég.,  v»  Droit  marit.,  n^  1701  ;  trib.  comm.  de 
Marseille,  13  décembre  1858,  Jurisp.  de  Mars.,  37. 1.  43). 

Nous  reviendrons  sur  l'effet  du  vice-propre  en  matière  d'assurance,  liv.  5, 
cfaap.  3,  sect.  2,  g  3. 

L  assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron^  à  moins  qu'il  ne  s'en 
soit  formellement  chargé  par  une  clause  spéciale  de  la  police  (C.  comm.  art.  353). 
Par  baraterie  on  '  entend  ici  non-seulement  les  prévarications,  mais  encore  les 
fautes,  omissions,  négligences  ou  incurie,  exemptes  ou  non  de  dol.  La  bara- 


(1)  Valin,  Uv.  3,  Ut.  6,  art.  31. 
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terie  résulte  de  faits  précis  dont  Tappréciatioii  ap|Mirtient  au  juse  (C.  cass.  18 
mai  1824,  Dalloz,  Bep.  lég.,  V»  Droit  marit.,  n»  1921),  et  dout  la  preuve  doit 
être  faite  par  l'assureur.  Ainsi  le  capitaine  qui,  reconnaissant  les  sympttaies 
d'un  incendie  à  bord  de  son  navire,  continue  à  naviguer,  lorsqu'il  pouvait  reti^ 
cher,  et  cause  ainsi  la  perte  du  navire,  commet  une  foute  grave  dont  les  assu- 
reurs ne  sont  pas  responsables  {C.  Paris,  27  mars  1844,  Jurisp.  Havre,  1. 2. 114  et 
2.  2. 34).  Les  assureurs  ne  répondent  pas  des  pertes  résultant  de  ce  que  le  capi- 
taine a  négligé  de  faire  à  son  navire,  avant  le  départ,  toutes  les  réparations 
nécessaires  pour  le  mettre  en  bon  état  de  navigation  {trib.  conmi.  de  Marseille, 
19  avril,  1830,  Jurisp.  de  Mars.,  11.  1.  213)  ;  de  ce  que  le  navire  a  été  mal 
lesté  ou  mal  arrimé  ;  de  ce  qu'omettant  de  prendre  un  pilote,  le  capitaine 
a  mis  son  navire  à  la  côte;  de  ce  que  le  capitaine  a  vendu  le  navire,  sans  pou- 
voir spécial  de  l'armateur,  hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée  (C. 
Bordeaux,  18  mai  1832,  Dalloz,  33.  2.  40).  Les  faits  des  passagers  qui,  bien 
qu'ils  ne  fassent  pas  partie  de  l'éiquipage  sont  sous  la  responsabilité  du  capitaine, 
n'engageraient  pas  les  assureurs  (arg.  d'un  arrêt  de  la  G.  de  Bordeaux,  93 
novembre,  1830,  Dalloz,  31.  2.  7).  L'assureur  qui  a  garanti  la  baraterie  de 
patron,  est  tenu  du  dommage  arrivé  par  la  faute  de  celui-ci  ou  de  l'éçiuipage, 
sauf  son  recours  contre  le  capitaine.  S'il  a  assuré  le  chargement,  il  aurait  encore 
recours  contre  le  navire  et  le  fret.  Lorsque  le  navire  est  également  assuré, 
l'assureur  sur  facultés,  subrogé  aux  droits  du  chargeur,  est  préféré  à  l'assureur 
sur  corps  auquel  il  a  été  fait  délaissement  du  navire  et  du  iret  par  l'armateur. 
L'assureur  sur  corps  qui  a  garanti  la  baraterie  de  patron,  ne  doit  indemniser 
l'assuré  que  des  dommages  causés  au  corps  du  navire  par  le  capitaine  et  non 
pas  de  l'action  en  garantie  que  les  chargeurs  peuvent  exercer  contre  l'assuré  et 
contre  le  navire,  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  marchandises  (trib.  oonmh 
de  Marseille,  11  janvier  1831,  Jurisp.  de  Mars.  12. 1.  26). 

Lorsque  les  armateurs  ont  placé  à  bord  du  navire  un  a^t  chargé  de  diriger 
le  navire,  le  capitaine  n'étant  que  simple  porteur  d'expédition,  ils  n'ont  aucun 
recours  contre  les  assureurs  pour  foits  de  baraterie  de  celui-ci.  Imsque  les 
assureurs  ont  pris  ce  foit  à  leur  charge  (trib  comm.  Havre,  19  décembre  1889» 
RecHavre,  6.  1.5). 

L'assureur  n'est  point  tenu  des  frais  de  pilotage,  louage  et  lamanage,  ni 
d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises  (G.  comm. 
art.  353),  parce  que  ce  sont  les  frais  ordinaires  du  voyage.  Mais  lorsque  ces 
frais  ont  été  encourus  par  suite  d'accidents  de  mer,  de  relàdie  forcée,  ils  ren- 
trent dans  la  classe  des  dommages  caus(te  par  fortune  de  mer  et  sont  à  la 
charge  des  assureurs  (trib.  comm.  de  Marseille,  31  décembre  4830,  Jurisp.  de 
Mars.,  11.  1.  321).  Nous  avons  dit  qu'il  en  est  de  même  des  loyers  et  vivres  de 
l'équipage  en  cas  de  relâche  pour  réparer  le  navire,  jusqu'au  n^oment  où  les 
réparations  sont  terminées,  bien  que  le  navire  ait  séjourné  plus  longtemps  au 
lieu  de  la  relâche  (G.  Bordeaux,  6  décembre  1830,  Dalloz,  Hép.  lég.,  ¥«  Droit 
marit.,  n<>  1966;  trib.  conun.  de  Marseille,  31  décembre  1830,  Jurisp.  de  Mars., 
11. 1. 321, 5  septembre  1823,  ibid.,  15.  1. 135).  Mais  lorsque  le  navire  est  armé 
aux  5/8  du  fret,  et  que,  par  conséquent,  moyennant  ces  5/8  le  capitaine  prend 
à  sa  charge  les  gaffes  et  la  nourriture  de  l'équipage,  les  assureurs  sur  corps  ne 
sont  pas  tenus  de  ces  dépenses  pendant  la  relâche  (trib.  comm.  Nantes,  29 
février  1860,  Rec.  Havre,  6.  2.  211). 

L'assureur  peut  diminuer  les  risques  qui  sont  à  sa  diarge  par  des  conventions 
particulières  ou  par  la  clause  générale,  de  franc  d'avaries.  Cette  clause  l'afiran- 
chit  de  toutes  avaries  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui 
donnent  ouverture  au  délaissement  (C.  comm.  art.  409).  La  franchise  peut  être 
limitée  à  un  certain  taux,  en  sorte  que  l'assureur  ne  soit  tenu  de  cette  avarie 
qu'autant  qu'elle  excéderait  ce  (aux. 

Lorsqu'un  contrat  d'assurances  a  été  consenti  pour  ime  somme  excédant  la 
valeur  des  effets  chargés,  sans  dol  ni  fraude,  les  assureurs  sont  tenus,  en  cas 
de  perte,  d'y  contribuer  en  proportion  des  sommes  par  eux  assurées  (G.  comm. 
art.  358).  Nous  avons  vu  qu  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  sur  l'excédant 
de  valeur.  Lorsqu'il  a  été  fait  sans  fraude  plusieurs  contrats  d'assurance  sur  le 
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même  chargement,  ou  le  même  niavire,  el  que  le  premier  contrai  couvre  l'en- 
tière valeur  de  ces  objets,  celui-ci  subsiste  seul.  Les  assureurs  qui  ont  signé  les 
contrats  subséquents  sont  libérés  et  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée.  Si  Tentière  valeur  des  effets  charge  n'est  pas  assurée  par  le 
premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  répondent 
de  l'excédant,  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats  et  au  marc  le  nranc  de 
ce  qui  reste  d  aliment  du  risque  (C.  comm.  art.  3î^).  Hors  le  cas  de  stipulations 
expresses,  les  assureurs  subséquents  ne  répondent  pas  des  franchises  d'avaries 
stipulées  par  les  premiers  assureurs  (trib.  comm.  de  Marseille,  8  août  1855, 
Jurisp.  de  Mars.,  33.  1.  273).  Mais  s'il  y  a  des  effets  pour  le  montant  des  sommes 
assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  est  payée  par  tous  les  assureurs,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt  (C.  comm..  art.  360). 

Si  l'assurance  a  lieu  divisément,  par  une  même  police  pour  une  partie  de 
marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  navires  désignés,  avec 
énoncialion  et  application  d'une  somme  fixe  sur  chacun  d'eux,  cette  assurance 
contient  autant  de  contrats  qu'il  y  a  de  navires,  en  sorte  que,  si  toutes  les 
marchandises  sont  chargées  sur  un  seul  navire  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il 
a  assurée  sur  chaque  navire  qui  a  reçu  le  chargement,  en  sorte  qu'encore,  bien 
que  tous  les  navires  désignés  aient  péri,  il  ne  doit  le  remboursement  que  des 
sommes  correspondant  aux  navires  seuls  qui  ont  pris  charge;  néanmoins,  il 
reçoit  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trouvent  annulées  par 
le  non  chargement  (G.  comm.  art.  36i).  Il  en  serait  tout  autrement  du  cas  où 
l'assurance  aurait  été  faite  conjointement  sur  tous  les  navires  désignés,  partie 
sur  chacun  ou  sur  plusieurs  d'entre  eux,  également  ou  inégalement,  même  le 
tout  sur  un  seul. 

Nous  avons  vu  à  quel  moment  commençait  le  risque  pour  l'assureur,  dans  le 
cas  de  silence  du  contrat.  Il  est  encore  un  cas  que  la  loi  a  dû  prévoir  :  lorsque 
le  capitaine  a  la  faculté  d'entrer  dans  différents  ports  pour  compléter  son  char- 
gement, ou  pour  l'échanger,  en  entier  ou  en  partie,  l'assureur  ne  court  le  risque 
des  effets  assurés  que  lorsq^u'ils  sont  h  bord,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
{C.  comm.  art.  362)  ;  ce  qui  exclut  le  temps  pendant  lequel  les  marchandises 
sont  dans  les  gabares  pour  être  transportées  à  bord.  Au  surplus,  le  droit  de  faire 
échelle  pour  compléter  ou  échanger  le  chargement  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  clause  de  quitte  au  lieu  de  V entière  décharge^  qui  empêche  seulement 
que  des  décharges  partielles  ne  puissent  faire  considérer  le  voyage  comme  ter- 
miné et  fait  que  le  surplus  du  chargement  continue  k  voyager  aux  risques  des 
assureurs. 

Lorsque  l'assurance  est  faite  au  voyage,  l'assureur  répond  des  risoues  qui 

Seuvent  survenir  pendant  toute  la  durée  de  ce  voyage,  mais  non  au-delà.  Il  est 
échargé  de  toute  responsabilité  et  la  primer  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le 
navire  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique 
sur  la  même  route  (C.  comm.  art.  364).  Si  l'assurance  était  faite  pour  l'aller  elle 
retour  et  (|ue  le  voyage  fût  allongé,  ce  serait  un  changement  de  route  qui 
déchargerait  l'assureur  de  tout  risque,  bien  que  la  prime  lui  lût  acquise  (G.  comm. 
art.  351).  La  résolution  du  contrat  aurait  lieu  dans  le  cas  où  l'assuré  aurait  pris 
un  chargement  pour  un  autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police  d'assurances, 
encore  bien  que  les  avaries  eussent  eu  lieu  tant  que  le  navire  était  encore  dans 
la  ligne  des  risques  (G.  Bordeaux,  3  février  1829,  Sirey,  29.  2.  180).  Si  le  voyage 
est  raccourci,  1  assurance  n'en  a  pas  moins  son  entier  effet  (ibid.  art.  364).  Mais 
on  ne  peut  considérer  comme  un  voyage  raccourci  celui  qui  est  entrepris  pour 
se  rendre  à  un  autre  lieu  situé  hors  de  la  ligne  des  risques,  bien  qu'il  soit  plus 
rapproché  dn  point  de  départ  (G.  Bordeaux,  3  février  1829,  Sirey,  29.  2.  180),  à 
moins  que  la  police  n'autorisât  le  navire  k  y  faire  échelle  (€.  Paris,  16  août 
1^7,  Sirey,  37.  2.  470).  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'assu- 
reur est  libre  après  l'expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  ses  nou- 
veaux risques  (G.  comm.  art.  363). 
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S  5.  —  Des  Assurances  faites  à  F  Etranger. 

Lorsque  des  assurances  sool  faites  à  Télranger,  elles  doivent  èlre  constatées 
dans  la  forme  indiquée  par  la  loi  du  pays  où  le  contrat  est  passé,  et  reTétues 
des  formalités  exigées  par  celte  loi  (C.  Bordeaux,  29  janvier  ^1834,  Sirey,  35.  2. 
i5;  trib.  comm.  Havre,  15  mai  1843,  Gazette  des  trib,  du  7  juin;  G.  Rennes, 
7  décembre  1859,  Sirey,  61.  2.  101).  Toutefois  si  la  police  était  rédigée  dans  la 
forme  exigée  par  la  loi  française,  elle  n'en  serait  pas  moins  valable  (G.  cass., 
5  juillet  1827,  Dalloz,  27.  1.  295).  L'acte  pourrait  être  passé  à  la  chancellerie 
du  consulat  de  France  (ord.  du  25  octobre  1833,  art.  8).  Les  polices  passées  en 
pays  étranger  où  il  y  a  un  consul  de  France,  ne  font  aucune  foi  en  France,  si 
elles  ne  sont  pas  légalisées  par  eux  (ord.  de  1681,  liv.  3,  lit.  9,  art.  23,  et  ord. 
du  25  octobre  1833,  art.  6).  Toutefois  les  consuls  peuvent  refuser  de  légaliser 
les  polices  sous  seing-privé,  qui  n'ont  pas  été  passées  en  leur  chancellerie, 
ou  devanl  les  fonctionnaires  publics  compétents.  Mais,  lorsque  ces  actes  ont 
été  revêtus  de  légalisations  ou  attestations  de  signatures  par  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  pays  où  les  consuls 
de  France  sont  établis,  ils  sont  obligés  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonc- 
tionnaires jmême  ord.  art.  8).  La  signature  des  consuls  est  elle-même  légalisée 
par  le  mimstre  des  affaires  étrangères  (ibid.  art.  9).  Les  polices  passées  en 
))ays  étranger  doivent  être  enregistrées  en  France  avant  d  être  produites  en 
justice  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  42). 

L'assureur  étranger  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  français  par  l'as- 
suré français  pour  l'exécution  du  contrat  passé*  en  pays  étranger  (G.  Nap.  art. 
44).  Il  importe  peu  que  l'assureur  ne  réside  pas  en  France  (C.  cass.,.  l*'  juillet 
•18294  Dalloz,  29.  1.  405),  et  qu'il  ne  soit  pas  trouvé  en  France  (C.  cass.,  7 
septembre  1808,  Dalloz,  8.  1.  449).  L'assureur  objecterait  eu  vain  qu'il  y  a  sur 
l'objet  du  procès  une  instance  engagée  devant  les  juges  de  son  pays  (G.  de 
Trêves,  13  mai  1807,  Dalloz,  Jurisp.  gén.y  6.  462;  G.  Rouen,  9  février  1859, 
Sirey,  60.  2.  25;  G.  cass.,  23  mars  1859,  Sirey,  59. 1.  289).  Le  domicile  du 
Français  en  pays  étranger  ne  serait  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  pût  traduire  l'é- 
tranger devant  les  tribunaux  français  (G.  Paris,  28  février  1814,  Dsdloz,  Jwisp, 
aén,,  6.  460).  Bien  que  la  police  eût  été  souscrite  en  pays  étranger  avec  un 
étranger  agissant  pour  œmpte  de  qui  il  appartiendra^  l'assureur  étranger  est 
censé  avoir  traité  directement  avec  un  Français,  si  l'assuré  désigné  plus  tard 
a  cette  qualité  ;  et  dès  lors,  il  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  firançab 
(G.  d'Àix,  5  juillet  1833,  Dalloz,  34.  2.  79). 

5  6.  —  Principales  Conditions  en  usage  dans  les  Polices  d^ assurance 

en  France  et  à  V Etranger, 

Risques  de  Guerre.  —  A  Anvers^  à  Amsterdam^  à  Rotterdam,  à  Hambourg^ 
à  Brème,  à  Lubeck,  à  Trieste  et  aux  Etats-Unis,  les  risques  de  guerre  sont  garan-' 
tis  sans  restriction  aucune.  —  A  Londres  et  \i  Liverpool^  malgré  l'absence  de 
restriction  relative  aux  risques  de  guerre,  les  assureurs  anglais  ne  répondent 
pas  du  risque  de  Capture  par  navires  de  leur  nation,  à  moins  d'une  convention 
Bfjéciale  qui  transforme  l'assurance  en  police  cPàonneur,  c'est-à-dire  que  les 
tribunaux  ne  sont  plus  compétents  et  que  la  bonne-foi  de  l'assureur  devient  la 
seule  garantie  de  rassuré.  —  A  Marseille^  à  Génes^  à  Livoume,  à  Bordeaux 
et  à  Nantes^  les  risques  de  guerre  sont  garantis  sauf  à  arbitrer  la  prime  dans  le 
cas  d'hostilités.  —  A  Paris^  à  Rouen  et  au  Havre,  les  assureurs  ne  garantissent 
pas  les  risques  de  guerre,  à  moins  de  convention  expresse. 

Avaries  Grosses.  —  A  Anvers,  à  Amsterdam,  à  Rotterdam,  à  HamJtxmrg^^ 
à  Brème  et  à  Lubeck,  les  avaries  grosses  se  paient  en  totalité,  dès  qu'elles 
s'élèvent  à  3  p.  0/0  —  A  Londres,  à  Liverj>ool  et  aux  Etats-Unis^  ravarie 
grosse  est  remboursée  intégralement  quelque  minime  qu'elle  soit.  —  En  France^ 
Paris  et  Marseille  exceptés,  les  assureurs  ne  remboursent  pour  les  avaries 
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grosses  que  l'excédant  de  3  p.  0/0.  ^  A  Paris  et  à  ilouai,  l'avarie  grosse 
est  remboursée  sous  déduction  de  1  p.  0/0;  mais  sur  cette  dernière  place  les 
assureurs  s'exemptent  des  avaries  grosses  qui  incombent  au  fret.  —  A  Marseille 
et  à  TrieslCj  il  n  est  remboursé  que  les  excédants  de  3,  de  5  ou  de  15  p.  0/0, 
selon  les  objets  assurés  et  selon  les  espèces  de  voyages.  —  A  Gènes  et  à  lAvcur" 
ne  y  les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  de  5  p.  0/0. 

Avaries  Particulières.  —  Franchises.  —  Sur  quelques  places  de  la  Balti- 
que^  de  la^it^r  du  Nord,  de  Y  Angleterre  et  des  Etats-Unis  on  paie  intégrale- 
ment les  avaries  particulières»  en  cas  de  naufrage  et  d^échouement,  quand  le 
dommage  s'élève  au  taux  des  franchises  énoncées  dans  la  police  ;  cependant  un 
fort  grand  nombre  de  mardiandises  ne  sont  acceptées  par  les  assureurs  de  ces 
places  que  franches  d'avaries^  à  moins  de  payer  une  surprime  de  25  à  100  p. 
0/0  et  même  au-delà  de  la  prime  ordinaire.  —  A  Anvers  les  franchi^  varient 
suivant  les  marchandises,  de  3  à  5,  k  10  et  à  50  p.  0/0  ;  on  exige  de  plus  des 
parties  considérables  (10  à  20,000  fr.),  et  la  franchise  est  calculée  sur  la  partie 
entière.  —  A  Hambourg,  etc. ,  les  fruits  et  les  fers,  autres  que  ceux  en  barre, 
ne  sont  acceptés  que  francs  d'avanes;  les  cafés  et  cotons^  sous  frimchise  de  10 

8.  0/0;  les  grains^  graines  ei  farines,  entièrement  francs  d'avaries;  k  moins 
'une  forte  surprime  et  seulement  pour  les  courtes  traversées;  les  sucres,  ea 
franchise  de  3  k  15  p.  0/0  sur  le  poids,  et  rien  sur  la  qualité  ;  le  (aba^:,  autre 
que  celui  du  Brésil,  rien,  etc.  —  A  Amsterdam,  on  n'assure  les  fruits^  les 
amandes,  les  cacaos,  que  francs  d'avaries  particulières;  les  grains,  graines 
et  farines,  k  double  prime  et  sous  franchise  de  10  p.  0/0;  les  cvirs  sont  acceptés 
à  10  p.  0/0  ;  les  cafés,  de  3  k  5  p.  0/0,  suivant  l'emballage  ;  beaucoup  d'autres 
marchandises  ne  sont  acceptées  que  moyennant  surprimes  et  de  fortes  nranchises. 
—  En  France,  les  assureurs  stipulent  toujours  des  franchises  d'avaries  dont 
ils  ne  paient  que  l'excédant;  c'est-k-dire  que  si  le  dommage  n'atteint  pas  au 
taux  de  la  franchise,  ils  ne  paient  rien,  et  que  s'il  s'élève  au-delk,  ils  ne  patent 
que  l'excédant;  ainsi,  telle  marchandise  acceptée  sous  franchise  de  10  p.  0/0, 
ne  donnera  lieu  k  aucune  indemnité,  si  elle  n'a  souffert  que  iusqu'À  concur- 
rence de  9  ou  10  p.  0/0,  et  elle  ne  sera  payée  que  sur  le  pied  de  2  ou  3  p.  0/0, 
si  elle  est  avariée  de  12  ou  13  p.  0/0;  partout  ailleurs  qu'en  France,  le  dommage 
entier  se  paie  quand  la  limite  de  la  franchise  est  dépassée. 

Frais  et  Dépenses.  ^  A  Anvers,  k  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  lorsque 
les  avaries  particulières  sur  marchandises  proviennent  seulement  des  frais  ou  de 
dépenses  extraordinaires  et  qu'elles  s'élèvent  k  3  p.  0/0,  elles  sont  remboursées, 
quelles  que  soient  les  franchises  d'avarie  convenues.  —  A  Hambourg,  k  Brème 
et  k  Lubech,  tous  les  frais  ou  dépenses  faits  dans  le  but  de  conserver  la  mar- 
chandise sont  rembouraés,  quel  que  soit  le  degré  d'avarie  ;  cependant  Tassureur 
n'en  tient  aucun  compte,  lorsque  les  marchandises  sont  assurées  franches  d'avar 
rie.  •—  A  Londres,  k  lÀverpool  et  aux  Etats-Unis,  les  frais  ou  dépenses  consi- 
dérés comme  avaries  particulières  sont  remboursés  en  totalité  par  les  assureurs, 
quel  que  soit  le  montant  de  ces  dépenses,  indépendamment  des  avaries  grosses 
et  des  dommages  particuliers  survenus  aux  objets  assurés.  —  En  France,  les 
frais  et  dépenses,  considérés  comme  avaries  particulières,  ne  sont  payés  qu'au- 
tant que  seuls  ou  joints  au  dommage  souffert  par  l'objet  assuré,  ils  dépassent 
la  quotité  de  franchise  fixée  :  et  il  n'est  tenu  compte  que  de  cet  excédant. 

Coulage  de  Liquides.  —  Dans  la  plupart  des  ports  de  la  Méditerranée  et 
de  VAdriatiaue,  ceux  de  France  exceptés,  les  assureurs  ne  garantissent  aucun 
coulage  de  liquides.  —  En  Amérique  et  en  Angleterre ,  les  liquides  sont 
déclarés  francs  d'avaries  et  ne  donnent  lieu  k  indemnité  que  pour  le  cas 
de  naufrage  ou  d'échouement^  quand  celui-ci  est  jugé  avoir  été  assez  violent 
pour  déranger  l'arrimage  ;  il  faut  d'ailleurs  que  le  coulage  extraordinaire  dé* 
passe  5  p.  0/0  en  Amérique  et  3  0/0  en  Angleterre.  —  En  France,  on  ne  paie  * 
que  l'excédant  de  10  p.  0/0  au-dessus  du  coulage  ordinaire,  qui  n'est  jamais 
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au  compte  de  Tassureur  ;  au  Havre,  la  franchise  est  de  15  p.  0/0  au-dessus 
du  coulage  ordinaire,  et  on  ne  paie  que  le  surplus  ;  à  MarseUle^  on  n'assure  le 
coulage  des  liquides  que  pour  l'excédant  de  20  p.  0/0  au-dessus  de  la  perte 
ordinaire,  et  seulement  dans  les  cas  où  la  faculté  de  délaissement  existe  en 
faveur  de  l'assuré  et  qu'il  préfère  un  règlement  d'aTarie.  —  Sur  plusieurs 
places  de  la  Baltique^  les  coulages  de  liquides  ne  sont  remboursés  qu'au-delà 
de  10  p.  0/0,  et  sur  l'excédant  seulement,  comme  en  France,  avec  la  condition 
extrême  de  naufrage  et  d'écfaouement.  —  A  Amsterdam  et  à  Rotterdam^  on 
admet  les  avaries  de  liquides  au-delà  des  coulages  ordinaires  fixés  de  3  à  12  pr 
0/0  suivant  les  vins.  —  A  Anvers^  le  coulage  des  liquides  n'est  remboursé 
qu'en  cas  de  naufrage  ou  d'édiouement  ;  et  la  franchise  est  de  5  p.  0/0  pour 
les  vins  et  de  3  p.  0/0  sur  les  autres  liquides. 

Formâtiom  des  Séries.  —  A  Londres ,  les  assureurs  n'admettent  générale- 
ment pas  de  séries  formées  dans  l'ordre  des  débarcjuements,  ils  en  stipulent 
d'avance  la  valeur;  elles  se  composent  le  plus  ordinairement  de  la  manière 
suivante  : 

Cafés  :    20  à  25  sacs  ; 

15  barils  ; 

10  barriques  ; 
Cotons  :  15  à  20  balles  -, 
Sucres  :  20  à  25  sacs  ; 

15  à  20  canastres  ; 

10  caisses  Havane  ; 
5     id.     Brésil  *, 
Tabacs  :  20  boucauts. 

—  A  Hambourg,  il  n'existe  pas  de  règle  fixe  pour  la  composition  des  séries  :: 
Cependant,  leur  valeur  est  ordinairement  de  2  à  300  marcs-banco.  Les  cafés 
s'assurent  généralement  par  séries  de  50  balles  ;  néanmoins,  pour  peu  que  la 
saison  soit  avancée,  il  est  diflicile  d'obtenir  qu'elles  soient  aussi  peu  fortes.  Pour 
les  marchandises  fines,  d'une  grande  valeur,  telles  que  la  cochenille,  l'indigo, 
la  vanille,  et  même  pour  les  objets  manufacturés,  les  séries  sont  d'une  seule 
balle,  caisse  ou  colis.  Si  la  marchandise  ne  porte  ni  marques,  ni  numéro,  c'est 
d'après  l'ordre  du  débarquement  que  se  forment  les  séries.  11  est  cependant 
d'usage,  en  pareil  cas,  que  les  parties  conviennent  d'avance  de  cet  arrangement; 
car  sans  cela  l'assureur  pourrait  n'y  pas  consentir,  parce  que  rien  ne  l'y  oblige , 
Lorsqu'un  chargement  entier  est  de  même  nature,  on  convient  que  les  avaries 
seront  réglées  en  deux  séries  distinctes  et  égales,  d'après  l'ordre  du  débarque- 
ment, en  observant  le  déchargement  de  la  partie  supérieure  dans  toute  la  lon- 
gueur et  dans  toute  la  largeur  du  navire,  sous  la  surveillance  des  parties  ou  de 
leurs  délégués.  —  En  France  et  notamment  aux  Havre ^  les  séries  se  forment 
d'après  un  tarif.  Toutefois,  au  Havre ,  on  est  dans  l'usage  de  stipuler  des  série» 
dans  chaque  assurance.  Mais  à  défaut  de  stipulation,  le  tarif  suivant  est  appli^ 
cable  : 
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TARIF  DES  SÉRIES  DE  LA  PLACE  DU  HAVRE 

Arrêté  le  i«'  décembre  1854,  par  les  assureurs  du  Havre,  pour  senrir  de  base  aux 
règlements  d'avaries,  en  conformité  de  Tariicle  9  de  la  police  ainsi  conçu  : 
l€$  objets  assurés  sont  divisés  en  séries^  conformément  au  tarif  en  vigueur  ;  cha» 
que  série  fbrme  un  capital  distinct  et  séparé. 


nOMBRCLATOBK 

KS  ■AROUPOnSEâ 
CUMles  en  Séries 


BEimBB. 


C»IP0SIT1(»I  DK8  Am 


CâCAO. 


Cbarvib»  et  Liite . 

CUMîS  Dl  GiBOFU. 

cocunixB. 


COfM 

Clins.. 

CUIBS. 


Binx-DB-ViE 


ESPIUT. 


Farihcb 

Gabarcbs  

Ciomis 

GIUI1I8  et  Gaiof  is. 

Huile  dc  Giuisse 

DE  Poisson. 

—      D'OUYE.  . .. 


IRDIGO. 
LAlHBf 


AO  fréquios. 
{   80  demi-frégains. 
ilOO  sacs. 
I   10  boocsuis. 
\  10  tierç«>ns. 
50  ouarts  oa  balles. 
5  iierçoDS. 
Ift  qaarts. 
50  sacs. 
Valeur  de  S,000  fraocs  en* 

viroa. 
Gomme  le  Cacao, 
a  suroas  ou  caisses 
10  balles  des  EutsUnis. 
20  balles   autres   prore« 
nances. 

ballots  00  ballotlns  au- 
dessous  de  50  kll.  en 
commune, 
balles  en  cuir. 
balles  eu  toile. 
100  cuirs. 

10  fûtsjusqu*^  2  bectoli 
très  30  litres, 
fûts  au-dessus, 
pièces, 
demi-pièces, 
barils  ou  sacs. 
fûts. 
Comme  \fi  Cacao. 
Comme  le  Blé. 
40  fûts  de  100  kll. 
10  rûu  de  2  à  AOO  kil. 
**  pièces 
demi-pièces, 
surons. 
caisse. 

balles  on  2,000  (Irancs 
environ 


M 


5 
10 


5 
S 

& 

50 

5 


HOMEIICLATUIB 

IDES  lioauiiDisia 

Classées  en  S^hies 


Non  DE  Galles... 

Papier 

Poils. 

Poissons..... 

Poiteb 

Potasses   et   Per- 
lasses  

QnifQUHf  A. ....... 


Ris. 


5 
0 
1 

5 


ROCOD 

Salaisons. 

Salpêtre 

Salsepareille.... 

Sator 

Soies  de  Porg.  .... 


Socres  (non  acquit* 
tés) 


Sucres  (acquittés) . 

Suif 

Sumac. 


Tabac 


TBÉS 


Vins. 

—  en  bouteilles. . 


COlPOSintN  DBS  SBUB 


20  balles.    * 

20  balles. 
Séries  de  2,000  fraocs. 

10  boucauts. 
Comme  le  Cacao. 

15  fûts. 

15  turons. 

10  caisses.  , 

15  fûts. 
tOO  sacs. 

Série  de  9,000  fk>ancs. 
Série  de  2,000  francs. 

50  sacs  ou  balles. 

iO  colis. 

iO  caisses. 

5  colis. 

8  barriques. 
10  tierçoos. 
80  quarts. 

6  caisses  Brésil. 
20  caisses  Havane. 

100  balles  ou  sacs. 
10  fûts  en  pains. 
Hoitié  de  ta   précédente 
série. 
5  fûts. 
50  balles. 

30  baUes  inaqu'è  100  kil. 
15  balles  au-dessus  de  ilO 

kil. 
5  fûts. 
100  boites. 
20  demi-caisses. 
10  caisses. 
15  barriques. 
10  demi-maids. 
20  caisses. 


Les  marchandises  non  dénommées  seront  divisées  en  séries  d'une  valeur  de 
deux  mille  francs. 

Chaque  raaraue  forme  un  capital  distinct. 

Pour  établir  les  séries,  on  suivra  Tordre  des  numéros  ou  des  lettres  en  tenant 
lieu,  à  défaut,  leur  plan  d*arrimage,  suivant  la  constatation  qui  en  aura  été 
faite  par  les  capitaines-experts  commis  k  cet  effet. 

En  cas  d'avaries  sur  marchandises  sans  numéros  d'ordre  ou  lettres  en  tenant 
lieu,  toutes  celles  d'ime  même  marque  provenant  du  même  plan,  formeront 
une  seule  série. 

Les  articles  d'exportation  par  chaque  caisse,  balle  ou  ballot. 

Durée  des  Risques  sur  les  Marchandises.  —  En  Angleterre  et  en  Améri^ 

r?,  le  risque  sur  les  marchandises  ne  commence  k  courir  que  du  moment  de 
mise  à  bord,  et  se  continue  jusqu'à  la  mise  à  terre.—  En  Franàe^  a  Anvers^ 
le  risque  est  couvert  par  les  assureurs  depuis  l'instant  où  les  marchandises 


(1)  La  franchise  sera  élevée  à  10  0/0  sur  les  cafés  destinés  pour  Marseille. 

■ 
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quittent  le  quai,  jusqu'après  le  déchargement  en  sûreté  a  destination.  —  A 
Amsterdam,  à  Rotterdam  et  k,Triestey  la  durée  du  déchargement  est  limitée 
à  quinze  jours. 

Durée  des  Risques  sur  le  Corps  des  Navires.  —  La  durée  de  Tassurance  sur 
le  corps  des  bAliments  Tarie  suivant  les  différentes  places.  —  Les  unes 
ne  garantissent  ce  risque  que  jusqu'au  moment  de  l'ancrage  en  sûreté  dans 
le  port  de  destination.—  D  autres,  comme  à  Londres^  à  Trieste^  à  Génes^  à 
Botien,  à  lÂvoume  et  aux  Etatê^UnU^  prolongent  l'assurance  de  Yingt-quatre 
heures.  —  Nantes  et  Bordeaux  accordent  jusqu'à  la  fin  du  déchargement,  et 
donnent  k  celui-ci  une  durée  maximum  de  trente  jours.  —  Le  havre  fixe  le 
temps  de  déchargement  à,  vingt  jours.  —  Paris  n'accorde  que  dna  jours  après 
l'ancrage.  —  A  Hambourg^  à  Lubeck  et  à  Marseille^  les  risques  unissent  aus- 
sitôt l'entier  déchargement,  quelle  que  soit  sa  durée.—  A  Anvers^  à  Amster- 
dam, à  Rotterdam  et  à  Bréme^  les  risques  finissent  vinçt-et-un  jours  après 
l'arrivée  à  destination,  à  moius  que  le  chargement  ne  soit  effectué  plus  toL— 
Sur  ces  places,  les  risques  commencent  du  jour  où  le  navire  commence  à  pren- 
dre charge,  ou  à  défaut,  du  jour  où  il  met  à  la  voile. 

Etendue  des  Risques  sur  Corps.  —  A  Hambourg,  les  assureurs  ne  paient 
que  la  moitié  du  dommage  survenu  à  un  navire  qui  n'a  ni  échoué,  ni 
touché.  —  A  Anvers,  h  Amsterdam,  à  Rotterdam,  à  Hambourg,  à 
Brème,  k  Londres  et  aux  Etats-Unis,  les  assureurs  ne  prennent  pas  k  leur 
charge  les  loyers,  gages  et  nourriture  du  capitaine  et  de  l'équipage  dans  les  cas 
de  relâche  forcée  ;  tandis  que  c'est  le  contraire  en  France,ïi  Gènes  et  k  lÂvourfie. 
—  Sur  toutes  les  places  d  assurances,  Hambourg,  Brème  et  Lubeck  exceptées, 
les  pertes  de  câbles,  d'ancres  et  d'ustensiles  de  pCche,  pendant  le  mouillage  des 
navires  sur  les  lieux  de  pêche,  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Risques  de  Quarantaine.  —  Paris,  Rouen,  le  Havre  et  Nantes  indiquent  des 
conditions  particulières  pour  les  risques  de  mer  pendant  que  le  navire  est  en 
quarantaine.  —  A  Amsterdam,  les  assureurs  en  répondent^  sans  avoir  droit  à 
une  augmentation  de  prime.  —  Les  autres  assureurs  ne  s'en  chargent  pas. 

CuMULATiON  et  DISTINCTION  DBS  AVARIES.  —  A  Anvers,  à  Amsterdam  et 
à  Rotterdam,  les  avaries  grosses  et  les  avaries  particulières  se  cumulent  dans 
les  comptes  à  la  charge  des  assureurs,  et  sont  remboursées  intégralement  par 
eux,  dès  que  la  quotité  de  la  franchise  est  atteinte.  —  A  Gènes  et  à  Livoume^  h, 
cumulation  des  avaries  a  également  lieu;  mais  les  assureurs  ne  remboursent  aue 
les  excédants  de  franchise.—  Sur  toutes  les  autres  pi  aces,  ctiaque  espèce  da* 
varie  exige  une  répartition  distincte.  Cependant  k  Hambourg,  lorsqu'un  navire, 
assuré  pour  l'aller  et  le  retour,  éprouve  des  avaries  k  différentes  reprises,  soit 
dans  le  voyage  d'aller,  soit  dans  celui  de  retour,  ou  dans  chacun  des  deux 
voyages^  il  est  d'usage  de  cumuler  les  avaries  et  de  les  faire  supporter  par  les 
assureurs,  pourvu  qu'elles  atteignent  ensemble  la  quotité  de  la  franchise. 

Baraterie  de  Patron.  —  En  Amérique,  en  Angleterre,  k  Anvers,  à  Lubeck^ 
à  Triestê^  à  Rouen,  au  Havre^  à  Bordeaux,  k  Nantes,  la  baraterie  de  patron 
est  k  la  charge  des  assureurs  sans  autre  restriction  que  les  cas  de  confiscation 
et  autres  accidents  pour  cause  de  contrebande  et  de  CfMnmerce  prohibé.  — 
A  Amsterdam  et  k  Rotterdam,  cette  espèce  de  dommage  est  couverte  toutes 
les  fois  qu'elle  se  produit  sans  la  coopération  et  la  connaissance  de  l'assuré 
avec  la  même  restriction.  A  Paris  et  à  Bordeaux,  les  assureurs  s'affranchissent 
des  risques  de  baraterie  à  l'égard  des  armateurs  ou  propriétaires  du  navire, 
quand  ceux-ci  ont  choisi  eux-mêmes  le  capitaine  par  la  volonté  ou  la  négli- 
gence duquel  la  perte  ou  l'avarie  du  navire  a  été  causée.  Le  défaut  ou  l'irré- 
gularité des  pièces  liâtes  qui  doivent  servir  k  justifier  la  demande  de  l'assuré 
ne  peut  être  compris  dans  le  cas  de  baraterie.  —  A  Marseille,  ce  risque  n'est 
couvert  que  dans  le  cas  où  l'assurance  porte  sur  un  navire  avec  expéditions 
et  pavillon  français. 

Abandon  et  Délaissement.  —  En  Angleterre  et  en  Amérique^  à  Londres  et 
New-York,  aucun  dommage  partiel,  si  grand  qu'il  soit,  ne  donne  lieu  au  délais» 
sèment  quand  le  navire  parvient  k  sa  destination;  les  objets  assurés  sont  seule- 
ment admis  à  \xi\  règlement  d'avaries  sous  les  conditions  de  retenues  pour 
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franchises  exprimées  dans  la  police  ;  quant  à  l'abandon  par  suite  de  défaut  de 
nouvelles,  ces  places  n'ont  aucune  limite  de  temps  fixée.  —  A  Paris,  à  Bayonne 
et  à  Bardeaux,  les  assureurs  paient  comptant,  après  justification,  dans  tous 
les  cas  de  perte  ou  d'abandon  de  navires;  quant  aux  marchandises,  le  délaisse- 
ment est  accepté  lorsque  le  dommage  excède  75  p.  0/0  de  la  valeur  de  l'objet 
assuré.  Les  délais  passé  lesquels  l'indemnité  est  due  pour  abandon  faute  de 
nouvelles,  sont  ceux  réglés  par  le  Code  de  commerce.  —  Dunkerque  suit  les 
usages  de  Paris  ;  seulement  les  assureurs  exercent  h  leur  profit,  dans  le  cas 
d'abandon,  une  retenue  de  3  p.  0/0  sur  les  sommes  qu'ils  remboursent.  —  Au 
Havre,  à  Nantes  et  à  Rouen,  le  paiement  n'a  lieu  que  trois  ^mois  après  notifi- 
cation, et  l'on  tie  tient  pas  compte  des  intérêts.  —  A  Marseille,  on  ne  retarde 
que  d'un  mois,  mais  on  déduit  3  p.  0/0  d'escompte.  —  A  Amsterdam  et  à 
Rotterdam,  le  délaissement  est  de  droit  quand  la  perte  atteint  les  trois  quarts 
de  la  râleur,  ou  lorsque  des  délais  de  six,  douze  ou  dix-huit  mois  se  sont  écoulés 
depuis  les  dernières  nouvelles:  l'abandon  d'un  navire  naufragé  n'est  pas  admis  ; 
dans  ce  cas,  le  net  produit  du  sauvetage  est  défalqué  de  la  somme  assurée.  — 
A  Anoers,  le  délaissement  n'est  accepté  qu'en  cas  de  perte  des  trois  quarts  ; 
tes  marchandises  franches  d'avaries  ne  peuvent  être  abandonnées,  mais  elles 
sont  admises  à  règlement  en  cas  de  dommage,  quand  celui-ci  s'élève  A  SO  p. 
0/0  :  le  défaut  de  nouvelles  donne  droit  à  l'abandon  après  six,  douze  et  dix-4iuit 
mois. 

Déboction  pock  Compenser  la  Difpérence  du  neuf  au  vieux.  —  En  Angle^ 
terre,  lorsque  le  navire  et  les  objets  sacrifiés  ou  perdus  ne  sont  pas  absolument 
neufs,  il  est  d'usa^  de  faire  supporter  par  l'armafeur  le  tiers  des  frais  de  la 
réparation  du  navire  ou  du  remplacement  des  objets  perdus.  Cette  réduction 
se  fait  sur  la  main-d'œuvre  et  sur  les  matériaux.  De  tous  les  ouvrages  en  fer 
dépendant  du  navire,  il  n'j  a  que  les  ancres  sur  lesquelles  la  réduction  ne 
s'opère  pas.  Certains  assureurs  ne  font  aucune  réduction  pour  le  doublage  en 
cuivre  pendant  la  première  année,  déduisent  un  cinquième  pendant  la  seconde, 
et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  cinquième  par  année.  Les  frais  de  peinture 
sont  entièrement  k  la  charge  de  ra.ssureur,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  navire 
avait  été  fratchement  peint  avant  le  voyage.  —  A  Anvers,  cette  réduction  est 
du  tiers  de  la  valeur  sur  tous  objets,  les  ancres  exceptées.—  Au  Havre,  elle  e.st 
du  tiers  sur  tous  remplacements,  fournitures  et  main-d'œuvre,  d'un  cinquième 
pour  les  corps  de  navire  dont  la  valeur  agréée  ressortit  à  300  fr.  du  tonneau  de 
jauge,  et  de  15  p.  0/0  sur  les  ancres  et  chatnes-cAbles. 

Remboursements  bb  Sinistres.  ^  Au  Havre,  k  Nantes,  k  Rouen,  les  rembour- 
sements se  font  trois  mois  après  la  justification  de  la  perte.  —  A  Paris,  k 
Rayonne,  à  Bordeaux  et  k  Anvers,  les  paiements  sont  enectués  au  comptant, 
sans  escompte,  dans  les  quinze  jours  de  la  remise  des  pièces.  —  A  Londres^ 
Liverpooly  Amsterdam  et  Rotterdam,  dans  les  trois  mois  de  la  justification. 

—  A  Harnbourg,  sans  escompte  dans  les  deux  mois,  ou  comptant  et  escompte 
d'il»  pour  cent.  —  A  Dunkerque,  k  Gênes ^  et  k  Odessa,  comptant  et  trois  pour 
cent.  —  La  Havane,  New-York  et  Philadelphie,  trente  jours.  —  A  Mar- 
seille, un  mois  et  trois  pour  cent.  —  A  Naples,  deux  mois,  plus  quatre  pour 
eent^  dans  le  cas  de  perte  totale.  —  A  Smyme  et  à  Trieste,  comptant  et  sous 
escompte  de  trois  à  six  pour  cent. 

Frais  pour  contracter  l'Assurance.  —  A  Anvers,  4/8  p.  0/0  par  l'assureur 
et  l'assuré  ;  —  k  Hambourg,  un  courtage  de  4/8  p.  0/0  par  l'assuré  et  un 
droit  de  timbre  de  i/^  p.  i,000  ;  —  k  Londres  et  k  Liverpool,  un  droit  de 
timbre  de  1/4  k  1/16  p.  0/0;  —  k  Paris,  un^  police  de  2  fr.  au  compte  de 
Fassuré  et  un  courtage  de  7  1/2  p.  0/0  sur  la  prime  au  compte  de  l'assureur; 

—  au  Havre,  une  police  de  -1  fr.  25  et  un  droit  de  courtage  de  1/10  p.  0/0  (1). 


(1)  Ce»  renselgnemeott  sont  emproatés  A  diverses  pubUcationi  faites  par  M.  Morel, 
ancien  directeur  du  bureau  Central  des  assurances,  à  Paris  et  à  Anvers. 
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Ayant  de  mettre  à  la  voile,  les  navires  sont  soumis  à  Taccomplissement  de 
certaines  obligations  envers  la  douane.  Les  unes  sont  relatives  au  char^ment 
des  marchandises,  les  autres  k  Texpédition  du  navire  lui-même.  Elles  diffèrent 
selon  que  le  navire  est  destiné  au  cabotage  ou  au  long-cours.  Cet  examen  appelle 
l'attention  sur  l'emploi  des  courtiers,  lors  de  l'expédition  des  mêmes  navires. 

Section  i". 

Formalités  relatives  au  Cabotage, 

Nous  avons  vu  (liv.  i«',  chap.  !•',  sect.  i'*)  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
cabotage,  particulièrement  en  matière  de  douanes.  Le  cabotage  est  réservé  aux 
seuls  navires  français,  qui  le  font  en  franchise  de  droits  (loi  du  22  août  1791, 
tit.  3,  art.  l*"^).  Les  navires  étrangers  ne  peuvent  transporter  des  marchandises 
françaises  ou  nationalisées  par  le  paiement  des  droits,  d  un  port  de  France  dans 
un  autre  port  de  l'empire,  sous  peine  de  la  confiscation  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, et  de  3,000  francs  d'amende  contre  les  propriétaires,  consignataires  des 
navires  et  cargaisons,  capitaines  et  lieutenants  (loi  du  21  septembre  1793,  art. 
3  et  -4).  Il  y  a  exception  en  faveur  des  bâtiments  frétés  par  le  gouvernement 
(loi  du  27  vendémiaire  an  II,  et  décis.  du  min.  des  fin.  du  ^messidor  an  II, 
el  2««  jour  complém.  an  IV),  et  les  bâtiments  espagnols,  lorsqu'il  ne  s'élève 
aucun  doute  sur  leur  nationalité  (traité  de  1768  et  décis.  du  6  septembre  1817). 
En  principe,  les  navires  qui  font  le  cabotage  ne  peuvent  charger  à  la  fois  des 
marchandises  pour  un  port  étranger  et  pour  un  port  de  France  (loi  du  22  août 
1791,  tit.  3,  art.  1«'  et  suiv.  ;  arrêté  de  l'an  V  et  cire,  du  26  août  1817).  CeUe 
défense  ne  s'applique  pas  à  un  navire  français  qui  composerait  une  partie  de 
sa  cargaison  de  marchandises  destinées  pour  les  colonies  françaises  (lettre 
admin.  du  15  janvier  1824).  Il  a  toutefois  été  accordé  aux  bateaux  à  vapeur 
du  Havre,  à  Dunkerque,  h  Hambourg  et  k  Rotterdam,  de  charger  au  Havre  des 
marchandises  françaises  pour  Dunkerque,  Hambourg  et  Rotterdam,  et  des  mar- 
chandises d'entrepôt  pour  Dunkeique.  A  Dunkerque,  ils  peuvent  prendre  pour 
le  Havre  des  marchandises  destinées  k  l'entrepôt  ou  des  articles  de  cabotage. 
A  leur  retour  de  Hambourg  et  de  Rotterdam,  leur  chargement  peut  avoir  la 
double  destination  de  Dunkerque  et  du  Havre  (lettres  admin.  des  iO  septembre 
1832  etl7  février  1834). 

Cette  faculté  a  été  étendue  k  tous  les  caboteurs  par  décision  du  ministre  des 
finances  du  4  juin  1859,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

l*»  Pourront  faire  escale  k  l'étranger,  y  pratiquer  des  débarquements  et  y 
embarquer  des  produits  étrangers  de  toute  sorte,  même  similaires  de  ceux 
embarqués  sur  le  territoire  français  ou  colonial,  les  bâtiments  caboteurs  dont 
la  cale  sera  divisée  en  compartiments  séparés,  solidement  établis,  ayant  diacun 
leur  affectation  spéciale,  et  dans  lesquels  seront  placés  distinctement,  d'abord 
les  marchandises  expédiées  de  France  en  cabotage  ou  en  mutation  d'entrepôt  pour 
un  autre  port  de  France;  en  second  lieu,  les  produits  chargés  dans  la  métropole 

Sour  l'Algérie,  et,  au  retour,  les  marchandises  chargées  en  Algérie  à  destination 
e  la  métropole  ;  troisièmement,  les  marchandises  embarquées  en  France  ou 
en  Algérie  k  destination  des  ports  étrangers  d'escale,  et  les  marchandises  étran- 
gères gui  sont  prises  dans  ces  mêmes  ports  à  destination  de  la  France  ou  de 
PAlgérie.  Les  panneaux  des  deux  compartiments  destinés  à  contenir  les  oroduits 
chargés  sous  le  régime  du  cabotage  à  destination  des  ports  français  ou  algériens 
seront  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  fermés  au  moyen  du  plombage. 
L'apposition  du  plomb  des  douanes  sur  ces  compartiments  dispensera  du  plom- 
bage par  colis,  dans  les  cas  où  y  sont  soumises,  d'après  les  rèçlements,  les 
marcliandises  de  cabotage;  mais  les  colis  contenant  des  marchandises  chargées 
en  mutation  d'entrepôt  continueront  k  être  plombés  isolément. 
^  Les  navires  dont  la  cale  n'aura  pas  été  divisée  par  compartiments,  ainsi 
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qu'il  Tient  d'être  dit,  sont  pareillement  autorisés  à  relâcher  à  l'étranger  et  à  y 
effectuer  des  débarquements  et  embarçiuements,  mais  ils  ne  pourront  ni  embar- 
quer à  l'étranger  des  produits  similaires  de  ceux  pris  en  France  ou  en  Algérie, 
ni  diarger  en  France  ou  en  Âifférie  des  produits  similaires  de  ceux  embarqués 
d'abord  dans  les  ports  d'escale,  sans  encourir  pour  le  reste  de  la  cargaison 
l'application  des  règles  rappelées  ci-dessus. 

d**  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  communes  aux  navires  à  voiles  et 
aux  bàments  à  vapeur. 

4^  Lorsqu'un  navire,  quelle  que  soit  son  installation,  devra  effectuer  une 
opération  mixte  de  cabotage  et  de  navigation  internationale,  la  déclaration  en 
sera  faite  au  port  de  départ  au  moment  de  la  mise  en  charge  de  ce  navire,  et 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  manifeste  de  sortie. 

5<»  Au  départ  des jports  de  France  ou  de  l'Algérie,  comme  à  l'arrivée,  il  sera 
procédé  à  des  vériucations  d'épreuve  sufljsantes  pour  garantir  l'exactitude 
des  déclarations  quant  au  poids  et  à  la  qualité  des  marchandises  :  les  expédi- 
tions contiendront  aussi  tous  les  détails  particuliers  propres  k  en  faire  recon- 
naître sûrement  l'identité  au  port  de  destination. 

6<»  Les  capitaines,  en  cas  de  relâche  à  l'étranger,  devront  se  pourvoir  de 
certificats  soit  des  agents  consulaires  de  France,  soit,  à  leur  défaut,  des  douanes 
locales  étrangères,  attestant  que  les  marchandises  chargées  en  France  pour 
l'Algérie  ou  en  Algérie  à  destination  de  la  métropole,  sont  demeurées  à  lK)rd, 
et  indiquant  le  nombre  des  colis  et  la  nature  des  produits  embarqués  dans  les 
ports  étrangers  d'escale. 

Il  demeure,  au  surplus,  entendu  que  tout  navire  qui  aurait  fait  usage  de  la 
faculté  d'escale  ainsi  accordée  pour  relâcher  volontairement  dans  un  port  des 
possessions  britanniques  en  Europe  serait  assujetti,  à  l'arrivée,  au  paiement 
des  droits  de  tonnage  dans  le  cas  où  ils  sont  dus  par  les  bâtiments  français 
venant  directement  de  ces  mêmes  ports  (cire,  des  douanes,  25  juin  i9&% 

Les  formalités  relatives  à  l'embarquement  de% marchandises  sont  la  déclara^ 
tion  et  l'obtention  du  permis  cTemharquery  la  vérification  à  l'embarquement, 
le  plombage  et  les  expéditions, 

S  !•'.  —  De  la  Déclaration  et  du  Permis, 

Celui  qui  veut  expédier  par  le  cabotage  des  marchandises  ou  denrées,  en 
lait  la  déclaration  sur  une  double  formule  qui  lui  est  remise  gratis  par  la 
douane.  Cette  déclaration  contient  l'espèce,  la  qualité,  la  quantité,  le  poids, 
nombre  ou  mesure  des  marchandises,  leur  valeur,  les  numéros  et  marques 
des  colis,  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine  et  sa  destination  (loi  du  22  août 
1791,  tit.  2,  art.  6;  loi  du  8  floréal  an  XI,  art.  74,  et  cire,  des  douanes  du  30 
novembre  1858).  Pour  les  marchandises  en  futailles  sujettes  k  coulage,  il  suffit 
d'indiquer  le  nombre  des  futailles,  leurs  marques  et  numéros  (loi  du  22  août 
1791,  Ut.  2,  art.  19). 

Les  marchandises  ne  peuvent  être  désignées  que  sous  les  dénominations 
consacrées  par  le  tarif  des  douanes  (lois  des  ffî  août  1791  et  8  floréal  an  XI).  On 
ne  doit  pas  présenter  comme  unité  dans  une  déclaration  plusieurs  colis  réunis 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  francs 
d'amende  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  16).  Le  nombre  de  colis  et  les  quantités 
de  marchandise  doivent  être  écrits  en  toutes  lettres.  On  mentionne  de  plus  :  1» 
pour  les  grains,  outre  le  poids  total,  le  nombre  d'hectolitres  et  le  poids  commun 
de  l'hectobtre  ;  ^  pour  les  boissons,  le  numéro  et  la  date  des  expéditions  des 
contributions  indirectes  dont  elles  sont  accompagnées,  et  quand  il  s'asit  d'alcools, 
l'espèce  et  le  de^ré  (cire  des  douanes  du  26  juillet  1814  et  du  30  novembre 
1858)  ;  30  pour  les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie,  la  forme,  le  nombre  des 
pièces  et  leurs  dimensions  (cire,  des  douanes  du  31  août  1816)  ;  4»  pour  les 
sucres,  l'espèce  de  sucres,  c'est-à-dire  brut  ou  rafimé  (cire,  des  douanes  du  23 
août  1818)  ;  5°  pour  les  pièces  de  toile,  l'espèce  de  toiles  (fines  ou  communes, 
blanches,  écrues  ou  herbées),  le  nombre  et  le  poids  des  pièces  et  la  valeur  des 
l'olis,  sans  qu'il  soit  indispensable  de  spécifier  le  nombre  de  fils  C(«tenus  en 
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Avant  de  mettre  h  la  voile,  les  navires  sont  soumis  à  Taccomplissement  de 
certaines  obli^tions  envers  la  douane.  Les  imes  sont  relatives  au  char^ment 
de»  marchandises,  les  autres  k  l'expédition  du  navire  lui-même.  Elles  difl^rent 
selon  que  le  navire  est  destiné  au  cabotage  ou  au  long;-cours.  Cet  examen  appelle 
l'attention  sur  l'emploi  des  courtiers,  lors  de  l'expédition  des  mêmes  navires. 

Section  i^. 

Formalités  relatives  au  Cabotage. 

Nous  avons  vu  (liv.  i«',  chap.  i»',  sect.  i^)  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
cabotage,  particulièrement  en  matière  de  douanes.  Le  cabotage  est  réservé  aux 
seuls  navires  français,  qui  le  font  en  franchise  de  droits  (loi  du  22  août  1791, 
tit.  3,  art.  !•').  Le^  navires  étrangers  ne  peuvent  transporter  des  marchandises 
françaises  ou  nationalisées  par  le  paiement  des  droits,  d'un  port  de  France  dans 
un  autre  port  de  l'empire,  sous  peine  de  la  confiscation  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, et  de  3,000  francs  d'amende  contre  les  propriétaires,  consignalaires  des 
navires  et  cargaisons,  capitaines  et  lieutenants  (loi  du  21  septembre  1793,  art. 
3^-4).  Il  y  a  exception  en  faveur  des  bâtiments  frétés  par  le  gouvernement 
(loi  du  27  vendémiaire  an  II,  et  décis.  du  min.  des  fin.  du  ^messidor  an  II, 
el  2««  jour  complém.  an  IV),  et  les  bâtiments  espagnols,  lorsqu'il  ne  s'élève 
aucun  doute  sur  leur  nationalité  (traité  de  17^  et  décis.  du  6  septembre  1817). 
En  principe,  les  navires  qui  font  le  cabotage  ne  peuvent  charger  k  la  fois  des 
marchandises  pour  un  port  étranger  et  pour  un  port  de  France  (loi  du  22  août 
1791,  tit.  3,  art.  l*"^  et  suiv.  ;  arrêté  de  l'an  V  et  cire,  du  26  août  1817).  CeUe 
défense  ne  s'applique  pas  k  un  navire  français  qui  composerait  une  partie  de 
sa  cargaison  de  marchandises  destinées  pour  les  colonies  françaises  (lettre 
admin.  du  15  janvier  1824).  Il  a  toutefois  été  accordé  aUx  bateaux  k  vapeur 
du  Havre,  k  Dunkerque,  k  Hambourg  et  k  Rotterdam,  de  charger  au  Havre  des 
marchandises  françaises  pour  Dunkerque,  Hambourg  et  Rotterdam,  et  des  mar- 
chandises d'entrepôt  pour  Dunkeique.  A  Dunkerque,  ils  peuvent  prendre  pour 
le  Havre  des  marchandises  destinées  k  l'entrepôt  ou  des  articles  de  cabotage. 
A  leur  retour  de  Hambourg  et  de  Rotterdam,  leur  chargement  peut  avoir  la 
double  destination  de  Dunkerque  et  du  Havre  (lettres  admin.  des  10  septembre 
1832  etl7  février  1834). 

Cette  faculté  a  été  étendue  k  tous  les  caboteurs  par  décision  du  ministre  des 
finances  du  4  juin  1859,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

1»  Pourront  faire  escale  k  l'étranger,  y  pratiquer  des  débarquements  el  y 
embarquer  des  produits  étrangers  de  toute  sorte,  même  similaires  de  ceux 
embarqués  sur  le  territoire  français  ou  colonial,  les  bâtiments  caboteurs  dont 
la  cale  sera  divisée  en  compartiments  séparés,  solidement  établis,  ayant  diacun 
leur  affectation  spéciale,  et  dans  lesquels  seront  placés  distinctement,  d'abord 
les  marchandises  expédiées  de  France  en  cabotage  ou  en  mutation  d'entrepôt  pour 
un  autre  port  de  France;  en  second  lieu,  les  produits  chargés  dans  la  métropole 

Sour  l'Algérie,  et,  au  retour,  les  marchandises  chargées  en  Algérie  à  destination 
e  la  métropole  ;  troisièmement,  les  marchandises  embarquées  en  France  ou 
en  Algérie  k  destination  des  ports  étrangers  d'escale,  el  les  marchandises  étran- 
gères ^ui  sont  prises  dans  ces  mêmes  ports  à  destination  de  la  France  ou  de 
PAlgéne.  Les  panneaux  des  deux  compartiments  destinés  à  contenir  les  nroduits 
chargés  sous  le  régime  du  cabotage  à  destination  des  ports  français  ou  algériens 
seront  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  fermés  au  moyen  du  plombage. 
L'apposition  du  plomb  des  douanes  sur  ces  compartiments  dispensera  du  plom- 
bage par  colis,  dans  les  cas  où  y  sont  soumises,  d'après  les  règlements,  les 
marchandises  de  cabotage;  mais  les  colis  contenant  des  marchandises  chargées 
en  mutation  d'entrepôt  continueront  k  être  plombés  isolément. 
2**  Les  navires  dont  la  cale  n'aura  pas  été  divisée  par  compartiments,  ainsi 
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qu'il  Tient  d*ètrc  dit,  sont  pareillement  autorisés  à  relâcher  à  l'étranger  et  à  y 
effectuer  des  débarquements  et  embarquements,  mais  ils  ne  pourront  ni  embai^ 
quer  à  l'étranger  des  produits  similaires  de  ceux  pris  en  France  ou  en  Algérie, 
ni  charger  en  France  ou  en  Algérie  des  produits  similaires  de  ceux  embarqués 
d'abord  dans  les  ports  d'escale,  sans  encourir  pour  le  reste  de  la  cargaison 
l'application  des  règles  rappelées  ci-dessus. 

30  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  communes  aux  navires  à  voiles  et 
aux  bàmenls  à  vapeur. 

4^  Lorsqu'un  navire,  quelle  que  soit  son  installation,  devra  effectuer  une 
opération  mixte  de  cabotage  et  de  navigation  internationale,  la  déclaration  en 
sera  faite  au  port  de  départ  au  moment  de  la  mise  en  charge  de  ce  navire,  et 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  manifeste  de  sortie. 

50  Au  départ  des  ports  de  France  ou  de  l'Algérie,  comme  à  l'arrivée,  il  sera 
procédé  k  des  vériucalions  d'épreuve  suffisantes  pour  garantir  l'exactitude 
des  déclarations  quant  au  poids  et  à  la  qualité  des  marchandises  :  les  expédi- 
tions contiendront  aussi  tous  les  détails  particuliers  propres  à  en  faire  recon- 
naître sûrement  l'identité  au  port  de  destination. 

6<>  Les  capitaines,  en  cas  de  relâche  à  l'étranger,  devront  se  pourvoir  de 
certificats  soit  des  agents  consulaires  de  France,  soit,  à  leur  défaut,  des  douanes 
locales  étrangères,  attestant  que  les  marchandises  chargées  en  France  pour 
l'Algérie  ou  en  Algérie  à  destination  de  la  métropole,  sont  demeurées  à  lK)rd, 
et  indiquant  le  nombre  des  colis  et  la  nature  des  produits  embarqués  dans  les 
ports  étrangers  d'escale. 

il  demeure,  au  surplus,  entendu  que  tout  navire  qui  aurait  fait  usage  de  la 
faculté  d'escale  ainsi  accordée  pour  relâcher  volontairement  dans  un  port  des 
possessions  britanniques  en  Europe  serait  assujetti,  à  l'arrivée,  au  paiement 
aes  droits  de  tonnage  dans  le  cas  où  ils  sont  dus  par  les  bâtiments  français 
venant  directement  de  ces  mêmes  ports  (cire,  des  douanes,  25  juin  i9&% 

Les  formalités  relatives  à  l'embarquement  de% marchandises  sont  la  déclara^ 
tion  et  l'obtention  du  permis  dfemharquer^  la  vérification  à  l'embarquement, 
le  plombage  et  les  expéditions. 

S  !•'.  —  Delà  Déclaration  et  du  Permis. 

Celui  qui  veut  expédier  par  le  cabotage  des  marchandises  ou  denrées,  en 
fait  la  déclaration  sur  une  double  formule  qui  lui  est  remise  gratis  par  la 
douane.  Cette  déclaration  contient  l'espèce,  la  qualité,  la  quantité,  le  poids, 
nombre  ou  mesure  des  marchandises,  leur  valeur,  les  numéros  et  marques 
des  colis,  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine  et  sa  destination  (loi  du  22  août 
1791,  tit.  2,  art.  6;  loi  du  8  floréal  an  XI,  art.  74,  et  cire,  des  douanes  du  30 
novembre  1858).  Pour  les  marchandises  en  futailles  sujettes  k  coulage,  il  suffit 
d'indiquer  le  nombre  des  futailles,  leurs  marques  et  numéros  (loi  du  22  août 
1791,  tit.  2,  art.  19). 

Les  marchandises  ne  peuvent  être  désignées  que  sous  les  dénominations 
consacrées  par  le  tarif  des  douanes  (lois  des  22  août  1791  et  8  floréal  an  XI).  On 
ne  doit  pas  présenter  comme  unité  dans  une  déclaration  plusieurs  colis  réunis 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  francs 
d'amende  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  16).  Le  nombre  de  colis  et  les  quantités 
de  marchandise  doivent  être  écrits  en  toutes  lettres.  On  mentionne  de  plus  :  1» 
pour  les  grains,  outre  le  poids  total,  le  nombre  d'hectolitres  et  le  poids  commun 
de  l'hectolitre  ;  ^  pour  les  boissons,  le  numéro  et  la  date  des  expéditions  des 
contributions  indirectes  dont  elles  sont  accompagnées,  et  quand  il  s'asit  d'alcools, 
l'espèce  et  le  degré  (cire  des  douanes  du  26  juillet  1814  et  du  30  novembre 
18Î&)  ;  3<'  pour  Tes  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie,  la  forme,  le  nombre  des 
pièces  et  leurs  dimensions  (cire,  des  douanes  du  34  août  1816)  ;  4<'  pour  les 
sucres,  l'espèce  de  sucres,  c'est-à-dire  brut  ou  raffiné  (cire,  des  douanes  du  fô 
août  1818)  ;  5*>  pour  les  pièces  de  toile,  l'espèce  de  toiles  (fines  ou  communes, 
blanches,  écrues  ou  herbées),  le  nombre  et  le  poids  des  pièces  et  la  valeur  des 
colis,  sans  qu'il  soit  indispensable  de  spécifier  le  nombre  de  fils  c(«tenus  en 
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cinq  millimètres  (ctrc.  des  douanes  du  23  août  i8i8).  Pour  les  houilles  expédiées 
des  ports  où  le  droit  est  réduit  sur  ceux  où  l'ancien  droit  est  perçu,  il  ddt' 
être  justifié  de  leur  origine  française  ou  du  paiement  de  la  difiéienoe  des  droits 
(loi  du  6  mai  1841,  art.  i"  et  ord.  du  10  octobre  1835). 

Un  cadre  spécial  est  affecté,  sous  des  numéros  d'ordre  suiyis,  à  chaque  article 
dont  se  compose  la  déclaration.  Les  marchandises  y  sont  inscrites  par  les  expé- 
diteursy  sans  ratures,  ni  surcharges,  ou  additions  en  interlignes  ou  autrement 
Toutefois,  si  des  modifications  reconnues  nécessaires  étaient  jugées  sans  inconYé- 
nient  par  le  service,  elles  pourraient  être  faites  et  devraient  être  apptxratées 
[Nir  le  déclarant  et  par  l'employé  des  douanes.  Les  deux  doubles  de  la  décUrm* 
tion  sont  rapportés  à  la  douane  qui,  après  l'avoir  enregistrée,  délivre  le  pennîs 
d'embarquement  sur  celle  des  deux  formules  qui  est  destinée  à  servir  d'expédi- 
tion ;  cette  pièce  est  remise  au  déclarant,  pour  être  présentée  à  la  visite  avec  les 
marchandises  et  être  visée  à  l'embarquement  (cire,  des  douanes  du  30  novembfa 
1858). 

Il  est  dû  un  droit  de  timbre  de  75  centimes  pour  les  déclarations  concernant 
des  marchandises  sujettes  à  l'acquit-à-caution,  et  de  5  centimes  seulement  pour 
celles  qui  peuvent  être  expédiées  par  passavant.  Ce  droit  n'est  dû  qu'autant  que 
les  déclarations  ont  été  admises  comme  régulières  par  le  service  ;  il  ne  peut  être 
exigé  pour  les  déclarations  qui  doivent  être  annulées  pour  vice  de  forme  ou 
rendues  pour  être  refaites  (ibid).  Il  est  dû  un  droit  de  50  centimes  par  chaque  per- 
mis (loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  37).  Ce  droit  est  supprimé  à  l'égard  des  car- 
gaisons françaises  autres  que  celles  qui  sont  destinées  pour  l'étranger  (loi  du  6  mai 
1841 ,  art.  20) .  La  perception  de  ce  droit  est  due  pour  toute  déclaration  donnant  lieu 
à  un  chargement  de  marchandises,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'opération  (loi  da 
27  vendémiaire  an  11,  art.  47  ;  décis.  min.  du  25  floréal  an  V),  lorsqu'il  n'y  a 

3u'un  seul  expéditeur  (cire,  du  16  ventôse  an  IV).  On  peut  réunir  des  marchan- 
ises  faisant  l'objet  de  plusieurs  expéditions  de  douane,  pour  les  embarquer 
simultanément  sur  le  même  navire.  Et  dans  ce  cas,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
de  permis,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'opérations  de  même  nature,  telles  que  transit, 
prlmcy  exportation^  etc.,  à  la  charge,  de  la  part  de  Tinléressé,  de  remettre  un 
bulletin  signé  de  lui,  et  énonçant  pour  ctiacune  des  expéditions  qui  y  sont 
annexées  le  nom  du  bureau  d'où  eUe  émane,  ainsi  que  sa  date  et  son  numéro 
(cire,  du  6  septembre  1847).  Ce  droit  n'est  pas  dû  s'il  s'agit  d'effets  embarqués^ 
ayant  appartenu  à  des  marins  décédés  à  la  mer  ou  dans  un  port  autre  que  celui 
de  leur  domicile,  et  dont  la  propriété  est  attestée  par  le  commissaire  des  classes 
(décis.  du  min.  des  fin.  du  24  juillet  1821). 

Après  l'apposition  par  la  douane  du  permis  d'embarquement,  il  ne  peut  être 
apporté  aucun  changement  quelconque  dans  le  libellé  des  déclarations,  et,  à 
plus  forte  raison,  y  être  retranché  ni  ajouté.  Toute  altération,  toute  modification 
apportée  après  coup  dans  leur  énoncé,  pourrait  être  considérée  comme  constituant 
le  crime  de  faux  en  écritures  publiques.  Néanmoins,  si  dans  le  jour  de  la  décla- 
ration, et  avant  la  visite,  les  propriétaires  de  la  marchandise  reconnaissent  quel- 
qu'erreur  dans  la  déclaration,  quant  au  poids,  au  nombre,  k  la  mesure  ou  à  la 
valeur,  ils  peuvent  rectifier  leur  déclaration,  en  représentant  toutefois  les  balles, 
caisses  ou  tonneaux  en  même  nombre,  marques  et  numéros  que  ceux  énoncés 
aux  déclarations,  ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchandises  ;  apr^  cejdélai, 
il  n'y  sont  plus  reçus  (loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  12|.  Aucune  rectifica- 
tion n'est  admise  quant  à  l'espèce  des  marchandises  (G.  cass.,  12  vendémiaire, 
an  IX,  Sirey,  7.  2.  2163). 

$  2.  —  De  la  Vérification  et  de  V Embarquement. 

Les  marchandises,  après  la  déclaration  faite  et  le  permis  obtenu,  sont  condui- 
tes au  bureau  ou  sur  le  quai  pour  j  être  vérifiées.  L'opération  se  fait  en  pré- 
sence des  déclarants;  les  frais  de  transport,  de  pesage,  de  déballage  et  de 
remballage  sont  k  leur  charge.  La  vérification  peut  être  faite  partiellement  (lois 
des  22  août  1791,  tit.  2.  art.  6,  15  et  16;  tit.  3,  art.  2,  et  4  germmal  an  2, 
tit.  3,  art.  9).  Les  objets  soumis  à  la  vérification  restent  au  bureau  ou  sur  les 
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quais  jusqu'à  ce  que  ropération  du  ?érificateur  soil  terminée  (loi  du  4  genninal 
an  n,  lit.  6).  Les  goudrons  et  essences  de  térébenthine  expédiés  de  Bayonne 
pour  les  autres  ports  de  l'empire  ne  sont  pas  soumis  aux  vérifications  ordinaires  ; 
ut  douane  se  borne  à  indiquer  dans  les  acquits-à-caution  qui  les  accompagnent, 
le  nombre  Tespèce  et  le  poids  des  fûts  qui  les  contiennent  d'après  la  seule  décla- 
ration de  l'expéditeur  (cire,  des  douanes  du  19  novembre  1818). 

Si  lors  de  la  vérification  au  départ,  les  préposés  reconnaissent  que  la  quantité 
des  marchandises  présentées  à  l'embarquement  est  inférieure  à  celle  portée  sur 
la  déclaration,  et  que  le  déficit  excède  le  vingtième  des  marchandises  déclarées. 
la  valeur  des  marchandises  manquantes  est  réglée  suivant  le  prix  courant  du 
commerce  au  moment  de  l'expédition,  et  le  déclarant  est  obligé  de  payer,  à  titre 
de  confiscation,  la  somme  ainsi  réglée,  et,  de  plus,  l'amende  de  500  francs  (loi 
du  8  floréal  an  XI,  art.  74).  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  diffé- 
rentes de  celles  déclarées,  elles  sont  saisies  et  confisquées  et  le  déclarant  est 
condamné  à  payer  une  sonune  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans  la  décla- 
ration, suivant  le  prix  courant  du  conunerce,  et  une  amende  de  500  francs  (ibid., 
art.  75). 

Après  avoir  été  vérifiées  et  plombées,  s'il  y  a  lieu,  les  marchandises  sont 
immédiatement  embarquées,  en  présence  des  préposés,  à  bord  du  navire  chargé 
de  les  transporter  à  leur  destination  (loi  du  22  août  1791,  til.  2,  art.  13  et  26). 
Le  vérificateur  délivre  ensuite  le  vu  embarquer  sur  le  permis  qui  est  remis  aux 
préposés  du  service  actif,  et  rapporté  par  eux  au  bureau  (cire,  des  douanes  du  20 
octobre  1834). 

L'embarquement  ne  peut  se  faire,  du  \^^  avril  au  30  septembre,  que  depuis 
cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  et,  du  l***  octobre  au  31  mars, 
que  depui^  sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  même  pour  les 
marchandises  accompagna  d'un  permis,  à  peme  de  confiscation  des  marchan^ 
dises  (lois  d^  22  août  1791,  tit.  13,  art.  9  et  4  germinal  an  II,  lit.  6,  art.  1«'). 
A  moins  de  force  majeure,  le  chargement  doit  avoir  lieu  dans  l'enceinte  du  port 
(ibid.  art.  13  et  tit.  13,  art.  9).  Si  les  objets  sont  transportés  hors  du  port  dans  le 
navire  au  moyen  d'allégés,  un  permis  doit  les  accompagner.  Après  avoir  été 
vérifiées,  les  marchandises  ne  peuvent,  hors  le  cas  d'avaries,  rentrer  dans  les 
magasins,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  francs  d'amende  (ibid.  art.  26  et  4 
germinal  an  II,  tit.  3,  art  2).  L'embarquement  sans  permis  est  puni  de  500  francs 
d'amende  et  de  la  confiscation  des  marchandises  et  du  navire,  si  l'objet  est  pro- 
hibé à  la  sortie  ;  de  100  francs  et  de  la  confiscation  de  la  marchandise,  si  la 
marchandise  est  tarifée  à  la  sortie  et  si  le  droit  s'élève  à  plus  de  3  francs;  de  50 
francs,  avec  confiscation,  si  le  droit  est  inférieur  à  3  francs  (loi  du  22  août  1791, 
tit.  2,  art.  13  et  30,  tit.  5,  art  3). 

Lorsque  les  marchandises  sont  en  entrepôt,  le  commerce  peut  les  expédier 
par  mer  d'un  entrepôt  sur  un  autre  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  18).  L'expédi^ 
teur  fournit  une  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus,  indiquant  en  outre  l'en- 
trepôt sur  lequel  il  veut  diriger  la  marchandise.  Il  lui  est  délivré  un  permis 
pour  effectuer  la  sortie  de  ses  marchandises  du  lieu  où  elles  sont  entreposées. 
A  leur  sortie,  le  vérificateur  constate  le  poids  des  colis,  l'espèce  et  la  qualité 
des  marchandises  en  détail  (cire,  des  douanes  du  21  novembre  1819).  Avant 
de  commencer  l'embarquement  de  ces  marchandises,  tous  les  objets  compris 
au  même  permis  d'embarquement  doivent  être  réunis  sur  le  quai  et  comptés 
par  les  préposés  de  la  douane  chargés  de  constater  la  mise  à  bord  (loi  du  27 
juillet  18^,  art.  13). 

S  3.  —  Exf  éditions  à  délivrer. 

Le  transport  des  marchandises  par  cabotage  est  assuré  par  un  acquit-à-caulion 
ou  par  un  passavant,  suivant  la  nature  de  l'objet  expédié  (circ.  des  douanes 
du  10  juillet  1833).  L'acquit-à-caution  est  un  acte  par  lequel  celui  qui  l'obtient 
s'oblige  avec  sa  caution  à  faire  arriver  les  marchandises  décrites  en  cette  expé- 
dition au  lieu  et  dans  les  délais  qu'elle  indique.  Le  passavant  autorise  le  Irans- 
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port,  mais  n'y  contraint  pas  et  n'empêche  pas  de  disposer  de  la  marciiaiuliar 
en  tout  lieu  et  k  tout  instant  ;  il  fixe  le  délai  accordé  pour  le  transport. 

Les  expéditions  par  cabotage  ne  sont  assujetties  à  Tacquit-à-caution  que  z 
1»  si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la  sortie  ou  si  elles  appar- 
tiennent k  la  classe  des  céréales  ;  t^  pour  les  mardiandises  tarifées  au  poids, 
si  le  droit  de  sortie  excède  50  centimes  par  100  kilogrammes,  et  pour  les  autre» 
1/4  p.  0/0  de  la  valeur,  décime  comprb  (loi  du  2  juillet  1836,  art.  19).  La 
douane  peut  affranchir  de  cette  obligation  les  marchandises  désignées  ci-dessus, 
lorsque  la  somme  des  droits  dont  elles  seraient  passibles  à  la  sortie  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  trois  francs  par  espèce  et  par  expéditeur  (ibid.).  11  n'est  délivré  qu'un  ' 
simple  passavant  pour  toutes  les  autres  marchandises. 

Les  acquits-k-caution  contiennent  la  soumission  de  l'expéditeur  de  rapporter» 
dans  le  délai  ^ui  est  fixé,  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certificat  de  l'arrivée 
des  marchandises  au  bureau  désigné,  ou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie. 
L'expéditeur  donne  caution  solvable  qui  s'oblige  solidairement  avec  lui  au  rap* 
port  du  certificat  de  décharge,  si  mieux  il  n'aime  consigner  le  montant  dies 
droits  de  sortie  ou  la  valeur  de  l'objet,  selon  le  cas  (loi  du  22  août  479i  ,  tit.  3, 
art.  2).  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à  la  sortie,  l'expéditeur  et  sa  cau- 
tion s'obligent  à  payer  la  valeur  de  ces  marchandises,  avec  amende  de  500 
francs,  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  le  certificat  de  décharge  dans  le 
délai  fixé  :  k  cet  efiet,  l'estimation  des  marchandises  est  mentionnée  dans  les 
soumissions  et  dans  l'acquit  (ibid.,  art.  4).  L'acquit-à-caution  fixe  deux  délais, 
l'un  pour  le  transport  des  marchandises,  l'autre  pour  le  rapport  de  l'acquit  dé- 
chargé. L'acquit  indique  le  bureau  auquel  ces  ODJets  doivent  être  représentés 

(arrêté  du  5  prairial,  an  V,  art.  2),  avec  celle  clause,  jnmr  porter  à et 

non  ailleursy  k  moins  de  force  majeure  dont  il  sera  justifié  (cire,  des  douanes 
du  9  floréal  an  X).  Il  contient  du  reste  les  indications  générales  et  particulières 
de  la  déclaration  (cire,  des  douanes  du  22  fructidor  an  XllI). 

Pour  le  transport  par  cabotage  des  boissons  de  toute  ^orte^  le  commerce  est 
dispensé  de  l'obligation  de  lever,  soit  un  passavant,  soit  un  acquit-k-caution, 
sous  la  condition  de  fournir  à  la  douane  des  déclarations  en  double  expédition^ 
sans  surcharges,  ni  additions  par  renvois,  ou  en  interlignes,  à  moins  que  ce» 
additions  ou  surcharges  n'aient  été  préalablement  approuvées  par  le  service* 
L'une  de  ces  expéditions,  frappée  du  timbre  de  cinq  centimes,  est  annexée  k 
l'acquit-à-caution  des  contributions  indirectes  pour  suivre  la  marchandise  jus* 

3u'au  port  de  destination.  L'autre,  non  timbrée,  reste  au  bureau  de  départ (dic» 
es  douanes  du  23  avril  1851). 

Les  mutations  d'entrepôt  ont  lieu  é^lement  sous  la  garantie  d'un  acquit-À- 
caution.  L'enlrepositaire  s'engage  k  réintégrer  la  marchandise  dans  l'entrepèl 

Su'il  a  désigné,  et  cela  aux  conditions  de  la  première  soumission  (cire,  des 
ouanes  du  9  mai  1821).  L'acquit,  outre  les  autres  mentions  générales,  indique 
l'entrepôt  d'où  sortent  les  marchandises  (cire,  du  20  vendémiaire  an  XI),  la 
date  primitive  de  l'entrée  au  premier  entrepôt  (ibid.),  la  puissance  ou  contrée 
étrangère  d'où  sont  venues  les  marchandises  (cire,  des  douanes  du  25  avril  1811), 
et  le  privilège  auquel  les  marchandises  sont  admises,  k  raison  de  leur  prove* 
nance  (cire,  des  douanes  du  6  mars  1824).  En  cas  de  non  rapport  en  temps 
utile  du  certificat  de  décharge,  les  peines  sont  le  paiement  du  double  droit  et 
100  francs  d'amende,  s'il  s'agit  d'objets  tarifés  à  l'entrée  ;  ou,  s'il  s'agit  d'ob- 
jets prohibés,  la  valeur  de  ces  marchandises  avec  amende  de  500  francs  (loi  du 
17  mai  1826,  art.  21). 

§  4.  —  Du  Plombage, 

L'identité  des  marchandises  expédiées  par  cabotage,  soit  avec  acquit-à-caution, 
soit  avec  passavant,  n'est  soumise  au  plombage  que  :  1<»  si  les  marchandises 
sont  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  ;  ^  pour  les  mardiandises  tarifées  au 
poids,  si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui,  avec  le  décime,  s'élève  k  plus  de 
20  francs  par  100  kilogrammes  ;  et  pour  les  autres,  si  le  droit  d'entrée  réoond 
à  plus  du  dixième  de  la  valeur.  Toutes  les  autres  marchandises  restent  anran- 
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dues  du  .plombage  pour  les  eas  ci-dessus,  ainsi  qae  pour  les  mutations  d'entre- 
pôt par  mer  (loi  du  2  juillet  1836,  art.  20).  Les  marchandises  soumises  au 
plombage  ne  peuvent  être  chargées  en  vrae  à  bord  des  navires  (lettre  adm.  du  5 
janvier  1834). 

11  n'est  apposé  qu'un  plomb  sur  diaque  colis  et  sur  les  futailles  dont  le  poids 
n'excède  pu  100  kilogrammes,  mais  il  en  est  apposé  deux  sur  les  autres  futail- 
les (inst.  adm.  des  20  novembre  1792  e^  5  janvier  1833).  Le  plombage  est  apposé 
sans  frais  pour  le  commerce,  dans  tous  1^  eas  où  il  est  obligatoire  (décret  du 
21  mars  1852,  art.  !•%  drc.  des  douanes  du  23  mars  1852). 


lOM  D'EXPÉDITION  DES  lABCHANDISES  AU  CABOTAGE. 

(ciRC.  DES  Douanes  »u  30  novembre  1858.) 


Le  signe  AP  indique  qu'il  faut  délivrer  un  acquit-à-caution  et  plomber  les 
marchandises;  la  lettre  A,  que  l'expédition  doit  être  faite  avec  acquit-à-caution, 
sans  plomb  ;  les  lettres  PP,  au'on  doit  délivrer  un  passavant  et  plomber,  et  la 
lettre  P,  qu'il  y  a  seulement  lieu  à  la  délivrance  d'un  passavant. 


D'après  une  décision  ministérielle  du  30  décembre  1854,  les  marchandises 
marquées  d^uïPctstérique  dans  le  présent  tableau  sont  provisoirement  exemp- 
tées de  la  formalité  du  plombage,  pour  les  (opérations  de  cabotage.  Cette  forma- 
lité demeure  en  vigjueur,  mais  à  V égard  de  ces  marchandises  seulement^  pour 
les  expéditions  qui  s'effectuent  sous  le  ré^me  des  mutations  d'entrepêt  par 
mer,  des  transbordements  ou  des  réexportations  (1). 


Abeilles  bruches  comprises) P 

Iarsénieux. A 

stéarique  ouvré P  P 

autres P 

Agaric  de  diêne  et  de  mélèze ^: P 

^^™ {onvi^*.*. '.*.*.!*. y.;/.;; ;!!!;;;;;;/////. ;.'.;!!!!!!!!  pp 

Agrès  et  Apparaux  de  navires -P 

Aiguilles  à  coudre P  P 

Aff  BA^v          I  ^rut •  •  ^ 

^^^^^ I  scuplté,  moulé  ott  poli .  * P  P 

Af^4.tc           i soudes  ou  Nalrons* P  P 

^^"^ îautres P 

Alpiste P 

Ambre  gris î P  P 

Amidon* P  P 

Amomes  et  Cardamomes  * PP 

Amurca P 

Animaux  non  dénommés P 

Antale P 

i»«-^™  '      l  métallique  * P  P 

Antimoine....!  yj^;* p 


(1)  Les  marchandises  réej'portées  ne  sont  soumises  à  la  garantie  du  plomb  que  dans 
Its  ports  de  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Bayonne  et  Marseille  {Ctreulaire  des  douanes 
du  Ujuin  1822). 
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kncKHT           )  ^^^^  ®^  masses,  lingots,  etc.,  et  Minerai  d') P 

^'*^^^-. I  battu,  tiré,  laminé  cm  filé PP 

Armes             Ue  guerre AP 

^'*"'* f  de  commerce P  P 

Arsenic  (Métal  et  Minerai  d*) P 

AVELANÈDES P 

RAfiMEfi            I  Styrax  liquide P 

^^""^ îtous  autres* PP 

RvcTiAtTY         }  Bœufs,  yaches,  brebis,  béliers,  moutons  et  porcs A 

**^™^* (autres P 

BÉmoEsoM-E lEr.'.'!^:*::::::::::::::::::::::::::::::  î 

Betteraves , P 

Beurre P 

Bézoards P 

Bijouterie P  P 

Bimbeloterie P  P 

RiauiTx»           )  ^^^^  l>attu  et  laminé P 

^'*""" jouvré PP 

Bitumes P 

BLANcde  baleine  (wdecachalot|Jj^^-^-^^-;;;;;;;;;;;;;;;^  pj 

Bled  de  Prusse* P  P 

à  brûler .  / A 

K /»/.».<.f*.,;*^           I  de  chêne  c^  de  noyer A 

à  construire......  j^^yg^y^^ ^ p 

Jd'ébénisterie P 

Bois <  en  écHsses P 

feuillard ^ 

odorants P 

A^  «^;«.«.,^            !  ^^  bûches P 

de  teinture jmoulus* PP 

BOISSONS  distiUées (Kiî^''^^^^^^^'^  î 

Boissons  fermentées,  de  toute  sorte P 

Bonbons* P  P 

Bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot* P  P 

Boutons P  P 

BoTAux  frais  ou  salés P 

Bmôme* PP 

Brou  de  noix P 

Bruyères  à  vergeUes P 

Bulbes  d'asphodèle P 

Bulbes  ou  Oignons P 

Byssus  de  pinnes-marines P 

Cacao* PP 

Cachou  en  maâse* P  P 

Cadmium  brut P 

Café* PP 

Calebasses  vides P 

Cannelle* P  P 

Cantharides  * * P  P 

Caractères  d'imprimerie [ ïi'^t^^''.'^^^^^^^  PP 

Carmin !!!*.........!...!.!/...!!!-.!.'!  PP 

Cartes  géographiques PP 

Cartes  k  jouer P  P 

Carthame  (Fleurs  de) F 
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TAB'PnM           I  ®^  feuilles,  de  simple  moulage  ipàte  à  papier) A  P 

^^^®" I  tout  autre : P  P 

Gassu-lignea* P  P 

Càstoréum'^ p  p 

Gendres  bleues  ou  vertes P  P 

Cendres  et  Regrets  d'orfèvre P 

Céréales  {froment^  épeautre^   méteil^  sHgle^  maU^  orge,  sarraziny 

avoine)  et  leurs  farines ^ A 

Champignons,  Morilles  et  Mousserons  frais,  secs  ou  marines P 

Chandelles P 

Chapeaux  de  paille,  d'écorce,  de  sparte  et  de  fibres  de  palmier P 

Charbon  de  bois  et  de  cfaènevoites A 

Chardons  cardères A 

""^^^ jouvrés* PP 

Chicorée  moulue  {faux  café)* P  P 

CmENs jde  forte  race A 

1  autres P 

Chocolat  ef  Cacao  simplement  broyé* P  P 

Cigares  et  autres  tabacs  fabriqués P  P 

ÛRE               I  ^^^  ouvrée P 

I  autre,  y  compris  la  cire  à  ccmheter* P  P 

CiTETTB* PP 

OjOportes  desséchés P 

CoRALT           jMineraide P 

^^^^ (vitrifié P  P 

Cochenille* P  P 

Colle  de  poisson  et  CoLLE-forte* P  P 

Confitures P 

Coques  de  coco P 

coo^ai^cEs nacrés- |Srtitrl'::::::::;;:::::::::::;:::  ^l 

Corail  brut  ou  taillé  * PP 

/^/v».v.^.^        \  neufe  ou  en  état  de  servir P 

^"^^««••••ihors d'usage* AP 

f  brutes A 

préparées A  P 

enfeuilleU PP 

Cornes  de  cerf  et  de  snack P 

Couleurs  non  dénommées P  P 

Coutellerie P  P 

rs>««o«o          i  simples,  en  pierre P 

^^^"« Icomposés..: PP 

Crins  . . .  .^ P 

toBTAL  de  roche :\^^^r^::::::^:'^v:^'^v^'^:^^v.v^  pî 

doré  ou  argenté  et  Cuivre  ouvré  ou  autrement  préparé 

Cuivre qu'il  n'est  dit  au  Tableau  des  droits ^^ 

autre P 

CURCUM  A* P  P 

Cylindres,  Planches  et  Coins  gravés P  P 

Déchets  de  fil  de  coton  {pennes  et  Corons)* P  P 

DÉGRAS  de  peaux P 

»«™d'«éphant \m^^::::::::::::::::::::::::::::  ^l 

Dents  de  loup P 

Drules  et  Chiffons,  autres  que  les  vieux  cordages A  P 

Eaux  minérales P 


É^^- \it2ë. 
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P 

,                   PP 

ECHALAS P 

I médicinales. .  j^®5*^^'^'^^*°««®^^^*«""^*^*^^---*  «  S 
de  pin,  de  grenade,  d'aune  et  de  bourdaine,  moulues  et 

non  moulues P 

àtan A 

Effets  à  usage  (1) \ , P  P 

Embarcations P 

Encre               ^  dessiner,  en  tablettes P  P 

j  liquide P 

Encrais jPoudrelte I P 

,                    ♦  autres ; A 

giCES  préparées • ." .  P  P 

ONGES* P  P 

Essence  de  houille P 

Ftaim              [oxkyx^ PP 

^^^ (tout  autre. P 

ÉTIQUETTES  imprimées,  graTées  au  coloriées P  P 

Ettraitr         j  de  bois  de  teinture PP 

"^^^"^  ••••* de  viandes,  en patVw PP 

Fanons  de  baleine  bruts  ou  i^prètés  * ,  PP 

^^ {?xîfe:::::::;:::::::::::::::::::::::;;;.;::-.::  pÎ 

i  Minerai  de) A 

Ouvrages  en  fer  ou  acier,  susceptibles  d'être  emballés P  P 

de  toute  autre  sorte P 

i|4*oranger  et  de  lierre  (tiges  et  branches 

médicinales. .  {        comprises) P 

(autres*....... PP 

propres  à  la  tannerie  et  à  la  teuiture,  non  dénommées. . .  P 

Chapeaux  de  feutre  ou  de  soie A  P 

autres PP 

(rnfnn                   )  ^^  \^ïi<à  * PP 

^^^ 1  en  feuiUes  cardées  (ouate) P  P 

tous  autres P 

Filets  neuDsou  en  élat  de  servir P 

I  de  poils  de  chien,  de  vache  et  d'autres  plocs ••  P 

Fils \  tous  autres,  soit  en  laine  ou  poils,  soit  en  végétaux  ûla- 

(        menleux P  P 

/  Barbotine  ou  semencine  et  fleurs  de  lavan- 

médicinales)      de  et  d'oranger P 

vautres* PP 

(  artificielles A 

Fourrages P 

Fromages • P 

!^s  vert* P  P 

autres P 

Fruits { médicinaux* P  P 

oléagineux P 

de  table P 


(1)  Sont  dispensés  da  plombage  lorsqu'ils  accompagnent  les  voyageurs. 


Fleurs. 
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p 


OAlAlfCE 

Cakancwe P  P 

Garoo  (Racine  de) P 

Gaude P 

Genestrolle  ou  Genêt  des  teinturiers P 

Gibier P 

Gingembre* P  P 

Girofle* P  P 

«o«»  P"- \SS^:::::::::::::::::::::::::::::  p  J 

Gousses  tinctoriales P 

Grainss  à  ensemencer  et  Graines  oléagineuses P 

fiRins             «durs  à  tailler P 

^*^"® I  perlés  ow  mondés P 

Graisses  de  toute  sorte,  y  compris  celles  de  poisson P 

Graphite  ou  Plombagine P 

Gravures  et  Lithographies P  P 

Grignon P 

Gruaux P 

Hameçons P  P 

HEMramédidnales..  I  Ji]^^^*"**'^!'^'^^^^^^^  p  f 

Homards P 

Horlogerie P  P 

Houblon* P  P 

Houille P 

t  d'olive,  de  palme,  de  coco,  de  touloucouna,  d*iliipé,  de 

graines  grasses,  de  faîne  et  de  noix P 

toutes  autres* P  P 

HutTRÈS P 

Indigo* P  P 

Indique,  Inde-plate  et  Boules  de  bleu* P  P 

aratoires P  P 

de  chimie,  de  chirurgie,  d'optique,  de  calcul,  d'observatkm 

et  de  précision P  P 

Instruments.  .  ]  (  Fifres,  flageolets,  galoubets,  flûtes,  poches, 

I     triangles,  sistres,  mandolines,  luths,  psal- 
de  I     térions,  tambours,  tambourins,  timbales, 

musique     \    tympanoni ,  cymbales  et  harpes P 

I  Forté-piano A  P 

l  tous  autres. , P  P 

Iode* P  P 

lODURE  de  potassium P  P 

Iris  de  Florence  ouvré* P  P 

Jais P 

Iarosse  {graine  de  vesce) P 

Joncs  et  Roseaux  exotiques  et  d'Europe P 

Kermès jengrains.. ^P 


en  poudre* - P  P 

I  Bourre  lanice  et  tontice P 

communes,  en  suint  et  pelades  à  la  chaux P 

autres* P  P 

Lait P 

Laque  en  teinture  ou  en  trochisques* P  P 

f .»        o          f  ^^^  ^^  ^^^^  farines P 

^^^""■^ verts,  salés  ou  confits P 

Levure  de  bière  ou  Levain P 

Lichens  de  toute  espèce P 
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fjÉcE              I  ouvré* PP 

^^^^ lautre P 

Livres             !  ®^  langues  mortes  ou  étrangères,  sauf  les  almanachs. , .  P 

1  tous  autres , P  p 

Lycopode P 

Machines  et  MécaiOques  (1) P  P 

Macis* P  P 

Manganèse P 

«.._____         { sculptés,  moulés,  polis  ou  autrement  ouvrés* P  P 

"^""*^* (autres,  y  compris  les  chiques P 

Marcs  de  raisin  et  de  rose P 

Marne P 

Marrons,  Châtaignes  et  leurs  farines P 

Matériaux  de  toute  sorte r P 

Maurelle* P  P 

Médicaments  composés P  P 

MÉLASSE P 

Mercerie P  P 

Mercure  natif  ou  vif-argent P 

Merrains i ... .  P 

Meubles            (neufs* AP 

"^""*^^ iayantservi A 

Meubes A 

Miel P 

Millet P 

Minerais  non  dénommés P 

Modes  (Ouvrages  de) A  P 

Moelle  de  cerf P 

fde  cuivre  et  de  billon,  hors  de  cours P  P 

d'or  et  d'argent A 

autres •  P 

Mottes  k  brûler P 

Moules  et  autres  coquillages  pleins ^ P 

Munitions  de  guerre 4 A 

Musc* P  P 

Muscades* P  P 

Musique  gravée P  P 

Myrobolans  secs P 

!de  bois  blanc  et  Nattes  fines  de  paille,  d'é- 

corce  et  de  sparte* P  P 

autres P 

Nerfs  de  bœuf  et  d'autres  animaux P 

Nerprun  (Baies  de) P 

I  ouvré*  P  P 

Nickel  pur  ou  allié  d'autres  métaux  (argentan) |  ^^^^^   '*/'"//.  *  '.  P 

Tc^,.               I  à  souliers  et  d'ivoire P 

^^^" Itoutautre P 

Noix  de  galle P 

Objets  de  collection  Aor*  de  commerce P 

A17.*.,»             \  de  volailles  et  de  gibier A 

^^^^ 'de  versa  soie P 

t  battu  en  feuilles,  tiré,  laminé  ou  filé  sur  soie P  P 

brut,  en  masse,  lingots,  etc P  P 

Minerai  d') P 

Orcanette p 

^                    f  Rognures  et  doUures  de  peaux  blanches P 

UREILLONS.. . .  j  ^m^ ^  p 


(i)  Oq  dispense  du  plombage  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'dtre  emballées» 
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X>RFéYmE1llC p  p 

Orseillc*.w. .t.*,., •,..,...,,. p  p 

Os  et  Sabots  de  bétail.  ..........•..•• , P 

Os  de  cœur  de  cerf  et  de  sèche.  .•.,,.,.•. P 

Osier  en  bottes p 

Outils p  p 

OCTREMOl* , •...., PP 

enbois j  Bois  de  fusiJ  en  noyer A 

\  autres P 

I  sellerie  grossière  {bâts  non  garnis  de 

cuir)  ....•,. P 

Outres  vides* PP 

autres P  P 

en  caoutchouc  ou  en  gutta-percha P  P 

OiTDKfi           1^  plomb,  mufia  Utharge*' P  P 

\  autres P 

Pain  d'épice P 

Pain  tt  BiscoiT  de  mer A 

Papier P  p 

Parapluies  et  Parasols...  j^^^-^^^--;— ;  y  "^J 

PABFmnmiM    J  ^wtiUes  odorantes  à  brûler P 

rARFCMERIES. .  J  ^^^^ pp 

P4ftTFi            (  FeuiDes  et  Tiges  de) P 

*^^^^ (  Pâte  de). PP 

Pates  d'iuyie* P  P 

PKAnY  hni»ps  1^®  ^^^  de  mer  e*  de  phoque P 

*^*^"^""*^f  toutes  autres A 

PEAim       I  d'agneau  et  de  cheyreau  en  poil  ;  parchemin  et  Yélin  bruts .  P 

préparées     i  toutes  autres P  P 

f  Peaux  de  phoque  éjarrées  y  de  renard 
teintes^  de  renard  noir  ou  argenté» 
croisé  ou  bleu  ;  Gorges  de  canard ,  de 
fouine,  de  martre,  de  pingouin  et  de 
renard;  Queues  de carcajou,  de  fouine, 
de  loup,  de  martre,  de  pékan  et  de 
renard  ;  Morceaux  cousus  tcucés  à  5 

francs  la  pièce* P  P 

\  toutes  autres P 

ouvrées. P  P 

Perches A 

Perles  fines P 

Pieds  d'élan • -.  P 

Pierres  et  Terres  servant  aux  arts  et  métiers P 

1.,.^^^          { brutes P 

«*^°^^ Itaillées* PP 

_,              (Chiques P 

^'^^^ laulïes^. PP 

Piment* PP 

Plantes  akalines P 

Plants  d'arbres P 

PUttUÉS PP 

*^^" tautre P 

.  &  £^^i^          i  brutes P 

Plumes                        lapprétées* PP 

*^'''"™ jàUt* PP 

(de  parure P  P 

Plumes  métalliques P  P 

2S 


brutes 
Pelleteries 
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Poas  de  toute  sorte,  y  compris  le  poil  de  Messine .,  P 

Poissons F 

POIVBE* F  P 

Pommes  de  terre F 

Pommes  et  Poires  écrasées P 

Poterie           i  ^^  ^^^^  grossière  et  de  grès  commun F 

j  ^^^ p  p 

Praiss P 

Présure P 

Produits  chimiques  non  dénommés FF 

Prussiate  de  potasse  crislallisé FF 

QUERCITRON P 

Ide  chicorée P 

médicinales.,  jj^^^;;;;;;;;;;;;;;:;;;;;;;;;;;;^  p{ 

à  vergettes P 

Rapures  de  cornes  de  cerf  et  d'ivoire F 

RÉSINES  indigènes F 

Résineux  exotiques F 

Riz F 

Rocou |en  teinture* FF 

^^              l  Graine  de) F 

RoGUEs  de  morue  et  de  maquereau P 

Safran  * FF 

Sacou* FF 

Salep* P  P 

Sang  de  bétail  et  de  bouc  desséché P 

Sangsues » F 

Sarrette P 

Savons* FF 

Sel  de  marais,  de  saline  et  Sel  gemme k 

Sel  médicinal  de  Kreutznach;  Sels  de  cobalt;  Nitrates  de 
potasse  et  de  soude  ;  Hydrochlorate  ou  muriate  de 
potasse;  Borax  brut  natif;  Tartrates  acides  de  potasse 

Sels {     impur  et  très  impur  ;  Acétates  de  cuivre  brut  humide 

et  de  fer,  liquide  ;  C^bonates  de  baryte  natif  et  de 
potasse;  Sulfates  de  potasse,  de  soude,  de  fer  et  de 

baryte F 

tous  autres FF 

Sirops F 

/  en  cocons  et  Bourre  en  masse  écrue A 

Soies |  écrues,  grèges  et  moulinées F 

(  autres A  P 

SORRET F  P 

Soufre F 

Stil  de  gram* ^ FF 

SucciN P 

Sucre  raffiné  et  autre* P  P 

Sucs  tanins P 

Sucs  végétaux  d'espèces  par- I^P}]!^."^^^^'   ^1^^^'  ^P*^'^'  i»^^  ^^  pp 

ticulières i     regusse  rr 

(autres P 

P 

PP 

Sumac  et  Fustet P 

Tabac P  P 

Tabletterie P  F 


Sulfures  ...  .1 5'^"^^^' ^?  "'^^^ 
I  de  mercure* , 
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Terbes  pyriteuses,  dites  cendres  noires  ou  de  Tropey P 

Thé* p  p 

Tiges  de  millet .'  .* p 

/  Dentelles  fabriquées  à  la  main  ;  Applications 

de  coton |     sur  tulle  d*ouYrages  en  dentelles  de  fil.  P 

'  tous  autres P  P 

«.                    Idecrin            jChapeaux p 

Tissoa. j"^  ^'^ 1  tous  autres P  P 

id'écorce,  de  phormium  tenax,  d'abaca  et  de  jute P  P 

!de  lin  ou  de  i  Dentelles P 

chanvre ...  I  autres P  P 

de  laine,  de  poil,  de  soie,  et  de  bourre  de  soie P  P 

Toiles  métalliques p  p 

Tortues p 

Tourbe p 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses A 

Truffes p 

Vahille* p  p 

(Tissus  de) P  p 

autre,  ea  quelque  végétal  que  ce  soit. .  j  J^™^««  ^elé- ...  ^  P 

Vernis p  p 

Verbes  et  Cristaux j  ^1^^/^  "^^^^  ^  ^^^"®  ^^  ^  ^^*^^'  ^'^^'        ^ 

Vert  de  MOifTAGNE • P  p 

Vessies  de  cerf  et  autres,  y  compris  les  vessies  natatoires  de  poisson. ...  P 

Viandes P 

Vipères • p 

Voitures P 

Volaille P 

Yeux  d'écrevisse P 

2™r                (ouvré p  p 

^^ (tout  autre.. P 

$  5.  —  Du  Transport  des  Sels. 

Le  transport  des  sels  entre  les  marais  salants  et  les  ports  firançais  e^t  soumis 
kdes  formalités  rigoureuses.  Avant  qu'on  ne  commence  le  chargement,  les 
employés  de  la  douane  examinent  si  le  navire  est  net  de  vase  dans  son  fond 
<circ.  des  douanes  du  19  août  1816).  Au  moment  de  l'embarquement,  les  sels 
sont  mesurés  ou  pesés  par  des  hommes  de  peine,  commissiounés  par  les  direc- 
teurs des  douanes  et  payés  par  le  commerce  (décis.  min.  des  fin.  du  1"'  septem- 
bre 1807,  décis.  admm.  du  5  janvier  1825). 

^  Pour  toute  quantité  de  sel  excédant  un  quintal,  on  peut  substituer  le  mesurage 
au  pesage  (décret  du  11  juin  1806,  art.  17).  Les  employés  préposés  à  rembar- 
quement prennent  note  du  nombre  de  mesures  emoarquées  :  il  est  pesé  cinq 
mesures  sur  cent  au  choix  des  préposés,  afin  d'établir  le  poids  total  de  la 
cargaison  (cire,  des  douanes  du  19  août  1816).  Le  sel  est  mesuré  k  Taide  d'un 
demi-hectolitre,  ayant  la  forme  d'un  cône  tronqué,  traversé  h.  son  ouverture 
par  une  barre  de  fer  placée  horizontalement  (cire,  des  douanes  des  8  août  1816, 
et  7  mars  1817).  La  mesure  est  radée  avec  soin  (cire,  des  douanes  du  11  janvier 
i809).  Le  sel  est  pesé  avec  la  mesure  dont  on  prend  la  tare,  à  la  fin  de  chaque 
pesée.  Cependant,  sur  la  demande  du  propriétaire,  on  peut  se  contenter  de 
mettre  la  mesure  sur  la  balance  au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  vaca- 
tion, afin  d'établir  une  tare  commune  (cire,  des  douanes  du  8  août  1816).  Il 
est  accordé  à  ceux  qui  enlèvent  des  sels  une  déduction,  à  litre  de  déchet  (décret 
du  11  juin  1806,  art.  12),  de  5  p.  0/0  pour  les  sels  bruts  des  marais  salants  de 
l'Océan  et  de  la  Manche  et  pour  les  sels  bruts  des  marais  salants  de  la  Méditer- 
nmée  expédiés  par  mer  et  en  vrac  des  ports  de  la  Méditerranée  à  destination 
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« 

de  ceux  de  l'Océan  et  de  la  Manche  et  les  sels  ignigènes  el  étuvés  des  marab 
salants  de  Touest  expédiés  par  mer  et  en  vrac,  de  3  p.  0/0  pour  les  sels  de  tk 
Méditerranée  et  ignieènes  ou  étuvés  des  marais  de  Touest,  expédiés  aulremoil 
que  dessus  ei  pour  les  sek  raffinés  (loi  du  17  juin  18i0,  art.  iS,  ordon.  du  8 
aécembre  1843,  art  i«^;  décret  du  23  juillet  1849,  art.  l"*^  et  cire,  des  douanes 
du  3  août  1849). 

Il  est  interdit  de  charger  à  la  fois  du  sel  pour  un  port  de  France  et  pour 
Tétranser  (décis.  admin.  du  26  août  1817).  Mais  un  chargement  de  sel  peoi 
AToir  plusieurs  ports  français  pour  destination.  Alors  les  sels  sont  placés  séparé- 
ment dans  des  sacs  ou  séparés  dans  la  cale,  au  moyen  de  planches  et  de  nattes, 
suiTant  les  destinations  :  il  en  est  donné  autant  d'expéditions  qu'il  y  a  de  ports 
(décis.  admin.  du  f±  septembre  1818;  lettre  du  direc.  des  douanes  du  6  fémer 
i836). 

Les  sels  qui  n'ont  pas  acquitté  les  droits. sont  expédiés, sous  acquit-à-caution 
(décret  du  11  juin  1806,  art.  26).  Cet  acte  énonce  le  nom*  de  l'expéditeur,  celui 
de  sa  caution,  le  domicile  de  tous  deux,  la  quantité  totale  de  sel  transportée, 
en  poids  et  mesure,  y  compris  la  quantité  allouée  pour  déchet,  la  Taleur  de  la 
cargaison  droit  compris,  le  poids  commun  du  demi-hectolitre,  la  couleur  do 
sel,  le  tirant  d'eau  du  navire,  sa  hauteur  hors  de  l'eau,  l'étendue  des  vides  que 
présente  la  cargaison,  enfin  la  température  pendant  le  chargement  (loi  du  29 
août  1791,  tit.  3,  cire  des  douanes  des  18  juiltet  1806,  7  novembre  1818,  el 
22  décembre  1826).  Si  l'expéditeur  ne  trouve  pas  de  caution  sur  le  lieu  de 
rembarquement,  il  peut  souscrire  dans  le  port  de  destination  une  soumission 
cautionnée,  dont  avis  est  transmis  au  port  de  départ,  avec  autorisation  de 
permettre  l'expédition  des  sels,  sous  la  soumission  de  l'expéditeur  seulemeni 
(cire,  des  douanes  du  18  juillet  1806). 

Les  sels  ayant  acquitté  le  droit  de  consommation,  transportés  par  mer,  soni 
éjgalement  accompagnés  d'un  acquit-à-caution  contenant  les  mêmes  énoncia- 
lions  que  ci-dessus  :  mais  la  valeur  de  la  marchandise  est  augmentée  do 
montant  de  la  taxe  (cire,  des  douanes  du  19  avril  1817).  Lés  navires  qui  en 
sont  chargés  sont  gardés  par  deux  préposés  depuis  le  moment  de  la  vérification 
jusqu'à  celui  du  départ  (arc.  du  19  août  1816). 


Section 

Formalités  relutives  aux  Expùrtations  par  mer. 

L'exportation  a  lieu  par  tous  ports  et  pi»r  navires  français  ou  étrangers  de 
tout  tonnage,  sauf  quelques  restrictions  et  la  différence  des  droits.  Comme  pour 
le  cabotage,  les  formalités  relatives  aux  exportations  sont  la  déclaration  et  le 
permis,  la  vériûcation  et  rembarquement.*  Vient  ensuite  l'acquittement  dec^ 
droits  de  sortie.  Enfin  l'exportation  de  certaines  marchandises  est  soumise  à 
des  règles  particulières,  soit  qu'elles  sortent  des  entrepôts,  qu'elles  passent  en 
transit,  qu'elles  aient  droit  à  une  prime  ou  qu'elles  soient  destinées  aux  colonie» 
françaises. 

§1*'.  —  De  la  Déclaration  et  d^  Permis. 

Nous  avons  déjà  tracé  ci-dessus,  sect.  l^*.,  g  1*',  les  formes  de  la  décla- 
ration, celles  du  permis  qui  est  inscrit  sur  la  déclaration  même  de  l'expéditeur 
(cire,  des  douanes  du  25  septembre  1833).  Comme  l'exportation  entraîne  le 
paiement  des  droits  de  sortie,  la  douane  peut  demander  à  l'expéditeur,  comme 
renseignement,  qu'il  joigne  à  sa  déclaration  la  facture  qui  accompagne  les 
objets,  lorsqu'ils  acquittent  les  droits  à  la  valeur  (régi,  du  25  iuin  1827,  art 
l^**).  En  cas  de  changement  apporté  dans  le  tarif  des  droits  de  sortie,  c'est 
le  moment  où  la  déclaration  est  enregistrée  en  douane  qui  détermine  l'appli- 
cation ou  la  non-application  du  droit  nouveau  (cire,  des  douanes  du  3  août 
1822).  Quand  le  dernier  jour  pour  appliquer  un  tarif  en  vigueur  est  un  jour 
férié,  les  bureaux  doivent  rester  ouverts  pour  recevoir  les  déclarations  (cire, 
des  douanes  du  24  mai  1839).  Les  déclarations  sont  exemptes  de  timbre.  Le 


.  *  .  Al 
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droit  de  permis  est  de  un  franc  pour  toute  cargaison  étrangère  et  de  SO  centi- 
mes pour  les  cargaisons  françaises  (loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  37).  Il  est 
perçu  dix  centimes  par  franc  en  outre  de  tous  droits  de  douane,  sauf  sur  les 
droits  de  timbre  (lois  du  6  prairial  an  VU,  et  du  28  avril  1816,  art.  17|. 

S  2.  —  De  la  Vérification  et  de  V Embarquement. 

Noos  avons  également  fait  connattre  tout  ce  qui*  était  relatif  k  la  vérification 
avant  l'embarquement.  Nous  ajouterons  seulement  que,  s'il  s'acit  de  produits 
tarifés  au  net,  le  poids  net  effectif  s'établit  par  la  vériûoation  des  agents  des 
douanes,  lorsqu'il  a  été  énoncé  en  la  déclaration  primitive  (loi  du  27  mars  1817, 
art  7).  Le  vénficateur  peut,  dans  ce  cas,  ne  faire  qu'une  vérification  partielle, 
si  tous  les  colis  présentés  sont  de  même  forme  et  de  même  poids  ;  mais  lorsque 
le  poids  net  effectif  n'a  pas  été  sincèrement  déclaré,  c'est-à-dire  lorsque  la 
déclaration  excède  de  plus  d'un  dixième  le  poids  net  effectif,  l'employé  doit 
exiger  le  déballage  de  tous  les  colis  (cire,  des  douanes  du  10  octobre  1822). 
Lonque  le  poids  net  n'a  pas  été  énoncé  dans  la  déclaration  primitive  ou  Ta 
été  tardivement,  il  est  fait  application  aux  marchandises  de  la  tare  légale  (loi 
do  27  mars  1817,  art.  7). 

Si  la  vérification  fait  reconnaître  :  1<»  un  excédant  de  colis,  il  y  a  Heu  à 
confiscation  avec  amende  de  100  francs  pour  chaque  colis  excédant  (loi  du  22 
août  1791,  tit.  2,  art.  20),  ou  k  l'amende  de  500  francs  avec  confiscation  des 
marchandises  et  des  moyens  de  transport,  si  les  objets  sont  prohibés  à  la  sortie 
(ibid.,  tit.  5,  art.  3)  ;  2°  un  excédant  de  marchandises,  l'excédant  en  nombre, 
poids  ou  mesure,  dopassant  le  20^  pour  les  métaux  et  le  10»«  pour  les  autres 
marchandises,  paie  le  double  droit  ;  au-dessous  de  ces  limites,  il  ne  paie  que 
le  simple  droit  (ibid.,  tit.  2,  art.  18);  3»  déficit  de  colis,  il  y  a  lieu  à  amende 
de  SOO  francs  par  chaque  colis  manquant,  k  moins  que  la  preuve  d'un  vol  ne 
soit  rapportée  (ibid.  art.  22);  4»  déficit  de  marchandise;  les  droits  sont  acquittés 
sur  les  quantités  reconnues  (ibid.  art.  17)  ;  5<>  différence  en  qualité,  confiscation 
des  marchandises  faussement  déclarées,  et  amende  de  500  francs  si  les  objets 
sont  prohibés  k  la  sortie,  ou  de  100  francs  si  1^  objets  sont  tarifés,  ou  si  le 
droit  auquel  on  voulait  se  soustraire  ne  s'élève  pas  k  12  francs  (ibid.,  tit  2, 
art.  21,  et  titre  5,  art.  1«'  et  3). 

Nous  avons  indiqué  les  formalités  relatives  k  rembarquement,  il  est  inutile 
d'y  revenir  ici. 

S  3.  —  De  r Acquit  des  Droits. 

Les  droits  sont  perçus  après  Ik  déclaration  en  douane  et  la  vérification  des 
marchandises  (loi  du  22  août  179i,  tit.  2,  art.  14),  Ils  sont  payés  comptant  et 
sans  délai,  avant  l'embarquement,  d'après  les  quantités  constatées  par  la  vérifi- 
eation  (loi  du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  30,  et  4  germinal  an  11,  tit.  3,  art.  10 
et  11),  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  passé  une  commission  valablement  eau-  . 
tionnée  de  les  payer  dans  le  délai  de  vingt  jours  (décis.  min.  des  fin.,  8  ventôse  an 
IX,  et  cire,  des  douanes  du  9  du  même  mois).  Aucun  crédit  ni  escompte  ne 
sont  accordés  pour  les  droits  de  sortie  (loi  du  22  ventôse  an  XII  et  décis.  min. 
des  fin.  du  18  juin  1816).  Les  droits  sont  perçus  en  numéraire  métallique  (loi 
du  3  frimaire  an  V,  art  5).  I^  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrique 
française  n'est  reçue  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs  (décret  du 
18  août  1810,  art.  2),  et  pour  les  sommes  qui  ne  peuvent  être  pavées  avec  les 
autres  monnaies  d'argent  qui  sont  des  fractions  de  la  pièce  de  5  francs,  telles 
que  le  franc,  les  2  fr.,  la  pièce  de  50  c.  et  celle  de  20  c.  (cire,  des  douanes  du 
31  août  1810).  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrique  étrangère  ne 
peuvent  être  admises  dans  les  caisses  publiques  (décret  du  11  mai  1807,  art  2). 
Toute  fraction  de  centime  est  ramenée  au  centime  entier  :  Ainsi  1  fr.  25  1/iO 
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est  compté  pour  i  fr.  ^  centimes  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  5  ;  cire,  des 
douanes  du  26  féfrier  1818,  et  lettre  admin.  du  22  août  1825). 

Le  receveur  est  tenu  de  remettre,  sans  retard,  pour  toutes  les  sommes  qui  lui 
sont  versées,  ime  quittance  énonçant  la  loi  en  vertu  de  laquelle  la  perception  a 
eu  lieu,  les  marques  et  numéros  des  colis,  le  nom  et  domicile  de  celui  qui  a 
payé  les  droits,  le  lieu  de  destination,  le  navire  sur  lequel  les  marchandises  sont 
chargées  et  la  quantité  (lois  des  22  août  1791,  tit.  13,  art.  29  et  28  avril  1816, 
art.  33).  il  n'est  perçu  aucun  droit  particulier  pour  les  acquits  de  paiement, 
mais  le  prix  du  timbre  est  remboursé  à  raison  de  25  centimes  pour  lès  quittances 
de  droits  au-dessus  de  10  francs,  et  de  5  centimes  pour  toutes  les  autres  (loi  du 
22  août  1791,  tit.  1«',  art.  7  et  28  avril  1816,  art.  19). 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  pour  l'application  des  droits,  relativement  à  l'es- 
pèce ou  à  la  qualité  des  marchandises,  il  y  a  lieu  d'en  référer  aux  experts  éta- 
blis près  du  ministère  du  commerce  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  19).  Deux 
échantillons  pareils  sont  levés  en  présence  du  déclarant,  l'un  ouvert  et  l'autre 
scellé  du  cachet  du  déclarant  et  de  celui  du  receveur,  et  sans  autre  inscription 
qu'une  marque  destinée  à  le  faire  recx)nnaître  (cire,  des  douanes  du  10  juillet 
1816  et  tarif  officiel  de  1844,  p.  36).  Ces  échantillons  sont  envoyés  par  le  rece- 
veur de  la  douane.  Les  experts  font  légalement  cesser  les  doutes  sur  la  qualité 
de  la  marchandise  déclarée  (C.  cass.  5  août  1828;  Dalloz,  28.  1.  370). 

§  4.  —  De  la  Préemption» 

On  appelle  ainsi  le  droit  qu'ont  les  employés,  lorsque  la  déclaration  d'un© 
marchandise  tarifée  à  la  valeur  est  présumée  fausse,  dans  cette  valeur,  de  rete- 
nir celte  marchandise,  en  payant  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification  du  procès-verbal  de  retenue  (loi  du  4 
floréal  an  IV,  art.  l®»*).  La  retenue  n'a  pas  lieu,  si  la  fausse  déclaration  porte  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  (C.  cass.  5  août  1828,  Dalloz,  28. 1.  370).  Elle  n'a 

Sas  lieu  également  pour  les  marchandises  qui  ne  paient  qu'un  quart  pour  cent 
e  la  valeur ^  ou  moins.  Dans  ce  cas,  si  l'on  reconnaît  que  toute  la  valeur  n'a 
pas  été  déclarée,  il  suffît  de  la  porter  d'office  à  ce  qu'elle  doit  être  (cire,  des 
douanes  du  6  septembre  1823),  sauf  k  préempter  en  cas  de  refus  du  déclarant. 
La  retenue  n'est  soumise,  h  peine  de  nullité,  à  aucune  autre  formalité  qu'à 
celle  de  l'offre  souscrite  par  le  receveur  du  bureau  et  signifiée  au  propriétaire  ou 
à  son  fondé  de  pouvoir  (loi  du  4  floréal  an  IV,  art.  2  ;  C.  cass.  19  mars  1835, 
DoUoz  35.  1.  207),  c'est-à-dire  à  celui  qui  expédie  la  marchandise  et  qui  signe 
la  déclaration  (cire,  des  douanes  du  13  prairial  an  IV).  Ce  procès-verbal  est  ré- 
digé par  deux  employés  au  moins  (loi  du  9  floréal  an  VII,  tit.  4,  art.  1«')  et  au 
moment  même  où  ils  reconnaissent  l'insufiTisànce  de  la  déclaration  (cire,  des 
douanes  du  23  mai  1826).  Il  doit  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  rédaction,  et  enregistré  dans  les  quatre  jours  (loi  du  à 
floréal  an  VII,  tit.  4,  art.  10  et  du  22  frimaire  an  VII,  art.  20).  11  est  du  reste 
^umis  aux  autres  formalités  des  procès-verbaux  en  matière  de  contraventions 
aux  lois  de  douanes.  Les  préposés  ont  qualité  pour  en  faire  la  signification  (loi 
du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  18). 

§  5.  —  Règles  spéciales  à  certaines  Marchandises, 

Les  grains,  légumes  secs  et  leurs  farines,  les  tabacs  fabriqués,  les  boissons,, 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  poudres  à  tirer,  sont  soumis  à  la  sortie  à  cer- 
taines restrictions  qu'il  unporte  de  faire  connaître. 

Les  grains,  désignés  habituellement  sous  le  nom  de  céréales  sont  :  le  blé- 
froment,  l'épeautre ,  le  méteil,  le  seigle,  le  maïs,  l'orge,  le  sarrasin  et  l'avoine 
(loi  du  15  avril  1832).  Les  grains  et  farines,  les  légumes  secs,  ce  qui  comprend 
les  fèves,  fèverolles,  haricots,  lentilles,  pois,  etc.,  ne  peuvent  sortir  que  par  les 
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ports  suivants  (loi  du  2  décembre  1814,  art.  8,  ord.  des  17  janvier  et  23  août 
1830)  :  Dunkerque,  Gravelines,  Calais,  Boulogne,  Etaples,  Le  Crotoy,  AbbeviUe, 
Saint-Valery-sur-Somme,  Tréport,  Dieppe,  Saint-Vaiery-en-Caux,  Fécamp,  le 
Havre,  Harueur,  Caudebec,  Rouen,  Quillebeuf ,  Honfleur,  Caen  (par  Ouistrefaam) , 
Isigny,  Carentan,  Saint- Vaast,  Barfleur,  Cherbourg,  Omonville,  Diélette,  Carte- 
ret,  Portbail,  Saint-Germain-sur- Ay,  Agou,  RégneviUe,  GranviUe,  Saint-Malo, 
Saint-Servan,  Dinan,  Le  Guildo,  Porl-à-la-Duc,  Dabouet,  le  Légué,  Binic,  Por- 
trieux,  Paimpol,  Pontrieux,  Lézardrieux,  Tréguier,  Perros,  Lannion,  Toul-en- 
Héry,  Morlaix,  Paimpoul,  Roscoff,  Abrevrach,  Brest,  Landemeau,  Port-Launay, 
Camaret,  Audieme,  Quimper,  Pont-l'Abbé,  Poutaven,  Quimperlé,  Lorient,  Hen- 
nebon,  Auray,  Vannes,  Sarzeau,  Penerf,  La  Rocfie-Bemard,  Redon,  Kercabelec, 
Le  Croisic,  Le  Pouliguen,  Nantes,  et  les  lieux  de  chargement  limités  au-dessous 
jusqu'à  Paimbœuf,  Saint-Nazaire,  Pomic,  Bourgneuf ,  Noirmoi tiers,  Bouin, 
Beauvoir,  La  Barre-de-Mont,  Saint-Gilles,  Les  Sables,  L'Aiguillon,  Saint-Michel, 
Luçon,  Marans,  Saint-Martin  (lie  de  Rhé),  La  Rochelle,  Rochefort,  Charente, 
Marennes,  La  Tremblade,  Royan,  Mortagne,  Blaye,  Liboume,  Bordeaux, 
Pauillac,  La  Teste,  Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz,  Bagnols,  Port-Vendres,  Col- 
lioure,  Saint-Laurent-de-la-Salanque,  Narbonne,  La  Nouvelle ,  Agde,  Cette, 
Algues-Mortes,  Arles,  La  Martigues,  Port-de-Bouc,  Marseille,  Cassis,  La  Giotat, 
Baudol,  Toulon,  Salins-d'Hyères,  Saint-Tropez,  Saint-Raphaël,  Cannes  et  Anti- 
bes  (tarif  officiel  de  1844,  p.  364),  Nice. 

Nous  avons  fait  connaître  ci-dessus,  chapitre  l^',  section  -1  «*,  §  6,  les  condi- 
tions auxquelles  le  tabac  est  livré  aux  équipages.  Les  mêmes  primes  sont  accor- 
dées pour  l'exportation  des  tabacs  fabriqués,  à  charge  d'accomplir  les  mêmes 
formalités.  Les  tabacs  destinés  k  l'exportation  sont  livrés,  soit  directement  par 
les  manufactures,  soit  par  les  entrepôts,  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
le  prix  en  est  payé  aux  entreposeurs.  La  demande  est  présentée,  soit  aux  manu- 
factures, soit  aux  entrepôts.  Lorsque  la  demande  est  adressée  à  un  entrepôt, 
l'entreposeur  remet  à  l'acheteur  une  facture  constatant  l'encaissement  du  prix 
des  tabacs  et  un  acquit-à-caution  destiné  à  garantir  l'exportation.  Si  la  demande 
est  adressée  à  une  manufacture,  le  directeur  délivre  un  acquit  ordinaire  pour 
transporter  les  tabacs  au  compte  de  l'entreposeur  qui,  au  vu  de  cet  acquit, 
délivre  la  facture  et  l'acquit-à-caution.  Ces  deux  pièces  sont  remises  à  l'exporta- 
teur, etn  sur  leur  représentation,  la  manufacture  livre  les  tabacs.  Le  prix  est 
payable  comptant  et  sans  escompte.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'achats  considérables, 
le  ministre  des  finances  peut  autoriser  l'aoheteur  à  souscrire  des  obligations 
cautionnées.  Dans  tous  les  cas,  les  cautions  doivent  être  d'une  solvabilité  bien 
établie.  Par  l'acquil-à-caution,  l'exportateur  se  soumet  à  payer  le  double  de  la 

£rime,  dans  le  cas  où  il  ne  rapporterait  pas  un  certificat  de  décharge  régulier, 
es  acquits-à-caution  sont  décnargés  paf  les  employés  des  douanes  et  adressés 
par  eux  à  leur  directeur. 

Les  tabacs  sont  livrés  dans  des  caisses  de  bois  blanc.  Les  frais  de  mise  en 
caisses  de  ferblanc  ou  en  double  emballage  sont  à  la  charge  des  exportateurs. 
Chaque  manufacture  livre  pour  l'exportation  des  tabacs  provenant  de  sa  fabri- 
cation ;  de  même  chaque  entrepôt  Uvre  des  tabacs  provenant  de  la  manufacture 
chargée  de  l'approvisionner.  Mais  sur  la  demande  du  commerce,  l'administra- 
tion des  tabacs  consent  à  réunir  sur  un  même  point  des  tabacs  provenant  de 
diverses  manufactures  (cire,  des  douanes  du  14  février  ^SB'I). 
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TARIF  DU  PRIX  DES  TABACS  RÉGLÉ  PAR  ARRÊTÉ  DD  15  DÉCEMHIE  A960. 


Espèces  et  Peix 

des 
TABACS. 

Cigares  ordinaires ...  F. 
Carottes  à  pulvériser. . . 
Rùles  menu  filés 

Cigares  élrangers 

Poudre  étrangère 

Scaferlati  étranger 

Poudre  ordinaire 

Scaferlati  ordinaire. . . . 

Rùles  ordmaires 

Carottes  à  fumer 

44  - 
40  - 

9  80 

22  - 
44  40 
44  40 
9  - 
9  - 
9  - 
9  - 

Levées  par  quantités  de 
iOO  lui.  au  minimum  et 
levées  quelconques  fai- 
tes successivement,  à 
moins  de  six  mois  d'in- 
tervalle par  des  expor- 
tateurs ayant  fait  une 
première  levée  de  iOO 
kU. 


Levées 

par 

quantités 

inférieures 

àiOOkîL 


nyj     .•       j     an        A,rt( Réduction  de  15  p. 
Réduction  de  25  p    0/0      ^  .^  ^^^  ,^  ^ 

sur  les  pnx  a-conlre.  |     encontre. 


!  Réduction  de  25  b. 
0/0  sur  ks  prix 
ci-contre 


L'exportation  des  tabacs  fabriqués  ne  peut  être  effectuée  que  par  les  ports 
suivants  :  Cravelines,  Dtmkerque,  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  St-Valerr-sur- 
Somme,  Dieppe,  Fécamp,  le  Havre,  Rouen,  Ronfleur,  Caen,  Carentan,  Cherfaoarg, 
Granyille,  St-Malo,  St-Servan,  Le  Légué,  Pontrieux,  Binic,  Portrieux,  Paimpâ, 
Morlaix,  Brest,  Quimper,  Lorient,  Vannes,  Nantes,  St-Naiaire,  les  Sables, 
Marans,  St-Martin  (lie  de  Rhé),  La  Rochelle,  Rochefort,  Charente,  Blaye,  Bor- 
deaux, Bayonne,  St-Jean-de-Luz,  Port-Vendres,  La  Nouvelle,  Agde,  Celte, 
Aigues-Mortes,  Arles,  Port-de-Bouc,  Marseille,  Toulon,  Sl-Tropei,  St-Ba|4taél, 
Cannes,  Antibes,  Nice  et  Menton  (loi  du  28  avril  1816,  art.  20,  cire,  des  douanes 
du  iÂ  février  i86i).  Ces  restrictions  ne. s'appliquent  qu'aux  tabacs  vendus  pour 
l'exportation  par  la  régie,  et  pour  desquels  elle  accorde,  à  titre  de  prime,  une 
remise  sur  le  prix  de  consommation  en  France.  Les  tabacs  achetés  dans  les 
biUQ^ux  de  débit,  aux  prix  de  vente  à  l'intérieur,  peuvent  sortir  par  toos  ks 
boréaux  de  douane.  Le  transport  ne  peut  avoir  lieu  sans  acquit-à-cantioii, 
toutes  les  fois  que  la  quantité  excède  dix  kilomumnes  ;  les  quantités  ifnn 
kilogramme  à  dix  doivoit  être  accompagnées  d'un  laissez-passer,  à  moins 
qn'dles  ne  soient  revêtues  des  marques  et  vignettes  de  la  régie  (loi  da  S8  ami 
1816,  art.  215).  Quant  aux  tabacs  en  feuiDe,  provenant  de  la  cottore  nalimiale» 
ils  ne  peuvent  être  enlevés  de  diez  le  cultivateur  qu'en  vertu  d'an  laisses-wser 
délivré  par  les  employés  de  la  régie  Ooi  du  28  avril  1816,  art.  Î08).  De  là.  Os 
sont  portés  au  bureau  le  [dus  voisin,  où  ils  sont  reconnus,  pesés,  tarais  et 
plombés;  et  ils  doivent  être  accompagnés  jusqu'à  Pétruiger  de  I^ioqail-è-caiit^ 
déUvré  par  la  régie  (ibid.  art  209). 

Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent,  fabriqués  en  France  et  ayant 
acquitté  les  droits  de  garantie,  sortent  de  France,  comme  vendus  oa  poor 
l'être  à  l'étranger  ou  aux  colonies  françaises,  les  droits  de  garantie  sont  restitoés 
au  fabricant,  sauf  la  retenue  d'un  tiers  (loi  du  19  brumaire  an  VI,  arL  95, 
et  décis.  min.  des  fin.  6  vendémiaire,  an  U).  Cette  restitution  n'a  lieu  que  sur 
la  représentation  d'un  certificat  de  l'administration  des  douanes,  muni  de  sqq 
sceau  particulier,  et  qui  constate  la  sortie  de  France  de  ces  ouvra^  (ibid.  art. 
26),  par  l'un  des  ports  suivants  (ibid.  art  27)  :  Dunkerque,  Calais,  Boulogne, 
St-Valery-sur-Somme,  le  Havre,  Rouen,  Cherbourg,  St-Malo,  Lorient,  Nantes, 
La  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne,  Port-Vendres,  Agde,  Cette,  Marseille,  Toulon 
(cire,  des  douanes  du  19  novembre  1857). 
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Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  de  France  pour  l'Algérie  doivent  être 
l^vétus  des  poinçons  français  de  titre  et  de  garantie  et  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  admis  au  bénéOce  de  la  restitution  des  deux  tiers  du  droit  (décret  du 
24  juillet  1857,  art.  3).  Par  suite,  le  transport  de  ces  objets  en  Algérie  sont 
aflranchis,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  contributions  indirectes,  de  toute 
formalité  autre  que  celle  du  paiement  des  droits,  et  les  exportateurs  n'ont  pas 
k  faire  de  déclaration  d'exportation  (cire,  des  douanes  du  i''  septembre  1857). 

Les  mêmes  ouvrages  d'or  et  d'argent  peuvent  être  exportés  sans  marque  des 
poinçons  français  et  sans  paiement  des  droits  de  garantie,  après  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  (loi  du  10  août  1839,  art.  10).  Dans  ce  cas,  l'embal- 
lage a  lieu  en  présence  des  employés  des  contributions  indirectes  qui  escortent 
le  colis  et  assistent  au  plombage  en  douane  (ord.  du  30  novembre  1839,  art. 
10).  U  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  délivrer  un  acquit  des  droits  de  sortie  et  un 
acquit-à-caution  portant  soumission  de  justifier  dans  un  délai  de  trois  mois  de 
l'exportation  définitive  (cire,  des  douanes  du  15  septembre  1840).  La  sortie  ne 
peut  avoir  lieu  par  d'autres  ports  que  ceux  ci-dessus.  Il  en  est  de  même  des  ou- 
vrages d'or  et  d  argent  pour  lesquels,  au  moment  de  l'exportation,  on  a  déclaré 
se  réserver  le  bénéfice  du  retour  et  qui  alors  sont  accompagnés  d'un  inventaire 
visé  par  les  agents  de  la  garantie  (décis.  min.  des  &l  du  20  juillet  1825). 

L'exportation  des  armes,  modèles  et  calibres  de  guerre,  est  interdite  aux 
particuliers  :  le  gouvernement  seul  peut  autoriser  les  manufactures  impériales 
h  en  fournir  aux  puissances  étrangères  qui  en  font  la  demande  (loi  du  20 
juillet  1792,  art.  l*',  et  ord.  du  24  juillet  1816,  art.  13).  On  considère  comme 
armes  de  guerre,  k  l'exportation  :  1<>  les  armes  d'aflfùt,  ou  bouches  à  feu  de 
toutes  sortes,  telles  que  canons,  mortiers,  obusiers,  afi*ûts  séparés,  etc.  ;  2"  les 
armes  blanches,  telles  que  sabres,  épées,  cuirasses,  hacher  et  piques  d'abor- 
dagef  etc.,  d'un  modèle  en  usa^e  dans  les  armées  françaises  ;  3®  les  armes  à  feu 
à  un  coup  de  tous  modèles,  soit  k  silex,  soit  k  percussion,  telles  que  fusils  et 
pistolets  communs,  mousquetons  et  carabines  dont  le  calibre  est  de  15  milli- 
mètres 7/10^  k  19  millimètres  7/10®»,  non  compris  l'épaisseur  du  canon.  A 
l'égard  des  fusils  et  pistolets  fins  k  un  coup  et  des  canons  simples,  on  peut  ne 
pas  s'arrêter  k  la  dimension  du  calibre,  lorsque  ce  sont  évidemment  des  armes 
de  luxe  du  prix  en  fabrique  de  60  francs  et  au-dessus  pour  les  fusils  simples, 
de  30  francs,  pour  les  pistolets,  de  20  francs  pour  les  canons  de  fusils  et  de 
10  francs  pour  ceux  de  pistolets.  Les  tire-balles  et  les  moules  k  balles  du 
calibre  de  guerre  sont  considérés  et  traités  comme  pièces  d'armes  de  guerre 
(ord.  du  24  juillet  1816,  article  6;  décis.  du  min.  de  la  guerre  des  22  janvier 
1818,  23  août  1828,  11  février  et  13  mai  ^833). 

On  considère  comme  armes  de  commerce  les  armes  oui  ne  rentrent  pas 
dans  la  classe  des  armes  de  guerre,  ce  qui  comprend  :  1°  les  armes  de  chasse  ; 
^  les  armes  de  luxe,  ornées  dMncrustations,  ciselures,  sculptures,  et  générale- 
ment toutes  les  armes  de  prix  renfermées  dans  des  t)OÎtes,  gaines  ou  fourreaux  ; 
3»  les  fusils  ou  pistolets  k  deux  cx)ups  et  les  canons  doubles,  quel  qu'en  soit  le 
calibre  (décis.  du  min.  de  la  guerre  du  29  juin  1821)  ;  4»  les  fusils  et  pistolet» 
fins  k  un  coup,  et  les  canons  simples  de  tout  calibre,  des  prix  indiqués  ci-dessus 
(ibid.  du  22  janvier  1818)  ;  5<»  enfin  les  armes  dites  de  traite  qui  se  reconnaissent 
à  leur  fabrication  très  inférieure  (lettre  du  min.  de  la  guerre  du  31  mai  1832). 
Ces  armes,  sauf  les  exceptions  ci-dessus  pour  les  fusils  et  pistolets  fins  et  pour 
ceux  k  deux  coups,  doivent  être  du  calibre  de  2  miUimètres  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  calibre  de  guerre,  fixé  à  17  millimètres  7/10«»  (ord.  du  24  juillet 
1816,  art.  l").  Ces  armes  peuvent  être  exportées  sans  autorisation  spéciale, 
lorsqu'elles  sont  accompagnées  d'un  certificat  constatant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ar- 
mes de  guerre,  délivré  par  les  commandants  d'artillerie  de  Paris,  Toulon,  Mar- 
seille, Bayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Brest,  le  Havre,  Lille,  Metz, 
Strasbourg,  Besançon  et  Perpignan  (loi  du  17  décembre  1814;  décis.  du  min.  de 
la  guerre  du  23  août  1828). 

L'exportation  des  poudres  de  guerre  ne  peut  avoir  lieu  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  môme  de  la  poudre  de  chasse,  que  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes est  autorisée  à  fournir  au  commerce  (ord.  du  19  juillet  1829,  art.  l"). 
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La  demande  des  n^gocianls,  Tisée  par  le  commissaire  de  marine  du  lieu  de 
rembarquement,  doit  indiquer  les  contrées  pour  lesquelles  les  poudres  sont 
destinées  (ibid.  art.  2).  Nous  ayons  fait  connaître,  lit.  2,  diap.  l*',  sect.  i**, 
g  4,  les  formalités  de  l'embarquement  des  poudres. 

Les  poudres  liyrées  par  Tadministration  pour  l'exportation  paient,  à  leur  sor- 
tie, un  droit  de  balance  de  25  centimes  par  100  kilogrammes  (loi  du  28  avril 
1816,  art.  -13  et  14);  celles  destinées  k  l'armement  des  navires  sont  affranchies 
de  ce  droit!  Il  en  est  de  même  des  poudres  expédiées  aux  colonies  françaises 
jlois  des  10  juiUet  1791,  art.  3,  4  et  20^  et  21  avril  1818,  art.  19;  ord.  du  19 
juillet  1829,  art.  6).  Les  armateurs  et  négociants  sont  tenus  de  prendre  pour  le 
chargement  et  le  transport  des  poudres  qui  leur  sont  délivrées,  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  (mi  pourraient  compromette  la 
sûreté  des  personnes  et  des  habitations.  Les  barils  de  poudre  doivent  être  bien 
assujettis  sur  les  voitures,  de  manière  que  le  mouvement  de  celles-ci  ne  puisse 
jamais  les  faire  flotter  les  uns  sur  les  autres  :  ils  sont  liés  avec  des  cordes  et  non 
avec  des  chaînes.  Les  voitures  chargées  de  poudre  ne  marchent  jamais  plus  vite 
que  le  pas  et  sur  une  seule  ûle  ;  il  ne  peut  y  avoir  à  leur  suite  ni  feu,  ni  lu- 
mière, ni  aucun  fumeur.  On  doit  en  écarter  les  pierres  et  métaux  qui  peuvent 
produire  des  étincelles.  On  fait  passer  les  voitures,  autant  que  possible,  en  dehors 
des  communes,  et  lorsqu'on  est  forcé  d'entrer  dans  les  villes,  on  requiert  le 
maire  de  faire  fermer  sur  leur  passage  les  ateliers  où  il  se  fait  du  feu  ;  si  la 
route  est  sèche,  on  fait  arroser  les  rues  par  où  on  passera.  Les  voitures  char- 
gées de  poudre  ne  peuvent  stationner  dans  les  villes,  bourgs  ou  villages  ;  on  les 
fait  parquer  en  dehors,  en  lieu  sûr.  Les  personnes  pour  le  compte  desquelles 
les  poudres  sont  transportées  sont  responsal^es  des  accidents  provenant  du 
dé£iut  de  précautions  (ord.  du  19  juillet  1829,  art.  9).  Ces  poudres  livrées  par 
l'administration  doivent  être  consommées  ou  vendues  hors  du  territoire  français, 
sous  peine  de  confiscation  des  poudres  et  d'une  amende  de  20  francs  40  par 
kilogramme  de  poudre,  qui  est  doublée,  en  cas  de  réintroduction  par  voie  de 
mer  (ibid.  art.  10,  et  loi  du  13  fructidor  an  V,  art.  22).  Les  négociants  qui 
conservent  chez  eux  plus  de  deux  kilogrammes  des  poudres  qui  leur  ont  été 
livrées  pour  l'exportation,  sont  passibles  d'une  amende  de  500  francs  et  de  la 
confiscation  des  poudres  (même  ord.  art.  11,  et  même  loi,  art.  28).  Les  poudres 
sont  accompagnées  d'un  acquit-à-caution  par  lequel  le  négociant  contracte  To- 
bUgation  de  payer,  s'il  ne  justifie  pas  de  la  sortie,  1<>  pour  les  poudres  de  chasse^ 
le  double  de  la  différence  entre  le  prix  auquel  la  poudre  lui  est  livrée  et  oelui 
auquel  elle  se  vend  à  l'intérieur  ;  2»  pour  les  poudres  de  commerce  et  de  mine, 
une  somme  égale  k  celle  qu'il  aurait  à  payer  dans  le  même  cas  pour  une 
pareille  quantité  de  poudre  de  chasse  ordinaire  (même  ord.  art.  11). 

Quant  à  la  poudre  fulminante,  l'embarquement  en  est  interdit  (déds.  du 
min.  de  Tint.,  20  octobre  1823);  ce  qui  ne  comprend  pas  les  capsules  emballées 
avec  les  précautions  d'usage. 

L'exportation  des  cartes  h  jouer  est  soumise  à  quelques  restrictions.  Elles 
ne  peuvent  sortir  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  du  filigrane  de  la  régie  et 
qu'elles  sont  sous  bandes  timbrées  (arrêté  du  3  pluviôse  an  VI,  art.  17),  k  moins 
qu'elles  lie  soient  renfermées  dans  des  caisses  ficelées  et  plombées  par  les  em- 
ployés de  la  régie  (ord.  du  7  juillet  1831,  art.  2).  Les  cartes  qui  ne  sont  pas 
d'une  forme  usitée  en  France,  qui  portent  des  portraits  étrangers,  et  qui  sont 
destinées  uniquement  pour  l'étranger,  ne  sont  pas  assujetties  au  timbre  ;  mais 
elles  doivent  être  accompagnées  d'un  permis  du  directeur  de  la  régie,  qui  doit 
être  rapporté  dans  le  mois  par  le  fabricant,  avec  le  certificat  de  sortie  délivré 
par  les  préposés  des  douanes  (arrêté  du  19  floréal  an  Yl,  art..  17}.  Les  balles 
ou  caisses  qui  les  contiennent  sont  également  ficelées  et  plombées  (ibid.). 

Les  boissons,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  enlevées  pour  l'étranger  ou  pour  les 
colonies  françaises,  sont  aflranchies  du  droit  de  circulation  et  de  consommation 
(loi  du  28  avril  1816,  art.  5  et  87).  Elles  doivent  être  accompagnées  d'un  acquit- 
à-caution  délivré  par  la  ré^ie,  qui  est  déchargé  après  l'embarquement  par  les 
employés  de  la  régie  qui  doivent  y  assister,  ou,  k  leur  défaut,  par  les  employés 
des  douanes  (ord.  du  11  juin  1816,  et  cire,  des  douanes  des  20  septembre  1816, 
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6  juin  1823  et  25  septembre  1824)  ;  ce  qui  ne  dispense  pas  de  remplir  à  l'égard 
de»  douanes  les  autres  formalités  prescrites'pour  toutes  les  marchandises. 

Les  sels  exportés  par  mer  pour  l'étranger  ne  peuvent  être  expédiés  que  par 
b&timents  d'au  moins  25  tonneaux,  ou  de  15  pour  les  bateaux  à  vapeur.  11 
est  délivré  pour  les  sels  expédiés  des  grands  ports  situés  en  rivière  des  acquils- 
à-caution  que  déchargent  les  receveurs  placés  à  l'embouchure  de  ces  rivières 
{àécis.  du  min.  des  fin.  du  24  janvier  1816). 

S  6,  —  Régime  des  Marchandises  sortant  des  Entrepôts  pour  la 

Réexportation. 

Les  marchandises  qui  peuvent  être  mises  en  entrepôt,  sont  ou  prohibées  ou 
tarifées.  Sous  ce  double  rapport,  elles  sont  soumises  à  des  formalités  particu- 
lières, lors  de  leur  réexportation  par  mer. 

Les  marchandises  reçues  en  entrepôt  ne  peuvent  être  réexportées  que  par  des 
navires  avant  un  certain  tonnage,  déterminé  par  l^loi  du  5  juillet  1836  (art. 
7)  et  par  diverses  décisions  ministérielles. 

TABLEAU  DES  RESTRICTIONS  DE  TONNAGE  REUTIVES 

ADX   REEXPORTATIONS. 


PORTS 


NATURE  DBS  OPÉRATIONS. 


BàTOlQII 


Marchandises  prohibées  ou  qui  ont  cessé  de 
l'être  depuis  le  24  mai  1834  (1)  et  marchan- 
dises dénommées  en  Fart.  22  de  la  loi  du 
28  avril  1834  J2),  ou  dont  le  droit  d'entrée 
excède  10  p.  0/0  de  la  valeur. 

Mêmes  marchandises,  lorsqu'il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  port  de  navire  de  30  ou  de  iS 
tonneaux  pour  la  destination  déclarée. . . . 

I  Marchandises  dénommées  en  l'art  22  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  ou  dont  le  droit  ex- 
cède 10  p.  0/0  do  la  valeur,  expédiées  pour 
les  ports  d'Espagne  en  deçà  du  cap  Finis- 
tère   


TONNAGE 


ftTiilei 


RAVIRlt 


30 


20 


20 


Ivipav 


18 


12 


12 


(f)  Mcttxhandises  dont  la  ffrohiHtUm  a  été  levée  depuis  la  loi  de  finances  du  U 
mai  1854,  et  qui  restent  soumises  à  des  restrictions  de  tonnage  : 
Addet  oléiquet  et  ttéariqoes.  —  Applications  sur  taUe  d'oavnges  en  dentelles  de  fil. 

—  Raryte  (carbonate  et  salfatede).  —  Routons  de  tontes  sortes,  antres  que  ceux  déjà 
taxés  comme  passementerie  ou  comme  mercerie.  —  Rrome.  —  Câbles  en  fer  pour  la 
marine.  —  Châles  de  cachemire  fabriqués  aux  fuseaux  dans  les  pays  hors  d'Europe.  ->• 

—  Chromate  de  plomb  et  de  potasse.  — *  Cuir  de  veau  odorant,  dit  de  Russie.  —  Cuivre 
filé  sursoie,  doré  et  argenté.  —  Débris  de  vieux  ouvrages  en  fer.  —  Dentelles  de  coton 
fabriquées  a  la  main  et  aux  fuseaux.  —  Fis  de  coton  écrns  ou  numéro  143  et  au-dessus. 

—  Fils  de  laine  longue,  retors,  etc.,  dits  cordonnets.  —  Fonte  brute,  en  masses  de 
moins  de  25  kilogrammes  Jusqu'à  15  kilogrammes.  ^  Foulards.  —  Horlogerie  montée. 

—  Ouvrages  en  caoutchouc,  et  combinés  avec  d'autres  matières.  —  Ouvrages  en  cuivre 
ou  laiton  simplement  tournés.  —  Peaux  tannées  pour  semelles.  »  Pièces  d'intérieur  de 
métiers  à  tulle.  —  Poterie  d'étain.  —  Quinquina  (extrait  de).  —  Rack.  —  Rbum.  — 
Sulfate  double  de  fer  et  de  cuivre.  —  Tada.  ^  Tanins  artificiels.  —  Tapis  de  pied  en 
laino  simple,  sans  canevas  à  l'envers,  et  à  norads,  à  chaîne  autre  que  le  fil  de  lin  ou  de 
dianvre.  —  Tissus  en  fibres  de  palmier,  ^t^ pagnes  et  rabanes. 

(J)  Sucres  bruts  et  terrés.  —  Café.  —  Cacao.  —  Indiso.  —  Thé.  —  Poivre  el 
Piment.  —  Girofle.  —  Cannelle  et  Cassia-lignea.  —  Muscade  et  Macis.  —  CocheniUe 
et  OrseiUe.  —  Rocou.  —  Rois  exotiques  de  teinture  et  d'ébénisterie.  —  Cotons  en 
laine.  —  Gommes  et  Réaines,  aotiesque  d'Europe.  —  Ivoire,  Caret  et  Nacre  de  Perle, 

—  Nankin  des  Indes. 
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Suite  du  Tableau  des  Restrictions  de  tonnage. 


PORTS 


Nantes, 
en  vertu  d'auto- 
risatiohs  spé- 
ciales  


Autres  ports 
de  rOcéan  où  il 
existe  un  en- 
trepôt  


Marseille. 


Autres  ports 

de  la  Méditerra- 

où  il  existe  un 

entrepôt 


NATURE  DES  OPÉRATIONS. 


Marchandises  prohibées,  ou  qui  ont  cessé  de 
l'être  depuis  le  23  mai  i83i,  et  marchan- 
dises dénommées  en  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avril  4816,  ou  dont  le  droit  excède  iO 
p.  0/0  de  la  valeur,  réexportées  à  destina- 
tion de  Bilbao,  par  navires  espagnols 

Marchandises  prohibées  k  l'entrée  ou  qui  ont 
cessé  de  l'être  depuis  le  24  mai  1834,  et 
marchandises  dénommées  en  l'article  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  ou  dont  le  droit 
d'entrée  excède  10  p.  0/0  de  la  valeur  . . . 

Marcliandises  prohibées  à  l'entrée,  expédiées 
à  destination  des  côtes  d'Italie  et  d'Es- 
pagne   

Dans  tout  autre  cas 

Marchandises  prohibées  à 
ont  cessé  de  l'être  depuis 

[Marchandises  dénommées 
en  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  ou  dont  le 
droit  d'entrée  excède  10 
p.  0/0  de  la  valeur,  ex- 
pédiées   


TONNAGE. 


IIAVIRBS 


i  VMlet 


l'entrée,  ou  qui 

le  24  mai  1834. 

à  destination  des 
côtes  d'Espagne 
dans  la  Médi- 
terranée  

à  toute  autre  des- 
tination   


a  vaptir 


30 


18 


40 


30 


24 


i8 


comme  d-aprèi. 


40 


20 
30 


24 


i2 

48 


Les  autres  marchandises  peuvent  être  réexportées  par  des  navires  de  tout 
tonnage  (cire,  du  6  septembre  1818,  décis.  du  min.  des  fin.  du  18  décembre 
1828;  cire,  des  douanes  du  13  février  1832). 

Le  propriétaire  de  marchandises  quelconques  destinées  à  la  réexportation 
doit  déclarer  en  détail  les  objets  k  réexporter,  et  fournir  sa  soumission  de  rap- 
porter, sur  le  permis  qui  lui  est  délivré,  les  certificats  des  préposés  des  douanes 
qui  ont  été  présents  k  l'embarquement  des  marchandises  et  de  ceux  qui  en 
ont  constaté  le  départ  pour  l'étranger,  sous  peine  d'être  contraint  au  paiement 
de  la  valeur  des  marchandises  et  de  l'amende  encourue  pour  leur  introduction 
frauduleuse  (lois  des  28  avril  1818,  art.  61  et9  février  1832,  art.  21).  L'exécu- 
tion de  celle  soumission  est  garantie  par  un  cautionnement,  si  le  propriétaire 
n'a  pas  son  domicile  dans  le  port  d'expédition  et  n'est  pas  reconnu  solvable 
(loi  du  28  avril  1818,  art.  61|.  Après  cette  déclaration,  le  permis  d'embarque- 
ment est  délivré.  Il  est  payé  1  franc  pour  les  cargaisons  étrangères  et  50  centi- 
mes pour  les  cargaisons  françaises,  plus  le  timbre  de  5  centimes  (lois  des  27 
vendémiaire  an  II,  art.  37,  et  28  avril  1816,  art.  19). 

Les  colis  qui  renferment  des  marchandises  prohibées  ne  peuvent  être  divisés 
à  moins  que  toutes  les  marchandises  contenues  dans  un  colis  n'aient  pas  la 
même  destination,  seul  cas  où  le  chef  de  service  peut  en  permettre  la  division, 
si  la  nécessité  lui  en  est  démontrée  (loi  du  9  février  1832,  art.  20;  cire,  des 
douanes  du  23  septembre  1839). 

A  leur  sortie  de  l'entreçôt,  les  marchandises  sont  vérifiées  et  pesées  (cire,  du 
21  janvier  1819).  Les  déiicits  sur  les  quantités  recomiues  à  l'entrée  constatés 
k  ce  moment  donnent  lieu  au  paiement  des  droits,  si  les  marchandises  sont 
taîrifées,  h  moins  que  le  déficit  ne  provienne  du  déchet  naturel  supporté  fMir 
l'objet  entreposé,  cas  dans  lequel  l'administration  autorise  la  remise  des  droits 
(cire,  des  24  août  1818,  et  i^^  mars  1832).  Si  les  marchandises  sont  prohibées 
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il  y  a  lieu  à  confiscation  de  ces  objets  et  k  une  amende  de  SOO  francs  (lois  des 
22  août  1791,  lit.  5,  art.  !«',  et  4  germinal  an  11,  tit.  2,  art.  10). 

L'embarquement  des  marchandises  déclarées  en  réexportation  d'entrepôt, 
ne  peut  être  commencé  qu'après  que  tous  les  objets  compris  au  permis  d'em- 
baïquemenl  sont  remis  sur  le  quai  et  ont  été  cemolés  par  les  préposés, 
chargés  de  constater  la  mise  h  bord  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  13).  Si,  k  l'em- 
barquement, il  est  reconnu  un  déficit  de  plus  du  vingtième  entre  la  quantité 
présentée  et  celle  qui  est  sortie  de  l'entrepôt,  le  propriétaire  est  obligé  de  payer 
k  valeur  des  quantités  manquantes  d'après  le  prix  courant  du  commerce  au 
moment  de  l'expédition,  droits  compris,  et  une  amende  de  500  francs  (loi  du 
8  floréal  an  XI,  art  77  et  74,  et  cire,  des  douanes  du  8  février  1831).  En  cas  de 
prohibition  des  marchandises,  les  peines  seraient  tes  mêmes  que  ci-dessus. 

Les  marchandises  déclarées  en  réexportation  d'entrepôt  ne  sont  pas  soumises 
au  plombage.  Celte  formalité  n'a  lieu  que  dans  les  ports  de  Rouen,  Nantes, 
Bordeaux,  Bayonne  et  Marseille  (cire,  des  douanes  des  11  août  1817  et  14  juin 
1822).  Ce  plomb  spécial  porte  d'un  c/»té  le  nom  du  port  d'entrepôt,  et  de  l'autre, 
Béexportation  d'entrepôt  (cire,  des  douanes  du  14  juin  182:2).  Le  plombage  est 
eflectué  sans  frais  pour  le  commerce  (décret  du  21  mars  1852,  art.  l*»*).  Dans  le 

Eort  de  Nantes,  on  peut  substituer  le  plombage  des  écoulilles  du  navire  au  plom- 
açe  des  colis  (décis.  adm.  du  31  décembre  1817).  Celle  exception  n'a  lieu 
qu  autant  que  le  chargement  est  exclusivement  composé  de  marchandises  d'en- 
trepôt ou  partie  de  marchandises  nalionak^s,  pourvu  qu'elles  soienl  distinguées 
par  une  marque  particulière  pour  l'applicalionde  chacune  desquelles  il  est  payé 
40  centimes  (lelt.  adm.  du  28  novembre  1818).  Au  moyen  du  plombage  des 
colis  ou  des  écoulilles,  le  navire  est  dispensé  de  visite  aux  postes  situés  a  l'em- 
bouchure des  rivières  (cire,  des  douanes  du  11  août  1817).  Les  marchandises 
âui  sortent  des  entrepôts  pour  la  réexportation  acquittent  un  droit  de  balance 
u  commerce,  fixé  à  50  centimes  par  quintal  métrique,  ou  à  15  centimes  par 
cent  francs  de  valeur,  au  clioix  du  redevable  (lois  du  2i  nivôse  an  V,  art.  2,  du 
7  décembre  1815,  art.  4,  et  cire,  des  douanes  du  IG  juin  1816). 

Nous  avons  dit  que  le  permis  d'embarquement  devait  recevoir  deux  certifi- 
cats attestant,  l'un,  la  mise  k  bord  des  marchandises  réexpédiées,  l'autre,  le 
départ  du  navire.  L'embarquement  doit  élre  constaté  par  le  plus  grand  nombre 
d'employés  possible.  Un  chef  doit,  en  outre,  faire  faire  le  recensement  des  mar- 
chandises à  nord  des  navires,  au  moment  de  leur  départ  (cire,  du  9  mai  1808). 
Les  marchandises  chargées  dans  les  ports  de  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes  et 
Rouen,  doivent  être  accompagnées,  sur  le  cours  des  rivières  aflïuentes  k  la  mer, 
du  permis  d'embarquement,  sur  lequel  le  départ  est  constaté  au  dernier  bureau, 
qui  est  Pauillac  pour  Bordeaux ,  Paimbonif  pour  Nantes  et  Quillebeuf  pour 
Rouen  (lois  du  21  avril  1818,  art.  Gl  et  9  février  1832,  art.  20). 

La  réexportation  doit  être  directe,  a  peine  de  confiscation  et  d'amende  (C; 
eass.  18  ventôse  an  VII  ;  Bulletin  olTîc.,  t.  2,  p.  184).  En  conséquence,  on  ne 
peut  charger  des  marchandises  de  ce  genre  sur  un  navire  expédié  pour  le  cabo- 
tage. 

Toutefois,  un  navire  français  ou  étranger,  expédié  de  France  pour  l'étranger, 
peut  se  rendre  successivement  dans  plusieurs  ports  français  pour  compléter  son 
chargement.  En  pareil  cas,  il  est  affranchi  du  droit  de  tonnage  dans  les  ports 
intermédiaires  où  il  se  rend,  pourvu  qu'il  soit  justifié  qu'il  l'a  acquitté  au 
port  de  prime-abord,  et  pourvu,  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  étranger,  qu'il 
s'abstienne  de  tout  débarquement  dans  les  ports  d'escales.  Les  permis  de  réex- 
portation, relatifs  aux  produits  étrangers  chargés  k  bord  de  ces  navires,  sont 
régularisés  au  port  d'embarquement  de  ces  produits,  sauf  visa,  s'il  s'agit  d'un 
port  situé  en  rivière,  par  le  service  de  la  dernière  station,  sans  distinction  entre 
les  navires  français  et  étrangers  (cire,  des  douanes  du  26  décembre  1856). 

Les  eaux-de-vie  de  grain,  dites  de  genièvre,  les  raisins  de  Corinthe  et  le  thé, 
venant  de  l'étranger,  les  tafias  des  colonies  françaises  el  le  rhum,  qui  en  pro- 
vient, jouissent  à  Rosc-ofl",  Morlaix,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Fécamp,  Dieppe, 
Boulogne,  Calais,  Gravelines  et  Dunkerque,  d'un  an  d'entrepôt,  pendant  lequel 
ils  peuvent  être  réexportés  à  l'étranger,  en  exemption  de  tous  droits  (lois  du  19 
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octobre  1791  et  21  avril  1818,  art.  29).  Les  mouchoirs  des  Indes,  dits  foulards, 
les  crêpes  de  Chine  et  les  croisés  des  Indes,  sont  également  admis  à  la^mème 
faveur  dans  les  porls  de  Boulogne,  Calais,  Gravelines,  Dunkerque  et  Cherboui^ 
(décis.  dçs  16  avril,  13  et  21  octobre,  2  décembre  1818  et  6  juin  1821).  Ces 
marchandises  sont  destinées  au  smoglage. 

Les  colis  qui  les  renferment  peuvent  être  divisés  comme  suit  : 

\^  Ceux  renfermant  des  raisms  de  Corinthe,  en  caissettes  ou  ballotins  de  10 
kilogrammes  au  moins  (décis.  adm.  du  6  décembre  1817)  ; 

2<>  Ceux  contenant  du  thé,  en  caissettes  et  ballotins  de  3  kilogrammes  au 
moins  (cire,  des  douanes  dn  9  janvier  1818)  ; 

3<>  Ceux  renfermant  des  tabacs  en  feuilles,  en  plusieurs  petits  ballots,  dont  le 
poids  n'est  pas  déterminé  (cire,  des  douanes  du  l^^"  brumaire  an  XI)  ; 

4<>  Ceux  qui  renferment  des  mouchoirs  de  soie  des  Indes,  en  ballotins  de  6 
hilogrammes  au  moins  (lettre  du  dir.  des  douanes  du  16  avril  1818)  ; 

5®  Les  tonneaux  d'eau-de-vie  et  de  tafia,  en  barils  d'une  demi-ancre  (1)  ou 
19  litres  environ  (ibid.) 

La  réexportation  effectuée  par  les  smogleurs  est  exempte  de  toute  restriction 
de  tonnage  (cire,  des  douanes  des  30  juin  1825  et  18  août  1814).  Elle  s'opère 
en  vertu  d'un  permis  indiquant  l'origme  et  la  nature  du  chargement  (cire,  des 
douanes  du  18  frimaire  an  XI). 

S  7.  —  Expédition  des  Marchandises  de  Transit. 

Les  marchandises  prohibées  ou  tarifées  k  l'entrée  sont  admises  à  traverser  la 
France  pour  aller  à  l'étranger.  Nous  n'avons  k  nous  occuper  ici  que  de  la  sortie 
de  ces  marchandises. 

Les  marchandises  prohibées  entrées  par  la  frontière  de  terre  pour  être  dirigées 
par  mer  à  l'étranger,  ne  peuvent  sortir  que  par  les  ports  de  Dunkerque,  Calais» 
Boulogne,  St-Yalery-sur-Somme,  le  Havre,  St-Malo,  St-Servan,  Nantes,  Bor- 
deaux, Bayonne,  Cette,  Marseille  (loi  du  9  février  1^2  «t  tarif  officiel  de  1844» 
p.  368].  Les  marchandises  non  prohibées  sortent  par  les  ports  ci-dessus  et  par 
ceux  d'Abbeville,  Dieppe,  Rouen,  Honfleur,  Caen,  Cherbourg,  GranviUe,  Le 
Légué,  Morlaix,  Lorient,  La  Rodielle,  Port-Yendres,  A^de  et  Toulon  (ibid.). 
L'acquit-îH^ution  qui  accompagne  les  marchandises  désigne  le  port  par  lequel 
elles  doivent  sortir  (loi  du  9  février  1832,  art.  6).  Elles  ne  peuvent  prendre 
une  autre  voie  sans  une  autoris&tion  spéciale  (cire,  des  douanes  du  7  mai  1815). 

Les  marchandises  non  prohibées  expédiées  en  transit  des  frontières  de  terre 
sur  les  ports  où  il  existe  un  entrepôt  réel,  peuvent  y  être  admises  comme  si 
elles  y  arrivaient  par  mer  :  à  la  réexportation,  elles  acquittent  le  même  droit 
que  les  marchandises  venues  à  l'entrepôt  par  voie  de  mer,  et  sont  soumises  aux 
mêmes  formalités  (loi  du  17  mai  1826,  art.  13). 

Le  délai  dans  lequel  les  marchandises  de  transit  doivent  être  conduites  du 
bureau  d'entrée  à  celui  de  sortie  est  fixé  par  l'acquit-à-caution  qui  est  délivré 
à  leur  entrée  (loi  du  17  décembre  1814,  art  5,  et  cire,  du  20  du  même  mois). 
Mais  il  peut  arriver  que  des  circonstances  imprévues  retardent  la  consommation 
du  transit.  Dans  ce  cas,  lorsque  les  causes  du  retard  sont  convenablement 
expliquées,  le  chef  du  bureau  de  sortie  peut  permettre  l'exportation  immédiate, 
sauf  a  rendre  compte  de  ses  motifs  k  son  supérieur  (cire,  des  douanes  du  24 
juillet  1836).  Toutefois  pour  les  mardiandises  prohibées,  une  prolongation  ne 
peut  être  accordée  oue  dans  le  cas  de  force  majeure  régulièrement  justifié  par 
un  procès-verbal  d  un  juge  ou  officier  public  (cire,  des  douanes  du  15  février 
1832). 

Lorsque  le  moment  du  chargement  des  marchandises  est  venu,  une  déclara* 
tion  proprement  dite  n'est  pas  nécessaire.  Il  suffit  que  le  consignataire  des 
marchandises  fasse  connaître  le  navire  exportateur  par  son  nom  et  son  pavillon, 
et  sa  destination.  La  douane  mentionne  ces  indications  en  forme  de  déclaration» 

— ^— ^— ^— —  -  

(1)  L'ancre  ou  anker  est  une  mesure  de  Hollande  qui  équivaut  à  38  litres  environ. 
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sur  racquit-à-caution  même,  sauf  à  faire  signer  le  déclarant  sur  le  registre 
spécial  (cire,  des  douanes  du  il  mars  1836).  Les  objets  sont  ensuite  présentés 
&  la  vérification.  Il  est  procédé  à  la  reconnaissance  des  colis;  cordes  ei  plombs; 
ensuite  à  la  vérification  détaillée,  colis  par  colis,  des  quantités,  espèce,  qualité, 
nombre  et  poids  des  marchandises  comprises  dans  Tacquit-k-caution  (eut;,  des 
douanes  des  20  décembre  1814  et  16  mai  18^8).  Lorsque  les  marchandises  et 
notanunent  les  fils  et  tissus  sont  présentés  en  colis,  pressés  et  fortement  com- 
primés, la  douane  reconnaît  si  les  colis,  mis  à  nu  sans  être  dégagés  du  lien 
servant  à  les  réunir,  présentent,  avec  les  planchettes,  cartons,  toiles  ou  papiers 
retenus  sous  la  première  ligature  et  avec  cette  ligature  elle-même,  les  dimen- 
sions en  tout  sens  et  le  poids  net  -énoncés  dans  Tacquit-lH^ution  (loi  du  9 
février  1832,  art.  5).  En  cas  d'indice  de  fraude,  elle  peut  exiger  la  rupture 
des  liens  et  se  livrer  à  une  vérificatton  approfondie  (ibid.).  Les  marchandises 
expédiées  en  transit  sont  réputées  d'une  qualité  saine,  si  le  propriétaire  n'a  pas 
fait  constater  qu'elles  étaient  avariées,  et  indiauer  dans  l'acquit-k-caution  le 
degré  de  l'avarie.  A  défaut  de  cette  formalité,  les  marchandises  qui  sont  pré» 
sentées  au  bureau  de  sortie  atteintes  d'avaries  excédant  2  p.  0/0  de  la  valeur 
perdent  la  faculté  du  transit.  Mais  l'expéditeur  peut  obtenir  décharge  de  l'acquit-, 
a-caution  en  payant  les  droits  d'entre,  si  les  marchandises  ne  sont  pas  prohi- 
bées (loi  du  17  décembre  1814,  art.  9).  Les  vérificateurs  peuvent  se  fûre 
représenter  les  lettres  de  voiture,  pour  constater  si  elles  sont  sur  papier  timbré 
(décret  du  i6  messidor  an  Xlil,  et  loi  du  15  messidor  an  VU,  art.  12),  et  pour 

Îr  mentionner  le  résultat  de  leur  vérification,  afin  qu'en  cas  de  soustraction 
'expéditeur  puisse  exercer  son  recours  contre  le  voiturier  (drc.  des  douanes  du 
25  septembre  1829). 

Si  la  vérification  fait  reconnaître  un  déficit,  l'acquit-à-caution  est  déchargé 
pour  ce  c[ui  est  réellement  présenté,  sauf  les  poursuites  à  exercer  contre  les 
soumissionnaire  (loi  du  9  février  1832,  art.  7).  Si  aux  marchandises  décrites 
il  en  a  été  substitué  d'autres,  les  objets  substitués  sont  confisqués,  sans  préju- 
dice des  poursuites  contre  le  conducteur  et  le  soumissionnaire  (ibid.).  Il  y  a 
lieu  à  refuser  le  certificat  de  décharge  et  à  saisir  les  marchandises,  s'il  n'y  a 
pas  identité  parfaite  entre  les  marchandises  décrites  dans  l'acquit-à-caution 
et  celles  qui  sont  soumises  k  la  visite  ;  si,  par  exemple,  on  présente  du  sucre 
blond  au  lieu  de  sucre  blanc  (C.  cass.  19  novembre  1834,  Dalloz,  35.  1.  31  ; 
Sirey,  34.  1.  785  ;  cire,  des  douanes  des  16  mai  1818  et  21  décembre  1834). 
Le  résultat  sommaire  de  la  visite  est  inscrit  au  dos  de  l'aoquit-à-caution  (loi  du 
17  décembre  1814,  art.  12). 

Lorsque  le  nombre  des  colis  d'une  même  espèce  de  marchandises,  compris 
dans  une  déclaration  ou  dans  un  acquit-à-caution  est  de  cinq,  ou  au-dessous, 
la  vérification  peut  ne  porter  que  sur  un  seul  colis.  Au-dessus  de  ce  nombre, 
la  douane  peut  ne  vérifier  qu'un  cinquième  des  colis  et  même  moins,  quand  le 
chef  de  la  visite  le  juge  sans  inconvénient  (décis.  du  min.  des  fin.  du  24 
septembre  i839;  cire,  des  douai^  du  28  septembre  1839).  Toutefois  les  em- 
ployés conservent  le  droit  de  procéder  k  des  visites  complètes,  sans  être  tenus 
de  rendre  compte  des  motifs  de  leur  détermination.  Ce  mode  de  vérifications 
partielles  inplique  l'obligation  de  remettre  des  déclarations  indiquant  séparé- 
ment pour  chaque  colis  le  poids  et  le  contenu  (ibid.). 

L'embarquement  a  lieuen  vertu  d'un  permis  inscrit  au  dos  de  l'acquil-k-caution 
lui-même  (cire,  des  douanes  du  11  mars  1836).  Les  marchandises  sont  conduites 
à  bord  du  navire  sous  l'escorte  des  préposés,  qui  constatent  cette  opération  sur 
l'acquit  (loi  du  17  décembre  1841,  art.  12).  Si  la  réexportation  a  lieu  par  un 
des  ports  de  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen,  les  mairchandises  sont  remises 
sous  le  plomb  de  la  douane  (prix  25  centimes)  pour  en  assurer  le  passage 
définitif  en  haute  mer  (loi  du  2  juillet  1836,  art.  21).  Toutefois,  pour  le  port 
de  Nantes,  on  peut  se  contenter  de  plomber  les  écoutilles  du  navire  (décis. 
adm.  du3^  décembre  1817).  Les  employés  certifient  l'embarquement  sur  l'acquit- 
k-caution  qu'ils  rapportent  au  bureau  (cire,  des  douanes  du  28  mars  1817). 

Le  départ  du  navire  pour  l'étranger  est  constaté  sur  l'acquit  par  les  employés 
de  la  douane,  au  moment  de  sa  mise  à  la  voile  (loi  du  17  décembre  1814,  art. 
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12).  Dfins  les  ports  ci-dessus,  le  cerlUicat  de  départ  n'est  délivré  qu'au  bureau 
situé  k  l'embouchure  des  rivières  afTuentes  k  la  mer  (cire,  des  douanes  du  15 
février  1832).  Le  certificat  de  décharge  est  ensuite  délivré  par  le  receveur,  qui 
le  signe  avec  un  autre  employé  (loi  du  17  décembre  1814,  art.  12).  Cet  acte 
n'est  valable  qu'autant  (jue  les  opénilions  successives  de  la  visite,  du  transport 
sous  escorte  et  de  la  sortie  ont  été  cerlitiées  sur  l'acquit-k-caulion  par  les  vérifi- 
cateurs et  les  préposés  d'escorle  (ibid.).  Il  doit  également  rappeler  le  nom  et  la 
destination  du  navire  (cire,  des  douanes  du  28  décembre  1817).  L'acquit-k- 
Cjiution  est  retourné  à  l'administration  par  le  receveur  du  bureau  de  sortie  (cire, 
des  douanes  du  28  décembre  4814). 

Quand  les  marchandises  dirigées  en  transit  de  la  frontière  de  terre  sur  un  port 
d'entrepôt  sont,  k  l'arrivée,  déclarées  immédiatement  pour  une  autre  destina- 
tion par  voie  de  mer,  la  douane  de  ce  port,  après  avoir  procédé  k  la  vérification 
par  épreuves,  se  borne  k  replomber,  ceux  des  colis  qui  ont  été  ouverts,  ou  dont 
le  plombage  n'a  pas  été  reconnu  intact  ;  et,  après  une  nouvelle  soumission 
dûment  cautionnée,  un  acquit-k-cautiou  de  mutation  d'entrepôt  remplace 
Tacquit-à-caution  de  transit.  Il  est  procédé,  par  analogie,  relativement  aux 
expéditions  en  sens  inverse,  c'esl-k-dire  k  l'égard  des  marchandises  qui  expé- 
diées primitivement  en  mutation  d'entrepôt,  doivent,  après  débarquement, 
suivre  immédiatement  leur  destination  sous  les  conditions  du  transit  (cire,  d^ 
douanes  du  20  octobre  4849). 

§  8.  —  Expédition  des  Marchandises  de  prime. 

Les  marchandises  auxquelles  le  gouvernement  accorde  une  prime  à  la  sortie, 
c'est-à-dire,  une  somme  équivalant  exaclemeul,  aux  droits  payés  k  Tenlréc 
par  les  matières  permières  qui  ont  servi  à  les  confectionner,  ne  peuvent  être 
déclarées  et  sortir  que  parcerlains  ports  déterminés  comme  suit  (cire,  des  douanes 
du  22  janvier  4830,  49  mars  4830,  et  tarif  de  4844,  p.  335)  : 

Ports  chargés  exclusivement  des  Opérations  relatives  aux  Prime» 

DE  SORTIE,  A  l' EXCEPTION  DES  SuCRES  ET  DES  HÉLASSES. 

4"^  Section.  —  Ports  qui  peuvent  recevoir  les  premières  déclarations  de 
sortit  sans  réserve  de  prime  ;  procéder  à  la  vérification  des  titres  produits, 
à  la  reconnaissance  des  marchandises^  au  plombage  et  à  la  délivrance 
des  passavants  au  dos  desquels  la  sortie  effective  devra  être  constatée. 

Nice,  Cannes,  Antibes,  Agde,  Toulon,  Marseille,  Arles,  Celte,  Port-Vendres, 
Bayonne,  Bordeaux,  Rocheifort,  La  Rochelle,  Nantes,  Vannes,  Lorient,  Brest, 
Morlaix,  Le  Légué,  St-Malo,  Granville,  Cherbourg,  Caen,  HonOeur,  Rouen, 
le  Havre,  Fécamp,  Dieppe,  St-Valery-sur-Somme,  Abbeville,  Boulogne,  Calais 
et  Dunkerque. 

2'»«  Section.  —  Ports  qui  peuvent  constater  la  sortie  définitive^  c'est-à-dire 
le  passage  en  mer,  des  marchandises  de  prime,  soit  qu'ils  les  aient  expédiées ^ 
ainsi  qu'il  est  indioué  en  tête  de  la  précédente  section,  soit  qu'elles  leur 
arrivent^  sous  plomh  et  avec  passavants  réguliers,  des  autres  bureaux  dé- 
signés, 

Nice,  Cannes,  Antibes,  Agde,  Toulon ,  Marseille,  Cette,  Port-Vendres,  Bayonne 
(les  navires  sont  convoyés  jusqu'au  bac  de  VAdour),  Rochefort,  Pauillac  {pour 
ce  qui  est  expédié  de  Bordeaux)^  La  Roclielle,  Paimbœuf  (pour  ce  qui  est 
expédié  de  Nantes),  St-Nazaire  (décis.  du  min.  des  fin.  du  13  août  1837), 
Vannes,  Lorienl,  Brest,  Morlaix,  Le  Légué,  Sl-Malo,  Granville,  Cherbourg, 
Caen  (les  navires  sont  convoyés  jusqu'au  bac  de  l'Orne),  Honfleur,  Quille- 
beuf  {pour  ce  qui  est  expédié  de  Rouen),  le  Havre,  Fécamp,  Dieppe,  St-Valery- 
sur-Somme,  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque. 
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POETS  EXCLOSIVEMEIfT  CHARGES  DBS  OKiUTlOlIft  RELATIVES  AUX  PlUMES 
DE  SORTIE  POUR  LES  SUCRSS  ET  MÉLASSES  SEULEMENT. 

l**  Section.  —  Ports  dans  lesquels  existe  tmjury  d'examen  et  qui  peuvent 
recevoir  les  -déclarations  de  sortie  sous  réserve  de  prime,  procéder  à  la 
vérification  des  titres  produits,  à  la  reconnaissance  des  sucres  et  mélasses 
au  plombage  et  à  la  délivrance  des  passavants  au  dos  desquels  la  sortie 
effective  devra  être  constatée. 

Toulon,  Marseille,  Cette,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Brest,  Morlaix, 
St-Malo,  Caen,  Honfleur,  Rouen,  le  Hayre,  Dieppe,  Boulq^,  Dunkerque. 

2»«  Section.  —  Ports  qui  peuvent  constater  la  sortie  définitive^  c^est-à- 
dire  le  passade  en  mer^  aes  sucres  et  mélasses,  soit  qu'Us  les  aient  expédiés 
ainsi  qu*U  est  indiqué  en  tête  de  la  précédente  section^  soit  que  les  mar^ 
chandises  leur  arrivent^  sous  plomb  et  avec  passavants  réguliers^  des  autres 
bureaux  désignés, 

Toulon,  Marseille,  Cette,  Port-Yendres,  Pauillac  {pour  ce  qui  est  expédié 
de  Bordeaux)  y  La  Rochelle,  Paimbœuf  \powr  ce  qui  est  expédié  de  Nantes)^ 
Brest,  Morlaix,  St-Malo,  Caen,  (/e;  navires  sont  convoyés  jusqu^au  Imc  de 
POme)^  Honfleur,  Quillebeuf  (pour  ce  qui  est  expédié  de  Jiauen)^  le  Haire, 
Dieppe,  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque. 

La  preuve  d'origine  française  des  marchandises  destinées  à  l'exportation  atec 
prime,  résulte  d'un  certiGcat  délivré  par  le  fabricant  (cire,  des  douanes  du  17 
septembre  1849).  Ce  certificat  doit  être  applicable  en  tout  point  aux  marchan* 
dises  présentées  et  indiquer  pour  les  tissus,  l'espèce,  la  qualité,  les  marques 
et  numéros  des  pièces  (lois  des  27  mars  1817,  7  juin  ISâtO,  et  ord.  du  23  seolem- 
bre  1M8).  La  douane  peut  exiger  que  le  certificat  soit  visé  par  le  sous-préiet  de 
rarrondissement  du  lieu  de  fabrication  (ord.  du  23  septembre  1818^  art.  .3).  Ces 
certificats  sont  dispensés  de  timbre  (décis.  du  min.  des  fin.  du  17  juillet  18Sâ; 
eirc.  des  douanes  du  25  novembre  1829).  Un  seul  certificat  suffit  pour  toutes 
ks  marchandises  qu'on  peut  comprendre  dans  un  même  passavant  (décis.  adm. 
13  juillet  1829).  Lorsqu'on  ne  veut  exporter  qu'une  partie  aes  tissus  décrits  en  un 
certificat,  les  receveurs  des  douanes,  ou,  k  leur  défaut,  les  maires  ou  les  prud'* 
hommes  eu  déUvrent  des  extraits,  en  ayant  soin  de  mentionner  sur  l'original 
les  quantités  pour  lesquelles  il  cesse  d'être  valable  (ord.  du  23  septembre  1818» 
«rt.  4).  Ce  certificat  doit  être  dressé  conformément  au  modèle  arrêté  par  l'admi- 
nistration des  douanes.  On  ne  doit  pas  y  consigner  des  clauses  étrangères  à 
l'attestation  de  la  nationalité.  Ainsi  l'auteur  du  certificat  ne  doit  pas  y  déclarer 
à  qui  et  en  ({uel  lieu  il  désire  que  la  prime  soit  payée.  Ce  droit  n'appartient  qu'à 
celui  qui  lait  la  dédaration  dont  il  sera  parlé  ci-après  (cire,  des  douanes  du  17 
septembre  1849). 

Les  sucres  en  pains  doivent  être  présentés  entiers  et  de  mesure  égale  (loi  du 
27  mars  1817,  art.  4;  ord.  du  15  janvier  1823).  Les  certificats  d'origine  qui 
les  accompagnent  doivent  être  visés  par  les  maires,  et,  avant  d'être  admis  en 
douane,  passer  à  l'examen  d'un  '}\xry  spécial  nommé  en  chaque  lieu  d'expor- 
tation par  le  ministre.de  l'intérieur  (ibid.  art.  5).  Ces  jurys  attestent  l'existenoe 
«t  l'activité  des  fabriques  dont  les  marchandises  sont  déclarées  sortir,  et  que 
les  exportations  actuelles,  unies  aux  précédentes,  n'excèdent  pas  les  moyens 
qu'elles  ont  de  produire  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  8). 

La  quittance  des  droits  d'entrée  doit  être  produite  quand  il  s'agit  de  sucre, 
savon,  soufre,  plomb,  cuivre  ou  laiton,  peaux,  chapeaux  de  paille,  écorce  ou 
sparterie  (lois  des  21  avril  1818,  art.  16, 17  mai  1826,  art.  8  et  10,  et  3  juillet 
1840,  art.  3).  Ces  quittances  ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  produites  : 
A^  pour  les  sucres,  dans  les  quatre  mois  de  leur  date  (ibid.)  ;  lorsque  cette 
quittance  justifie  que  les  droits  ont  été  acquittés  pour  les  sucres  importés  en 
droiture,  par  navires  français,  des  pays  hors  d'Europe  (loi  du  26  avril  1833, 
RTt.  2)  ;  2»  pour  les  savons,  le  soufre,  le  plomb,  le  cuivre  et  les  peaux,  dans  les 
^ux  années  de  leur  date  (ord.  du  26  juillet  1826,  art.  3)  ;  3^  pour  les  chapeaux 
de  paille,  d'écorce  et  de  sparteiie,  dans  les  six  mois  de  leur  date  (loi  du  17  mai 
im,  art.  10).  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  n'est  admis  que  des  quittances 
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délivrées  pour  importation  par  navires  français,  à  moins  ^ue  rexpoHateur  ne 
prouve  ridentité  de  la  marchandise  exportée  avec  celle  importée  par  navire 
étranger,  pour  laquelle  la  quittance  est  représentée  (ord.  du  26  jmllet  iS26, 
art.  %  Le  premier  élément  de  cette  justincation  est  la  quittance  des  droits 
d'entrée  délivrée  au  nom  même  du  fabricant  exportateur,  ou  un  extrait  authen- 
tique des  livres  du  consignataire  qui  a  acquitté  pour  le  compte  de  ce  même 
fabricant  (cire,  des  douanes  du  l*'  août  1826^.  Quand  la  première  exportatioa 
n'épuise  pas  la  quittance  produite,  il  est  délivré  à  Texportatenr  un  bulletin 
pour  lui  assurer  l'application  du  surplus  à  d'autres  expéditions  (cire,  des  doua* 
nés  des  21  novembre  1825,  27  janvier  1828  et  28  avril  18^).  11  est  alors  ouvert 
un  compte  à  l'exportateur  par  crédit  et  débit,  en  portant  au  crédit  le  montant 
des  quittances  et  au  débit  celui  des  exportations  successives,  Jusqu'à  épuise- 
ment du  crédit,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  l'époque  à  laquelle  les  quittances 
sont  périmées  (cire,  des  douanes  du  14  septembre  1826  et  cki  10  octobre  1^). 
Lorsque  ces  quittances  sont  périmées,  on  peut  les  remplacer  par  des  quittances 
postérieures  à  l'exportation  (décis.  admin.  du  29  janvier  1830).  Les  quittances 
sont  échangées  contre  un  récépissé  (cire,  des  douanes  du  28  avril  1833). 

Après  ces  justifications,  celui  qui  exporte  de  fait  les  marchandises  susceptibles 
de  prime  et  auquel  par  suite  est  due  la  prime  (cire,  des  douanes  du  18  mars 
1828),  h  moins  qu'il  n'agisse  comme  simple  commissionnaire,  pour  le  compte 
d'un  tiers  dénommé  au  titre  d'origine,  dépose  en  douane  sa  déclaration,  prés^- 
tant,  dans  les  termes  employés  par  la  loi,  les  indications  d'espèce,  de  quuUité  et 
de  poids  de  l'objet  exporté,  et  la  quotité  de  la  prime  demandée,  suivant  le 
tableau  annexé  au  tarif  officiel,  le  bureau  où  l'exportateur  veut  être  payé,  et  le 
nom  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  la  prime  doit  être  ordonnancée  (cire 
des  douanes  des  2Q  juin  1825,  18  mars  1828,  28  avril  1833  et  14  déc^nbre 
1835).  Pour  les  tissus  de  laine,  la  déclaraticm  doit  contenir  les  dimensions  et  le 
poids  brut  des  colis,  le  nombre  des  pièces  contenues  dans  chacun  d'eux,  l'es* 
pèce,  la  qualité  spéciale,  le  poids  net,  la  mesure  en  longueur,  la  largeur,  et  si 
ce  sont  des  draps  ou  étoffes  classés  à  la  prime  ad  valorem,  le  prix  par  mètre 
de  chaque  pièce  (ord.  du  28  août  1820,  art.  3  et  7).  La  valeur  de  ces  étoffes 
doit  être  fournie  sur  le  prix  au  comptant,  en  fabrique,  sans  addition  d'es* 
compte,  d'intérêt  d'argent,  de  bénéfice  de  seconde  main,  de  finals  de  transport  et 
de  commission  postérieurs  à  l'achat  en  fabrique  (drc.  des  douanes  du  27  juillet 
1827).  Pour  les  étoffes  légères,  on  n'admet  que  la  valeur  de  l'étoffe  sortant  du 
métier,  après  l'apprêt  en  olanc  (décis.  adm.  du  21  décembre  1829).  La  déclara- 
tion prte  si  elles  sont  simples  ou  croisées  (cire,  des  douanes  du  7  septembre 
1826).  Pour  toutes  les  étoffes  de  laine,  il  est  fourni  des  échantillons  d'au  moins 
6  à  7  centimètres  carrés  (loi  du  7  juin  1820  ;  ord.  du  28  août  1820,  art.  7),  sur 
des  cartes  séparées  où  se  trouvent  annotés  en  Vegard  le  numéro  et  le  poids  de  la 
pièce,  et  pour  les  tissus  ad  valorem,  la  largeur  et  le  prix  du  mètre  (cire,  des 
douanes  du  21  octobre  1826).  Il  est  bon  de  fournir  de  doubles  échantillons  (cire, 
des  douanes  du  28  avril  1827).  On  n'est  dispensé  d'en  produire  que  pour  les 
articles  qui  n'ont  qu'un  seul  taux  de  prime,  tels  que  la  bonneterie  ordinaire, 
la  passementerie,  les  rubans  et  les  tapis  de  pure  laine  (drc.  des  douanes  du  7 
septembre  1826).  Quant  aux  fils  de  laine,  le  prix  de  la  laine  au  kilogramme 
doit  être  énoncé,  avec  déclaration  que  les  fils  sont  ou  non  dégraissés.  Il  est,  en 
outre,  remis  des  cartes  d'échantillons  pour  chaque  partie  (cire,  des  douanes  des 
16  février  1832  et  14  décembre  1835).  Ces  cartes  comprennent  les  numéros  des 
échantillons  classés  par  qualités  et  couleur,  le  poids  net  de  diaque  partie  de 
laine,  la  quotité  de  la  prime  demandée  et  la  valeur  au  kilogramme  de  Ja  laine 
lavée  à  chaud,  avant  le  paiement  des  droits  (cire,  des  douanes  du  16  février 
1832). 

Les  déclarations  sont  dressées  sur  des  formules  délivrées  gratuitem^it  par 
l'administration  des  douanes.  Elles  doivent  être  remises  en  double  expédition. 
Le  commerce  doit  les  établir  exactement  selon  l'intitulé  des  eolonnes  et  n'o- 
mettre aucune  des  indications  demandées  (cire,  des  douanes  du  17  septembre 
1849). 

Toute  déclaration  tendant  ît  obtenir  plus  que  la  prime  réellement  due  entraîne 
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tme  amende  égale  au  triple  de  la  somme  que  la  fausse  déclaration  aurait  pu 
laire  allouer  à  l'exportateur  en  sus  de  ce  qui  lui  était  réellement  dû,  sans  qu'il 
y  ait  toutefois  lieu  à  lui  refuser  la  prime  pour  ce  qui  a  été  exporté  (loi  du  6  mai 
4841,  art.  10  et  du  5  juillet  1836,  art.  l»»). 

Si  la  fausse  déclaration  a  pour  objet  de  réclamer  une  prime  hors  du  cas  où 
elle  est  due,  elle  est  punie  de  la  confiscation  de  l'objet  présenté  et  d'une  amende 
^le  au  montant  de  la  prime  réclamée  (loi  du  21  aTra  18^8,  art.  47). 

Après  la  déclaration,  il  est  procédé  en  douane  à  la  vérification  des  marchan- 
dises. Pour  cela,  tous  les  cohs  sont  ouverts,  sans  distinction,  pour  reconnaître 
la  qualité,  l'espèce,  le  nombre,  le  poids,  tant  au  brut  qu'au  net,  des  objets 
déclarés  et  s'assurer  que  ce  sont  des  produits  de  l'espèce  de  ceux  pour  lesquels 
la  prime  est  accordée  et  que  tous  les  caractères  en  sont  identiaues  avec  les 
preuves  d'origine  (ord.  du  23  septembre  1818,  art.  5  et  28  août  1820,  art.  4  ; 
cire,  des  douanes  du  28  avril  1833). 

Le  remballage  des  marchandises  a  lieu  en  présence  des  employés  des  doua- 
nes et  les  colis  sont  plombés  avec  soin  (ord.  du  22  septembre  1818,  art.  6).  Le 
prix  du  plomb  est  de  50  centimes  (loi  du  2  juillet  1836,  art.  21).  Toutefois, 
pour  les  expéditions  qui  se  vérifient  et  se  consomment  dans  le  même  port,  le 
plombage  n  est  pas  nécessaire,  sauf/ians  les  ports  de  Rouen,  Nantes,  Bordeaux, 
Bayonne  et  Marseille.  Dans  ce  même  cas,  il  est  délivré  un  simple  permis  d'em- 
barquement et  les  colis  sont  conduits  directement,  sous  escorte  du  bureau  de 
vifite  à  bord  du  navire. 

Lorsque  la  vérification  n%  pas  eu  lieu  dans  le  port  où  doit  se  consommer 
l'exportation,  il  est  délivré  un  passavant  où  l'on  relate  avec  soin,  par  espèce, 
quantité,  poids,  nombre  et  valeur,  les  marchandises  renfermées  dans  chaque 
colis,  les  dimensions  et  le  poids  net  et  brut  de  ceux-d  (ord.  du  23  septembre 
4818,  art.  3),  le  nom  de  l'exportateur,  la  destination  ae  la  marchandise,  le 
bureau  où  l'exportateur  veut  toucher  la  prime,  celui  par  lequel  la  sortie  doit 
avoir  lieu  (cire,  des  douanes  des  22  mars  1821,  12  septembre  1822.  29  juin 
4825  et  14  décembre  1835).  Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  s'eiiectuer  est 
déterminé  k  raison  d'un  jour  {Murdeux  myriamètres  et  demi,  ou  du  double  si  le 
déclarant  en  démontre  le  besoin  (cire,  du  30  mai  1831).  Le  changement  du 
bureau  de  sortie  peut  être  accordé  par  le  directeur  des  douanes  et  est  inscrit  au 
dos  du  passavant  /cire,  des  douanes  du  22  octobre  1831). 

Au  moment  de  1  exportation,  il  n'est  procédé,  à  moins  d'indices  particuliers 
de  fraude,  qu'à  une  vérification  purement  extérieure  des  colis  plombés  et  à  Id 
reconnaissance  de  l'état  de  ces  colis  et  des  plombs,  de  l'identité  des  marques, 
du  poids  et  des  dimensions  en  tous  sens  des  ballots  (ord.  des  23  septembre 
•1818,  art.  9,  et  28  août  1820,  art.  5).  Pour  les  fils  et  tissus  de  coton  présentés 
sous  le  cadiet  des  prud'hommes,  après  en  avoir  constaté  le  poids  et  reconnu 
l'exactitude,  on  se  oorne  à  en  exiger  l'ouverture  pour  vérifier  sommairement, 
sans  déballage,  dénombrement  ou  dépliage  des  pièces,  s'ils  contiennent  des 
fils  ou  tissus  (ord.  du  23  septembre  1818,  art.  9,  g  2).  Si  les  marchandises  ne 
sont  pas  identiquement  les  mêmes  que  celles  énoncées  dans  le  passavant,  il  y 
a  lieu  à  l'amende  que  nous  avons  indiquée  plus  haut  dans  le  cas  de  fausse 
déclaration.  Tout  déficit  justifié  par  procès-verbal  d'un  officier  public  produit 
au  moment  de  la  vérification  ne  constitue  aucune  contravention  (décis.  adm. 
du  29  mai  1829).  Les  excédants  donnent  lieu  à  une  rectification,  afin  qu'il  y 
ait  concordance  entre  le  titre  d'origine  et  le  certificat  de  la  douane  (décis.  adm. 
des  12  et  27  juin,  24  juillet  et  29  août  1829).  Lorsque  les  délais  fixés  par  la 
passavant  sont  expirés  au  moment  où  les  marcliandises  sont  présentées  pour 
la  sortie,  le  directeur  des  douanes  peut,  si  les  causes  du  retard  lui  paraissent 
justifiées  en  autoriser  le  chargement  (cire,  des  douanes  du  10  mars  1831).  Dans 
les  ports  de  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Bayonne  et  Marseille,  les  marchandises 
sont  remises  sous  plomb  du  prix  de  25  centimes  (loi  du  2  juillet  1836,  art. 

ai). 

Les  actes  qui  servent  à  constater  la  sortie  effective  des  marchandises  sont  :  1»  l'es^ 
corte  du  bureau  au  navire  ;  2^  l'embarquement  ;  3<>  la  sortie  effective  du  port,  toutes 
choses  qui  sont  attestées  sur  le  permis  pour  les  opérations  qui  naissent  et  sr 
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consomment  dans  le  même  port  :  ou  sur  le  passavant  pour  ce  qui  vient  d'un 
autre  bureau  (cire,  des  douanes  des  22  mars  182i  et  12  décembre  1827).  Dana 
ce  dernier  cas,  il  est  délivré  un  permis  d'embarquement  séparé.  Toute  marchan- 
dise exportée  avec  réserve  de  prime  est  exempte  du  droit  de  sortie  (loi  du  28 
avril  18^16,  art.  8). 

Les  règlements  et  instructions  concernant  Texportation  par  mer  des  mar- 
cbandises  de  prime  disposent  que  cette  réexportation  doit  être  directe  et  par 
conséquent  s'effectuer  du  port  même  de  cliargement.  Néanmoins,  toute  mar- 
chandise de  prime  chargée  sur  un  navire  destiné  à  faire  escale  dans  un  autre 
port  de  France,  pour  y  déposer  des  marchandises  nationales  et  y  reprendre  d'au- 
tres marchandises,  avant  de  se  rendre  à  sa  destination  définitive  pour  l'étranger 
ou  les  colonies  françaises,  peut  accomplir  ce  trajet  en  vertu  du  passavant  de 
prime  délivré,  soit  à  la  douane  du  port  de  premier  chargement,  soit  dans  toute 
autre  douane  des  frontières  de  terre  ou  de  l'intérieur.  L'autorisation  de  l'escale 
est  mentionnée  sur  le  passavant.  En  même  temps  l'oblig'ation  de  représenter  ce 
passavant  au  bureau  d'escale  est  énoncée  au  manifeste  en  regard  de  l'inscription 
des  colis  de  i>rime.  Â  l'arrivée  du  navire  au  port  d'escale,  la  douane  procède  à 
la  contre-visite,  c'est-à-dire,  soit  h  la  simple  reconnaissance  extérieure  des 
colis,  de  leurs  dimensions,  de  leurs  marques  et  numéros  et  de  l'intégrité  des 
cordes  ou  plombs,  soit,  s'il  y  a  lieu,  à  une*  vérification  plus  approfondie.  Dans 
le  port  d'escale,  les  marchandises  peuvent  être  transbordées  sur  un  autre  navire. 
Si  le  navire  expédié  pour  l'étranger  et  faisant  escale  dans  un  port  français, 
pour  y  emlHU'quer  d'autres  produits,  ne  doit  y  déposer  aucune  partie  de  son 
chargement,  les  passavants  de  prime  sont  définitivement  régularisés  dans  le 
port  même  de  leur  chargement,  comme  s'il  s'agissait  d'une  exportation  directe. 
Far  suite,  ce  navire  n'est  assujetti,  dans  le  port  d'escale,  qu'à  l'obligation  de 
remettre  le  manifeste  de  son  cnargement.  Si,  dans  le  port  d'escale,  les  mar* 
cbandises  de  prime  devaient  être  transbordées  d'un  navire  français  sur  un 
autre  navire  français  ou  étranger,  elles  devraient  être  accompagnées  du  passavant 
de  prime  qui  ne  serait  déchargé  que  si  le  transbordement  était  inunédiat  et  était 
effectué  sans  que  la  douane  perde  les  colis  de  vue  (cire,  des  douanes  des  7 
juillet  1849  et  26  décembre  18S6). 

Les  passavants  ou  permis,  le  certificat  de  fabrique,  les  factures,  les  cartes 
d'échantillons  des  tissus  de  laine,  les  certificats  de  contre-visite  et  de  sortie 
définitive  sont  remis  au  receveur  du  bureau  de  sortie,  pour  être  transmis  au 
directeur  des  douanes  (ord.  des  23  septembre  1818  et  28  août  1820,  art.  7j.  Il 
est  remis  à  tout  déclarant  de  marchandises  de  prime  des  extraits  des  expéditions 
de  sortie  (arrêté  du  min.  des  fin.  du  20  septembre  1854,  art.  'I*'').  Les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  la  qualification  des  marchandises  de  prime,  sont 
décidées  souverainement  par  les  experts  du  gouvernement  (loi  du  27  juillet  «1822, 
art.  -19). 

^  Lorsque  la  prime  est  liquidée,  il  est  adressé  une  lettre  d'avis  à  la  partie  pre- 
nante qui  doit  se  présenter,  après  six  ^ours  de  date,  k  la  caisse  indiquée  pour  en 
toucher  le  montant.  A  cet  effet,  il  exhibe  la  lettre  d'avis  et  les  extraits  ci-des- 
sus qui  restent  annexés  à  la  liquidation,  acte  exempt  du  timbre,  au  bas  duquel 
il  met  sa  quittance  (ord.  des  23  septembre  1818,  art.  A4,  30  janvier  1822,  art. 
4  et  5;  cire  des  douanes  du  30  septembre  1818,  25  septembre  1820,  22  mars 
et  23  novembre  1831  :  arrêté  du  mm.  des  fin.  du  30  septembre  4851,  art.  4«', 
et  cire,  des  douanes  au  6  octobre  4851).  La  lettre  d'avis,  appuyée  des  extraits 
des  expéditions  de  sortie,  peut  être  revêtue  d'une  autorisation  donnée  par 
i'ayant-droit  k  un  tiers,  de  toucher  le  montant  de  la  liquidation  en  son  nom  et 
pour  son  compte.  Dans  ce  cas,  la  lettre  d'avis  est  passible  du  timbre  de  dimen- 
sion qui  est  appliqué  à  l'extraordinaire  dans  tous  les  bureaux  de  l'enregistre- 
ment (arrêté  du  min.  des  fin.  du  20  septembre  1851,  art.  3).  La  faculté  du  trans- 
fert, sous  forme  d'endossement  des  lettres  d'avis  de  liquidation  de  prime,  autori- 
sée par  la  décision  ministérielle  du  8  novembre  4826,  est  supprimée  (ibid. 
*rt.  4). 

A  Marseille,  les  primes  sont  [Mrovisoirement  liquidées  et  payées  au  moment  de 
l'exportation,  sauf  restitution  si  l'administration  rejette  l'opéfation  faite  par  le 
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directeur  local  (ord.  du  40  septembre  4847,  art.  44,  décis.  adm.  des  27  jantier, 
24  février,  23  novembre  4820,  et  19  août  1S26). 

S  9.  —  Expéditions  pour  les  Colonies  françaises. 

• 

lje$  poxsessions  françaises  hors  ^f^urope  se  distinguent  des  colonies  fran- 
çaises qui  sont  réputées  colonies  à  culture  :  Les  premières  sont  \* Algérie ^  \t  Sé- 
négal et  ses  dépendances^  les  établissements  français  dans  Vlnde^  les  Ues  St- 
Pierre  et  Miquelon^  les  Ues  Marquises  ;  les  secondés  sont  :  Au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espécance,  Vile  de  la  Béunion;  en  deçà  de  ce  cap,  \siGuyane  fr^ncaise^ce 
qui  comprend  Vile  de  Cayenne,  et  dans  les  Antilles,  la  Martinique  et  la  Oua- 
aeloupe  avec  ses  dépendances,  savoir:  Mafie-Galantey  la Désiraae^  les  Saintes^ 
et  la  partie  française  de  Vile  St-Martin  (tarif  officiel  de  1844,  p.  48).  Nous 
aurons  à  faire  Tapplication  de  cette  distinction  au  diapitre  des  importations. 

Aucun  transport  entre  la  métropole  et  les  colonies  françaises  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  pavillon  national  et  par  navires  de  40  tonneaux  au  moins  (lois  des 
21  septembre  1793,  art.  3,  27  juillet  1822,  art.  15,  et  5  juillet  1836,  art.  7; 
ord.  du  16  décembre  1843,  art.  1«>').  Le  commerce  des  colonies  est  interdit  aux 
navires  étrangers,  sous  peine  de  confiscation  des  navires  et  des  cargaisons  et 
de  trois  ihille  francs  d'amende,  solidairement  et  par  corps,  contre  les  proprié- 
taires consignataires  et  agents  des  bâtiments  et  cargaisons,  capitaines  et  lieute- 
nants (loi  du  21  septembre  1793,  art.  4)  (1),  sauf  les  exceptions  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Les  ports  d'entrep6t  sont  seuls  ouverts  au  commerce  avec 
les  colonies  (lois  des  8  floréal  an  Xi,  art.  12, 28  avril  1846,  art.  23  et  24,  21  avril 
1818,  art.  49,  et  9  février  1832,  art.  27).  Ces  ports  sont  :  Nice,  Cannes,  Toulon, 
Marseille,  Arles,  Cette,  Agde,  Port-Vendres,  Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort, 
La  Rocbelle,  St-Martin  (île  de  Ré),  St-Nazaire,  Nantes,  Vannes,  Lorient,  Brest, 
Morlaix,  Binic,  Le  Légué,  St-Servan,  St-Malo,  Granville,  Cherbourg,  Caen, 
Honfleur,  Rouen,  le  Havre,  Fécamp,  Dieppe,  St-Valery-sur-Somme,  Abbeville, 
Boulo^e,  Calais,  Gra vélines  et  Dunkerque  (tarif  ofli.  de  4844,  p.  363,  et  lois 
postérieures).  Les  navires  destinés  pour  les  colonies  ont  la  faculté  de  commencer 
leur  chargement  dans  un  port  et  de  le  terminer  dans  un  autre  de  l'empire  (cire. 
des  douanes  du  26  janvier  4824). 

Les  négociants  qui  arment  des  navires  pour  les  colonies  françaises,  peuvent 
être  tenus  4  faire,  avant  de  les  mettre  en  charge,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dont  ils  relèvent,  leurs  soumissions  cautionnées,  par  lesquelles  ils 
s'obligent,  sous  peine  de  40  francs  d'amende  par  tonneau  de  contenance,  à 
&ire  directement  le  retour  desdits  bâtiments  dans  un  port  de  France,  et  sans 
toucher  à  l'étranger,  hors  le  cas  de  relâche  forcée,  de  naufrage  ou  autres 
aoddents,  et  à  remettre  au  bureau  des  douanes  du  lieu  du  départ  une  expédi- 
tion de  cette  soumission  (loi  du  22  juin  4791,  art.  2).  Nous  traiterons  plus 
amplement  du  transport  direct  au  liv.  5,  chap.  2,  sect.  5,  ^  4. 

Les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol  et  des  fabriques  nationales, 
ainsi  que  les  marchandises  étrangères  nationalisées  par  le  paiement  des  droits 
d'entrée,  peuvent  être  expédiées  pour  les  colonies  françaises  en  exemption  de 
tous  droits,  sans  distinction  de  celles  qui  sont  frappées  de  prohibition  à  la  sortie, 
les  matières  à  fabriquer  exceptées  (lois  des  22  juin  1791,  art.  3  et  4,  3  septembre 
1793,  art.  3  et  20,  et  décis.  adm.  du  2  septembre  1825). 

Les  bœufs,  lards,  beurres  et  saumons  salés,  ainsi  que  les  chandelles,  venant 
de  l'étranger,  à  destination  des  colonies,  sauf  les  exceptions  dont  il  est  question 
plus  bas,  sont  exempts  de  tout  droit,  s'ils  entrent  par  l'un  des  ports  d'armement 
(loi  du  22  juin  1791,  art.  5).  Si  le  navire  sur  lequel  ces  denrées  doivent  être 
embarquées  pour  les  colonies,  est  en  diargement,  le  consignataire  peut  les 
£iire  porter  directement  au  navire,  après  déclaration  et  visite  en  présence  des 
employés.  Si  l'expédition  ne  s'en  fait  pas  immédiatement,  elles  sont  laissées  à 
la  disposition  du  négociant,  à  la  charge  de  donner  sa  soumission  cautionnée 

(1)  Voir  ci-deisufl  liv.  K,  cbap.  S,  sect.  1'*. 
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de  faire  suivre  aux  dits  comestibles  leur  destination  pour  les  colonies  dans  les 
dix-huit  mois  du  jour  de  l'arrivée,  ou  d'en  payer  les  droits  d'entrée  (ibid.  art. 
6).  Ces  comestibles  peuvent  être  expédiés  d'un  port  dans  l'autre,  en  accomplis- 
sant les  formalités  des  mutations  d'entrepôt  (ibid.  art.  7).  A  l'arrivée  dans  le 
nouveau  port,  le  destinataire  passe  sa  soumission  pour  obtenir  la  dédiarge 
de  l'acquit-â-caution  et  l'annulation  de  la  première  soumission  (ibid.  art.  8). 
S'il  refuse,  l'acquit-k-caution  n'est  pas  déchargé  et  le  soumissionnaire  de  l'en- 
trepôt précédent  est  tenu  de  payer  les  droits  (ibid.  art.  9).  A  l'expiration  des 
délais,  s'ils  ne  sont  prorogés  par  l'administration,  ou  dans  le  cas  de  mise  en 
consommation,  ces  comestibles  acquittent  le  droit  d'entrée  ;  mais  ils  peuvent  être 
réexportés  k  l'étranger,  en  payant  le  simple  droit  de  réexportation  (ibid.  art. 
10).  S'ils  sont  embarqués  pour  les  colonies,  ils  sont  accompagnés  d'un  permis 
sur  leauel  le  chargeur  est  tenu  de  faire  certifier  par  les  préposés  des  douanes 
et  par  le  capitaine  ou  autre  officier  principal  du  navire  en  armement,  la  remise 
de  ces  objets  à  bord  (ibid.  art.  11).  Ce  permis  est  rapporté  au  bureau  par  l'ex- 
péditionnaire pour  obtenir  la  décharge  du  registre  d'entrepôt  des  quantités 
embarquées  (ibid.  art.  12). 

Les  marchandises  étrangères,  prohibées  ou  non-prohibées,  peuvent  être  expé- 
diées, par  mutation  d'entrepôt,  sur  les  entrepôts  des  Antilles  (loi  du  12  juillet 
1837,  art.  1«';  ord.  du  18  juin  1842,  art.  7).  Les  seules  marchandises  étrangères 
non  prohibées  peuvent  pareillement  être  expédiées  par  mutation  d'entrq>ôt, 
à  destination  de  l'Ile  de  fa  Réunion  (loi  du  12  juillet  1837,  art.  l"*).  Lorsque 
ces  dernières  marchandises  sont  réexportées  des  ports  de  la  métropole  à  desti- 
nation de  la  Guyane  française,  elles  acquittent  le  simple  droit  de  réexportation 
jcirc.  des  douanes  du  7  février  1818).  Les  marchandises  étrangères  dont  l'admis- 
sion directe  pour  la  consommation  est  interdite  dans  les  colonies  des  Antilles^ 
peuvent  être  expédiées  des  entrepôts  de  la  métropole  sur  les  enlrepôts  établis 
dans  ces  colonies,  sans  payer  les  droits  d'entrée,  à  la  condition  de  les  acquitter 
dans  ces  colonies,  lorsqu'elles  y  sont  mises  en  consommation  (cire,  des  douanes 
du  19  août  1839). 

Les  fers  et  aciers  étrangers  extraits  des  entrepôts  réels  de  la  métropole,  peu- 
vent être  expédiés  pour  les  colonies  des  Antilles  et  pour  l'Ile  de  la  Réuniim, 
moyennant  le  paiement  dans  le  port  d'expédition  du  cinquième  des  droits 
auxquels  ces  fers  et  aciers  sont  assujettis  à  leur  consommation  en  France  (ord. 
du  29  mars  1827,  art.  i";  cire,  des  douanes  des  5  mai  et  15  novembre  1827, 
ord.  du  31  décembre  i829,  art.  18;  ord.  du  26  août  1833,  et  cire,  du  5  sep^ 
tembre  1833). 

L'immunité  absolue  est  conservée  pour  les  fers  et  aciers  étrangers,  expédiés 
à  la  Guyane  française  (cire,  des  douanes  du  5  mai  1827). 

Les  navires  destinés  pour  les  colonies  peuvent,  indépendamment  des  marchan- 
dises pour  cette  destination,  exporter  pour  les  pays  situés  hors  d'Europe  qu'ib 
trouvent  sur  leur  route,  ou  au-delà  de  la  colonie  où  ils  doivent  se  rendre,  les 
marchandises  dont  l'exportation  n'est  pas  prohibée,  à  charge  de  payer  les  droits 
fixés  par  le  tarif  (loi  du  21  avril  1818,  art.  60).  Les  expéditions  mixtes  pour 
l'île  de  la  Réunion  et  les  pays  étrangers  hors  d'Europe  qui  se  trouvent  sur  la  roule 
du  cap  de  Ronne-Espérance,  ou  au-delà  sont  autorisées  par  tous  les  ports 
d'entrepôt  fictif;  mais  on  ne  peut  combiner  ces  expéditions  avec  celles  qui  ont 
lieu  pour  les  établissements  français  dans  l'Inde,  que  dans  les  ports  où  il  y  a 
des  entrepôts  réels  (cire,  des  douanes  du  23  avril  1818). 

Les  formalités  pour  les  déclarations  et  chargements  sont  les  mêmes  que* 
celles  que  nous  avons  indiquées  pour  les  autres  destinations  (loi  du  22  juin 
1791,  art.  35). 

Il  est  défendu  aux  capitaines  de  navires  destinés  pour  les  colonies,  de  charger 
ou  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune  denrée  ou  marchandise,  même  de 
laisser  débarquer  ni  remettre  à  terre  celles  qui  y  auraient  été  chaînées,  sans 
un  permis  du  bureau,  à  peine,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  confiscation  des 
denrées  ou  marchandises  et  de  cent  francs  d'amende,  si  la  marchandise  embar- 
quée ou  débarquée  était  sujette  à  quelque  droit  (loi  du  22  juin  1791,  art.  10). 
Pour  constater  ces  deux  contraventions,  les  préposés  des  douanes  sont  autorisés 
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par  la  loi  à  se  transporter  à  bord  des  nayires,  soit  pendant,  soit  après  le  déchar^ 
gement  et  k  y  faire  les  visites  nécessaires,  sans  pouvoir  néanmoins  sous  ce  pré- 
texte, retarder  le  départ  de  ces  navires,  s'il  n'était  découvert  aucune  iraud« 
(ibid.  art.  17). 

Les  ouvrages  en  cuivre,  la  tabletterie,  les  verres  et  cristaux,  les  tissus  do 
toute  espèce,  les  armes  de  luxe,  et  les  ouvrages  en  métaux,  à  l'exception  des 
clous  et  chaînes  à  bœufs  et  les  objets  d'arts,  tels  que,  bronzes,  dorures,  etc., 
sont  soumis  k  la  formalité  du  plombage  (loi  du  22  juin  1791,  art.  35;  cire,  des 
douanes  du  22  août  1818;  cire,  manuscrites  des  douanes  des  10  mars  1825  et 
30  avril  1830;  cire,  du  18  novembre  1833).  Cependant  les  objets  tirés  des  entre- 
pôts et  qui  sont  prohibés  à  l'entrée  ou  imposés  à  plus  de  10  p.  0/0  de  la  valeur 
doivent  être  plombés  à  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Bayonne  et  Marseille  (cire, 
des  douanes  des  11  août  4817  et  14  juin  4822).  Le  prix  de  ces  plombs  est  de 
cinquante  centimes  (loi  du  2  juillet  1836,  art.  24). 

Le  chargement  des  navires  destinés  pour  le^  colonies  étant  terminé,  lorsque 
le  chargement  se  compose  de  marchandises  prohibées  k  la  sortie  poiu'  l'étranger 
ou  frappées  de  droits  de  sortie  dans  le  même  cas,  il  est  délivré  au  capitaine  un 
acquit-à-caution  comprenant  tous  les  objets  embarqués  par  nombre  et  espèce 
des  colis,  marques  et  numéros,  quantités,  espèces  ou  qualités  et  valeurs  des 
marcbandises.'  Le  capitaine  et  l'armateur  se  soumettent  k  rapporter  au  retour 
du  navire,  ou  dans  les  six  mois  du  départ,  à  l'égard  des  colonies  de  la  Martini-' 
oue,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  le  Sénégal  et  les  tles  St-Pierre  et  Miquelon,  et 
dans  les  dix-huit  mois  pour  la  Réunion  et  autres  colonies  plus  éloignées,  cet 
acquit  revêtu  du  certificat  d'arrivée  et  de  déchargement  de  ces  objets  aux 
colonies,  délivré  par  les  préposés  des  douanes  et  visé  par  le  directeur  des 
douanes  ou  celui  qui  le  remplace  (loi  du  22  juin  1791,  art.  15,  et  cire,  du  14 
octobre  1836;  décis.  du  min.  des  fin.  45  janvier  1859,  et  cire,  des  douanes  du 
22  janvier  1859).  Le  délai  n'est  pas  fatal  si  les  capitaines  des  navires  justifient 
des  causes  forcées  du  retard  ou  de  fortunes  de  mer  par  des  rapports  faits  en  mer, 
affirmés  et  déposés  au  bureau  des  douanes  (loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  7, 
art.  2). 

En  cas  de  non  rapport  de  l'acquit-k-caution  déchargé,  les  soumissionnaires 
sont  condanmés;  l^  au  paiement  du  double  droit  d'entrée  pour  les  marchan- 
dises étrangères  tirées  des  entrepôts  et  expédiées  en  franchise  ;  2p  au  double 
droit  de  sortie,  pour  les  objets  sujets  k  ce  droit;  3<>  à  l'amende  de  500  francs  et 
à  la  confiscation  de  la  valeur,  pour  les  marchandises  dont  la  sortie  pour  l'étranger 
est  prohibée,  ou  pour  les  objets  prohibés  à  l'entrée  et  réexportés  des  entrepôts 
de  France  pour  les  colonies  (lois  du  22  juin  1791 ,  art.  20,  du  ffî  août  1791 ,  tit. 
3,  art.  12,  du  7  juin  1820,  art.  14,  et  du  17  mai  1826,  art.  20)  ;  40  au  paiement 
de  la  valeur  des  grains  et  farines,  légumes  secs,  marrons,  châtaignes,  pain  et 
biscuit  de  mer,  en  cas  de  prohibition  a  la  sortie,  et  k  une  amende  de  24  francs 
par  100  kil.  de  farine,  pain  ou  biscuit,  et  de  20  francs  par  100  kil.  de  grains  et 
d'autres  denrées  qui  y  sont  assimilées  (loi  du  2i  avril  1818,  art.  63). 

Lorsque  le  chargement  se  compose  de  marchandises  dont  l'exportation  est 
libre  pour  l'étranger,  il  est  délivré  un  simple  passavant.  Si  le  chargement  contient 
tout  k  la  fois  des  objets  comportant  la  délivrance  d'un  acquit-à-caution  et 
d'autres  soumis  au  passavant,  il  est  délivré  un  acauit-à-caulion  pour  le  tout  : 
mais  la  soumission  souscrite  par  le  déclarant  n'a  d'effet  qu'en  ce  oui  touche 
les  objets  passibles  de  droits  à  l'exportation  pour  l'étranger  ou  prohibés.  Ces 
règles  ne  s  appliquent  pas  à  l'Algérie  (décis.  du  min.  des  fin.,  15  janvier  1859; 
cire,  des  douanes  du  22  janvier  1859). 

Les  expéditions  pour  certaines  colonies  sont  soumises  k  des  règles  spéciales 
que  nous  allons  passer  en  revue. 

N«  1.  —  Martinique  et  Guadeloupe.  —  Nous  ferons  connaître,  liv.  4,  chap. 
l«r,  sect.  l'e,  §  2,  les  marchandises  de  provenance  étrangère,  admissibles  dans 
ces  tles,  suivant  la  loi  du  29  avril  1845.  Il  en  résulte  que  les  chandelles,  le 
beurre,  les  lards  salés  étrangers  qui  pouvaient  y  être  expédiés  des  entrepôts  de 
France,  en  exemption  de  droits,  selon  la  loi  du  10  juillet  1791,  ne  peuvent 
plus  y  être  admis  à  la  ronsoramation.  Il  en  est  de  même  des  chaudières  en 
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cuivre  et  des  clous  à  doublages  étrangers,  dont  le  chargement  dans  les  entrepto 
de  France  était  autorisé,  moyennant  un  droit  de  douze  francs  par  400  kil.» 
aux  termes  delà  loi  du  8  floréal  an  XI  (art.  27).  Mais  il  est  entendu  que  ne 
sont  p4s  compris  dans  cette  ^exclusion,  les  articles  qui,  n'étant  pas  prohibés 
en  France,  y  ont  été  déclarés  pour  la  consommation  et  se  sont  troufâ  natio* 
nalisés  par  le  paiement  des  droits.  Les  dispositions  de  la  loi  du  -10  juillet  4791 
continuent  à  être  applicables  aux  bœufs  et  saumons  salés  tirés  des  entrepôts  de 
France  (cire,  des  douanes  du  49  septembre  4826). 

Les  marchandises  étrangères  dont  Tadmission  directe  pour  la  consommation 
demeure  interdite  dans  les  Antilles,  peuvent  lorsqu'elles  ont  été  expédiées  de 
nos  entrepôts  sur  les  entrepôts  coloniaux,  acquitter  dans  ces  lies,  pour  être 
admises  à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  de  la  métropole  (loi  du 
29  avril  4845,  art.  6).  A  cet  effet,  elles  sont  expédiées  sous  le  régime  d'acquit* 
à-caution  de  mutation  d'entrepôt,  et  cet  acte  doit  contenir  éventuellement  la 
liquidation  des  droits,  sauf  rectification  si  ces  droits  venaient  k  être  modifiés 
avant  la  déclaration  de  mise  en  consommation  aux  cofonies  (ibid.).  Ces  disposi- 
tions ne  peuvent  présenter  de  difllleulté  pour  les  marchandises  dont  les  droits 
sont  établis  en  raison  du  poids,  du  nombre,  de  la  contenance  ou  de  la  mesure. 
A  l'égard  des  marchandises  tarifées  à  la  valeur,  les  employés  peuvent  user  du 
droit  de  préemption,  la  liquidation  faite  au  départ  de  France  étant  définitive 
et  ne  pouvant  être  modifiée  par  les  douanes  coloniales,  sauf  le  cas  de  change- 
ment de  tarification.  Pour  les  machines  dont  les  droits  sont  calculés  d'après 
la  valeur  déterminée  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  il  peut 


peuvent  être  mtroduites  dans  la  colome  qu 
sant  une  soumission  cautionnée  de  payer  tel  supplément  de  droits  qui  peut 
résulter  de  la  décision  du  comité  (drc.  des  douanes  du  4  juillet  1844). 

r^s  marchandise^  prohibées  en  France  dirigées  sur  les  entrepôts  coToniaux 
sont  expédiées  sous  les  formalités  générales  de  mutation  d'entrepôt  (ibid.). 

Quant  aux  productions  nationales  ou  nationalisées  par  le  paiement  des  droits 
d'entrée,  soit  qu'on  se  propose  de  les  entreposer  aux  Antilles,  soit  qu'on  les 
destine  à  la  consommation  intérieure  de  ces  lies,  elles  sont  soumises  aux  règles 
générales  pour  le  mode  d'expédition.  Les  marchandises  étrangères  extraites  des 
entrepôts  et  admissibles  à  la  consommation,  sont  expédiées  sous  les  formalités 
générales  des  mutations  d'entrepôl  (ord.  du  34  août  1838,  art.  20).  Toutefois 
la  règle  rappelée  par  l'article  3  de  la  loi  du  27  février  1832  et  d'après  laqudll 
les  mutations  qui  s'effectuent  d'un  entrepôt  sur  l'autre  ne  donnent  lieu  à  aucune 
prolongation  de  délai,  n'est  point  applicable  aux  marchandises  dirigées  sur  les 
colonies.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  entrée  primitive  dans  les  entrepôts 
métropolitains,  elles  jouissent  dans  ceux  des  Antilles  du  délai  de  trois  ans 
accordé  par  l'aKicle  21  de  l'ordonnance  du  31  juillet  1838.  Les  acquits*k-caution 
sont  retournés  par  la  douane  locafe  au  ministre  de  la  marine,  après  avoir  été 
déchargés  (cire,  des  douanes  du  49  août  4839). 

N«  2.  —  lie  de  la  Réunion,  —  Les  règles  ci-dessus  applicables  aux  marchan- 
dises dirigées  sur  les  entrepôts  des  Antilles,  le  sont  k  celles  qui  ont  ceux  de  la 
Réunion  pour  destination  (ord.  du  \%  décembre  4839;  cire,  des  douanes  du  30 
décembre  4839).  Les  navires  en  destination  pour  la  Réunion  peuvent  également 
anper  pour  l'Inde.  Dans  ce  cas,  les  marchandises  non  prohibées  peuvent  être 
portées  dans  l'acquit-k-caution,  sans  distinction  de  destination,  afin  de  laisser 
au  capitaine  la  faculté  de  répartir  entre  les  divers  marchés  les  différentes  parties 
de  la  cargaison,  de  la  manière  qu'il  trouve  la  plus  avantageuse.  Mais  comme 
les  marchandises  destinées  pour  les  colonies  irançaises  et  les  établissements 
f^nçab  dans  l'Inde  sont  seules  exemptes  de  droits  de  sortie,  les  armateurs 
doivent  s'engaf^er  à  acquitter  ces  droits,  au  retour,  sur  les  objets,  pour  lesquels 
l'acquit-à-caution  n'a  oas  été  déchargé,  soitàla  Réunion,  soit  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde.  Si  danslechai^ment  se  trouvaient  des  objets  prohibés 
à  la  sortie,  et  dont  l'expédition  n'est  autorisée  que  pour  les  colonies  à  culture, 
ces  articles  font  l'objet  d'un  acquit-à-caution  séparé  dont  la  soumission  réserve 
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lepai^aQent  de  leur  Taleur  et  de  l'amende  de  600  francs,  dans  le  cas  où  on  nt 
justifierait  pas  de  leur  déchargement  à  la  Réunion  (drc  des  douanes  du  4«' 
octobie  i8i8). 
Les  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués,  quoique  prohibés  dans  la  métropole, 

S  eurent  être' dirigés  de  nos  entrepôts  sur  icelui  de  la  Réunion  (cire,  des  douanes 
u  ^4  mai  -1848;  décis.  adm.  du  7  novembre  1848;  cire,  des  douanes  du  30 
décembre  4839). 

N<>  3.  —  Sénégal  et  ses  dépendances,  —  Sous  ce  titre  on  comprend  Tlle 
Saint-Louis  et  les  tles  voisines,  les  postes  militaires  de  Richard-Tol,  et  de 
Dagana  et  le  fort  de  Bakel,  Tlle  de  Gorée,  les  comptoirs  d'Albréda,  de  Seghiou, 
d'Âssinie  et  de  Gabon. 

Les  marchandises  françaises  non  prohibées  à  la  sortie,  expédiées  pour  le 
Sénégal,  sont  exemptes  de  droit  de  sortie,  k  diarse  d'en  assurer  la  destination 
par  un  acquit-à-caution  (décis.  du  min.  des  tin.  du  24  octobre  «1833  ;  cire,  des 
)8  novembre  4833  et  7  mars  4852).  indépendamment  de  ces  marchandises,  le 
conunerce  peut  extraire  des  entrepôts  réels,  sous  le  seul  paiement  du  droit  de 
réexportation,  les  objets  ci-après  :  Ambre  ou  succin,  couteaux,  sabres  et  fusils 
dits  de  traite,  flacons  de  verre,  rassades  et  autres  verroteries,  grosse  quincaillerie 
H),  toiles  dites  guinées,  bajulapaux,  néganepaux,  et  autres  toiles  à  carreaux 
de  l'Inde  (2),  cauris,  pipes  de  Hollande,  platilles  de  Breslaw,  vases  de  cuisine 
venant  de  Saxe,  barbuts,  moques  de  laïence,  poterie  d'étain,  féverolles  de 
Hollande,  neptunes,  bassins,  chaudrons,  bois,  coraux  ouvrés,  baguettes» 
manilles,  trompettes,  cuivre  rouge,  clous  de  cuivre,  verges  rondes  et  barres 
plates  de  cuivre,  plomb  de  deux  points,  gros  carton  brun,  bonnets  de  laine» 
grelots,  clochettes  en  métal,  bayetles,  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués  (3),  petits 
miroirs  d'Allemagne,  fusils  de  traite  et  de  chasse  autresquede  luxe  (4),  produits 
des  colonies  françaises,  les  fers  et  aciers  non  ouvrés  et  les  poudres  à  tirer  de 
toute  espèce  (5)  (loi  du  8  floréal  an  XI,  art.  24;  cire,  du  44  mai  4848  ;  décis. 
adm.  du  29  juin  4822  ;  cire,  du  28  octobre  4820  ;  ord.  du  26  août  4833  ;  tarif 
oir.  de  4844,  p.  380  et  décret  du  8  février  4852,  art.  ^•^  et  tableau). 

Le  commerce  des  toiles  dites  guinées  destinées  à  la  traite  de  la  gomme  sur 
les  rives  du  Sénégal,  a  cessé  d'être  astreint  aux  règles  prescrites  par  les  ordon- 
nances des  48  mai  e^  4*'  septembre  4843  (décret  du  47  janvier  4852,  art.  4«>'). 
Toutefois  on  peut  faire  apposer  sur  chaque  pièce  expédiée  des  établissements 
français  de  l'Inde  et  ayant  la  destination  du  Sénégal,  une  marque  ou  estampille 
qui  indique  le  poids  et  la  dimension  des  tissus  et  leur  bonne  qualité.  Cette 

— 

(1)  La  grosse  quiocaillerie  comprend  les  fléaux  de  balances,  les  limes  communes,  les 
étrilles,  les  étaax  grossiers  et  les  enclumes. 

(2)  Les  toiles  guinées^  autres  que  celles  qui  arrivent  directement  de  llnde  par  navires 
français,  sont  passibles  d'un  droit  de  5  francs  lors  de  leur  réexportation  des  entrepôts 
de  France  pour  le  Sénégal  (loi  du  17  mai  1830,  art  6).  Toute  longueur  de  tissus  non 
divisée,  quelle  qu*en  soit  la  mesure,  est  considérée  comme  formant  une  seule  pièce.  Les 
aequitvàrcaution  doivent  indiquer  la  provenance  et  le  mode  d'exporution  en  France* 
de  chaque  partie  de  toiles  guinées  qu'ils  comprennent,  et  certifter  pour  celles  importées 
sous  pavillon  étranger,  ou  par  navires  français  ne  veuant  pas  de  Tlnde  en  droiture,  que 
le  droit  de  5  francs  par  pièce  a  été  perçu  et  enregistré  sous  tels  numéros  (cire,  des  douanes 
du  5  mars  1830). 

(3)  Les  cigarres  étrangers  peuvent  également  ôtre  réexportés  de  nos  entrepôts  poar  le 
Sénégal  (cire,  des  douanes  du  S  Janvier  1843). 

(&)  Les  fusils  de  traite  et  les  fusils  de  chasse,  à  l'exception  de  ceux  dont  la  valeur, 
dans  les  fabriques  étrangères,  n'excède  pasonxe  francs  (cire,  des  douanes  du  38  octobre 
1820).  Les  armes  de  chasse  communes  sont  assimilées  aux  armes  dites  de  traite  (cire,  des 
douanes  du  4  décembre  1885).  Les  armes  de  luxe,  fabriquées  hors  de  France,  ne  sont 
susceptibles  d'être  envoyées  au  Sénégal,  qu'après  l'acquittement  des  droits  d'entrée  (cire, 
des  douanes  du  28  octobre  1820).  L'expédition  des  manchettes  communes  est  permise  au 
même  titre  que  celle  des  sabres  de  traite. 

(5)  Les  métaux  et  les  poudres  peuvent  être  importés  directement  de  1  étranger  par 
navires  français  et  en  exemption  de  tous  droits  (ord.  du  20  août  1833,  art.  1*').  Les 
poudres  à  tirer  prohibées  àl'entrée  ne  peuvent  être  chargées ^ue  dans  les  ports  d'entrepôt 
de  marchandises  prohibées. .  _ 

20 
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estampille  etl  apposée  par  les  soins  d'une  oominission  spéeiale  dont  le  siège  est 
k  Pondichéry  (ibid.  art.  2}.  Ces  guinées  sont  dites  réglementaires  ;  elles  doîTenl 
peser  au  moins  2  kilogrammes  30  décagrammes  et  mesurer  au  moins  16  mètres 
DÛ  centimètres  de  longueur  sur  nn  mètre  de  largeur  (ord.  des  -18  mai  et  i**  sep- 
tembre 1843,  art.  I*').  Mais  le  commerce  est  libre  d  employer  pour  la  traite  de 
la  gomme,  des  suinées  réglementaires  ou  des  guinées  non  estampillées  (cire, 
des  douanes  du  2  février  1852). 

Les  expéditions  pour  le  Sénégal  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  ports  d'en- 
trepùt  réel  ;  et,  sans  égard  k  leur  origme,  les  marchandises  dont  elles  se  compo- 
sent doivent  être  soumises  aux  formalités  générales  des  expéditions  pour  les 
colonies  françaises  (lois  des  S  floréal  an  Yl,  art.  24,  2\  avril  4846,  art.  24,  da 
24  juin  4794 ,  art.  35,  et  cire,  des  douanes  du  48  novembre  4835). 

La  navigation  entre  la  France  et  le  Sén^al  {y  compris  Hle  de  Corée)  et  les 
rapports  entre  les  autres  possessions  françaises  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique, 
ont  lieu  exclusivement  par  navires  français  (arrêté  du  25  frimaire  an  X,  art.  4*', 
et  décret  du  8  février  4852,  art.  À), 

Les  acquits-à-caution  soit  de  sortie,  soit  de  réexportation  d'entrepôt,  qui 
accompagnent  les  marchandises  destinées  pour  le  Sénégal,  doivent  comprenoro 
toutes  les  marchandises  admissibles  dans  cette  colonie  et  expédiées  avec  desti* 
nation  mixte.  Les  marchandises  étrangères  non  admissibles  au  Sénégal  sont 
réexportées  sous  les  conditions  générales  et  ne  sont  pas  accompagnées  d'expé- 
dition de  douane.  Mais  elles  doivent  ûgurer  sur  le  manifeste  de  sortie  dont  la 
douane  coloniale  exige  la  présentation  à  l'arrivée  du  navire  (cire,  du  min.  de 
la  mar.  du  12  septembre  4842).  Telle  est  le  réffle  générale  pour  l'admission  des. 
marchandises  expédiées  de  France  au  Sénégal;  mais,  par  exception,  les  mar* 
cbandises  fran^ses  et  les  marchandises  étrangères  permises,  expédiées  de 
France  pour  le  bas  de  la  côte  et  par  suite  sans  être  accompagnées  d'acquit-à- 
caution,  peuvent  être  admises  dans  la  colonie,  soit  que  les  navires  arrivent 
directement  de  France,  soit  après  un  voyage  au  bas  de  la  côte,  si  les  passa- 
vants, les  aequits-à-caution  et  le  manifeste  les  mentionnent  séparément  (déds. 
du  26  janvier  4853). 

Les  comptoirs  d  Assinie,  du  Gabon  et  du  Grand-Bassam  jouissent  des  avan- 
tages accordés  au  commerce  français  à  Saint-Louis  du  Sénégal  et  dans  les 
autres  établissements  français  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Mais  comme  ils 
sont  placés  provisoirement  sous  le  régime  de  la  franchise,  les  navires  expédiés  à 
cette  destination  ont  de  phis,  par  cela  même,  la  faculté  de  prendre,  dans  les 
entrepôts,  des  mardiandises  de  toute  espèce  et  dont  la  réexportation  n'est  sou- 
mise qu'aux  formalités  prescrites  par  les  lois  générales  pour  ces  sortes  d'opéra* 
tions.  Dans  tous  les  cas,  les  transports  entre  la  métropole  et  ces  établissements 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  le  pavillon  national  (cire,  des  douanes  du  2^ 
janvier  1844). 

N®  4.  —  Algérie.  —  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  de  France  à  des- 
tination des  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Oran,  Tenez,  PhilippeviUe,  Bône, 
Mostaganem,  Cherchell,  Djemmaa-Ghazaouat,  Dellys,  Bougie,  Gigelly,  Arzew, 
Stora,  La  Galle,  Gollo  (1),  sous  les  formalités  prescrites  pour  les  expéditions  aux 
colonies  françaises,  sont  affranchies  de  tous  droits  de  sortie.  Les  marchandise» 
dont  l'exportation  est  prohibée  ne  peuvent  être  exportées  pour  l'Algérie  (loi  du 
9  juin  4845,  art.  4  ;  ord.  du  2  décembre  4845,  art.  4«''v  loi  du  11  janvier  4851, 
art.  3  et  cire,  des  douanes  du  29  janvier  4851  ;  décret  du  6  mars  1860).  Il  n'y 
a  d'exception  qu'à  l'égard  de  la  seconde  écorce  du  chêne-liége,  provenant  de 
rtle  de  Gorse  (ibid.  art.  5).  Les  expéditions  de  ces  écorces  ont  lieu  sous  acquit- 
à«caution  (cire,  des  douanes  du  27  juin  1842). 

Au  départ  de  France,  les  navires  qui  veulent  se  rendre  d'abord  en  Algérie  et 
de  Ik  dans  un  autre  port  de  la  métropole,  peuvent  charger,  au  port  d'armement. 


(1)  Ces  ports  sont  lis  seuls  par  lesquels  puissent  être  importées  les  marchandise» 
imposées  en  Algérie  &  la  valeur  ou  à  un  droit  de  plus  de  IS  francs  pav  100  kilogrammes- 
(ord.  du  16  décembre  IS43,  art.  1!^. 
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des  maràuHidîaes  4e  toute  engine  pour  oette  destinatioB.  Les  marchandises  de 
cabotage,  de  prime  ou  de  mutation  d'entrepôt,  doivent  être  accompagnées  des 
expéditions  propres  à  chacune  de  ces  sortes  d'opérations.  Ces  expéditions  dési* 
gnent  le  port  de  destination  de  ces  marchandises  et  mentionnent,  en  outre^  la 
réserve  de  Tescale  en  Algérie.  Le  plombage  est  appliqué  dans  les  cas  où  cette  for- 
malité est  prescrite  par  les  règlements,  suivant  la  nature  des  marchandises,  leur 
origine  et  leur  destination.  Le  manifeste  rédigé  au  port  de  départ  doit  présen- 
ter séparément  les  produits  destina  à  être  débarqués  en  Algérie  et  ceux  qui  ont 
un  autre  port  de  France  pour  destination.  On  y  distingue  également  ces  produits 
sous  les  uésignations  de  marchandises  de  caSoUMe,  marchandises  de  prime  et 
marchandises  de  mutation  d'entrepôt,  selon  qu'eues  sont  expédiées  sous  l'un  ou 
l'autre  de  ces  réçmes. 

Les  navires  qui  font  escale  dans  les  ports  de  l'Algérie  peuvent  y  prendie,  en 
remplacement  des  mardiandises  qu'ils  y  ont  débarquées,  et  afin  de  o(Mnpléter 
leurs  chargements,  des  produits  algériens  ou  autres  destinés  pour  des  ports  de 
France.  Le  manifeste  d'entrée  reste  déposé  à  la  douaue  algérienne  où  le  navire  a 
&it  escale  et  est  remplacé,  à  la  sortie,  par  un  autre  manifeste,  lequel  comprend, 
avec  les  distinctions  nécessaires,  d'une  part,  les  marchandises  apportées  de  la 
métropole  et  restées  à  bord ,  de  l'autre,  les  marchandises  qui  ont  été  embarquées 
dans  des  ports  de  la  colonie.  Les  expéditions  délivrées  en  France  pour  les  pre- 
mières de  oe§  marchandises  sont  visées,  à  l'arrivée  et  au  départ,  par  la  douane 
coloniale,  kquelle,  k  cet  effet,  a  la  faculté  de  procéder,  à  bord  du  navire,  à  une 
reconnaissance  sommaire  des  colis. 

Les  chefs  locaux  en  Algérie  ont  aussi  la  faculté,  soit  de  prolonger  les  délais 
des  expéditions  émanées  des  douanes  métropolitaines,  soit  d'autoriser  les  chan- 
gements de  destination,  notamment  dans  le  cas  où  l'on  désirerait  débarquer 
dans  un  port  algérien  des  marchandises  accon^Mgnées  d'expéditions  pour  un 
port  de  France. 

Indépendamment  de  l'inscription  au  manifeste  prescrite  ci-dessus,  les  pro- 
duits algériens  ou  étrangers  que  les  navires  embarquent  dans  la  colonie  pour 
compléter  leur  chargement,  doivent  être  l'objet  d'expéditions  spéciales  oui  sont 
remises  au  capitaine  pour  être  produites  à  la  douane  du  port  français  de  desti- 
nation. 

Les  navires  expédiés  de  France  pour  l'Algérie  ne  peuvent,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  en  matière  de  cabotage,  faire  aucune  escale  volontaire  à  l'étranger.  En 
cas  de  relâche  forcée,  les  capitaines  s(mt  tenus  de  justifier,  conformément  aux 
règles  établies,  des  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  celle  relâche,  et  qu'ils 
n'ont  effectué  au  port  de  relAche  aucune  opération  de  débarquement  ni  d'em- 
barauement  (décis.  du  min.  des  fin.  du  12  novembre  185i  ;  cire,  des  douanes 
du  24  septembre  1851). 

N»  5.  —  Etablissements  français  dans  Vinde.  —  Ces  établissements  sont 
Pondichéry  et  Karikal  sur  la  côte  de  Goromandel  ;  Yanaou  et  la  loge  de  Mazuli- 
patam,  sur  la<)ôte  d'Orixa  :  Mahé  et  la  loge  de  Galicut,  sur  la  côte  de  Malabar  ; 
Chandemagoret  les  loges  de  Cassimbazar,  Zougdia,  Dacoa,  Ballassore  et  Patna 
dans  le  Bengale  ;  enfin  la  factorerie  de  Surate  dans  le  Goudjerate  (tarif  ofT.  de 
i844,p.5l). 

Les  mardiandises  françaises  non  prohibées  à  la  sortie,  expédiées  k  la  destina- 
4ion  des  établissements  français  dans  l'Inde,  sont  exemptes  de  droits  de  sortie 
(loi  du  24  avril  4818,  art.  49).  £lles  sont  expédiées  sous  acquit-à-caution.  Les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  peuvent  délivrer  des  permissions  pour 
eompreiulre,  dans  les  expéditions  à  destination  de  ces  établissements,  les  vivres 
et  munitions  que  leur  situation  peut  rédamer,  dans  le  cas  où  leur  sortie  de 
France  serait* prohibée  (ibid.).  Les  marchandises  étrangères  tirées  des  entrepôts 
peuvent  être  employées  k  ce  commerce,  sans  payer  d'autre  droit  que  celui  de 
réexportation  (ibid.).  Les  fers  et  aciers  bruts  et  étrangers  sont  exportés  en  fran- 
diise  par  navires  français  pour  les  colonies  (ord.  du  6  février  4848,  cire,  des 
douanes  du  5  mai  4  8271 . 

Les  dispositionB  d-dessus  sont  applicables  aux  expéditions  faites  k  destina- 
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lion  de  rétablissement  formé  à  Sainte-Marie-de-Madagascar  (tarif  ofllciet  4944, 
p.  ÎH),  Mayotte  et  Nossi-Bé. 

N*»  6.  —  Guyane  française,  —  Les  navires  français  peuvent  transporter  à 
Cayenne  toutes  les  marchandises  étrangères  non  prohibées  à  l'entrée  (décis.  min. 
des  fin.  2  février  ^W8  :  cire,  du  7).  Les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés  sont 
exportés  pour  cette  colonie  en  franchise  de  tous  droits  (décis.  min.  des  fin.  30 
avril  4827;  cire,  des  douanes  du  5  mai).  Cette  colonie  est  ouverte  au  conunerce 
étranger  (drc.  des  7  octobre  et  7  février  4  W8). 

N*»  7.  —  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Ces  îles  sont,  comme  la  Guyane, 
ouvertes  au  commerce  étranger  (cire,  du  S  février  4824).  Les  bâtiments  français 
peuvent  y  transporter,  en  exemption  de  tout  droit  et  sous  acquit-à^caution,  les 
marchandises  et  denrées  prises  dans  la  métropole,  k  l'exception  de  celles  dont  la 
sortie  est  prohibée.  Les  marchandises  étrangères,  même  celles  qui  sont  prohibées 
à  l'entrée,  peuvent  être  également  expédiées  des  entrepôts  de  la  métropole  à  des- 
tination de  ces  lies,  en  payant  le  droit  de  réexportation  (ibid.  et  décis.  du  min. 
des  fin.  du  24  avril  48S4  ;  cire,  dés  douanes  du  29). 

N*>  8.  —  Iles  Marquises,  —  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  de  la  mé- 
tropole pour  les  îles  Marquises  sont  affranchies  de  tout  droit  de  sortie  (décis.  du 
min.  des  fin.  du  49  juillet  4843  ;  cire,  des  douanes  du  4*''  août),  ta  destination 
de  ces  marchandises  est  assurée  par  un  acquit-à-caution  (ibid.). 

Toutefois,  l'immunité  dont  il  s  agit  n'est  pas  applicable  aux  objets  prohibés  à 
]a  sortie  et  aux  marchandises  suivantes  :  les  peaux  brutes,  j  compris  celles  de 
lièvre  et  de  lapin;  les  poils  de  toute  espèce  :  les  cocons,  les  soies,  les  os  et  sabots 
de  bétail  ;  les  cornes  de  bétail  brutes  et  celles  préparées  autrement  qu'en  feuilles  j 
les  bois  à  construire  autres  que  de  pin,  de  sapin  et  d'orme;  les  mâts,  màtereaux, 
espars,  pigouilles,  manches  de  gafie,  de  fouines  et  de  pinceau;  les  bois  de  fusU; 
le  fil  de  malquinerie  ;  les  meules  à  moudre. 

Le  régime  dçs  îles  Marquises  est  applicable  aux  lies  de  la  Société  (Taîti),  pla- 
cées sous  le  protectorat  de  la  France  (décis.  du  min.  des  fin.  du  26  février  4844  ; 
cire,  du  4«<'  avril).  Comme  les  îles  Marquises,  et  les  îles  de  la  Société  jouissent 
d'une  franchise  absolue  en  matière  de  douanes,  les  navires  expédiés  pour  l'une 
ou  l'autre  destination  peuvent  prendre  dans  les  entrepôts  de  la  métropole  des 
marchandises  étrangères  de  toute  espèce,  moyennant  l'accomplissement  des  for- 
malités applicables  aux  réexportations  (ibid.). 

Section  3«». 

J^  r Expédition  des  Navires, 

Les  formalités  relatives  à  l'expédition  des  navires  comprennent  :  la  délivranee 
des  manifestes  de  sortie,  des  congés,  des  passeports,  des  patentes  de  santé,  et 
Tintervention  du  courtier  dans  les  rapports  des  capitaines  avec  la  douane. 

S  ^"^  —  ^^  Manifeste  de  Sortie. 

* 

Le  manifeste  est  un  état  général  du  chargement  d'un  navire,  ou  le  résumé 
de  tous  les  connaissements.  Aucun  navire  français  ou  étranger,  chargé  on  sur 
lest,  ne  peut  sortir  d'un  port  de  France  sans  être  muni  d'un  manifeste  visé  par 
la  douane  (loi  du  5  juillet  1836,  arU  2),  indiquant  la  nature  de  la  marchandise, 
l'espèce,  les  marques  et  les  numéros  des  colis.  Les  marchandises  de  réexporta- 
tion doivent  être  présentées  séparément  sur  ce  manifeste,  suivant  leur  prove- 
nance étrangère  ou  des  colonies  françaises  (ibid).  Le  capitaine  qui  ne  réprésen- 
terait pas  cet  acte  à  toute  réquisition  des  préposés  des  douanes,  serait  passible 
d'une  amende  de  SOO  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  le  navire  pourrait  être 
retenu  (ibid.).  Cet  acte  est  affranchi  du  timbre  (loi  du  2  juillet  1836,  art.  7). 

liO  manifeste  de  sortie  ne  doit  pas  être  réclamé  par  les  préposés  des  douanes 
dans  un  port  d'entrée.  L'objet  de  ce  manifeste  est  consommé  dès  qu'un  capitaine 
a  quitté,  avec  son  navire,  les  eaux  de  la  France  (lettre  adm.  du  10  juillet  1837). 
Lorsque  le  navire  est  destiné  pour  les  colonies  françaises  jouissant^de  l'entrepôt» 
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laMartmique,  la  Guàddoupe  et  laRéimîon,  les  marehandises  non  admissibles  pour 
la  consommation  de  ces  colonies,  qu'on  apporte  aux  entrepôts,  doivent  être 
inscrites  séparément  sur  le  manifeste  avec  mdication  de  leur  nature  et  des 
nombres,  espèces,  marques  et  numéros  des  colis  (ord.  du  3i  août  1838,  art.  4). 
U  est  défendu  d'y  présenter  comme  unité  plusieurs  ballots  ou  auties  colis  fermés, 
réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  coniiscation  et  de  cent 
francs  d'amende  à  l'arrivée  aux  colonies  (ibid.  art  5).  Comme  le  manifeste  de 
sortie  sert  de  base  au  manifeste  d'entrée,  il  est  bon  d'y  observer  ces  formalités. 

Les  manifestes  de  sortie  des  navires  dirigés  sur  le  Sénégal  (Saint-Louis  et 
Goréel  doivent  énoncer  les  marchandises  d'après  les  catégories  suivantes  :  Mar- 
chandises françaises  de  simple  exportation  ;  marchandises  expédiées  avec  prime  ; 
marchandises  étrangères  en  réexportation  pour  le  Sénégal  ;  marchandises  en 
réexportation  pour  1  étranger.  Il  importe  d'indiquer,  en  outre,  l'origine,  le  poids 
et  la  valeur  de  ces  marchandises  (décis.  du  26  janvier  1853). 

Pour  les  navires  destinés  à  l'Algérie,  le  manifeste  de  sortie,  outré  les  indica- 
tions générales,  doit  contenir  le  poids  brut  de  chaque  espèce  de  marchandises, 
la  provenance,  le  mode  d'importation  et  le  pavillon  importateur  des  marchan- 
dises extraites  d'entrepont  (cire,  des  douanes  du  4  août  1840). 

Il  en  est  autrement  pour  le  cabotage.  Tout  navire  caboteur,  même  sur  lest, 
doit,  au  départ,  être  accompagné  d'un  manifeste  qui  doit  être  réprésenté  au 
port  de  destination,  indépendamment  des  expéditions,  s'il  y  en  a.  Le  manifeste 
est  dressé  par  les  capitaines  ou  courtiers  sur  des  formules  délivrées  gratuite- 
ment par.  l'administration  des  douanes. 

Dans  le  cas  où  un  navire  prendrait  charge  ou  opérerait  son  dédiargement 
dans  plusieurs  ports,  son  manifeste  doit  être  renouvelé  dans  chaaue  port  inter- 
médiaire, en  tenant  compte  des  modifications  subies  par  son  oiargement.  H 
résulte  de  ces  dispositions  que  les  passavants  et  acauits-k-caution  ne  peuvent 
plus  être  employés  comme  manifestes  à  l'entrée  et  à  la  sortie  (cire,  des  douanes 
du  30  novembre  1858). 

$%  —Du  Congé. 

Le  congé  est  un  acte  de  police  qui  permet  au  capitaine  de  sortir  du  port, 

Sour  se  rendre  dans  tel  lieu  désigné,  avec  invitation  aux  autorités  de  lui  accor- 
er  au  besoin  secours  et  assistance  (loi  du  27  vendémiaire  an  11,  art.  22;  arrêté 
du  30  juin  1829  ;  cire,  des  douanes  du  15  juillet  1829). 

Les  con^s  sont  délivrés  par  la  douane,  après  qu'elle  a  reconnu  d'une  pjart 
que  le  bâtiment  est  identique  avec  celui  dont  on  représente  l'acte  de  francisation 
et  qu'il  réunit  encore  toutes  les  conditions  qui  lui  ont  valu  d'être  francisé;  et 
d'autre  part,  que  le  capitaine  a  satisfait  k  toutes  ses  obligations  actuelles  et 
acquitté  les  droits  dus  (arrêté  du  50  juin  1829).  Ils  sont  délivrés  au  nom  de 
l'Empereur  et  portent  le  timbre  du  ministère  des  finances  ;  mais  ils  sont  signés 


9).  et  les  principales  indications  portées  dans  cet  acte,  en  sorte  que  l'identité 
du  navire  puisse  être  reconnue.  Le  congé  est  délivré  au  port  auquel  appartient 
le  bâtiment  (ibid.  art.  11).  Sa  délivrance  était  soumise  aux  serments  et  caution- 
nements exigés  pour  les  actes  de  francisation,  mais  la  douane  a  supprimé 
cette  formalité  qui  n'était  prescrite  par  aucune  loi  (cire,  des  douanes  du  9  mars 
i849).  Les  peines  en  cas  de  contravention  sont  les  mêmes  (ibid.)  (1). 

Aucun  navire  français  ne  peut  partir  du  port  auquel  il  appartient  sans  un 
congé  (ibid.  art.  22),  sous  peine  de  confiscation  et  de  100  francs  d'amende 
libid.  art.  5).  Tous  les  congés  de  navigation  sont  valables  pour  une  année 
(loi  du  6  mai  1841,  art.  20).  Au  moment  du  départ  des  navires,  les  congés 
gui  ont  plus  d'une  année  de  date  sont  renouvelés.  Le  nouveau  congé,  daté  du 
jour  de  sa  délivrance,  est  valable  à  son  tour  pour  une  année,  ou  jusqu'au 

(I)  V<ryei  Ht.  !•  cb»p.  2,  Bcct  f,   1. 
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retour  du  navire  dans  un  port  de  France;  et  le  droit,  quel  que  soit  le  lapt  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  du  précédent  congé,  n'est  eri^le  que 

Ï^our  le  congé  nouveau,  sans  qu'il  y  ait  à  effectuer  aucune  perc^ion  pour 
'arriéré  (cire,  des  douanes  du  AÂ  mai  iSii).  Lors  de  ce  renouvellement,  la 
soumission  est  souscrite  de  nouveau,  et  le  congé  lui-même  est  délivré,  sans 

2u'il  puisse  être  renouvelé  par  un  visa  apposé  sur  l'ancien  {drc  des  douanes 
u  17  février  1832). 
Le  droit  de  congé  est  déterminé  comme  suit,  par  acte  : 

Navires  français  faisant  la    |  de  SO  tonneaux  et  au-dessus F.  6. 

pèclie  sur  les  côtés  } 

de  France |  au-dessous  de  50  tonneaux ] 

I  •  3. 

Autres  navires  français . . .  •  (  au-dessous  de  30  tonn.  ]  pontés  . . .  ' 

I                                   (nonpontés..  »  i. 
'  de  30  tonneaux  et  au-dessus »  6. 

tloi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  5  et  26;  décis.  du  min.  du  27  nivôse  an  TOI, 
et  cire,  des  douanes  du  5  pluviôse),  plus  le  timbre  de  75  centimes.  Il  en  eil 
donné  quittance  (décis.  adm.  du  23  déœmbre  183^,  qui  est  eUe-méme  soumise 
au  tipibre  de  5  centimes. 

S  8.  —  Du  Passeport 

Le  passeport  est  un  permis  de  mettre  en  mer  dont  l'objet  est  de  faire  connaître 
que  le  b&timent  étranger  qui  en  est  porteur,  sort  d'un  port  de  France,  et  y  a 
l^senté  les  pièces  justificatives  de  son  origine  (lettre  du  9  brumaire  an  Yl),  et 
a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  (lettre  adm.  da 
4  février  1839). 

Tout  navire  étranger  sortant  d'un  port  de  France  doit  être  pourvu  d'un  passe- 
port (cire,  des  douanes  des  7  vendémiaire  an  III,  et  9  brumaire  an  IV),  alors 
même  qu'entré  dans  ce  port  en  relâdie  forcée,  il  en  ressort  avec  un  acquit-à* 
caution  ayant  pour  objet  de  garantir,  éventuellement,  le  paiement  des  droits  de 
navigation  (lettre  adm.  du  4  février  1839).  Pour  l'obtemr,  le  capitaine  n'est  pas 
t^iu  de  déposer  a  la  douane,  à  son  arrivée,  le  congé  dont  il  est  porteur  (lettre 
du  41  thermidor  an  XII).  La  délivrance  de  cet  acte  a  lieu,  dès  que  le  capitaine 
est  en  règle  envers  la  douane,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration  préa* 
lable  (cire,  des  douanes  du  9  mars  4849). 

Le  passeport  doit  être  sur  papier  timbré  (loi  du  18  février  1791,  art  3,  et  cire, 
des  douanes  des  29  avril  17^,  19  ventôse  an  Vil).  Le  droit  est  d'un  franc 
(décret  du  27  vendémiaire  an  U,  art.  37  ;  décis.  du  min.  des  fin.  du  5  pluviôse 
an  V  ;  drc.  des  douanes  du  9  brumaire  an  1V|.  U  n'en  est  pas  moins  dû,  quand 
à  défaut  d'un  permis,  on  vise  un  anden  passeport  (décis.  du  min.  des  un.  du 
04  décembre  184  9). 

$  h*  —Delà  Patente  de  Santé. 

La  police  sanitaire  a  pour  but  d'empêcher  les  communications  oui  pourraient 
apporter  dans  un  pays  sain  les  germes  d'une  maladie  pestilentielle  venant  du 
denors;  elle  a  été  organisée  en  conséquence  dans  tous  les  ports  de  France  (loi 
du  3  mars  1822;  ord.  du  7  août  1822).  Des^droits  sont  dus  h  l'Etat  pour  les  finis 
de  la  surveillance  sanitaire.  Ces  droits  se  divisent  en  trois  classes  : 

l*»  Droits  de  reconnaissance  k  l'arrivée  ; 

2f*  Droits  de  quarantaine  du  navire  et  des  passagers  ; 

3o  Droits  de  purification  des  marchandises  dans  les  lazarets  (décret  dn  4  juin 
1853,  art  7). 

U  n'est  phis  perçu  de  taxe  pour  la  détivranoe  des  patentes  de  santé,  pour  le 
visa  des  mêmes  actes,  pour  les  certificats  de  relâche,  ni  pour  les  bulletins  indi- 
viduels des  douanes  (cire,  des  douanes  du  8  juin  1853). 

Aucun  navire  n'est  tenu  de  prendre  une  patente  de  santé,  sauf  à  subir  les 
conséquences  de  l'absence  de  ce  document  dans  le  port  de  destination  ou  dans 
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leB  ports  da  rdâciie  (inst.  du  min.  du  comrn.}.  Aucun  bâtiment  ne  peut  avoir 

2u*une  seule  patente  (rég.  internat,  art.  2i).  Sont,  en  temps  ordinaire,  dispensés 
e  représenter  une  patente  de  santé  dans  les  ports  de  France  : 
Dans  les  deux  mers  (Océan  et  Méditerranée)  : 

i«  Les  bateaux  de  pèche  -, 

2^  Les  bateaux-pilotes  ; 

30  Les  embarcations  du  service  des  douanes  et  les  bAtimeuts  garde-côtes  ; 

4<>  Les  navires  faisant  le  cabotage  entre  les  différents  ports  de  France  sur  la 
même  mer  (régi,  internat,  art.  20). 
Dans  les  ports  de  TOcéan  : 

40  Les  navires  venant  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  des 
Etats  du  nord  de  TEurope  ; 

f9  Les  navires  qui  vont  faire  la  pèche  de  la  morue  k  Terre-Pteuve,  au  Doggers- 
Bank,  et  dans  les  mers  d'Islande  ; 

3«  Les  navires  baleiniers.  Ceux  qui  naviguent  dans  l'hémisphère  austral,  s'iii 
ne  sont  pas  munis  d'une  patente  de  santé  au  départ,  doivent  en  prendre  une 
au  retour,  au  premier  port  de  relâche  où  il  se  trouve  une  autorité  sanitaire 
(inst.  du  min.  du  comm.,  annexe  A). 

Avant  de  délivrer  la  patente,  dans  les  ports  de  l'Océan,  comme  dans  ceux  de 
la  Méditerranée,  l'autorité  sanitaire  peut  exiger  tous  les  renseignements,  toutes 
les  justiûcations  nécessaires  pour  s  assurer  des  conditions  sanitaires  du  navire 
qui  doit  être  muni  de  ce  document  (même  inst.)  S'il  résulte  des  vérifications 
qu'un  navire  se  trouve  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  ou  que 
celles-ci  n'ont  pas  été  changées,  malgré  les  indications  de  l'autonté  sanitaire, 
il  en  est  fait  mention  sur  la  patente  de  santé  ;  mais,  dans  aucun  cas,  la  patente 
ne  peut  être  refusée  (ibid.) 

Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  tout  armateur,  consignataire  ou  capitaine 
d'un  navire  français  s'apprètant  k  charger  son  navire  ou  à  le  faire  partir  sur 
lest  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité  sanitaire,  en  vue  des  visites 
et  vérifications  prescrites  par  le  r^lement  sanitaire  international,  annexé  aa 
traité  du  3  février  1852,  conclu  entre  la  France,  la  Sardaigne  et  autres  pays, 
et  promulgué  par  le  décret  du  27  mai  1853.  La  même  déclaration  doit  être 
laite  par  les  capitaines  ou  consignataires  des  navires  étrangers^  appartenant 
aux  puissances  qui  ont  adhéré  â  la  convention  précitée.  Le  permis  nécessaire 
pour  commencer  le  chargement  n'est  délivré  par  la  douane  qu'à  vue  d'un 
DuUetin  constatant  que  la  formdité  dont  il  s'agit  a  été  accomplie  (décret  du  4 
juin  1853,  art.  4). 

En  règle  générale,  les  bâtimoits  qui  se  livrent  seulement  au  cabotage,  en 
France  ou  à  l'étranger,  tous  ceux  dont  la  navigation  n'est  jamais  de  longue 
durée,  ne  sont  soumis  à  aucune  visite  préalable,  à  moins  que  des  circonstances 
particulières  n'obligent  à  les  assujettir  à  cette  formalité.  Quant  aux  navires  dont 
fa  traversée  doit  être  longue,  ou  qui  se  rendent  dans  des  régions  dont  la  tem- 
pérature est  élevée,  ils  doivent  être  plus  particulièrement  l'objet  de  l'attention 
des  autorités  sanitaires.  Ces  prescriptions  sont  applicables  aux  bâtiments  français, 
alors  même  qu'ils  ne  demandent  pas  de  patente  de  santé.  En  sont  affranchis  les 
bâtiments  étrangers  qui  ne  prennent  pas  de  patente  (inst.  du  min.  du  comm.). 

Nous  complétons  ces  indications  par  l'extrait  du  titre  2  du  règlement  interna- 
tional relatif  aux  mesures  sanitaires  avant  le  départ. 

Art.  5.  —  Les  mesures  relatives  au  départ  comprendront  l'obsenration,  la  sur- 
veillance et  la  constatation  de  l'état  sanitaire  du  pays,  la  vérification  et  la  cons- 
tatation de  l'état  hygiénique  des  bâtiments  qui  en  partent,  de  leurs  cargaisons  et 
vivres,  de  la  santé  de  l'équipage,  des  renseignements,  quand  il  y  a  lieu,  sur  la 
santé  des  passagers,  et  enfin  les  patentes  de  santé  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Art.  6.  —  Ces  observations,  surveillance,  constatation  et  vérification  seront 
confiées  aux  autorités  ci-après  désignées  (titre  8). 

Art.  7.  —  Tout  bâtiment  doit  être,  avant  le  chargement,  visité  par  un  délégué 
de  l'autorité  sanitaire  et  soumis,  s'il  jy  a  lieu,  aux  mesures  hygiéniques  jugées 
nécessaires. 
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Art.  8.  —  Le  bâtiment  sera  visité  dans  toutes  ses  parties,  et  son  état  hygiéni- 
que constaté. 

Art.  9.  —  Le  chargement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  celte  visite  et  l'acoom-' 
plissement  des  mesures  préalables  de  propreté  et  de  salubrité  que  Tautorité  sani- 
taire jugera  indispensables. 

Art.  iO.  —  L*aulorilé  s'enquerra  de  l'état  des  vivres  et  boissons,  et  en  particu- 
lier de  l'eau  potable  et  des  moyens  de  la  conserver. 

Elle  pourra  s'enquérir  aussi  des  vêtements  de  l'équipage  et,  en  général,  de 
toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  santé  à  bord. 

Art.  41.  —  Les  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  fournir,  à  cet  égard,  à 
l'autorité  sanitaire  tous  les  renseignements  et  toutes  les  justifications  qui  leur 
seront  demandés. 

Art.  12.—  Si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire  et  ne  se  croit  pas  suffisam- 
ment éclairée  par  le  capitaine^  il  pourra  être  procédé  à  une  nouvelle  visite  iq>rès 
k  chargement  du  navire,  afin  de  s'assurer  si  toutes  les  précautions  sanitaires  et 
hygiéniques  prescrites  ont  été  observées. 

Art.  13.  —  Les  hommes  de  l'équipage  seront  visités  par  un  médecin.  L'embar- 
quement de  ceux  qui  seraient  atteints  d'une  affection  transmissible  pourra  être 
refusé  par  l'autorité  sanitaire. 

Art.  14.  —  Ces  visites  diverses  devront  être  faites  sans  délai  et  de  manière  à 
éviter  tout  retard  aux  bâtiments. 

Art.  15.  —  A  l'égard  des  navires  portant  un  pavillon  autre  que  celui  des  pays 
dans  lesquels  ils  sont  mouillés,  la  visite  et  les  constatations  prescrites  par  les 
articles  9  II  44  inclusivement  seront  faites  par  l'autorité  sanitaire,  de  concert 
avec  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire. 

Art.  16.  —  Le  nombre  des  passagers  à  embarquer  sur  les  navires  à  voiles  ou 
à  vapeur,  l'étendue  de  leurs  logements  et  la  quantité  des  approvisionnements  de 
bord,  suivant  la  durée  probable  du  voya^,  seront  déterminés  par  des  règlements 
particuliers  dans  les  divers  pays  signataires  de  la  Convention  du  49  décembre. 

Art.  17.  —  Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  ne  seront  pas  assujettis  aux 
dispositions  des  articles  précédents* 

Art.  18.  —  Les  bâtiments  affectés  au  transport  des  personnes,  quel  que  soit 
leur  tonnage,  et  tous  les  bâtiments  d'une  certaine  capacité  ou  dont  l'équipage 
se  compose  d'un  certain  nombre  d'hommes,  seront  tenus  de  se  munir  d'un 
coffre  avec  les  médicaments  indispensables  et  les  appareils  les  plus  ordinaires 
pour  le  traitement  des  maladies  et  pour  les  accidents  qui  arrivent  le  plus  fré-' 
quemment  à  bord  des  navires. 

L'administration  sanitaire  supérieure  de  chaque  pays  fera  rédiser  le  catalogue 
de  ces  médicament  et  appareils,  ainsi  qu'une  instruction  détaillée  sur  la  ma<« 
nière  de  les  employer. 

Art.  19.  —  Les  patentes  de  santé  ne  seront  délivrées,  à  l'avenir^  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  spécifiées  dans  le  présent  règlement. 

Art.  ^.  —  Les  patentes  de  santé  seront  délivrées  au  nom  du  gouvememoit 
territorial  par  l'autorité  sanitaire,  pourront  être  visées  par  les  consuls,  et  feront 
foi  dans  tous  les  ports  des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  23.  —  Outre  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine  ou  patron,  et  les 
renseignements  relatifs  au  tonnage,  aux  marchandises,  aux  hommes  d'équipa^, 
aux  passagers,  la  patente  mentionnera  exactement  l'état  sanitaire  du  heu 
tel  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  l'autorité  sanitaire,  et  l'état 
hygiénique  du  bâliment. 

S'il  y  a  des  malades  à  bord,  il  en  sera  fait  mention. 

La  patente  devra  contenir  enfin  tous  les  renseignements  qui  peuvent  éclairer 
l^autorité  sanitaire  du  port  de  destination,  et  la  mettre  h  même  de  se  faire  une 
idée  aussi  exacte  que  possible  de  la  santé  publique  au  point  de  départ  et 
environs,  de  l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison,  de  la  santé  des  équipages  et 
de  celle  des  passagers. 

Sont  considérés  comme  environs  les  lieux  en  rapport  habituel  avec  le  port  de 
départ,  et  faisant  partie  de  la  même  circonscription  sanitaire. 

Art.  25.  —  Lorsqu'il  régnera,  au  point  de  départ  ou  aux  environs,  ime  des 
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trois  maladies  réputées  importables  et  transmissibles  et  que  l'autorité  sanitaire 
en  aura  déclaré  1  existence,  la  patente  donnera  la  date  de  cette  déclaration. 

Elle  donnera  de  même  la  date  de  la  cessation,  quand  cette  cessation  aura 
été  constatée. 

Art.  26.  -^  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  confention, 
la  patente  ne  pourant  être  que  nette  ou  brute,  l'autorité  sanitaire  devra  toujours 
se  prononcer  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  la  maladie  au  point  de 
départ.  Le  doute  sera  interprété  dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence,  et  la 
patente  sera  brute. 

Art.  27.  —  Sauf  le  système  des  Testkérès,  tant  qu'il  sera  jugé  nécessaire  dans 
FEmpire  ottoman,  il  ne  sera  pas  exigé  de  bulletins  de  santé  individuels  pour 
les  passagers  et  les  honunes  d'équipage. 

Toutefois  l'autorité  sanitaire  pourra  exiger,  pour  ceux  des  passajzers  dont 
la  santé  serait  suspecté  et  pourrait  devenir  compromettante,  le  certificat  d'un 
médecin  connu,  ou  autorisé,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  la  patente. 

L'autorité  sanitaire  pourra  même  s'opposer  à  l'embarquement  d'un  passager 
dont  la  santé  sera  compromettante  pour  les  autres. 

Art.  2^.  —  La  patente  de  santé  ne  sera  considérée  comme  valable  que  si  elle 
a  été  délivrée  dans  les  quarante-huit  heures  qui  ont  précédé  le  départ. 

Si  le  départ  est  retardé,  la  patente  devra  être  visée  de  l'autorité  qui  l'a  délivrée, 
laquelle  mentionnera  si  l'état  sanitaire  est  resté  le  même  ou  s'il  a  éprouvé  quel- 
que changement. 

Art.  29.  —  Elle  ne  cesserait  pas  d'être  considérée  comme  nette  lors  mémo 
que,  dans  le  lazaret  du  pays,  existerait  un  ou  plusieurs  cas  d'une  maladie 
réputée  transmissible  et  importable. 

La  patente  de  santé  est  délivrée  par  le  directeur  ou  agent  du  service  sanitaire. 
Elle  n'est  délivrée  que  sur  un  certificat  de  l'administration  de  la  marine,  ou, 
s'il  s'agit  de  bâtiments  étrangers,  sur  le  certificat  d'un  courtier  de  commerce 
visé  par  l'administration  sanitaire,  constatant  le  tonnage  du  navire,  son  pavillon, 
le  nom  du  capitaine,  la  force  de  l'équipage  et  le  çenre  de  navigation.  Si  le 
bureau  de  la  marine  est  fermé  au  moment  où  le  navire  doit  se  mettre  en  route, 
l'agent  sanitaire  peut  expédier  la  patente,  sur  la  présentation  du  rôle  d'équipage 
et  sur  la  demande  motivée  du  courtier  qui  s'oblige  alors  à  produire,  le  jour 
suivant  au  plus  tard,  le  certificat  de  la  marine  (régi,  du  5  décembre  1843,  art. 
8  et  cire,  du  min.  du  comm.  du  31  décembre  1843). 

S'il  s'agit  de  bâtiments  étrangers,  la  patente  est  délivrée  sur  un  certificat 
émanant  de  la  marine  ou  de  la  douane,  du  consul  de  leur  nation  ou  d'un  cour* 
tier  de  commerce  et  constatant  le  tonnage  du  navire,  son  pavillon,  le  nom  du 
capitaine,  la  force  de  l'équipage  et  le  genre  de  navigation  qu'il  va  entreprendre. 
La  signature  des  consuls  ou  courtiers  est  soumise  au  visa  de  l'administration 
sanitaire  jcirc.  du  min.  du  comm.  des  1«'  mars  et  11  décembre  1844). 

Le  certificat  de  relâche  consiste  dans  le  visa  des  papiers  sanitaires  du  bâti- 
ment qui,  ayant  relâché  dans  un  port  français,  demande  que  l'état  sanitaire 
de  ce  port  soit  constaté  au  dos  de  sa  patente,  (régi,  du  5  décembre  4843,  art. 
10).  Les  bulletins  individuels  de  santé  sont  délivrés  sur  la  dehiande  du  capitaine 
ou  sur  celle  du  courtier.  Il  en  est  toujours  délivré  un  pour  chaque  passager  (ibfd. 
art.  11). 

S  5.  —  De  V Intervention  des  Courtiers. 

Il  est  permis  à  tous  capitaines,  même  étrangers,  de  se  passer  du  ministère  des 
courtiers,  lorsqu'ils  veulent  agir  en  douane  par  eux-mêmes  (ord.  de  1681,  liv. 
1«',  lit.  7,  art.  40;  cire,  du  min.  de  l'intérieur  du  25  octobre  1817).  Mais  toutes 
les  fois  qu'ils  se  font  assister  par  quelqu'un,  ils  ne  peuvent  employer  que  les 
courtiers  institués  par  le  gouvernement  (cire,  des  douanes  des  13  mars,  42  juin 
1812,  18  octobre  1816;  C.  comm.,  art.  80  et  C.  de  Rouen,  6  juin  1828,  Sirey, 
28.  2.  266).  Tout  capitaine  étranger,  parlant  français,  n'a  pas  besoin  de  l'assis- 
tance d'un  courtier,  s'il  agit  en  personne,  par  son  armateur,  ou  par  le  consigna- 
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taire  unique  de  la  cargaison  (instr.  du  min.  de  Tint.,  25  octobre  1817;  drc. 
des  douanes  du  iâ  novembre  de  la  même  année).  Toutefois,  si  la  cargaison 
n'est  pas  adressée  h.  un  seul,  comme  aucun  des  destinataires  partiels  n*a  le  droit 
de  faire  pour  tous  une  déclaration  qui  doit  être  commune,  le  capitaine  doit  agir 
seul  ou  par  un  courtier;  mais  rinterventicm  du  consignataire  du  nanre  seul  ne 
serait  pas  admise.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  une  déclaration  qui  doit  être 
signée  par  le  capitaine,  la  présence  a  un  courtier  est  nécessaire,  si  ce  capitiune 
ne  parle  pas  français  (ibid.). 

Tous  les  courtiers  maritimes,  quelle  que  soit  leur  commission,  sont  aptes  à 
assister  les  capitaines  français.  Mais  Tassistance  à  donner  aux  étrangers  qui  ne 
parlent  pas  français,  est  réservée  au  courtier  institué  spécialement  pour  inter- 
préter leur  laogue  (ibid.).  Ainsi,  un  courtier  de  navires  français  ne  peut  servir 
d'interprète  dans  les  déclarations  ou  autres  actes  à  faire  en  douane  par  des 
capitaines  étrangers  (lettre  adm.  du  4  février  4834).  Mais  les  capitaines  ne  soni 
pas  forcés  de  préférer  le  courtier  qui  est  particulièrement  commissionné  pour 
mterpréter  Tidiôme  de  leur  pavillon.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  choisissent,  pour 
faire  leurs  déclarations  en  douane,  les  courtiers-interprètes  qui  connaissent 
leur  langue  et  dont  il  leur  convient  de  se  servir.  Toutefois,  s'ils  avaient  besoin 
de  faire  traduire  leurs  papiers  de  bord,  ils  ne  pourraient  recourir  qu'à  celui  des^ 
courtiers  eommissionnés  pour  traduire  la  langue  dans  laquelle  ils  seraient 
écrits  (cire,  des  douanes  du  13  juin  4848,  décis.  du  min.  ducomm.  du  6  janvier 
4834,  lettre  du  min.  des  fin.  du  44  février  1834). 

Les  courtiers  sont  tenus  de  fournir  pour  les  capitaines  qui  les  emploient  les 
déclarations  nécessaires  a  la  douane,  à  peme  de  répondre  en  leur  nom  des  con« 
damnations  qui  inlerviendraient  contre  les  capitaines  faute  d'y  avoir  satisfait 
jord.  de  4684,  liv.  4«'',  til.  7,  art.  40).  Pour  qu  ils  puissent  remplir  ces  devoirs, 
il  faut  que  les  capilaines  leur  remettent,  en  arrivant ,  leurs  chartes-parties, 
lettres  de  mer,  connaissements,  factures  de  cargaisons  et  autres  pièces  néces- 
saires pour  dresser  leurs  déclarations  avec  exactitude  (arrêt  du  conseil  du  7  mars 
4662).  La  seule  remise  que  le  capitaine  leur  fait  de  ces  pièces  constitue  les  cour- 
tiers leurs  mandataires,  et  ils  n'ont  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  agir  en 
leur  nom  (lettre  du  min.  du  comm.  du  43  mars  4842). 

Les  courtiers  ont  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  dans  lequel  ils  écrivent  les  noms  des  capitaines  et  des  navires  pour 
lesquels  ils  sont  employés,  le  jour  de  leur  arrivée,  le  port  et  la  cargaison  du  na- 
vire, avec  l'état  des  droits  et  avaries  qui  ont  été  payés  et  des  droits  qu'ils  ont 
reçus,  à  peiiie  d'interdiction.  Le  tout  est  arrêté  et  signé  sur  le  registre  par  les 
capilaines  (ord.  de  4681,  liv.  4«<',  tit.  Vil,  art.  8).  Il  est  défendu  aux  courtiers 
d'employer  dans  leurs  états  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qu'ils  ont 
elFeclivement  payés,  et  de  faire  payer  ou  souffrir  être  payé  par  les  c^itaines 
qu'ils  conduisent,  autre  chose  que  les  droits  lé^timement  dus,  même  sous  le 
prétexte  de  ^alitication,  à  peine  de  restitution  (ibid.  art.  9). 

Les  capitaines  de  navires  appartenant  aux  nations  qui  ont  avec  la  France  des 
traités  de  commerce  (voir  liv.  4,  chap.  2,  sect.  2)  dans  lesquels  cette  faveur  est 
stipulée,  sont  autorisés  à  agir  par  eux-mêmes  et  à  présenter  en  douane  leurs 
manifestes,  déclarations,  etc.,  dans  les  limites  imposées  aux  Français  (ord.  des 
4t)Ctobre  1826,  art.  11,  5  juin  1834,  art.  1",  14  août  1839,  art.  3,  15  avril 
4840,  art.  1«%  3  septembre  1841,  art.  1",  12  octobre  1843,  art.  6  et  29  juin 
1844,  art.  2).  Les  consuls  espagnols  ont  le  droit  d'assister,  en  douane,  les 
capitaines  de  leur  nation,  de  leur  servir  d'interprètes,  d'exercer  en  un  moi 
auprès  d'eux  l'ofTice  de  courtier  (conv.  du  15  août  1761,  art.  25,  2  janvier 
1768  et  13  mars  1769;  cire,  des  douanes  du  12  novembre  1817).  Mais  cet 
avantage  n'appartient  k  aucun  autre  consul  (déci^.  du  min.  des  aff.  étrang.  ^ 
cire,  des  douanes  du  27  février  1840). 

Les  droits  de  courtage  ne  sont  pas  assujettis  à  un  règlement  général  et  appli- 
cable à  tous  les  ports  de  France.  Chaque  port  doit  avoir  son  tarif  approuvé  par 
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les  dififSrents  services  suivants  :  i»  la  conduite  du  navire,  qui  comprend  l'accom- 
plissement des  formalités  et  obligations  k  remplir  auprès  du  tribunal  de  com- 
merce, de  la  douane  et  des  autres  administrations  publiques,  et  Tassistance  à 
prêter  aux  capitaines  et  équipages,  suivant  Fusage  des  lieux  ;  ^  raffrètement 
ou  le  fret  procuré;  3»  la  vente  des  bâtiments;  A^  la  traduction  des  documents 
écrits  en  langue  étrangère,  en  cas  de  contestation  prévue  par  l'article  80  du 
Code  de  commerce  (ord.  du  14  novembre  1850,  art.  2).  La  rétribution  pour  la 
conduite  d'entrée  est  distincte  de  la  rétribution  pour  la  conduite  de  sortie  (ibid. 
art.  3).  Dans  la  conduite  du  navire  se  trouve  comprise  l'interprétation  orale 
envers  les  capitaines  qui  ne  parlent  .pas  la  lan^e  française.  Dans  les  lieux, 
néanmoins,  où  l'interprétation  orale  est  susceptible  d'une  rétribution  supplé- 
mentaire, cette  rétribution  ne  peut  excéder  la  moitié  des  droits  de  conduite  et 
d'affrètement  réunis  (ibid.  art.  4). 

Les  navires  en  simple  relâche  repartant  sans  avoir  embarqué  ou  débarqué 
des  marchandises,  ne  paient  pas  de  droits  plus  élevés  que  les  navires  sur  lest 
(ibid.  art.  5).  Quand  un  navire  relâche  dans  plusieurs  ports  pour  compléter 
•on  chargement  ou  pour  débarquer  des  marchandises,  il  doit  les  droits  de 
courtage  dans  chaque  port,  à  raison  seulement  du  nombre  de  tonneaux  qu'il  a 
embarqués  ou  débarqués,  sans  que  ces  droits  puissent  jamsds  être  moindres  que 
les  droits  pajés  par  les  navires  sur  lest  (ibid.  art.  6).  Le  plâtre,  les  pierres  meu- 
lières, les  nnques  et  autres  matières  embarquées  comme  lest,  ne  sont  pas  soumis 
aux  droits  de  courtage  maritime  (ibid.  art.  7). 

Dans  aucun  cas,  les  droits  de  courta^  maritime  ne  peuvent  être  perçus 
contrairement  k  l'exécution  des  traités  [ibid.  art.  8).  Cette  disposition  a  parti- 
culièrement en  vue  l'exécution  des  traites  de  navigation  conclus  avec  les  Etats- 
Unis,  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil  et  autres  pmssances  (rapport  du  14  no- 
vembre 1835). 

Clui|iltre4. 

Devoirs  des  Capitaines  à  la  Sortie. 

Le  capitaine  d'un  navire  est  tenu  d'avoir  à  son  bord  au  moment  de  mettre  k 
la  voile  certaines  pièces.  Il  doit  présider  lui-même  à  sa  sortie,  faire  piloter  son 
navire,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements  et  obéir  aux  ordres  qui  lui  sont 
donnés  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet. 

SEcnon  l»». 

Fiéces  dont  le  Capitaine  doit  être  muni  au  Départ. 

De  ces  pièces  les  unes  concernent  le  navire,  les  autres,  les  marchandises.. 
D'autres  sont  relatives  au  transport  des  dépêches. 

§  1*'.  —  Pièces  concernant  le  Navire  et  les  Marchandises. 

Les  pièces  qui  concernent  le  navire  sont  :  i**  Vacte  de  propriété^  constatant  k 

2uel  titre  il  appartient  à  son  propriétaire  ;  2<>  Vacte  de  francisation  délivré  par  le 
ureau  des  douanes  du  port  où  le  navire  est  attaché  et  qui  en  constate  la  natio- 
nalité, et  auquel  est  annexé  l'inventaire  des  objets  de  gréement  et  de  mobilier  ; 
3<>  le  rôle  d'équipage^  délivré  par  l'administration  dfe  la  marine,  acte  dont 
Tabsence  même  accidentelle  constitue  de  la  part  du  capitaine  un  délit  sus- 
ceptible d'être  puni  d'une  amende  de  500  francs,  si  le  navire  est  armé  au  long- 
cours  ;  de  200  franco,  s'il  est  armé  au  cabotage  ;  de  100  francs,  s'il  est  armé 
&  la  petite  pêche  (décret  du  19  mars  1852,  art.  3,  et  G.  cass.,  4dé>cembre  1852, 
Bull.  off.  de  la  mar.,  ^1852,  p.  966)  ;  4«  les  procès-verbaux  de  visite,  qui. 
prouvent  que  le  navire  est  en  état  de  prendre  la  mer  (G.  comm.  art.  226)  ;  5<> 
le  congé  (loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  22)  ;  6<»  la  pcUente  de  santé,  s  il  en 
a  été  délivré  une  0oi  du  24  juillet  1843|. 
Les  pièces  qui  concernent  les  marchandises  sont  :  !<>  les  connaissements  et 
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chartes-parties;  2*  les  acquits  de  paiement  ou  à^caution  des  douanes  (G. 
oomm.  art.  226);  3»  le  mamfeste  de  sortie  (loi  du  5  juillet  1836,  art.  2). 
Outre  ces  pièces,  les  capitaines  de  bateaux  à  vapeur  doivent  être  munis  du 

rirmis  de  navigation  délivré  par  le  préfet.  —  iiv.  !•'.  chap.  2,  sect.  i'*, 
7. 

Le  capitaine  doit  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  Tun  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce  (G.  comm.  art,  224).  Ce  livre,  appelé  livre  de  bord^ 
est  exempt  de  timbre  |Ioi  du  20  juillet  1837,  art.  4).  Ce  registre  est  destiné  à 
inscrire  la  recette,  la  dépense,  ou  les  conventions  qui  concernent  le  navire  ;  les 
engagements  et  les  congés  des  gens  de  Téquipase  ;  la  nécessité  dans  laquelle 
il  s^est  trouvé  de  laisser  en  route  les  honunes  malades  ou*  méritant  d'être  congé- 
diés; les  résolutions  ou  délibérations  qui  sont  prises  pendant  le  voyage,  dans 
les  cas  où  la  loi  et  les  circonstances  imposent  au  capitaine  l'obligation  de 
consulter  l'équipage,  ou  d'autres  parties  intéressées,  et  de  délibérer  avec  eux  ; 
les  transports,  réception  où  livraison  de  marchandises,  les  acquits  ou  permis 
des  douanes,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  lait  de  Ui  charge  du 
capitaine  et  peut  donner  lieu  k  un  compte  k  rendre  à  ses  commettants,  ou  à 
des  demandes  à  former,  soit  contre  eux,  soit  dans  leur  intérêt,  ou  servir  de 
base  aux  rapports  qu'il  est  tenu  de  faire  (C.  oomm.  art.  224)  (1).  Ce  registre 
IJut  foi  de  son  contenu,  jusqu'à  preuve  contraire,  bien  qu'il  ne  soit  pas  tenu  jour 
par  jour,  si  d'ailleurs  il  est  régulier  (trib.  comm.  de  Marseille,  29  juillet  1825, 
Jurisp.  de  Mars.,  7.  1.  260). 

il  doit  encore  tenir  un  autre  registre,  dit  livre  de  punition^  coté  et  paraphé 
par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  d'armement  du  navire, 
et  sur  lequel  toute  faute  de  discipline  doit  être  mentionnée  (décret  du  24  mars 
1852,  art.  23).  —  Voir  liv.  3,  chap.  2,  sect.  l'«. 

S  2.  —  Du  Transport  des  Lettres  et  Dépêches. 

Les  capitaines  qui  se  rendent  dans  un  port  étranger  sont  obligés  de  recevoir 
jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voiles,  les  dépêches  et  envois  adressés  aux 
consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  de  missions  de  l'empereur  dans  les  pays 
où  ce  port  est  situé  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  53).  La  remise  des  dépêéhes 
est  mentionnée  au  rôle  d'équipage  (ibid.). 

Tout  capitaine  de  navire  en  chargement  dans  un  port  de  France,  à  destination 
des  colonies  françaises  ou  étrangères  ou  autre  état  d'outre-mer  que  ce  soit, 
avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  service  régulier  pour  le  transport  des  dépêches, 
est  tenu  de  sç  charger  des  lettres  et  paquets  qui  lui  sont  remis  par  le  directeur 
des  postes  du  port  de  son  départ,  et  de  les  remettre  aussitôt  son  arrivée  au 
bureau  des  postes  du  lieu  de  son  débarquement  (loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  11). 
A  cet  effet,  il  doit  prévenir  l'administration  des  postes  du  lieu,  quinze  ou  vingt 
jours  à  l'avance,  du  jour  présumé  de  son  départ  (arrêté  du  19  germinal  an  X,art. 
3  ;  lettre  du  minist.  des  fin.  du  12  juillet  1816).  11  ne  peut  appareiller  avant  d'être 
muni  d'im  certificat  du  directeur  des  postes  de  l'endroit  qui  constate  la  remise 
de  la  malle  des  dépêches  adr(»»ées  au  lieu  de  la  destination  du  navire,  et  la  quan- 
tité des  lettres  et  paquets  y  contenus,'  ou  constatant  qu'on  n'en  a  pas  à  lui 
remettre  (ibid.  art.  4).  Comme  garantie  de  l'exécution  de  cette  disposition,  l'ad- 
ministration de  la  marine  ne  remet  le  rôle  d'équipage  au  capitaine  que  sur  la 
représentation  de  ce  certificat.  A  son  arrivée  au  port  de  destination,  le  capitaine 
remet  son  certificat  et  les  déj»êches  au  préposé  du  bureau  des  postes  établi 
dans  le  lieu  de  son  débarquement,  ou,  k  défaut,  au  préfet  maritime,  ou  au 
commandant  du  port,  ou  k  tout  autre  agent,  soit  civil,  soit  maritime,  soit 
militaire  de  la  colonie,  ou  au  consul  de  France  à  l'étranger;  et  il  en  tire  un 
reçu  qu'à  son  retour  en  France  il  remet  au  directeur  des  postes  des  lieux 
de  son  débarquement  qui  lui  en  donne  une  reconnaissance  (ibid.  art.  5).  Il 
est  payé  au  capitaine  par  l'administration  des  postes,  au  départ,  par  chaque 

(1)  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial ^  n*630. 
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jettre  ou  paquet,  un  décime  ou  deux  sous  (loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  1i,  et  15 
mars  1827,  art.  6). 

Les  capitaines  ne  peuvent  se  charger  de  lettres  ou  paquets  du  poids  d'un 
kilogramme  et  au-dessous,  sous  peine  d'une  amende  de  150  k  300  francs  (arrêté 
du  &  prairial  an  IX,  art.  5,  et  loi  du  19  germinal  an  X,  art.  l'''). 

Section  2»«. 

De  la  Sortie  du  Port  et  du  Pilotage. 

Au  moment  où  le  navire  met  k  la  voile,  le  capitaine  a  trois  devoirs  impor- 
tants k  remplir.  Le  premier  est  de  veiller  lui-même  k  l'appareillage  de  son  na- 
vire; le  second  est  de  prendre  un  pilote  dans  les  cas  où  cela  est  ordonné.  Il  faut 
joindre  k  cela  l'obligation  de  donner  au  navire  une  direction  convenable. 

§  l**.  —  De  la  Présence  du  Capitaini  à  bord. 

'  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  à  berd  de  son  navire,  k  la  sortie  des 
ports,  havres  ou  rivières  (C.  comm.  art.  ââ7).  Mais  le  navire  une  fois  en  rade 
et  sur  ses  ancres,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  s'y  tenir  assidûment  et  peut 
le  (quitter  pendant  la  nuit  et  coucher  k  terre,  si  les  intérêts  de  ses  commettants 
l'exigent,  pourvu  qu'il  reste  conûé  à  la  surveillance  d'un  homme  expérimenté. 
Toutefois,  en  temps  de  guerre,  les  capitaines  et  ofDciers  doivent  coucher  à  bord 
de  leur  navire,  lorsqu'ils  sont  mouillés  en  rade,  sous  peine  de  perle  de  leurs  ap- 
pointements et  de  trois  mois  de  prison.  Les  officiers  ne  peuvent ,  sous  les  mêmes 
peines,  quitter  le  bord  pendant  le  jour  sans  permission  du  capitaine  (ord.  du  24 
août -1712). 

S  2.—  Du  Pilotage  à  la  Sortie. 

Tout  capitaine  sortant  d'un  port,  k  l'exception  des  maîtres  au  grand  et  au 
petit  cabotage,  commandant  des  bâtiments  français  au-dessous  de  80  tonneaux, 
lorsau'ils  font  habituellement  la  navigation  de  port  en  port  et  qu'ils  pratiquent 
l'embouchure  des  rivières,  est  tenu  de  prendre  un  pilote  (décret  du  14  décembre 
i806,  art.  34).  Si  le  capitaine  refusait  d  en  prendre  un,  il  serait  tenu  de  le  payer 
comme  s'il  s'en  était  servi  :  dans  ce  cas,  il  serait  responsable  des  événements  ; 
et  s'il  perdait  le  bâtiment  par  négligence  ou  par  ignorance,  il  serait  puni  de 
trois  mois  de  travaux  forcés  (ibid.  et  loi  du  2â  août  1790,  art.  40  ;  s'il  le  per- 
dait volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse,  il  serait  puni  des 
travaux  forcés  (décret  du  24  mars  1852,  art.  89).  Les  propriétaires  des  navires, 
chargeurs  ou  tous  autres  intéressés,  peuvent  contraindre  les  capitaines  à 
prendre  des  pilotes,  même  quand  ils  en  sont  dispensés,  et  ils  ont  la  faculté  de 
les  poursuivre  devant  les  tribunaux,  en  cas  d'avaries,  échouements  et  naufrages 
occasionnés  par  le  refus  de  prendre  un  pilote  (décret  du  12  décembre  1806, 
art.  34). 

Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  d'abandonner  les  navires  qu'ils 
sortent  avant  qu'ils  soient  en  pleine  mer,  au-delk  des  dangers,  k  peine  de  la 
perte  de  leurs  salaires,  de  trente  francs  d'amende,  d'interdiction  pendant  quinze 
jours  et  de  plus  forte  punition  s'il  y  a  heu  (ibid.  art.  35).  D'un  autre  côté,  il 
est  défendu  aux  capitaines  de  retenir  les  pilotes  au-delk  du  passage  des  dangers 
(ibid.). 

Il  est  libre  aux  capitaines  de  navires  français  et  étrangers  de  prendre  les 
pilotes  que  bon  leur  semble  pour  entrer  dans  les  ports,  sans  que,  pour  sortir, 
ils  puissent  être  contraints  de  se  servir  de  ceux  qui  les  ont  fait  entrer  (ibid. 
art.  33).  Mais  comme,  k  la  sortie,  le  service  du  pilotage  est  fait  à  tour  de  rôle, 
les  capitaines  qui  prennent  un  pilote  de  leur  choix  paient  le  pilotage  entier  au 
pilote-k  qui  revenait  la  conduite  du  navire  et  qui  perd  alors  son  tour  de  rôle 

iibid.  art.  17).  Les  capitaines  sont  tenus,  aussitôt  que  le  pilote  est  k  leur  bord, 
le  lui  déclarer  combien  leur  navire  tire  d'eau,  sous  peine  de  répondre  des 
événements,  s'ils  ont  caché  plus  de  trois  décimètres.  Ils  doivent  aussi  lui  faire 
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connaître  la  mardie  du  navire,  ses  qualités  et  ses  défauts,  afin  qu'ils  puisse 
se  régler  pour  la  manœuvre  sur  ces  renseignements  (ibid.  art.  32). 

Le  capitaine  doit  surveiller  la  conduite  du  pilote  et  la  direction  qu'il  donne 
au  navire  ;  car  bien  que  le  ministère  des  pilotes  soit  forcé,  le  capitaine  n'en 
est  pas  moins  responsable  du  fait  du  pilote  qui  conduit  son  navire  (G.  de  Rennes, 
3  août  1832,  Si^ey,  32.  2.  547,  trib.  comm.  Marseille,  21  juillet  1858,  Jurisp. 
Marseille,  37. 1.  68,  £n  sens  contraire,  trib.  comm.  de  la  Seine,  17  octobre 
1859,  Rec.  Havre,  5.  2.  284. 

S  3.  —  De  la  Direction  du  Navire. 

Aucune  loi  française  n'a  déterminé  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  conduite 
des  navires  lorsqu'ils  vienùent  à  se  rencontrer  ;  mais  les  auteurs  anciens  et 
Quelques  ordonnances  étrangères  ont  tracé  des  [)rincipes  qui  sont  passés  dans 
rusage  général  des  nations  qui  se  livrent  à  la  navigation. 

Lorsque  deux  navires  viennent  à  se  rencontrer,  l'un  entrant  dans  un  port  et 
l'autre  en  sortant,  le  plus  petit  doit  céder  la  route  au  plus  grand,  être  le  premier 
k  se  ranger  et  à  ferler  ses  voiles.  Dans  les  mêmes  circonstances,  celui  qui  sort 
du  port,  qu'il  soit  le  plus  grand  ou  le  plus  petit,  doit  céder  la  route  k  celui 
qui  entre  (trib.  comm.  Havre,  18  janvier  -1859,  Rec.  Havre,  5.  1.  25);  mais 
celui-ci  doit  s'écarter  le  plus  possible  de  l'autre.  Il  faut  décider  de  même,  k 
r^ard  des  navires  qui  louvoient,  que  celui  qui  a  vent  arrière  doit  laisser 
passer  en  avant  celui  qui  navigue  au  plus  près  (G.  de  Nîmes,  7  juin  1833, 
Sirey,34.2.^•l6;  C.  cass.,  7  juillet  1835,  Sirey,  35.  1.  840  ;  trib. comm.  Havre,  7 
avril  1860,  Rec.  Havre,  6.  j.  94)  (I).  Il  est  bien  entendu  que  les  circonstances 
pourraient  permettre  de  déroger  à  ces  principes. 

Le  capitaine  doit  éviter  de  mettre  son  navire  en  travers  ;  car  il  supporterait 
seul  les  dommages  qui  lui  seraient  causés  dans  cette  position  par  d'autres 
navires  (ord.  de  Norvrége  de  ^1274,  chap.  26).  A  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  port, 
les  navires  qui  viennent  les  derniers  doivent  serrer  leurs  voiles  au  lieu  où 
chacun  d'eux  se  trouve  et  attendre  que  le  passage  soit  libre  (loi  de  Ber^hen 
de  •1274,  chap.  47  ;  Consulat  de  la  mer  y  chap.  497  et  199).  Lorsque  plusieurs 
bâtiments  naviguent  près  du  rivage,  les  plus  éloignés  de  terre  doivent  se  t^iir 
à  l'écart  (ibid.).  Les  navires  qui  font  voile,  quand  les  nuits  sont  obscures 
doivent  porter  des  fanaux  (Gode  de  Danemark  de  4683,  liv.  4,  chap.  3,  art.  9; 
décrets  des  14  octobre  4848  et  28  mai  4858.  ~  Voir  ci-dessus  chap.  1*',  sect. 
4",  g  8. 

Dans  les  rivières  et  à  l'entrée  d'un  port,  lorsque  deux  navires  marchant  en 
sens  inverse  viennent  k  se  rencontrer  et  que  tous  les  deux  peuvent  passer  en- 
semble, chacun  d'eux  serre  le  chenal  à  droite.  Dans  les  rivières,  si  le  chenal 
n'est  pas  assez  large  pour  les  deux  navires,  le  bâtiment  qui  remonte  s'arrête 
pour  donner  passage  a  celui  qui  descend.  Dans  les  rivières  k  marées,  le  navire 
qui  vient  avec  le  flot  est  censé  descendre  (ord.  du  23  mai  1843,  art.  58). 

Les  navires  qui  ont  le  vent  favorable  doivent  céder  le  passage  à  ceux  oui 
naviguent  au  plus  près.  Lorsqu'ils  naviguent  tous  les  deux  au  plus  près,  cehii 
qui  court  les  amiores  à  tribord  doit  serrer  le  vent,  et  celui  dont  les  amures  sont 
k  bâbord,  arriver  de  façon  que  les  deux  navires  passent  k  bâbord  l'un  de  l'autre. 
Lorsque  deux  navires,  ayant  le  vent  largue,  viennent  k  se  rencontrer,  ils 
doivent  de  la  même  manière  passer  à  bâbord  l'un  de  l'autre,  portant,  à  œt 
effet,  la  barre  diacun  à  bâbord  (décis.  de  Trinity-House  du  30  octobre  1840  ; 
trib.  comm.  de  Marseille,  25  février  1859,  Jurisp.  de  Mars.,  37.  1.  133). 

Les  navires  k  vapeur  sont  considérés  comme  naviguant  avec  un  vent  fovorable 
et  doivent  livrer  passage  aux  navires  k  voiles  naviguant  au  plus  près  sous  Tune 
et  l'autre  amure.  En  conséquence,  lorsque  des  bâtiments  à  vapeur,  naviguant 
dans  des  directions  différentes,  doivent  inévitablement  ou  nécessairement  passer 

(1)  Targ«,  Panderozloni  sopra  lacontrattazlone  marittima,  chap.  53. 
{2)  PardesBus,  Lois  maritimes^  t  3,  p.  96)  30  SO  et  200. 


—  239  — 

si  près  l'un  de  rautre,  en  conlinuant  leurs  routes  respecthes,  qu'il  y  aurait 
risque  d'abordage,  chaque  bâtiment  doit  porter  sa  barre  à  bâbord  de  manière 
à  ce  qu*ils  passent  à  bâbord  l'un  de  l'autre.  Le  bâtiment  à  vapeur  qui  en  passe 
un  autre  dans  un  chenal  étroit  doit  touj^u^  laisser  k  bâbord  le  bâtiment  qu'il 
passe  (ibid.  et  trib.  comm.  de  Marseille,  23  mai  1856,  Jurisp.  de  Mars.,  34.  i. 
183;  C.  d'Aix,  19  novembre  1852,  ibid.,  31.  «I.  33).  Lorsque  deux  bateaux  à 
Tapeur  naviguant  la  nuit  à  contre-bord  s'aperçoivent  l'un  l'autre  par  le  feu 
Tert,  chacun  des  deux  doit  continuer  sa  roule  droit  devant  lui  :  celui  ^qui,  sans 
nécessité,  se  dirigerait  sur  tribord,  commettrait  une  faute  oui  le  rendrait  respon- 
sable de  l'abordage  survenu  (trib.  comm.  de  Marseille,  12  août  1858,  Jurisp. 
de  Mars.  37.1.113) 

Section  3"«. 

De  la  Police  des  Parts. 

Un  corps  spécial,  désigné  sous  le  titre  ^officiers  de  port  y  est  chargé  de  main- 
tenir l'ordre  dans  les  ports  de  commerce.  Des  lois  générales  ont  déterminé  la 
nature  des  contraventions  et  les  peines  qui  peuvent  être  encourues  par  les 
eontrevenants,  sans  préjudice  des  règlements  locaux. 

S  1«'.  —  Des  Officiers  de  Port» 

Les  agents  spéciaux  préposés  à  la  police  des  ports  de  commerce  sont  les  capi- 
taines de  port,  lieutenants  de  port,  maîtres  et  sergents  de  port  (décret  du  15 
juillet  1854,  art.  1«').  Ces  officiers  sont]nommés  par  l'Empereur  sur  la  présen- 
tation du  ministre  des  travaux  publics  (ibid.  art.  5).  Us  sont  assermentés  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence  (ibid.  art.  12). 

Il  leur  est  alloué  un  traitement  fixe  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar^ 
tiennent  (ibid.  art.  2).  Outre  ce  traitement,  ils  reçoivent  les  allocations  dont 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi  du  budget  et  qui  leur  sont  accordées  en 
vertu  des  règlements  particuliers  des  ports,  homologués  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'avis  des  chambres  de  commerce  ;  ils  reçoivent  aussi  les 
rétributions  qui  leur  sont  allouées,  soit  par  les  chambres  de  commerce,  ou  les 
communes,  pour  supplément  de  traitement,  indenmités  de  logement,  k  titre 
d'agents  de  perception,  etc.,  soit  par  l'autorité  chargée  de  la  police  sanitaire, 
lorsqu'ils  sont  appelés  k  remplir  les  fonctions  d'a^nts  sanitaires.  Ils  reçoivent 
également  des  honoraires  ;  i^  lorsqu'ils  sont  désignés  pour  des  arbitrages  par 
l'autorité  compétente;  2<>  lorsque,  sur  la  demande  des  particuliers,  ou  dans  un 
intérêt  privé,  ils  sont  chargés  de  visiter  les  navires  en  partance.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  honoraires  sont  fixés  conformément  au  tarif  légal.  Toute  percep- 
tion ou  rémunération  autre  que  celles  comprises  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus 
est  formellement  interdite  et  pourrait  même  constituer  le  crime  de  concussion 
puni  par  l'arttcle  174  du  Gode  pénal  (ibid.  art.  3). 

Il  est  interdit  aux  officiers  et  aux  maîtres  de  port  de  prendre  aucun  intérêt 
dans  les  entreprbes  et  opérations  qu'ils  sont  appelés  à  contrôler  (ibid.). 

Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  sont  diargés  de  veiller  à  la  propreté  et  à 
la  sûreté  matérielle  des  rades,  des  ports,  bassins,  quais  et  autres  ouvrages  oui 
en  font  partie.  Ils  exercent,  en  outre,  la  police  sur  les  ports  et  toutes  les^ 
dépendances,  les  rades  exceptées  (ibid.  art.  12).  Ils  surveillent  et  contrôlent 
l'éclairage  des  phares  et  fanaux,  et  les  signaux,'  tant  de  jour  que  de  nuit,  dans 
l'étendue  des  ports  à  la  surveillance  desquels  ils  sont  préposés.  Ils  règlent 
l'ordre  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  dans  les  ports  et  dans  les  bassins  y 
ils  fixent  les  places  que  ces  navires  doivent  occuper,  les  font  ranger  et  amarrer, 
ordonnent  et  dirigent  tous  les  mouvements.  Ils  surveillent  les  lestages  et  les 
délestages,  et  veillent  notamment  k  ce  que  le  lest  soit  pris  ou  déposé  dans  les- 
lieux  indiqués  par  Tingénieur  des  ponls-et-chaussées  sous  les  ordres  immédiats 
duquel  ils  sont  placés  (ibid.  art.  13).  Us  prescrivent  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  lancement  à  la  mer  des  navires  de  commerce  s'efiectue  sans  obs- 
tacle et  sans  accidents  ;  ils  surveillent  les  fumigations,  le  chaufiage,  le  calfatage. 
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le  radoub  et  la  démolition  des  navires.  Ils  yeiUent  à  l'extinction  des  feux,  Ir 
renlèTemenl  des  poudres,  aux  débarquements  et  embarquements  ainsi  qu'à  la 
sûreté  des  navires  et  dirigent  les  secours  qu'il  faift  leur  porter  quand  ils  scmt 
en  danger,  notamment  en  cas  d'incendie  (ibid.). 

Quand  un  naufrage  a  lieu  dans  un  port  ou  à  l'entrée  du  port,  ils  donnent 
les  premiers  ordres,  mais  ils  font  avertir  sans  retard  l'autorité  maritime,  et  lui 
remettent,  tout  en  continuant  k  la  seconder,  la  direction  du  sauvetage.  Cependant, 
s'ils  déclarent  par  écrit  que  le  navire  échoué  forme  écueil  ou  obstacle  dans  le 
port,  ou  à  l'entrée  du  port,  ils  peuvent  prendre  eux-mêmes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  disparaître  l'écueil  ou  l'obstacle.  Dans  ce  cas,  une  expédition 
de  celte  déclaration  doit  être  remise  à  l'autorité  maritime  (ibid.  art.  14).  Ils 
signalent  à  l'ingénieur  des  ponts-el-chaussées  chargé  du  service  du  port  tous 
les  faits  qui  peuvent  intéresser  l'entretien  et  la  conservation  des  ouvrages 
dépendant  du  port,  la  situation  des  passes,  le  placement  des  bouées,  balises  et 
tonnes  de  halage.  Ils  reçoivent  notamment  et  transmettent  au  même  ingénieur, 
avec  leur  avis,  les  rapports  exigés  des  pilotes  par  l'article  38  du  décret  da  12 
décembre  1806  (ibid.  art.  15). 

Les  officiers  et  les  maîtres  de  port  sont  pareillement  chargés  de  la  surveil-' 
lance  des  pilotes  et  de  la  police  du  pilotage  dans  les  ports  où  il  n'existe  ni 
ofGcier  militaire  directeur  des  mouvements,  ni  agent  spécial  de  l'autorité  mari- 
time. Lorsqu'ils  sont  chargés  du  pilotage,  ils  reçoivent  directement  des  pilotes 
les  rapports  prescrits  par  les  articles  23,  36,  37,  38,  39  et  49  du  décret  du  12 
décembre  1806.  Dans  le  cas  contraire,  ces  rapports  leur  sont  transmis  par 
l'intermédiaire  des  officiers  ou  agents  spécialement  préposés  au  service  du 
pilotage.  Dans  tous  les  ca9,  la  surveillance  des  pilotes  et  la  police  du  pilotage 
sont  exercées  sous  la  direction  exclusive  de  l'autorité  maritime  (ibid.  art.  16). 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  donnent  des  ordres  aux  capitaines,  patrons, 
pilotes  et  maîtres  hàleurs,  en  tout  ce  qui  concerne  les  mouvements  des  navires 
et  l'accomplissement  des  mesures  de  sûreté,  d'ordre  et  de  police  qu'il  est  néces- 
saire d'observer  ou  qui  sont  prescrites  par  les  règlements.  Ils  donnent  des 
ordres  •  aux  pontiers  et  éclusiers  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  manœuvre  des 
ponts  mobiles  et  des  écluses  de  navigation.  Us  requièrent,  dans  les  cas  et  con- 
ditions prévus  par  l'article  15  de  la  loi  des  9-13  août  1791,  titre  3,  les  naviga- 
teurs, pêcheurs  et  autres  personnes,  pour  exécuter  les  travaux  d'office,  en 
cas  d'urgence  (1)  (ibid.  art.  17). 

Les  omciers  et  les  maîtres  de  port  peuvent,  en  cas  de  nécessité,  sans  autre 
formalité  que  deux  injonctions  verbales,  couper  ou  faire  couper  les  amarres 
que  les  capitaines,  patrons  ou  autres,  étant  dans  les  navires,  refuseraient  de 
larguer,  suivant  le  droit  qui  leur  en  est  donné  par  l'ordonnance  de  1681,  liv. 
4,  tit.  2,  art.  7.  Ils  ont  aussi  le  droit,  dans  le  cas  d'urgence,  ou  d'inexécution 
des  ordres  qu'ils  auraient  donné,  de  se  rendre  à  bord,  et  d'y  prendre,  à  la 
charge  des  contrevenants,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  manœuvre  des 
navires  (ibid.  art.  18). 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  sont  soumis  à  l'autorité  du  ministre  de  la 
marine,  et  placés  sous  les  ordres  immédiats  des  préfets  maritimes,  chefs  du 
service  maritime,  commissaires  de  l'inscription  maritime  et  directeurs  des  mouve- 
ments des  ports,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  conservation  des  bâtiments  de  l'Etat, 
la  liberté  de  leurs  mouvements,  l'arrivée,  le  départ  ou  le  séjour  dans  les  ports 
de  tous  les  objets  d'approvisionnement  ou  d'armement  destinés  à  la  marine 
militaire,  et  pour  toutes  les  mesures  concernant  la  police  de  la  pêche  ou  de  la 
navigation  maritimes.  Ils  sont  tenus,  en  conséquence,  de  faire  immédiatement 
à  l'administration  de  la  marine  le  rapport  des  événements  de  mer,  des  mouve^ 
ments  des  bâtiments  de  guerre  et  de  tous  les  faits  parvenus  à  leur  connaissance 
qui  peuvent  intéresser  la  marine  militaire.  Dans  les  ports  de  commerce  attenant 

(1)  Cet  article  de  la  loi  de  1701  est  ain&i  conçu  : 

Tous  les  navigateurs,  pêcheurs,  portefaix,  ouvriers  et  autres  personnes  dans  les  ports 
de  commerce  et  sur  les  quais,  ne  pourront  refuser  le  service  auquel  ils  sont  propres^ 
sur  les  réquisitions  des  capitaines,  et  lieutenants  de  port,  etc. 
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«tux  gnods  porU  militaires,  ils  sont  teoui  d'obtempérer  aux  ordres  des  offiolers 
directeurs  de  ces  ports,  pour  tout  ce  qui  iatéresse  la  marine  de  r£tat  (ibid.  art. 
20). 

Us  sont  soumis  à  Tautorité  du  ministre  des  travaux  publics  et  placés  sous 
les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  des  ponts-etrchaussées  du  port,  en  ce  qui 
concerne  la  police  désignais,  la  surveillance  de  l'éclairage  des  phares  et  fanaux, 
les  mesures  à  observer  pour  la  construction,  la  conservation  et  la  manœuvre 
des  ouvrages  dépendant  du  port,  les  lieux  d'extraction  ou  de  dépôt  de  lest  des 
navires,  lis  doivent  se  conformer  aux  ordres  des  maires  pour  ce  qui  intéresse 
la  salubrité  et  la  petite  voirie.  Pour  tous  les  cas  non  spécifiés  et  dans  celui 
oui  précède^  ils  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  sous-préfet  de  TarroDr 
dissement  (ibid.  art.  21). 

Ils  doivent  empêcher  qu'il  soit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans  les 
navires,  barques,  bateaux  et  autres  bâtiments  marchands  ancrés  ou  amarrés  dans 
le  port,  quand  U  ^  a  des  navires  de  l'Etat  jord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  2,  art.  4). 
Ils  indiquent  les  Ueux  propres  pour  chauffer  les  bAtiments,  goudronner  les 
cordages,  travailler  aux  radoubs  et  calfatages,  et  pour  lester  et  délester  les 
navires  (ibid.  art.  S),  (jes  feux  nécessaires  pour  les  travaux  des  navires  doivent 
être  placés  k  33  mètres  (100  pieds)  au  moins  de  tous  autres  bâtiments  et  à  7 
mètres  (vingt  pieds)  des  quais  (ibid.  tit.  i«',  art.  8). 

Les  officiers  de  port  peuvent,  dans  le  cas  où  ils  seraient  injuriés  et  maltraités 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  requérir  la  force  publique  et  ordonner  l'ar- 
restation  provisoire  des  coupables  (décret  des  9-13  août  1701,  tit.  4,  art.  16). 

Us  ne  peuvent  être  poursuivis  h  raison  d'actes  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  (loi  du  3S  frimaire  an  VUI, 
art.  75). 

S  2.  — -  Des  Contraventions. 

tt  est  défendu  de  jeter  dans  les  ports  aucuns  immondices,  à  peine  de  dix 
francs  d'amende,  payables  par  les  capitaines  pour  leurs  matelots  (ord.  de  1681, 
Uv.  4,  tit.  1«',  art.  !«').  Il  doit  toujours  y  avoir  des  matelots  à  bord  des  navires 
dans  le  port,  pour  faciliter  le  passage  des  bâtiments  entrants  et  sortants,  hirguer 
les  amarres  et  faire  toutes  les  manœuvres  nécessaires,  à  peine  de  5(X)'  francs 
d'amende  contre  les  capitaines  (ibid.  art.  2). 

Les  navires  ne  peuvent  être  amarrés  qu'aux  anneaux  et  pieux  destinés  à  cet 
efiet,  à  peine  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs  (ibid.  art.  3,  et  loi  du 
23  mars  1842,  art.  !•').  Lorsque  le  capitaine  préfère  se  tenir  sur  ses  ancres 
dans  le  port,  il  est  obligé  d'y  attacher  un  orin  ou  une  bouée  pour  les  marquer, 
à  peine  de  SO  francs  d'amende  et  de  réparer  le  dommage  qui  peut  en  arriver 
(ibid.  art.  5). 

Les  mardiandises  ne  peuvent  séjourner  sur  les  quais  plus  de  trois  jours, 
après  lesquels  eUes  sont  enlevées  i  la  diligence  des  ofliaers  de  port  et  aux 
dépens  des  propriétaires  qui  sont  condamnés  à  une  amende  de  16  francs  à  300 
francs  (ibid.  art.  7,  et  loi  du  23  mars  1842,  art.  1«').  Les  contraventions  k  la  dis» 
tance  prescrite  pour  les  feux  nécessaires  aux  navires  sont  punies  d'une  amende 
de  80  francs  (imd.  art.  8).  Dans  les  ports  de  marée,  les  capitaines  sont  tenus, 
sous  les  mêmes  peines,  d'avoir  toujours  deux  barriques  d'eau  sur  le  pont  de  leur 
navire,  pendant  qu'on  en  chaufie  les  soutes  ;  et  dans  les  ports  d'où  la  mer 
ne  se  retire  point,  d'être  munis  de  peUes  creuses  pour  puiser  de  l'eau  (ibid. 
art.  9). 

Les  propriétaires  de  vieux  bâtiments,  hors  d'état  de  naviguer,  sont  tenus  de 
les  rompre  et  d'en  enlever  incessamment  les  débris,  k  peine  de  50  francs  d'a- 
mende (ibid.  art.  11).  Ceux  qui  font  des  fosses  dans  les  ports  pour  travaiUer 
au  radoub  de  leurs  navires,  sont  tenus,  sous  la  même  peine,  de  les  remi>lir 
dans  les  vingt-quatre  heures,  après  que  leurs  bâtiments  en  sont  dehors  (ibid. 
art.  12).  Il  est  défendu  k  toute  personne  de  porter  ou  d'aUumer  pendant  la 
nuit  du  feu  dans  les  bassins  et  havres,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  pressante 
et  en  présence  ou  avec  la  permission  du  capitame  de  port  (ibid.  art.  44). 
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Les  capitaines  de  nairires  qui  sont  forcés  par  la  tempête  de  couper  leurs  câbles 
et  de  laisser  leurs  ancres  dans  les  rades,  sont  tenus  d'y  mettre  des  crins, 
bouées  ou  gaviteaux,  à  peine  d'une  amende  de  i6  francs  à  300  francs  (ord.  de 
168i,  liv.  4,  tit.  7,  art.  2,  et  loi  du  23  mars  1842  art.  !«>-).  Nous  avons  dit 
l'importance  du  droit  de  sauvetage  dû  dans  ce  cas  (1).  Une  amende  égale  est 
infligée  k  celui  qui,  venant  prendre  rade,  mouille  à  une  distance  trop  rappro- 
chée des  autres  navires,  de  manière  que  les  ancres  et  câbles  se  mêlent  aux 
autres  et  causent  du  dommage  (ibid.  art.  3^,  et  à  celui  qui  voulant  faire  voile 
de  nuit,  ne  se  met  pas  en  lieu  propre  pour  sortir  sans  aborder  les  autres  navires 
mouillés  sur  la  rade  (ibid.  art.  5). 

Tous  marins,  pêcheurs,  portefaix,  ouvriers  et  autres  personnes  dans  les  ports 
de  commerce  et  sur  les  quais,  ne  peuvent  refuser  le  service  auquel  ils  sont 
propres,  sur  les  réquisitions  des  ofllciers  de  port,  qui,  en  cas  de  refus,  en 
dressent  procès^verbal  (loi  du  13  août  4791,  tit.  3,  art.  15).  Ce  refus  peut 
entraîner  une  peine  d'amende  de  6  k  10  francs  (C.  pénal,  art.  475,  n®  12). 

D'autres  contraventions  peuvent  résulter  de  règlements  locaux  et  entraîner  des 
amendes  d'un  franc  à  cinq  francs  inclusivement  (G.  pénal,  art.  471,  n«  15)  ;  et 
de  trois  jours  au  plus  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive  (ibid.  art.  474), 
lorsqu'elles  constituent  des  contraventions  aux  règlements  municipaux.  Au 
surplus,  les  amendes  fixes  établies  par  des  règlements  antérieurs  au  22  juillet 
1791,  peuvent  être  modérées  jusqu'au  vingtième,  sans  cependant  pouvoir  être 
abaissées  au-dessous  de  16  francs  (loi  du  23  mars  1842). 

Les  ofTîciers  de  port  dressent  des  procès-verbaux  contre  tous  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  de  délits  et  de  contraventions  aux  règlements  dont  ils  sont 
diargés  d'assurer  l'exécution.  Les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions 
de  simple  police  sont  transmis  au  commissaire  de  police  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police.  Ceux  constatant 
des  délits  de  nature  h  entraîner  des  peines  correctionnelles  sont  transmis  direc- 
tement au  procureur  impérial.  Ceux  constatant  des  contraventions  de  grande 
voirie  sont  transmis  k  l'ingénieur  des  ponts-el-chaussées.  Dans  le  éas  où  les 
officiers  et  matlres  de  port  sont  injuriés,  menacés  ou  maltraités  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  lorsqu'ils  ont,  comme  il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent, 
requis  la  force  publique  et  ordonné  l'arrestation  provisoire  des  coupables,  ils 
doivent  dresser  immédiatement  un  procès-verbal  et  le  transmettre  directement 
au  procureur  impérial  (décret  du  15  juillet  1854,  art.  18).  Les  procès- verbaux 
dressés  con^e  les  pilotes  sont  remis  k  l'autorité  maritime  (ibid.  art.  ^19). 

Les  procès-verbaux  des  officiers  de  port  font  foi  jusqu'k  preuve  contraire.  Us 
sont  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  (instr.  des  16  frimaire  et  4  germi- 
nal an  XI). 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent  des  contraventions  de  grande  voirie 
commises  dans  les  ports  (décret  du  10  avril  1812,  art.  l^**,  et  16  décembre 
1811,  art.  114).  Les  arrêtés  des  conseils  àt  préfecture  sont  susceptibles  de 
recours  au  Conseil-d'Etat.  Four  les  délits  commis  à  bord  des  navires  ou  envers 
les  ofRciers  de  port,  les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compétents. 

Cliapitre  5. 

De  îa  RespansabiVté  du  Capitaine  et  de  V Armateur» 

Dans  chacun  des  actes  de  sa  profession,  le  capitaine  d'un  navire  peut  contracter 
des  engagements  volontaires  qui,  sous  le  nom  de  quasi-contrats  l'oblisent  envers 
des  tiers  et  obligent  même  quelquefois  les  tiers  envers  lui,  sans  qu  il  y  ait  eu 
accord  préalable  (C.  civ.  art.  1371).  Il  peut  également  être  exposé  à  réparer  les 
délits  ou  quasi-délits  qu'il  a  commis,  c'est-k-dire  les  actions  contraires  aux  lois,^ 
faites  avec  l'intention  de  nuire,  ou  celles  en  général  qui  ont  causé  un  dommage 
à  autrui,  sans  intention  de  nuire  (ibid.  art.  1382).  Dans  chacun  de  ces  cas,  la 
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responsabilité  du  capitaine  est  engagée.  Panni  eux,  il  en  est  un  qui  mérite  une 
attention  spéciale,  c'est  celui  de  1  abordage  entre  deux  navires.  Enfin  l'armateur 
répond,  dans  certaines  limites  des  faits  du  capitaine  auquel  il  a  confié  le  com- 
mandement de  son  navire. 

Section  i»"«. 
De  la  Responsabifité  des  Capitaines. 

En  principe  général,  tout  capitaine,  chargé  de  la  conduite  d'un  navire,  est 
garant  de  ses  fautes,  même  légères,  dans  Texefcice  de  ses  fonctions  (C.  coram. 
art.  221).  On  doit  considérer  comme  faute  tout  événement  qui  peut  résulter  de 
son  imprévoyance,  de  son  défaut  de  soins  ou  de  l'ignorance  de  son  art,  ou 
des  obligations  que  les  lois,  les  règlements  locaux  ou  les  usages  du  commerce 
lui  imposent.  Ainsi  le  capitaine  est  en  faute  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  fait  Ce 
qu'il  aurait  dû  faire,  prévu  ce  qu'il  aurait  dû  prévoir,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
û  cause  de  son  omission.  Il  y  a  faute  dans  le  uût  d'un  capitaine  qui  n'accomplit 
pas  rigoureusement  les  conditions  contenues  dans  sa  charte-partie  ou  son 
connaissement  (G.  cass.  29  mars  1838,  Sirey,  38.  1.  421),  qui,  ayant  à  son  bord 
des  marchandises  de  prime  et  chargé  de  faire  décharger  le  passavant  qui  les 
accompagne,  néglige  de  le  faire  et  fait  encourir  au  chargeur  la  perte  de  la  prime 
<C.  de  Bordeaux,  2  juin  1829,  Sirey,  29.  2.  267).  Le  capitaine  est  en  faute  si  les 
marchandises  reçoivent  du  dommage  lors  de  leur  chargement,  faute  de  bons 
guindages  et  cordages,  ou  parce  que  la  manœuvre  est  mal  faite,  et  que  le  navire 
est  mal  amarré,  ou,  pendant  le  voyage,  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écou- 
tiUesID. 

Les  lois  maritimes  de  tous  les  peuples  ont  reconnu  que  le  capitaine  était  res- 
ponsable du  dommage  causé  aux  marchandises  par  les  rats,  lorsqu'il  n'avait  pas 
embarçpié  de  chat  (Jnrisp.  Havre,  <!.  <!.  66).  A  ce  point  de  vue,  le  capitaine  a 
satisfait  k  toutes  ses  obligations,  lorsqu'il  justiûe  avoir  embarqué  un  chat,  sans 
qu'on  puisse  lui  reprocher  de  n'en  avoir  embarqué  qu'un  seul  (Irib.  comm.  de 
Marseille,  2^  mai  ^85^^,  Jurisp.  de  Mars.,  30. 1.  -193,  et  20  juin  mS,  ibid.,  35. 
4.  205).  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'aucune  loi  n'impose  cette  obligation  aux 
capitaines  (trib.  comm.  Havre,  21  juin  -1857,  Jurisp.  Havre,  <!.  ^.  65).  Mais  nous 
croyons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  obligation  soit  écrite  dans  la  loi. 
puisque  le  capitaine  doit  veiller  à  la  sûreté  de  la  marchandise. 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu,  pour  commander  la  manœuvre,  de  se  placer  à 
l'arrière  du  navire.  En  conséquence,  celui  qui  était  à  l'avant  du  navire  au 
moment  où  il  a  donné  un  ordre  mal  compris  et  exécuté  en  sens  contraire  par 
le  timOnnier,  n'est  pas  en  faute  (trib.  comm.  de  Marseille,  22  déc^nbre  1834, 
Jurisp.  de  Mars.,  15.  1.  24).  Le  capitaine  qui  avait  à  son  bord  les  cartes  usitées 
n'est  pas  responsable  de  l'échouement  causé  par  l'erreur  dans  laquelle  l'a  induit 
une  de  ces  cartes  (ibid.  24  décembre  1832,  ibid.  13.  1.  337). 

La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force 
majeure  (C.  comm.  art.  230),  ou  de  cas  fortuits,  ce  qui  est  équivaleni  et  se  con- 
fond. Car  on  entend  par  cas  fortuit  une  force  majeure  qu'on  ne  peut  prévoir  et 
à  laquelle  on  ne  peut  résister;  et  la  force  majeure  peut  être  prévue,  bien  qu'on 
ne  puisse  également  y  résister.  En  conséquence,  tout  cas  qu'on  a  pu  prévoir  et 
éviter  n'est  pas  fortuit.  On  ne  met  dans  la  catégorie  des  cas  fortuits  que  ceux 
qui  arrivent  malgré  toute  prudence  humaine  :  les  autres  sont  des  cas  imprévus 
qui  ne  déchargent  pas  le  capitaine  de  la  responsabilité.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  décider  si  l'excuse  alléguée  constitue  un  obstacle  de  force  ma- 
jeure. I^  fait  d'incendie  à  bord  d'un  navire  ne  constitue  pas  en  lui-même  un 
cas  de  force  majeure  qui  dispense  le  capitaine  de  prouver  qu'il  n'a  commis 
aucune  faute  ou  imprudence  (C.  Rouen,  3  mai  1844  ;  Jurisp.  du  Havre,  2.  2.  57). 
Dans  ce  cas,  s'il  est  établi  que  des  marchandises  inflammables  qui  ont  causé 
l'incendie  ont  été  mises  k  son  bord  k  son  insu,  le  fait  constitue  un  événement  de 

(t)  Valio,  ord.  d«  1081,  Uv.  3,  tit.  6,  art.  28. 


force  majeure  à  son  égard  {C.  cass.  ÎO  février  1844,  ibtd.  p.  74).  $i  Tincefidie 
éclate  À  bord  du  navire,  dans  un  moment  où  le  capitaine  était  k  terre  «t  où  k 
navire  était  placé  sous  les  ordres  du  second,  la  responsabilité  n'en  peut  retom- 
ber sur  le  capitaine  qui  ne  répond  que  de  ses  faits  personnels  (€.  Rouen,  10 
juin  4818  ,  Jurisp.  Rouen,  '1848,  p.  300). 

C'est  au  capitaine  qu'il  appartient  d'établir  et  de  prouver  la  force  majeure 
qu'il  allège.  C'est  dans  le  rapport  qu'il  est  tenu  de  dresser,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ailleurs,  qu'est  le  principal  élément  de  preuve.  Ce  n'est  pas  cependant 

âu'il  soit  obligé  d  indiquer  d'une  manière  positive  et  dans  tous  les  cas  la  cause 
irecte  de  l'événement.  Car  la  force  des  dioses  rend  souvent  cette  preuve  impos- 
sible, il  suffit,  dans  ce  cas,  qu'il  établisse  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  ou  négliràioe 
commise  par  lui  (C.  de  Rouen,  3  mai  1844;  Jurisp.  Havre,  2.  2.  ^51)  (1).  Il 
appartient  alors  aux  tribunaux  d'apprécier  si  cette  justification  est  suffisante. 
La  preuve  contraire  appartient  toujours  aux  intéressés.  (C.  comm.  art.  247). 

Le  capitaine  est  responsable  des  fautes  commises  par  les  gens  de  son  éqm** 
page,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  et  &  1  expédition.  Mais  tous  lâirs 
autres  faits  lui  sont  étrangers.  Ainsi,  il  ne  répond  pas  des  vols,  et  autres  ÙÀU 
commis  par  des  gens  de  son  équipa^,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  occupés  pour  le 
service  du  navire  (trib.  CMnm.  Marseille,  6  février  1832 ,  Jurisp.  <k  Mars.,  43. 
4.  82).  Le  capitaine  n*est  pas  personnellement  responsable  de  l'abordage  survenn 
la  nuit,  par  suite  d'une  fausse  manoeuvre  commandée  par  l'officier  de  quart,  s'il 
avait  choisi  avec  prudence  l'heure  de  son  sommeil  (trib.  comm.  Marseille,  2  d6> 
cembre  4858,  Junsp.  M$k.  37.  4. 26.;  C.  d'Aix,  41  juUlet  4833,  même  Rec  43. 
4.273). 

Nous  avons  maintenant  à  faire  connaître  la  responsabilité  qu'encourt  le  capi* 
taine  par  suite  des  délits  ou  des  quasi-délits  qu'il  commet  et  des  abordages  qu'il 
éprouve. 

5  i",  —  Dtf  ta  Baraterie  de  Patron. 

On  appelle  baraierie  de  patron]e&  prévarications  et  les  fautes  du  capitaine  el 
des  gens  de  l'équipage,  au  préjudice  de  ceux  qui  leur  ont  confié  le  navire  ou  les 
marchandises  qui  y  sont  diargées  (C.  comm.  art.  353).  Après  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  des  fautes  commises  par  le  capitaine,  nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  que  de  la  baraterie  qui  prend  sa  naissance  dans  un  lait  illicite  el  qui  donne 
lieu  à  une  action  criminelle. 

Tout  i^diviâu  inscrit  sur  le  rôle  d^éqmpage,  qui,  volontairement  et  dans  une 
intention  crimUielle  fait  périr  le  navire  par  des  moyens  quelconques,  autres  que 
le  feu,  est  puni  de  10  à  zO  ans  de  travaux  forcés  (décret  du  24  mars  1853,  art. 
89).  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  charffé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre 
bâtiment  de  commerce,  qui  par  fraude,  détourne  à  son  profit  le  navire  ou 
bâtiment,  est  puni  de  vingt  ans  de  travaux  forcés  (ibid.  art.  90).  La  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  atteint  celui  qui,  volontairement  et  daçs  l'in* 
tention  de  commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  propriétaires, 
armateurs,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  et  autres  intéressés,  jette  à  la  mer  ou 
détruit  sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  efitets  du 
bord  ;  fait  fausse  route  ou  donne  lieu,  soit  à  la  confiscation  du  navire,  soit  k 
celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison  (ibid  art.  91).  Cette  peine  est  applicable 
même  quand  le  capitaine  aurait  agi  par  l'ordre  de  son  armateur,  dans  le  but 
de  tromper  les  assureurs.  Seulement,  l'armateur  devient  le  complice  du  capi- 
taine (C.  pén.  art.  60).  Quant  k  la  déviation,  sans  nécessité,  de  la  route  oonve* 
nue,  il  faut  qu'elle  soit  volontaire  et  frauduleuse  tout  à  la  fois. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  avec  une  intention  frauduleuse,  a,  sans 
tiécessité,  pris  de  l'argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire, 
engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  a  employé,  dans 
ses  comptes,  des  avaries  ou  des  dépenses  supposées  (C.  comm.  art.  236)^ 
pu  qui,  hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  vend  le  navire  à  Im 

(t)  Pardetsos,  Cours  de  droit  comm.  5*  édit.  p.  108. 
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eonfié  (G.  comm.  art.  237)  ;  ou  qui,  hors  le  cas  de  p^il  imminent,  décliarçe 
des  marchandises  avant  d'avoir  fait  son  rapport  (ibid.  art.  248),  est  puni  delà 
réclusion  (déc.  du  ^  mars  1852,  art.  92). 

Les  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bAtiment  de  mer  par  les  capi- 
taines, patrons,  subrécargues,  gens  de  l'équipage  et  passagers,  sont  punis 
de  la  réclusion  (ibid.  art.  93,  et  G.  pén.  art.  386,  g  4.  Les  mêmes  personnes 
qui  ont  altéré  à  bord  des  vivres  ou  mar^andises,  en  y  mêlant  des  substances 
malfaisantes,  sont  punies  de  la  même  peine  (ibid.,  art.  M,  et  G.  pén.  art.  387). 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  est  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k  un  an  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent 
francs  (loi  du  ^0  avril  ^825,  art.  ^5. 

Nous  reviendrons  sur  ces  divers  points  liv.  3,  chap.  2,  sect.  4»^. 

Ces  divers  cas  constituent  la  baraterie  proprement  dite,  prévue  et  punie  par  la  loi 
spéciale  du  iOavril  1825  et  le  décret  du  24  mars  1852).  Mais  il  est  encore  d'autres 
crimes  et  délits  réprimés  par  les  lois  générales  sous  d'autres  qualifications  et  q|ui 
rentrent  dans  la  même  catégorie.  Ainsi,  le  cajïttaiiie  qui  sijgnerait  un  faux  connais- 
sement, ou  qui  en  falsifierait  un  véritable,  ou  qui  substituerait  d'autres  ordres  à 
ceux  qu'il  a  reçus, serait  puni  des  travaux  forcés  à  temps  (G.  pén.  art.  147).  Ainsi, 
le  ciq>itaine  qui  aurait  fait  un  faux  rapport  et  suborné  des  gens  de  l'équipage 
pour  en  affirmer  un,  serait  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  ou  des  travaux 
forcés  à  temps,  selon  que  les  (;ens  de  réquipage  auraient  reçu  de  l'argent 
ou  n'en  auraient  pas  reçu  ^îbtd.  art.  363  et  suiv.)  :  et  si  hss  armateurs  ou 
chargeurs  étaient  ses  complices,  ils  seraient  punis  des  mêmes  peines  ^ibid. 
art.  60).  Ainsi,  le  capitaine  qui,  naviguant  sous  escorte,  l'abandonnerait  et 
compromettrait  par  là  le  sort  du  navire  confié  à  son  commandement,  pourrait 
être  poursuivi  et  puni  de  trois  ans  de  travaux  forcés  (loi  du  22  août  1*790,  art. 
37)  (1).  Quiconque  met  volontairement  le  lèu  à  un  navire  habité  ou  servant 
à  l'habitation,  qu'il  lui  appartienne  ou  ne  lui  appartienne  pas,  est  puni  dt 
mort  (G.  pén.  art.  434).  Lorsque  le  navire  n'est  pas  habité  ou  ne  sert  pask 
rhabitation,  la  peine  est  des  travaux  forcés  à  perpétuité  jibid.).  Dans  tous  les 
cas,  si  l'incendie  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  se 
trouvant  dans  le  navire  incendié  au  moment  où  le  feu  a  édaté,  la  peine  est 
la  mort  (ibid.).  La  peine  est  la  même,  selon  les  distinctions  ci-dessus,  contre 
ceux  qui  ont  détruit  un  navire  par  l'effet  d'une  mine  (ibid.  art.  435). 

Les  individus,  auteurs  ou  complices  du  crime  de  baraterie,  sont  poursuivis 
et  juffj^  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires  (loi  du  10  avril  4825. 

$  2.  -*  De  TÀhordmge. 

L'abordage  est  le  choc  de  deux  navires.  H  y  a  trois  sortes  d'abordage  :  celui 
qui  arrive  par  cas  fortuit,  celui  qui  arrive  par  la  fiiute  de  quelqu'un  et  celui 
qui  arrive  sans  qu'on  puisse  savoir  par  la  faute  de  qui. 

Si  "'  ' 
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les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est  réparé  à  frais  communs  et  par  égale 
portion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  sounert.  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'estimation  du  dommage  est  faite  par  experts  (G.  comm.  art.  407).  L'abordage 
est  présumé  causé  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  :  mais  celui  qui  a  éprouvé 
le  dommage  peut  entreprendre  de  prouver  que  1  événement  a  une  autre  cause; 
soit  qu'il  établisse  la  faute,  soit  qu  il  démontre  qu'il  y  a  doute  sur  la  cause. 
^  Toute  contravention  aux  règles  que  nous  avons  posées  plus*  haut  sur  la  diree» 
tion  des  navires,  et  sur  la  police  des  ports,  de  laquelle  résulte  un  abordage, 
implique  la  responsabilité  du  contrevenant  et  fait  présumer  qu'il  est  en  faute 
et  re^wusable  des  conséquences  de  l'abordage,  à  moins  qu  il  n'établisse  la 

■  '  '  i  I  '  ■  I  ■■ I         ■  I 

(1)  Rapport  fait  par  M.  Pardessus  à  la  Chambre  des  dépotés,  le  30  mars  1835,  sor 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  de  la  navigation. 
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force  majeure  (1).  L^abordage  arrivé  par  fortune  de  mer,  pendant  une  tempête» 
reste  à  la  chaj^^  du  navire  qui  a  éprouvé  le  dommage  (Consulat  de  la  mer, 
chap.  197  et  200).  Quand  un  navire  en  rade  veut  faire  voile  pendant  la  nuit, 
le  capitaine  doit,  dès  le  jour  précédent,  se  mettre  en  lieu  propre  pour  appareiller 
sans  aborder  aucun  des  navires  mouillés  sur  cette  rade,  k  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  jord.  de  i68i,  liv.  ^,  tit.  8,  chap.  5).  Le  navire  qui  court  à 
voile  déployée  doit  en  entier  le  dommage  qu'il  cause  k  celui  qui,  étant  à  la 
cape,  ne  peut  se  mettre  à  l'écart  (arrêt  du  parlement  de  Provence  du  30  juin 
i750).  Le  capitaine  qui,  dans  le  port,  ne  place  pas  son  ^navire  h  la  distance 
prescrite,  ou  le  place  mal,  doit  réparer  le  dommage  qu'il  cause  (Consulat  de  la 
mer,  cliap.  âOO).  Il  en  est  de  même  des  navires  mouillés  sur  les  rades  (ord.  de 
4681,  liv.  4,  tit.  8,  art.  3),  des  navires  dont  les  amarres  gênent  la  circulation 
dans  les  ports  et  causent  des  avaries  (ibid.  tit.  i«%  art.  3),  de  ceux  qui,  mal 
amarrés,  viennent  h  dériver  sur  les  autres  (Consulat  de  la  mer,  chap.  198  et 
200),  de  celui  qui  est  laissé  sans  gardien  (ora.  de  1681,  liv.  4,  tit.  d^",  art.  2). 
Si  un  navire  heurte  contre  des  ancres  laissées  sans  gavitaux  ou  bouées,  le  dom- 
mage est  imputé  à  celui  qui  les  a  ainsi  laissées  (ibid.  art.  5). 

Lorsque  le  donunage  doit  être  supporté  par  moitié  par  les  deux  navires  qui 
se  sont  abordés,  il  est  fait  masse  des  frais  de  réparation  qui  sont  partagés  par 
égale  partie,  sans  considérer  la  valeur  respective  des  deux  navires.  Si  l'abordage 
est  le  résultat  d'une  faute,  celui  qui  la  commise  doit  réparer  le  dommage 
éprouvé  par  la  cargaison  par  suite  de  l'événement.  Mais  si  la  cause  de  Taccident 
est  incertaine,  il  n'y  a  lieu  à  répartir  que  le  dommage  sur  corps. 

Toute  action  en  indemnité  pour  dommages  causés  dans  un  lieu  où  le  capi- 
taine a  pu  agir,  est  non  recevable,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation  (C.  comm. 
art.  435).  Cette  réclamation  est  nulle  si  elle  n'est  faite  et  signifiée  dans  les 
iringt-t^^uatre  heures  de  l'événement,  et  si,  dans  le  mois  de  sa  date,  elle  n'est 
pas  suivie  d'une  demande  en  justice  (ibid.  art.  436).  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  se  trouve  prorogé  lorsqu'il  a  existé  des  pourparlers  entre  les  parties  pour 
un  arrangement,  amiable,  encore  bien  qu'en  définitive,  elles  n'aient  pu  s'en- 
tendre (trib.  comm.,  Havre,  13  février  18S5,  Rec.  Havre,  1. 1.  59).  Toutefois  il 
est  prudent  de  ne  pas  laisser  expirer  le  délai  sans  protestation  faite  par  un 
ministère  d'huissier.  La  fin  de  non  recevoir  s'applique  même  aux  capiUiines 
étrangers,  encore  bien  que  l'abordage  ne  soit  pas  survenu  dans  des  eaux  fran- 
çaises et  que  la  loi  du  pays  de  l'étranger  et  celle  du  port  où  il  s'est  réfugié,  ne 
prononcent  pas  une  semblable  fin  de  non  recevoir  (C.  d'Aix,  18  février  1859,^ 
Jurisp.  de  Mars.,  37.  1.  145).  Mais,  par  réciprocité,  le  capitaine  étranger  cité 
devant  un  tribunal  français  peut  se  prévaloir  de  cette  fin  de  non  recevoir,  encore 
bien  qu'elle  n'existe  pas  dans  la  législation  de  son  pays  (C.  d'Aix,  12  mai  1857, 
Jurisp.  de  Mars.,  35.  1.  113).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  l'abor- 
dage  a  causé  la  perte  entière  du  navire  et  celui  où  il  n'a  causé  qu'un  simple 
dommage  (C.  cass.  5  me.ssidor  an  XIII,  Sirey,  7.  â.  701;  Dalloz,  Jurisp.  gén.. 
Droit  marit.  n°  2294;  C.  d'Aix,  18  février  1859,  Jurisp.  de  Mars., 37.  1.  145). 

Si  l'événement  a  eu  lieu  en  pleine  mer,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  l'ar- 
rivée du  navire  dans  un  port  où  le  capitaine  puisse  agir.  Toutefois,  le  capitaine 
du  navire  abordé  ne  serait  pas  non  recevable  pour  n'avoir  pas  agi  dans  les 
vingt-quatre  heures,  si  la  procédure  en  usage  dans  le  lieu  où  il  s'est  réfugié  ne 
lui  permettait  pas  d'agir  dans  ce  délai  (C.  d'Aix,  18  février  1859,  Jurisp.  de 
Mars.,  37. 1.  145). 

Si  l'abordage  a  lieu  k  la  sortie  d'un  port,  le  capitaine  du  navire  partant  n'est 
pas  tenu  de  rentrer  au  port  pour  protester,  il  suffit  au'il  fasse  sa  protestation  au 
premier  port  où  il  aborde,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d  un  voyage  de  courte  durée 
je.  de  Douai,  12  mai  1859,  Jurisp.  de  Mars.,  37.  2.  113).  Dans  tout  autre  cas, 
il  serait  bon  de  stationner  sur  rade  pendant  le  temps  nécessaire,  si  cela  était 
possible. 

L'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  le  plus  Yoisin  du 
lieu  où  s'est  passé  rabordage,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  du 


(1)  Voyez  liv.  3,  chnp.  6,  sect.  3.  {  3. 
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domicile  du  défendeur  (C.  de  Rouen,  24  novembre  -1840,  Jurisp.  de  Rouen, 
4840,  p.  462).  Le  français  qui  a  été  abordé  par  un  navire  étranger,  en 
pays  étranger,  peut  néamoins  saisir  les  tribunaux  français  de  sa^  demande  en 
Téj)aration  des  avaries  c[u*il  a  éprouvées  (G.  cass.  i2  décembre  1842,  Dalloz,  43. 
i.  15;  C.  d'Aix,  12  mai  1857,  Jurisp.  de  Mars.,  35.  1.  113).  Les  mômes  tribu- 
naux sont  compétents  pour  connaître  des  demandes  fondées  sur  des  abordages 
survenus  dans  les  eaux  françaises  entre  navires  étrangers  (trib.  comm.  Rouen, 
13  novembre  1843,  Jurisp.  Havre,  2.  2.  6). 

Section  2. 

De  la  Responsabilité  de  VArmateuf. 

L'armateur  propriétaire  d'un  navire  encourt  par  le  (ait  de  l'armement  mi« 
certaine  responsabilité,  tant  k  l'égard  du  capitaine,  qu'à  l'égard  des  tiers.  Mais 
la  loi  lui  donne  les  moyens  de  se  libérer  envers  ces  derniers  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret. 

§  1*'.  —  Responsabilité  de  l'Armateur  envers  le  Capitaine^ 

Le  capitaine  est  le  mandataire  de  l'armateur.  En  conséquence  ce  dernier  doit 
lui  rembourser  les  avances  et  frais  qu'il  a  faits  pour  l'armement  et  lui  payer 
ses  salaires  (C.  Nap.  art.  1999).  S'il  n  y  a  aucune  faute  imputable  au  capitaine, 
l'armateur  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursements  et  paiements,  lors 
même  c(\ie  l'expédition  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais 
et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  pu  être  moindres  (ibid.).  Cette  dernière 
obligation  de  l'armateur  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  chicaner 
sur  ces  dépenses,  quand  bien  même  le  capitaine  aurait  pu  dépenser  un  peu 
moins  dans  l'opération  ;  mais  non  en  ce  sens  que  ce  dernier  pourrait  se  faire 
rembourser  une  somme  évidemment  exagérée.  Car  alors  il  serait  en  faute,  et 
n'aurait  pas  convenablement  exécuté  son  mandat. 

L'armateur  doit  en  outre  indemniser  le  capitaine  des  pertes  qu'il  a  essuyées 
dans  le  cours  de  la  navigation,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable  (ibid, 
art.  2000).  Ainsi,  le  capitaine  c|ui  a  perdu  ses  efiets  dans  un  sauvetage,  ou  qui 
a  fait  des  dépenses  pour  se  faire  soigner  dans  une  maladie  qu'il  a  éprouvée 
pendant  le  voyage,  peut  réclamer  une  indemnité  pour  le  préjudice. 

L'intérêt  des  avances  faites  par  le  capitaine  lui  est  dû  par  l'armateur  à  dater 
du  jour  des  avances  constatées  légalement  et  dans  les  formes  spéciales  à  ce  cas 
(ibid.  art.  2001). 

Si  le  capitaine  a  été  constitué  par  plusieurs  co-propriétaires  d'un  même  navire 
diacun  d  eux  est  tenu  solidairement  envers  lui  de  toutes  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  avances  ou  salaires  (ibid.  art.  2002).  Ils  sont  soumis  pour  ces 
créances  à  la  contrainte  par  corps  (loi  du  17  avril  '1832,  art.  !«■').  Nous  avons 
dit  ailleurs  que  le  capitaine  est  privilégié  sur  le  navire  pour  ses  gages  et  ses 
avances  (liv.  l'',  chap.  2,  sect.  2,  g  2). 

§  2.  —  Responsabilisé  de  tArtnateur  envers  les  Tiers. 

• 

L'armateur  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  capitaine 
dans  les  limites  légales  de  son  mandat,  et  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition.  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'autant  qu'il  l'a 
expressément  ratiûé  (C.  Nap.  art.  1998;  C.  comm.  art.  246;  loi  du  14  juin  1841). 
Ainsi  il  est  tenu  de  rembourser  les  emprunts  contractés  par  le  capitaine  avec 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Il  en  est  même  tenu,  encore 
bien  que  le  capitaine  n'ait  pas  rempli  ces  formalités  (trib.  comm.  du  Havre,  26 
juillet  1842,  Jurisp.  du  Havre  1. 1.  91,  et  C.  de  cass.,  5  janvier  1841,  Deville- 
neuve  41. 1. 1.).  L'armateur  répond  encore  des  choses  chargées  à  bord,  comme 
le  capitaine  lui-même.  Mais  celui  qui  a  donné  un  mandat  spécial  h  un  capitaine, 
en  dehors  de  l'armement,  qui  l'a  chargé  de  gérer  une  pacotille,  par  exemple, 
n'a  pas  d'action  contre  l'armateur.  Vainement  l'armateur  prétendrait  que  le 
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Câ^lame  a  outrepassé  ses  iosUucUons,  si  les  tiers  araient  traité  de  bonne  fd 
afec  lui,  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  et  si  riea 
n'avait  pu  leur  indiquer  l'abus  auquel  se  livrait  le  capitaine.  L'exécution  des  ces 
engagements  peut  être  poursuivie  contre  l'armateur  par  la  voie  de  la  contrainle 
par  corps  (C.  casa.  8  novembre  1833.  Sirey,  32.  i.  804). 

Tout  propriétâtre  de  navire  est  civilement  responsable  des  actes  du  capitaine 
et  des  aélits  ou  quasi-délits  commis  li  l'occasion  de  ces  actes  (C.  comm.  arL 
216;  loi  du  14  juin  1841).  Ainsi  il  répond  des  condamnations  prononcées 
contre  le  capitaine  pour  contravention  aux  lois  de  douanes  |C.  cass.,  30  avril 
1830,  Sirey,  30.  1.  367).  Il  répond  encore  des  conséquences  d'un  abordage  sur- 
venu par  la  faute  du^capitaine,  même  lorsqu'il  y  a  un  pilote  à  bord  (G.  de 
Rennes,  13  août  1832,  Sirey,  32.  2.  547).  Cette  responsabilité  de  l'armateur 
continue  même  lorsque,  en  cours  de  voya^^,  le  capitaine  malade  ou  décédé  a  été 
remplacé  conformémoit  à  l'article  25  de  la  déclaration  du  21  octobre  1727,  ou 
dans  le  cas  où  il  a  mis  un  autre  à  sa  place  sans  nécessité.  Lorsque  le  capitaine 
est  en  même  temps  co-propriétaire  du  navire,  l'armateur  n'est  responsable  des 
engagements  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  rexp^Uon, 
que  dans  la  proportion  de  son  intérêt  (C.  comm.,  art.  216;  loi  du  14  juin  ' 
1841). 

§  3.  —  Z>e  r Abandon  du  Navire  et  du  Fret. 

Dans  tous  les  cas  où  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  est  engagée 
par  suite  des  faits  du  capitaine  ou  des  engagements  contractés  par  ce  dernier, 
ce  propriélaire  peut  s'affranchir  de  ses  obligations  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  (C.  comm.,  art.  216;  loi  du  14  juin  1841).  Il  doit  alors  délaisser  le 
fret  entier  acquis  pour  le  voyage  dans  lequel  a  pris  naissance  l'obligation, 
même  celui  qui  aurait  été  payé  d'avance.  Mais  il  ne  pourrait  être  tenu  de  dé-» 
laisser  le  montant  de  l'assurance  qu'il  aurait  contractée  sur  corps  et  facultés. 
L's^ndon  s'étend  d'une  manière  générale  à  tous  les  engagements  contractés 
par  le^  capitaine,  pour  ce  qui  concerne  le  navire  et  l'exp^ition,  et  non  pas 
seulement  k  ses  faits  illicites  (G.  cass.  3^  décembre  1856,  Jurisp.  de  Mars.,  35. 
2. 118).  Mais  il  ne  libère  pas  l'armateiir  des  gages  de  l'équipage,  lorsque  l'équi- 
page a  été  formé  dans  le  lieu  de  sa  demeure  et  qu'il  est  présumé  y  avoir  con- 
couru (G.  cass.  7  novembre  1854,  Sirey,  54. 1.  797;  30  août  1859,  Sirey,  59. 1. 
888  ;  en  sens  cont.  G.  Bordeaux,  l***  août  1854,  Jurisp.  de  Mars.,  34.  2.  138  ; 
trib.  comm.  de  Marseille,  21  octobre  1859,  ibid.  37.  1.  314.  (1). 

L'abandon  du  navire  et  du  firet  est  reoevable  en  tout  temps,  et  en  tout  étal  de 
cause,  tant  qu'it  ne  résulte  pas  de  quelque  acte  émané  du  propriétaire  du  navire 
qu'il  a  renoncé  à  user  de  cette  faculté  (trib.  comm.  de  Marseille,  26  mars  1826, 
Jurisp.  de  Macs.,  6. 1.  61;  30  juin  1828,  ibid.  9.  1. 190).  On  ne  peut  induire 
la  renonciation  au  droit  d'abandon  de  ce  qu'il  s*est  écoulé  un  long  temps  depuis 
que  l'armateur  a  connn  les  engagements  du  capitaine,  et  même  de  ce  qu'il 
aurait  promis  de  payer  à  l'arrivée  du  navire,  on  de  ce  qu'il  aurait  employé  le 
navire  à  d'autres  voyages  postérieurement  aux  faits  qui  donnent  lieu  à  l'abandon 
(G.  Bordeaux,  9  août  1859,  Jurisp.  de  Mars.,  37.  2.  163;  G.  Cass.  31  décembre 
1856,  Jurisp.  de  Mars.,  35.  2.  118).  Cette  renonciation  ne  pourrait  pas  résulter 
davantage  de  ce  que  l'armateur  aurait  satisfait  quelques  réclamants  ;  de  œ  qu'il 
aurait  défendu  k  une  demande,  en  contestant  sa  quotité;  de  ce  qu'il  aurait  payé, 
m£me  avant  le  procès,  un  k-compte,  pounu  que,  dès  qu'il  est  actionné  pour 
ces  faits,  il  déclare  faire  l'abandon  (même  anet  de  cass.).  Mais  si  cette  décla- 
ration n'est  que  subsidiaire  ^et  si  l'armateur  a  discuté  la  demande  au  fond,  il 
doit  les  dépens  de  l'instance' et  même  les  frais  d'enregistrement  qui  en  sont  les 
conséquences  (G.  de  Rouen,  l"**  juin  1841,  Jurisp.  Rouen,  1841,  p.  274).  Mais 

(1)  C'est  ce  qoi  résulte  delà  ditcnsiion  de  la  loi  da  14  Juin  1S41,  au  sein  des  àmt 
chambre»,  rapportée  par  Davergier,  £oé«  et  Ordomumees^  t*  41 ,  p.  3S0,  à  la  note.  C'est 
donc  à  tort  que  Pardeuos,  Cmn  de  drùU  commercUU,  t.  8,  p.  3,  émet  uoe  opinioa 
centraire 
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l*abandon  cesse  d'être  recevable  après  que  la  vente  judiciaire  a  été  poursuivie  k 
rencontre  du  propriétaire  qui  a  été  dépouillé  du  navire  par  cette  voie  légale  (C. 
d'Aix,  26  mars  iS25,  Jurisp.  de  Mars. ,  6.  i .  59  et  25  janvier  1832,  ibid.  13. 1 .  62). 
Mais  si  la  vente  n'a  été  que  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer,  sans  ({ue  la 
volonté  du  propriétaire  y  ait  pris  part,  on  ne  peut  en  induire  l'intention  de 
renoncer  au  droit  d'abandon  (G.  Bordeaux,  9  août  1859,  cité  plus  haut).  Mais  il 
serait  encore  reçevable,  bien  aue  le  montant  du  fret  eût  été  converti  en  mar- 
chandises par  le  capitaine  sur  l'ordre  de  l'armateor  (C.  d'Aix,  8  février  1831, 
Jurisp.  de  Mars.,  12. 1.  168). 

L'abandon  serait  encore  reoevable,  après  le  délaissement  fait  aux  assureurs. 
Ce  serait  à  ces  derniers  que  les  créanciers  devraient  s'adresser  ;  et  oeux-d  pour- 
raient se  libérer  par  l'abandon  du  navire,  parce  qu'ils  son!  devenus  propriétaires 
du  navire  avec  toutes  ses  charges  (1). 

L'abandon  du  navire  et  du  rret  affranchit  l'armateur  de  la  responsabihté  rela- 
tive, non  seulement  aux  faits  du  capitaine,  mais  encore  à  ceux  de  l'^uipage 
(trib.  comm.  de  Marseille,  15  octobre  1833,  Jurisp.  de  Mars.,  14.  1.  48). 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  pomt  accordée  à  celui  qui  est  en 
même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  co-propriétaire  du  navire  (C.  comm. 
art.  216  ;  loi  du  14  juin  1841). 

La  loi  n'a  tracé  aucune  forme  spéciale  pour  l'abandon.  En  conséquence,  il 
peut  être  fait,  soit  par  acte  notarié,  soit  par  exploit  d'huissier,  soit  par  conclu- 
sions prises  à  l'audience  (G.  cass.  31  décembre  1858  cifé  plus  haut). 

Par  l'abandon,  le  créancier  ne  devient  pas  propriétaire  du  navire.  11  peut  seu- 
lement se  faire  payer  sur  la  chose  abandonnée  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
ce  qui  lui  est  dû,  en  sorte  que,  si  la  valeur  du  navire  et  du  fret  excédait  les 
dettes,  le  propriétaire  continuerait  à  avoir  droit  k  cet  excédant.  C'est  ce  qui 
constitue  une  différence  essentielle  avec  le  délaissement  consenti  aux  assureurs 
qui,  comme  nous  l'avons  dit,  deviennent  propriétaires  du  navire. 

Cliapltre  •• 

Des  Armements  soumis  à  des  Règles  spéciales. 

Il  est  un  certain  nombre  d'expéditions  maritimes  auxquelles  leur  spécialité, 
la  &veur  dont  elles  sont  entourées,  les  dangers  qu'elles  présentent,  ont  fait 
imposer  des  conditions  particulières.  Ce  sont  les  armements  pour  la  pêche  de 
lamoruCy  du  hareng  ou  de  la  baleine j  et  les  armements  en  course.  Il  convient 
d'ajouter  k  cela  qu'en  cas  de  guerre,  le  gouvernement  accorde  aux  navires 
marchands  une  protection  toute  spéciale,  en  les  faisant  escorter  sous  la  forme 
de  convois.  Enfin  Vémigration  est  l'objet  de  mesures  qui  ont  pour  but  de  pré- 
venir les  abus.  . .  -. 

Section  l""*. 
Des  Atmementi  pour  la  Pêche  de  la  Morue. 

Nous  avons  déjà  dit,  liv.  l»',  chap.  l»',  sect.  1",  §  3,  que  les  maîtres  au 
iTAbotage  sont  autorisés  à  commander  concurremment  avec  les  capitaines  au 
long-cours,  les  navires  employés  à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  cotes  de  111e 
de  Terre-Neuve,  sur  le  granc  banc  et  aux  lies  de  J5t-Pierre  et  de  Miquelon 
^loi  du  21  juin  1836).  Tout  marin  qui  a  fait  cinq  voyages,  dont  les  deux  derniers 
en  qualité  d'ofllder,  à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  eûtes  d'Islande,  est  admis^ 
sible  sous  le  titre  de  patron-pêcheur  au  commandement  d'un  navire  expédié 
pour  cette  même  pêche  (loi  du  22  juillet  1851,  art.  6). 
Il  doit  satisfaire  à  un  examen  sur  les  connaissances  ci-après  : 
Legréement;  la  manœuvre 'des  bâtiments  et  des  embarcations;  l'usage  de 
l'octant  ou  du  sextant  ;  le  calcul  de  la  latitude  par  la  hauteur  méridienne  du 


(I)  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  comm»  marit.^  tome  l*%  p.  293  ;  Dageville,  Code  de 
comm.  expliq.  tome  3,  p.  120. 
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soleil  et  de  la  lune;  le  oakul  de  la  variation  par  Tamplitude  ;  les  quatre  pro- 
blèmes de  points  par  le  quartier  de  réduction  ou  par  les  tables^  le  calcul  àe& 
marée*  par  le  passage  au  méridien  de  la  lune  et  par  Fannuaire  des  marée» 
(décret  du  15  janvier  1852,  art.  1«<-|. 

Les  examens  s'ouvrent  le  l*'  février  de  diaoue  année.  Les  marins  qui  veul^ii 
s'y  présenter, .  doivent  se  faire  inscrire  au  bureau  de  l'inscription  maritime, 
sur  une  liste  ouverte  à  cet  effet  (ibid.  art.  2). 

Les  candidats  sont  interrogés  par  une  commission  composée  de  la  manière 
suivante  :  Le  chef  du  service  de  la  marine  ou  le  commissaire  de  l'inscriptioa 
maritime  du  port  où  Fexamen  a  lieu;  un  officier  de  la  marine  et  un  capitaine 
au  long-«ours,  ou,  à  défaut  d'ofTicier  de  vaisseau,  deux  capitaines  au  long-cours  ; 
un  professeur  d'hyilrographie  (ibid.  art.  3). 

Quant  k  la  pêche  au  Doggers-Bank,  elle  n'exige  qu'un  vojage  au  petit  cabo* 
ta|;c,  et  doit  être  assimilée  à  la  pèche  sur  les  cétes  d'Islande,  quoique  la  loi 
soit  muette  à  son  égard. 

Nous  avons  fsit  connaître,  liv.  2,  cbap.  1*',  sect.  1>^,2  2,  les  cas  dans  lesquels 
les  navires  qui  se  livrent  à  la  pèche,  sont  tenus  de  prendre  un  chirurgien.  La 
loi  n'a  pas  déterminé  le  tonnage  des  navires  employa  à  celte  pèche.  Hais 
nous  verrons  qu'elle  a  fixé  le  minimum  des  équipages  selon  le  tonnaige. 

Nous  allons  exposer  tout  ce  qui  concerne  les  obligations  des  armateurs  avant 
le  départ,  les  primes  auxquelles  donnent  lieu  les  armements  pour  la  pèche  do 
la  morue,  les  avantages  accordés  k  ces  armements  et  les  règles  spéciales  à 
ceux  qui  ont  ponr  destination  l'Ile  de  Terre-Neuve,  celles  de  St-Pierre  et  de 
Miquelon  et  le  grand  banc  de  Terre-Neuve. 

S  l*'.  --  De  la  Déclaration  tC Armement. 

Des  primes  sont  accordées  pour  l'encouragement  de  la  pèdie  de  la  morue  (lois 
du  22  juin  1851,  art.  l*'',  et  du  28  juillet  1860,  art.  i«0,  à  la  cète  de  Terre* 
Neuve,  aux  tles  St-Pierre  et  Miquelon,  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve,  dans 
les  mers  d'Islande  et  au  Doggers'Ban)^. 

Pour  avoir  droit  à  la  prime^  les  armateurs  qui  expédient  des  navires  pour 
mie  des  destinations  ci-dessus»  sont  tenus  :  1«  de  déclarer  avant  le  départ,  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  d'armement  la  destination  de 
rexpédttion  ;  2<>  de  comprendre,  dans  l'équipage  de  tout  armement  destiné  pour 
la  pèche,  soit  à  StrPierre  et  Miquelon,  soit  sur  la  c6te  de  Terre-Neuve,  cinquante 
hommes  au  moins,  si  le  navire  jauge  cent  cinquante-huit  tonneaux  ou  auniessus, 
trente  hommes  au  moins,  de  cent  à  cent  cinquante-huit  tonneaux,  et  vîhçt 
hommes  au  moins  au-dessous  de  cent  tonneaux;  3"  de  comprendre  dans  l'équi* 
page  de  tout  armement  destiné  pour  la  pèche  au  grand  banc  avec  sécherie, 
cinquante  hommes,  si  le  navire  jauge  cent  cinquante-huit  tonneaux  et  au- 
dessus  et  trente  hommes,  pour  les  navires  au-dessous  de  cent  cinquante^uit 
tonneaux  (décret  du  29  décembre  1854,  art.  4«'').  Il  peut  arriver  que  le  navire 
parte  sans  avoir  son  équipage  au  cornet;  dans  ce  cas,  lorsque  le  navire 
est  destiné  pour  la  pèche  au  banc  de  Terre-Neuve,  les  armateurs  ne  peuvent 
fsire  transporter  les  compléments  d'équipa^  que  sur  de»  bâtiments  pécheurs 
dont  Us  soient  propriétaires  et  personnellement  armateurs,  et  encore  ils 
doivent  en  faire  la  demande  à  l'autorité  maritime  supérieure  du  sous-arron* 
dissement,  laquelle  statue  suivant  qu'il  y  a  lieu  <circ  du  min.  de  la  mar. 
du  10  janvier  1854);  4<>  d'effectuer  leur  départ  avant  le  l»**  juillet,  lorsqu'ils 
ont  pour  destination  les  lies  de  St-Pierre  et  Miquelon,  les  côtes  de  Terre- 
Neuve  et  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  avec  sécfaerie;  ^  de  faire  suivre 
au  navire  la  destination  indiquée;  ô*  de» justifier,  au  retour,  de  la  pèche  faite 
par  le  navire  ;  7<»  de  ne  rapporter  que  (tes  produits  de  pèche  française  (décret 
du  29  décembre  1851,  art.  l«r).  De  œtte  dernière  disposition  il  ne  résulte  pas 
que  le  navire  qui  a  accompli  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  ne  puisse 
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rapporter  que  les  produits  de  sa  popre  pèche,  U  peut  charger  à  son  bord  des 
produits  proteuant  d'un  autre  nature  fraiicais  (i). 

La  déclaration  d'arm^nent  doit  indiquer  tes  noms  de  l'armateur  et  du  capi- 
taine,  le  tonnage  du  bâtiment,,  le  ncHubre  d'hommes  de  l'équipage,  la  destina- 
tion, el  contenir,  en  outre,  l'engagement  de  faire  suifre  à  1  armement  sa  desti- 
nation ;  de  ne  rapporter  que  des  produits  de  pêche  française  et  de  payer,  en  cas 
de  Tioiation  de  ces  conditions,  le  double  de  la  prime  reçue  ou  indûment  deman- 
dée (ibid.  art  3).  Dans  le  eas  d'expéditions  pour  le  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
elle  exprime  si  l'armateur  a  l'intention  de  faire  sécher  le  produit  de  sa  pêche 
soit  à  sft-Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neure  (ord.  du  2  septem- 
bre 1836,  art.  l*').  I>ans  les  mêmes  expéditions,  si  les  morues  doivent  être 
salées  k  bord,  la  déclaration  contient  l'enffaganent  de  rapporter  en  France  la 
totalité  des  produits  de  leur  pêche  (décret  du  29  déc^nbre  1851,  art.  4).  Tout 
bâtiment  armé  pour  la  pêche  de  la  morue  et  se  rendant  à  St-Pierre  et  Miquelon, 
peut  charger  toute  espèce  de  marchandises,  soit  de  provenance  française,  soit 


quantités  de  marchandises  exportées 

idécis.  du  min.  du  eomm.,  21  février  1853;  cire,  du  min.  de  la  mar.  du  5  février 
1853). 

Une  expédition  timbrée  et  légalisée  de  la  déclaration  est  délivrée  à  l'armateur 
par  le  commissaire  de  nuuine,  après  le  départ  du  navire  et  énonce  la  date  effec- 
tive de  ce  départ  (ibid.  art.  3). 

Le  rêle  d'armement  doit  mentionner  la  portion  attribuée  à  l'équipage  dans  les 
bénéfices  éventuels  de  l'expédition,  ainsi  ()ue  le  montant  des  avances  payées 
(ord.  du  9  octobre  1837,  art.  3).  Cette  disposition  est  d'ordre  public,  et  il  ne  peut 

Îêlre  dérogé  par  des  conventions  eontraires  (déeret  du  4  mars  1852,  art. 

Pour  assurer  l'exécution  des  engagements  par  lui  pris,  l'armateur  doit,  s'il  en 
^t  requis,  fournir  une  caution  sumsante,  qui  est  reçue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement,  et  dont  il  est  donné  main-levée,  au 
retour  du  navire,  par  le  ministre  du  commerce,  sur  la  présentation  en  due 
forme  de  la  déclaration  du  capitaine  constatant  qu'il  a  accompli  ses  obligations 
spéciales  (ibid). 

Le  transport  des  morues  chargées  aux  lieux  de  pêche  pour  les  destinations 
susceptibles  de  prime,  peut  être  fait  soit  par  les  navires  pêcheurs,  soit  par  des 
navires  partis  des  ports  de  France  pour  aller  recevoir  les  produits  de  la  pêche, 
pourvu  que  ces  navires  soient  commandés  par  des  capitaines  au  long-cours  (loi 
du  22  juillet  1854,  art.  5).  L'armateur  qui  expédie  ces  navires,  ou,  à  défaut,  le 
capitaine,  doit,  avant  le  départ  de  France,  en  faire  la  déclaration  par  devant  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  d'armement,  qui  lui  délivre  une 
oxpédition  de  sa  déclaration  (décret  du  29  décembre  1851,  art.  8;  déois.  du 
min.  de  la  mar.  du  28  juillet  1857).  La  même  déclaration  peut  être  faite  dans 
tous  les  ports  étrangers  où  il  existe  un  consul  ou  un  agent  consulaire  de  France, 
soit  par  l'armateur,  soit  par  le  capitaine  du  navire  (décret  du  16  juin  1855, 
art.  1").  Dans  les  colonies  françaises,  les  administrateurs  de  la  marine  chargés 
du  visa  et  de  l'expédition  des  rôles  d'équipage,  peuvent  recevoir  cette  déclara*- 
iion  (dépêche  du  min.  de  la  mar.  du  28  juillet  1857).  Cette  déclaration  reste 
«ntre  les  mains  du  consul  ou  agent  consulaire  de  France  qui  en  délivroune  expé- 
dition k  l'ayant-droit  (même  oécret,  art.  2).  Cette  déclaration  doit  être  conforme 
AUX  modèles  annexés  à  ces  deux  décrets. 

Le  temps  minimum  que  les  navires  armés  pour  la  pêche  de  la  morue  doivent 
passer  sur  les  lieux  de  pêdie  est  ûxé  ainsi  qu'il  suit  : 

iwuh  ^  St-Pierre  et  Miquelon . 

»  ^î*i*Jw  JL     1^     aA4a    ^j*.    f  arma    ^Jé\m%^ 


«vec  sécberie 


à  la  côte  de  Terre-Neuve.... j      50  jours. 

au  grand  banc  de  Terre-Neuve 


(i)  Voyei  en  sens  contraire  Code  de  la  pêche ^  par  Haatefeuille,  p.  9S7. 
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Ien  Islande  :  20  jours  pour  les  navires  de  80 
tonneaux  et  au-dessous  ;  40  jours  pour  les 
navires  de  80  tonneaux  el  au-dessus, 
au  grand  banc  de  Terre-Neuve .' 25  joura. 
au  Doggers-Bank 50  jours. 

(décret  du  29  décembre  4851,  art  •!«'). 

$2.  —  Delà  Prime  éT  Armement. 

Des  primes  de  deux  espèces  sont  accordées  aux  expéditions  pour  la  pèche  de 
la  morue.  Les  unes  sont  payées  aussitôt  après  le  départ  du  navire  et  eu  égard 
au  nombre  d'hommes  d  équipage,  et  sont  désignée^  sous  le  nom  de  primes 
çTarmement  ;  les  primes  sur  les  produits  sont  acquises  par  Texportation  des 
produits  de  la  pêche  à  certaines  destinationSt  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
maintenant  de  ces  dernières. 

Les  primes  d'armement  sont  Gxées  comme  suit,  jusqu'au  30  juin  1871,  savoir  : 
i»  cinquante  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la  pèche  avec  sécherie,  soit  à 
là  cùte  de  Terre-Neuve,  soit  à  St-Pierre-el-Miquelon,  soit  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve  ;  2»  cinquante  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la  pèche  sans 
sécherie,  dans  les  mers  d'Islande;  3<>  trente  ifrancs  par  homme  d'équipage,  pour 
la  pèche  sans  sécherie  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve^  ^  quinze  francs  par 
homme  d'équipage,  pour  Ifi  pèche  au  Doggers-Bimk  (lot  du  22  juillet  -1851, 
art.  -!•',  et  du  28  juillet  ^860,  art.  ^^^). 

Pour  avoir  droit  à  la  prime,  les  nayires  expédiés  pour  la  pèche  avec  sécherie 
soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  soit  à  StrPierre  et  Miquelon,  soit  au  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  doivent  ayoir  un  minimum  d'équi[>age  çiue  nous  avons 
indiqué  dmds  le  paragraphe  précédent  (ibid.  art.  2).  Mais  il  arrive  souvent  que 
les  hommes  s'emoarquent  sur  des  navires  autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  ont 
été  engagés,  mais  appartenant  a  la  même  maison,  et  que  leur  absence  est  ccms* 
tatée  9ur  le  navire  qui  devait  les  emporter.  L'appel  se  faisant  sous  voiles  le  |^us 
souvent,  il  en  résulte  que  les  capitaines  s'abstiennent  de  faire  régulariser  leur 
rôle  ;  il  y  a  dans  ce  cas,  infraction  aux  règlements  sur  la  police  de  la  navigation, 
9iais  il  n'y  a  pas  fraude  en  matière  de  prime,  du  moment  que  l'homme 
annoncé  parti  a  effectivement  rejoint  son  navire.  Il  convient  seulement,  dans  ce 
cas,  d'ajourner  le  paiement  de  la  prime  jusqu'à  ce  que  le  fait  ait  été  constaté 
(cire,  du  min.  de  lamar.  du  iO  janvier  -ISSi). 

En  principe,  tous  les  hommes  composant  l'équipage  d'un  navire  doivent  être 
présents  à  bord  de  ce  nayire  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  où  ils  sont 
régulièrement  débarqués.  Toutefois,  pour  faciliter  les  opérations  de  la  pèche, 
l'administration  de  la  marine  tolère ,  dans  certains  cas ,  que  les  navires 
terreneuviers  n'emmènent  pas,  à  leur  départ  de  la  France,  la  totalité  des 
hommes  formant  l'équipage;  le  complément  de  cet  équipage  prend  alors  passage 
sur  un  autre  nayire  ayant  la  même  destination  que  le  premier  auquel  il  est 
tenu  de  verser  ces  hommes  çur  les  heux  de  pèche.  Qu'il  s'agisse  d'armement 
effectué  par  un  seul  ou  par  plusieurs  armateurs,  les  dispositions  à  prendre  sont 
les  mêmes  ;  il  faut,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  que  les  marins  composant 
l'équipage  d'un  navire,  s'ils  nç  se  trouvent  pas  à  bord  au  moment  du  dépiart,  le 
rejoignent  soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierre-Miquelon,  et  C(m- 
courent  réellement  à  la  même  opération  de  pêche.  Autrement  il  y  aurait  fraude, 
car  alorsy  sous  prétexte  d'associatipn,  les  armateurs  se  feraient  mutuellement 
des  emprunts  d'hommes  et  les  navires  n'auraient  plus  le  minimum  d'équipage 
voulu  par  les  règlements  (cire,  du  min.  du  comm.  du  43  juillet  •1852). 

Les  conditions  de  minimum  d'équipage  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont  appli* 
cables  aux  goélettes  armées  à  St-Pierre  et  Miqueton  pour  faire  la  pêche  de  la 
morue,  soit  au  grand  banc  de  Terre-Neuve,  soit  au  banc  de  St-Pierre,  soit  dans 
le  golfe  de  St-Laurent,  soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve.  Il  ne  peut  être 
embarqué  à  bord  des  dites  goélettes  aucun  homme  faisant  partie  de  1  équipage 
4'un  navire  pêcheur  expédié  de  France  (loi  du  28  juillet  4860,  art.  -I*^. 

Les  navires  expédiés  pour  la  pèche  sans  sécherie  et  non  assujettis  au  mini- 
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mum  d*éc{uipagè,  doivent  rapporter  la  totalité  des  produits  de  leur  pêche  en 
France  (loi  du  2â  juillet  ioSl,  art.  ^o").  lis  ne  sont  autorisés  à  les  déposer 
momentanément  à  St-Pierre,  à  la  charge  de  les  réexpédier  en  France,  que 
dans  les  cas  d'avaries  dûment  constatées  et  lorsque  Texpédilion  en  sera  forcé- 
ment retardée  faute  de  moyens  de  transbordement  (ibid.).  Nous  dirons  plus  loin 
à  quelles  conditions  ce  dépôt  peut  avoir  lieu.  —  Voir  liv.  3,  chap.  4,  sect.  'I'*, 

M. 
La  prime  d'armement  n'est  accordée  que  pour  les  hommes  de  l'équipa^^ 

inscrits  défmitivement  aux  matricules  de  1  inscription  maritime,  quel  que  soit 

leur  emploi  dans  l'armement,  et  pour  ceux  qui,  n'étant  que  provisoirement 

inscrits,  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans  à  l'époqne  du  départ  (loi  du 

22  juillet '1854,  art.  3  et  décret  du  29  décembre  i8M,  art.  2;  loi  du  28  juillet 

iSéO,  art.  i*').  Les  hommes  non  inscrits,  faisant  partie  de  l'équipage,  et  les 

hommes  inscrits  ou  non  inscrits  qui,  sous  le  nom  de  passagers  [\)  ou  sous  toute 

autre  dénomination,  sont  transporta  à  St-Pierre  et  Miquelon  ou  à  Terre-Neuve, 

h  reflet  d'y  faire  la  pèche  pour  leur  propre  compte,  ne  donnent  pas  droit  li  la 

prime  (ibid.). 

Il  est  une  autre  catégorie  de  marins  dits  fournis^  qui  donne  lieu  à  une  dis- 
tinction. Ceux  qui  se  rendent  à  St-Pierre  ou  à  Terre-Neuve  pour  y  pécher  à  leur 
compte  sur  des  embarcations  à  eux  appartenant,  et  qui  paient  k  1  armateur  du 
navire  qui  les  transporte  une  somme  convenue  a  titre  de  passage,  ne  sont  en 
réalité  que  des  passagers  et  doivent  être  exclus  de  la  catégorie  des  hommes 
donnant  droit  k  la  prime  d'armement.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
qui,  uue  fois  rendus  sur  les  lieux  de  pêche  montent  des  embarcations  apparte- 
nant à  l'armateur  du  navire  qui  les  transporte,  embarcations  avec  lesquelles.ils 
pèchent,  indépendamment  du  reste  de  l'équipage.  Dans  ce  cas,  les  produits 
de  pèche  sont  livrés  à  l'armateur,  mais  les  marins  reçoivent  une  part  propor- 
tionnée à  l'importance  de  ces  produis  spéciaux,  et  s'acquittent  en  nature  des 
avances  du  matériel  que  leur  a  faites  l'armement  pendant  le  cours  de  la  campa- 
gne. Ces  honmies  sont  bien  et  dûment  au  service  de  l'armateur  à  des  conditions 
spéciales  qui  constituent  une  sorte  d'association  ;  ils  font  partie  de  l'équipage 
du  navire,  et  doivent  compter  pour  la  prime  d'armement  (cire,  du  nûn.  de  la 
mar.  du  iO  janvier  1854). 

La  pêche  avec  salaison  k  bord,  sur  le  çrand  banc  de  Terre-Neuve,  dans  les 
mers  d'Islande  et  sur  le  Doggers-Bank,  n  est  pas  astreinte  au  minimum  d'équi- 
page, pour  jouir  de  la  prime.  Mais  elle  n'est  due  que  pour  les  hommes  qui 
remplissent  les  conditions  ci-dessus  (même  loi,  art.  2). 

Rien,  dans  la  pêche  de  la  morue,  ne  s'oppose  k  ce  que  des  armements  s'efiec* 
tuent  en  participation,  et  cela  est  rationnel  ;  car  le  régime  de  l'association,  en 
matière  d  opérations  industrielles,  doit  être  plutôt  encouragé  qu'entravé.  Mais, 
les  règlements  relatifs  à  la  police  de  la  navigation  sont  indépendants  des  condi- 
tions commerciales  dans  lesquelles  se  lient  les  armements,  et  ces  règlements, 
sous  prétexte  d'associations,  ne  sauraient  être  enfreints  (cire,  du  min.  du  comm. 
du  13  juillet  1852). 

Des  armateurs  parviennent  au  moyen  de  combinaisons  illicites,  k  faire  consi- 
dérer certains  navires  purement  banquiers  comme  armés  avec  sécherie  soit  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve.  Ces  armateurs  vendent 
leur  première  pêche  k  d'autres  armateurs  propriétaires  de  sécheries,  et,  comme 
les  opérations  de  ces  derniers  nécessitent  plus  de  bras  que  n'en  comportent 
les  minimum  d'équipage  de  leurs  bâtiments,  ils  prêtent  fictivement  aux  vendeurs 
le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour  que  ceux-ci  soient  considérés  comme 

(1)  Il  importe  aax  armatears  et  aux  capitaines  de  veiller  à  ce  qa*il  ne  se  glisse  parmi 
les  passagers  transportés  àSl-Pierre  et  Miquelon  des  individus  qui  ne  puissent  Justifier 
de  moyens  d'existence  ;  car  le  commandant  de  ces  lies  est  autorisé  à  s*opposer  à  leur 
débarquement  et  môme  à  mettre  leur  rapatriement  à  la  charge  des  armateurs  des  navires 
qni  les  auraient  apportés  (cire,  dn  min.  de  la  mar.  du  7  mars  1851).  D'un  autre  côté,  on 
ne  peut  considérer  comme  passagers  des  ouvriers  charpentiers  et  calfata  qui  exercent 
baUtueUement  la  navigation  de  Terre-Neuve  (lettre  du  min.  de  la  mar.  du  28  Juin  185&). 
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annant  leur  navire  avec  sécherie.  Par  œ  moyen,  les  navires  banquiers  arri- 
vent à  pouvoir  débarquer  les  produits  de  leur  première  pèche  à  Saint-Piem 
et  Miquelon,  contrairement  aux  défenses  portées  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  2f 
juillet  4854,  rapporté  ci-dessus;  ils  obtiennent  ainsi  la  prime  supérieure  de  tHÙ 
francs  par  homme,  au  lieu  de  30  francs,  attribuée  aui  navires  banquiers. 
Mais  cette  vente  de  tout  ou  partie  des  produits  de  pèche  ne  saurait  établir 
entre  le  vendeur  et  Tacheteur  une  véritable  association  d'intérêts,  ni  donner  à 
ces  opérations  le  caractère  d'armements  en  participation.  Mais  de  tels  faits  sont 
toujours  difficiles  à  prouver,  attendu  qu'ils  pourraient  être  justifiés,  au  besom, 
par  un  contrat  d'association  simulée  (drc.  du  min.  de  la  mar.  du  -10  janvier 
Î854).  • 

La  prime  d'armement  n'est  accordée  qu'une  fois  par  campagne  de  pèche, 
quand  même  le  navire  aurait  fait  plusieurs  voyages  dans  une  même  saiscm  |itÂd. 
art.  3).  La  liquidation  en  est  faite  dans  le  mois  par  le  ministre  du  commerce 
aur  la  remise  par  les  ayant-droit  dç  la  déclaration  d'armement  et  d'une  copie 
du  rôle  d'éqmpage  (décret  du  29  décembre  48SO,  art.  48).  Ces  pièces  doivent 
être  sur  papier  timbré,  régulières  dans  leur  libellé,  sans  rature,  surcharge  ni 
altération,  à  peine  de  n'être  point  admises  à  la  liquidation,  et  les  signatures  doi- 
vent être  légalisées  (ibid.  art.  40).  Le  paiement  des  primes  a  lieu  immédiate- 
ment. Mais  les  primes  perçues  par  les  armateurs  ne  leur  sont  définitivement 
acquises  qu'après  l'accomplissement  de  certaines  formalités  qui  ont  lieu  au 
retour  des  navires  de  la  pêche  (4bid.  art.  20),  et  dont  nous  parlerons  liv.  5, 
chap.  4. 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  de  force  migeure  empêche  le 
navire  d'accomplir  sa  destination,  ou  d'efiectuer  son  retour  en  France,  l'arma- 
teur est  tenu  d  en  justifier  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  départ  du 
navire  (ibid.  art  6).  Nous  dirons  ailleurs  quelles  sont  les  peines  dans  le  cas  de 
non  accomplissement  volontaire  du  voyage,  liv.  5,  chap.  4®''. 

Les  armateurs  qui  ne  produissent  pas  les  pièces  justificatives  nécessaires  pour 
la  liquidation  des  primes  auxquelles  lis  ont  droit,  dans  le  délai  de  cinq  années, 
à  partir  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  encourent  la  prescription  de 
leur  droit  et  son  extinction  définitive  au  profit  de  l'Etat  (ibid.  art.  21). 

La  prime  d'armement  n'est  pas  due  pour  les  bâtiments  qui  se  rendent  sur  les 
lieux  de  pêche  pour  rapporter  les  produits  pêdiés  par  d'autres  navires  (décis^ 
adm.  du  41  mai  4837). 

§  3.  — -  Avantages  accordés  aux  Expéditians  fcmst  la  Pêche  iê  Im 

Morue  (1). 

Les  sels  employés  à  la  pèche  de  la  morue  sont  exempts  du  droit  de  consom- 
mation et  de  celui  de  sortie  (loi  du  24  avril  4806,  art.  S5  et  >S  novembre  4848, 
art.  4^).  11  est  permis  d'embarquer  k  bord  des  navires  allant  àia  pêche  de  la 
morue  telle  quantité  de  sel  que  les  armateurs  jugent  convenable  (ord.  du  dû 
octobre  4816,  art.  40). 

Les  sels  destinés  à  la  pêche  de  la  morue  ne  peuvent  être  chargés  qu'aux  marais, 
salants  ou  aux  entrepôts  généraux,  dans  les  ports  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,. 
Elaples,  Saint-Yaleiy-sur-Somme,  Tréport,  AbbeviUe,  Dieppe,  Saint^Valery-en- 
Gaux,  Fécamp,  le  Havre,  Rouen,  Honfleur,  Caen,  Cherbourg,  Granville,  Marans, 
Saint-Malo,  Le  Léeué,  Morlaix,  Brest,  Lorient,  Quimper,  Vannes,  Rhedon^ 
Nantes,  La  Rochelle,  Les  Sables,  Rochefort,  Charente,  Bordeaux,  Libourne, 
Rayonne,  Cette,  Agde,  Narbonne.  Toulon,  Cannes,  Marseille,  Arles  et  Nice  (cire, 
des  douanes  du  49  janvier  4817,  et  règlement  du  44  juin  480iS,  art.  24  ;  lois  des 
24  avril  4818,  art.  28,  27  juillet  4822,  art.  2,  et  6  mai  4841 ,  art.  42).  Toutefois 
cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ports  de  Saint-Servan,  Pomic,  Paim- 
pol  et  Tréguier  qui  peuvent  les  tirer  des  entrepôts  spéciaux  autorisés  dans  tous 

i\)  Les  armements  pour  la  pèche  du  ■aaraoo  Jouissent  des  immuDltéa  aecordées  aax 
navires  qui  font  la  pèche  de  la  morue,  et  les  règlement»  aur  les  sels  leur  sont  applicables 
(déds.  du  min.  des  fin.  du  7  avril  1817,  ot  drc.  des  douanes  du  14  avril  1817). 
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Les  armateur^  ont  la  faculté  d'envoyer  chercher  du  sel  sur  les  marais  salants 
par  des  navires  autres  que  ceux  qu'ils  destinent  à  la  pèche  (-1).  Dans  ce  cas,  en 
arrivant  des  marais,  le  navire  chargé  de  sel  peut  conserver  son  chargement  h 
bord  pour  le  transborder  sur  œlui  qui  doit  le  recevoir.  Il  n'est  point  alors  pro^ 
cédé  au  pesage  et  au  mesurage  de  sa  cargaison,  si  le  tirant  d'eau  du  navire,  sa 
bauteur  hois  de  l'eau,  et  l'état  de  la  cargaison  sont  en  concordance  avec  les 
expéditions.  L'armateur  déclare  que  cette  cargaison  est  destinée  pour  la  pèche 
de  la  morue  et  passe  une  soumission  d'entrepôt  à  bord,  portant  engagement  de 
payer  le  droit  de  consommation,  en  cas  de  vérification,  sur  le  déficit  que  pourrait 
présenter  au  brut  la  quantité  entreposée.  Les  écoutilles  du  bâtiment  et  les  autres 
issues  communiquant  à  la  cargaison,  sont  fermè^i  sous  la  double  def  de  la  douaçe 
et  de  l'armateur.  Si  le  navire  ainsi  chargé  vient  k  réclamer  des  réparations  qui 
nécessitent  l'ouverture  des  écoutilles,  les  sels  sont  déchargés,  vérifiés  et  mis  en 
entrepôt.  Si  le  capitaine  déclare,  à  son  arrivée,  avoir  éprouvé  des  avaries,  et  si 
l'armateur  demande  à  être  disp^:isé  de  vérification,  les  emt>loyés  examinent  l'état 
du  bâtiment.  Si  aucun  indice  d'avaries  ne  se  manifeste,  ils  vérifient  complète^ 
ment  le  chargement;  ils  s'en  dispensent,  si  l'avarie  annoncée  paraît  certaine. 
Le  chargement  ainsi  apporté  peut  être  transbordé  sur  un  ou  plusieurs  navires 
destinés  à  la  pèche.  Il  est  alors  mesuré  et  pesé  :  s'il  existe  un  déficit  au-dessus 
du  20^,  ce  déficit  est  passible  des  droits,  les  avaries  survenues  dans  le  port 
n'étant  pas  admissibles  (décis.  admin.  4u  ^  janvier  ^826). 

Les  quantités  de  sel  embarquées  pour  la  pèdie  sont  constatées  par  un  passavant 
dont  le  capitaine  reste  porteur  et  sur  lequel,  au  départ,  deux  employés  au 
moins,  dont  un  chef,  certifient  la  sortie  du  navire  (cire,  des  douanes  du  2(1 
décembre  1823|.  Si  la  quantité  de  sel  chargée  n'a  pas  été  constatée  par  une 
vérification  effective,  le  passavant  doit  en  faire  mention,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accorder  au  retour  le  boni  alloué  en  tout  autre  cas  ;  en  conséquence» 
il  énonce  la  quantité  au  brut  portée  duis  l'acquit-à-caution  qui  accompagnait 
lo  chargement  simplement  transbordé  (décis.  adm.  du  24  janvier  iS26,  et  46 
lévrier  1835).  Il  indique  la  portion  de  boni  qui  est  afférente  aux  sels  extraits 
des  marais  salants  ou  des  entrepôts  (ibid.).  Ce  passavant  sert  à  prouver  au 
retour  que  le  poisson  a  été  préparé  avec  du  sel  français.  Si  le  navire  doit  faire 
échelle  dans  un  autre  port  de  l'empire,  il  reçoit  un  acquit-k-caution,  qui  est 
ronplacé  par  un  passavant  dans  le  dernier  port  (cire,  des  douanes  du  10  avril 
1835|. 

Lorsqu'un  armateur  veut  faire  simultanément  la  pèche  de  la  morue  et  cdto 
du  hareng,  il  doit  passer  en  douane  une  soumission  cautionnée  par  laquelle 
il  s'engage  k  représenter  le  sel  en  nature  ou  en  préparation  de  poisson,  savoir  : 
le  hareng  dans  la  proportion  que  nous  indiquerons  en  traitant  de  la  petite 
pèche;  la  morue  rapportée  en  tonne  dans  la  proportion  de  75  kil.  de  sel  par. 
tonne  de  146  kil.  elles  morues  sèches  à  raison  de  6  kil.  par  morue  (décis. 
adm.  des  15  juillet  et  4  novembre  1830).  Dans  ce  cas,  avant  l'embarquement^ 
l'armateur  déclare  la  quantité  de  sel  qu'il  se  propose  d'employer.  Il  lui  est 
alors  délivré  un  acquit-À-caution  contenant  soumission  d'acquitter  immédiar 
lement  le  droit  sur  tout  déficit  qui  pourrait  être  constaté  au  retour,  d'après  les 
quantités  de  poisson  salé  représentées,  sauf  les  cas  d'avaries  légalement  cons* 
talés,  à  l'égard  desquels  l'adîministration  se  réserve  de  statuer  (drc.  des  douanes 
du  ^7  mai  18U  et  du  27  janvier  1835).  Il  est  ouvert  à  l'armement  sur  les 
registres  de  la  douane  un  compte  spédal  dont  le  relevé  est  remis  au  capitaine 
et  qui  est  arrêté  et  balancé  à  la  fin  de  la  pèche  (décis.  adm.  des  15  juillet  et 
4  novembre  1830. 

Les  sels  employés  k  la  salaison  de  sèches  ou  encornets  destinés  k  servir 
d'appât  dans  la  pèche  de  la  morue,  sont  également  exempts  de  droits.  La 
quantité  de  sel  k  allouer  pour  leur  salaison  est  de  35  kil.  par  100  kil.  de  poisson 


U)  Voyez  liv.  2,  chsp.  3,  sect.  l",  §  5. 
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(décis.  min.  des  fin.  du  21  septembre  1836).  L'emploi  du  sel  est  alors  soomi» 
aux  dispositions  applicables  à  celui  qui  est  destiné  k  la  petite  pêche,  dont  nou9 
nous  occuperons  plus  loin. 

n  est  encore  accordé  du  sel  en  franchise  pour  la  confection  des  Tîandes  salée» 
que  Ton  embarque  pour  la  nourriture  des  équipages  de  navires  destinés  k  la 
pèche  de  la  morue  (ord.  du  30  octobre  1816,  art.  â).  Les  armateurs  qui  se 

1)roposent  de  saler  ou  de  (aire  saler  des  viandes  pour  cette  destination  en  font 
a  déclaration  à  la  douane  qui  leur  délivre  un  permis  pour  retirer  de  Tentrepôt 
la  quantité  de  sel  déclarée.  Les  sels  sont  accompagnés  de  l'entrepôt  à  l'atelter 
par  les  préposés  qui  les  font  mettre  sous  double  clef,  dans  un  local  attenant, 
et  n'en  permettent  le  transport  à  l'atelier  qu'en  leur  présence  et  k  mesure  des 
besoins.  Ils  assistent  k  l'emploi,  et  constatent  jour  par  jour,  les  quantités  con- 
sommées et  le  poids  des  viandes  salées  qui  en  proviennent.  Les  quantités  de 
sel  qui  ne  sont  pas  employées,  sont  rétablies  en  entrepôt  à  la  fin  de  l'opération 
ou  soumises  au  paiement  immédiat  des  droits.  Les  barils  oui  contiennent  ces 
Tiandes  salées  sont  mis  en  entrepôt  réel  à  mesure  de  la  confection;  et  si  l'em' 
barquement  n'a  pas  lieu  dans  Tannée,  les  droits  sont  perçus  k  l'expiration  de 
ce  délai,  en  proportion  de  la  quantité  de  sel  qui  y  a  été  employée.  La  destina- 
tion de  ces  viandes  est  assurée  comme  celle  du  sel,  par  un  passavant  (cire,  des 
douanes  des  14  octobre  1808,  4  septembre  1815  et  â  novembre  1816). 

Les  légumes  verts  embarqués  pour  l'approvisionnement  des  équipages  peu- 
Tent  être  salés  k  bord  du  navire  avee  une  portion  du  sel  accordé  en  franchise 
pour  la  pêche.  La  déclaration  d'embarquement  doit  indiquer  cette  deslination.- 
La  préparation  a  lieu  sous  la  surveillance  des  préposés  des  douanes.  Les  légumes 
ainsi  préparés  ne  peuvent  plus  être  débarqués  (lettre  du  dir.  des  douanes  du  â 
septembre  1837). 

Depuis  le  l*'' janvier  1849,  les  sels  étrangers  sont  admis  en  France  moyennant 
l'acquittement  d'un  droit  de  douane  (lois  des  28  décembre  1848,  art.  3,  et 
janvier  1849,  art.  l^**).  Les  armateurs  dés  navires  destinés  pour  la  pêche  de  la 
morue,  quels  que  soient  les  parages  où  elle  s'effectue,  onl  la  fikculté  de  faire 
leurs  approvisionnements,  soit  en  sel  de  France  et  des  colonies  ou  possessions 
françaises  d'outre-mer,  qui  leur  est  délivré  en  franchise  de  tous  droits  de  doua- 
ne, soit  en  sel  étranger  de  toute  origine  et  de  toute  provenance,  pour  lequel 
ils  sont  tenus  d'acquitter  un  droit  de  douane  de  50  centimes  par  100  kil.  (loi 
du  23  novembre  1848,  art.  !•",  et  cire,  des  douanes  du  30  novembre  1848). 
La  perception  de  ce  droit,  lorsqu'il  s'agit  de  sels  importés  préalablement  dans 
nos  ports,  s'effectue  avant  le  départ  du  navire  pour  la  pêche,  et  sur  les 
quantités  dont  l'extraction  d'entrepôt  ou  le  transbordement  a  été  constaté,  sans 
aucime  déduction  ni  remise  k  titre  de  déchet  (même  cire.).  Mais  les  armateurs 
peuvent  faire  transporter  directement  des  sels  étrangers  des  ports  étrangers 
aux  lieux  de  pêche.  Lorsqu'ils  profitent  de  cette  faculté  qui  leur  est  aecordée 
par  la  loi,  le  droit  de  50  centimes  par  quintal  est  perçu  au  retour  du  navire 
en  France  et  au  vu  du  certificat  délivré  dans  le  port  d'embarquement  par  les 
consuls  ou  agents  consulaires  de  France,  qui  sont  chargés  de  veiller  k  ce  qu'on 
ne  puisse  einbarquer  que  les  quantités  de  sel  indiquées  par  le  certificat  (ibid.). 
La  morue  transportée  directement  des  lieux  de  pêche  aux  colonies  ou  k  l'é- 
tranger n'a  droit  k  la  prime  d'exportation  qu'autant  qu'il  est  justifié  de  l'origine 
française  du  sel  ou  de  l'obligation  dûment  soûmissioimée  entre  les  mains  des 
consuls  ou  agents  consulaires  de  France  de  payer  le  droit  de  50  centimes,  s'il 
s'agit  de  sel  étranger,  k  moins  qu'il  n'ait  déjk  été  acquitté,  ce  dont  il  doit  être 
également  justifié  (même  loi,  art.  2,  et  même  cire.).  Les  capitaines  ne  doivent  donc 

t»as  oublier  de  se  munir  de  cette  soumission,  lorsqu'ils  transportent  directement 
eur  sel  d'un  port  étranger  sur  les  lieux  de  pêche.  L'importation  en  France  et 
le  transport  sur  les  lieux  de  pêdie  de  sels  de  toute  origine  destinés  k  la  pré» 
paration  de  la  morue  ne  peuvent  s'effectuer  que  par  navires  français  (ibid. 
«rt.  3). 

Les  sels  étrangers  employés  pour  la  salaison  en  mer  ou  le  repaquage  k  terre 
des  morues  provenant  de  la  pêche  d'Islande  et  du  Doggers-Bank,  sont  affranchis 
de  tout  droit  (ibid.  art.  1"). 
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Les  armateurs  des  navires  expédiés  à  la  pèche  de  la  morue  peuvent  embarquer 
Mie  quantité  de  sel  qu'ils  jugent  nécessaire  et  qui  est,  dans  ce  cas,  accompagnée 
d'un  simple  passavant  de  douanes  (décret  du  i5  octobre  1849,  art.  !•>'). 

Tout  bâtiment  armé  pour  la  pêche  de  la  morue  et  se  rendant  à  Saint-Pierra 
et  Miquelon  est  admis  concurremment  avec  les  navires  de  commerce  armés  au 
long-cours,  à  charger  toute  espèce  de  marchandises  de  provenance  française 
ou  d'origine  étrangère  sortant  de  nos  entrepôts,  prohibées  ou  non  prohibées 
en  France.  Seulement  l'armateur  est  tenu  d'en  faire  mention  dans  la  déclara- 
tion d'armement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Cette  faculté  n'exclut 
pas  l'intervention  de  l'autorité  maritime  du  port  d'armement  qui,  le  cas  échéant, 
peut  réduire  la  quantité  de  marchandise,  toutes  les  fois  qu'il  yak  bord  un  trop 
grand  encombrement  d'hommes  (dépêche  du  min.  delamar.  du  5  février  1893). 

Nous  avons  fait  connaître  ci-dessus  chap.  !•',  sect.  i^*,  §  5,  ce  qui  est 
relatif  à  la  restitution  du  droit  sur  le  sel  qui  a. servi  à  saler  les  viandes  et  les 
beurres  et  à  hi  vente  des  tabacs,  destinés  aux  équipages  partant  ^ur  la  pêche 
de  la  morue. 

S  ft.  —  Du  Droit  de  Pêche  dam  les  Parages  de  Terre-Neuve. 

En  1713,  la  France  renonça  k  la  possession  de  l'tle  de  Terre-Neuve,  qu'elle 
céda  à  l'Angleterre  par  le  traité  d'Uirecht  (art.  13).  £Ue  réserva  seulement  le 
droit  pour  les  pêcheurs  français  d'établir  sur  une  portion  de  ses  c6tet  les 
chaufTauds  et  les  cabanes  nécessaires  et  usités  pour  sécher  le  poisson,  avec 
défense  d'aborder  dans  l'Ile  en  d'autres  temps  que  celui  qui  est  propre  pour 
pêcher  et  nécessaire  pour  sécher  le  poisson.  11  fut  également  mterdit  aux 
marins  français  de  pêcher  dans  les  mers  et  baies  des  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse 
à  une  dislance  de  13  myriamètres  environ  (30  lieues)  des  côtes  au  sud-est,  en 
commençant  depuis  l'Ile  appelée  vulgairement  de  Sable  inclusivement  et  eu 
tirant  au  sud-ouest  (art.  12). 

Le  traité  de  Paris  du  10  février  1763  attribua  à  l'Angleterre  la  propriété  du 
cap  Breton,  du  Canada  et  de  toutes  les  lies  et  côtes  du  golfe  et  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  avec  réserve  des  droits  de  pêche  dans  le  golfe  Saint-Laurent  (art.  5). 
Ce  droit  fut  confirmé  à  la  France  par  le  traité  de  VersaiUes  du  3  septembre  1783 
<art.  6),  qui  détermina  la  portion  des  côtes  ^de  l'Ile  de  Terre-Neuve  assignée  aux 
pêcheurs  français,  en  commençant  au  cap  Saint-Jean,  situé  sur  la  côte  orien- 
tale par  les  50  degrés  de  latitude  septentrionale  (50*,  9',  30"  de  lat.  N.,  et  57», 
88'  de  long.  0.),  passant  par  le  nord  et  descendant  par  la  côte  occidentale  de 
nie  jusqu'à  l'endroit  appelé  cap  de  Raye,  situé  au  47»,  50'  de  latitude  (i?*", 
3T  de  lat.  N.,  et  61  "^  33'  de  long.  0),  en  maintenant  les  dispositions  du  traité 
d'Ulrecht  (art.  5).  Ces  diverses  conventions  furent  remises  en  vigueur  par  le 
traité  de  Paris  du  30  mai'  1814  (art.  13),  confirmé  par  celui  du  20  novembre 
1815  et  forment  aujourd'hui  les  hases  du  droit  public  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Une  convention  du  14  janvier  1857  avait  eu  pour  but  de  régler  entre 
les  deux  pays  le  mode  d'exercice  de  la  pôclie  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  et 
les  côtes  avoisinantes.  Mais  des  difîicultés  diplomatiques  ont  empêclié  de  la 
mettre  à  exécution  jusqu'à  ce  jour. 

Quant  aux  côlfô  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  la  France  jouit  du  privilège 
exclusif  de  pêche  dans  les  mers  qui  en  dépendent.  Le  banc  de  Terre-^ieuve  est 
ouvert  concurremment  à  toutes  nations. 

$5.  —  De  la  Police  de  la  Pèche  sur  les  côtes  de  Vile  de 

Terre-Neuve. 

Il  est  dressé  par  les  soins  du  gouvernement  un  état  indicatif  des  havres 
situés  sur  la  partie  des  côtes  de  l'Ile  ^e  Terre-Neuve,  où  d'après  les  traités, 
les  capitaines  français  peuvent  s'établir  pour  la  pêche  de  la  morue.  Cet  état 
fait  connaître,  suivant  le  plan  topographique  des  côtes  et  en  commençant  par 
le  premier  havre  de  la  côte  de  l'Ouest  :  les  noms  des  havres  ;  les  numéros  et 
les  noms  des  places  comprises  dan»  cliaque  havre  ;  le  noml»re  de  bateaux  que 
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chacune  des  places  peut  contenir  ;  la  situation  de  la  grave  correspondant  à 
chaque  place.  Cet  état  est  divisé  en  trois  séries,  d'après  le  nombre  de  baleaus 
auquel  chaque  place  peut  suffire,  savoir  :  i^  série^  places  pouvant  contenir  i5 
bateaux  et  au-dessous;  ^'^  série,  10  à  i5  bateaux  exclusivement;  3™«  série^ 
9  bateaux  et  au-dessus  (décret  du  2  mars  i852,  art.  l^**).  Ces  places  ne  sont 
point  au  choix  du  premier  arrivé  et  du  premier  occupant  :  elles  sont  réparties 
entre  les  armateurs,  tous  les  cinq  ans,  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  (ibid.). 

Tous  les  cinq  ans,  les  armateurs  des  différents  ports  de  France  qui  se  propo- 
sent d'envoyer  des  navires  à  la  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  doivent 
faire  au  commissaire  de  marine  du  port  de  St-Servan  la  déclaration  du  nombre 
de  navires  qu'ils  doivent  armer  pour  la  pêche,  avec  l'indication  du  tonnage  de 
ces  navires  (ibid.  art.  2).  Ces  déclarations  sont  comprises  dans  un  relevé  général 
présentant,  eu  égard  au  tonnage  des  navires  et  à  la  force  de  l'équipage,  le 
classement  des  navires  en  trois  séries,  savoir  :  l^**  série,  458  tonneaux  et  au- 
dessus,  50  honmies  d'équipage  au  moins;  2'°«  série,  de  100  k  158  tonneaux 
exclusivement,  30  hommes  d  équipage;  '<i^sérit,  au-dessous  de  100  tonneaux, 
20  hommes  d'équipage,  si  le  navire  ne  doit  pas  armer  une  seine,  et  25  hommes 
s'il  doit  en  faire  usage  (ibid.  art.  3).  Toutefois,  les  navires  qui  ont  concouru  aux 
précédents  tirages,  conservent  pour  leur  classement,  les  avantages  qu'ils  peuvent 
devoir  k  leur  ancien  jaugeage  (ibid.|.  Cette  déclaration  doit  être  faite  avant 
l'assemblée  des  armateurs  dont  il  va  être  question,  bien  qu'il  n'y  ait  aucune 
déchéance  prononce  contre  celles  qui  sont  faites  au  moment  de  l'assemblée. 
Elle  ne  dispense  pas  de  la  déclaration  d'armement  dont  il  a  été  question  ci- 
dessus  ;  elle  est  révocable  jusqu'au  moment  de  l'assemblée,  mais  elle  cesse  de 
l'être  après  le  tirage  au  sort. 

Le  5  janvier  de  l'année  où  doit  avoir  lieu  le  tirage  général,  les  armateurs,  oa 
leurs  correspondants  spécialement  autorisés,  se  réunissent  h.  Sainl-Servan,  sous 
la  présidence  du  commissaire  de  marine,  afin  qu'il  soit  procédé  à  la  répartition 
des  places  que  leurs  navires  doivent  occuper.  Il  est  donné  à  l'assemblée  lecture 
du  relevé  général  des  déclarations;  puis  il  est  procédé  au  tirage  au  sort  par 
série,  en  commençant  par  la  première  et  en  descendant  à  la  seconde,  puis  à 
la  troisième,  jusqu'à  épuisement.  A  cet  effet,  il  est  disposé  autant  de  bulletins 
qu'il  y  a  de  navires  dans  une  même  série,  et  chacun  des  bulletins  porte  le 
nom  des  navires.  Ces  bulletins  sont  mis  dans  une  urne  et  tirés  successivement 
en  présence  des  armateurs  réunis.  Au  fur  et  à  mesure  .qu'un  bulletin  en  sort, 
l'armateur  du  navire  qu'il  désigne  choisit  une  place  dans  la  série  à  laquelle 
ce  bâtiment  appartient.  Si  la  série  des  places  se  trouve  épuisée  avant  la  série 
correspondante  des  navires,  les  bâtiments  excédants  sont  réunis  à  la  série  infé* 
rieure  ;  dans  le  cas  contraire,  après  le  choix  fait  par  les  armateurs  des  navires 
compris  dans  la  première  série,  les  places  qui  s'y  trouvent  encore  disponibles 
peuvent  être  choisies  par  les  armateurs  de  la  deuxième  série,  concurremment 
avec  les  places  appartenant  à  cette  série.  Les  armateurs  de  la  troisième  série 
ont  également  la  faculté  de  faire  choix  des  places  vacantes  dans  les  deux  séries 
supérieures  (ibid.). 

A  la  suite  du  tirage,  il  est  dressé  par  le  commissaire  de  marine  de  Saint-Serran 
un  tableau  de  répartition  présentant  les  noms  des  havres,  les  numéros  et  les 
noms  des  places  comprises  dans  chaque  havre,  le  nombre  de  bateaux  que  chaque 
place  peut  contenir;  le  nom  des  armateurs  concessionnaires,  les  villes  où  ces 
armateurs  sont  domiciliés,  les  noms  des  nav  res,  le  port  en  tonneaux  de  ces 
navires,  le  nom  et  l'âge  des  capitaines,  la  force  des  équipages,  le  port  d'où 
chacun  de  ces  bâtiments  doit  être  expédié.  Ce  tableau  est  rendu  public  (ibid. 
art.  6  et  7). 

Après  le  tirage  général,  les  armateurs  qui  expédient  leurs  navires  à  la  pèche 
sur  le  grand  banc  ou  sur  les  banquereaux  avec  l'intention  de  faire  sécher  à  la 
côte  de  rtle  la  morue  prise  par  leurs  navires,  peuvent  obtenir  des  places  sur  la 
côte  de  rUe  de  Terre-Neuve.  Ces  armateurs  sont  tenus  de  faire  une  déclaration 
préalable,  par  suite  de  laquelle  ils  sont  admis  au  tirage  des  places  entre  eux. 
Faute  par  eux  d'accomplir  celte  formalité  leurs  navires  ne  peuvent  s'établir  que 
sur  les  points  de  la  côte  qui  ne  sont  pas  occupés  (ibid.  art.  4).  La  répartition 
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des  saumonneries  a  lieu  également  par  la  voie  du  sort  entre  les  armateurs 
concessionnaires  des  havres  auxquels  d'après  leur  position  ces  saumonneries 
correspondent  (ibid.  art.  5). 

L'opération  du  tirage  est  constatée  par  un  procès-verbal.  L'assemblée  est 
ensuite  dissoute  (ibid.). 

DaBS  les  quatre  années  qui  suivent  celle  du  tirage  général,  il  est  fait  chaque 
année,  le  5  janvier,  un  tirage  partiel  des  places  vacantes,  de  la  manière  prescrite 
pour  le  tirage  général.  À  la  suite  du  tirage  général,  y  compris  le  tirage  spécial 
pour  les  banquiers,  comme  de  chacun  des  tirag^  partiels,  y  compris  le  tirage 
spécial  pour  les  banquiers,  les  places  demeurées  disponibles  sont  concédées,  par 
le  commissaire  de  marine  de  Saint-Servan,  aux  armateurs  qui  en  font  la 
demande  depuis  l'époque  du  tirage  jusqu'au  30  juin.  Ces  concessions  particulières 
sont  inscrites  au  tableau  de  répartition  (ibid.  art.  45).  Les  armateurs  qui,  posté- 
rieurement au  tirage  général,  obtiennent  des  places,  n'en  jouissent  que  pendant 
le  temps  restant  à  s'écouler  jusqu'au  temps  marqué  pour  le  renouvellement 
intégra]  (ibid.). 

Aucun  armateur  ne  peut  obtenir,  pour  le  même  navire,  la  concession  sunul- 
tanée  de  place  sur  les  côtes  Est  et  Ouest  de  l'tle  (ibid.  art  ^12). 

Chaque  armateur  conserve,  pendant  cinq  ans,  la  jouissance  du  havre  et  de  la 
place  qui  lui  ont  été  assignés,  tant  qu'il  continue  d'expédier  le  même  nombre 
de  navires,  de  même  série,  pour  la  pèche  de  la  morue,  et  d'y  faire  occuper  effec- 
tivement les  places  dont  il  est  concessionnaire.  11  conserve,  pendant  le  même 
temps,  la  jouissance  des  chauffauds,  dépendances  et  graves  qu'il  a  fait  réparer. 
À  la  fin  de  la  cinquième  année  de  jouissance,  chaque  capitaine  constate,  par  un 
procès-verbal  signé  de  deux  capitaines  voisins,  l'état  de  l'établissement  qu'il  à 
formé  et  occupé,  lequel  consiste  dans  le  chauflaud,  ses  orgages  et  ses  tenailles,  ' 
les  cabanes  et  leurs  portes,  les  élaux,  lavoirs  et  garde-poisson  ;  il  laisse  cet 
établissement  dans  la  situation  où  il  se  trouve.  Quant  aux  autres  objets,  tels  que 
cajots,  traîneaux,  bateaux,  avirons  et  autres  ustensiles,  le  capitaine  peut  les 
enlever,  afin  que  l'armateur  en  dispose  k  son  gré  (ibid.  art.  8).  Les  cinq  années 
expirées,  il  est  procédé  au  renouvellement  général  du  partage  des  places  entre  les 
armateurs  déjà  concessionnaires  et  ceux  qui  se  présentent  pour  la  première 
fois,  après  que  les  uns  et  les  autres  ont  fait  les  déclarations  prescrites  (ibid. 
art.  9). 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les  ports  d'armement  ne  déli- 
Trent  de  rôles  d'équipage  aux  navires  destinés  à  la  pêclie  à  l'Ile  de  Terre-Neuve 
qu'après  s'être  assurés  que  les  armateurs  ont  droit  à  une  place  ou  à  exploiter 
la  pêche  dans  les  baies  communes.  Aucun  navire  ne  peut  aller  pêcher  sur  les 
côtes  de  111e  de  Terre-Neuve  s'il  ne  lui  a  été  délivré  un  bulletin  de  mise  en 
possession  pour  la  place  dont  il  est  concessionnaire,  ou  un  bulletin  d'autorisa- 
tion de  pêclie  dans  les  baies  communes.  Ces  bulletins  sont  délivrés  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  d'armement.  Chaque  capitame  est 
tenu  d'exhib^  son  bulletin  aux  capitaines  prud'hommes  des  havres  ou  des  baies 
où  il  doit  faire  la  pêche  (ibid.  art.  li). 

Tout  armateur  qui,  dans  l'année  du  tirage  général  des  places,  et  à  moins  qu'il 
n'y  soit  contraint  par  force  majeure,  n'expédie  pas  le  navire  dont  l'armement 
annoncé  par  lui  a  déterminé,  à  son  égard,  une  concession  de  place  par  la  voie 
du  sort,  perd  ses  droits  à  la  jouissance  de  cette  place  et  est,  en  outre,  condamné 
à  l'une  des  amendes  suivantes,  savoir  :  4,000  francs  pour  les  navires  de  première 
série,  3,000  francs  pour  les  navires  de  deuxième  série  et  2,000  francs  pour  les 
navires  de  troisième  série.  L'amende  est  de  4 ,000  francs  pour  les  armateurs  des 
navires  banquiers  admis  au  tirage  spécial  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  lorsque, 
dans  l'année  de  ce  tirage,  ils  n'expédient  pas  les  navires  pour  lesquels  ils  ont 
obtenu  la  concession  d'une  place  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  ou  lorsque,  ayant 
expédié  leurs  navires  sur  le  banc  ou  sur  les  banquereaux,  ils  se  sont  abstenus 
de  faire  occuper  à  la  côte  la  place  de  sécherie  dont  ils  ont  été  déclarés  conces-  ^ 
sionnaires  (ibid.  art.  43). 

Ces  amendes  sont  prononcées  par  le  chef  du  service  de  la  marine  à  Saint- 
Servan.  Lors<{ue  les  parties  croient  devoir  appeler  de  cette  décision,  l'affaire  9êtr 
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soumise  à  l'exameii  de  trois  arbitres  désignés  par  les  armateurs  réunis  en  assem- 
blée générale  ;  si  leur  décision  n'est  pas  conforme  à  celle  du  chef  du  serfice, 
le  ministre  de  la  marine  statue  définitivement  après  avoir  pris  communication 
des  rapports  du  chef  de  service  et  des  arbitres  (ibid.) 

Tout  armateur  auquel  il  a  été  concédé  une  place  est  tenu  de  la  fai^  occuper, 
la  première  année  du  tirage,  par  le  navire  concessionnaire  ou  un  autre  de  même 
série  au  moins,  dans  le  cas  où  le  navire  aurait  été  condamné  pour  avaries  de 
mer  depuis  le  tirage.  S'il  est  vendu;  l'acquéreur  est  tenu  aux  mêmes  obligations, 
£0us  la  responsabilité  du  vendeur  (ibid). 

Les  chaufTauds,  leurs  dépendances  et  graves,  tels  qu'ils  se  trouvent  à  l'arrivée 
des  navires  sur  la  côte,  appartiennent  au  navire  auquel  la  place  a  été  assi* 
gnée  d'après  la  répartition  réglée  conune  il  est  dit  ci*dessus,  ou  à  un  autre  na-* 
vire  armé,  en  remplacement  par  le  même  armateur,  pourvu  qu'il  appartienne  à 
la  même  série  (ibid.). 

Si,  dans  les  années  qui  suivent  celle  où  le  parta^  général  des  plans  a  été 
effectué,  un  armateur  concessionnaire  expédie  un  navire  de  moindre  série,  il  y 
a  lieu  au  partage  de  la  grave,  seulement  à  raison  de  la  différence  de  la  série 
(ibid.),  sans  égard  entre  la  force  réelle  des  deux  navires.  Ainsi,  par  exemple,  si 
le  navire  présenté  au  tirage  appartenait  à  la  première  série  et  si  celui  qui  le 
remplace  est  de  la  troisième,  la  grave  qui  pouvait  contenir  au  moins  quinze  ba- 
teaux sera  réduite  à  la  contenance  de  neuf  bateaux  au  plus.  Les  portions  de  grave, 
devenues  ainsi  disponibles,  peuvent  être  demandées  et  concédées  dans  les  formes 
ci-dessus  indiquées.  Dans  ce  cas,  le  nouveau  concessionnaire  et  l'ancien  s'arran- 
gent à  l'amiable  entre  eux  pour  poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  doivent 
respectivement  se  renfermer.  En  cas  de  désaccord,  il  appartient  au  capitaine 
prud'homme  de  lever  la  difliculté,  ainsi  que  nous  le  verrons  tiv.  4,  chap.  3,  en 
traitant  de  ses  pouvoirs. 

Toute  place  qui,  pendant  une  saison  de  pêche,  et  sauf  le  cas  de  force  m^eure 
dûment  constaté,  n  a  point  été  occupée  par  le  navire  auquel  elle  avait  été  concé- 
dée, est  réputée  vacante,  et  peut  être  mise  à  la  disposition  de  tout  autre  arma^ 
teur,  suivant  les  formes  prescrites,  sans  que  le  premier  concessionnaire  qui  l'a 
abandonnée  puisse  y  conserver  aucun  droit,  ni  prétendre  à  aucune  indemnité 

iibid.).  Il  y  a  cependant  exception  à  la  rigueur  de  cette  disposition,  en  faveur  de 
'armateur  concessionnaire  qui  a  défridié  à  neuf  et  disposé  un  terrain  pour  fa^ 
ciliter  et  étendre  l'exploitation  de  sa^die,  et  qui  ne  peut  être  dépossédé  qu'a- 
près avoir  laissé  ce  terrain  inoccupé  pendant  deux  saisons  (ibid.).  On  entend  par 
occuper  une  place  de  pêche,  y  déposer  le  nombre  d'honunes  d'équipage  voulu 
pour  la  série  à  laquelle  le  navire  appartient  ;  faire  pêche  effective  dans  le  havre  ; 
trancher  et  saler  a  la  place  les  produits  de  la  pêche  ;  y  former  et  entretenir  l'éta- 
blissement complet  de  pêche.  Celte  explication,  toutefois,  ne  concerne  que  les  pla- 
ces de  la  côte  Est  (ibid.).  Toute  place,  sur  cette  côte,  qui  n'est  point  ainsi  occu- 
pée, perd  ses  droits  à  l'armement  des  seines  (ibid.).  Il  en  résulte  que  l'occupation 
sur  la  côte  Ouest  n'est  pas  limitée  d'une  manière  aussi  rigoureuse  et  qu'il  suf- 
fit pour  les  concessionnaires  d'y  faire  la  pêche  effective  et  d'y  préparer  leurs 
produits,  sans  être  tenus  de  laisser  à  terre  un  nombre  d'hommes  déterminé. 

Certaines  places,  reconnues  inhabitables  ou  mauvaises  pour  la  pêche,  (mt  été 
portées  pour  mémoire  dans  le  tableau  indicatif  des  places.  Le  choix  qui  en  serait 
iait  par  les  armateurs  pendant  l'opération  du  tirage  ne  les  exempterait  pas  du 
paiement  de  l'amende,  en  cas  de  non-occupation,  si  toutes  les  places  habitables 
portées  au  tableau  ne  sont  pas  épuisées  avant  le  choix  (ibid.,  art.  i4). 

Nous  avons  vu  que,  conformément  à  l'ordonnance  du  4  août  1819,  les  navires 
destinés  à  la  pêche  de  la  morue  doivent  avoir  un  chirurgien,  lorsqu'ils  sont 
montés  de  quarante  hommes  et  plus,  non  compris  les  mousses.  Mais  à  la  oùte 
de  Terre-Neuve,  dans  tout  havre  où  il  ne  se  trouve  pas  de  navire  ayant  un 
chirurgien,  il  en  est  affecté  un  au  service  sanitaire  du  havre,  lorsque  les  navires 
concessionnaires  de  ce  havre  ont  ensemble  clinquante  hommes  d'équipage» 
les  mousses  compris  (ibid.  art.  28).  A  qui  est  confié  le  soin  de  choisir  ce  chi- 
rurgien, lors(;(ue  les  armateurs  concessionnaires  du  havre  ne  se  mettent  pas 
d'accord  ?  Qui  avance  les  fonds  nécessaires  pour  le  payer  ?  Qui  se  charge  d'en 
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poursuivre  le  remboursement  cootre  les  armateurs  récalcilrants  ?  Ces  points 
ne  sont  pas  déterminés. 

L'embarquement  de  spiritueux  ou  même  de  fûts  vides  propres  à  en  contenir 
à  bord  des  navires  destinés  à  la  pèche  de  la  morue,  est  interdit  (ibid.  art.  48), 
en  tant  que  ces  quantités  excéderaient  les  besoins  de  Tarmement  pour  la  ration 
journalière  des  équipages.  11  est  également  interdit  d'embarquer  des  provisions 
particulières  de  boissons  spiritueuses  k  bord  des  mêmes  navires  (ibid.).  Tout 
capitaine  qui  vend  ou  laisse  vendre  à  son  bord  des  boissons  spiritueuses,  encourt 
le  retrait  de  sa  lettre  de  commandement  pour  un  temps  que  détermine  le  mi* 
nistre  de  la  marine  (ibid.).  Une  amende  de  500  francs,  est  encourue  par  tout 
armateur  qui  fait  vendre  de  ces  boissons  pour  son  compte  aux  équipages  de 
ses  navires  (ibid.).  Cette  amende  est  prononcée  par  le  commissaire  de  marine 
de  Saint-Servan,  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus. 

Chaque  capitaine  expédié  pour  les  cales  de  l'Ile  de  Terre-Neuve,  doit  indépen- 
damment du  bulletin  de  mise  en  possession,  ou  d'autorisation  de  pêche,  être 
muni  d'un  exemplaire  du  décret  du  2  mars  1852  et  du  tableau  de  répartition 
des  places  (ibid.  art.  24). 

L^  navires  pécheurs  ne  peuvent  obtenir  des  bureaux  de  la  marine  la  remise 
de  leurs  papiers  de  bord  avant  le  l^*"  mars,  pour  le  banc  et  pour  la  côte  de 
l'Ouest,  et  avant  le  20  avril,  pour  la  cote  de  l'Est  (ibid.  art.  21).  Tout  capitaine 
qui  appareille  et  fait  roule  avant  celte  époque  est  passible  d'une  amende  de 
iOOO  francs  dont  l'armateur  est  solidairement  responsable  (ibid.).  Par  exception 
aux  prescriptions  ci-dessus,  les  navires  pêcheurs,  non  pourvus  de  Sfl,  et 
destinés  pour  le  banc  et  la  côte  Ouest  de  Terre-Neuve,  peuvent  être  expédiés 
des  ports  de  France  pour  l'Espagne  et  le  Portugal  à  compter  du  10  février  de 
chaque  année.  Une  apostille  portée  sur  le  rôle  d'équipage  invite  les  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  français  du  port  étranger  de  destination  à 
ne  pas  laisser  partir  de  navires  pour  les  lieux  de  pêche  avant  le  l***  mars  de 
chaque  année  (lettre  du  min.  de  la  mar.  du  10  février  1853). 

Tout  navire  précédemment  concessionnaire  à  la  côte  de  l'Ouest  qui  devient 
concessionnaire  d'une  place  à  la  côte  de  l'Est,  peut  partir  le  20  mars,  afin  de 
faire  en  temps  utile  le  transport  de  son  matériel  (ibid.). 

Les  navires  banquiers  avec  sécherie  ayant  pour  destination  principale  la  pèche 
sur  le  banc  de  Terre-Neuve  rentrent,  quant  à  l'époque  de  leur  départ  de  France, 
dans  la  catégorie  des  banquiers  ordinaires  et  des  navires  expédiés  pour  la  côte 
Ouest,  et  peuvent,  dès  lors,  faire  route  dès  le  ^«»"  mars.  11  n'en  est  pas  de  même 
des  navires  côtiers  qui  participent  au  tiraee  général  et  non  au  tirage  spécial,  et 
qui  sont  autorisés  k  faire  pêche  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  puis  sur  le  banc.  Ces 
navires  ne  peuvent  appareiller  avant  le  20  avril,  comme  les  entiers  (cire,  du  min. 
de  la  mar.  du  3  mars  1852). 

Section  2»«. 

Des  armements  pour  la  Pêche  du  Hareng  et  autres  Poissons. 

Le  hareng  de  pêche  française  est  exempt  de  droits  d'entrée  ;  mais  pour  éviter 
la  fraude  et  empêcher  les  armateurs  de  faire  acheter  du  poisson  à  l'étranser 
pour  le  rapporter  comme  étant  le  produit  de  la  pêche  de  leurs  navires,  il  a  fallu 
prendre  certaines  précautions  et  imposer  quelaues  conditions  particulières  aux 
armements  de  cette  nature.  D'un  autre  côté,  le  sel  nécessaire  pour  saler  les 
poissons  de  pêche  française,  en  général,  harengs  et  autres,  est  fourni  aux 
pêcheurs  en  exemption  de  droits. 

S  l*'.  —  De  r Armement  des  Navires  destinés  à  la  Pêche  du  Hareng. 

Tout  armateur  qui  expédie  un  bateau  à  la  pêche  du  hareng  est  tenu  de 
déposer,  pour  chaque  saison  de  pêclie,  au  bureau  de  la  marine  et  au  bureau 
des  douanes  du  port  d'armement,  une  déclaration  indiquant  le  nom  de  l'arma- 
teur et  du  patron  :  le  nom  et  le  tonnage  du  bateau  ;  le  port  auquel  il  est  atta- 
dié;  le  nombre  d hommes  d'équipage,  non  compris  le  patron;  le  lieu  où  il  se 
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propose  de  pécher.  La  même  déclaration  exprime  les  quantités  de  barils,  de  wd 
et  d'avitaillements  embarquées,  ainsi  que  le  nombre,  la  nature,  l'espèce  et  les 
dimensions  des  ustensiles  de  pèche  destinés  h  être  mis  à  bord.  £lle  contient 
aussi  rengagement  de  faire  suivre  à  l'armement  la  destination  indiquée  et  de 
ne  rapporter,  au  retour,  que  des  harengs  provenant  de  pèche  française,  à 
peine  d  être  privé  de  l'immunité  des  droits  (décret  du  7  juillet  4852,  art.  5). 
Toute  déclaration  qui  ne  renfermerait  pas  toutes  les  indications  voulues  ne 
pourrait  être  admise.  11  en  serait  de  même  de  toute  déclaration  qui  mentionne- 
rait un  nombre  d'hommes  d'équipage  inférieur  au  minimum  fiié  par  les  règle- 
ments (cire,  des  douanesdu  ii  juillet  4843  et  du  25  juin  1852,  et  instr.  minist. 
des  fin.  du  23  décembre  4856,  Bull.  ofT.  de  la  mar.,  56,  p.  i228).  Ce  mini- 
mum est,  pour  chaque  bateau,  non  compris  le  maître  ou  patron  : 

Pour  les  bateaiu  de  44  à  45  tonneaux,    8  hommes. 


46  à  49 

— 

9 

20  à  23 

-_ 

40 

24  à  27 

— 

44 

28  à  34 

_ 

42 

32  à  35 

— 

13 

36  à  38 

— . 

44 

39  à  44 

45 

42  à  44 

■— 

46 

45  à  47 

— 

47 

48  k  50 

— 

48 

54  k  53 

— 

49 

54  à  57 

•— 

20 

58  à  64 

— 

21 

62  à  65 

—m 

22 

66  à  68 

— > 

23 

69  à  74 

— 

24 

72  à  75 

-~ 

25 

Au-delà  de  73  tonneaux,  il  doit  être  embarqué  un  homme  de  plus  pour 
chaque  accroissement  de  t  k  5  tonneaux. 

Les  mousses  embarqués  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  2  du 
décret  du  23  mars  4852  sont  compris  dans  le  minimum  d'équipage  ci-dessus 
fixé. 

Un  mousse  en  sus  de  l'çfiectif  réglementaire  peut  également  être  compris 
dans  le  minimum  d'équipage  pour  les  bateaux  montés  de  plus  de  quinze  hommes 
(décret  du  7  juin  4852,  art.  6). 

Les  fractions  de  tonneaux  sont  négligées  (cire,  des  douanes  du  41  juillet 
1843). 

Pour  que  le  produit  de  la  pêche  soit  admis  k  jouir  de  l'immunité  des  droits, 
il  faut  que  les  engagements  du  patron  et  de  l'équipage  du  bateau  soient  faits  à 
la  part,  les  engagements  au  mois  étant  présumés  faits  pour  masquer  des  opéra- 
tions d'achat  (décret  du  28  mars  1852,  art.  8).  Pour  la  pêche  dite  d'Ecosse,  la 


jagemeuts  respectifs.  Toute  contravention  à  cette  disposition 
donne  lieu  contre  l'armateur  à  une  amende  de  100  franco  à  1,000  francs  (décret 


de  l'embarquement  d'une  certaine  quantité  de  filets  et  qui  ne  saunât  donner 
lieu  à  la  perception  de  3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  Ce  rôle  est 
désarmé  au  retour  de  l'expédition  et  la  portion  de  bénéfices  résultant  de  l'em- 
barquement des  filets  doit  être  également  comptée  devant  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  aux  gens  de  mer  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  49  noTcm- 
bre  1852).  ^ 

Tout  patron  de  bateau  doit  être  muni  d'un  livret  de  pèche,  coté  et  pariq>hé 
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confonnément  k  Tarticle  t24  du  code  de  commerce.  En  tite  de  ce  liTret  doiteut 
être  imprimés  textuellement  les  articles  7  et  8  du  décret  du  28  mars  i852  ei 
les  articles  13,  44,  15  et  16  du  décret  du  7  juin  1852. 

Le  liyret  de  pèche  est  destiné  à  recevoir,  indépendamment  des  mentions  près* 
crites  par  les  articles  13  et  14  du  décret  du  7  juin  1852  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  toutes  les  annotations  que  les  agens  de  la  marine  et  des  douanes,  les 
consuls  et  agens  consulaires  de  France,  les  commandants,  ofDciers,  ofliciers 
mariniers  et  marins  des  bâtiments  de  l'Etat  jugeraient  utile  d'y  consigner  (décret 
du  7  juin  1852,  art.  7). 

Chaque  patron  est  tenu  de  se  procurer,  à  ses  frais,  ces  registres  de  bord, 
et  le  soin  de  les  (aire  imprimer  est  laissé  aux  armateurs  (cire,  du  11  juillet 
1833). 

Tout  bateau  armé  pour  la  pèche  du  hareng  doit  être  muni  d'un  cabestan 
sur  l'arrière  avec  son  jeu  de  barres  complet.  Le  màt  de  misaine,  au  moins, 
doit  être  disposé  de  manière  à  pouvoir  être  démâté  facilement,  chaque  fois  que 
le  bateau  se  met  en  pêche.  Les  moiUinets  sont  sinon  montés,  du  moius  ajustés 
et  placés  sous  la  main.  Les  parcsy  cloisons  et  aardinets  peuvent  n'être  point 
montés.  Les  bateaux  sont  jaugés  sans  faux-tillac;  toutefois,  les  patrons  sont 
libres  de  faire  établir  des  faux-tillac  mobiles  s'ils  le  jugent  nécessaire.  Les 
bateaux  expédiés  pour  la  pèche  sur  les  câtes  d'Ecosse  ou  dans  les  parafes 
d'Tarmouth  peuvent  avoir  un  canot  lorsque  les  dimensions  de  cette  embarcation 
permettent  de  le  hisser  et  de  le  maintenir  à  bord  sans  gêner  la  navigation 
(décret  du  7  juin  1852,  art.  8). 

Il  ne  peut  être  embaraué  sur  chaque  bateau  plus  de  six  barils  et  demi  par 
tonneau  de  jauge,  et  seulement,  s'ils  peuvent  être  tous  placés  dans  la  cale.  Ces 
barils  doivent  avoir  des  dimensions  en  rapport  avec  la  contenance  en  poisson 
déterminée  par  l'article  16  de  l'ordonnance  du  14  août  1816.  Sous  aucun  prétexte 
il  ne  peut  être  toléré  de  barils  ni  sur  le  pont,  ni  dans  le  logement  de  l'équipage: 
il  n'y  a  d'exceptions  que  pour  un  ou  deux  barils  d'eau  en  vidange  au  plus.  Il 
ne  peut  jamais  être  embarqué  de  barils  démontés.  Les  barils  remplis  d'eau, 
de  boissons  ou  autres  objets  comptent  dans  le  nombre  ci-dessus  tixé  de  six 
barils  et  demi  par  tonneau  de  jauge.  Deux  demi-barils  sont  admis  pour  un 
baril  (ibid.  art.  9). 

11  doit  être  mis  à  bord  de  chaque  bateau  :  !<>  Au  moins  700  mètres  carrés 
de  filets  par  homme.  Il  n'en  est  point  exigé  pour  les  mousses  faisant  partie  du 
minimum  d'équipage  réglementaire,  non  plus  que  pour  les  matelots,  novices 
ou  mousses  embarqués  en  sus  de  ce  minimum.  La  surface  de  chaque  filet  est 
calculée,  le  filet  étant  monté,  en  multipliant  la  longueur  du  côté  supérieur  {la 
fincelle)  par  la  longueur  du  bord  latéral  appelé  lie,  valelet  ou  ralingue  de  côté, 
selon  les  ports.  Si  le  filet,  dans  un  but  de  fraude,  n'était  pas  convenablement 
monté,  on  le  ferait  démonter;  on  le  mesurerait  dans  toute  sa  longueur;  on 
déduirait  un  tiers  de  cette  longueur,  et  le  surplus  multiplié  par  la  largeur,  à 
raison  de  1«,  70  par  50  mailles,  donnerait  l'étendue  du  filet. 

2»  Halins  ou  atusières,  —  11  en  est  embarqué  une  longueur  totale  égale  au 
moins  à  celle  des  filets  montés.  Chaque  halin  ou  téussière  doit  être  de  la 

Sosseur  (8  à  12  centimètres)  et  de  la  longueur  usitées  dans  chaque  port.  Tout 
iteau  doit  être  muni,  en  outre,  de  deux  aussiéres  neuves  ou  très  bonnes, 
d'une  longueur  de  80  mètres  au  moins. 

3'  Barils^  quarts  à  poches  ou  bouées,  —  Il  en  est  exigé,  par  honune,  au 
moins  quatre  bien  rabattus^  goudronnés  et  numérotés. 

4»  Bandingues  ou  martingales.  —  Une  de  5  mètres  au  moins  par  quart 
à  poche, 

5<>  Bassouins,  ~  Un  de  5  mètres  au  moins  par  filet. 

Ceux  des  objets  désignés,  qui  seraient  reconnus  usés,  mal  confectionnés  ou 
impropres  à  la  pêche,  sont  renisés. 

Il  est,  en  outre,  embarqué  sur  chaque  bateau  200  kil.  de  filin  neuf,  ou  très 
bon,  de  rechange,  par  30  tonneaux  de  jauge,  et  20  kil.  en  plus  par  accroisse- 
ment de  1  à  6  tonneaux  (ibid.  ait.  10). 

f^s  aviiaillemcnls  doivent  être  embarqués  dans  les  proportions  suivantes  à 
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bord  des  bateaux  expédiés  pour  la  pèclie  sur  les  côCes  d'Ecosse  :  biscuit,  30 
kil.  au  moins  par  homme;  beurre  ou  graisse,  2  kil.  au  moins  par  homme; 
cidre  ou  bière,  iâO  litres  au  moins  par  homme;  eau-de-vie,  15  litres  au  plus 
par  homme;  eau,  80  litres  par  homme;  bois,  80  kil.  au  moins  par  homme; 
chandelle  ou  huile  h,  briller,  15  kil.  pour  le  service  général. 

Quand  il  est  embarqué  du  charbon  de  terre  au  lieu  de  bois,  la  quantité  en 
kilogrammes  doit  être  du  tiers  de  celle  du  bois.  Quand  il  est  embarqué  du  vin 
au  lieu  de  cidre  ou  de  bière,  la  quantité  est  inférieure  de  moitié.  Aucun  bateau 
ne  peut  emporter  une  somme  de  plus  de  300  francs  pour  acquitter  les  dépenses 
à  faire  en  cours  de  voyage.  Les  quantités  d'avitaillement  ci-dessus  sont  réduites 
de  moitié,  h  Texceplion  de  la  quantité  de  chandelle  ou  d'huile  à  brûler,  qui 
restera  la  même,  pour  les  bateaux  expédiés  à  la  pêche  dans  les  parages  d'Tar- 
mouth  (ibid.  art.  11). 

Les  bateaux  de  10  tonneaux  et  au-dessous,  qui  se  livrent  à  la  pèche  dite  aux 
wametiesy  et  qui  ne  rapportent  que  du  poisson  frais,  sont  exemptés  des  condi- 
tions d'armement  exigées  ci-dessus.  Toutefois,  les  commissions  dont  il  va  être 
Sarlé,  ou,  à  leur  défaut,  les  agents  locaux  de'  la  marine  et  des  tlouanes, 
oivent  s'assurer  que  ces  bateaux  sont  montés  du  nombre  d'hommes  et  pourvus 
des  ustensiles  nécessaires,  selon  les  usages  de  la  localité,  pour  faire  réellement 
la  pêche  (ibid.  art.  12). 

Tout  patron  de  bateau  sortant  d'un  port  de  France  ou  y  entrant,  est  tenu  de 
présenter  au  receveur  des  douanes,  ou  à  son  délégué,  le  livret  de  pêche  doul 
il  doit  être  muni.  Le  visa  apposé  sur  ledit  livret  au  départ  et  au  retour  fait 
foi  pour  constater  la  durée  de  l'absence  du  bateau,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3,  paragraphe  3,  du  décret  du  28  mars  18S%  (ibid.  art.  13),  qui 
répute  de  pêche  étrangère  les  harengs  frais  rapportés  du  i'^^  janvier  au  3i 

Juillet,  soit  des  parages  de  la  Grande-Bretagne,  soit  des  côtes  de  France,  lorsque 
e  bateau  pêcheur  français  qui  les  rapporte  a  été  absent  d'un  port  de  France 
pendant  plus  de  trois  jours.  En  conséquence,  du  l»**  janvier  au  31  juillet,  le 
préposé  des  douanes  qui  vise  le  livret  doit  indiquer  non-seulement  la  date  du 
départ,  mais  encore  si  ce  départ  a  eu  lieu  avant  ou  après  midi  (cire,  des 
douanes  du  11  juillet  1843). 

Les  bateaux  armés  pour  la  pêche  du  hareng  doivent  se  rendre  directement 
au  lieu  de  leur  destination,  pour  s'y  livrer  sans  interruption  aux  opérations  de 
la  pêche.  Toute  opération  ou  association  de  pêche  avec  des  bateaux  étrangers 
est  formellement  interdite  (décret  du  7  juin  1852,  art.  14). 

Tout  patron  de  bateau  contraint  par  force  majeure  de  relâcher  k  l'étranger, 
dans  un  port  ou  une  rade  fermée,  doit  se  ppésenter  immédiatement  au  comman'^ 
dant  du  bâtiment  de  l'Etat,  s'il  s'en  trouve  un  sur  les^  lieux,  et,  à  son  défaut, 
AU  consul  ou  agent  consulaire  français.  Il  fait  devant  l'une  de  ces  autorités, 
une  déclaration  orale  indiquant  le  nom,  le  tonnage  et  le  port  d'armement  du 
bateau,  les  causes  de  sa  relâche,  les  relâches  qu'il  aurait  déjà  faites,  les  commu- 
nications qu'il  aurait  pu  avoir  en  mer,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement. 
Cette  déclaration  est  aflirmée  par  le  patron,  qui  produit  à  l'appui  son  livret 
de  pêc^e,  sur  lequel  elle  est  inscrite  par  l'autorité  qui  l'a  reçue.  Au  moment 
de  quitter  le  lieu  de  sa  relâche,  le  patron  est  pareillement  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  orale  k  l'une  des  autorités  ci-dessus  désignées,  et,  autant  que 
possible,  k  celle  qui  a  reçu  la  première.  Cette  nouvelle  déclaration,  qui  doit 
être  inscrite  aussi  sur  le  livret  de  pêche,  indique  la  date  précise  du  départ  du 
bateau,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  achats  de  vivres  pour  ravitaillement  laits  pendant 
ta  relâche,  l'état  et  la  nature  du  chargement  (ibid.  art.  15). 

Aucim  bateau  pêcheur  ne  peut  être  expédié  plus  d'une  fois  dans  la  même 
année  pour  la  pêche  d'Ecosse  qui  comprend  celle  des  Orcades  (décret  du  28  mars 
1852,  art.  l*';  cire,  des  douanes  du  25  juin  1852).  Quant  k  la  pêche  du  hareng 
avec  salaison  k  bord,  sur  les  côtes  de  France,  elle  ouvre  le  premier  octobre  et 
ferme  le  31  décembre  (décret  du  4  juillet  1853,  art.  47). 

II  est  formé  dans  chacun  des  ports  ouverts  à  l'importation  des  harengs  salés 
de  pêche  française  une  commission  chargée  de  constater,  au  départ,  la  régula* 
rite  de  l'armement  des  bateaux  pêcheurs  (dééret  du  28  mars  1852,  art.  4). 
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Sont  ouverts  à  cette  importation,  quant  k  présent,  les  ports  de  Gravelines, 
Boulogne,  Calais,  Saint-Valery-sur-Somme,  Dieppe,  Le  Tréport,  Saint-Valery- 
en-Caux,  Fécamp,  Ouistreham  et  Courseulles.  Les  commissions  permanentes 
formées  dans  ces  ports  sont  cx>mpos6es  d'un  inspecteur  des  pêches  nommé 
par  le  ministre  de  la  marine,  un  agent  des  douanes,  on  garde-maritime. 
Ces  commissions  fonctionnent  sous  la  surveillance  du  commissaire  de  Tinscrip- 
tion  maritime  et  du  chef  du  service  des  douanes  :  elles  s'assurent,  avant  le 
départ  des  bateaux  pour  la  pêche,  que  chacun  d'eux  est  convenablement 
installé ,  monté  du  nombre  d'hommes  d'équipage  fixé,  et  pourvu  de  sel, 
de  barils,  d'ustensiles  de  pêche  et  d'avitaillements,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus  (décret  du  7  juin  1852,  art.  1  et  2,  décret  du  46  août  4860). 

Chaque  année,  à  l'époque  de  la  préparation  des  armements  pour  la  pêche  du 
hareng,  salaison  à  bord,  le  commissaire  ou  l'administrateur  de  l'inscription 
maritime  et  le  chef  du  service  des  douanes  se  réunissent  et  convoquent  la  com« 
mission.  Ils  déclarent  la  campagne  ouverte.  La  commission  est  alors  constituée 
en  permanence  et  ses  membres  ne  peuvent  être  détournés  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  spéciales  que  dans  les  moments  où  la  commission  n'est  pas  réunie. 
La  commission  ne  fonctionne  réffulièrement  que  lorsque  les  trois  membres  sont 
présents  (instr.  minist.  des  fin.  du  23  décembre  ^1856).  La  commission  doit  se 
tenir  en  position  d'opérer  à  toute  heure  du  jour,  à  la  demande  des  patrons* 
Toutefois  elle  est  exemptée  de  cette  obligation  le  dimanche,  mais  seulement 
en  ce  qui  regarde  l'expHédilion  des  bateaux  (ibid.). 

Nous  avons  dit,  chapitre  !•>',  g  7,  que  les  règles  relatives  aux  feux  des  navires 
du  commerce  n'étaient  pas  applicables  aux  navires  pêcheurs  de  hareng.  En 
conséquence,  les  commissions  d'armement  n'ont  pas  à  se  préoccuper  du  mode 
d'éclairage  adopté  pour  ces  bateaux  (dépêche  du  min.  de  la  mar.  du  17  mai 
4853). 

Examiner  avec  un  soin  scrupuleux  l'état  et  la  nature  des  ustensiles  de  pêche  ; 
veiller  k  ce  qu'ils  soient  en  nombre  suilîsant  et  empêcher  en  même  temps  les 
embarquements  de  quantités  exagérées  d'objets  d'avitaillements,  notamment  de 
boissons  spiritueuses  qui  seraient  destinées  k  être  échangées  contre  des  harengs 
de  pêche  étrangère  ;  savoir  résister  aux  préjugés,  aux  habitudes  locales  qui 
tenoraient  a  l'inexécution  de  la  loi  ;  enfin,  ne  déclarer  suffisants  que  les  arme* 
ments  qui  présentent  véritablement  à  tous  égards  ce  caractère  ;  tels  sont  les 
devoirs  de  la  commission  (cire,  des  douanes  du  44  juillet  1843).  L'administra^ 
tion  des  douanes  ne  délivre  ou  ne  vise  le  congé  d'un  bateau  que  sur  le  vu  d'un 
certificat  délivré  par  cette  commission  constatant  la  régulante  de  l'armement 
(décret  du  7  juin  1852,  art.  3).  L'indication  détaillée  du  nombre,  de  la  nature 
et  de  l'état  des  ustensiles  de  pêche  appartenant  k  chaque  bateau  doit  être  trans- 
crite, au  vu  du  certificat  de  la  commission,  sur  le  livret  de  pêche.  Le  certificat 
est  ensuite  annexé  k  la  déclaration  d'armement  et  conservé  au  bureau  des  doua- 
nes (drc.  des  douanes  du  41  juillet  4843). 

Les  fûts  vides  embarqués  sur  les  bateaux  de  pêche  sont  considérés  comme 
ustensiles  de  pêche.  Ils  peuvent  être  embarqués  avec  un  simple  permis,  au  lieu 
d'un  acquit-k-caution,  lorsque  le  total  de  la  contenance  de  ces  fûts,  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  ne  dépasse  pas  la  quantité  indiquée  plus  haut  (cire,  des  douanes 
du  7  janvier  1837). 

S  2.  —  Des  Sels  destinés  à  la  Pêche  du  Bareng  et  autres  Poissons^ 

La  préparation  en  mer  des  produits  de  la  pèche  du  hareng  doit  avoir  lieu 
exclusivement  avec  des  seU  de  France,  qui  sont  délivrés  k  partir  du  1*'  juillet 
pour  la  pèche  d'Ecosse,  et  à  partir  du  15  septembre  pour  la  pèche  d'Yarmouth 
et  des  cotes  de  France.  Pour  la  pêche  d'Ecosse,  la  quantité  de  sel  délivré  est 
illimitée;  pour  celle  d'Yarmouth  et  des  côtes  de  France,  elle  ne  peut  excéder  135 
kil.  par  tonneau  de  jauge  (décrets  des  28  mars  1852,  art/  2,  7  juin  4852,  art.  4, 
et  20  septembre  4858,  art.  l*'').  Les  sels  expédiés  k  destination  de  la  pèche 
d'Ecosse-  sont  l'objet  de  simples  passavants  de  douane.  Quant  aux  autres,  ils 
sont  soumis  k  la  double  formalité  de  l 'acquit-à-caution  et  du  compte  ouvert 
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(ibid.  et  cire,  des  douanes  du  25  septembre  -1852).  Pour  la  préparation  en  mer 
des  produits  de  la  pêcbe  du  maquereau,  les  sels  sont  délivrés  en  franchise  à 
partir  du  I*"'  mars  seulement  (décret  du  7  mars  ^853,  art.  i*''). 

Tout  armateur  ou  capitaine  de  bateau  i)écheur  qui  veut  faire  salaison  de 
harengs,  maquereaux,  merluches,  sardines,  juliennes,  congres,  tlions,  merettes, 
sprats,  anguilles  et  autres  poissons  qui  se  salent  en  mer  et  sont  destinés  à  être 
consommés  en  vert,  doit  se  faire  inscrire  au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain. 
Le  certificat  de  cette  inscription  lui  est  délivré  k  ses  frais  qui  sont  ceux  du 
timbre  seulement  (décret  du  i^  juin  1806,  art.  47).  Sur  la  représentation  de  ce 
certificat  aux  préposés  des  douanes  établis  près  les  marais  salants  ou  entrepôts 
Généraux  et  spéciaux,  il  est  délivré  au  déclarant  un  permis  pour  enlever,  en 
franchise  de  droits,  tout  le  sel  qui  lui  est  nécessaire  d'après  la  loi  et  les  règle- 
ments en  vigueur  (ibid.  art.  48).  Quant  aux  poissons  autres  que  le  hareng,  les 
quantités  de  sel  allouées  sont  de  ^50  kil.  par  tonneau  de  jauge  et  ne  peuvent 
excéder  6,250  kil.  pour  le  même  bâtiment,  lorsque  la  pèche  doit  s'effectuer  sur 
les  côtes  de  France.  Elle  sont  illimitées  dans  les  autres  cas.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  lieu  à  délivrer  un  acquit-à-caution  et  à  exiger  la  justification  de 
l'emploi  au  retour,  tandis  que  dans  le  second,  des  sels  ne  sont  accompagnés 
que  d'un  passavant  (ibid.  loi  du  24  avril  ^806,  art.  55;  décis.  du  min.  des  fin. 
du  2  septembre  -ISOé;  cire,  des  douanes  du  3,  et  décret  du  45  octobre  -1849, 
art.  ^••^). 

Les  sels  mis  à  bord  du  navire  sont  accompagnés  d'un  aoquit-à-caution  énon* 
çantles  quantités  et  contenant  la  soumission  préalable  de  justifier  de  l'emploi 
de  ces  sels  en  salaison  de  poisson  (décret  du  li  juin  ^806,  art:  481.  Il  est  impor- 
tant pour  le  patron  d'avoir  cette  pièce  à  son  bord  pour  justifier  i  origine  du  sel 
et  que  les  droits  en  ont  été  cautionnés  ;  car,  faute  de  pouvoir  le  faire,  lorsqu'il 
est  rencontré  en  mer  par  une  embarcation  des  douanes,  il  encourt  la  confiscation 
des  salaisons  et  du  sel  qui  sont  à  son  bord,  avec  ^00  francs  d'amende  (ibid.  art. 
50  et  5^),  ainsi  que  la  confiscation  de  son  navire  (ibid.  art.  ^6). 

Il  est  ouvert  au  maître  de  barque,  pour  chaque  acquit-à-caution  qu'il  lève, 
un  compte  où  est  portée  la  quantité  de  sel  qu'il  emban}ue.  Ce  compte  se  régie, 
au  retour,  en  raison  des  quantités  de  poissons  qui  ont  été  rapportées  (drc.  des 
douanes  des  21  juin  1847  et  8  novembre  1818). 

§  3.  —  Pèche  du  Maquereau  avec  salaison  à  bord, 

La  pèche  du  maquereau  avec  salaison  à  bord,  est  permise  du  1«^  mars  au 
45  juin  (décret  du  4  juillet  1853,  art.  48;  décret  du  14  février  1855,  art.  !•'). 
£n  conséquence,  les  sels  destinés  à  la  préparation  des  produits  de  cette  pèche 
sont  délivrés  en  franchise,  chaque  année,  à  partir  du  15  février  (décret  du  10 
février  1855,  art.  l»»").  La  quantilé  de  sel  est  lixée  de  la  manière  suivante  :  *Va- 
quereau  salé  en  mer  y  15  kil.  de  sel  pour  le  simple  pacquage  de  100  kil.  de 
maquereaux  salés  en  mer  (ord.  du  30  octobre  1817)  ;  20  kil.  lorsque  le  poisson 
est  soumis  ù  l'opération  du  daguaee  et  destiné  pour  la  consommation  intérieure 
(décret  du  12  août  1852);  30  kil.  lorsque  le  maquereau  dagué  est  destiné  à 
l'exportation  (décret  du  ^*^  octobre  1858)  :  Maquereau  salé  à  terre  :  10  kil. 
de  sel  pour  le  simple  pacquage  de  100  kil.  de  maquereaux  (ord.  du  30  octobre 
4816);  30  kil.  lorsque  le  poisson  salé  esl  soumis  à  l'opération  du  daguage  et 
destiné  à  l'exportation  (décret  du  \«^  octobre  4858). 

Les  armements  pour  la  pèche  du  maquereau,  salaison  à  bord,  sont  sotunis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  pour  la  pêclie  du  hareng. 

Les  mêmes  commissions  permanentes,  composées  d'agents  de  la  marine  et 
des  douanes,  sont  chargés  de  constater  au  départ  la  régularité  de  l'armement 
des  bateaux  pécheurs,  et,  à  leur  retour,  de  procéder  à  la  vérification  des  opéra- 
tions auxquelles  ils  se  sont  livrés,  ainsi  qu'à  celle  de  l'origine  des  maquereaux 
déclarés  être  le  produit  de  la  pêche  nationale  (décret  du  4  juillet  4852,  art,  242). 

Les  employés  des  douanes  ne  délivrent  ou  ne  visent  le  congé  des  bateaux  que 
sur  le  vu  d'un  certificat  de  la  commission  locale  constatant  la  régularité  de 
l'armement  (ibid,  art.  213). 
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Tont  patron  de  bateau  est  muni  d'un  livret  de  pèdie,  coté  et  paraphé,  confor- 
mément à  Tarticle  224  du  Code  de  commerce. 

Ce  livret,  destiné  à  recevoir  toutes  les  annotations  que  les  agents  de  la  marine 
et  des  douanes,  les  consuls  et  agents  consulaires  de  France,  les  commandants, 
officiers,  officiers  mariniers  et  marins  des  bâtiments  de  TEtat  jugent  utile  d'y 
consigner,  est  représenté  à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  et  agents  ci-dessus 
désignés  (ibid.  art.  tià). 

Tout  patron  de  bateau  contraint,  par  force  majeure,  de  relâcher  k  l'étranger, 
dans  un  port  ou  une  rade  fermée,  doit  se  présenter  immédiatement  au  comman- 
dant du  bâtiment' de  TElat,  s'il  s'en  trouve  un  sur  les  lieux,  et,  à  son  défaut, 
au  consul  ou  agent  consulaire  français.  (C'est  avec  intention  que  les  autorités 
anglaises  n'ont  pas  été  comprises  parmi  celtes  cpii  peuvent  recevoir  les  déclara- 
tions des  patrons).  11  fait,  devant  l'une  de  ces  autorités,  une  déclaration  orale, 
indiqiiant  le  nom,  le  tonna^  et  le  port  <  d'armement  du  bateau,  les  causes  de 
sa  relâche,  les  relâches  qu'il  a  déjà  faites,  les  conmnmications  qu'il  a  pu  avoir 
en  mer,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement. 

Cette  déclaration  est  affirmée  par  le  patron,  qui  produit  à  l'appui  son  livret 
de  pèche,  sur  lequel  ladite  déclaration  doit  être  inscrite  par  l'autorité  qui 
l'a  reçue. 

Au  moment  de  quitter  le  lieu  de  sa  relâche,  le  patron  est  pareillement  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  orale  k  l'une  des  autorités  ci-dessus  désignées,  et, 
autant  que  possible,  à  celle  qui  a  reçu  la  première. 

Cette  nouvelle  déclaration,  qui  doit  être  inscrite  aussi  sur  le  livret  de  pèche^ 
indique  la  date  précise  du  départ  du  bateau,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  achats  de 
Tivres  pour  ravitaillements  faits  pendant  la  relâche,  l'état  et  la  nature  du  char« 
gement  (ibid.  art.  2^5). 

Le  nombre  d'hommes  d'équipage  de  chaque  bateau  est  fixé  au  minimum,  non 
compris  le  maître  ou  patron,  à  savoir  : 

four  les  bateaux  de 
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36à38 

U 

H 

66  à  68 
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•23 

39  k  41 

15 

1» 

69  à  7^ 

• 

24 

42k44 

46 

1» 

72  k  75 

n 

25 

Au-delk  de  75  tonneaux,  il  doit  être  embarqué  un  homme  de  plus  pour 
chaque  accroissement  de  1  k  5  tonneaux. 

Les  mousses,  embarqués  dans  la  proportion  déterminée  par  l'article  2  de 
la  loi  du  23  mars  ^852,  sont  compris  dans  le  minimum  d'équipage  ci-dessus 
fixé. 

Un  mousse  en  sus  de  l'effectif  réglementaire  peut  également  être  compris  dans 
le  minimum  d'équipage  pour  les  bateaux  montés  de  plus  de  quinze  hommes 
(ibid.  art.  216). 

Tout  bateau  armé  pour  la  pêche  du  maquereau  doit  être  muni  d'un  cabestan 
a  l'arrière,  avec  son  jeu  de  barres  complet. 

Le  mât  de  misaine,  au  moins,  doit  être  disposé  de  manière  à  pouvoir  être 
démâté  facilement  chaque  fois  que  le  bateau  se  met  en  pêche. 

Les  moulinets  sont,  sinon  montés,  du  moins  ajustés  et  placés  sous  la  main. 

Les  parcs,  cloisons  et  gardinets  peuvent  n'être  point  montés. 

Les  bateaux  sont  jaugés  sans  faux  tillacs  ;  toutefois,  les  patrons  sont  libres 
de  faire  établir  de  faux  tillacs  mobiles,  s'ils  le  jugent  nécessaire.  Le  jaugeage 
a  lieu  à  chaque  armement. 

Les  bateaux  expédiés  pour  la  pêche  du  maquereau  dans  k  Manche  peuvent 
avoir  un  canot,  lorsque  les  dimensions  de  cette  embarcation  permettent  de  la 
hisser  et  de  la  maintenir  à  bord  sans  gêner  la  navigation.  Les  prescriptions  du 
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fiécret  du  17  août  1899,  relalivefr-aux  feui  des  navires  du  conuoeroe,  ne  wnt 
pas  applicables  aux  bateaux  pécheurs  de  maquereaux  (ibid.  art.  217). 

Il  doit  être  mis  à  bord  de  chaque  bateau  : 

4<»  Au  moins  i,âOO  mètres  carrés  de  filets  par  homme.  Le  patron  est  tcm 
d'embarquer  la  quantité  des  ûlets  réglementaires,  il  n'en  est  point  exigé  pour 
les  mousses  faisant  partie  du  minimum  d'écruipage  réglementaire,  non  plus 
que  pour  les  matelots,  novices  ou  mousses,  embarqués  en  sus  du  minimum. 

La  surface  de  chaque  ûlet  est  calculée,  le  filet  étant  monté,  en  multipliant  la 
longueur  du  côté  supérieur  (la  fincelle)  par  la  longueur  du  bord  latéral  appelée  : 
/ie,  valetet  ou  ralinçue  de  côté^  selon  les  rets. 

Lorsque  le  filet,  dans  un  but  de  fraude,  ne  parait  point  à  la  commission  con^ 
Tenablement  monté,  elle  le  fait  démonter,  le  mesure  dans  toute  sa  longueur, 
déduit  tm  tiers  de  cette  longueur,  et  le  surplus,  multiplié  par  la  largeur,  à 
raison  de  i»  700  par  36  mailles,  donne  la  surface  du  filet. 

^  Halins  ou  aussières.  11  en  est  embarqué  une  longueur  égale  au  moins  à 
celle  des  filets  montés. 

Chaque  halin  ou  aussière  est  de  la  grosseur  de  0»,  080  à  0»,  130,  et  de  la 
longueur  usité  dans  chaque  port. 

Tout  bateau  est  muni,  en  outre,  de  250  mètres  au  moins  d'aussières  neuves 
pu  en  l)on  état. 

3<>  Barils,  quarts  à  poches  ou  bouées. 

Il  en  est  exigé  un  pour  trois  hommes  ou  d*im  k  trois  par  homme  selon  W 
usages  de  la  localité  et  la  quantité  de  liège  répartie  sur  le^bord  supérieur  du 
filet  ;  ces  objets  doivent  être  bien  rabattus,  goudronnés  et  numérotés. 

4*  Baudingues  ou  martingales.  Une  de  10  mètres  par  baril. 

^  Bassouins.  €n  de  10  mètres  par  filet. 

Ceux  des  objets  désimés  ci-dessus  qui  sont  reconnus  uséis,  mal  confoc- 
tionnés  ou  impropres  à  la  pèche,  sont  rebutés. 

Il  est  embarqué,  en  outre,  sur  chaque  bateau,  à  titre  de  rechange  200  kilo- 
grammes de  film  neuf  ou  eu  bon  état  par  30  tonneaux  de  jauge,  et  40  kilogram- 
mes en  plus  par  accroissement  de  1  k  6  tonneaux.  Il  n'y  pas  lieu  de  déterminer 
la  grosseur  de  ce  filin  (ibid.  art.  218).  Les  patrons  peuvent  emporter,  outre 
leurs  filets  réglementaires,  des  filets  de  rechange,  qu'ils  déposent  avant  de  se 
rendre  à  la  pêche  et  pour  les  reprendre  ensuite,  dans  un  port  autre  que  celui  de 
leur  expédition  et  où  ils  ont  l'intention  de  venir  vendre  leurs  premiers  produits 
(dépêche  du  min.  de  la  mar.  du  17  mai  1853).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  dépôt  des  filets,  au  retour  des  bateaux,  dans  un  port  autre  que  celui  où 
l'opération  de  pêche  doit  être  validée  (ibid.). 

Les  avitaillements  sont  embarqués  dans  les  proportions  suivantes,  à  bord  des 
bateaux  expédiés  pour  la  pêche  du  maquereau,  avec  salaison  à  bord. 

Biscuit  et  pain,  30  kilogrammes  au  moins  par  homme  ; 

Beurre  ou  caisse,  2  kilogrammes  au  moins  par  homme; 

Cidre  ou  bière,  120  litres  au  moins  par  homme; 

£au-de-vie,  15  litres  au  plus  par  homme  ; 

Eau,  80  litres  au  plus  par  homme  ; 

Bois,  80  kilogrammes  au  moins  par  homme  ; 

Chandelle  ou  huile  à  brûler,  ^5  Vilogranunes  pour  le  service  général. 

Quand,  au  lieu  de  bois,  il  est  embarqué  du  diarbon  de  terre,  la  quantité  de 
ce  combustible  est  du  tiers  de  celle  du  bois. 

Quand,  au  lieu  de  cidre  ou  de  bière,  il  est  embarqué  du  vin,  la  quantité  en 
^t  inférieure  de  moitié  à  celle  de  ces  deux  liquides. 

Aucim  bateau  ne  peut  emporter  une  somme  de  plus  de  300  francs  pour 
acquitter  les  dépenses  à  faire  en  cours  de  campagne  (ibid.  art.  219). 

Dans  les  ports  où  les  équipages  ont  l'habitude  d'emporter,  pour  les  premiers 
jours  de  la  traversée,  une  provision  de  pain  frais,  cet  approvisionnement  peut 
être  compté  en  déduction  de  la  quantité  réglementaire  de  biscuit  (dépêche  du 
min.  de  la  mar.  du  17  mai  ^1853). 

Les  infiractions  à  ces  dispositions,  qui,  k  raisoB  de  leur  peu  d'importance,  ne 


—  269  — 

méritent  pas  d*ètre  déférées  au  ministère  public,  sont  punies  disciplinairement, 
€31  vertu  de  l'art.  58  de  la  loi  du  U  mars  4852  (ibid.  art.  220). 

La  constatation  de  l'engagement  entre  les  armateurs  et  les  marins  doit  être 
ftiite  comme  pour  la  pèche  du  hareng.  Voir  ci-dessus  g  1*'  (décret  du  7  février 
1854).  Il  en  est  de  même  de  la  constatation  de  la  régularité  de  l'armement  et 
de  ce  qui  est  relatif  à  la  délivrance  des  sels.  Toutefois  la  quantité  de  sel  est  de 
30  kil.  par  quintal  métrique  de  poisson  soumis  à  l'opération  du  daguage  et 
destiné  à  l'exportation  (décret  du  i*'  octobre  1858,  art.  !•'). 

iBCTion  3»«. 

De  la  Pèche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot. 

Comme  la  pèche  de  la  morue,  celle  de  la  baleme  et  du  cachalot  donne  droit  à 


quelques  avantages  pour 
équipages,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

SI*.  —  De  f  Armement. 

Tout  armateur  qui  veut  expédier  un  navire  à  la  pèche  de  la  baleine  et  du 
cachalot  est  tenu,  pour  avoir  dioit  à  la  prime,  d'en  faire  la  déclaration  préa-» 
lable,  devant  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  d'armement. 
Cette  déclaration  indique  le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ;  les  noms  de  l'arma- 
teur et  du  capitaine;  le  nombre  de  marins  composant  l'équipage,  avec  la 
distinction  des  Français  et  des  étrangers  ;  la  destination  du  bâtiment  ;  le  port 
de  retour,  pour  la  pèche  de  la  baleine.  Cette  déclaration  contient  en  outre  :  i" 
l'engagement  de  faire  suivre  k  l'armement  sa  destination,  de  faire  tenir  par  le 
capitaine  un  journal  de  sa  navigation,  de  ne  rapporter  que  des  produits  prove- 
nant de  pêche  française  ;  29  la  soumis^on  de  payer  le  double  de  la  prime  reçue 
ou  demandée,  dans  le  cas  de  violation  ou  d'inexécution  des  conditions  imposées 
par  les  règlements  et  contenues  dans  cette  soumission  (décret  du  20  août  1851, 
art.  4*'). 

La  date  effective  du  départ  du  navire,  certifiée  par  le  commissaire  de  l'ini* 
cription  maritime,  est  énoncée  au  bas  de  cette  déclaration,  dont  il  n'est  délivré 
une  expédition  à  Tarmateur  qu'après  le  départ  du  bâtiment  (ibid.).  L'armateur 
doit,  en  outre,  s'il  en  est  requis,  fournir  une  caution  suffisante  qui  est  reçue 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement,  et  dont  il  est 
donné  main-levée  au  retour  du  navire  par  le  ministre  du  commerce,  sur  la 
production  en  due  forme  des  pièces  constatant  que  les  conditions  de  la  prime 
ont  été  accomplies  (ibid.) 

Il  est  procédé,  à  la  requête  de  l'armateur,  au  jaugeage  du  navire,  conformé- 
ment au  mode  déterminé  par  la  loi  du  ^2  nivôse  au  Xi  et  l'ordonnance  du  48 
novembre  1837  (voir  liv.-l«',chap.  2„  §2,  enprenanttoutesles  mesures  de  dedans 
en  dedans  (ibid.  itrt.  3).  Cette  opération  est  faite  contradicloirement  entre  l'ad- 
ministration de  la  marine  et  celle  des  douanes.  Il  en  est  délivré  certificat  à 
l'armateur  par  chacun  des  officiers  qui  y  ont  procédé. 

En  outre,  et  indépendamment  de  la  visite  prescrite  par  l'article  225  du  Code 
de  commerce,  dont  nous  avons  parlé  plus  naut  (liv.  2,  chap.  l*',  sect.  l", 
2  1«'),  il  est  procédé  à  la  reconnaissance  de  l'état  des  avitaillements,  embarca- 
tions, instruments  et  ustensiles  de  pèche  nécessaires  à  l'expédition,  par  une 
commission  spéciale  composée  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  d'un 
employé  de  l'administration  des  douanes  et  d'un  membre  de  la  diambre  de 
commerce.  Un  procès-verbal  constate  quç  l'armement  présente,  sôus  ce  rapport» 
les  garanties  suffisantes  eu  égard  à  la  force  et  k  la  destination  du  bâtiment,  à 
la  durée  du  voya^  et  au  nombre  des  hommes  embarqués  (ibid.  art.  4).  11  en 
est  également  délivré  une  double  expédition  k  l'armateur. 

Le  rôle  d'équipage  des  navires  destinés  à  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cacha- 
lot indique,  indépendamment  des  renseignements  relatifs  à  l'armement,  au 
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tonnage  et  à  la  destination  du  bâtiment,  les  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, grades  et  fonctions  des  individus  embarqués  ;  il  se  termine  par  la  réca- 
pitulation séparée  'du  nombre  des  marins  français  et  étrangers  composant  l'état- 
major  et  Téquipage  de  ces  navires  (ibid.  art  3).  11  énonce  la  portion  attribuée 
à  1  équipage  dans  les  bénéfices  éventuels  de  Texpédition  et  le  montant  des 
avances  payées  (ord.  du  9  octobre  1857,  art.  3).  Cette  disposition  est  d'ordre 
public  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions .  contraires  (décret  du  4 
mars  i852,  art.  !•••).  • 

Gomme  lous  les  autres  bâtiments  français,  les  navires  destinés  à  la  pèche  de 
de  la  baleine  et  du  cachalot  doivent  être  commandés  par  des  Français.  Mais 
tout  marin  âgé  au  moins  de  vingt-quatre  ans,  qui  a  fait  cinq  voyages  à  la4)éche 
de  la  baleine,  dont  les  deux  derniers  en  qualité  d'oflicier,  est  admissible  au 
conunandement  d'un  navire  baleinier  s'il  justifie  de  connaissances  suffisante 
pour  la  sécurité  de  la  navigation  (loi  du  22  juillet  1851,  art.  13).  Il  doit  satis- 
faire à  un  examen  sur  les  connaissances  ci-après  :  le  gréement,  la  manoeuvre 
des  bâtiments  et  des  embarcations,  l'usage  de  l'oclant  et  du  sextant,  le  calcul 
de  la  latitude  par  la  hauteur  méridienne  du  soleil  et  de  la  lune,  le  calcul  de  la 
longitude  par  les  montres  marines,  le  calcul  de  la  variation  par  l'amplitude  et 
l'azimut,  l'usage  des  tables  astronomiques  et  des  cartes  hydrographiques  (décret 
du  22  août  1851,  art.  -18).  Les  candidats  sont  interrogés  par  une  commission 
composée  du  chef  de  service  de  la  marine  ou  du  commissaire  de  l'inscription 
maritime  du  port  où  l'examen  a  lieu,  d'un  officier  de  la  marine,  d'un  exami- 
nateur de  la  marine  ou  d'un  professeur  d'hydrographie  (ibid.  art.  2).  Les  autori- 
sations spéciales  de  comroanaement  sont  délivrées  par  le  ministre  de  la  marine 
à  la  suite  de  ces  examens  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  26  août  1851). 

Les  mousses  qu'il  est  prescrit  d'embarquer  sur  les  navires  du  commerce, 
peuvent  être  remplacés  par  un  égal  nombre  de  novices  (loi  du  22  juillet  18M, 
art.  12).  Les  autres  obligations  imposées  à  tous  les  armements  subsistent  à 
l'égard  de  ceux-ci.  Nous  avons  déjà  dit  (liv.  i»»",  chap.  2,  sect.  ^'•.  §  l®')  que 
pour  avoir  droit  k  la  prime,  l'équipage  mixte  d'un  navire  baleinier  ne  peut  être 
composé,  en  étrangers,  que  du  tiers  des  officiers,  harponneurs  et  patrons,  sans 

2ue  le  nombre  puisse  excéder  deux  pour  la  pêche  du  Sud  et  cina  pour  la  pêche 
u  Nord;  que  les  armateurs  de  navires  destinés  à  la  pêche  de  la  baleine  sont 
tenus  alors  même  qu'ils  renonceraient  à  la  prime,  de  confier  moitié  au  moins 
des  emplois  d'officiers,  de  chefs  d'embarcation  et  harponneurs,  à  des  marins 
français,  sous  peine  d'être  privés  des  avantages  attachés  à  la  navigation  nationale 
(même  loi  art.  11). 

Les  navires  armés  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  peuvent  prendre 
des  passagers  à  bord,  sous  les  conditions  suivantes  (ibid.  art.  ^0).  Le  nombre 
de9  passagers  ne  peut  excéder  vingt  pour  cent  du  tonnage  légal  des  navires^ 
de  telle  sorte  que,  déduction  faite  de  l'espace  occupé  par  les  avitaillements  et 
les  ustensiles  de  pêche,  il  reste  toujours  pour  chaque  passager  un  espace  vide 
égal  à  deux  tonneaux  et  demi  (décret  du  20  août  1851,  art.  l^i*).  L'accomplis* 
sèment  de  cette  prescription  est  piarticulièrement  du  ressort  de  l'autorité  maritime 
(cire,  du  min.  de  la  mar.  du  26  août  1854).  L'embarquement  4^  marchandises 
autres  que  provisions  de  bord  et  ustensiles  de  pêclie  étant  interdit  aux  navires 
baleiniers  ou  cachaloliers,  les  passagers  reçus  sur  ces  navires  ne  peuvent  avoir 
abord  que  les  effets  destinés  à  leur  propre  usage  (décret  du  20  août -1851, 
art.  2). 

Voir,  pour  les  transbordements  autorisés  par  la  loi  du  22  juillet -1851,  art.  10,. 
lelivre  3,  chapitre  4. 

S  2.  —  De  ia  Prime  au  Départ. 

Les  armements  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ont  droit  k  une 
prime  au  départ,  fixée  à  70  francs  par  tonneau  de  jauge  pour  les  armements 
entièrement  composés  de  Français,  et  k  48  francs,  pour  les  armements  composés 
en  partie  d'étrangers,  dans  ks  limites  indiquées  ci-dessus  (loi  du  22  juillet  1854, 
art.  8  et  loi  du  28  juillet  1860,  art.  1^»*).  Aucun  navire  armé  pour  la  pêche  de  la 
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baleine  ou  du  cachalot  n*a  droit  à  la  prime  que  jusqu*k  concurrence  du  mati^ 
mum  de  six  cents  tonneaux.  11  n'est  pas  dû  de  prime  aux  embarcations  auxi- 
liaires ou  accessoires  de  Tarmement  (ibid.  art.  11). 

La  liquidation  de  la  prime  d'armement  est  faite,  aussitôt  après  le  départ  du 
navire,  par  le  ministre  du  commerce,  sur  la  remise  en  due  forme  des  pièces 
suivantes  :  1®  déclaralion  d'armement  ;  2»  c^rtiûcat  de  jaugeage  ;  3®  certificat 
d'avitaillement  et  d'équipement  pour  la  pèche  ;  A^  acte  de  cautionnement  ;  5» 
rôle  d'équipage  (décret  du  20  août  1851,  art.  12).  Ces  pièces  doivent  être  sur 
papier  timbré;  régulières  dans  leur  libellé,  sans  rature,  surcharge  ni  altération, 
à  peine  de  n'être  point  admises  ;  les  signatures  doivent  en  outre  être  légalisées 
X>ar  les.soins  des  armateurs,  comme  pour  la  pêche  de  la  morue  (ibid.  art.  13). 
Ces  pièces  sont  transmises  par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  douanes 
(cire,  des  douanes  du  26  août  1841). 

Les  armateurs  qui  n'ont  pas  formé  leur  demande  et  produit  les  justifications 
nécessaires  pour  la  liquidation  des  primes  auxquelles  ils  ont  drpit,  dans  le  délai 
de  cinq  années,  à  partir  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  encourent  la 
prescription  et  l'extinction  définitive  au  profit  de  l'Etat  (décret  du  âO  août  1851, 
art.  45). 

Tout  armateur  qui  n'aurait  pas  fait  suivre  à  son  armement  la  destination 
portée  en  sa  soumission,  est  passible  du  paiement  du  double  de  la  prime  qu'ii 
aurait  reçue  ou  demandée  (loi  du  22  juillet  1851,  art.  15). 

Section  rv. 
Des  Convois  ou  Escortes, 

En  temps  de  guerre,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  parcourir  des  mers  infestées  de 

f mirâtes,  les  bâtiments  du  commerce  se  réunissent  pour  naviguer  en  coavoi,  sous 
'escorte  d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  de  euerre.  C'est  â  tort  qu'il  a  été  avancé 
qu'il  n'existe  chez  nous  aucune  loi  ni  ordonnance  qui  ait  réglé  d'une  f»a- 
nière  précise  V ensemble  dfs  devoirs  du  commandant  de  l'escorte,,  des  capi» 
taines  des  bâtiments  de  guerre  qui  en  font  partie  et  des  capitaines  ou  pa- 
trons  des  bâtiments  marchands  composant  le  convoi  [\),  Ces  divers  points 
sont  réglés  et  vont  être  l'objet  de  notre  examen. 

S  l*'.  '^Dela  Formation  du  Convoi, 

Les  capitaines  des  bâtiments  marchands  armés  pour  des  destinations  pour 
lesquelles  il  est  fourni  des  escortes,  sont  tenus  de  se  rendre  à  l'endroit  qui  leur 
est  désigné  par  le  Gouvernement,  et  dans  le  temps  qui  leur  est  fixé,  pour  profi- 
ter de  ces  escortes  jusqu'aux  lieux  de  leurs  destinations  respectives  (ord.  du  14 
mai  -1745,  art. -I*').  Il  leur  est  défendu  de  partir  sans  escorte,  k  peine  de  500 
francs  d'amende  et  de  servir  pendant  un  an  en  qualité  de  simples  matelots  et 
sans  solde,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  (ibid.  art.  2).  Toutefois,  les  navires  qui, 
par  quelque  accident  forcé,  ne  peuvent  pas  rejoindre  le  convoi  avant  son  dé- 
part, peuvent,  dans  l'espace  d'un  mois  seulement  après  le  départ  du  convoi, 
suivre  leur  destination  sans  attendre  l'escorte  prochaine  j  ils  doivent  seulement 
se  munir  de  certificats  justifiant  des  motifs  légitimes  du  retard,  délivrés  par  les' 
présidents  des  Chambres  de  commerce  ou  des  tribunaux  de  commerce  et  visés 
par  le  conmiissaire  de  marine  du  port  (ibid.  art.  3). 

A  défaut  de  convention  contraire,  les  équipages  des  navires,  destinés  à  faire 
partie  d'un  convoi,  reçoivent  en  entier  la  solde  stipulée  dans  leurs  engagements, 
à  compter  du  jour  de  leur  sortie  des  ports  d'armement,  jusqu'au  jour  de  leur 
arrivée  dans  les  rades  où  le  convoi  s'assemble.  Mais  pendant  leur  séjour  sur  ces 


(1)  Dictionn.  du  commerce  et  des  marchandises  1"*  édit.  Paris,  Guill&amin,  1837, 
V*  CûnvoL  Dans  la  seconde  édiUon  de  ce  môme  oavrage,  les  règles  contenues  dans  le 
décret  du  15  août  1851  sont  passées  sous  silence.  Il  n'est  qnestion  que  des  peines  pro- 
DOttcécs  contre  les  chefs  du  convoi  par  le  Code  pénal  maritime. 
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rades,  Us  n'ont  droil  qu'à  la  moitié  de  leur  solde  (ord.  du  24  avril  et  18  nai 
1746). 

En  temps  de  guerre,  les  navires  des  puissances  alliées  de  la  France  qui  de^ 
mandent  k  faire  partie  d'un  convoi,  peuvent  y  être  autorisés,  lorsqu'ils  font  la 
m^me  roule  que  lui  (décret  du  15  août  185^,  art.  134). 

S  2è  —  Devoirs  du  Commandant  en  chef  du  Convoi. 

Le  commandant  en  chef  chargé  d'escorter  un  convoi  s'assure  si  la  situation 
du  personnel  et  du  matériel  des  navires  qui  le  composent  leur  permet  d'entre- 
prendre la  navigation  à  laquelle  ils  sont  destinés  (décret  du  ^15  août  ^1854,  art. 
)32).  Il  fait  dresser  un  état  indiquant  le  nom  et  l'espèce  des  bâtiments  du  con- 
voi, le  nom  des  capitaines  et  des  armateurs,  le  tonnase  et  le  char^ment  des 
bâtiments,  le  nombre  d'hommes  d'éauipage,  le  port  d  où  ces  navires  ont  été 
expédiés  et  leur  destination.  Lorsque  ie  convoi  doit  faire  une  navigation  autre 
que  celle  du  cabotage,  il  adresse  une  copie  de  cette  liste  au  ministre  de  la  ma- 
rine (ibid.)      ^ 

11  donne  un  numéro  k  chacun  des  bâtiments.  Il  remet  à  leurs  capitaines  un 
exemplaire  des  signaux  généraux  du  convoi,  et  il  s'assure  qu'ils  sont  pourvus  * 
des  pavillons  et  fanaux  nécessaires  pour  ces  signaux.  Il  indique,  pour  les  cas  de 
séparation,  dans  des  paquets  cachetés  qu'il  remet  aux  capitaines,  1<>  les  points 
,de  rendez-vous  sur  lesquels  devront  se  porter  les  navires  qui  se  seraient  séparés  ; 
'2«  l'époque  jusqu'à  laquelle  ils  devront  attendre  le  convoi  à  Chaque  rendez-vous; 
3<>  le  point  d'attérage  définitif.  Ces  paquets  ne  doivent  être  ouverts  que  dans  les 
cas  indiqués  par  le  commandant  en  chef,  et  ils  lui  sont  rendus  à  l'arrivée  du 
convoi  à  sa  destination.  En  remettant  à  ces  capitaines  les  instructions,  signaux 
et  autres  documents  relatifs  au  convoi,  le  commandant  en  chef  leur  prescrit  de 
renfermer  ces  papiers  dans  tine  botte  de  plomb,  et  de  les  jeter  k  la  mer,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  sur  le  point  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  (ibid.,  art 
•133). 

Le  commandant  en  chef  fait  naviguer  le  convoi  dans  l'ordre  le  plus  propre 
à  lui  faire  occuper  le  moins  d'espace  possible  et  à  prévenir  les  accidents  de  la 
navigation.  Il  se  place  toujours  de  manière  k  pouvoir  se  porter  rapidement  sur 
les  points  où  sa  présence  serait  nécessaire.  Il  répartit  les  bâtiments  de  l'escorte 
de  manière  à  empêcher  que  les  navires  du  convoi  ne  s'écartent,  qu'aucun  bâti- 
ment étranger  ne  s'introduise  parmi  eux  pendant  la  nuit  et  que  la  remorque 
puisse  être  donnée  promptement  aux  tralneurs.  Quand  il  y  a  lieu  de  craindre 
la  rencontre  de  l'ennemi,  il  éclaire  la  marche  du  convoi  en  faisant  chasser  les 
bâtiments  de  l'escorte  dans  diverses  directions.  Il  fait  toujours  rallier  les  dias- 
seurs  avant  la  nuit  (ibid.  art.  135). 

Le  commandant  de  l'escorte  d'un  convoi  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
chasser  un  ennemi,  même  inférieur  en  force,  hors  la  vue  du  convoi  (ibid.  art. 
136).  H  doit  fa;re  tous  ses  efforts  pour  sauver  le  convoi,  et  s'il  est  attaqué  par 
des  forces  supérieures,  il  n'en  doit  pas  moins  faire  la  résistance  la  plus  opiniâtre 
pour  le  mettre  k  même  d'échapper  k  l'ennemi.  S'il  est  forcé  de  se  séparer  des 
navires  placés  sous  son  escorte,  il  leur  signale  la  route  et  la  manœuvre  qu'ils 
doivent  faire  pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de  l'ennemi  (ibid.  art.  137). 

Si  la  désobéissance  d'un  des  capitaines  des  navires  escortés  était  de  nature 
à  compromettre  la  sûreté  du  convoi,  le  commandant  en  chef  peut  le  démonter 
et  le  remplacer  par  le  second  du  navire,  et  il  ne  doit  laisser  ce  capitaine  k  son 
bord  qu'autant  qu'il  serait  chargé  de  la  gestion  de  la  cargaison.  Il  informe  le 
ministre  de  la  marine  et  l'autorité  'supérieure  du  port  de  relâche  ou  d'arrivée, 
de  la  conduite  de  ce  capitaine  et  des  mesures  qu'il  a  prises  à  son  égard  (ibid. 
art.  138). 

A  l'arrivée  du  convoi  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  le  commandant  en  chef 
tient  sous  voiles  tout  ou  partie  de  son  escorte,  jusqu'à  ce  que  tous  les  navires 
soient  rendus  au  mouillage.  Il  fait  mouiller  les  bâtiments  de  l'escorte  dans  la 
position  la  plus  avantageuse  pour  proléger  le  convoi  (ibid.,  art.  440). 

îif  commandant  en  chef  qui,  chargé  d'escorter  un  convoi,  l'a  abandonné. 
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doit  ètro  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  et  condamné,  si  l'abandon  est 
volontaire,  k  mort  avec  dégradation  en  temps  de  guerre  et  à  la  destitution  en 
temps  de  paix  (ibid.  art.  141,  et  loi  du  25  juin  1858,  art.  279). 

§  3.  —  Des  Devoirs  des  Capitaines  de  Navires  du  commerce. 

En  principe  général,  les  capitaines  des  navires  escortés  doivent  exécuter  ponc- 
tuellement les  ordres  du  commandant  en  chef  de  Tescorte.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  leur  désobéissance  peut  dans  certains  cas  être  punie  de  la  suspension 
de  leur  commandement. 

Si  le  capitaine  s'est  séparé  du  convoi  par  Tordre  de  son  armateur,  celui-ci 
peut  être  condamné  à  dix  mille  francs  d'amende  (ord.  du  iA  mai  1745,  art.  5). 

Tout  capitaine  qui,  étant  parti  avec  le  convoi,  est  forcé  de  relâcher,  'doit  se 
munir  d'un  certificat  constatant  les  motifs  légitimes  de  la  relâclie  délivré  en 
France  par  le  président  de  la  chambre  de  conmierce  ou  du  tribunal  de  commerce 
et  visé  par  le  commissaire  de  marine  (ibid.  art.  3),  et  k  l'étranger,  donné  par  le 
consul  de  France  ou  par  les  autorités  du  pays. 

§  /i.  —  Crimes  et  Délits  contre  la  Sûreté  du  Convoi. 

Tout  pilote  coupable  d'avoir  perdu  volontairement  un  navire  du  commerce 
convoyé  est  puni  de  mort;  si  c'est  par  négligence,  d'un  emprisonnement  d'un 
an  k  cinq  ans.  S'il  a  échoué  volontairement  le  bâtiment,  il  peut  être'  puni  des 
travaux  forcés  k  temps  ;  si  c'est  par  négligence,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  S'il  a  abandonné  le  bâtiment  après  s'être  cbargé  de  le  conduire, 
il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans.  Si  l'abandon  a  lieu 
en  présence  de  l'ennemi,  le  coupable  est  puni  de  mort;  s'il  a  lieu  en  présence 
d'un  danger  imminent,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  (Code  de  just.  mar. 
25  juin  1858,  art.  360). 

Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  convoyé  qui  porte  les 
armes  contre  la  France,  est  puni  de  mort  (ibid.  art.  262).  La  même  peine  est 
encourue  par  c^lui  qui  livre  à  l'ennemi  soit  le  bâtiment  qu'il  commande,  soit 
les  approvisionnements  de  l'armée  navale,  soit  les  plans  des  fortifications, 
arsenaux,  places  de  guerre,  ports ^ou  rades,  soit  l'explication  des  signaux,  soit 
le  secret  d'une  opération,  ou  d'une  expédition  ;  qui  entretient  des  intelligences 
avec  l'ennemi  dans  le  but  de  favoriser  ses  entreprises  ;  qui  participe  à  des  com- 
plots dans  le  but  de  forcer  le  commandant  d'un  bâtiment  k  amener  son  pavillon; 
qui  provoque  k  la  fuite  ou  empêche  le  ralliement  en  présence  de  l'ennemi  (ibid. 
art.  263).  Celui  qui  se  rend  coupable^de  désertion  a  l'ennemi  est  puni  de  la 
même  peine  (ibid.  art.  316). 

Tout  individu  porté  au  rôle  d'équipage  d'un  navire  convoyé,  ce  qui  comprend 
les  passagers,  coupable  de  s'être  servi  sans  autorisation  d'une  embarcation 
appartenant  k  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  à  un  navire  convoyé  au  mouillage, 
encourt  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  (ibid.  art.  288). 

Ces  faits  sont  justiciables  du  conseil  de  guerre  tenu  à  bord  du  navire  de 
l'Etat  convoyeur  (iLid.  art.  95). 

Tout  capitaine  d'un  navire  du  commerce  convoyé,  coupable  d'avoir  perdu 
volontairement  le  navire  placé  sous  son  commandement  est  puni  de  mort.  S'il 
abandonne  volontairement  le  convoi  dont  il  fait  partie,  il  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  k  cinq  ans.  S'il  désobéit  aux  ordres  ou  aux  signaux 
du  commandant  du  convoi,  il  encourt  im  emprisonnement  de  deux  mois  k  six 
mois  (Code  de  justice  maritime,  25  juin  1858,  art.  361).  Il  est  justiciable  du 
conseil  de  guerre  k  bord  du  bâtiment  de  l'Etat  (ibid.  art.  95). 

Section  5. 

Des  Armements  en  course. 

V armement  en  course  est  l'expédition  faite  en  mer  par  des  particuliers,  sous 
Tautorité  du  gouvernement,  de  bâtiments  armés  en  guerre  pour  capturer  les 
navires,  tes  marchandises  et  les  individus  des  puissances  ennemies  ;  ce  qu'on 

95 


—  274  — 

désigne  par  prises  maritimes.  Ce  droit  ne  peut  être  en  principe  exercé  que  _ 
)e  gouvernement^  dont  les  vaisseaux»  par  la  déclaration  de  guerre  seule,  son& 
autorisés  à  counr  sus  aux  navires  ennemis.  Mais  il  ne  peut  appartenir-  aux 
particuliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  expresse  du  gouvernement,  désignée 
sous  le  nom  de  lettres  de  maroue. 

L'armement  peut  avoir  pour  but  l'attaque  ou  la  défense.  Dans  le  prunier  cas, 
il  7  a  armement  en  course,  dans  le  second  armement  en  guerre  et  marchan- 
dises. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'autorisation  du  gouvernement  éuût 
nécessaire  (arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  45)  :  mais  aujourd'hui  la  course  est 
abolie  par  la  déclaration  du  16  avril  4856  intervenue  entre  la  France,  l'Authciie, 
l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turauie  et  adoptée  par 
les  autffes  puissances,  sauf  l'Espagne  (rapp.  à  l'Empereur  du  12  juin  4858).  Il 
est  donc  inutile  de  s'en  occuper,  au  moins  quant  à  présent. 

Section  6»«. 
Des  Voyages  de  Conserve,  ^ 

Des  navires  qui  voyagent  ensemUe  et  qui  se  tiennent  toiqoars  à  la  Tue  les 
uns  des  autres  pour  se  défendre  et  se  secourir  réciproquement  sont  dits  vogaçes 


de  conserve  ou  en  flotte.  Ce  mode  de  navigation  est  le  réstillat  d'une  convention 


l'ennemi  de  l'tm  d'eux  qui  voudrait  l'attaquer.  Le  plus  considérable  des  navires, 
ou,  en  cas  d'égalité,  celui  que  monte  le  plus  ancien  capitaine,  commande  le 
convoi  et  prend  le  titre  de  luivire  directeur. 

Tous  les  capitaines  qui  ont  pris  part  à  la  convention  sont  tenus  de  Texécuter 
et  de  s'attendre  l'un  l'autre,  ^  peine  de  payer  tous  les  dommages  que  les  autre» 
pourraient  recevoir  del'ennenu  ou  des  pirates.  Si,  en  cours  de  voyage,  les  navires 
voyageant  de  conserve  sont  surpris  par  l'ennemi  et  si  ouelques-ims  d'entre  eux 
prennent  la  fuite,  ils  supportent  par  contribution  le  dommage  éprouvé  par  les 
autres  (arrêt  du  parlement  de  Rennes,  novembre  '1655),  si  leur  présoioe  eût  pu 
empêdier  la  perte  d'arriver.  Dans  tous  les  cas,  ils  peuvent  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts. 

L'étendue  des  obligations  prises  dans  le  cas  d'une  pareille  convention  appar- 
tient entièrement  à  l'appréciation  des  tribunaux  qui  se  prononcent  sdon  le  texte 
des  conventions  ou  selon  les  circonstances. 

Section  T^, 

De  r  Emigration, 

Depuis  quelçiues  années,  l'émigration  pour  les  contrées  d'Amérique  a  pris  une 
grande  extension.  Le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  aux  émigrants  les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit.  Ces  mesures 
concernent  la  formation  des  agences  d'émigration,  l'embarquement  des  émi- 
grants et  les  obligations  des  armateurs.  11  est  une  autre  sorte  d'émigration  qui 
consiste  à  aller  chercher  dans  certaines  contrées  des  travailleurs  pour  nos 
colonies.  Cette  émigration  est  également  soumise  k  des  règles  spéciales. 

§  1*'.  —  Des  Agences  ^Emigration. 

Nul  ne  peut  entreprendre  les  oi)érations  d'engagement  ou  de  transpott  des 
émigrants  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (loi  du  48  juillet  4860,  art.  4*').  Un  règlement  d'administration 
publique  détermine  les  conditions  auxquelles  cette  autorisation  est  accordée,  le 
taux  et  le  mode  du  cautionnement  k  imposer,  les  cas  où  cette  autorisation  peut 
être  retirée  et  les  obligations  auxquelles  sont  soumises  les  agences  d'émigratioii 
(ibid.  art.  2). 

l.es  Compagnies  ou  Agences  d'émigration  ne  peuvent  être  autorisées  à  entre- 
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prendre  les  opéralions  d*eDgagement  et  le  transport  des  émigrants,  conformé- 
ment à  la  disposition  ci-dessus,  qu'à  la  condition  de  fournir  un  cautionnement 
nui  est  fixé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
cans  la  limite  de  «15  à  40,000  francs.  Ce  cautionnement  est  réalisé  en  numé- 
raire ou  par  soumission  dûment  et  solidairen(ient  cautionnée  par  un  tiers,  lequel 
peut  toujours  être  obligé  à  verser,  sur  la  réquisition  du  ministre,  tout  ou  partie 
de  la  somme  cautionnée  dans  un  délai  de  c^uinze  jours.  En  cas  d'inexécution 
totale  ou  partielle  par  la  caution,  la  poursuite  en  recouvrement  est  faite  à  la 
diii^ce  du  ministre  des  finances  (décret  du  9  mars  1861,  art.  4*''). 

Si  le  cautionnement  est  versé  en  numéraire,  il  porte  intérêt  à  raison  de  3  p. 
0/0  par  an,  et  il  ne  peut  être  restitué  que  six  mois  après  la  déclaration  faite  par 
les  Compagnies  ou  Agences  qu'elles  renoncent  à  l'exercice  de  leur  industrie,  ou 
après  le  retrait  de  l'autorisation  ou  le  décès  de  la  personne  autorisée. 

Si  le  cautionnement  est  représenté  par  une  soumission,  la  caution  n'est  dé- 
chargée qu'après  le  même  délai  (ibid.,  art  2). 

L'autorisation  est  toujours  révocable  par  le  ministre,  en  cas  d'abus  grave 
Obid.,  art.  3). 

Les  agents  que  les  compagnies  autorisées  peuvent  employer,  soit  en  France, 
8oit  à  l'étranger,  doivent  être  munis  d'une  procuration  authentique.  Les  com- 
pagnies sont  responsables  des  actes  de  leurs  agents  (ibid.,  art.  A). 

Il  est  interdit  à  tout  individu  non  muni  des  pouvoirs  réguliers  d'une  agence 
autorisée,  ou  non  accrédité  par  l'autorité  locale,  de  guider  ou  de  solliciter  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  émigrants  pendapt  leur  séjour  au  port  d'embar- 
quement (arrêté  du  min.  de  l'int.  du  2  mars  1861,  art.  l***). 

Les  compagnies  ou  agences  d'émigration  sont  tenues  de  remettre  à  l'émiffrant 
avec  lequel  elles  ont  traité,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  à  défaut  d'une 
copie  de  son  conliat,  un  bulletin  nominatif  ii^diquaut  la  nationalité  de  cet 
éinigrant,  le  lieu  de  sa  destination  et  les  conditions  stipulées  pour  le  trans- 
port. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  émig[rants  dans  le  port  d'embar- 
quement, les  compagnies  ou  agences  doivent  faire  viser  le  contrat  de  l'émigrant 
par  le  commissaire  de  l'émigration  (décret  du  9  mars  1861,  art.  5). 

Il  est  établi,  dans  les  lieux  où  le  ministre  de  l'intérieur  le  juge  nécessaire, 
des  commissaires  spéciaux  chargés,  sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'inté- 
rêt de  la  police  et  des  émigrants,  les  mouvements  de  l'émigration  française  ou 
étrangère  (décret  du  15  mars  1861,  art.  l»'). 

Les  commissaires  et  leurs  délégués  ont  pour  mission  d'assurer  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  les  lois,  règlements,  décrets  et  arrêtés  (ibid). 

Dans  cnacune  des  villes  que  l'autorité  désigne,  il  est  institué,  sous  la  direction 
du  commissaire  de  l'émigration,  un  bureau  de  renseignements  auquel  les  émi- 
grants peuvent  s'adresser  pour  obtenir  gratuitement  toutes  les  informations  rela- 
tives tant  à  leur  voyage  à  travers  la  France,  leur  séjour  h  terre  et  la  rédaction 
de  leurs  contrats  d'embarquement,  qu'aux  pays  vers  lesquels  ils  doivent  se  diri- 
ger (ibid.,  art  2). 

Nul  émigrant  n'est  admis  en  France  s'il  ne  justifie,  quand  il  arrive  par  la 
frontière  de  terre,  de  la  possession,  en  espèces  ou  en  bonnes  valeurs,  d'une 
somme  de  200  francs  pour  les  adultes,  et  de  80  francs  pour  les  enfants  de  six  h 
quinze  ans  ;  ou,  quand  il  arrive  par  la  frontière  de  mer,  d'une  somme  de  150 
francs  pour  les  adultes  et  de  60  francs  pour  les  enfants  de  six  h  quinze  ans,  à 
moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  contrat  régulier  qui  lui  assure  son  transport 
à  travers  la  France,  et  son  passage  pour  un  pays  d'outre-mer. 

Si  le  contrat  contient  le  signalement  de  l'émigrant  ainsi  que  les  indications 
nécessaires  pour  établir  l'identité,  il  peut,  après  avoir  été  visé  par  la  léption  ou 
le  consulat  de  France,  tenir  lieu  de  passeport.  Le  visa  est  gratuit  (ibid., 
art.  37). 

Est  réputé  émigrant,  sans  autre  justification,  tout  passager  qui  n'est  point 
nourri  à  la  table  du  capitaine  ou  des  officiers,  et  qui  paie,  pour  le  prix  de  son 
passaffe,  nourriture  comprise,  une  somibe  de  moins  de  40  francs  par  semaine, 
pour  les  navires  à  voiles,  et  de  moins  de  80  francs  pour  les  navires  à  vapeur, 
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en  prenant  pour  base  de  calcul  la  durée  du  voyage,  telle  qu'elle  est  détermi- 
née par  les  règlements.  En  cas  de  doute  sur  la  qualité  d'émîgrant,  le  commis- 
saire de  rémigration  apprécie  (décret  du  9  mars  -1861,  art.  7}. 

Les  bagages  et  denrées  alimentaires  appartenant  aux  émigrants  transportés 
sur  le  territoire  français,  par  le  cbemin  de  fer,  sont,  à  moins  de  soupçon  de 
fraude,  affranchis  à  la  frontière  française  de  toute  vériûcation  de  douane  et  du 
plombage  par  colis.  Les  bagages  non  visités  sont  accompagnés  d'une  feuille  de 
route,  dressée  par  Tadministralion  du  chemin  de  fer  et  visée  par  la  douane  de 
départ.  Us  sont  placés  dans  des  wagons  à  coulisse  et  sous  bAches,  dûment 
scellés  par  le  plomb  de  la  douane  el,^au  besoin,  mis  sous  l'escorte  de  ses  préposés. 
Les  émigrants  ne  peuvent  conserver  avec  eux,  dans  les  voitures  affecta  à  leur 
transport,  aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux  droits  ou  pro- 
hibées. A  l'arrivée  du  convoi  au  port  d'embarquement ,  le  transbordement  des 
bagages  dans  le  navire  exportateur  peut  s'effectuer  également  sans  visite  et  en 
franchise  de  toute  taxe  de  douane  (décret  du  15  mars  i86f,  art.  A), 

S  2,  —  De  r Embarquement  des  Emigrants. 

La  loi  du  18  Juillet  «1860  a  laissé  aux  règlements  le  soin  de  déterminer  l'em- 
placement réservé  à  chaque  passager  sur  les  navires  affectés  au  transport  des 
émisants,  les  conditions  d'enmiénagement  et  d'approvisionnement,  le  mode 
de  visite  du  navire,  avant  le  départ  (art.  3):  Cette  yisite  tient  lieu,  pour  les 
navires  français,  de  celle  oui  est  prescrite  par  l'article  225,  C.  comm.  (ibid.). 
Les  vacations  des  experts  chargés  de  la  visite  précitée,  ainsi  que  les  honoraires 
des  médecins  chargés  de  la  visite  médicale  et  les  autres  frais  accessoires  sont  à 
la  charge  du  navire  (ibid.). 

Tout  navire  qui  reçoit  à  son  bord  quarante  émigrants  est  réputé  spécialemenl 
affecté  à  l'émigration.  Toutefois,  l'émigrant  qui  doit  être  transporté  par  un 
navire  ayant  moins  de  quarante  émigrants  a  le  droit  d'invoquer  Vintervention 
du  commissaire  de  l'émigration  pour  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la  quantité 
des  vivres  et  les  conditions  de  son  contrat  (décret  du  9  mars  4860,  art.  6). 

Tout  navire  affecté  à  l'émigration  doit  être  muni  d'un  coffre  à  médicaments 
suffisamment  pourvu,  ainsi  que  d'une  instruction  sur  l'emploi  des  médicaments. 
Lorsque  le  nombre  des  émigrants  emb^qués  sur  un  navire  atteint  le  chiffre  de 
cent,  il  doit  y  avoir  toujours  k  bord,  ou  un  docteur  en  médecine,  ou  un  officier 
de  santé,  ou  un  chirurgien  de  marine  (ibid.,  art.  8). 

Il  esji  interdit  de  recevoir  à  bord  aucun  passager  atteint  de  maladie  grave  ou 
contagieuse,  et  d'y  placer  aucune  marchandise  qui  serait  reconnue  dangereuse 
ou  insalubre  (ibid.,  art.  9). 

Il  est  alloué  à  chaque  passager,  h.  bord  d'un  b&timent  affecté  au  transport 
des  émigrants  :  !<>  4  mètre  30  décimètres  carrés,  si  la  hauteur  du  pont  est  de  2 
mètres  &  centimètres  et  plus  ;  2p  1  mètre  43  décimètres  carrés,  si  la  hauteur  du 
pont  est  de  1  mètre  83  centimètres  et  plus  ;  3<>  et  1  mètre  49  décimètres  carrés, 
si  la  hauteur  du  pont  est  de  4  mètre  66  centimètres  et  plus.  Les  enfants  au-dessous 
d'un  an  ne  sont  pas  comptés  dans  le  calcul  du  nomdre  des  passagers  à  bord; 
et  deux  enfants  âgés  de  plus  d'un  an  et  de  moins  de  huit  ans  sont  comptés 
pour  un  passager  (décret  du  15  mars  1861,  art.  5). 

Les  navires  affectés  au  transport  des  émigrants  doivent  avoir  un  entrepont, 
soit  k  demeure,  soit  provisoire,  présentant  au  moins  4  mètre  66  c<entimètres  de 
hauteur.  I^orsque  les  navires  reçoivent  un  nombre  de  passagers  suffisant  pour 
occuper  l'espace  déterminé  d'après  les  bases  énoncées  précédemment  (1  mètre 
30  décimètres,  —  1  mètre  33  décimètres,  —  et  1  mètre  49  décimètres  par  passa- 
ger), l'entrepont  est  laissé  entièrement  libre,  sauf  les  parties  ordinairement  cccu- 
Ês  par  le  logement  du  capitaine,  des  officiers  et  de  l'équipage.  Lorsque  le  chiffre 
passagers  est  inférieur  à  la  capacité  réglementaire  du  navire ,  l'espace 
inoccupé  peut  être  affecté  au  placement  des  provisions  (la  viande  et  le  poisson 
exceptés),  des  bagages  et  même  d'une  certaine  quantité  de  marchandises,  le 
tout  réglé  proportionnellement  à  la  diminution  du  nombre  des  passagers  qui 
juraient  pu  être  embarqués  (ibid.,  art.  6.) 
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IV  est  interdit  de  charger,  à  bord  d'un  navire  afieclé  au  transport  des  émigrants, 
toute  marchandise  qui  serait  reconnue  dangereuse  ou  insalubre,  et  entre  autres  * 
les  chevaux,"  les  bestiaux,  la  poudre  à  tirer,  le  vitriol,  les  allumettes  chimiques, 
le  guano,  les  peaux  vertes,  les  produits  chimiques  inflammables  et  les  fromages, 
excepté  ceux  durs  et  secs  ne  fartant  aucune  odeur  (ibid.,  art.  7). 

Les  approvisionnements,  soit  qu'ils  aient  été  embarqués  par  les  émigrants 
eux-mêmes,  soit  qu'ils  doivent  are  fournis  par  le  capitaine  du  navire,  seront 
laits  en  prévision  de  la  plus  longue  durée  probable  du  voyage,  calculée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Par  navires  à  voiles  : 

io  Pour  New-York  et  les  autres  ports  de  l'Union  américaine  situés 

sur  l'Océan  atlantique  septentrional. 55  jours. 

îo  Pour  le  Canada 60    — 

3°  Pour  la  Nouvelle-Orléans 65    — 

40  Pour  les  Antilles 55    — 

Sfi  Pour  le  golfe  du  Mexique  et  le  Brésil 70    — • 

«oPourUPlala 80    — 

70  Pour  les  pays  situés  au-delà  des  caps  Hom  et  de  Bonne- 
Espérance  au  nord  de  l'équateur 120    — 

Et  par  navires  à  vapeur  ou  bâtiments  mixtes  ayant  au  moins  20 
chevaux  de  force  pour  iOO  tonneaux  de  jauge  : 

io  Pour  New-York  et  les  autres  ports  de  rUnion  américaine  situés 

sur  l'Océan  atlantique  septentrional 33    — 

*>  Pour  le  Canada 36,  — 

29  Pour  la  Nouvelle-Orléans 39    — 

4fi  Pour  le  golfe  du  Mexique  et  pour  le  Brésil. ...   42    — 

5<»  Pour  La  Plala 48    — 

6^  Pour  les  pays  situés  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espé- 
rance au  sud  de  l'équateur... 80    — 

70  Pour  les  mêmes  pays  au  nord  de  l'équateur 420    — 

Des  arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
peuvent,  soit  modifier  les  chiffres  ci-dessus,  soit  fixer,  pour  les  destinations  non 
prévues,  la  durée  maxima  des  traversées  (ibid.,  art.  8). 

Les  qualités,  quantités  et  espèces  de  vivres  dont  l'émigrant  ou  l'entrepreneor 
doit  s'approvisionner  sont  vérifiées  et  fixées  pour  chaque  destination  par  le 
commissaire  de  l'émigration  (ibid.  art.  9). 

Le  navire  doit  être  pourvu  des  ustensiles  de  cuisine,  du  combustible  et  de  la 
vaisselle  nécessaires,  d  une  balance,  des  poids  et  des  mesures  de  capacité  dont 
il  est  (ait  usage  sur  la  réquisition  des  passagers  (ibid.  art.  10). 

Les  couchettes  doivent  avoir  intérieurement  1  mètre  83  centimètres  de  lon- 
gueur et  50  centimètres  de  largeur.  Il  ne  doit  y  avoir,  en  aucun  cas,  plus  de  deu^ 
rangées  de  couchettes.  Le  fond  des  couchettes  inférieures  doit  être  élevé  au 
moins  de  ^14  centimètres  au-dessus  des  bordâmes  du  pont  inférieur,  et  le  fond 
des  couchettes  supérieures  doit  être  à  la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  le 
pont  supérieur  des  couchettes  inférieures,  mais  sans  que  la  moitié  de  cette 
distance  puisse  jamais  être  moindre  de  760  millimètres.  Les  objets  de  couchage 
sont  chaque  jour  exposés  à  l'air,  sur  le  pont,  lorsque  le  temps  le  permet.  L'en- 
trepont est  purifié  avec  du  lait  de  chaux  au  moins  une  fois  par  semaine  Le  com- 
missaire de  l'émigration  doit  surveiller  la  distribution  des  couchettes,  qui  sont 
autant  que  possible,  données  :  celles  de  l'arrière  aux  jeunes  filles  ou  aux  femmes 
seules,  celles  du  milieu  aux  familles,  et  celles  de  l'avant  aux  hommes,  la  date 
du  contrat  devant  d'ailleurs  servir  de  base  à  la  répartition  des  couchettes  par 
section  (ibid.,  art.  40). 

Le  navire  doit  avoir  sur  le  pont  et  sur  l'avant  au  moins  deux  heux  d'aisances 
destinés  à  l'usage  des  passagers,  et,  en  outre,  un  cabinet  d'aisances  à  l'usage 
exclusif  des  fenunes.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  émigrants  embarqués,  dépas- 
serait le  chiffre  de  iOO,  un  cabinet  d'aisances  doit  être  ajouté  par  chaque  groupe 
en  plus  de  50  émigrants  (ibid.,  art.  42). 
Le  navire  doit  être  muni  d'une  chaloupe  proportionnée  à  son  tonnage  et  de 
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canots  en  nombre  suffisant  pour  tes  éïentualités  de  la  traversée,  eu  égard  au 
nombre  des  émîgrants  embarqués.  Il  est  pourvu  de  pièces  à  eau,  de  manches 
à  vent  et  autres  appareils  propres  à  assurer  la  ventiilation  (ibid.  art.  43). 

L'armateur  ou  le  capitaine  de  tout  navire  affecté  au  transport  des  émigrants 
doit  aviser  de  la  mise  en  armement  du  navire  et  de  l'époque  du  départ  le  capi- 
taine de  port  et  le  commissaire  de  l'émigration  (ibid.,  art.  44). 

Avant  le  départ,  le  navire  est  visité  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
43  août  4791,  pour  certifier  sa  navigabilité  et  constater  la  suffisance  de  l'équi- 
page. Les  officiers  qui  sont  chargés  d'opérer  cette  visite  doivent  être  choisis  par 
le  ministre  de  l'intérieur  parmi  les  officiers  visiteurs,  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus.  Le  commissaire  de  l'émigration  peut  toujours  assister  à  cette  visite 
avec  voix  consultative.  Il  doit,  de  son  côté,  vérifier  l'état  des  aménagements  el 
approvisionnements  au  point  de  vue  des  prescriptions  des  règlements  (ibid., 
art.  45). 

Aucun  navire  affecté  au  service  de  l'émigration  ne  peut  sortir  du  port  sans 
que  le  capitaine  ou  l'armateur  soit  muni  d  un  certificat  constatant  que  toutes 
les  prescriptions  imposées  dans  l'intérêt  de  la  police  des  émigrants  ont  été 
remplies  (loi  du  48  juiUet  4860,  art.  4). 

Le  capitaine  ou  l'armateur  doit  remettre,  vingt-quatre  heures  avant  le  départ, 
au  commissaire  de  l'émigration,  la  liste  exacte  des  passagers  émigrants  qu'il 
doit  transporter,  avec  indication  de  l'êge,  du  sexe,  de  la  nationalité  et  de  la 
destination  de  chacun  d'eux.  Si,  après  la  remise  de  cette  liste,  de  nouveaux 
passagers  émigrants  se  pr^entent  pour  l'embarquement,  le  capitaine  ou  l'arma'^ 
teur  adresse  au  commissaire  de  l'émigration  autant  de  listes  supplémentaires 
qu'il  est  nécessaire,  rédigée  dans  la  même  forme  que  ci-dessus.  La  liste  primi- 
tive, ainsi  que  les  listes  supplémentaires,  dont  un  double  est  annexé  aux 
papiers  de  bord,  sont  définitivement  visées  et  signées  au  moment  du  départ 
par  le  commissaire  de  l'émigration  et  par  le  capitaine  ou  l'armateur.  Après  la 
clôture  de  ces  listes  définitives,  et  avant  que  le  navire  ne  soit  sorti  des  bassins, 
il  est  fait  un  appel  des  émigrants  embarqués,  et  aucun  émigrant  nouveau  ne 
peut  plus  être  admis  k  bord  du  navire  (décret  du  45  mars  4864,  art.  46). 

33.  —  Des  obligations  des  Agens  éF Emigration. 

Les  émigrants  ont  le  droit  d'être  reçus  k  bord  la  veiUe  du  jour  fixé  pour  le 
départ.  Ils  ont  également  le  droit  de  demeurer  à  bord  pendant  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivent  le  mouillage  au  port  de  destination,  à  moins  que  le 
navire  ne  soit  obligé  de  reoartir  immédiatement  (loi  du  48  juillet  4860,  art.  5). 

Tout  énugrant  empêché  ae  partir  pour  cause  de  maladie  grave  ou  contagieuse, 
régulièrement  constatée,  adroit  à  la  restitution  du  prix  payé  pour  son  passage. 
Le  prix  du  passaee  est  également  restitué  aux  membres  de  sa  fSuniUe  qui  res- 
tent à  terre  avec  lui  (ibid.  art.  6). 

Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  contrat,  l'agence  respon- 
sable est  tenue  de  payer  à  diaque  émigrant,  pour  les  dépenses  à  terre,  une 
indemnité  d'un  franc  cinquante  centimes  par  chaque  jour  de  retard  (ibid.  art. 
7  et  décret  du  45  mars  4861,  art.  47).  Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans 
l'intervalle,  l'agence  n'a  pas  pourvu  au  départ  de  Témigrant  sur4in  autre  navire 
et  aux  conditions  fixées  par  le  contrat,  l'émigrant  a  le  droit  de  renoncer  au 
contrat,  par  une  simple  aédaration  faite  devant  le  commissaire  d'émigration, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  alloués  à  l'émi^^rant 
(ibid.).  Toutefois,  si  les  retards  sont  produits  par  des  causes  de  force  nugettre 
appréciées  par  le  commisaire  de  l'émigration,  l'émigrant  ne  peut  renoncer  au 
contrat,  ni  rédamer  l'indemnité  de  s^our  k  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et 
nourri,  soit  à  bord,  soit  k  terre,  aux  irais  de  l'agence  ou  de  ses  représentants 
(ibid). 

L'agence  est  responsable  du  transport  de  l'émigrant  au  lieu  de  destination 

fixé  par  le  contrat.  Le  transport  doit  être  direct,  k  moins  de  stipulations  con- 

'  traires.  En  cas  de  relkche  volontaire  ou  forcée  du  navire,  les  émigrants  sont,  ou 

logés  et  nourris  k  bord,  au  compte  du  navire,  pendant  toute  la  durée  de  la 
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relâche,  ou  indemiiiflés  de  Irars  dépenses^  terre.  En  cas  de  naufrage  ou  de  toul" 
autre  accident  de  mer  qui  empêcherait  le  navire  de  poursuivre  sa  route,-  l'agence 
est  tenue  de  pourvoir,  à  ses  frais,  au  transbordement  de  l'émigrant  jusqu'au  lieu 
de  destination  fixé  pa^  le  contrat  (ibid.  art.  8). 

Dans  le  cas  où  les  agences  d'émigration  n'auraient  jyis  rempli,  depuis  le 
départ  du  navire,  leurs  obligations  vis-à-vis  des  émigrants,  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  peut  procéder  au  règlement  et  à 
la  liquidation  des  indemnités,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Le  recouvrement 
de  ces  indemnités  est  fait  à  la  diligence  du  ministre  des  finances  (ibid.  art.  9). 

5  A*  —  Des  Contraventions  en  matière  éT Emigration, 

L'ouverture  d'une  agence  sans  autorisation,  le  départ  d'un  navire  sans  certi* 
ficat  constatant  l'accomplissement  des  formalités  légales  sont  punis  d'une 
amende  de  50  francs  à  5,000  francs.  En  cas  de  récidive  ùajoB  l'année,  l'amende 
est  portée  au  double  (loi  du  18  juillet  4860,  art.  10). 

Toute  contravention  aux  règlements  d'administration  publique,  aux  décrets 
impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  l'exécution  desdits  règlements  et 
décrets,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'émigration,  est  punie  des  peines  por- 
tées dans  l'article  47-1  du  Gode  pénal  (ibid). 

Les  délits  et  contraventions  peuvent  être  constatés  :  1^  en  France,  par  les 
commissaires  de  l'émigration  en  la  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaires  du 
procureur  impérial,  par  tous  officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  fonction- 
naires  nu  agents  qu'un  arrêté  ministériel  a  investis,  soit  à  titre  définitif,  soit 
temporairement,  des  attributions  du  commissaire  de  l'émigration;  ^  k  bord  des 
navires  français  dans  les  ports  étrangers,  par  les  consuls,  assista,  s'il  y  a  lieu, 
de  tels  hommes  de  l'art  qu'ils  jugent  à  propos  de  désigner.  Les  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet  (ibid.  art.  11). 

S  5.  —  De  V Emigration  d'Europe  et  hors  dEurape^  à  destination  des 

Colonies  françaises. 

Un  décret  du  13  février  1852  a  autorisé  l'introduction  dans  les  colonies  fran^ 
Caîaes  de  travailleurs  libres,  soit  aux  frais,  soit  avec  l'assistance  du  trésor  çu- 
Uk  ou  des  fonds  du  service  local.  Les  colonies  pour  lesquelles  cette  émigration 
peut  avoir  lieu  sont  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  et  la  Réunion 
[décret  du  27  mars  1852,  art.  1*^).  Pour  être  admis  à  jouir  de  cette  faveur,  il 
faut  remplir  les  conditions  suivantes  : 

Tout  navire  franç^s  ou  étranger  qui  reçoit  à  son  bord  plus  de  trente  émi- 
ffrants,  à  destination  de  l'une  des  colonies  désignées  en  l'article  l*'  du  présent 
décret,  est  réputé  spécialement  affecté  au  transport  d'émigrants.  Les  opérations 
d'émigrants  qui  dépassent  la  limite  de  trente  engagés  placés  sur  le  mêmQ 
navire  ne  sont  admises  à  participer  au  bénéfice  du  décret  du  13  février  1852, 

Su'autant  que  le  bâtiment  affecté  au  transport  présente  les  conditions  ci-après 
éterminées  (ibid.,  art  14). 
Les 
de 
taie 

des  fies  Madère  et  Canaries  ou  Açores,  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  aux 
colonies  d'Amérique.  Les  voyages  de  la  seconde  catégorie  sont  ceux  d'Europe, 
des  lies  Madère,  Canaries  ou  Açores,  et  des  côtes  occidentales  d'Afrique  à  rtlo 
de  la  Réunion,  des  mers  de  l'Inde  et  d'Asie,  de  Madagascar  ou  Comores  aux 
colonies  d'Amérique  (ibid.,  art.  15). 

Les  navires  employés  aux  voyages  de  la  première  catégorie  ne'  peuvent  rece- 
voir plus  d'un  émigrant  par  tonneau  de  jauge;  il  peut,  de  plus,  leur  être  ao^ 
cordé  une  tolérance  basée  sur  l'espace,  et  que  détermine  l'autorité  compétente, 
sans  qu'elle  puisse  jamais  s'élever  au-delà  de  25  p.  0/0  du  tonnage  légal.  Leurs 
approvisionnements  doivent  être  faits  en  prévision  d'une  durée  moyenne  de  tra- 
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canots  en  nmnbre  suffisant  pour  les  éfentualUés  de  la  tmTefsée,  eu  égard  au 
nombre  des  émigrants  embarqués.  Il  est  pourvu  de  pièces  à  eau,  de  mancfagi 
à  Tent  et  autres  appareils  propres  à  assurer  la  Tentiilation  (îbid.  art.  43). 

L'armateur  ou  le  capitame  de  tout  navire  affecté  au  transport  des  émigrants 
doit  aviser  de  la  mise  en  armement  du  navire  et  de  l'époque  du  départ  le  capi- 
taine de  port  et  le  commissaire  de  Témiffration  (ibid.,  art.  44). 

Avant  le  départ,  le  navire  est  visité  oans  les  formes  prescrites  par  la  loi  dn 
43  août  1791,  pour  certifier  sa  navigabilité  et  constater  la  suffisance  de  l'équi- 


'émigration  peut  toujours 
avec  voix  consultative.  Il  doit,  de  son  côté,  vérifier  l'état  des  aménagements  el 
approvisionnements  au  point  de  vue  des  prescriptions  des  règlements  (ibid., 
art.  15). 

Aucun  navire  affecté  au  service  de  l'émigration  ne  peut  sortir  du  port  sans 
que  le  capitaine  ou  l'armateur  soit  muni  d  un  certificat  constatant  que  toutes 
les  prescriptions  imposées  dans  l'intérêt  de  la  police  des  émigrants  ont  été 
remplies  (loi  du  18  juiUet  1860,  art.  4). 

Le  capitaine  ou  l'armateur  doit  remettre,  vingt-quatre  beures  avant  le  départ, 
au  commissaire  de  l'émigration,  la  liste  exacte  des  passagers  émigrants  qu'il 
doit  transporter,  avec  indication  de  l'ége,  du  sexe,  de  la  nationalité  et  de  la 
destination  de  chacun  d'eux.  Si,  après  la  remise  de  cette  liste,  de  nouveaux 
passagers  émigrants  se  pr^entent  pour  l'embarquement,  le  capitaine  ou  l'arma* 
teur  adresse  au  commissaire  de  l'émigration  autant  de  listes  supplémentaires 
qu'il  est  nécessaire,  rédigée  dans  la  même  forme  que  ci-dessus.  La  liste  primi- 
tive, ainsi  que  les  listes  supplémentaires,  dont  un  double  est  annexé  aux 
papiers  de  bord,  sont  définitivement  visées  et  signées  au  moment  du  dépari 
par  le  commissaire  de  l'émigration  et  par  le  capitaine  ou  l'armateur.  Après  la 
clôture  de  ces  listes  définitives,  et  avant  que  le  navire  ne  soit  sorti  des  bassins, 
il  est  fait  un  appel  des  émigrants  embarqués,  et  aucun  émigrant  nouveau  ne 
peut  plus  être  admis  à  bord  du  navire  (décret  du  15  mars  1861,  art.  «Ifi). 

S  3.  —  Des  obligations  des  Agens  éC Emigration. 

Les  émigrants  ont  le  droit  d'être  reçus  k  bord  la  veille  du  jour  fixé  pour  le 
départ.  Ils  ont  également  le  droit  de  demeurer  à  bord  pendant  les  quarante- 
buit  heures  qui  suivent  le  mouillage  au  port  de  destination,  à  moins  que  le 
navire  ne  soit  obligé  de  repartir  immédiatement  (loi  du  18  juillet  1860,  art.  5). 

Tout  émigrant  empêché  ae  partir  pour  cause  de  maladie  grave  ou  contagieuse, 
régulièrement  constatée,  a  droit  à  la  restitution  du  prix  payé  pour  son  passage. 
Le  prix  du  passade  est  également  restitué  aux  membres  de  sa  iàmille  qui  res- 
tent à  terre  avec  lui  (ibid.  art.  6). 

Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  contrat,  l'agence  respon- 
sable est  tenue  de  payer  à  chaque  émigrant,  pour  les  dépenses  à  terre,  une 
indemnité  d'un  franc  cinquante  centimes  par  chaque  jour  de  retard  (ibid.  art. 
7  et  décret  du  15  mars  1861,  art.  17).  Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans 
l'intervalle,  l'agence  n'a  pas  pourvu  au  départ  de  l'émigrant  surfin  autre  navire 
et  aux  conditions  fixées  par  le  contrat,  l'émigrant  a  le  droit  de  renoncer  ^  au 
contrat,  j)ar  une  simple  aéclaration  faite  devant  le  commissaire  d'émigration, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvait  être  alloués  à  l'émi^^rant 
(ibid.).  Toutefois,  si  les  retards  sont  produits  par  des  causes  de  force  nugeure 
appréciées  par  le  commisaire  de  l'émigration,  l'émigrant  ne  peut  renoncer  au 
contrat,  ni  rédamer  l'indemnité  de  sS^our  à  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et 
nourri,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  aux  frais  de  l'agence  ou  de  ses  représentants 
(ibid). 

L'agence  est  responsable  du  transport  de  l'émigrant  au  lieu  de  destination 
fixé  par  le  contrat.  Le  transport  doit  être  direct,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires. En  cas  de  relAche  volontaire  ou  forcée  du  navire,  iesémiffrants  sont,  ou 
logés  et  nourris  à  bord,  au  compte  du  navire,  pendant  toute  la  durée  de  la 
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relâche,  ou  inâenmiflés  de  Imrs  dépenses^  terre.  En  cas  de  naufrage  ou  de  toul" 
autre  accident  de  mer  qui  empêcherait  le  navire  de  poursuivre  sa  route;  l'agence 
est  tenue  de  pourvoir,  à  ses  frais,  au  transbordement  de  l'émigrant  jusqu'au  lieu 
de  destination  fixé  pa^  le  contrat  (ibid.  art.  8). 

Dans  le  cas  où  les  agences  d'émigration  n'auraient  jyis  rempli,  depuis  le 
départ  du  navire,  leurs  obligations  vis-à-vis  des  émigrants,  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  peut  procéder  au  règlement  et  à 
la  liquidation  des  indemnités,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Le  recouvrement 
de  ces  indemnités  est  fait  à  la  diligence  du  ministre  des  finances  (ibid.  art.  9). 

5  A*  —  D^»  Contraventions  en  matière  it Emigration, 

L'ouverture  d'une  agence  sans  autorisation,  le  départ  d'un  navire  sans  certi* 
ficat  consultant  l'accomplissement  des  formalités  légales  sont  punis  d'une 
amende  de  50  francs  à  5,000  francs.  En  cas  de  récidive  d^ms  l'année,  l'amende 
est  portée  au  double  (loi  du  48  juillet  4860,  art.  iO). 

Toute  contravention  aux  règlements  d'administration  publique,  aux  décrets 
impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  l'exécution  desdits  règlements  et 
décrets,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'émigration,  est  punie  des  peines  por- 
tées dans  l'article  47'!  du  Gode  pénal  (ibid). 

Les  délits  et  contraventions  peuvent  être  constatés  :  i^  en  France,  par  les 
commissaires  de  l'émigration  en  la  qualité  d'officiers  de  police  auxiliau*es  du 
procureur  impérial,  par  tous  officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  fonction- 
naires r>u  agents  qu'un  arrêté  ministériel  a  investis,  soit  à  titre  définitif,  soit 
temporairement,  des  attributions  du  commissaire  de  l'émigration;  ^  k  boni  des^ 
navires  français  dans  les  ports  étrangers,  par  les  consuls,  assista,  s'il  y  a  lieu, 
de  tels  hommes  de  l'art  qu'ils  jugent  à  propos  de  désigner.  Les  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet  (ibid.  art.  li). 

S  5.  —  De  V Emigration  d'Europe  et  hors  i Europe^  à  destination  de» 

Colonies  françaises. 

On  décret  du  13  février  i852  a  autorisé  l'introduction  dans  les  colonies  fran^ 
çaises  de  travailleurs  libres,  soit  aux  frais,  soit  avec  l'assistance  du  trésor  pu- 
blic ou  des  fonds  du  service  local.  Les  colonies  pour  lesquelles  cette  émigration 
peut  avoir  lieu  sont  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  et  la  Réunion 
(décret  du  27  mars  1852,  art.  l*^).  Pour  être  admis  à  jouir  de  cette  faveur,  il 
faut  remplir  les  conditions  suivantes  : 

Tout  navire  français  ou  étranger  qui  reçoit  à  son  bord  plus  de  trente  émi- 
ffrants,  à  destination  de  l'une  des  colonies  désignées  en  l'article  1*'  du  présent 
décret,  est  réputé  spécialement  afiecté  au  transport  d'émigrants.  Les  opérations 
d'émigrants  qui  dépassent  la  limite  de  trente  engagés  placés  sur  le  même 
navire  ne  sont  admises  à  participer  au  bénéfice  du  décret  du  13  février  1852, 

Su'autant  que  le  bâtiment  affecté  au  transport  présente  les  conditions  ci-après 
éterminées  (ibid.,  art.  14). 
Les 
de 
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des  lies  Madère  et  Canaries  ou  Açores,  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  aux 
colonies  d'Amérique.  Les  voyages  de  la  seconde  catégorie  sont  ceux  d'Europe, 
des  lies  Madère,  Canaries  ou  Açores,  et  des  côtes  occidentales  d'Afrique  à  1  lie 
de  la  Réunion,  des  mers  de  l'Inde  et  d'Asie,  de  Madagascar  ou  Comores  aux 
colonies  d'Amérique  (ibid.,  art.  15). 

Les  navires  employés  aux  voyages  de  la  première  catégorie  ne  peuvent  rece- 
voir plus  d'un  émigrant  par  tonneau  de  jauge  ;  il  peut,  de  plus,  leur  être  ao- 
cordé  une  tolérance  basée  sur  l'espace,  et  que  détermine  l'autorité  compétente, 
sans  qu'elle  puisse  jamais  s'élever  au-delà  de  25  p.  0/0  du  tonnage  légal.  Leurs 
approvisionnements  doivent  être  faits  en  prévision  d'une  durée  moyenne  de  tra- 


par jour 
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versée  calculée,  suivant  la  distance  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée,  à 
raison  de  trente  lieues  marines  par  vingt-quatre  heures  de  navigation  ;  œs 
approTisionnements  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Viande  salée 0  k.  200 

ou 

Par  oassaffer   I   Po»sson  salés 0    »   214 

Far  iwssager   i  gj^^^^ ^   ^  ^^ 

^  ou 

Riz i    »     — 

Légumes  secs 0    »   420 

Eau 3  litres  (ibid.,  art.  46). 

Les  bâtiments  affectés  aux  voyages  de  la  seconde  catégorie  ne  peuvent  rece- 
voir plus  d'un  émigrant  par  tonneau  de  jauge  ;  ils  ont  un  officier  de  santé 
lorsqu'ils  doivent  recevoir  plus  de  la  moitié  du  maximum  de  leurs  passagers  ; 
leurs  approvisionnements  sont  réglés  ainsi  qu'il  est  prévu  en  l'article  16  (u>id., 
art.  17). 

Pour  le^  voyages  des  deux  catégories,  lorsque  l'émigration  a  lieu  d'£urope> 
l'approvisionnement  doit,  de  plus,  comprendre  vingt-cinq  centilitres  de  vin 
par  émigrant  et  par  jour.  . 

Lorsque  l'émigration  a  lieu  des  territoires  asiatiques,  l'approvisionnement 
doit  comprendre,  en  proportion  suffisante,  les  ingrédiens  nécessaires  à  la  pré- 
paration du  repas  usuel  des  indigènes  (ibid.,  art.  ^8). 

Les  bâtiments  des  deux  catégories  ci-dessus  spécifiées  doivent  être  munis 
d'une  chaloupe  et  de  deux  canots,  indépendamment  du  canot  dit  de  service,  de 
pièces  k  eau  en  tôle,  de  manches  à  vent  et  autres  appareils  propresà  assurer  la 
ventilation  pendant  le  gros  temps,  d'un  coffre  à  médicaments  suffisamment 
pourvu,  ainsi  que  d'une  instruction  sur  l'emploi  desdits  médicaments.  Us 
ont  un  entrepont,  soit  k  demeure,  soit  provisoire,  présentant  cinq  pieds  au 
moins  de  hauteur  entre  barrots.  Lorsqu'ils  doivent  recevoir  leur  nombre  régle- 
mentaire de  passagers  ci-<lessus  déterminé,  l'entrepont  est  laissé  entièrement 
libre,  sauf  les  parties  ordinairement  occupées  par  le  logement  du  capitaine,  des 
officiers  et  de  l'équipage  ;  lorsque  le  chififre  des  passagers  est  inférieur  au  nom- 
bre réglementaire,  l'espace  inoccupé  peut  être  affecté  au  placement  des  provi- 
sions (la  viande  et  le  poisson  exceptés),  des  bagages,  et  même  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises  salubres,  le  tout  réglé  proportionnellement  k  la  dimi- 
nuUon  du  nombre  des  passagers  qui  aurait  pu  être  embarqué  (ibid.,  art.  19). 

Les  fournitures  de  couchage  sont  à  la  cnarge  de  l'armement  ;  elles  doivent 
comprendre  une  couverture  de  laine  pour  chaque  individu  (ibid.,  art.  20). 

Chaque  émigrant  a  droit  à  un  emplacement  d'un  hectolitre  au  moins  pour  son 
bagage  et  ses  instruments  aratoires  (ibid.,  art.  21). 

Pour  le  calcul  du  nombre  des  passagers,  de  leur  nourriture  et  de  Tespaoe  qui 
leur  est  donné  k  bord,  un  enfant  au-dessus  de  douze  ans,  deux  en&nts  de 
cinq  ans  k  douze  et  trois  enfans  au-dessous  de  cinq  ans  comptent  pour  un 
adulte  (ibid.,  art.  22). 

Les  objets  de  couchage  sont  chaque  jour  exposés  k  l'air,  sur  le  pont, 
lorsque  le  temi>s  le  permet  ;  l'entrepont  est  purifié  avec  du  lait  de  chaux,  au 
moins  deux  fois  par  semaine  (ibid.,  art.  23). 

L'approvisionnement  obligatoire  ci-dessus  déterminé  demeure  placé  sous  la 
surveillance  spéciale  du  capitaine,  qui  tient  la  main  k  ce  que  la  distribution 
journalière  ait  lieu  selon  les  prévisions  de  ci-dessus.  Pour  l'émigration  hors 
d'Europe,  la  ration  des  légumes  secs  peut  alterner  avec  celle  de  la  viande  ou  du 
poisson  salé  (ibid.  art.  24). 

En  cas  de  prolongation  forcée  de  la  durée  ordinaire  de  la  traversée,  le  capi- 
taine, après  avoir  pris  l'avis  des  officiers  et  principaux  marins  de  réquii>a^, 
peut  réduire,  suivant  l'occurrence,  la  ration  journalière  des  passagers  (ibid. 
art.  25). 

Lorsqu'un  navire,  affecté  au  transport  d'émi^rants,  part  d'un  port  français 
d'Europe  ou  des  colonies,  les  officiers  visiteurs,  institués  par  la  loi  du  13  août 


—  281  — 

ÎTIM,  indépendamment  de  leur  oerUfieation  quant  à  la  navigabilité  du  narire, 
dorrent  constater  Tétat  de  ses  emménagements,  au  point  de  me  des  prescriptions 
des  art.i9j  20  et  2i.  Lorsqu'un  nayire  a  quatre  mois  de  campagne,  depuis  la 
dernière  Tisite  subie,  il  ne  peut  embarquer  des  émigrants  sans  avoir  été  de 
nonvean  visité,  sous  le  rapport  de  la  navigabilité,  par  une  autorité  française 
compétente  (ibid.  art.  26). 

L(H^ue  le  navire  part  d'un  port  français  d'Europe  ou  des  coionies,  ou  d'un 
port  étranger  avant  consulat  français,  constatation  est  faite,  sur  le  manifeste  par 
la  douane  ou  l'agent  consulaire,  de  la  proportionnalité  ci-dessus  fixée,  entre 
les  approvisionnements  et  le  chiffre  des  passagers  ;  lorsque  le  départ  a  lieu 
d'un  port  étranger,  où  il  n'existe  pas  de  consulat  français,  la  constatation 
est  faite  par  l'agent  spécial  (ibid.  art.  27). 

Si  le  navire  est  retenu  au  port  sept  jours  apjfès  son  expédition  en  douane,  ou 
s'il  entre  dans  un  autre  port,  apr&  sa  sortie,  ou  s'il  prend  des  passagers  en 
cours  de  voyage,  ses  approvisionnements  sont  projportionnellement  complétés, 
et  une  nouveUe  constatation  est  faite  à  cet  égard  (ibid.  art.  28). 

En  cas  de  naufrage  ou  d'une  relâche  de  six  semaines,  les  émigrants  ont 
droit  k  être  pourvus  de  passage  sur  d'autres  bâtiments  (ibid.  art.  29). 

Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent,  après  avoir  été  constatées  au 
lieu  d'arrivée  du  navire,  sont  passibles  des  peines  de  police  prévues  par  les 
articles  483  et  484  du  Gode  pénal  colonial,  sans  préjudice  de  l'action  en 
dommafles-intéréts  oui  peut  être  suivie  par  défaut  d'exécution  du  contrat 
civil,  à  hi  diligence  du  conmiissaire  spécial  institué  ci-après  (ibid.  art.  30). 

Le  recouvrement  des  sommes  allouées  k  titre  de  dommages  et  intérêts  est 
poursuivi  solidairement  contre  l'armateur  et  le  capitaine,  et  le  montant  en  est 
versé  à  la  caisse  locale  au  compte  du  fonds  d'émigration  prévu  par  l'art.  3  du 
décret  du  13  février  1852  (ibid.  art.  31). 

Aucun  navire  affecté  au  transport  d'émierants  ne  peut  être  expédié  qu'après 
que  le  capitaine  a  fourni,  soit  au  port  d'armement,  soit  au  port  où  sont  em- 
barqués les  émigrants,  bonne  et  valable  caution  pour  le  paiement  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  contre  l'armement  pour  fkito  se 
rattachant  à  l'opération  (ibid.  art.  32). 

Indépendamment  des  poursuites  ci-dessus  mentionnées,  le  ministre  de  la 
marine  peut^rendre  contre  le  caoltaine  des  navires  français,  toutes  mesures  dis- 
ciplinaires que  motiveraient  des  abus  de  pouvoir,  excès  ou  sévices  commis  sur  les 
émigrants  pendant  le  voyage  (ibid.  art.  33). 

Le  directeur  de  l'intérieur  de  chaque  colonie  délègue  un  agent  de  son  admi-* 
nistration  qui  est  diargé,  comme  commissaire  spécial,  de  contrôler  l'intro- 
duction des  émigrants  et  la  conclusion  de  leur  premier  contrat  d'engagement 
avec  les  colons  (ibid.  art.  34). 

A  l'arrivée  des  navires  porteurs  d'émigrants,  le  commissaire  spécial  se  rend 


européens.  Si  des  décès  ont  eu  lieu  pendant  le  voyage,  le  commissaire  spécial 


les  â)nstate  et  en  envoie  les  actes  au  port  d'embarquement.  Il  doit  égale- 
ment faire  transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  actes  des  naissances 
qui  ont  Heu  pendant  la  traversée.  Il  reçoit  les  déclarations  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  plaintes  des  émigrants  sur  la  manière  dont  ils  ont  été  traités  à  bord  des  navi- 
res, et  s'assure  si  toutes  les  prescriptions  ci-dessus  ont  été  observées  :  en 
cas  de  contravention,  il  dresse  procès-verbal,  qui  est  remis  au  procureur  impé^ 
rial  (ibid.  art.  35). 

Quant  à  l'émigration  par  navires  français,  de  Chine  pour  d'autres  pays  que 
les  colonies  françaises,  les  dispositions  ci-dessus  ne  lui  sont  pas  applicables, 
mais  elle  rentre  dans  le  droit  commun  et  est,  comme  toute  autre  opération 
maritime,  résie  par  Tes  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation.  Les 
agents  consulaires  de  France  en  Chine  sont  chargés  de  s'assurer,  le  cas  échéant, 
que  le  bien-être  des  passagers  est  suffisamment  garanti  et  de  signaler  au  minis* 
tre  do  la  marine  les  noms  des  capitaines  qui  refuseraient  d'obtempérer  aux 
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représentations  inspirées  à  ces  agents  par  l'intérêt  des  émigrants.  La  même  sor- 
TeiUance  est  exercée  par  la  station  française  de  rindo-Ghine.  Les  capitaines  oui 
désirent  se  livrer  au  transport  d'émigrants  chinois,  doivent,  autant  que  posobie, 
s'entendre  préalablement  avec  les  agens  consulaires  résidant  sur  les  lieux  et  se 
conformer  à  leurs  avis.  Indépendamment  des  peines  disciplinaires,  des  poor- 
suites  judiciaires  pourraient  être  exercées  contre  ceux  qui  seraient  signalés  comme 
ayant  manqué,  vi8-à*vis  de  leurs  passagers,  aux  lois  de  l'humanité  et  de  la 
justice  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  i3  juin  4856). 


FIN  DU  DEUXIEME  LIVRE.- 


LIVRE  111* 


Voya^.  —  Relâche.  —  Naiifira|;e. 


Après  aroir  retraeé  les  fonnalités  nécessaires  pour  mettre  un  navire  en  état 
de  prendre  la  mer»  nous  arrîTons  à  une  nouTdIe  phase  de  son  existence.  Pen- 
dant que  le  naTire  confié  à  la  direction  d'un  seul  homme  trarerse  les  mers  et 
fait  Toile  pour  sa  destination,  luttant  contre  les  élânents  et  courant  des  chances 
diTCrses,  la  loi  n'abandonne  pas  la  protection  des  hommes  et  des  choses  çju'il 
transporte.  De  sages  prescriptions  tendent  à  assurer  le  salut  de  tous,  soit  en 

Sirantissant  le  nayire  contre  les  entreprises  des  tiers,  soit  en  assurant  la  bonne 
rection  du  navire,  soit  en  traçant  des  règles  applicables  aux  divers  événe- 
ioents  qm  peuvent  surgir  pendant  le  cours  de  la  navigation. 

Cliapltreft«<r» 

Police  des   Mers^ 

La  police  des  mers  donne  lieu  à  des  principes  différents  selon  qu'elle  s'exerce 
en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  Car  dans  ce  dernier  cas,  s'élèvent  des 
questions  compliquées  auxquelles  donnent  lieu  les  rapports  des  neutres  et  qui 
ont  causé  plus  d'une  guerre. 

Section  <'•. 

Des  Mers  en  Temps  de  Paix, 

Il  est  de  l'essence  de  la  propriété  que  Ton  puisse  se  saisir  de  l'objet  sur  lequel 
en  prétend  exercer  sa  possession  et  le  garder  de  manière  à  exclure  les  autres 
de  sa  jouissance.  Il  faut  encore  que  1  usage  qu'en  feraient  d'autres,  puisse 
avoir  pour  résultat  de  priver  celui  qui  possède,  d'une  partie  de  sa  jouissance. 
Du  moment  où  l'homme  ne  peut  pas  détenir  un  objet,  où  il  n'a  pas  intérêt 
à  emptcher  les  autres  de  s'en  servir,  parce  que  son  usage  est  inépuisable  et 
suflisant  pour  tous,  tout  droit  de  propriété  cesse.  Or,  comme  il  en  est  ainsi 
de  la  mer,  sur  laquelle  chacun  peut  pêcher  ou  naviguer  sans  nuire  k  autrui, 
on  en  a  conclu  que  le  droit  de  premier  occupant  ne  peut  donner  à  aucun  peuple 
l'empire  absolu  de  la  mer  oui  n'est  pas  susceptible  de  propriété. 

Ceci  posé,  examinons  l'étendue  des  droits  que  possède  chaque  nation  à  la 
police  des  mers  en  temps  de  paix. 

S  1".  —  Droits  de  Police  sur  les  Mers. 

Relativement  au  droit  de  police,  il  faut  distinguer  la  pleine  mer  de  celle  qui 
borde  les  eûtes  de  chaque  nation,  À  la  première  s'appliquent-  dans  toute  leur 
étendue  les  principes  que  nous  venons  de  poser.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  seconde  qui  est  susceptible  de  propriété,  soit  à  cause  de  la  pèche,  soit  k  cause 
de  la  facilité  d'y  faire  respecter  son  droit,  soit  enfin  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
du  pays  qu'elle  baigne. 
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La  conséquence  du  principe  de  la  liberté  des  mers  est  que  tous  les  paiples 
pnt  le  droit  de  naviguer,  de  oommeroer,  de  communiquer,  de  pêcher  et  de 
s'industrier  sur  la  mer,  sans*  qu'aucune  nation  puisse  exclure  une  autre  de 
cet  avantage.  Chaque  peuple  a  le  droit  de  défendre  ses  Tiûsseaux,  son  commerce, 
son  industrie,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  à  la  conmiunauté  des  mers 
et  au  droit  de  tous.  Il  peut  faire  des  lois  pour  son  commerce  ;  mais  il  doit 
laisser  libres  toutes  les  routes  que  le  commerce  parcourt  sur  la  mer.  Il  peut 
organiser,  limiter,  réglementer  son  commerce  maritime,  mais  il  ne  peut  rien 
faire  de  semblable  à  l'égard  du  ODBuneroe  général  et  du  droit  umversel  de 
navigation.  Toute  entreprise  de  ce  genre  serait  une  injure  pour  la  nation  envers 
laquelle  elle  aurait  lieu  et  une  cause  légitime  de  guerre. 

Cette  liberté  entraîne  avec  elle  le  droit  incontestable  pour  les  navires  de  ébm- 
que  nation  de  n'être  soumis  qu'à  la  surveillance  de  la  marine  militaire  de  leur 
pays,  tant  que  par  quelque  crime,  tel  que  la  piraterie,  ils  ne  se  mettait  pas 
eux-mêmes  en  dehors  du  droit  commun.  Le  navire  est  considéré  comme  une 
INirtie  flottante  du  territoire  de  la  nation  k  la(|uelle  il  appartient.  Cette  assimila- 
tion ne  cesse  que  quand,  par  des  actes  téméraires  ou  criminels,  ce  navire  provo- 
que ceux  à»  autres  peuples  à  user  du  droit  qu'ils  ont  de  proléger  leur  commeioe. 
Aussi  lorsqu'im  navire  présente  des  apparences  suspectes,  les  croiseurs  d'une 
autre  nation  ont  le  droit  de  constater  sa  nationalité  ;  mais  ils  ne  le  ionl  qifk 
leurs  risques  et  périls,  et  sous  la  responsabilité  de  leur  gouvernement  A  cet 
effet,  le  croiseur  hisse  son  pavillon,  ce  qui  est  une  invitation  au  navire  marchoid 
de  montrer  ses  couleurs.  S'il  ne  le  iait  pas,  le  croiseur  assure  les  siennes  en 
tirant  un  coup  de  canon  à  poudre,  puis  un  à  boulet,  dirigé  de  maniée  à  ne 
MS  atteindre  le  navire  semonce.  Le  croiseur  peut  ensuite  donner  la  chasse  k 
l'autre  navire  pour  le  raisonner.  Dans  ce  cas  le  navire  chassé  doit  diminuer  de 
voiles  et  se  laisser  approcher  pour  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  adressées 
au  porte-voix,  sans  que  le  croiseur  ait  le  droit  de  monter  à  son  bord.  £n  d^ors 
de  cela,  un  navire  est  inviolable  et  est  {urot^é  par  son  pavillon.  Le  salut  n'esl 
dû  par  lui  à  aucun  navire  étranger.  Toutefois  les  traités  ont  introduit  dans  le 
droit  public  certaines  modifications  dont  nous  parlerons  plus  loin»  à  l'occasion 
du  droU  de  vUUe,  g  3,  n»  2. 

Nous  avons  dit  que  chaque  nation  pouvait  prétendre  à  une  sorte  de  droit  de 
propriété  sur  la  mer  contiguë  à  ses  cêtes,  ou  mer  territoriale.  L'étendue  soumise 
à  ce  droit  varie  selon  les  pays.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point. 
Les  uns  étendent  le  domaine  du  souverain  sur  la  mer  à  deux  journées  de  che- 
min, à  prendre  du  rivage  ;  d'autres  l'ont  fixé  à  cent  milles,  à  soixante  milles, 
à  la  portée  du  canoË  ;  quelques  autres  enfin,  à  l'étendue  de  mer  qui  peut  être 
aperçue  du  rivage.  Le  règlement  du  grand-duc  de  Toscane  du  i*' août  1778  (art. 
i*'),  redit  de  la  république  de  Gênes  du  i*' juillet  1779  (art.  l^^-),  l'édit  de  la 
répiiblique  de  Venise  du  9  septembre  1779  (art.  9),  le  règlement  sur  la  course 
de  l'impératrice  de  Russie  du  31  décembre  1787,  ont  adopté  pour  limite  de  la 
mer  territoriale  la  portée  de  canon.  Mais,  en  France,  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée pour  bt  distance  fixe  de  deux  lieues  (un  myriamètre)  (décis.  du  Gons. 
des  prises  du  27  thermidor  an  YllI  et  19  octobre  1808,  Dalloz,  Bep.  lég.^  t«» 
Prises  marit.  n^*  20  et  23).  Cependant  le  rayon  dans  lequel  s'exerce  la  police 
des  douanes  françaises  est  fixé  à  quatre  lieues  ou  deux  myriamètres  (loi  du  4 
germinal  an  XI,  tit.  2,  art.  7  et  8. 

La  convention  relative  à  la  pêche  conclue  entre  la  France  et  TAngleterre,  le 
2  août  1839,  fixe  à  trois  milles  ou  une  lieue  marine,  à  partir  de  la  baisse  de 
basse  mer,  la  distance  dans  laquelle  la  pêche  est  réservée  à  chaque  nation  ;  mais 
la  France  n'a  pas  voulu  reconnaître  le  droit  prétendu  par  l'Angleterre  d'interdire 
toute  navigation  aux  pêcheurs  sur  cette  étendue  de  mer  territoriale. 

Des  lettres  patentes  de  n27  avaioit  interdit  aux  navires  étrangers  de  naviguer 
k  une  lieue  autour  des  lies  et  colonies  françaises  ;  mais  cette  disposition  a  été  mfh 
oée  pour  les  Anglais  par  une  lettre  du  46  décembre  4765  (G.  cass.,  25  nerembra 
4824,  Dalloz,  Bép.  lég.^  vo  Prises  marit.  n»  24).  Lorsque  la  côie  en  se 
courbant  forme  une  béiie  ou  un  golife  dont  on  pîeut  défendre  l'entrée,  on 
suppose  qu'on  tire  une  ligne  de  l'extrémité  de  chacun  des  promonloires  qui 
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ferme  cette  rade  et  on  regarde  comme  mer  territoriale  tout  ce  qui  est  compris 
entre  la  edte  et  eette  l%ne,  dans  le  cas  même  ou  le  milieu  serait  en  certains 

Kints  à  plus  de  distance  d'un  myriamètre  de  chaque  plage.  Si  cependant  la 
ie  était  outerte  et  sans  défense  dans  une  partie  de  son  étendue,  tout  ce  qui 
serait  en  dehors  de  la  distance  de  deux  lieues  ne  formerait  plus  qu'une  rade 
fonme,  exempte  de  la  juridielion  (Gons.  des  prises  du  49  octobre  4808,  Dalloz, 
Hép.  lég.y  ?o  Prises  marit.,  n«  23). 

L'étendue  de  m^  comprise  dans  les  deux  lieues  est  iuTiolable  comme  le 
territoire  dont  elle  dépend.  11  en  résulte  le  droit  d'interdire  aux  navires  étrangers 
d'approcher  à  une  certaine  dislance  des  côtes  ;  de  soumettre  ceux  qui  se  pré- 
sentent dans  ce  rayon  à  certaines  visites,  à  certaines  garanties,  à  saluer  le 
pavillon,  à  payer  certaines  taxes  ;  celui  de  réserver  la  pêche  le  long  des  côtes 
aux  nationaux,  de  la  soumettre  à  des  règlements.  Au^ielà  de  cette  distance, 
la  navigation  redevient  lihre. 

A  l'égard  des  détroits  qui  servent  de  communication  à  deux  mers  dont  la 
navigation  est  commune  à  toutes  les  nations,  celle  qui  possède  ce  détroit  ne 
peut  refuser  le  passage  aux  autres,  pourvu  que  ce  passage  soit  sans  danger 
pour  elle.  Elle  peut  seulement  imposer  quelques  précautions,  qudques  forma- 
lités, et  lever  \m  droit  sur  les  navires  qui  passent,  pour  s'indemniser  de  la 
surveillance  nécessitée  par  l'exercice  de  ce  droit  et  pour  subvenir  à  l'entretien 
des  phares,  balises  et  autres  choses  nécessaires  à  la  sûreté  des  marins.  Si  une 
mer  est  complètement  endavée  dans  les  possessions  d'tme  nation,  maltresse 
du  canal  par  lequel  elle  c<mimunique  avec  les  autres  mers,  cette  nation  peut 
l'interdire  aux  autres  peuples,  ou  en  ré^emenier  le  parcours  quelle  que  soit 
l'étendue  de  cette  mer. 

Nous  dirons  un  mot  de  ce  qui  est  relatif  au  droit  de  juridiction  sur  les  fleuves 
qui  séparent  deux  peuples  l'un  de  l'autre.  Si  l'une  des  deux  nations  peut 
prouver  que  de  t^nps  immémorial  elle  exerce  sans  contradiction  les  droits  de 
souveraineté  sur  un  fleuve  <|ul  lui  sert  de  limites,  personne  ne  peut  lui  en 
Cimtester  l'empire.  Si  ce  droit  s'appuie  sur  des  traités,  il  est  encore  bien  plus 
respectable.  Mais  si  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  voisins  du  fleuve  ne  peut  établir 
son  droit  primitif  de  souveraineté,  la  domination  de  l'un  et  de  l'autre  s'étend 
jusqu'au  milieu  du  fleuve  ou  UuUweg. 

8  2.  —  De  la  Piraterie. 

Les  pirates  sont  ceux  qui  pratiquent  sur  la  mer  le  vol  et  le  pillage  avec 
violence,  hors  le  cas  de  guerre  déclarée,  et  sans  commission  d'aucun  prince 
ou  état  souverain.  Ils  sont  hors  du  droit  des  nations  et  chacun  peut  courur  sus. 

Ilya  crime  de  piraterie  :  |olors<)u'iui  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé,  navigue 
sans  être  ou  sans  avoir  été  muni  pour  le  voyage  d'aucun  papier  ou  document 
constatant  la  légitimité  de  l'expédition  (loi  du  10  avril  4825,  art.  i«')ç  ff*  lors- 
qu'un navire  armé  a,  dans  ses  papiers,  des  commissions  de  guerre  ou  des 
lettres  de  maraue  délivrées  par  plusieurs  puissances  (ibid.)  ;  3<>  lorsque  des 
actes  de  déprédation  et  de  violence  sont  commis  à  main  armée  par  un  navire 
français,  soit  contre  des  navires  français,  ou  contre  des  navires  ou  "bâtiments 
d'un  Etat  ou  puissance  avec  lesquels  la  France  ne  serait  pas  en  guerre,  soit 
envers  les  équipages  ou,  chargements  de  ces  navires  (ibid.  art.  2)  ;  4<>  lorsque, 
hors  l'état  de  guerre,  des  violences  et  des  déprédations  sont  commises  à  main 
armée  par  un  navire  étranger,  contre  un  navire  ou  bâtiment  français  (ibid.)  ; 
^  lorsque  les  hostilités  sont  commises  par  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
4|uelconaue,  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'Etat  dont  il  aurait  commission 
4ibid.))  6<>  lorsque  tout  individu,  français  ou  naturalisé  français,  pr^id,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  commission  d'une  puissance  étrangère,  pour  com- 
mander un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en  course  (ibid.  art.  3)  ;  ?<>  lorsque 
tout  individu  français,  ou  naturalisé  français,  ayant  obtenu,  même  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  commission  d'une  puissance  étrangère  poiu*  com- 
mander un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé,  commet  des  actes  d'hostilité 
enveft  des  navires  français,  leurs  équipages  ou  chargements  (ibid.)  ;  8»  loc8<^ie 
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tous  inditidus,  faisaot  psulie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bàlimenl  de 
français,  par  fraude  ou  Tiolence  contre  le  capitaine,  commandant  ou  patroo» 
s'emparent  de  ce  narire  (ibid.  art.  4)  ;  9»  enfin  lorsque  tous  individus,  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  françab,  le  livrent  à  de» 
pirates  ou  à  l'ennemi  (ibid.) 

Les  peines  sont  réparties  comme  suit,  pour  chaque  cas  correspondant  :  !•  les 
commandants,  chefs  et  ofDciers  sont  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  les  autres  hommes  de  l'équipage  des  travaui  forcés  à  temps;  2»  tout  individu 
est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  9»  et  4<»  s'il  a  été  commis  des  dépré- 
dations et  violences  sans  homicide,  ni  blessures,  les  oHnmandants  en  chef  et 
officiers  sont  pimis  de  la  mort,  les  autres  hommes  de  l'équipage  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Si  les  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées,  aonun- 
pagnées  ou  suivies  d'homicide  ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  est  prononcée 
tant  envers  les  officiers  que  les  hommes  de  l'équipage  ;  î^  ce  crime  est  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  G^  dans  ce  cas,  la  peine  est  celle  de  la  rédusicm  ; 
7»  dans  cet  autre,  c'est  la  peine  de  mort;  8®  ce  crime  entraîne  la  peine  de  mort 
contre  les  chefs  et  officiers  et  celle  des  travaux  forcés  h  perpétuité  contre  les 
hommes  de  l'équipage  :  mais  s'il  a  été  pr^édé,  accompagné  ou  suivi  d'homicide 
ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  est  indistinctoneut  prononcée  contre  tous  les 
hommes  de  l'équipage  ;  9«  enfin  la  peine  de  mort  est  applicable  à  ce  crime 
(ibid.  art.  5,  6,  7  et  8). 

Les  complices  des  crimes  spécifiés  dans  les  ntunéros  2,  5,  7  et  9  sont  punis 
des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  de  ces  crimes.  Les  complices  des 
autres  crimes  sont  piuis  de  la  même  peine  que  les  hommes  de  l'équipage  (ibid.  art 
9).  Par  complices,  il  faut  entendre  :  i*>  ceux  qui  par  dons,  promesses,  menaces, 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables  ont  provoqué 
à  l'un  des  crimes  énoncés  ci-dessus,  ou  donné  des  instructions  pour  le  commet* 

des  instruments,  ou  tout  autre  moyen 
devaient  y  s^vir  ;  3«  ceux  qui  ont,  avec  oon- 
'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans  les 
faits  oui  l'ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée  (G.  pâa. 
art.  60)  ;  i^ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  pirates,  leur  fournis- 
sent habituellement  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  (ibid.  art.  61);  î^  ceiix 
qui  sciemment  ont  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  k  l'aide  de  pirateries  (ibid.  art.  GÈ)  ;  néanmoins,  la  peine  de  mort, 
lorsqu'elle  est  applicable  aux  auteurs  du  crime,  est  remplacée,  à  l'ésard  des 
receleurs,  par  celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité.  Dans  tous*  les  cas,  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  receleurs  qu'autant  qu'ils  sont  convaincus  par  rinstruction  d'avoir  eu,  au 
temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  la 
peine  de  mort  et  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité.  S'ils  n'ont  connu  cette 
circonstance  au'après  avoir  reçu  les  objets  provenant  du  crime,  ils  ne  subissent 
que  la  peine  aes  travaux  forcés  à  temps  (ibid.  art.  63). 

Les  navires  capturés  pour  cause  de  piraterie  sont  confisqués  :  le  produit  de 
la  vente  est  réparti  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  les  prises  maritimes 
que  nous  exposerons  plus  loin.  Lorsque  la  prise  a  été  faite  par  des  navires  du 
commerce,  ces  navires  et  leurs  équipages  sont,  quant  à  l'attribution  et  à  la 
répartition  du  produit,  assimilés  k  des  bâtiments  pourvus  de  lettres  de  marque 
et  à  leurs  équipages  (loi  du  10  avril  i825,  art.  iO). 

Lorsque  des  navires  ont  été  capturés  pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en  iu^ 
ment  des  prévenus  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité 
de  la  prise.  Cette  suspension  n'empêcJie  ni  les  poursuites,  ni  l'instruction  de 
de  la  procédure  criminelle  (ibid.  art.  i6).  S'il  y  a  capture  de  navires  ou  ânes- 
tation  de  personnes,  les  prévenus  de  piraterie  sont  jugés  par  le  tribunal  mari- 
time du  chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime,  dans  les  ports  duquel  ils  ont 
été  amenés.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  prévenus  sont  jugés  par  le  tribtmal 
maritime  de  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la 
mer  Méditerranée  ou  les  autres  mers  du  Levant  et  par  le  tribunal  de  Brest, 
lorsque  le  crime  a  été  commis  sur  les  autres  mers.  Toutefois,  lorsqu'un  tribuniu 
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maritime  a  été  régulièrement  saisi  du  jugement  de  l'un  des  prévenus,  ce  tribunal 
juge  tous  les  autres  prévenus  du  même  crime,  à  quelqu'époque  qu'ils  soient 
découverts,  dans  (quelque  lieu  qu'ils  soient  arrêtés.  Cependant  les  Français  ou  les 
naturalisés  Français  qui,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  prennent  commis-* 
sion  d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  armé  en  course,  sont 
jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires  (ibid.  art.  41), 

La  preuve  est  faite  par  témoins,  par  procès- verbaux  ou  par  toutes  autres  pièces 
de  nature  à  édaircti  la  vérité  (ibid.  art.  18). 

Les  complices  du  crime  de  piraterie  sont  ju^  également  par  les  tribunaux 
maritimes.  Cependant  les  prévenus  dé  complicité,  Français  ou  naturalisés  Fran-* 
çais,  qui  n'ont  point  aidé  ou  assisté  les  auteurs  principaux  dans  le  fait  même 
de  la  consommation  du  crime,  sont  jugés  par  les  tribimaux  ordinaires.  Et  dans 
le  cas  où  des  poursuites  sont  exercées  simultanément  contre  les  prévenus  de 
complicité  indiqués  ci-dessus  et  contre  les  auteurs  principaux  du  crime,  le  pro- 
cès et  les  parties  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires  (ibid.,  art.  19). 
C'est  ce  qui  arrive  lorsque  des  poursuites  sont  dirigées  k  la  fois  contre  l'arma- 
teur français  d'un  navire  employé  k  commettre  le  crime  de  piraterie,  sans  qu'il 
ait  monté  k  bord  de  ce  navire,  et  contre  les  gens  de  l'équipage  de  ce  navire  (C. 
cass.,  10  mars  4834, 84.  4.  384). 

S  3.  —  Traite  des  Noirs. 

Par  le  traité  du  30  mai  1814,  articles  additionnels  au  traité  avec  la  Grande^ 
Bretagne,  la  France  s'était  engagée  à  unir  ses  efforts  k  ceux  de  l'Angleterre  pour 
faire  prononcer  par  toutes  les  puissances  l'abolition  de  la  traite  des  noirs.  Un 
décret  du  19  mars  1815,  rendu  par  le  Gouvernement  des  Cent-Jours,  avait  aboli 
ce  conunerce  inhumain,  déclarant  qu'à  l'avenir  il  ne  serait  accordé  aucune  ex- 
pédition pour  ce  commerce,  ni  dans  les  ports  de  France,  ni  dans  ceux  de  noe 
colonies,  qu'il  ne  pourrait  être  introduit,  dans  ces  dernières,  aucun  noir  de 
traite,  soit  française,  soit  étrangère,  et  que  toute  contravention  k  ces  dispositions 
serait  punie  de  la  confiscation  au  navire  et  de  la  cargaison.  Ce  décret  mettait  k 
exécution  les  principes  proclamés  dans  la  déclaration  du  4  février  1815,  émanée 
du  Congrès  de  Vienne  et  renouvellée  dans  l'article  additionnel  au  traité  de 
Paris,  le  20  novembre  1815.  Ce  fut  en  conséquence  de  ce  traité  et  pour  son 
exécution  que  furent  successivement  rendues  l'ordonnance  du  8  janvier  1817 
et  les  lois  des  45  avril  1818  et  25  avril  1827,  abrogées  par  celle  du  4  mars 

48ai. 

Nous  avons  k  examiner  les  faits  qui  constituent  la  traite  des  noirs  et  les 
moyens  employés  pour  la  prévenir. 

N<»1.  —  Répression  de  la  Traite.  —  La  loi  s'est  attachée  k  punir  non-seule- 
ment le  fait  de  la  traite,  mais  encore  tout  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme 
une  tentative  de  ce  crime.  Le  fait  d'avoir  armé  ou  fait  armer  un  navire  dans  le 
but  de  se  livrer  k  la  traite  des  noirs,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'arme- 
ment, avant  le  départ.  Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  ont  sciemment 
participé  à  l'armement,  le  capitaine  et  le  subrécargue  du  navire,  sont  punis  de 
la  même  peine.  On  reconnaît  que  l'armement  a  ce  but,  soit  par  les  dispositions 
faites  k  bord,  soit  par  la  nature  du  chargement  (loi  du  4  mars  1831,  art.  !•'). 
Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  trouve  dans  un  navire  des  marchandises  en  usage 
pour  la  traite,  mais  qui  pourraient  servir  en  même  temps  à  un  commerce 
licite,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  on  puisse  arrêter  le  bâtiment  ;  mais  la  destination 
du  navire  est  suffisamment  indiauée  si  la  nature  du  chargement  prouve  évidem- 
ment que  le  navire  est  destiné  k  la  traite  comme  :  1<>  s'il  est  chargé  de  ferblanc  ou 
autres  marchandises  exclusivement  employées  à  l'échange  des  esclaves  ;  2®  s'il 
a  des  écoutilles  en  treillis  et  non  en  planches  entières,  comme  les  portent  ordi- 
nairement les  bâtiments  de  commerce  ;  3«>  s'il  a  un  plus  grand  nombre  de 
compartiments  dans  l'entrepont  on  sur  le  tillac  qu'il  n'est  d'usage  pour  les 
bâtiments  du  commerce;  4^  s'il  y  a  des  planches  en  réserve  actuellement  dispo* 
sées  pour  cet  objet,  ou  propres  k  établir  de  suite  un  double  pont,  ou  un  pont 
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Tolant,  ou  un  pont  à  esclaires  :  S»  s'il  y  a  des  dialnes,  àea  objeU  de  fer,  ^m^ 
menottes;  6®  une  plus  grande  proYision  d*eauque  n'exigent  les  besoins  ds 
l'équipage  d'an  bâtiment  marchand  ;  V  une  ouantilé  superflue  de  barriques 
à  eau,  ou  autres  tonneaux  propres  k  contenir  de  fean,  à  moins  que  les  am»- 
teurs  n'aient  donné  des  garanties  suffisantes  que  ces  barriques  oa  tonneaux 
sont  destinés  à  recevoir  de  l'huile  de  palme  ou  à  être  employés  à  tout  anlre 
commerce  licile;  8<*  un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons  que  Toaige 
d'un  bâtiment  marchand  n'en  exige,  9^"  deux  ou  plusieurs  chaudières  en  eoivie 
ou  même  une  seule  évidemment  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  marchand  ;  i(y^  enûn  une  quantité  de  riz,  de  fkrine, 
de  manioc  du  Brésil  ou  de  cassave,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes,  an-dtlâ  des 
besoins  probables  de  l'équipage  et  qui  ne  serait  pas  portée  sur  le  manifeste 
comme  faisant  partie  du  chargement  commercial  du  nafire.  Tels  sont  les 
indices  énoncés  dans  l'article  6  de  k  convention  conclue  entre  la  Flranœ  et 
l'Angleterre  le  22  mars  4833.  Ainsi,  il  y  a  preuve  sufiBsante  de  l'intention  de 
se  livrer  à  la  traite  des  noirs,  lorsque  le  navire  a  été  trouvé  embarquant  les 
objets  et  provisions  nécessaires  k  la  traite,  et  a  été  surpris  dans  un  lien  ou  se 
fait  habituellement  ce  trafic,  surtout  quand  des  témoins  déposent  avoir  entendu 
dire  à  bord  que  les  officiers  étaient  à  terre  pour  la  traite,  que  le  nombre  dea 
marins  était  plus  élevé  que  ceux  déclarés  dans  le  rôle  d'équipage  et  qu'on  a 
changé  leurs  noms  (C.  cass.  21  juillet  4827,  Dalloz,  27.  4.  444).  Gda  résulte 
encore  de  la  construction  particulière  du  navire,  de  sa  direction  vers  les  lieux 
où  se  fait  la  traite,  de  l'emploi  de  divers  moyens  en  usage  pour  ce  trafic  (C.  eass., 
44  janvier  4826,  Dalloz,  26.  4.  2d4,  28  octobre  et  47  novembre  4826,  Dalloa, 
27,  4 .  335}.  Mais  la  criminalité  de  ces  indices  peut  être  combattue  par  les  difers 
modes  de  preuve  admis  en  justice,  les  témoins,  la  correspondance  ou  toute 
autre  pièce,  tendant  k  établir  le  but  légitime  de  l'expédition,  de  l'annement  du 
navire.  Ainsi  le  gouvernement  peut  autoriser  à  faire  k  bord  des  navires  des 
dispositions  du  genre  de  celles  que  nous  venons  d'indicfuer,  lorsque  cette  ei^^ 
dition  a  pour  but  de  transpoi^er  des  hommes  libres  :  mais  alors  cette  autorisation 
est  constatée  par  ks  expéditions  du  navire. 

Si  le  navire,  sut  lequel  se  rencontrent  ces  indices  accusateurs,  est  saisi  en  mer 
avant  qu'aucun  fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs  sont  punis  de  dix  ans  au 
moins  et  de  vingt  ans  au  plus  de  travaux  forcés  ;  les  bailleurs  de  fonds  et  assn^ 
reurs,  de  la  réclusion  ;  le  capitaine  et  le  subrécargue,  de  cinq  ans  de  travaux  for- 
cés au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  ;  les  officiers,  de  la  rédnsion  ;  les  bcmimes  de 
l'équipage,  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  (ibid. 
art.  2).  Si  un  lait  de  traite  a  eu  lieu,  le  capitaine  et  le  subrécargue  sont  punis 
de  dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins  et  ae  vingt  ans  au  plus  :  les  officiers^  de 
cinq  ans  de  travaux  fon^  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  ;  les  nommes  de  1*6- 
quipa^,  ainsi  que  tous  les  autres  individus  qui  ont  sciemment  participé  ou  aidé 
au  fait  de  traite,  de  la  réclusion,  sans  préjudice  des  peines  portées  d-dessus 
contre  les  armateurs,  les  bailleurs  de  fonds  et  les  assureurs  ^bid.  art.  3). 

Que  doit-on  entendre  par  un  fait  de  traite?  Dans  le  silence  de  la  loi  sor  ce 
point,  on  doit  dire  que  le  législateur  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
décider  s'il  y  a  eu  ou  non  fait  de  traite,  d'après  les  circonstances.  Cependant  fl 
résulte  de  l'esprit  de  la  loi  que  l'on  peut  dire  que  par  fait  de  traite  il  faut  entendre 
tout  acte  tendant  directement  k  l'achat  ou  au  transport  des  nègres  libres  pour 
les  réduire  en  esclavage,  encore  bien  qu'il  n'aient  pias  été  consommés.  Ainsi,  Il 
Timra  fait  de  traite,  lorsque  les  officiers  auront  descendn  à  terre  pour  traiter  de 
rachat  des  esclaves  (C.  cass.  21  juillet  4827,  Dalloz,  27.  4. 444).  La  cour  de  cassa- 
tion, par  arrêts  des  26  mai  4827  et  22  mai  4829,  Sirey,  27.  4.  346  et  29.  4. 
250,  a  décidé  qu'il  y  avait  fait  de  traite  dans  l'achat  des  noirs  de  traite  mo^ 
mentanément  déposés  en  entrepôt  dans  un  pays  où  la  traite  est  tolérée,  pour  les 
transporter  dans  les  colonies  françaises,  mais  qu'il  n'y  avait  point  de  crime 
dans  le  fait  de  transporter  d'anciens  esclaves  créoles  ou  francisés  d'une  colonie 
française  et  même  d  une  colonie  étrangère  où  la  traite  est  interdite,  dans  une  de 
nos  colonies  ;  k  moins  que  les  circonstances  du  fait  ne  vinssent  fournir  la  preuve 
que  par  des  opérations  artificieusement  combinées,  les  dispositions  prdubitives 
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ont  été  enfreintes.  Il  résulte  des  explications  fournies  par  M.  le  ministre  de  la 
naarine  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  4  mars  1831  (cnambre  des  pairs,  séance 
du  11  janvier)  que  œtte  interprétation  doit  être  maintenue  ;  (^ue  toutefois  aux 
termes  de  l'article  de  cette  loi,  les  noirs  nouvellement  introduits  dans  les  colo- 
nies sont  présumés  provenir  de  traite,  à  moins  que  Tintroducteur  ne  prouTe 
qu'ils  viennent  d'une  autre  colonie  et  que  c'est  alors  aux  tribunaux  de  pronon- 
cer, selon  les  circonstances  et  les  faits. 

Les  peines  prononcées  contre  le  capitaine  et  le  subrécargue  sont  applicables 
aux  individus  qui,  quoique  non  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  en  cette  aualité,  en 
ont  rempli  les  fonctions  (loi  du  4  mars  1834,  art.  4).  Cette  extension  a  lie  A  tant  à 
l'éffard  de  ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  auraient  dissimulé  leur  qualité, 
qu  à  l'égard  de  ceux  gui  en  cas  de  mort  pendant  le  voyage,  leur  auraient  suc- 
cédé dans  leurs  fonctions  (C.  cass.  15  février  1822,  Dalloz,  22. 1.  454). 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  le  navire  et  la  cargaison  sont  saisis  et  vendus. 
Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été  saisis,  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds 
et  assureurs  sont  solidairement  condamnés  à  une  amende  égale  à  leur  valeur. 
Dans  tous  les  cas,  les  coupables  peuvent  en  outre  être  condamnés  conjointement 
et  solidairement  à  une  seule  amende  qui  n'est  pas  moindre  de  la  valeur  du 
navire  et  de  la  cargaison  et  qui  n'excède  pas  le  double  de  cette  valeur  (loi  du 
4  mars  1831,  art.  5).  Cette  peine  qu'il  est  facultatif  aux  tribunaux  de  prononcer 
outre  les  peines  corporelles,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'amende  applicable 
au  cas  où  le  navire  n'est  pas  saisi  et  n'empêche  pas  d'appli(}uer  cette  dernière. 

La  loi  du  4  mars  1831  ne  prononce  pas  la  peine  de  l'mterdiction  de  tout 
commandement,  portée  par  l'ordonnance  du  8  janvier  1817  et  par  les  lois  des 
45  avril  1818  et  25  avril  1827.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  toute  infraction 
aux  lois  sur  la  traite  peut  être  punie  du  retrait  de  la  lettre  de  capitaine  prononcée 
administrativement  par  1^  ministre  de  la  marine,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
au  livre  l»'. 

Les  hommes  de  l'équipage  autres  que  les  capitaines,  ofllciers  et  subrécar^es, 
qui,  avant  toute  poursuite  connue  d  eux,  et  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours 
après  leur  débarquement,  soit  dans  les  ports  de  France  ou  des  colonies,  soit 
dans  ceux  des  pays  étrangers,  ont  déclaré  aux  agents  du  gouvernement,  ou,  à 
leur  défaut,  devant  l'autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  k  la  traite  à  laquelle  ils 
ont  participé,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  (loi  du  4  mars  1831,  art.  6). 
Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  marins  qui  se  sont  embarqués 
connaissant  la  destination  coupable  de  l'expédition,  qu'à  ceux  qui  l'ignoraient. 
Quant  k  ceux  qui  au  moment  du  départ  ne  savaient  pas  que  le  navire  partait 
pour  la  traite,  et  qui,  en  cours  de  voyage  auraient  pris  part  au  crime,  leur 
silence  à  l'arrivée  ferait  facilement  présumer  qu'ils  ont  donné  une  libre  coopé- 
ration à  la  perpétration  du  crime  :  et,  s'ils  prétendaient  n'avoir  cédé  qu'à  la 
violence,  ils  seraient  tenus  de  l'établir  à  leur  décharge.  Encore  faudrait-il  que 
cette  violence  fût  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  et 
qu'elle  pût  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  à  un  danger  considé- 
rable et  imminent  (C.  Nap.  art.  1112).  Nous  ne  pouvons  sur  ce  point  partager 
l'opinion  émise  par  M.  Duvergier,  sur  l'article  3  de  la  loi  du  25  avril  1827  et 
réduire  avec  lui  la  justiflcation  du  marin  qui  a  pris  part  à  la  traite  et  n'a  pas 
dénoncé  ce  fait,  à  la  preuve  de  son  ignorance  du  but  de  l'expédition  au  moment 
du  départ. 

Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  d'un  navire,  contre  les  noirs  embarqués 
tont  punis  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  (ibid.  art.  7).  Ainsi  le  meurtre 
pourrait  entraîner  la  p^ine  de  mort;  les  coups,  des  peines  plus  ou  moins  consi- 
dérables, selon  la  gravité  des  faits. 

En  France  et  dans  les  colonies  la  connaissance  des  faits  de  traite  appartient 
aux  cours  d'assises,  même  au  Sénégal,  où  les  fonctions  du  conseil  d'appel  sont 
supprimées  depuis  l'ordonnance  du  14  février  1838  (ibid.  art.  13  et  14). 

La  loi  du  4  mars  1831  n'est  applicable  qu'au  conunerce  connu  sous  le  nom 
de  traite  des  noirs.  Mais  elle  ne  punit  pas  le  fait  des  capitaines  qui,  naviguant 
dans  les  mers  du  Levant  et  sur  les  côtes  d'Egypte  et  de  Barbarie,  affrètent  leurs 
navires  pour  transporter  au  lieu  où  ils  doivent  être  vendus,  des  individus  des 
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deux  sexei  tombés  par  It  sort  de  l^r  gueire  au  pouvoir  des  beUigérants  et  trailé» 
par  eux  comme  esclaves.  Il  est  défendu  aux  capitaines  et  armateurs  françaii 
d'employer  et  d'aiïréter  les  navires  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  commandent^ 
k  ce  genre  de  transport  (ord.  du  ^8  janvier  -1823,  art.  1«'').  Il  est  enjoint  aux 
oflficiers  des  navires  de  guerre  d'arrêter  les  navires  à  bord  desquels  des  passa* 
gers  traités  comme  escla>es  se  trouveraient  ;  de  les  faire  conduire  et  débarquer 
le  plus  promplement  possible,  au  premier  port  où  la  sûreté  et  la  liberté  de  ces 
ndlvidus  seront  parfaitement  garanties  ;  et  d'adresser  au  ministre  de  la  marine 
un  rapport,  signé  des  principaux  officiers  de  rétat-major^  sur  les  circonstances 
de  l'arrestation  et  du  débaranement  des  passagers  (ibid.  art.  2). 

Il  est  joint  à  ce  rapport  l'interrogatoire  subi  par  le  capitaine,  les  ofOders^ 
l'équipage  et  les  passagers  (ibid.).  Si  un  consul  ou  agent  consulaire  de  France 
réside  dans  le  port  où  les  passagers'  ont  été  débarqués,  il  est  procédé  par  loi  à 
î'interrogatoiie  ci-dessus,  en  présence  d'un  des  deux  officiers  du  bâtiment  qui 
a  arrêté  le  navire  et  de  deux  ou  trois  Français  immatriculés  au  consulat  jibid. 
art.  3). 

Le  capitaine  du  natire  qui  a  été  arrêté  pour  s'être  rendu  coupable  de  ce 
transport  illicite,  reçoit  l'ordre  de  retourner  dans  un  port  de  France,  aussitùi 
après  le  débarquement  des  passagers,  le  signalement  du  capitaine  et  celui  du 
navire  sont  adressés  par  le  consul  qui  a  eu  le  premier  connaissance  de  la 
contravealion,  au  ministre  de  la  marine  et  aux  consuls  du  Levant  et  de  la 
Barbarie.  La  cause  de  son  retour  est  notée,  soit  par  l'officier  conmiandant  le 
bâtiment  qui  a  arrêté  le  contrevenant,  soit  par  le  consul  de  France,  sur  la  com- 
mission du  capitaine,  sur  le  rôle  d'équipage,  Tacte  de  frandiation  et  le  congé 
4e  mer  (ibid.  art.  4). 

Le  capitaine  coupable  de  cette  contravention  est  interdit  pour  toujours  de 
la  facui  *:  ite  <  uumander  aucun  navire  français,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit.  Toutes  poursuites  sont,  en  outre ,  réservées  aux  propriétaires  et 
chargeurs  du  navire,  en  raison  des  pertes  etdonmiages  que  l'infraction  commise 
par  le  capitaine  a  pu  leur  causer  (ibid.  art  5).  On  pourrait  peut-être  soutenir 
que  cette  ordonnance  excède  les  limites  du  pouvoir  exécutif  qui  ne  peut  point 
m' 'l^.:*Tun  fait  illicite,  n^ais  seulement  prendre  des  règlements  pour  arriver  à 

10  .  ^;rossioD  d'un  fait  déclaré  illicite  par  une  loi.  Mais  le  capitaine  n'échapperait 
pas  pour  cela  à  la  responsabilité  de  sa  conduite  :  car  il  ne  pourrait  pas  être 
corsj.léré  comme  ne  s'étant  pas  exposé  volontairement  aux  conséquences  même 
illégales  du  trafic  auquel  il  s'est  livré  et  qu'il  devait  savoir  frappé  d'interdiction. 
Dès  lors,  à  l'égard  des  chargeurs  et  de  l'armateur,  il  serait  responsable,  s'il 
avait  agi  sans  leur  consentement. 

Si  le  capitaine  délinquant  est  en  même  temps  armateur  et  propriétaire  du 
navire,  l'acte  de  francisation  et  le  congé  de  mer  lui  sont  retirés,  dès  qu'il  est 
arrivé  dar^;  mh  port  de  France,  et  ni  l'administration  de  la  marine,  ni  celle  des 
douanes,  n^i  peuvent  lui  délivrer  ultérieurement,  pour  un  armement  quelconque, 
aucune  des  expéditions  qui  constituent  la  nationalité  d'un  naTire  français,  sans 
préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  (ibid.  art.  6). 

11  est  évident  que  cette  déchéance  de  la  qualité  d'armateur,  cette  interdiction 
perpétuelle  de  posséder  h  l'ayenir  aucun  navire  jouissant  du  privilège  de  la 
nationalité,  excède  les  limites  du  pouvoir  exécutif  et  ne  pourrait  pas  être  sanc- 
tionuée  par  les  tribunaux.  Aucune  loi  n'ayant  prononce  une  pareille  peina 
contre  le  capitaine  privé  de  sa  commission,  les  tribunaux  devraient  sur  sm 
demande  condamner  la  marine  et  la  douane  à  lui  délivrer  les  pièces  nécessaires 
pour  l'expédition  de  son  navire. 

A'o  2.  —  Droit  de  visite,  —  Par  le  traité  intervenu  entre  la  France  et  la  Grande* 
Bretagne,  le  30  novembre  4831,  tendant  &  la  répression  du  crime  de  la  traite  des 
noirs,  ces  deux  puissances  se  sont  accordé  le  droit  de  visite  réciproque  k  bord  des 
navires  de  l'une  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement  dams  les  parages  suÎTants  : 

io  Le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  la 
distance  de  dix  degrés;  au  sud  de  l'équateur,  c'est-à-dire  du  dixième  degré 
de  latitude  méridionale;  au  quintiëme  degré  de  longitude  occidentale,  à  partir 
du  méridien  de  Paris  ; 


tF  Tout  autour  de  File  de  Madagascar,  dans  uoe  z6ne  d'entiroa  vingt  lieuei 
4iB  largeur; 

3»  A  la  même  distance  des  côtes  de  Ttle  de  Cuba  ; 

i«  A  la  même  distance  des  côtes  de  rUe  de  Porto-Rico; 

î^  A  la  même  distance  des  côtes  du  Brésil. 

Toutefois,  un  bâtiment  suspect  aperçu  et  poursuivi  par  les  croiseurs  en  dedans 
de  ce  cercle  de  vingt  lieues,  peut  être  visité  par  eux>*  en  dehors  même  de  ces 
limites,  si,  ne  l'ayant  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent  à  l'atteindre 
4iu'à  une  plus  grande  distance  de  la  côte  (art.  i^^). 

Les  bAtiments  de  guerre  réciproquement  autorisés  à  exercer  la  visite,  sont 
munis  d'une  autorisation  spéciale  de  chacun  des  deux  gouvernements  (art.  5). 

Le  droit  de  visiter  1^  navires  de  commerce  de  l'une  et  de  l'autre  nation 
dans  les  parages  ci-dessus  indiqués,  ne  peut  êtje  exercé  que  par  des  bâtiments 
de  guerre,  dont  les  commandants  aient  le  grade  de  capitaine,  ou  au  moins 
celui  de  lieutenant  de  vaisseau  (art.  2).  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de 
commerce  de  l'une  des  deux  nations  est  visité  par  un  croiseur  de  l'autre, 
Toflicier  commandant  le  croiseur  doit  exhiber  au  capitaine  de  ce  navire  les 
ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  de  le  visiter  et  lui  remettre  un  certi- 
ficat signé  de  lui,  indiquant  son  rang  dans  la  marine  militaire  de  son  pays, 
ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu'il  commande,  et  attestant  que  le  seul  bui,  de 
la  visite  est  de  s'assurer  si  le  bâtiment  se  livre  à  la  traite  des  noirs,  ou  s'il  est 
armé  pour  ce  trafic.  Lorsque  la  visite  doit  être  faite  par  un  oflicier  antre  que  celui 

3ui  commande  le  croiseur,  cet  oflicier  ne  peut  être  d'un  rang  inférieur  à  celui 
e  lieutenant  de  la  marine  militaire  ;  et  dans  ce  cas,  il  doit  exhiber  au  capitaine 
du  navire  marchand  une  copie  des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés, 
signée  par  le  commandant  du  croiseur,  et  lui  remettre  de  même  un  cciificat 
signé  de  lui,  indiquant  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  marine,  les  noms  du 
commandant  par  les  ordres  duquel  il  agit,  celui  du  croiseur  auquel  il  appar- 
tient, et  le  but  de  la  visite,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est  constaté  par  la 
visite  que  les  expéditions  du  navire  sont  régulières  et  les  opérations  licites, 
l'ofQcier  mentionne  sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu 
des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnés  :  ces  formalités  étant  remplies,  le 
navire  est  libre  de  continuer  sa  route  (art.  6  et  annexe  k  la  conv.  supplém.  du 
22  mars  -1833,  art.  i^^). 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  ci-dessus  g  3,  n<>  1,  les  indices  d'après  lesquei; 
un  navire  pouvait  être  présumé  de  plein  droit,  sauf  la  preuve  contraire,  s'être 
livré  à  la  traite  et  avoir  été  armé  pour  ce  trafic.  Cette  preuve  résulte  de  ce  que 
dans  l'installation,  dans  l'armement  ou  à  bord  de  ce  navire  se  trouvent  le^  objets 
compris  dans  les  numéros  2  à  10  inclusivement  de  cette  énumérati'  i  ',conv. 
supplém.  art.  6).  Nou&  ajouterons  seulement  que,  quant  aux  barriques  à  '  - 1: 
en  autres  tonneaux  propres  à  contenir  de  Teau,  ces  articles  cessent  d\'tre 
suspects,  lorsqu'ils  sont  accompagnés  d'un  certificat  de  la  douane  du  lieu  de 
départ  constatant  que  les  armateurs  ont  donné  des  garanties  suflisantes  pour  que 
ces  barriques  soient  remplies  d'huile  de  palme  ou  employées  a  tout  autre  com- 
merce licite.  En  conséquence,  le  navire  à  bord  duquel  la  visite  révèle  la  présence 
de  ces  objets,  peut  être  arrêté  pour  être  remis  à  la  juridiction  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient  (traité  du  30  novembre  1831,  art.  7,  conv.  supplém.  du 
22  mars  1833,  art.  1«',  annexe,  art.  2|.  Dans  ce  cas,  l'officier  cx)mmandant  le  croi- 
seur lait  dresser  sur-le-champ,  en  double  original,  inventaire  de  tous  les  papiers 
trouvés  à  bord  et  signe  cet  inventaire  sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son 
nom  son  rang  dans  la  marine  militaire  et  le  nom  du  bâtiment  qu'il  commande 
(annexe  art.  2).  il  dresse  et  signe  de  la  même  manière,  en  double  original, 
un  procès- verbal  énonçant  l'époque  et  le  lieu  de  l'arrestation,  le  nom  du  bâti- 
ment, celui  de  son  capitaine,  et  ceux  des  hommes  de  son  équipage,  ainsi  que 
le  nombre  et  l'état  corporel  des  esclaves  trouvés  à  bord  :  ce  procès-verbal  doit 
contenir  en  outre  une  description  exacte  de  l'éUit  du  navire  et  de  sa  cargaison 
<ibid.|. 

Toutes  les  Ibis  qu'un  bâtiment  de  commerce,  naviguant  sous  le  pavillon  fran- 
çais Qrt  arrêté  par  les  croiseurs  anglais,  ce  bâtiment  ainsi,  que  le  capitaine  et  l'é- 
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quipage,  la  cargttisoo  et  les  esclaves  qui  peuvent  se  trouver  k  bord,  est  conduit 
et  remis  à  la  juridiction  française,  savoir  :  i^  à  Gorée,  s'il  est  arrêté  par  les  croi- 
seurs de  la  station  d'Afrique  ;  2«  à  la  Martinique,  s'il  est  arrêté  par  la  stalion 
des  Indes  occidentales  ;  S»  à  llle  de  la  Réunion,  s'il  est  arrêté  par  la  station  de 
Madagascar;  A^  à  Cayenne,  s'il  est  arrêté  par  la  station  du  Br^l  (traité  du  90 
novembre  1834,  art.  7;  conv.  supplém..dn  22  mars  1833,  art.  ^«r,  annexe, 
art.  3  et  5).  • 

Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne  croit  pas  devoir  se  char^r  lui-même  de 
la  conduite  et  de  la  remise  du  navire  arrêté,  il  ne  peut  en  confier  le  soin  à  on 
officier  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  royale  (conv. 
supplém.,  art.  l"").  Nul  ne  doit  Cire. distrait  du  bord  du  navire  arrêté  ;  et  il  ne 
peut  être  enlevé  non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison  et  des  esclaves  trouvés 
à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été  remis  aux  autorité  de  sa  propre  nation 
excepté  (dans  le  cas  où  la  translation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'équipage 
ou  des  esclaves  trouvés  à  bord,  serait  jugée  nécessaire,  soit  pour  conserver  leur 
vie,  ou  pour  toute  autre  considération  d'humanité,  soit  pour  la  sûreté  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  du  navire  après  son  arrestation.  I>ans  ce 
cas,  le  commandant  du  croiseur,  ou  officier  chargé  de  la  conduite  du  bâtiment 
arrêté,  dresse  de  cette  translation  un  procès-verbal  dans  lequel  il  en  énonce 
les  inotifs,  et  les  camtaines,  matelots,  passagers  et  esclaves  ainsi  transbordés 
sont  conduits  dans  le  même  port  que  le  navire,  et  que  sa  cargaison,  et  la 
remise,  ainsi  que  la  réception  ont  lieu  de  Id  même  manière  que  celle  du  navire 
(annexe,  art.  4). 

Dès  que  le  bâtiment  arrêté  est  arrivé  dans  l'un  des  ports  désignés  ci-dessus, 
l'officier  chargé  de  la  conduite  remet  immédiatement  aux  autorités  préposées  à 
cet  effet,  le  navire  et  sa  cai^aison,  ainsi  que  le  capitaine,  l'équipage,  les  pas- 
sagers et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  les  papiers  saisis  à  bord,  l'un  des  exem- 
plaires de  l'inventaire  de  ces  papiers,  l'autre  restant  en  sa  possession,  un 
exemplaire  du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné,  un  rapport  sur  les  change- 
ments qui  peuvent  avoir  eu  lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation  jusqu'à  celui 
de  la  remise,  enfin  une  copie  du  rapport  des  transbordements  qui  ont  pu  avoir 
lieu.  En  remettant  ces  diverses  pièces,  l'oflicier  en  atteste  la  sincérité  sous  ser- 
ment et  par  écrit  (conv.  supplém.  art.  4  et  annexe,  art.  6). 

Après  cette  remise  opérée,  les  autorités  du  lieu  procèdent  h,  la  visite  du  bâti- 
ment arrêté,  et  de  sa  cargaison,  ainsi  qu'à  l'inspection  de  son  équipage  et  des 
esclaves  qui  peuvent  se  trouver  à  bord,  après  avoir  préalablement  donné  avis 
de  cette  visite  à  l'officier  qui  a  amené  le  navire,  afin  qu'il  puisse  y  assister  oa 
s'y  faire  représenter.  Il  est  dressé  de  cette  opération  un  procès-verbal  en  double 
original,  qui  est  signé  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté  et  dont  un  des  origi- 
naux est  remis  à  1  officier  qui  a  conduit  le  navire  (conv.  supplém.,  art.  4).  0 
est  ensuite  procédé  conformément  aux  lois*  contre  les  navires  arrêtés,  leurs 
capitaines,  éqmpases  et  cargaisons  ;  et  s'il  résulte  de  la  procédure  que  ces  bâti- 
ments ont  été  employés  à  la  traite,  ou  qu'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de  faire 
ce  trafic,  il  est  statué  sur  le  sort  du  capitaine,  de  l'équipage  et  de  leurs  com- 
plices, ainsi  que  sur  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mars  1831  sur  la  traite  des  noirs.  En  cas  de  confiscation, 
75  p.  0/0  du  produit  net  de  la  vente  du  navire  et  de  la  cargaison  sont  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  auquel  appartient  le  navire  capteur,  pour  ^fie 
distribués  entre  les  état-major  et  équipage  de  ce  navire  (conv.  supplém.,  art.  5). 

Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  a  été  visité  et  arrêté  indâùnent,  ou  sans 
motif  suffisant  de  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  et  l'arrestation  ont  été  accom- 
pagnées d'abus  ou  de  vexations,  le  commandant  du  croiseur,  ou  l'officier  qui 
a  abordé  le  navire,  ou  enfin  celui  à  qui  la  conduite  en  a  été  confiée,  est,  sui- 
vant les  circonstances,  passible  de  dommages  et  intérêts  envers  le  capitaine, 
l'armateur  et  les  chargeurs.  Ces  dommages  et  intérêts  peuvent  être  prononcés 
par  le  tribunal  devant  lequel  est  suivie  la  procédure  contre  le  navire,  le  capi* 
taine,  l'équipage  et  la  cargaison  ;  et  le  gouvernement  du  pays  auquel  appartient 
l'officier  oui  a  donné  lieu  à  cette  condunnation,  est  tenu  de  payer  le  montant 
de  la  condamnation  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jugem^it  (ibid.  art  8). 
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Toutefois  il  ne  peut  être,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommagement,  soit  au 
capitaine,  soit  à  Tarmateur,  soit  à  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'arme- 
ment ou  dans  le  chargement  d'un  bâtiment  de  commerce  qui  a  été  trouvé  muni 
de  l'un  des  objets  suspects  dont  nous  avons  parlé,  alors  même  que  les  tribu- 
naux Tiendraient  à  ne  prononcer  aucune  condamnation  en  conséquence  de  son 
arrestation  (ibid.  art.  7).  . 

Lorsque,  dans  la  visite  ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de  commerce,  il  a  été 
eonunis  quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  navire  n'a  pas  été  livré  à  la 
juridiction  de  sa  nation,  le  capitaine  doit  laire  la  déclaration  sous  serment  des 
abus  et  vexations  dont  il  a  k  se  plaindre,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  il  prétend,  devant  les  autorités  compétentes  du  premier  port  de  son 

Says  où  il  arrive,  ou  devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation,  si  le  navire  aborde 
ans  un  port  étranger  où  il  existe  un  tel  officier.  Cette  déclaration  est  vérifiée 
au  moyen  de  l'interrogatoire,  sous  serment,  des  principaux  hommes, de  l'équi- 
page ou  passagers  qui  ont  été  témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestation.  Il  est 
dressé  du  tout  un  seul  procès-verbal,  dont  deux  expéditions  sont  remises  au 
capitaine  qui  doit  en  faire  parvenir  une  k  son  gouvernement  k  l'appui  de  la 
demande  en  dommages  et  intérêts  qu'il  croit  devoir  former.  Si  un  cas  de  force 
mineure  empêche  le  capitaine  de  faire  sa  déclaration,  l'armateur  ou  toute  autre 
personne  intéressée  dans  l'armement  ou  le  chargement  peut  la  faire  k  son  lieu 
et  place. 

Sur  la  transmission  officielle  du  procès-verbal  ci^essus  mentionné,  par  Tinter^ 
médiaire  des  ambassades  respectives,  le  gouvernement  du  pays  auquel  appar- 
tient l'officier  k  qui  des  abus  ou  vexations  sont  imputés,  fait  immédiatement 
procéder  k  une  enquête  ;  et,  si  la  validité  de  la  plainte  est  reconnue,  il  fait 
payer  au  capitaine,  k  l'armateur  ou  k  toute  autre  personne  intéressée  dans 
l'armement  ou  le  chargement  du  navire  molesté,  le  montant  des  dommages  et 
intérêts  qui  lui  sont  dus  (ibid.  art.  9). 

Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soup- 
çonner qu'un  navire  marciiand,  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'un 
bâtiment  de  guerre  de  l'autre  nation,  s'est  livré  k  la  traite,  ou  a  été  armé  pour 
ce  trafic,  il  devrait  communiquer  ses  soupçons  au  commandant  du  convoi  ou 
du  bâtiment  de  guerre  et  laisser  à  celui-<!i  le  soin  de  procéder  seul  à  la  visite 
du  navire  suspect,  et  de  le  placer,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de  la  justice  de  son 
pays  (conv.  supplém.  art.  3  et  annexe,  art.  7). 

La  France  a  conclu  avec  le  Danemarck,  le  26  juillet  ^1834,  la  Sardaigne,  le  8 
août  et  le  8  décembre  de  la  même  année,  la  Suède  et  la  Norwége,  le  21  mai 
i836,  les  villes  anséatiques,  le  9  juin  1837,  la  Toscane,  le  24  novembre  suivant, 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  le  14  février  -1838,  et  Haïti,  le  29  août  i 840,  des 
traités  par  lesquels  ces  puissances  ont  adhéré  aux  traités  conclus  avec  l'An- 
gleterre pour  la  visite  réciproque  des  navires. 

Mais,  par  le  traité  conclu  le  29  mai  -1845,  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
l'exercice  du  droit  de  visite  réciproque  a  été  suspendu  pour  dix  années  et  les 
navires  de  chacune  des  deux  puissances  contractantes  replacés  sous  la  surveil- 
lance exclusive  des  bâtiments  de  guerre  de  leur  nation  (art.  l^^*  et  -10),  sans  que 
l'ancien  état  des  choses  ait  été  rétabli  k  l'expiration  des  dix  années.  Ainsi  les 
navires  anglais  ne  peuvent  ni  capturer, .  ni  visiter  les  navires  français,  ni 
exercer  à  leur  égard  aucune  intervention  (instruct.  annexées  k  l'article  8  du 
trditédu  29mai  1845). 

Toutefois,  comme  la  traite  des  noirs  dans  les  parages*  où  elle  est  habituelle- 
ment exercée,  est  souvent  accompagnée  de  faits  de  piraterie  dangereux  pour  la 
tranquillité  des  mers  et  pour  la  sécurité  *des  pavillons  ;  comme  d'ailleurs,  si  le 
pavillon  porté  par  un  navire  est,  en  apparence,  le  signe  de  la  nationalité  de  ce 
navire,  cette  présomption  ne  peut  être  considérée  comme  suflisante  pour  inter- 
dire, dans  tous  les  cas,  de  procéder  a  sa  vérification,  puisque,  s'il  en  était  autre- 
ment, tous  les  pavillons  pourraient  être  exposés  k  des  abus  en  servant  k  couvrir 
la  piraterie,  la  traite  des  noirs  ou  tout  autre  commerce  illicite,  des  instructions 
fondées  sur  les  principes  du  droit  des  gens  et  sur  la  pratique  constante  des  nations, 
sont  remises  aux  commandants  des  escadres  et  stations  françaises  et  anglaises 
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sur  la  côie  d'Afrique,  pour  ré^er  le  mode  de  Térificatioii  de  la  nctkmaiilé 
dans  le  cas  où  le  bâtiment  parait  suspect  (traité  du  ^  mai  •1845,  art.  8).  Us 
ÎDstnictious  remises  aux  crobeurs  anglais  s'expriment  à  cet  égard  de  la  manière 
suivante  * 
«  Vous  ne  devez  ni  capturer,  ni  yisiter  les  navires  français,  ni  exercer  à  lear 
égard  aucune  intervention,  et  vous  donnerez  aux  officiers  sous  votre  comman- 
dement Tordre  formel  de  s'en  abstenir.  En  même  temps  vous  vous  rappellerez 
que  le  roi  des  Français  est  loin  d'exiger  que  le  pavillon  français  assure  aucun 
privilège  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  i^'arborer  et  que  la  Grande-Bretagne 
ne  permettra  pas  aux  navires  des  autres  nations  d'échapper  à  la  visite  et  à 
l'examen  en  hissant  un  pavillon  français  ou  celui  de  toute  autre  nation  sur 
laquelle  la  Grande-Bretagne  n'aurait  pas,  en  vertu  d'un  traité  existant,  le 
droit  de  visite. 

»  En  conséquence,  quand  des  renseignemens  communiqués  à  l'officier  eoiB- 
mandant  du  croiseur  de  S.  M.,  et  que  les  manœuvres  du  navire  ou  tout 
autre  motif  sufTisant  auront  donné  lieu  de  croire  que  le  navire  n'appartient 
pas  à  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs,  cet  officier  mettra,  si  le  temps  le 
permet,  le  cap  sur  le  navire  soupçonné,  après  lui  avoir  fait  oonnatUne  son  inten- 
tion en  le  hélant.  Il  détachera  une  chaloupe  vers  ce  bâtiment  pour  s'assurer 
de  sa  nationalité,  sans  le  forcer  de  s'arrêter,  dans  le  cas  où  il  appartiendrait 
réellement  à  la  nation  dont  il  arbore  les  couleurs,  et  ne  serait  pas,  par  consé- 
quent, susceptible  d'être  visité  ;  mais  si  la  force  du  vent  ou  toute  autre  circons- 
tance rendait  ce  mode  d'examen  impraticable,  il  engagera  le  navire  soup- 
çonné à  amener,  aûn  de  pouvoir  vérifier  sa  nationalité.  11  sera  même  autorisé 
à  l'y  contraindre  en  cas  de  besoin,  sans  perdre  jamais  de  vue  qu'il  ne  doit 
recourir  à  ces  moyens  coërcitifs  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres.  L'ofO- 
cier  qui  abordera  le  navire  étranger  de>Ta,  dans  le  premier  cas,  se  borner  k 
s'assurer  par  l'examen  des  papiers  de  bord,  ou  par  toute  autre  preuve,  de  la 
nationalité  de  ce  navire,  et  si  ce  navire  appartient  réellement  à  la  nation  dont 
il  porte  les  couleurs,  et  n'est  pas,  par  conséquent,  susceptible  d'être  soumis  à 
la  visite.  Il  le  quittera  immédiatement,  offrant  de  spéciûer,  sur  les  papiers  de 
bord,  et  le  motif  qui  lui  a  fait  soupçonner  sa  nationalité,  et  le  nombre  de 
minutes  pendant  lequel  le  navire  aura  été  retenu  pour  cet  objet  (si  toutefois 
il  a  été  retenu).  Cette  déclaration  doit  être  signée  par  l'officier  qui  aura  abordé, 
spécifier  son  rang  et  le  nom  du  croiseur  de  S.  M.  et  indiquer  si  le  comman- 
dant du  navire  visité  a  consenti  ou  non  k  cette  annotation  sur  les  papiers  de 
bord  (car  elle  ne  devrait  pas  y  être  portée  sans  son  consentement). 
»  Lesdites  particularités  seront  immédiatement  insérées  dans  le  journal  de 
bord  du  croiseur  de  S.  M.  ;  un  rapport  complet  et  détaillé  sera  adressé  direc- 
tement en  Angleterre,  au  secrétaire  de  l'amirauté,  par  la  première  occasion.  Ce 
même  rapport  vous  sera  aussi  adressé,  k  vous,  en  votre  qualité  d'officier  supé- 
rieur de  la  station,  afin  que  vous  puissiez  l'envoyer  k  notre  secrétaire,  avec 
les  observations  que  vous  croirez  devoir  ajouter. 

•  Les  officiers  commandants  des  navires  de  S.  M.  ne  perdront  pas  de  vue  que 

le  soin  d'exécuter  les  instructions  ci-dessus  doit  être  rempli  avec  une  grande 

précaution  et  une  extrême  circonspection  ;  car  si  quelque  préjudice  était  causé 

par  un  examen  sans  motifs  suffisans,  ou  parce  que  cet  examen  aurait  été 

accompli  d'une  manière  peu  convenable,  un  dédommagement  serait  acquis  k  la 

partie  lésée,  et  l'officier  qui  aurait  fait  faire  un  examen  sans  motifs  suffîsans, 

ou  qui  l'aurait  accompli  d'une  manière  peu  convenable  encourrait  le  déplaisir 

du  gouvernement  de  S.  M. 

»  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  soupçon  du  commandant  est  fondé,  et  lorsque  le 

«  navire  examiné  n'appartient  pas  k  la  nation  dont  il  porte  cependant  les  cou- 

tt  leurs,  le  commandant  du  croiseur  de  S.  M.  le  traitera  comme  il  serait  autorisé 

«  et  chargé  de  le  faire  si  le  bâtiment  n'avait  pas  été  couvert  par  un  faux  pa- 

»  Villon.  » 

Les  instructions  des  croiseurs  français  sont  conçues  en  ces  termes  : 

«  Tous  les  navires  qui  se  livrent  k  ce  commerce  sont  pourvus  d'armes  de 

»  guerre,  telles  que  sabres,  fusils,  pistolets,  et  quelques-uns  même  ont  à  bord 
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w  de  peliU  canons  ou  des  pierricrs.  Celle  ^irvcaulion  leur  est  indispensable,  ne 
»  fùt-ee  que  pour  maintenir  dans  TobéissaDce,  atec  quelques  hommes  d*équi« 
»  page,  plusieurs  centaines  de  noirs  violemment  arrachés  à  leurs  familles  et  k 
«  leur  sol  natal. 

»  Mais  il  arrife  fréquemment  que  les  commandants  et  les  équipages  des 
M  bâtiments  négriers  K)nt  emploi  de  leurs  armes,  dans  un  autre  but  non  moins 
»  criminel  ;  qu'ils  se  livrent,  soit  entre  eux,  soit  k  l'égard  des  habitants  de  la 
»  côte  ou  des  Européens  qui  la  fréquentent,  k  des  actes  de  déprédation  et  de 
»  brigandage.  C'est  ce  qu  attestent  les  instructions  remises  à  vos  prédécesseurs, 
»  et  en  pailiculier  celles  que  le  gouverneur  du  Sénégal  a  données  aux  officiers 
»  employés  a  la  station  d'Afrique,  le  i5  juillet  1841. 

n  C'est  également  un  fait  constant  que  presque  tous  les  navires  négriers  ont 
»  à  bord  des  expéditions  doubles,  des  papiers  émanés  en  apparence  de  plusieurs 
»  gouvernements  différents,  des  rôles  d'équipa^s  faux,  qui  leur  permettent  de 
»  se  donner  selon  l'occurrence,  pour  appartemr  tantôt  k  une  nation,  tantôt  k 
»  une  autre. 

»  C'est  d'ordinaire  k  Saint-Thomas  et  à  l'île  de  Cuba  que  se  fabriquent  ces 
»  (aux  papiers  de  bord,  sur  lesquels  les  formules  imprimées  et  les  signatures 
N  autographes  des  diverses  autorités  de  chaque  nation  maritime  sont  contrefaites 
»  plus  ou  moins  habilement. 

»  Vous  connaissez  les  dispositions  de  la  loi  du  12  avril  1825  sur  la  piraterie, 
»  vous  savez  que  cette  loi  considère  comme  pirates,  non-seulement  les  équipages 
n  des  navires  armés  qui  se  livrent  à  des  acles  de  déprédation,  mais  ceux  qui 
»  naviguent  sans  papiers  de  bord  ou  avec  des  papiers  qui  ne  justifient  point  la 
»  régularité  de  l'expédition,  ou  enfin  avec  des  commissions  émanées  de  plu- 
»  sieurs  états  différents  ;  le  mot  commission  étant  entendu  ici  non-seulement 
»  des  lettres  de  marque  en  lenps  de  guerre,  mais  des  expéditions  délivrées 
n  aux  navires  marchands  en  temps  de  paix.  (I). 

n  La  loi  de  -1825  n'a  fait  en  cela  que  reproduire  et  consacrer  de  nouveau  les 
»  principes  reçus,  la  doctrine  qui  sert  de  fondement  k  notre  législation  mari^ 
time,  à  l'ordonnance  de  1554,  k  l'ordonnance  de  1681,  admise  comme  autoritér 
dans  toute  l'Europe  |2),  à  celle  de  1718,  et  au  décret  du  2  prairial  an  II  ;  et 
ces  principes  ont  toujours  été  appliqués  par  nos  tribunaux,  tant^aux  navires 
français  qu'aux  navires  étrangers,  sans  avoir  donné  lieu  k  aucune  récla^ 
mation. 

»  Vous  savez  également  qu'en  cas  de  soupçon  de  piraterie,  le  droit  des  gens, 
reconnu  par  toutes  les  nations  civilisées,  autorise  tout  navire  de  guerre,  k  quel-* 
que  puissance  qu'il  appartienne^  k  arrêter  le  navire  suspect,  quel  que  soit  le 
pavillon  porté  par  ce  navire,  sauf  k  le  conduire  devant  la  juridiction  qui  doit 
prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie  et  sur  la  poursuite  du  crime. 
■  Toutes  les  fois  donc  qu'un  navire  vous  sera  signalé  comme  suspect  d'actes 
que  notre  législation  qualifie  piraterie^  selon  le  droit  des  gens  (k  la  dififé- 
rence  de  ceux  qu'elle  assimile  simplement  k  la  piraterie,  et  qui  ne  sont  tels 
que  selon  le  droit  national),  vous  êtes  autorisé  k  arrêter  le  navire,  à  vérifier  n 
les  soupçons  sont  fondés. 

»  Comme  l'exercice  de  ce  droit  pourrait  donner  lieu  à  des  abus,  s'il  n'était 
pas  contenu  dans  de  justes  limites  parla  loyauté  et  la  discrétion  des  officiers 
qui  en  sont  investis,  vous  n'oublierez  pas  qu'en  pareil  cas  les  soupçons  doi- 
vent être  réels  et  graves,  que  la  vérification  de  la  nationalité  des  navires  et  de 
la  régularité  de  l'expédition,  si  le  cas  échet,  doit  être  limitée  aux  mesures  stric- 
tement nécessaires  pour  atteindre  ce  but,  et  que  toute  arrestation  opérée  Xégb' 
»  rement  et  avec  un  déploiement  de  forces  et  de  procédés  que  les  circonstances 
»  ne  justifieraient  pas,  serait,  de  votre  part,  un  acte  répréhensible,  et  qui  pour- 
»  rait  donner  ouverture  à  des  réclamations  fondées. 

(4)  Happortsur  la  loi  du  12  avril  1825,  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le  baron  Portai. 
Moniteur  de  1825, 1"  volume,  page  190. 

(2)  Discours  du  garde-de»«c8aux,  Discours  de  M.  Pardessus,  séance  de  la  chambre  des 
députés,  du  25  avril  1825. 
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»  ]a  loi  du  it  avril  4825  ne  considère  pas  comme  un  acte  de  piraterie  le 
M  simple  fait  d'arborer  un  pavillon  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  porter  ;  c'est  néao' 
t>  moins  un  acte  contraire  au  droit  des  gens,  un  acte  frauduleux,  et  qui,  s'il 
»  élait  toléré,  rendrait  impossible  toute  police  de  la  mer,  toute  surveillance  des 
M  bâtiments  de  guerre  sur  les  bâtiments  marchands,  môme  celle  qu'un  croiseur 
»  est  appelé  k  exercer  sur  les  navires  de  sa  propre  nation. 

n  S'il  suffisait,  pour  qu'un  navire  français,  chargé  de  noirs,  échappât  à  votre 
M  vigilance,  qu'il  arborât  le  pa\iIlon  d'une  autre  nation,  si  ce  simple  fait  le 
»  rendait  pour  vous  inviolable,  lors  même  que  vous  auriez  la  certitude  qu'il  est 
»  français,  qu'il  fait  la  traite  des  noirs,  et  que  le  pavillon  qu'il  porte  est  usurpé, 
H  toute  croisière  deviendrait  inutile;  vous  ne  pourriez  ni  réprimer  le  commerce 
»  prohibé,  ni  proti*ger  le  commerce  licite. 

»  Lors  donc  que  vous  aurez  lieu  de  soupçonner  quelque  fraude  de  cette  nature, 
»  vous  pourrez  vérifier  la  nationaUté  du  bâtiment  suspect.  Si  vos  soupçon» 
»»  se  trouvent  fondés,  si  le  bûliraenl  suspect  se  trouve  Mre,  en  effet,  ou  français, 
»  ou  soumis  à  votre  surveillance,  en  vertu  des  traités  actuellement  en  vigueur, 
»  et,  si  ce  navire  est  réellement  engagé  dans  la  traite  des  noirs,  vous  n'hésiterez 
»  pas  à  l'arrêter.  Aucune  nation  ne  serait  fondée  à  réclamer  pour  son  pavillon 
»  le  droit  de  protéger  les  crimes  et  de  soustraire  les  criminels,  qui  lui  sont 
N  étrangers,  au  châtiment  qui  leur  est  dû.  Si  vos  soupçons,  au  contraire,  ne 
H  sont  pas  fondés,  si  le  navire  suspect  appartient  bond  fide  à  la  nation  dont  il 
n  porte  le  pavillon,  vous  n'hésitere?  point  à  le  relâcher  sur-le-champ,  sauf  à 
u  donner  avis  du  fait  aux  croiseurs  qui  auraient  le  droit  de  l'arrêter. 

n  Vous  ne  ^^rdrez  jamais  de  vue,  dans  cette  opération,  que  vous  agissez  â  vos 
»  risques  et  périls,  et  que  si,  par  votre  fait,  le  bâtiment  suspect  éprouvait 
»  quelques  dommages,  il  aurait  droit  k  une  indemnité. 

»  Vous  ne  sauriez  donc  user  à  son  égard  de  tr^  de  ménagements.  » 

A  la  suite  du  traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Cnis  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  le  9  août  1842,  des  instructions  analogues  furent  adressées  par 
l'Angleterre  k  ses  croiseurs.  Dans  les  siennes,  le  gouvernement  américain  déclare 
qu'il  ne  reconnaît  à  aucune  puissance  étrangère  le  droit  de  visiter  et  d'arrêter 
les  navires  réellement  américains,  engagés  dans  des  opérations  de  commerce  ; 
que  le  croiseur  étranger  ({ui  abordera  un  navire  réellement  américain,  couvert 
du  pavillon  des  Etats-Unis,  encourra  la  responsabilité  de  cet  acte  ;  qu'il  ne  peut 
reconnaître  comme  un  droit  aux  croiseurs  étrangers  le  privilège  d'aborder  un 
navire  couvert  du  pavillon  des  Etats-Unis  ;  que  cependant  il  n'exige  pas  que 
la  présence  pure  et  simple  de  ce  pavillon  soit  un  gace  d'impunité  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  l'arborer  ;  que,  de  l'aveu  de  toutes  les  nations,  des 
navires  soupçonnés  d'actes  reconnus  comme  faits  de  piraterie  par  le  droit  des 
gens,  peuvent  être  visités  dans  le  but  de  reconnaître  leur  véritable  caractère  ;  que 
dans  ce  cas  même,  il  doit  y  avoir  une  cause  probable  que  le  soupçon  est  tant  soit 
peu  fondé;  que  la  visite  doit  être  faite  de  bonne  foi,  dirigée  et  restreinte  dans 
le  but  que  nous  venons  d'indiquer  ;  qu'en&n  par  piraterie  il  ne  faut  entendre 
que  les  faits  réputés  tels  par  le  droit  des  gens  et  non  ceux  dont  il  n'est  fait 
mention  que  dans  les  lois  particulières  de  chaque  nation,  conmie  la  traite  des 
noirs. 

Les  réserves  dont  s'entourait  le  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  reconnaître 
le  droit  de  vérification  de  la  nationalité  des  navires  portant  son  pavillon,  ont 
provoqué  des  interpellations  k  la  chambre  des  députés  (séance  du  z7  juin  1845) 
sur  la  manière  dont  devait  être  interprété  l'article  8  du  traité  du  29  mai  1845. 
Il  est  résulté  des  explications  fournies  par  M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étran- 

f  ères,  que  la  France  n'avait  pas  entendu  consacrer  le  droit  absolu  pour  un 
âtiment  de  guerre  de  visiter,  sans  condition,  sans  limites,  sans  responsabilité, 
tout  bâtiment  marchand  qu'il  rencontre,  et  de  s'assurer,  par  tous  les  moyens 
Quelconques,  de  sa  nationalité.  Elle  a  seulement  constaté  comme  une  nécessité 
de  la  police  de  la  mer,  comme  un  fait  que  le  croiseur  accomplit  à  ses  risques 
et  périls,  cette  reconnaissance  de  la  nationalité. 
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Section  2«. 

Des  Mers  en  Temps  de  Guerre. 

ïoute  guerre  maritime  Apporte  de  profondes  modifications  aux  principes  que 
hous  avons  posés  sur  la  police  des  mers.  Les  nations  belligérantes  s'arrogent  le 
droit  de  restreindre  le  commerce  des  neutres,  en  leur  interdisant  le  transport 
de  certaines  marchandises  dans  les  ports  ennemis,  en  employant  certames 
mesures  destinées  à  assurer  l'efficacité  de  cette  interdiction.  De  plus  la  consé* 
quence  de  la  déclaration  de  guerre  est  d'autoriser  les  nations  ennemies  à  tenter 
de  se  priver  mutuellement  des  secours  oui  pourraient  venir  du  dehors,  soit  par 
les  prises,  ou  par  les  blocus,  soit  par  l'airât  de  prince  ou  l'embargo  C'est  ce 
qu'on  appelle  le  droit  de  guerre. 

S  !•'.  —  Des  Neutres. 

Les  peuples  neutres^  dans  une  guerre,  dit  Vattel  (^l),  sont  ceux  qui  n'^ 
prennent  aucune  part,  demeurant  amis  communs  des  deux  partis  et  ne  favori- 
sant point  les  armes  de  l'un  au  préjudice  de  l'autre,  pourvu,  lyouterons-nous^ 
qu'ils  continuent  avec  les  deux  peuples  indistinctement  les  relations  qui  exis- 
taient avant  la  guerre. 

La  neutralité  est  générale  ou  particulière.  La  neutralité  générale  est  l'état 
d'une  nation  qui,  sans  être  alliée  d'aucune  des  puissances  belligérantes  est 

Sréte  à  rendre  à  l'une  ou  à  l'autre,  et  à  chacune  d'elles  en  particulier,  les 
evoirs  dont  chaque  état  est  naturellement  tenu  envers  les  autres.  La  neutralité 
particulière  est  l'état  d'une  nation  qui,  en  conséquence  de  quelque  traité,  s'est 
expressément  obligée  à  rester  neutre,  dans  la  guerre  déclarée.  Cette  dernière 
neutralité  se  divise  en  pleine  et  entière^  et  en  limitée.  La  première  a  lieu, 
lorsqu'on  est  convenu  de  se  conduire  à  tous  égards,  et  de  la  même  manière, 
avec  les  deux  parties  belligérantes;  la  seconde  a  lieu,  lorsqu'ui/  peuple  neutre 
s'oblige  de  favoriser  l'un  des  deux  peuples  plus  ({ue  l'autre,  relativement  à 
certaines  choses,  ou  à  certaines  actions.  La  neutralité  est  permanente^  lorsque 
les  traités  conclus  entre  deux  ou  plusieurs  puissances  ont  stipulé  qu'une  nation 
serait  toujours  considérée  comme  neutre  ;  eUe  est  accidentelle,  lorsque,  dans  une 
guerre,  un  peuple  garde  une  neutralité  volontaire.  Elle  est  active^  lorsque  la 
nation  porte  elle-même  ses  denrées  et  marchandises  aux  parties  belligérantes 
et  prend  en  échange  celles  qui  lui  sont  nécessaires  ;  elle  est  passive^ .  quand 
cette  nation  souffre  eue  les  nations  belliçêrantes  continuent  à  introduire  ou  à 
exporter  les  marchandises  qu'on  introduisait  ou  exportait  de  son  pays  avant  la 
guerre.  Tout  peuple  qui  ne  prend  aucune  part  à  la  guerre,  est  réputé  neutre, 
quand  même  il  ne  l'aurait  pas  déclaré  expressément. 

Nous  n'avons  à  considérer  ici  la  neutralité  que  sous  le  rapport  de  la  navigation^ 
et  non  sous  celui  des  relations  politiques  de  peuple  à  peuple. 

Ifis  peuples  neutres  doivent  rester  dans  une  entière  inaction  par  rapport  à 
la  guerre  même  et  à  ses  opérations;  ils  ne  doivent  secourir  directement  aucune 
des  parties  ;  et  ils  ne  doivent  fournir  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  ennemis,  les 
dioses  qui  servent  h  exercer  des  actes  d'hostilité.  Ils  doivent  s'abstenir  totale^ 
ment  de  toute  communication  avec  les  places,  ville9  ou  ports  qui  sont  assiégés 
ou  bloqués.  Tels  sont  les  principes  généraux  qui  doivent  servir  de  règle  aux 
navires  neutres.  Tout  bâtiment  oui,  appartenant  à  une  nation  neutre  s'immisce 
dans  les  querelles  des  parties  belligérantes,  en  donnant  des  secours  à  l'une 
ou  à  l'autre,  est  réputé  ne  point  appartenir  à  cette  nation.  Il  perd  son  caractère 
de  neutre  et  devient  saisissable,  toutes  les  fois  qu'il  parait  clairement  et  par 
des  preuves  indubitables,  que  ce  bâtiment  a  secouru  ou  voulu  secourir  l'une 
des  parties  belligérantes  ;  qu'il  lui  a  fourni  o^  voulu  fournir  de  quoi  faire  la 

Sierre  ;  qu'il  lui  a  apporté,  ou  voulu  apporter  des  choses  qui  ont  un  rappof  t 
rect  ou  immédiat  à  la  guerre,  et  dont  par  conséquent  l'usage  qu'en  ferait  la 

(1)  Traité  du  droit  des  gens,  t  8,  p.  90. 
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nation  belligérante  n'est  pas  douteux  ;  qu'il  a  blessé  éYidemment,  par  ses 
rimpartialité  qui  constitue  son  caractère^  en  un  moi,  toutes  les  fois  que  «r 
navire,  son  capitaine  ou  son  équipage  s'est  unmiscé  dans  les  querelles,  ou  du» 
les  Yoies  de  fait  de  ceux  qui  se  font  mutuellement  la  guerre. 

Il  suit  de  là  que  les  bâtiments  neutres  sont  saisissables  :  ^^  quand  ils  assistent 
volontairement  les  parties  belligérantes  dans  leurs  expéditions,  ou  kurs  entr»- 
prises  guerrières;  2^  quand  ils  servent  d'espions;  3<>  quand  ils  apportent  dans 
une  place  assiégée  ou  nloquée  des  munitions  de  bouche  ou  de  guerre;  4^  quand 
ils  entretiennent  avec  une  telle  place  des  communications,  sans  Taveii  ou  oonire 
l'intention  des  assi^eants  ou  des  blojquants  ;  5<^  quand  il  est  constant  qu'ils 
apportent  aux  ennemis  des  choses  oui  sont  d'un  usage  direct  et  immédiat  à  la 
guerre,  et  que  l'on  appelle  contrebande  de  guerre,  et  qu'ils  sont  destinés 
pour  quelque  port  appartenant  aux  nations  belligérantes  ;  69  quand  ils  sont 
dépourvus  de  papiers  propre»  à  constater  la  neutralité  de  leur  pavillon.  En 
dehors  de  ces  divers  cas,  les  navires  neutres  sont  à  l'abri  de  toute  saisie,  même 
quand  ils  se  trouvent  dana  un  port  ennemi  au  moment  où  il  vient  k  être  occupé 
par  la  partie  adverse. 

Pour  compléter  ces  principes,  nous  ajouterons  :  i<»  que  si  le  bâtiment  nealie 
était  forcé  par  l'une  des  puissances  belligérantes  et  nudgré  loi  de  servir  de 
transport,  il  serait  saisissable;  mais  il  ne  pourrait  pas  être  confisqué;  2»  que  le 
navire  neutre  qui  mouillerait  sur  la  rade  d'un  port  assiégé  on  bloqué,  ou  qui 
relâcherait  dans  le  port  même,  ou  se  jetterait  à  la  côte,  poussé  par  une  tempête^ 
ou  coulant  bas  d'eau,  ou  poursuivi  par  un  pirate,  ne  serait  pas  saisissable, 
pourvu  qu'il  ne  vint  pas  en  même  temps  pour  y  omunettre  des  hostilités  (C. 
eass.,  7  septembre  1832,  Sirey,  32.  i.  577  ;  G.  de  Lyon,  15  octobre  1832,  Sinjy^ 
33.  2.  237). 

Le  droit  de  la  guerre  entraîne  pour  les  nuissances  b^ifféraates  le  droit  de 
visiter  les  navires  des  puissances  neutres,  aun  de  s'assurer  de  la  neutralité  effec- 
tive du  navire  qui  en  arboi;e  le  pavillon.  Mais  cette  visite  ne  doit  pas  s'étendrt 
au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  parvenir  à  cette  fin»  Elle  doit  donc  se 
borner  à  l'examen  des  papiers  qui  doivent  se  trouver  à  bord  de  ee  navire  ;  et,  en 
cas  de  soupçon  véhément  de  La  Causseté  de  ces  papiers,  à  un  coup-d'oBil  sur  le 
navire  et  sur  son  équipacce.  Cette  vsite  ne  peut  se  laire  que  dans  les  parages  où 
les  belligérants  sont  en  droit  d'exercer  les  hostilités,  c'est-à-dire  dans  ceux  qui 
dépendent  de  la  partie  adverse  et  dans  ceux  qui  u'appartienn^it  à  personne, 
niais  non  dans  les  parafes  neutres.  Ce  droit  a'étend  depuis  la  déclaration  au- 
thentique de  la  guerre  jusqu'à  la  signature  de  la  paix.  Il  ne  peut  être  exercé 
que  par  des  bâtiments  de  guerre  ou  pourvus  de  lettres  de  marque.  Cest  à  l'offir 
cier  qui  fait  la  visite  à  se  rendre  à  bord  du  navire  neutre. 

Le  pavillon  couvre  la  marchandise  (loi  du  23  frimaire  an  YIII),  c'est-à-dire 
que- les  marchandises  appartenant  à  des  ennemis,  trouvées  sur  des  bâtiments 
neutres,  ne  peuvent  pas  être  saisies,  pourvu  qu'elles  ne  puissent  pas  être  clas- 
sées dans  la  contrebande  de  guerre. 

Tels  sont  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  ont  toujours  été 
défendus  par  la  France  dans  toutes  les  guerres,  malgré  les  résistances  de  l'An- 
gleterre qui  vient  de  s'y  rallier  dans  (a  déclaration  du  -16  avril  4856  arrêtée 
entre  la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Swdaigne  et  la 
Turquie,  portant  :  -l^"  Que  le  pavillon  neutre  couvre  lamarchandise  enmemiey 
à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  ;  Hf*  quie  la  marchandise  neuire^  à 
rexception  de  fa  contrebande  de  guerre^  n'est  pas  saisissable  sous  pavillom 
ennemi.  Tels  sont  les  principes  solennellement  prôdamés  par  ces  puissances  en 
ce  qui  concerne  les  neutres  et  qui  ont  reçu  l'aobésion  des  états  aont  les  noms 
suivent  : 

Bade,  Bavière,  Belgique,  Brème,  Brésil,  Brunswick,  Chili,  Confédération  argen- 
tine. Confédération  germanique  «  Danemark,  Deux-Siciles ,  République  de 
l'Equateur,  Espagne,  Etats-Romains,  Francfort,  Grèce,  Guatemala,  Haiti,  Ham- 
bourjg,  Hanovre,  Deux-Hesses,  Lubeck,  Melklembourg-Schwerin,  Melklembours- 
Strelitz,  Mexique,  Nassau,  Oldenbourg,  Parme,  Pays-Bas,  Pérou,  Portugal^ 
Saxe,   Saxe-Altenbourg,  Saxe-Cobourg-Gotha,  Saxe-Meiningen ,  Saxe-Weioiar,. 
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Suède,  Suisse,  Toscane  et  Wurtemberg,  Uruguay.  Les  Elals-Unis  ne  sont  pas 
éloigiiés  d'admettre  ces  mêmes  principes  (rapport  à  l'Empereur  du  i2  juin  ^858), 

Le  droit  de  ?isite  entraîne  celui  de  semonce.  On  appelle  ainsi  la  sommation 
qui  est  faite  à  la  voix  ou  par  un  coup  de  canon  lire  à  poudi«  d'abord,  puis  k 
Doulet,  pour  inviter  le  nanre  qu'on  veut  risiter,  à  amener  ses  Toiles  et  à  se 
iaisser  approcher.  Avant  de  tirer  à  boulet  sur  le  navire  chassé,  le  capitaine 
du  navire  doit  arborer  son  pavillon,  sous  peine  de  confiscation  de  la  prise, 
«i  elle  est  reconnue  valable,  et  de  dommages  et  intérêts  si  le  navire  est  neutre 
(arrêté  du  t  prairial  an  XI,  art.  3^.  Tout  navire  qui  refuse  d'amener  ses  voiles 
«près  la  semonce  qui  lui  en  est  faite,  peut  y  être  contraint  ;  en  cas  de  résis- 
tance et  de  combat,  il  est  de  bonne  prise,  quand  même  il  appartiendrait  à  une 
puissance  neutre  (ibid.  art.  57).  A  bien  plus  forte  raison,  le  neutre  qui,  après 
avoir  amené  pavillon,  fait  feu,  serait^il  de  bonne  prise  (décis.  du  cons.  des 
prises,  13  vendémiaire  an  X,  Sirey.  2.  2.  454).  Mais  après  que  le  neutre  a  amené 
ses  voiles  et  produit  ses  papi^s,  il  ne  peut  être  arrêté,  sous  aucun  prétexte, 
s'ils  sont  en  règle  (arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  58).  Il  ne  peut  être  pris  aucune 
chose  k  son  bord,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  (ibid). 

Les  navires  des  puissances  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés,  quand  même  ils 
sortiraient  des  ports  ennemis  ou  qu'ils  y  seraient  destinés,  à  l'exception  de  ceux 
<nii  porteraient  des  secours  à  des  places  bloquées,  investies  ou  assiégées.  A 
regard  des  navires  neutres  qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  contre- 
bande de  guerre,  ils  peuvent  être  arrêtés  et  confisqués  ainsi  que  la  cargaison, 
si  elle  forme  au  moins  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement.  Dans  le  cas 
contraire,  le  navire  et  le  surplus  de  la  cargaison  doivent  être  relâchés  (régi,  du 
26  juillet  177$,  et  arrêté  du  29  frimaire  an  VUI). 

Quels  objets  peuvent  constituer  la  contrebande  de  guerre  ?  L'ordonnance  de 
1681  range  sous  cette  dénomination  les  armes,  poudres,  boulets  et  autres  mu- 
nitions de  guerre,  même  les  chevaux  et  équipa^  transportés  pour  le  service  des 
ennemis  (liv.  3,  tit.  9^  art.  9).  Le  conseil  des  prises,  par  décision  du  9  septembre 
1807  <Sirey,  7.  2.  1124),  a  dédaré  que  les  bois  de  construction  n'étaient  pas 
des  objets  de  c(mtrebande. 

Il  réulte  de  la  combinaison  de  divers  traités  passés  entre  la  France  et  diverses 
puissances,  ainsi  que  d'autres  actes  diplomatiques,  que  tous  les  objets  en  géné- 
ral ({ui  ne  peuvent  pas  servir  directement  à  la  guerre,  ne  peuvent  pas  être 
considérés  eomme  objets  de  contrebande.  Mais  ce  principe  n'a  pas  toujours 
reçu  une  application  sincère  de  la  part  des  puissances  qui  l'avaient  reconnu, 
notamment  à  l'égard  des  objets  pouvant  servir  à  la  marine.  Il  résulte  encore 
des  mêmes  traita  que  les  objets  destinés  à  l'usage  des  troupes  ne  peuvent  être 
considérés  comme  contrebande  qu'autant  qu'ils  sont  destinés  à  un  pays  en- 
nemi. 

Au  surplus,  à  l'occasion  de  la  guerre  avec  la  Russie  et  l'Autriche,  la  France  a 
prohibé  la  sortie  des  objets  suivants,  qui  peuvent  être  considérés  comme  propres 
i  la  guerre  : 

lo  Armes  de  guerre  de  toute  sorte  ; 

S»  Plomb,  soufre,  poudre,  salpêtre,  pierres  k  feu,  capsules  de  poudre  fuhni- 
nante,  bois  de  fusil,  projectiles  et  autres  munitions  de  guerre  de  toute  sorte  , 
nitrate  de  soude  ; 

d*  Effets  d'habillement,  de  campement,  d'équipement  et  de  harnachement 
militaire  ; 

^  Chevaux; 

^  Bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur,  madiines  et  parties  de  machines  propres  à 
la  navigation,  agrès  et  apparaux  de  navires,  et  tous  autres  objets  bruis  ou 
confectionnés  de  matériel  naval  et  militaire  (décret  du  24  février  ^854,  art.  ^•'^ 
et  tableau,  et  décret  du  16  avril  ^854,  art.  l»*,  décret  du  30  avril  1859,  art.  ^•'). 
Cette  dénomination  &'objet$  de  matériel  naval  bruts  ou  confectionnés  em- 
brasse tous  les  objets  qui  entrent  dans  la  confection  et  l'armement  des  navires, 
notamment  les  bois  propres  aux  constructions  navales,  les  mâts,  les  espars, 
avirons  et  pigouilles,  le  chanvre,  les  cordages,  les  toiles  2)  voiles,  le  goudron,  etc. 
(cire,  des  douanes  du  25  février  4854). 


—  soo  — 

Le  neutre  ne  peut  être  contraint  de  venir  à  bord  du  naTire  qui  préteiid 
cer  sur  lui  le  droit  de  visite  (traité  de  la  France  avec  les  Etats-Unis  du  30 
tembre  4800,  art.  18).  Les  autres  traités  conclus  à  diverses  époques  ne  contieâ- 
nent  pas  cette  disposition  expresse.  Mais  elle  résulte  à  sufiire  de  robligatkm 
imposée  par  la  plupart  au  capitaine  qui  ùdt  la  visite  de  se  tenir  à  distance 
raisonnable  selon  les  uns,  k  demi-portée  de  canon  selon  d'autres,  et  mhae 
hors  de  portée  de  canoi^  selon  la  plupart,  et  d'envoyer  à  bord  du  navire  visité 
la  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  seulement.  Il  est  interdit  par  les  m^aes 
actes  de  descendre  sous  le  lillac,  d'ouvrir  ou  rompre  les  écou  tilles,  de  défoncer 
les  caisses,  coffres,  malles,  ballots,  et  de  déplacer  les  marchandises.  La  visite 
doit  se  borner  à  l'examen  des  papiers. 

S'il  en  résulte  que  le  navire  soit  chargé  de  contrebande  de  guerre,  il  est 
saisi  et  arrêté  pour  être  conduit  dans  le  port  le  plus  voisin.  D'après  les 
traités,  le  navire  et  les  marchandises  libres  ne  peuvent  être  confisqués  ;  la 
contrebande  seule  peut  l'être.  Bien  plus,  au  moment  de  la  visite,  le  navire 
neutre  peut  remettre  inunédiatement  au  visitant  la  contrebande  dont  il  est 
porteur,  afin  de  continuer  librement  sa  route.  Dans  ce  cas,  il  doit  être  relâché 
immédiatement,  à  moins  que  le  visitant  ne  puisse  pas  se  charger  de  la  mar- 
chandise. 

Les  mêmes  traités  posent  un  principe  trop  souvent  violé  par  rAngletene. 
C'est  que  tout  bâtiment  convoyé  par  un  navire  de  guerre,  est  à  l'abri  de  toute 
visite.  Le  belligérant  doit,  dans  ce  cas,  se  contenter  de  l'aUirmation  de  l'officier 
qui  conunande  le  convoi,  que  tous  les  navires  sont  neutres. 

La  justification  de  la  propriété  neutre  se  fait  sur  mer  par  les  passeports, 
connaissements,  factures  et  autres  pièces  de  bord,  l'une  desquePes,  au  moins, 
doit  constater  la  propriété  neutre  ou  en  contenir  une  énonciation  précise  :  quant 
aux  chartes-parties  et  autres  pièces  qui  ne  seraient  pas  signées,  elles  sont  nulles 
et  de  nul  enet  (régi,  du  26  juillet  1778,  art.  â).  Un  rAle  d'équipage  arrêté  par 
les  officiers  des  lieux  neutres  d'où  le  navire  est  parti  est  indiqué  par  les  traités 
comme  l'une  des' pièces  les  plus  importantes  (ibid.,  art.  9).  Les  bâtiments  oa 
les  chargements  en  tout  ou  en  partie  dont  la  neutralité  ne  serait  pas  justifiée 
conformément  à  la  règle  qui  précède,  seraient  de  bonne  prise  (arrêté  du  2  prai- 
rial an  XI,  art.  53);  En  consé(^ence,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  navire  arrêté 
a  jeté  à  la  mer,  supprimé  ou  distrait  tout  ou  partie  de  ses  papiers,  il  peut  être 
déclaré  de  bonne  prise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quels  étaient  ces  pa- 
piers, par  qui  ils  ont  été  jeté,  et  s'il  en  est  resté  suffisamment  à  bord  pour 
justifier  que  le  navire  et  son  chargement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés 
(régi,  du  26  juillet  •1778,  art.  3).  Les  piè<^  qui  pourraient  être  rapportées 
après  la  prise  du  bâtiment  ne  peuvent  faire  aucune  roi,  ni  être  d'aucune  utilité, 
tant  aux  propriétaires  du  navire  c^u'k  ceux  des  marchandises  chargées  à  bord  : 
en  toute  occasion,  on  ne  peut  avoir  égard  qu'aux  seules  pièces  trouvées  â  bord 
(ibid.,  art.  ^1).  Mais  on  doit  considérer  comme  pièces  de  bord  celles  qui  son! 
présentées  après  la  capture,  s'il  est  constant  qu'elles  étaient  à  bord  â  ce  moment 
(décis.  du  cons.  des  prises,  47  brumaire  an  X,  Sirey,  2.  2.  490). 

Le  passeport  ou  congé  ne  peut  servir  que  pour  un  seul  voj^age,  et  est  réputé  nul 
s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment  pour  lequel  il  a  été  expédié  n'était,  au  moment 
de  l'expédition,  dans  aucun  des  ports  du  prince  qui  l'a  accordé  (régi,  du  26 
juillet  4778,  art.  4  et  C.  cass.  -12  vendémiaire  an  VUI,  Sirey  7.  2. 1131).  Mais  le 
passeport  serait  valide,  encore  bien  que  le  navire  ne  fût  pas  dans  le  port  où  le 
passeport  le  suppose,  s'il  s'y  est  rendu  ultérieurement  et  en  a  été  expédié  pour  le 
voyage  dans  lequel  il  se  sert  de  cette  pièce  (décis.  du  cons.  des  prises,  3  messi- 
dor an  YIII,  Sirey  2.  2.  498).  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  du  passeport  ne  peut 
résulter  de  présomptions;  il  faut  des  preuves  proprement  dites  (C.  cass.  17  plu- 
viôse an  VII,  Sirey,  7.  2.  1130).  On  peut  faire  entendre  comme  témoins,  non 
seulement  les  gens  de  l'équipage,  mais  encore  des  personnes  étrangères  au 
navire  capturé  (arrêt  du  cons.  du  26  octobre,  1692;  C.  cass.  29  brumaire  an  VII, 
Sirey  7.  2.  1123).  Au  surplus  la  nullité  du  passeport  n'entraîne  par  la  confisca- 
tion du  navire,  si  sa  neutralité  peut  être  établie  par  d'autres  pièces  de  bord 
(a  cass.  17  pluviôse  an  VII,  Sirey  7.  2. 1130). 


—  SOI  — 

On  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  passeports  des  puissances  neutres,  lorsque 
ceux  qui  les  ont  obtenus  se  trouvent  y  avoir  contrevenu,  ou  lorsque  les  passeports 
expriment  un  nom  de  bâtiment  diiférent  de  renonciation  qui  en  est  faite  dans 
les  autres  pièces  de  bord,  à  moins  que  les  preuves  du  changement  de  nom,* 
avec  ridentilé  du  navire  ne  fassent  partie  de  ces  mêmes  pièces  et  qu'elles  aient 
été  reçues  par  un  officier  public  du  lieu  du  départ,  et  enregistrées  par  devant  le 
principal  oUicier  public  du  lieu  (régi,  du  26  juillet  i778,  art.  5).  Il  en  est  de 
même  des  passeports  accordés  par  les  puissances  neutres  aux  propriétaires  ou 
maîtres  de  bâtiments,  sujets  des  étals  ennemis  de  la  France,  s'ils  n  ont  été  naturali- 
sés, ou  s'il  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  états  de  ces  puissances,  pourvu 
qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalisation,  ils  ne  soient  pas  retournés  dans 
les  états  ennemis  pour  y  continuer  leur  commerce  {ibid.  art.  6).  Les  bâtiments  de 
labrique  ennemie  ou  oui  ont  eu  un  propriétaire  ennemi,  ne  peuvent  être  réputés 
neutres  qu'autant  qu  ils  ont  à  bord  des  pièces  authentiques  passées  devant  des 
officiers  publics  ayant  pouvoir  d'en  assurer  la  date,  qui  justifient  que  la  vente 
ou  cession  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  sujets  des  puissances  neutres,  avant  le 
commencement  des  hostilités,  et  si  cet  acte  translatif  de  propriété  n'a  été 
dûment  enregistré  devant  le  principal  officier  public  du  lieu  du  départ  et  signé 
du  propriétaire  ou  du  porteur  de  ses  pouvoirs  (ibid.  art.  7).  A  l'égard  des  bâti- 
ments de  fabrique  ennemie  qui  ont  été  pris  par  des  bâtiments  français  et  vendus 
aux  neutres,  ils  ne  peuvent  être  réputés  de  bonne  prise,  s'il  se  trouve  h  bord 
des  actes  en  bonne  forme,  passés  pardevant  les  officiers  publics  à  ce  préposés, 
justiGant  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  faute  de  quoi,  les 
nAtiments  sont  réputés  de  bonne  prise  jibid.  art.  8). 

Les  navires  sur  lesquels  il  y  a  im  subrécargue  marchand,  cx)mmis  ou  officier 
migor  d'un  pays  ennemi,  ou  dont  l'équipage  est  composé  au-delà  du  tiers  de 
matelots  sujets  des  états  ennemis  de  la  France,  sont  de  bonne  prise  (ibid.  art. 
9).  Il  y  a  exception  pour  les  navires  dont  les  capitaines  justiGent  par  actes  trou- 
vés à  bord,  qu'ils  ont  été  obligésde  prendre  les  officiers-majors  ou  matelots 
dans  les  ports  où  ils  ont  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays  neutre  qui  sont 
morts  dans  le  cours  du  voyage  (ibid.  art.  40).  C'est  le  rôle  d'équipage  qui  sert  k 
constater  la  régularité  de  l'expédition  sous  ce  rapport.  L'absence  de  cette  pièce 
rend  le  navire  susceptible  d'être  saisi  (ibid.).  Une  simple  irrégularité  du  rôle 
d'équipage  ne  l'annule  pas  entièrement;  mais  toute  altération  doit  le  faire 
réputer  frauduleux  (décis.  du  cons.  des  prises,  16  thermidor  an  VIII,  Sirey  2.  2. 
474).  Un  rôle  peut  être  considéré  comme  régulier,  encore  bien  qu'il  ne  men- 
tionne pas  la  qualité  des  officiers  qui  l'ont  arrêté,  si  d'ailleurs  cette  qualité  est 
constante,  bien  qu'il  ne  porte  aucun  sceau  (C.  cass.  24  thermidor  an  VII,  Sirey 
7.  2.  44S5,  décis.  du  cons.  des  prises  3  messidor  an  VIII,  Sirey  2.  2.  498).  Mais 
il  serait  sans  effet  s'il  n'avait  pas  été  arrêté  devant  les  ofTiciers  publics  du  lieu 
du  départ  (C.  cass.  i"  brumaire  an  VU,  Sirey  7.  2.  1-134).  Pour  être  valable,  le 
rôle  doit  être  particulier  pour  chaque  voyage  (décis.  du  cons.  des  prises,  6 
thermidor  an  VIII,  Sirey  2.  2.  484).  Les  navires  américains  sont  dispensés  d'avoir 
un  rôle  d'équipage  par  l'article  25  du  traité  du  6  février  4778  (décis.  du  cons. 
des  prises  du  9  prairial  an  VIII,  Sirey  i.  2.  486,  arrêt  du  cons.  d'état  4«^  ma» 
i826,  Sirey  26.  2.  338). 

Bien  que  l'ensemble  des  pièces  trouvées  k  bord  d'un  navire  puisse  le  faire 
considérer  comme  neutre,  on  peut  le  déclarer  de  bonne  prise,  si  quelque  pièce 
trouvée  à  bord,  prouve  qu'il  est  ennemi  (décis.  du  Cons.  des  prises,  17  bru- 
maire an  X,  Sirey  2.  2.  460),  si,  par  exemple,  une  lettre  trouvée  parmi  les 
papiers  du  capitaine  établit  que  ce  navire  est  ennemi  (ibid.  17  brumaire  an  IX » 
Sirey  2.  2.504). 

S  2.  —  Des  Prises  Maritimes. 

L'exercice  du  droit  de  prise  maritime  est  accordé  par  la  loi  aux  navires 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  armés  conformément  aux  dispositions  indi- 
quées ci-dessus  liv.  2,  chap.  6,  secl.  5.  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI  (art.  34) 
rârononoe  la  confiscation  de  toute  prise  faite  par  un  nAtiment  non  muni  de 
lettres  de  marque  et  même  des  peines  corporelles  contre  le  capitaine.  Cependant 
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ce  droit  de  prise  peut  être  exercé  sans  autorisation,  lorsqu'un  bàlime&t  attaqué 
panrient  à  s'emparer  de  l'agresseur,  ou  lorsque  des  prisonniecs  en  s'éfadanl 
enlèvent  un  bâtiment  ennemi,  ainsi  que  l'a  décidé  un  décret  du  i8  v^idémiaire 
an  II.  La  course  étant  abolie,  le  droit  de  prise  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
bâtiments  de  l'Etat. 

Tous  les  bâtiments  appartenant  aux  ennemis  de  l'Etat  sont  de  bonne  prise 
(arrêlé*du  2  prairial  an  XI,  art.  51).  Les  marchandises  chargées  à  bord  de  ees 
na?ires,  même  appartenant  k  des  Français  ou  à  des  neutres,  sont  confisquées 
Talablement  (ord.  de  1684,  liv.  3,  art.  7  et  arrêts  du  conseil  des  29  juin  4779 
et  2  février  1780).  Toutefois,  les  bâtiments  destinés  à  la  pêche  le  long  des  eûtes, 
sont  considérés  comme  neutres  et  échappent  à  la  confiscation  générale  (ord.  àa 
^•^  octobre  1692,  Décis.  du  Cens,  des  pnses,  9  thermidor  an  OL,  Sirey  4. 2.  331^ 
Sont  encore  de  bonne  prise,  les  bâtiments  commandés  par  des  pirates  ou 
forbans,  ou  courant  la  mer  sans  commission  spéciale  d'aucune  puissanee 
(arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  51)  ;  les  bâtiments  combattant  sous  autre  pafilkHi 
que  celui  de  l'Etat  dont  ils  ont  commission  ou  qui  ont  commission  de  deux 

Imissances  différentes  (ibid.  art.  52)  ;  ceux  qui,  après  avoir  refusé  d'amener 
eurs  voiles,  résistent  et  combattent  (ibid.  art.  57).  Mais  il  est  défendu  d'arrêter 
les  navires  des  Français  amis  ou  alliés,  qui  ont  amené  leurs  voiles  et  représenté 
leur  charte-partie  ou  police  de  chargement,  et,  sous  les  peines  de  droit,  de 
prendre  on  laisser  prendre  aucun  efiet  k  leur  bord  (ibid.  art.  58). 

Le  droit  de  prise  maritime  peut  s'exercer  dans  toute  l'étendue  de  la  mer  qui 
n'est  soumise  au  pouvoir  d'aucune  puissance.  Mais  on  ne  peut  capturer,  ni 
même  poursuivre  un  bâtiment  ennemi ,  soit  dans  les  baies  ou  ports  formés 
d'une  puissance  neutre,  soit  sous  le  canon  descêtesdecepays(G.  cass.  14  Tentose 
an  VIII  ;  Décis.  du  Ck>ns.  des  prises,  27  thermidor  an  VIII,  Sirey,  11.2.  218  et 
19  octobre  1808,  Dalloz,  Rép.  lég.  v«  Prises  marit.). 

Ce  droit  peut  recevoir  son  application  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Il 
est  inutile  de  dire  qu'il  faut  ^ue  la  guerre  soit  officiellement  déclarée.  Les  prises 
cessent  d'être  valables  â  partir  du  jour  de  la  signature  ou  de  la  publication  de 
la  paix.  Mais  â  partir  de  quelle  époque  les  capteurs  peuvent-ils  être  repaies 
avoir  eu  connaissance  de  la  conclusion  de  la  paix  ?  Un  arrêté  des  conseils  du  18 
vendémiaire  an  X  portait  que  les  prises  faites  par  les  corsaires  sortis  des  ports  de 
France,  après  avoir  eu  connaissance  de  la  signature  des  préliminaires  de  paix 
dont  les  ratifications  venaient  d'être  échangées  le  11  du  même  mois  à  Londres, 
seraient  annulées  (art.  3).  Ce  même  arrêté  portait  que,  conformément  à  l'artide 
11  des  mêmes  préliminaires,  seraient  nuUes  les  prises  fiiites,  savoir  :  dans  le 
canal  de  la  Manche  et  les  mers  du  Nord,  après  le  30  vendémiaire  (20 jours); 
depuis  le  canal  de  la  Mandie  jusqu'aux  Canaries  inclusivement,  soit  dans  la 
Méditerranée,  soit  sur  l'Océan,  après  le  19  brumaire  (39  jours)  ;  dans  les  parages 
compris  entre  lesdites  lies  (bananes  et  l'Equateur,  après  le  19  fnmaire  (68  jours); 
enfin  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde,  sans  aucune  exception,  m  dési- 
gnation de  lieux,  après  le  19  ventôse  (158  jours)  (art.  2).  Des  délais  beaucoup 
plus  longs  avaient  été  fixés  par  les  traités  avec  les  Pays-Bas  du  10  août  1678, 
avec  la  Grande-Bretagne,  du  20  septembre  1697  et  avec  les  villes  Anséati<)ues, 
de  l'année  1716.  C^s  délais  s'étendaient  de  quatre  semaines  â  huit  mois,  suivant 
les  distances,  et  paraissaient  généralement  admis  dans  le  droit  public  européen. 
Mais  ces  traités  ne  pourraient  plus  servir  de  règle.  Ces  délais  sont  déterminés 
pour  le  cas  où  les  capteurs,  avant  leur  expiration,  ne  seraient  pas  devenus 
certains  de  l'existence  de  la  paix,  la  présomption  légale  subsistant  en  leur  faveur 
jusqu'à  la  preuve  contraire  (décis.  du  Gons.  des  prises  du  2  floréal  an  XI,  Sirey 
3.  2.  15). 

Le  droit  de  semonce  doit  être  exercé  à  l'égard  des  bâtiments  ennemis  comme* 
envers  les  neutres.  Aussitôt  la  prise  d'un  navire,  le  capitaine  capteur  se  saisit 
des  congés,  passeports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connaissements  et  antres 
papiers  existant  à  bord.  Le  tout  doit  être  déposé  dans  un  cofire  ou  sac,  en 
présence  du  capitaine  pris,  lequel  est  interpellé  de  le  sceller  de  son  cachet  (arrêté 
du  2  prairial  an  XI,  art.  50).  Faute  par  le  capteur  d'avoir  interpellé  le  capi- 
taine pris  de  sceller  de  son  cachet  le  sac  contenant  ces  pièces,  la  prise  pourrait 
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élre  déclarée  nulle,  si  le  capitaine  pris  sou  tenait  qu'il  était  muni  au  moment 
de  la  captare  de  toutes  les  pièces  justificatiYes  de  sa  neutralité  (C.  cass.  28  floréal 
an  VU,  Sirey  7.  2.  1134).  Le  capteur  doit  également  faire  fermer  les  écoutilles 
et  autres  lieux  où  il  y  a  des  marchandises  et  se  saisir  des  clefe  des  coures  et 
annoires  (arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  59).  Il  est  défendu  à  tous  capitaines, 
officiers  ou  équipages  de  natires  preneurs  de  soustraire  aucun  papier  ou  eflet  du 
nafire  pris,  à  peme  de  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  plus  grande  peine 
dans  les  cas  pîéius  par  la  loi  (ord.  de  1681,  Ht.  3,  tit.  9,  art.  5,  arrêté  du  2 
prairial  an  XI,  art.  60). 

Si  un  naYtre  français  ou  allié,  après  aYoir  été  capturé  par  Tennemi  est  repris 
par  un  bâtiment  de  l'Etat,  il  est  restitué  aux  propriétaires,  sous  la  condition  de 
payer  aux  équipages  repreneurs  le  trentième  de  la  Taleur  de  la  reprise,  à  titre 
de  droit  de  recousse,  si  elle  a  été  faite  ayant  les  yingt-quatre  heures,  et  le 
dixième  si  elle  a  eu  lieu  après  ce  délai  :  tous  les  frais  de  la  reprise  sont  à  la 
charge  des  propriétaires  (ibid.).  Si  le  na? ire,  sans  être  recous,  est  abandonné  par 
les  ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  reyienl  en  la  possession 
des  Français  ayant  qu'il  ait  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  il  est  rendu  au 
propriétaire  qui  le  réclame  dans  l'an  et  jour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  yingt* 

auatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis  (ibid.  art.  55).  Les  navires  et  effets 
es  Français  ou  alliés  repris  sur  des  pirates,  et  réclamés  dans  Tan  et  jour  de  la 
déclaration  qui  en  a  été  faite,  sont  rendus  aux  propriétaires,  en  payant  le  tiers* 
de  la  yaleur  du  nayire  et  des  marchandises  pour  frais  de  recousse  (ibid. 
art.  56). 

S  3.  —  Des  Rançons, 

Rançonner  un  nayire,  c'est  lui  faire  payer  pour  sa  mise  en  liberté  immédiate, 
en  cas*  de  capture,  une  certaine  somme  ré^ée  en  espèces  ou  en  billets  de  ran- 
çon. L'abolition  de  la  course  rend  inutile  de  s'occuper  des  règles  imposées  par 
la  loi  aux  capitaines  français  qui  faisaient  des  prises  et  voulaient  les  admettre 
à  rançon.  Mais  il  peut  arriver  qu'un  navire  français  soit  pris  par  l'ennemi.  Dans 
ce  cas,  le  devoir  du  capitaine  est  de  &ire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  obtenir 
la  restitution  de  son  nayire.  Il  peut  traiter  du  rachat,  payer  la  somme  réclamée 
pour  rançon  ou  souscrire  un  billet  de  rançon,  en  un  mot  employer  tous  les 
moyens  qui  peuvent  amener  la  libération  du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  a 
même  été  décidé  que  des  sommes  payées  par  un  capitaine  aux  juges  chargés 
de  statuer  sur  le  mérite  de  la  prise  pour  obtenir  une  décision  fayorable,  pou- 
yaient ,  dans  certains  cas  spéciaux ,  être  considérées  comme  légitimement 
employés  dans  l'intérêt  de  l'expédition  (G.  cass.  2  août  1827,  Dalloz,  27. 1.  430). 

$k-  —  Du  Blocus. 

On  iqtpelle  blocus  une  opération  militaire  consistant  à  occuper  les  ayenues 
d'une  place,  soit  pour  empêcher  de  sortir  les  forces  qui  y  sont  renfermées,  soit 
pour  empêcher  des  renforts  en  hommes  ou  en  vivres  d'y  pénétrer.  Le  blocus 
d'un  port,  ou  d'une  rade  se  fait  au  moyen  de  bâtiments  de  guerre  placés  en 
surveillance  aux  abords  de  la  localité  bloquée  et  chargés  d'intercepter  toutes 
les  cpnununicalions.  Le  droit  public  européen  ne  reconnaît  que  le  blocus 
effectif,  c'est-à-dire  celui  qui  est  fait  par  des  forces  suffisantes,  pour  garder 
d'ime  manière  permanente  toutes  les  passes  qui  conduisent  au  port  et  empêcher 
qu'aucun  navire  puisse  s'y  introduire  sans  être  prévenu  et  détourné,  et  pour 
qu'en  un  mot,  il  y  ail  danger  évident  à  y  entrer.  Toutes  les  nations  ont 

Erolesté  contre  les  prétentions  de  l'Angleterre,  dans  les  dernières  guerres,  de 
mcer  un  acte  de  blocus  contre  tout  ou  partie  des  cétes  d'un  pays,  de  le  séques- 
trer de  tout  commerce  avec  les  neutres,  et  d'interdire,  sous  peine  de  confis- 
cation, aux  navires  de  tout  pavillon  d'entrer  dans  les  eaux  de  la  nation  ainsi 
frappée  d'un  blocus  sur  le  papier  ou  de  cabinet  Mais  l'Angleterre  a  renoncé 
à  cette  prétention  dans  la  déclaration  du  -16  avril  1856  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  au  sujet  des  neutres.  Cette  déclaration  qui  doit  être  regardée  comme 
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la  base  du  droit  public  européen  porte  que  les  blocus  pour  étte  obUgakÀrtê 
doivent  être  e/fectifs,  tfest-à-dire^  maintenus  par  une  force  sufisasUe  pour 
interdire  réellement  Vaccès  du  littoral  de  Cennemi. 

Tout  blocus,  pour  être  valable  envers  les  neutres,  doit  leur  avoir  été  notifié 
par  la  voie  dii)lomalique  (note  du  min.  des  afT.  étrangères  du  17  mai  48381. 
Nous  avons  déjà  dit  en  traitant  des  neutres,  que  pour  conserver  leur  neutralité 
ils  ne  devaient  pas  chercher  à  communiquer  avec  une  place  bloquée.  Le  traité 
intervenu  entre  la  France  et  le  Brésil,  le  24  août  1828,  contient  un  principe 
qui  est  l'expression  du  droit  public  généralement  reconnu  de  nos  jours.  0 
déclare  qu'un  navire  expédié  pour  *xtï  port  bloqué  ne  peut  être  saisi  qu'après 
que  les  forces  bloquantes  lui  ont  notifié  le  blocus.  Le  commandant  du  navire 
çiui  lait  celte  noti6caliou  appose  son  visa  lur  les  papiers  du  navire  visité,  en 
indiquant  le  jour,  le  lieu,  ou  la  hauteur  où  est  faite  la  signification.  Le  capitaine 
du  navire  visité  lui  en  donne  un  reçu  contenant  les  mêmes  mentions.  Si,  après 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  navire  cherche  à  franchir  la  ligne  dn 
bloeus,  il  se  met  dans  le  cas  d'élre  saisi  et  confisqué,  comme  étant  de  bonne 
prise.  La  notification  diplomatique  du  blocus  aux  puissances  neutres  ne  suffit 
pas  pour  rendre  saisissables  les  navires  qui  tentent  de  pénétrer  dans  le  poit 
bloqué  et  ne  dispense  pas  de  l'avis  que  le  commandant  du  blocus  doit  donner 
à  ces  navires  (lettre  du  min.  des  aff.  étrang.  du  20  octobre  1838). 

Lorsque  le  port  pour  lequel  un  navire*  est  destiné  est  bloqué,  le  capitaine  est 
tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de 
de  la  même  puissance  où  il  peut  lui  être  permis  d'aborder  (G.  comm.  art.  279)^ 
Mais  si  le  blocus  s'étendait  au  pays  entier,  le  capitaine  ne  serait  pas  tenu  de 
revenir  au  lieu  de  départ.  En  conséquence,  il  peut  décharger  dans  un  port 
voisin,  quoique  dépendant  d'une  puissance  étrangère,  sans  encourir  aucune 
responsabilité.  Ces  principes  sont  subordonnés  h  l'absence  d'ordre  de  la  part 
du  chargeur.  Car  si  ce  dernier,  avait  prévu  le  cas  de  blocus  et  donné  une  autre 
destination  à  ses  marchandises,  le  capitaine  devrait  s'y  conformer  (G.  de  Rouen, 
27  février  1847,  Jurisp.  du  Havre,  4. 2.  ^).  Toutefois  la  question  est  controversée 
{En  sens  contraire  y  trib.  comm.  de  la  Seine,  46  juillet  1846,  Juri^.  Mars. 
i6.  2.  5). 

Un  navire  entré  dans  un  port  avant  le  blocus,  peut  en  sortir  sur  lest  ou  avec 
un  chargement  acheté  et  chargé  de  bonne  foi  avant  le  commencement  du  blocus^ 
Mais  une  fois  le  blocus  commencé,  on  ne  peut  plus  faire  aucun  achat  dans  le 
port,  sous  peine  d'être  saisi  à  la  sortie. 

§  5.  —  De  V arrêt  de  Prince  et  de  l'Embargo. 

On  confond  souvent  l'arrêt  de  prince  avec  Vembargo^  bien  que  ce  soioit 
deux  mesures  entièrement  différentes.  L'arrêt  de  prince  est  l'acte  d'un  prince 
ami  qui,  pour  nécessité  publique,  ou  dans  le  cas  de  guerre,  arrête  certains 
navires  ou  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  ou  rades  de  sa  déno- 
mination. L'embargo  est  la  saisie  ou  séquestration  dont  en  cas  de  guerre,  l'un 
des  belligérants  frappe  les  navires  de  la  puissance  ennemie  qui  se  trouvent 
dans  ses  ports. 

L'arrêt  de  prince  peut  être  le  fait  du  gouvernement  auquel  appartiemient 
les  navires  arrêtés,  ou  d'un  gouvernement  étranger  qui  reUent  dans  ses  ports 
les  neutres,  souvent  dans  le  but  d'empêcher  la  divulgation  prématurée  de  prépa- 
ratifs de  guerre.  Dans  l'arrêt  de  prince,  on  a  dessem  de  rendre  libre  le  navire 
arrêté,  après  un  certain  délai,  ou  d'en  payer  la  valeur,  et  quelquefois  celle  de 
sa  cargaison.  L'arrêt  de  prince  peut  avoir  lieu  quelquefois  en  pleine  mer,  à  la 
suite  (Tune  flotte. 

L'embargo  se  termine  le  plus  souvent  par  la  confiscation  de  la  propriété 
ennemie.  Dans  les  temps  modernes,  un  délai  est  accordé  aux  navires  ennemis 
k  partir  de  la  déclaration  de  guerre,  pour  sortir  des  ports  où  ils  stationnent. 
C'est  ce  qu'a  fait  la  France  en  4^  et  1859  à  l'égard  des  navires  russes  et 
autrichiens. 

Quelquefois  l'embargo  est  prononcé  sans  que  la  guerre  soit  déclarée.  Mais 
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c'en  est  un  indice  prochain,  à  moins  que  les  négocialions  n'amènent  un  rap- 
prochement entre  les  parties  et  la  levée  de  l'embargo. 

Nous  traiterons  des  eflels  de  l'arrêt  de  prince  et  de  l'embargo  À  l'égard  du 
chargement  et  des  assureurs,  au  chapitre  suivant  et  liv.  5,  chap.  3,  secl.  â°>«. 

Cliapltre  %. 

Des  Pouvoirs  du  Capitaine  pendant  le  voyage  et  de  ses  Obligations. 

Une  fois  en  mer,  le  capitaine  est  seul  maitre,  après  Dieuy  k  bord  de  son 
navire,  lo  senyor  de  la  naUy  dit  le  consulat  de  la  mer.  C'est  à  lui  qu'appartient 
le  droit  de  faire  respecter  la  discipline  si  nécessaire  à  la  bonne  direction  du 
navire  et  de  maintenir  l'ordre  et  l'harmonie  entre  ceux  qui  le  montent.  C'est 
lui  également  que  la  loi  a  chargé  de  dresser  les  divers  actes  qui  peuvent  devenir 
nécessaires  pendant  le  voyage.  Le  capitaine  n'est  donc  pas  seulement  le  conduc- 
teur du  bâtiment,  mais  aussi,  par  la  force  des  choses,  il  est  k  l'égard  des  hommes 
embarqués  avec  lui  officier  d'état  civil,  notaire,  officier  de  police  judiciaire, 
juge  même.  11  est,  en  un  mot,  le  magistrat  du  navire  (i).  Le  capitaine  a, 
en  outre,  quelques  devoirs  à  remplir  envers  la  marine  militaire  et  envers  Tar* 
mement. 

Section  1**. 

De  la  Discipline  à  bord. 

'•  Parmi  les  causes  qui  entravent  le  développement  de  notre  marine  marchan- 
»  de,  base  essentielle  de  la  puissance  navale  du  pays,  l'indiscipline  des  équipages 
o  n'est  pas  la  moins  sérieuse. 
»  Les  rapports  des  capitaines  constatent  journellement  leur  impuissance  à 
à  réprimer  les  excès  des  marins  placés  sous  leurs  ordres  ;  les  plaintes  des 
armateurs  contre  un  esprit  de  révolte  si  préjudiciable  au  succès  de  leurs 
entreprises  se  multiplient  de  plus  en  plus  ;  erifm,  les  doléances  unanimes  des 
chambres  de  commerce  de  nos  ports  prouvent  combien  il  est  urgent  de 
remédier  à  un  mal  trop  ancien  déjà,  qui,  en  frappant  la  fortune  commerdiale, 
atteint,  par  contre-coup,  la  fortune  pubUque,  et  menace,  dans  son  principe 
vital,  la  force  maritime  de  l'Etat. 

»  La  loi  est  la  base  de  l'autorité  du  chef  et  de  l'obéissance  du  subordonné  ; 
elle  est  la  source  naturelle  de  l'ordre  dans  toute  réunion  d'hommes.  Ce 
principe,  d'une  vérité  générale,  s'applique  particulièrement  k  la  grande  famille 
des  marins. 

»  La  vie  de  l'homme  de  mer  est  une  vie  d'exception.  Renfermé  entre  les 
étroites  murail^s  du  navire  qui  le  transporte  d'un  point  à  l'autre  du  globe 
à  travers  les  solitudes  de  l'Océan,  au  milieu  de  dangers  de  tous  genres,  le 
marin  ne  peut  sortir  victorieux  de  cette  lutte  incessante,  s'il  n'obéit  aveuglé- 
ment aux  ordres  du  capitaine.  L'ascendant  moral  ne  suffit  pas  toujours  pour 
obtenir  cette  obéissance  si  nécessaire  ;  il  faut  que  la  loi  assure  au  chef  des 
movens  de  répression  en  rapport  avec  les  impérieuses  ef  igences  de  sa  situation 
difficile. 

»  Il  n'est  pas  de  nation  maritime  qui  n'ait  compris  cette  nécessité  et  qui  ne 
s'y  soit  soumise.  A  toutes  les  époques  et  chez  tous  les  peuples  les  lois  mari- 
times ont  eu  pour  base  commune  des  juridictions  spéciales,  des  pénalités 
exceptionnelles. 

»  A  bord  d'un  navire  de  commerce,  comme  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  la  vie 
de  l'équipage  et  des  passagers  dépend  de  l'ensemble  et  de  la  précision  des 
manœuvres,  de  l'obéissance  ponctuelle  aux  ordres  donnés,  de  la  soumission 
absolue  envers  celui  qui  commande,  et  la  vindicte  publique  ne  doit  pas  laisser 
impunis  des  actes  qui  compromettent  la  fortune  et  la  vie  des  citoyens. 

(1)  Marec,  Dissertation  sur  le  projet  de  loi  pour  la  répression  de  Vindiscipltne  dans 
la  marine  marchande ^  p.  52. 
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•  En  mer,  les  moindres  fantes  sont  graves  par  les  fîmestes  oonséqnenioe» 
»  qu'elles  pieuTent  entraîner.  Si  ces  fautes  ne  sont  pas  réprimées  sur-le-champ, 
»  la  punition  est  illusoire;  elle  équivaut  à  Timpunité,  qui  devient  un  enCQUTa« 
%  gement  pour  1* insubordination.  De  là  résulte  TinefiicacUé  de  poursuites  judi^ 
»  claires  tardives  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  des  faits  qui,  le  plus 
»  souvent,  se  passent  à  des  distances  lointaines,  dans  des  parages  étrangers  et 
N  presaue  toujours  sans  que  Ton  puisse  produire  des  témoins  au  retour,  pour 
M  des  laits,  d'ailleurs,  oui  ne  sont  point  prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire  et 
»  que  les  capitaines  préfèrent  laisser  impunis,  plutôt  que  d'entamer  une  aflbiie 
»  Qont  la  lenteur  est  incompatible  avec  leur  mission  commerciale.  » 

Telles  sont  les  raisons  puissantes  développées  par  M.  le  ministre  de  la  marine 
à  l'appui  du  décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  du  24 
mars  1852. 

M.  le  ministre  de  la  marine  ajoute  dans  son  rapport  au  Président  de  U 
république  : 
«  Pour  concilier  autant  gue  possible  les  exigences  du  droit  commun  avec  les 
nécessités  auxquelles  il  fallait  impérieusement  pourvoir,  ce  décret  a  laissé  k 
la  justice  ordinaire  son  action  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et,  notamment 
dans  ceux  qui  sont  de  nalure  à  entraîner  l'application  des  peines  aiflictives  ou 
infamantes.  11  ne  s'est  écarté  de  cette  règle  générale  que  pour  la  répression 
des  actes  purement  maritimes  rangés  dans  la  catégone  des  fautes  ou  délits- 
contre  la  discipline. 

n  La  plupart  de  ces  actes  ne  sont,  en  effet,  ni  des  contraventions,  ni  des  délits 
ordinaires;  il  Haut,  pour  les  définir,  avoir  recours  à  un  langage  inusité  daas 
la  loi  commune,  qui  ne  les  a  pas  prévus,  qui  ne  pouvait  pas  les  prévoir,  paro& 
que  ce  ne  sont,  en  réalité,  que  des  faits  maritimes,  échappant  naturellement 
à  la  connaissance  des  tribunaux  correctionnels  pour  tomoer  dans  le  domaine 
d'un  pouvoir  disciplinaire  exercé  par  des  hommes  parfaitement  aptes  k  en 
apprécier  la  nature  et  l'importance.  Les  tribunaux  maritimes  commerciaux 
institués  par  le  décret  dont  il  s'agit  présenteront,  sous  ce  rapport,  toutes  les 
garanties  désirables.  Quant  à  la  sanction  pénale  des  dispositions  réglementaires 

3ué  contient  cet  acte,  elle  est  empruntée  tout  à  la  fois  au  code  et  à  celle  des 
ispositions  de  nos  lois  maritimes  restées  en  harmonie  avec  les  moeurs  du  siècle 
et  conformes  aux  justes  exigences  de  l'humanité. 

«  Les  faits  à  réprimer  constituent  des  fautes  de  discipline,  des  délits  maritimes 
ou  des  crimes.  Tout  ce  qui  compromet  l'ordre  du  service  et  la  sûreté  du  navire 
n'est  pas,  on  le  répète,  du  domaine  de  la  justice;  tout  délit  commun  non  préva 
par  le  décret  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ;  la  connaissance  des  oioies 
est,  sans  exception,  laissée  au  jury. 
»  Ainsi,  le  décret  ne  soumet  à  une  juridiction  spéciale  que  les  faits  puranent 

a  maritimes  contre  lesquels  les  tribunaux  ordinaires  sont  impuissants.  • 
L'importance  du  décret  du  24  mars  1852,  l'obligation  imposée  aux  capitaines 

d'en  avoir  un  exemplaire  à  bord,  tout  nous  porte  à  modifier  ici  la  forme  de 

notre  travail  et  à  adopter  celle  du  commentaire  qui  suit  l'ordre  des  artidcs  et 

en  conserve  le  texte. 

DÉCRET  DISCIPLINAIRE  ET  PÉNAL 
POUR  LA  MARINE  MARCHANDE 

du  24  mars  1852. 

A  a  oom  da  Peaple  français. 

Looit-NapoléoD,  Président  ae  la  République  fraoçaiw. 
Sur  le  rapport  du  miolstre  secrétaire  d*£tat  de  la  inariae  et  des  colonies, 
Le  eoDittl  d'amirauté  eatenda, 
Décrète: 

DUpoSUions  préUminairti. 

«  Les  faits  k  réprimer  constituent  des  fautes  de  discipline,  des  délits  maritimes 
M  ou  des  crimes.  Tout  ce  qui  compromet  l'ordre  du  service  et  la  sûreté  du  navire 
0  n'est  pas  du  domaine  delà  justice  ;  tout  délit  commun  non  prévu  par  le  décr^ 
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•  appartienl  aux  tribunaux  ordinaires  ;  la  connaissance  des  crimes  est,  sans 
I*  exception,  laissée  au  jury. 

»  Ainsi,  le  décret  ne  soumet  à  une  juridiction  spéciale  que  les  faits  purement 

•  maritimes  contre  lesquels  les  tribunaux  ordinaires  sont  impuissants. 

»  Les  dispositions  préliminaires  renferment  quelques  règles  générales  relatires 
»  à  la  classification  des  infractions  prévues  et  aux  diverses  catégories  de  person* 

•  nés  assujetties  à  la  police  du  bord. 

I»  Les  infractions  sont  classées  suivant  les  pénalités  qu'elles  entraînent,  à 

•  l'instar  du  système  adopté  dans  le  code  pénal  de  iSlO.  (Exposé  des  motifs).  » 

Art.  1*.  —  Les  infraetiont  quele  prêtent  décret  punit  de  pdnet  diicipllnairet  sont  des 
fiuitet  de  discipline. 
Les  infractions  qn'il  punit  de  peines  correctionoellet  sont  des  déliu. 
Les  Infraaions  qu'il  punit  de  peines  afflictives  on  infunantes  sont  des  crimes. 

Les  peines  disciplinaires  et  correctionnelles  sont  indiquées  par  les  articles  82 
et  suivants  du  présent  décret.  Quant  aux  peines  afflictives  ou  infamantes,  ce  sont 
la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation,  les  travaux  forcés  à 
temps,  la  détention,  la  réclusion,  qui  sont  tout  à  la  fois  afflictives  et  infamantes, 
le  bamûssement  et  la  dégradation  civique,  qui  sont  infamantes  seulement  (C. 
p6n.  art.  7). 

Art.  S«  —  Lee  &ntei  dediedplliie  et  les  déUu  énoncés  dans  le  présent  décret  seront 
Jnfii  et  punis  conforméflMnt  aux  dispositions  qu'il  renferme. 

berontingiés  par  les  tribunanx  ordinaires,  et  punis  conformément  anx  dispositions  dn 
présent  oécrot,  les  crimes  y  énoncés. 

Seront  Jugés  et  punis  couforaiément  aux  lois  ordinaires,  les  contraventions,  délits  ou 
erimes  non  énoncés  dans  le  présent  décret. 

Cet  article  est  destiné  k  régler  Tordre  des  juridictions  qui  seront  appelées  à 
connaître  des  fedts  punissables  commis  par  des  gens  de  mer.  Pour  atteindre  ce 
bat,  il  les  divise  en  faits  punissables  de  droit  commun  et  en  faits  punissables 
maritimes.  Quant  à  ces  derniers,  il  fsut  encore  distinguer  les  fautes  de  disci* 
pline,  les  délits  et  les  crimes. 

Les  faits  punissables  de  droit  commun  sont  tous  les  faits  prévus  et  punis  par 
le  Gode  pénal.  Ceux  qui  sont  spécialement  atteints  par  le  décret  qui  nous  occupe 
sont  les  faits  punissables  maritunes.  Les  premiers  appartiennent  aux  juridictions 
ordinaires,  tribunaux  correctionnels  ou  cours  d'assises.  Quant  aux  seconds,  il 
faut  considérer  les  crimes  séparément  des  fautes  de  discipline  et  des  délits. 

«  Pour  concilier  autant  que  possible  les  exigences  du  droit  commun  avec 
»  les  nécessités  auxqudles  il  fallail  impérieusement  pourvoir,  dit  V Exposé  des 
t  motifs^  ce  décret  a  laissé  à  la  justice  ordinaire  son  action  dans  un  grand 
»  nomnre  de  cas,  et,  notamment,  dans  ceux  qui  sont  de  nature  à  entraîner 
t  l'application  de  peines  afflictives  ou  infamantes  (voir  l'article  !•'').  11  ne  s'est 
»  écarté  de  cette  i^e  générale  que  pour  la  répression  des  actes  purement 
»  maritimes  rangés  dans  la  catégorie  des  fautes  ou  des  délits  contre  la  disci* 
»  pline.  La  plupart  de  ces  actes  ne  sont  en  efiet,  ni  des  contraventions,  ni  des 

•  délits  ordinaires  ;  il  faut,  peur  les  définir,  avoir  recours  à  un  langage  inusité 
»  dans  la  loi  commune  qui  ne  les  a  pas  prévus,  qui  ne  pouvait  pas  les  prévoir, 
»  parce  que  ce  ne  sont  en  réalité  que  des  faits  maritimes,  éciiappaat  naturel- 
»  ieroent  à  la  connaissance  des  tribunaux  correctionnels  pour  tomber  dans  le 
<*  domaine  d'un  pouvoir  disdpliBAire  exercé  par  des  hommes  parfaitement  aptes 

•  à  en  apprécier  la  nature  ei  l'importance.  Les  tribunaux  maritimes  commer^ 

•  ciaux  institués  par  le  décret  dont  il  s'agit  présenteront,  sous  ce  rapport, 
I»  toutes  les  garanties  désirables.  » 

Art.  a.  — >  Les  dispositions  dn  présent  décret  sont  applicables  4  tous  les  navires  et 
beleaux  fhuiçais,  appartenant  à  des  particuliers  ou  à  des  adnaiaistrstions  publiques,  qui 
seUvrent  àla  navigation  on  à  U  pèche,  dans  les  limitas  et  rintcriplion  maritime.  Toute» 
fois,  sont  exceptées  les  emt>arcations  des  douities  à  manosurreft  basses. 

Restent  soomb  aux  mSmes  disporiitioas  leeéquipiges  des  navires  et  bateaux  qui  ne 
iortentqae  momentanément  des  Umites  de  rinsoription  maritime.  ^ 
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Sont,  en  conséquence,  soumises  aux  règles  d'ordre,  de  service,  de  discipline  et  de 
police  établies  sur  les  narireset  bateaux  marchands,  et  passibles  des  peines  détermioéet 

{>ar  le  présent  décret,  pour  les  fautes  de  discipline,  les  délits  et  crimes  y  énoncés  toutes 
es  personnes  embarquées,  employées  ou  reçues  à  bord  de  ces  navires  et  bateeox,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  partir  du  Joar  de  leur  inscription  an  rôle  d'équipage  oo  de 
leur  embarquement  en  cours  de  TOjrage,  jusques  et  y  compris  le  Jour  de  leur  débarque- 
ment administratir. 

«  Les  personnes  inscrites  sur  le  rôle  d'équipage  et  employées  k  bord  à  quelque 
»  titre  que  ce  soit,  les  marins  naufragés,  déserteurs  ou  délaissés  que  Ton  n- 
»  patrie,  les  passagers  mêmes,  sont  soumis  aux  règles  d'ordre  et  de  discipline 
»  du  bord. 

1»  Ces  dispositions  se  justifient  seules.  Tant  que  dure  le  voyage,  le  pouYoir  du 
»  capitaine  doit  être  scrupuleusement  respecté.  Les  passagers  ne  sauraient  être 
»  affranchis  de  cette  obligation  essentielle  ;  mais  il  a  été  apporté  à  leur  égard 
D  d'équitables  tempéraments  dans  la  nature  ainsi  que  dans  le  mode  d'appuca- 
»  tion  des  peines  (Exposé  des  motifs),  ^y 

11  importe  de  remarquer  que  ces  aisposilions  ne  sont  applicables  qu*aux  pet^ 
sonnes  embarquées  sur  des  navires  qui  se  livrent  à  la  navigation  ou  à  la  pécbe 
dans  les  limites  de  l'inscription  maritime.  C'est  celte  navigation  que  le  décret 
du  19  mars  1852,  concernant  les  rôles  d'équipage,  appelle  une  navigation 
maritime,  pourvu  qu'elle  s'exerce  soit  sur  mer  et  dans  les  ports,  soit  sur  les 
étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  soit  sur  les  fleuves  et  rivières  affluant 
directement  ou  indirectement  à  la  mer,  jusqu'aux  limites  de  l'inscription 
maritime.  Cependant,  il  peut  arriver  que  les  personnes  embarquées  à  bord 
d'un  navire  ou  embarcation  naviguant  en  dehors  des  limites  de  l'inscription 
maritime  soient  soumises  au  décret  du  21  mars  •1852  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque 
ce  navire  ou  cette  embarcation  navigue  ordinairement  dans  ces  limites  et  n  en 
est  sorti  que  momentanément. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  a  pour  objet  de  déterminer  d'une  manière 
précise  les  personnes  auxquelles  les  pénalités  du  Code  pénal  de  la  marine  mar- 
chande sont  applicables.  Ce  sont  les  personnes  embarquées,  employées  ou 
reçues  à  bord.  Par  personnes  embarquées,  l'on  doit  entendre  l'équipage  du 
navire,  depuis  le  capitaine  ou  maître  jusqu'au  mousse,  en  un  mot,  le  personnel 
marin.  Les  personnes  employées  à  bord  sont  les  agents,  tels  que  le  chirurgien, 
le  subrécargue,  le  cuisinier,  en  un  mot  tous  les  individus  non  marins,  ni  classés 
remplissant  à  bord  une  fonction  quelconque.  Enfin  la  classe  des  personnes 
reçues  k  bord  comprend  les  passagers  de  toute  sorte  (cire,  du  min  de  la  mar. 
du  26  novembre  1852). 

Toutes  les  personnes  dont  il  s'a^t  sont  soumises  aux  règles  tracées  par  le 
décret  du  24  mars  -1852  depuis  le  jour  de  leur  inscription  au  rôle  d'équipage 
jusques  et  y  compris  le  jour  de  leur  débarquement  administratif.  Nous  avons 
dit,  en  effet,  que  les  passagers  même  devaient  être  inscrits  sur  le  rôle  (voir 
liv.  2,  chap.  !«',  sect.  4">«,  et  liv.  5,  cbap.  5,  sect.  l'»).  C'est  le  désarmement  du 
rôle  qui  fait  cesser  l'effet  de  la  loi  qui  nous  occupe.  Quant  aux  personnes  qui 
seraient  embarquées  en  cours  de  voyage,  dans  des  lieux  où  il  ne  serait  pas 
possible  de  les  faire  porter  sur  le  rôle,  la  loi  les  atteint  d'une  manière  formelle. 
Mais  on  peut  se  demander  s'il  en  est  de  même  des  passagers  qui  s'embarquent 
sur  les  paquebots  pour  de  courtes  traversées  et  pour  lesquels  l'administration 
de  la  marine  tolère  qu'ils  ne  soient  pas  inscrits  sur  le  rôle.  Nous  ne  croyons 
I)a8  qu'il  soit  possible  de  trouver  dans  la  disposition  qui  nous  occupe  une  excep- 
tion pour  ce  cas.  Si  ces  passagers  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  rôle,  c'est  (m*il  y  a 
impossibilité.  Ils  sont  donc  dans  la  même  position  que  ceux  qui  sont  embarqués 
en  cours  de  voyage. 

Art.  h*  —  Les  personnes  mentionnées  dans  Tarticle  précédent  continaeront  d'être 
placées  sons  le  régime  qu'U  prescrit  en  cas  de  perte  du  navire  par  naufrage,  chance  de 
guerre  ou  toute  autre  cause,  Jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pa  être  remises  4  une  autorité 
française. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  passagers  autres  que  les  marins 
naufragés,  déserteurs  ou  délaissés,  qui,  sur  l'ordre  d'une  autorité  française,  auront  été 


—  309  — 

•mbarqoéfl  pour  ôtre  rapatriés,  à  moins  que  ces  passagers  ne  demandent  4  soifre  la 
forUue  de  Téquipage. 

n  Tésalte  des  articles  258  et  259  da  Code  de  commerce  que^  en  cas  de  perte 
du  navire  et  de  la  cargaison  par  bris  ou  naufrage,  l'engagement  des  gens  de 
l'équipage  est  résilié  à  partir  du  jour  de  révénement.  Il  semblerait  résulter 
de  celte  disposition  que  Féquipage  peut  se  disperser  à  l'instant.  Mais  le  capitaine 
est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  des  gens  de  son  équipage  et  de  les  repré- 
senter au  désarmement  ;  il  ne  peut  leur  donner  aucun  congé  sans  la  permission 
du  commissaire  des  classes  dans  les  ports  de  la  métropole  ou  des  colonies,  ou 
des  consuls  dans  les  ports  étrangers,  à  peine  de  300  francs  d'amende  par 
homme  non  représenté  (ord.  du  31  octobre  1784,  lit.  44,  art.  '15  et  48).  L'article 
4  du  décret  du  24  mars  1853  donne  une  nouvelle  sanction  à  ces  dispositions, 
en  astreignant  les  gens  de  l'équipage  à  respecter  les  ordres  du  capitaine  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  pu  être  remis  a  une  autorité  française. 

Il  semblerait  résulter  de  là  que  cette  disposition  ne  s'appliquerait  pas  aux 
chirurgiens,  cuisiniers  et  autres  agents  non  classés.  Mais  la  loi  ne  distingue  pas 
et  ne  fait  d'exception  formelle  mie  pour  les  passagers  civils.  Et  encore  si  ces 
derniers  demandent  à  suivre  la  lortune  de  l'équipage,  ils  restent  soumis  à  la 
loi  de  la  discipline  commune,  comme  pendant  le  cours  du  voyage. 

TITRE  l^'.  —  De  ta  Juridiction. 

'  Chapitre  l*»". 

De  la  Juridiction  en  maVère  de  Discipline, 

Art  5.  -^  La  droit  de  connaître  des  fautes  de  disciplioe  et  de  prtnoncer  les  peloet 
qo'eUes  comportent  est  attribaé,  sans  appel  ni  recourt  en  réviaion  on  cassation  : 

1*  Aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  ; 

S*  Aux  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  ; 

9*  Aux  consuls  de  France  ; 

è*  Aux  capitaines  de  navires  du  commerce  commandant  sor  les  rades  étrangères  (1)  ; 

5*  Aux  capitaines  de  navires. 

Art.  6.  —  Ce  droit  s'exerce  de  la  manière  aniraDte  : 

Lorsque  le  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  Praoce.  ou  daaa  nn  port 
d'une  colonie  française,  le  droit  de  disciplioe  appartient  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  à  qui  la  plainte  est  adressée  par  le  capitaine.  • 

Sur  les  rades  d'une  colonie  française,  le  droit  de  discipline  appartient  au  commandant 
dn  bâtiment  de  l'Ëtat  présent  sur  les  lieax,  ou,  en  rabsence  de  celui-ci,  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime. 

Le  capitaine  du  navire  adresse  sa  plainte  â  l'un  on  â  l'antre  suivant  le  cas. 

Lee  gouverneurs  des  colonies  françaises  détermineront  par  un  arrêté  les  limites  entre 
la  rade  et  le  port. 

Cet  arrêté  sera  soumis  â  l'approbation  du  ministre  de  la  marine. 

Dons  les  ports  et  rades  des  pays  étrangers,  le  droit  de  discipline  appartient  au  com- 
mandant du  bâtiment  de  l'Ëtat,  ou,  à  son  défaut,  au  consul  de  France. 

Le  capitaine  adre&se  sa  plainte  à  l'un  ou  a  l'autre,  suivant  le  cas. 

Sa  l'absence  de  bâtiments  de  l'Etat  et  â  défaut  de  consul,  le  droit  de  discipline  appar- 
tient au  plus  ancien  capitaine  de  navire. 

Les  capitaines  au  long-cours  auront  toujours,  â  cet  égard,  la  priorité  sur  les  maîtres 
an  cabotage. 

Bn  mer  et  dans  les  lieux  où  il  ne  se  trouve  aucune  des  autorités  mentionnées  d-deesns 
le  capitaine  du  navire  prononce  et  fait  appliquer  les  peines  de  discipline,  sauf  à  en 
rendre  eompte  dans  le  premier  port  où  il  aborde,  soit  au  commissaire  de  rinscription 
maritime^  soit  an  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  soit  au  consul. 

u  Ces  deux  articles  sont  destinés  à  régler  l'ordre  des  juridictions  pour  l'exer- 
n  cice  du  pouvoir  disciplinaire. 

»  Dans  les  ports,  sur  les  rades  de  France  et  dans  les  ports  des  colonies  fran- 
u  çaises,  ce  pouvoir  appartient  au  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

(1  )Articlea3,  paragraphe  3,  du  décret  du  15  août  ISdl.  Voirliv.  4f  cbap.  1*%  sect  3, 
I  a,  et  cbap.  2,  sect.  l'*,  g  7. 
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«  Sur  les  rades  des  colonies  françaises,  ainsi  que  dans  les  ports  et  rades  des 

soit  au  oommis- 


tt  En  mer  et  dans  les  localités  où  il  ne  se  trouTe  aucune  de  ces  autorités,  te 
»  même  droit  incombe  naturellement  aux  capitaines  de  navires,  qui  sont  tenus» 
n  toutefois,  de  rendre  compte,  k  la  première  occasion,  des  peines  de  dijBcipIiiiç 
»  par  eux  prononcées  (Exposé  des  motifs),  » 

Le  pouvoir  disciplinaire  constitué  par  1  article  5  doit  être  exercé  avec  la  plus 
CP^nde  réserve.  Les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat,  les  consuls  et  tes 
capitaines  de  navire  de-commerce  commandant  sur  les  rades  étraneères  doivent 
recueillir  préalablement  tous  les  renseignements  propres  à  les  édairer  sur  les 


lieu  d'arrivée,  et  punis  conformément  aux  dispositions  de  l'artide  79,  s'ils  se 
sont  rendus  coupables  d'un  abus  de  pouvoir  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  V 
mars  1852). 

Les  articles  6,  |  7  et  iO,  §  3  font  disparaître  la  distinction  établie  jusqu^ici 
par  les  articles  19  et  40  des  ordonnances  des  19  octobre  et  7  novembre  18^ 
aux  termes  desquels,  en  pays  étranger,  les  conmiandants  des  bâtiments  de 
l'Etat  n'exercent  que  sur  les  rades  la  police  des  navires  du  commerce  français» 
tandis  que  les  consuls  demeurent  investis  de  ce  droit  à  l'égard  des  navires  pla- 
cés dans  les  ports.  Désormais  les  commandants  à  la  mer  peuvent  user  exdusi- 
ment  de  ce  aroit  dans  les  deux  cas  (même  cire.).  Ce  n'est  qu'en  leur  absence 
que  le  consul  reprend  son  autorité. 

Ces  articles  ne  parlent  que  des  consuls  :  mais,  dans  beaucoup  de  localités» 
les  consuls  sont  suppléés  par  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires.  Ces  viee- 
consuls  ou  agents  consulaires  sont  presque  toujours  autorisés  par  le  ministre  de 
la  marine  à  veiller,  comme  suppléant  Tadminislralion  maritime,  à  l'entière 
exécution  des  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant  la  police  de  la  navi- 
gation, ainsi  qu'à  faire  tous  les  actes  administratifs  qui  se  rapportent  tant  au 
sauvetage  des  navires  de  commerce  français  et  de  leurs  car^sons  qu'au  rapa- 
triement des  marine  (lettre  du  min.  des  aff.  élrang.  du  31  janvier  ^844,  Sirey 
47.  f .  766).  Dès  lors  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  consuls  pour  tous  k» 
cas  où  les  marins  français  ont  besoin,  k  raison  des  événements  maritimes, 
d'assistance,  de  protection,  de  surveillance  et  d'autorisation  (C.  cass.  24  août 
4847,  Sirey  47. 1.766).  Ils  peuvent  donc  exercer  le  pouvoir  disciplinaire  délégué 
aux  consuls. 

L'article  6  qui  nous  occupe,  accorde  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  rades 
étrangères  au  plus  âgé  des  capitaines  de  navires.  Il  est  à  remarquer,  à  cet 
égard,  que  les  règlements  antérieurs,  même  le  décret  du  15  août  1851,  attri- 
buaient ce  pouvoir  au  plus  anci^i  en  grade.  Il  y  a  lieu  de  se  conformer  h  la 
règle  de  l'Age,  mais  il  faut  distinguer  entre  les  capitaines  au  long-cours  et 
les  maîtres  au  cabotage.  Les  premiers  doivent  toujours  remporter  sur  les  seconds, 
bien  que  ceux-ci  soient  plus  âgés.  Le  bénéfice  d'âge  ne  peut  être  invoqué 
qu'entre  personnes  de  même  grade  (voir  liv.  4,  chap.  2,  sect.  A^  17), 

En  mer,  et  dans  tous  les  lieux  où  il  ne  se  trouve  ni  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  ni  commandant  de  bâtiment  de  l'Etat,  ni  consul,  ni  capitaine 
plus  âgé,  le  capitaine  reprend  complètement  l'exercice  du  pouvoir  discipli- 
naire et  peut  appliquer  seul  les  peines  de  discipline.  Mais  il  est  tenu  d'enrenoie 
compte  à  son  arrivée  dans  le  premier  port  où  il  aborde,  soit  au  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  soit  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  soit  au 
consul.  Quant  au  capitaine  plus  âgé,  commandant  la  rade,  il  ne  lui  est  dû 
aucun  compte  de  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  qui  a  eu  lieu  hors  de  sa 
présence.  Le  capitaine  doit  faire  constater  sur  le  livre  de  punition  dont  nous, 
parlerons  plus  loin,  le  compte-rendu  qu'il  a  fait,  des  punitions  infligées  par 
lui. 
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L'article  6  doone  aux  gouverneurs  des  colonies  françaises  le  droit  de  déter- 
miner par  un  anêté  les  limites  entre  la  rade  et  le  port.  C'est  en  vertu  de  cette 
disposition  qu'ont  été  pris  les  arrêtés  suivants  : 

ffous  gouverneur  de  la  Martinique,  vu,  etc.,  etc. 

Art.  i*^  —  Sont  considérées  comme  rade  : 

Celle  de  Fort-fe-France,  dont  les  limites  sont  circonscrites,  d'une  part, 
entre  la  Poinle-des-\ègres  et  le  cap  Salomon  ;  de  l'autre  part,  entre  la  pointe 
Sud  du  Fort  de  la  République  (autrefois  Fort-Saint-Louis)  et  la  Pointe-d'Alet. 

Celle  de  Saint-Pierre,  aont  les  limites  sont  renfermées  entre  la  rive  eauche 
de  la  rivière  Roxelane  et  la  rive  droite  de  la  ravine  de  l'habitation  Bellevuey 
commune  du  Carbet. 

Art.  2.  »  Sont  considérés  comme  ports  : 

Le  bassin  du  Carénage,  à  Fort-de-Franoe,  et  le  fond  de  la  baie  située  dans 
l*Est  d'une  ligne  qui  partirait  de  la  pointe  Sud  du  Fort  de  la  République  jus- 
qu'à la  Pointe-d'Alet: 

Les  mouillages  de  la  Trinité,  du  Marin,  du  François,  de  Sainte-Anne,  et  géné- 
ralement tous  les  havres,  baies,  culs-de-sac,  etc.,  situés  autour  de  l'Ile,  autres 
que  les  points  désignés  en  l'article  l*'. 

Art.  3.  —  L'ordonnateur  et  le  procureur  général  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  aura  force  d'exécution  jusqu'à  décision  ministérielle  et  qui 
sera  inséré  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Fort-de^France,  le  5  mai  1852. 

A.  YAlLUlfT: 

Par  le  gouverneur, 

L'ordonnateur,  jobbt. 

Nous,  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances; 

Vu,  etc. 

Art.  !•'.  —  Dans  les  difîérens  mouillages  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépen- 
dances, la  distinction  entre  le  port  et  la  rade  sera  établie  comme  suit  : 

Seront  considérés  comme  étant  dans  le  port,  les  navires  au  lon^-cours,  bâti- 
ments caboteurs  ou  autres  qui  sont  amarrés  bord  à  quai,  ou  qui,  ayant  une 
ancre  au  fond,  se  rattacheront  à  la  terre  par  une  amarre  quelconque. 

Tout  ce  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  les  conditions  ci-desàus  indiquées,  sera 
considéré  comme  étant  en  rade. 

Art.  2.  -^  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  ayant  seulement  pour  objet 
de  préciser  l'autorité  à  laquelle  ressortissent  la  connaissance  et  la  répression  des 
contraventions  ou  des  délits  commis  par  les  marins  naviguant  au  commerce,  ne 
seront  pas  applicables  aux  embarcations  qui  ne  prennent  point  de  rôle  d'équi' 
page«  Les  hommes  qui  montent  ces  embarcations  relèveront  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  impliqués  dans  une  afiaire 
qui  serait  de  nature  à  être  déférée  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  pré- 
sent sur  les  lieux. 

Art.  3.  —  Les  attributions  conférées  aux  capitaines  et  lieutenans  de  port  par 
les  réfflemens  en  vigueur  et  rappelées  par  les  articles  2,  i 5  et  -14  de  l'arrêté  local 
du  24  avril  i854,  portant  r^ement  sur  la  police  des  ports  et  rades  de  la  colo- 
nie, continueront  à  être  exercées  par  eux,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  an 
décret  précité  du  24  mars  ^852. 

Art.  4.  —  L'ordonnateur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
enregistré  au  contrôle,  publié  et  inséré  dans  la  Gazette  et  le  Bulletin  Officiel  de 
la  colonie.  * 

Basse-Terre,  le  5  mai  1852. 

Aft.  7.  —  Dans  tous  les  cas,  et  en  quelque  lieu  qrie  se  trouve  le  navire,  le  capitaine, 
maître  ou  patron,  peut  infliger  les  peines  de  discipline  prévues  par  l'article  53  du  présent 
décret,  sans  en  référer  préalablement  à  Tune  des  autorités  énoncées  en  Tarticle  9,  mais 
à  charge  par  lui  de  leur  en  rendre  compte  dans  le  plus  braf  délai  possible. 

L'exception  contenue  dans  cet  article  s'applique  à  tous  les  cas,  même  lorsque 
le  navire  se  trouve  dans  un  lieu  on  réside  I  une  des  autorités  mentionnées  en 


—  312  — 

l*artiele  7.  Les  capitaines  onl  donc  la  faculté  d'appliquer  en  quelque  lieu  qu*iU 
se  trouvent  les  trois  pénalités  légères  prévues  par  l'article  53. 

Art.  8.  '—  En  cas  de  cooflit  sur  la  compétence  en  matière  de  discipline,  il  sera  atatné 
dans  les  ports  et  rades  de  France  par  le  préfet  maritime  de  l'arroodiuemeat,  et  dana  let 
porta  et  rades  d'une  colonie  française  par  le  eouvcrneur. 

L'autorité  saisie  nu  conflit  renverra  l'affaire  devant  le  fooctioonaire  qui  devra  es 
connaître. 

Chapitre  2. 

De  la  Juridiction  en  Matière  de  Délits  fiuiritimes. 

Art.  0.  —  n  est  iostitaé  des  tribunaux  maritimes  commerciaux. 

Ces  tribunaux  connaissent  des  délits  maritimes  prévus  dans  le  présent  décret. 

Le  décret  du  24  mars  1852  ne  détermine  pas  les  lieux  dans  lesquels  il  sera 
institué  des  tribunaux  maritimes  commerciaux,  ni  les  limites  de  leur  juridiction. 
Mais  il  semble  résulter  de  Tensemble  de  ses  dispositions  qu'un  tribunal  peut 
être  formé  partout  où  est  établi  un  commissaire  de  l'inscription  maritime.  Dès 
lors  la  juridiction  de  ce  tribunal  doit  comprendre  toute  l'étendue  du  territoire 
placé  dans  les  attributions  de  ce  commissaire.  Comme  les  tribunaux  d'ami 
raulé,  ces  tribunaux  connaissent  de  tous  les  faits  punissables  commis  sur  mer, 
les  ports,  havres  et  rivages,  prévus  par  le  décret  du  24  mars  1852  (ord.  de  1681, 
liv.  1«%  tit.  11,  art.  10),  ainsi  que  les  rivières  sujettes  à  l'ordre  des  classes  (ord. 
du  ai  octobre  1784,  tit  1«%  art.  •!•»•). 

Lorsqu'un  des  faits  prévus  et  punis  par  le  décret  du  24  mars  1852  a  causé  un 
dommage  k  un  tiers,  l'action  en  réparation  de  ce  dommage  peut  être  exercée 
par  celui  qui  a  souffert  de  ce  dommage  (C.  Nap.  art.  1382,  C.  inst.  crim.  art.  l*»"). 
Cette  action  prend  le  nom  d'action  civile^  par  opposition  à  l'action  publiqve 
qui  tend  k  l'application  des  peines.  En  règle  générale,  l'action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique 
(C.  inst.  crim.  art.  3).  Mais  les  tribunaux  spéc^ux  ne  peuvent  exercer  d'autres 
attributions  que  celles  qui  leur  sont  expressément  déléguées  par  le  titre  de  leur 
institution.  A  ce  titre,  le's  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne  sont  institués 
que  pour  connaître  des  délits  maritimes,  quant  à  l'action  publique  seulement  : 
et  nul  article  de  loi  ne  leur  donne  le  droit  de  statuer  sur  les  dommages  civib 
qui  pourraient  en  être  la  conséquence,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  76  (C.  cass. 
6  fructidor  an  IX,  Sirey,  2.  1.  26  et  cire,  du  min.  de  la  mar.  du  l**"  février 
1859). 

Art.  fO.  — Lorsque  le  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  France,  <m 
dans  un  port  d'une  colonie  française,  la  connaissance  des  délits  appartient  au  tribunal 
maritime  commercial 'présidé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  lieu. 

Sur  les  rades  des  colonies  françaises,  la  connaissance  des  délits  appartient  au  trilnioal 
maritime  commercial  présidé  par  le  commandant  du  b&timeiit  de  guerre  présent  sur 
les  lieux,  et,  en  son  absence,  au  tribunal  présidé  par  le  commissaire  de  rinscripôoa 
maritime 

Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  la  connaissance  des  délits  appsrtieot 
au  tribunal  maritime  commercial  présidé  par  le  commandant  du  b&timent  de  TBtat 
présent  sur  les  lieux,  et,  en  son  absence,  au  tribunal  t  résidé  par  le  consul. 

£n  cas  de  conflit  sur  U  compétence,  il  sera  statué  comme  il  est  dit  à  Tarticle  8. 

En  prenant  à  la  lettre  les  termes  de  cet  article,  il  semblerait  ne  s'occuper  que 
des  délits  commis  dans  un  port  ou  sur  une  rade.  Mais  la  même  règle  s'applique 
aux  délits  commis  en  mer,  dont  la  connaissance  appartient  au  tribunal  mari- 
time commercial  du  premier  port  ou  le  navire  aborde. 

On  s'est  demandé  si,  lorsqu'un  navire  mouille  sur  une  rade  des  colonies 
françaises  avant  d'entrer  dans  le  port  de  destination,  le  commandant  de  la  rade 
se  trouve  saisi  de  la  coimaissance  des  délits  commis  à  bord  du  navire  et  l'on 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative  parce  que,  dit-on,  le  commandant  a  saisi  la 
compétence  au  moment  où  le  navire  a  jeté  l'ancre  en  rade.  Mais  l'article  26 
nous  paraît  conduire  îi  une  solution  contraire   :  car  pour  les  faits  passés  en 
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mer,  il  oblige  le  capitaine  à  les  dénoncer  dans  le  premier  part  où  U  aborde^ 
soit  au  commissaire  de  TinscripUon  marilime,  soit  au  commandant  du  bâtiment 
de  l'Etat,  soit  au  consul,  suivant  les  cas.  La  plainte  n'est  adressée  nécessaire- 
ment au  commandant  que  dans  le  cas  où  les  faits  se  sont  passés  sur  la  rade. 

Il  résulte,  en  principe,  de  cet  article,  que  c'est  au  tribunal  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis  qu  il  appartient  de  le  juger  :  toutefois,  en  matière  de  désertion,  on 
ne  pourrait,  sans  inconvénient  sérieux,  se  conformer  exclusivement  à  ce  prin- 
cipe. Dans  ce  q^,  il  y  a  lieu  de  se  borner  à  ûûre  l'instruction  de  l'affaire  dont 
les  pièces  soni  transmises,  soit  au  chef-lieu  du  miartier  d'inscription  du  dé- 
serteur, soit  au  chef-lieu  du  quartier  dans  lequel  il  a  été  arrêté,  à  l'effet  de 
le  traduire  devant  le  tribunal  maritime  commercial  de  l'une  on  de  l'autre  de 
ces  localités  (lettre  du  min.  de  la  mar.  du  8  octobre  1853). 

Art  11.  -*  La  coiinaissiDce  des  déUts  commans  dod  prévus  par  le  présent  décret  appar- 
tient  an  tribunil  correctionnel  de  l'arrondiisenient  où  se  trouve  le  navire,  on  du  premier 
port  français  où  il  aborde. 

D'après  l'article  23  du  code  d'instruction  criminelle,  ces  délits  pouvaient  être 
jugés  également  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  et  par  celui 
du  lieu  où  le  prévenu  avait  été  saisi.  L'article  qui  nous  occupe  a  pour  but  de 
supprimer  cette  alternative  et  de  réserver  la  connaissanée  de  ces  faits  au  tribu^ 
nal  du  lieu  où  se  trouve  le  navire. 

Chapitre  3. 

OrganUat'on  des  tribtaïaux  maritimes  eommerciasix, 

«  Le  chapitre  3  détermine  l'or^isation  du  tribunal  nuuritime  commercial,  qui 
M  doit  toujours  être  composé  de  cinq  membres.  11  est  présidé,  suivant  le  lieu  où 
H  il  siège,  par  un  commissaire  de  l'inscription,  le  commandant  d'un  bÂtiment  de 
»  l'Etat  ou  un  consul  de  France.  En  aucun  cas,  la  présidence  ne  peut  être  confiée 
n  à  un  vice-consul  ni  à  un  agent  consulaire. 

n  Le  tribunal  compte  toujours  un  maître  d'équipage  parmi  ses  membres,  à 
0  moins  qu'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  d'autre  navire  du  commerce  que  celui 
»  où  le  prévenu  est  embarqué. 

»  Bien  que  le  tribunal  ne  puisse  être  permanent,  la  composition  n'en  est  pas 
n  laissée  à  l'arbitraire  :  le  çrade,  l'ancienneté  ou  l'âge  râleront,  en  effet,  le 
»  choix  des  personnes  appelées  à  en  faire  partie. 

<*  Les  mesures  protectrices  des  intérêts  de  l'inculpé  ne  se  bornent  pas  là. 

n  Le  capitaine  qui  a  porté  plainte  et  la  personne  offensée,  lésée  ou  plaignante^ 
n  ne  peuvent  siéger  dans  le  tribunal. 

n  Quant  aux  autres  causes  d'incompatibilité  et  de  récusation  énoncées  aux 
n  articles  20  et  21 ,  elles  sont  empruntées  au  code  de  procédure  civile  {Exposé 
n  des  motifs). 

Art  13.  —  Sur  on  bâtiment  de  TEtat,  le  tribunal  maritime  commercial  est  compote 
de  cinq  membres,  savoir  : 

Le  commandant  du  bâtiment  président; 

L'officier  du  vaisseau  le  plus  4levé  en  grade  après  le  second,  ou 
4  défaut,  le  second  lui-même 

Le  plus  âgé  des  capitaines. |jlmm«lî^^l  J"«»- 

LepluBâgédes^ciers    SSriSÎ'^^' 

Bt  le  plus  âgé  des  maîtres  d'équipage ^^   ■_  _ 

Le  tribunal  ne  se  réunit  qu'avec  Tautorisation  du  commandant  delà  rade* 

Cet  article  indique  comme  devant  faire  partie  du  tribunal  le  plus  âgé  des 
capitaines  des  navires  du  commerce  présents  sur  les  lieux,  sans  indiquer  s'il 
s'agit  de  capitaines  au  long-cours,  comme  dans  l'article  44,  ou  si,  à  défaut  de 
capitaines  au  long-cours,  on  peut  appeler  un  maître  au  cabotage.  Nous  pensons 
qu^il  en  est  de  cet  article  comme  de  l'article  6,  dans  lequel  l'expression  capi- 
taines de  navire  désigne  indistinctement  les  capitaines  au  long-cours  et  les 


—  3U  — 

maîtres  au  cabotage.  Lorsque  le  législateur  a  voulu  faire  porter  une  désiçiiatioir 
exclusive  sur  les  premiers,  il  Ta  dit  expressément  comme  dans  Tatijcle  44. 
Mais  alors,  la  disposition  de  l'article  6  qui  veut  que  les  capitaines  au  long-coun^ 
aient  toujours  la  priorité  sur  les  mattres  au  cabotage  et  qu'on  n'ait  recours  à 
ces  derniers,  quoique  plus  âgés,  qu'à  défaut  des  premiers,  doit  recevoir  ici  son 
application. 

Art.  18.  —  S'il  n*y  a  pat  BOT  les  lieox  d*aotre  navire  du  commerce  qae  celui  à  bord 
duquel  se  trouve  l'inculpé,  le  tribunal  sera  composé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 
Le  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  président; 

Les  deux  plus  anciens  officiers  de  vaisseau  après  le  commandant | 

Le  plus  ancien  second  maître !  J^ges* 

Un  officier  ou  un  matelot  du  navire  où  le  délit  a  été  commis j 

Art.  Ift.  —  Dans  un  port  de  France  ou  d'une  colonie  française,  le  tribunal  maritiar 
commercial  sera  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 
Le  conmiissaire  de  l'Inscription  maritime,  président  ; 

Un  Juge  du  tribunal  de  commercé,  ou,  à  défaut,  le  Juge  de  paix ] 

Le  capitaine,  le  lieutenant  ou  le  maître  du  port l 

Le  plus  âgé  des  capitaines  au  long-cours  présents  sur  les  lieux f  u.g^ 

Le  plus  âgé  des  maîtres  d'équipages  des  navires  du  commerce   ou,  à  (  1^»^' 
défaut,  le  plus  âgé  des  marins  valides  présents  sur  les  lieux,  et  ayant  V 

rempli  ces  fonctions ; 

Le  Juge  du  tribunal  de  commerce  sera  désigné  par  le  président  de  ce  tribunal. 
Dans  les  colonies  où  le  capitaine  de  port  sera  supérieur  en  grade  au  commissaire  de 
llnscription  maritime,  ou  plus  ancien  que  lui  dans  le  môme  crade,  ce  capitaine  sera  rem- 
pi  acé  par  l'agent  qui  le  suivra  Immédiatement  dans  l'ordre  du  service. 

Le  capitaine  au  long-cours  et  le  maître  d'équipage  seront  désignés  par  le  commissaire 
de  rîDscriptIon  maritime. 

Le  tribunal  nese  réunit  qu'avec  l'autorisation  du  cbef  du  service  maritima  présMit 
sur  les  lieux. 

L'article  44  veut  que  les  capitaines  et  maîtres  d'équipage  appelés  à  siéger 
comme  juges  soient  choisis  dans  le  personnel  valide  ;  il  est  pr^ue  supemu 
de  faire  remarquer  qu'on  comprend  exclusivement  sous  cette  dénomination  les 
inscrits  qui  ne  sont  pas  cinquantenaires  ;  en  conséquence,  les  demi-soldiers, 
pour  ancienneté  de  service,  et  les  hors  de  service,  à  cause  de  leur  â^e,  ne  peuv^il 
laire  partie  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  (cire,  du  mm.  de  la  mar. 
du  27  mars  4852). 

Les  mots  présents  sur  les  lieux  s'appliquent  soit  aux  capitaines  au  long-coors 
(et  non  pas  aux  mattres  au  cabotage),  soit  aux  maîtres  d'équipage  ou  marins 
ayant  rempli  ces  dernières  fonctions,  qui  se  trouvent  dans  la  circonscription  du 
quartier  ou  le  tribunal  maritime  commercial  se  réunit,  qu'ils  y  soient  inscrits 
ou  non  (lettres  du  min.  de  la  marine  des  30  avril  et  4  6  novembre  4852). 

La  proposition  pour  un  emploi  d'aspirant-pilote  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
marin  qui  en  est  l'objet,  et  qui  a  exercé  les  fondions  de  maître  d'équipage, 
siège  au  tribunal  maritime  commercial  (lettre  du  min.  de  la  marine  du  20 
avril  i852).  La  même  observation  s'appliquerait  à  tout  autre  emploi  qui  n'em- 
pêcherait pas  lé  titulaire  d'appartenir  au  régime  des  classes. 

Le  fait  d'avoir  signalé  l'existence  d'une  contravention,  n'empêche  pas  les 

Sersonnes  désignées  de  faire  partie  du  tribunal,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
u  nombre  de  celles  qu'indique  l'article  48  (ibid.). 
Quant  au  terme  chef  du  service  maritime,  employé  dans  le  pénultième 

Saragraphe  de  l'article  -14,  il  s'applique  :  i^  au  chef  du  service  de  la  marine 
ans  les  chefs-lieux  de  sous-arrondissements,  tels  que  Dunkerque,  le  Havre,  etc., 
qui  sont  en  même  temps  sièges  de  quartier  ; 
2»  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les  quartiers  obliques  \ 
B^  aux  gouverneurs  dans  les  colonies  françaises  (cire,  du  min.  de  la  manne 
du  27  mars  i  852). 
A  eux  seuls  appartient  le  droit  d'autoriser  la  réunion  du  tribunal. 
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Art.  15.  —  Dans  un  port  étranger,  et  en  l'absence  d'un  bâtiment  de  guerre  français. 
le  tribunal  maritime  commercial  sera  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 

La  consul  de  France  président  ; 

Le  plus  à|i;é  des  capitaines  au  long-cours  présents  snr  les  lieux 

Le  plus  &gé  des  officiers  des  navires  du  commerce  présents  snr  les  lieux . .  ) 

Un  négociant  français  désigné  par  le  consul I  jnges. 

Le  plus  Agé  des  maîtres  d'équipage  des  navires  du  commerce  présents  I 
•or  les  lieux : , , / 

Les  consuls  seuls  sont  autorisés  à  présider  le  tribunal  maritime  commercial. 
Les  vice-consuls  ou  agents  consulaires  n*ont  aucun  pouvoir  a  cet  égard  ;  car, 
aux  termes  de  rarticle  2  de  Tordonnance  du  26  octobre  4833,  les  vice-consuls 
«u  agents  n*ont  ni  chancellerie,  ni  juridiction,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  réunissent 
pas  k  leurs  fonctions  le  pouvoir  judiciaire  et  ne  peuvent  prononcer  sur  aucun 
différend,  soit  au  criminel,  soit  au  civil.  Il  ne  saurait  en  être  ici  comme  du 
pouvoir  disciplinaire  que  nous  leur  avons  reconnu,  à  l'occasion  des  art.  5 
et  6. 

Art  46.  —  Le  président  désigne  le  membre  du  tribanal  qui  doit  remplir  les  fonctloiis 
à%  rapporteur. 

Le  rapporteur  continue  à  faire  partie  du  tribunal  et  prend  part  à  ses  délibéra- 
tions, rrous  verrons  aux  article  28  et  31  quelles  sont  ses  autres  fonctions. 

Art  17.  —  Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies,  sur  on  bâtiment  de  l'Etat,  par 
l'officier  d'adminlstratioa; 

Dans  un  poK  de  France,  ou  d'une  colonie  française  parle  commis,  on,  à  défant,  par 
l'écrivain  de  marine  le  plus  ancien  ; 

Dans  un  port  étranger,  par  le  chancelier,  ou,  à  défaut,  par  un  employé  da  consiilat* 

Art  la.  —  Ne  peuvent  faire  partie  d'un  tribunal  maritime  commercial  : 

1*  Le  capitaine  qui  a  porté  la  plainte  ; 

3*  Toute  autre  personne  embarquée  sur  le  navire,  si  elle  est  oifonsée,  lésée  on  partie 
plaignante. 

L'article  26  impose  au  capitaine  du  navire  k  bord  duquel  a  été  commis  un 
délit  de  le  dénoncer,  d'en  porter  plainte.  II  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet 
égard,  entre  les  faits  dont  te  capitaine  aurait  été  personnellement  l'objet,  ceux 
dont  il  n'aurait  été  que  témoin  et  ceux  qu'il  n'aurait  connus  que  par  le  rapport 
de  ses  subordonnés.  La  disposition  est  générale  et  comprend  toutes  les  hypo- 
Uièses.  Dès  lors,  dans  aucun  cas,  le  capitaine  du  navire  à  bord  duquel  s  est 
passé  le  lait  punissable,  ne  peut  faire  partie  du  tribunal  appelé  à  le  juger. 

Quant  aux  autres  personnes  embarquées  sur  le  navire,  elles  ne  peuvent  être 
appelées  à  composer  le  tribunal  dans  trois  cas  :  i»  lorsqu'elles  sont  offensées, 
eest-à-dire  lorsqu'elles  ont  été  été  atteintes  dans  leur  personne,  leur  honneur 
ou  leur  considération  ;  2p  lorsau'elles  sont  lésées,  c'est-lnlire  lorsqu'elles  éprou- 
vent un  préjudice  appréciable  dans  leur  persqnne  ou  dans  leurs  biens;  3®  lors- 
qu'elles sont  partie  plaignante.  Ce  dernier  cas  nécessite  une  explication.  L'article 
63  du  code  d'instruction  criminelle  n'admet  comme  partie  plaignante  que  la 
personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  on  un  délit.  L'article  26  du  décret 
du  24  mars  ^852  a  ajouté  le  capitaine.  Quant  à  l'officier  du  bord  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  24,  fait  au  capitaine  son  rapport  des  délits  commis  k  bord,  on  ne 
peut  le  considérer  comme  partie  plaij^nante.  Dès  lors,  il  est  apte  à  fairs  partie  du 
Ihbunal,  s'il  n'est  par  l'un  des  témoins  du  délit. 

La  loi  garde  le  silence  au  sujet  de  l'armateur  du  navire  à  bord  duquel  se 
trouvait  le  marin  appelé  devant  le  tribunal.  Nul  doute  que  cet  armateur  puisse 
être  récusé  et  ne  doive  pas  faire  partie  du  tribunal.  C'est  le  cas  d'appliquer 
la  disposition  de  l'article  378,  n«  7,  du  Code  de  procédure  civile  qui  met  au 
nombre  des  juges  sujets  à  récusation  celui  qui  est  maître  de  l'une  des  parties 
(cire,  du  min.  de  la  mar.  30  novembre  1855). 

Art  10.  ~  Le  président  du  tribunal  maritime  commercial  devra  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  et  les  autres  membres  do  vingt^t-un  ans  au  moins. 
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hè  greffier  fait  essentiellement  partie  du  tribunal  dont  il  est  chargé  de  oons« 
tater  authentiquement  les  décisions  (C.  cass.,  25  février  18^9,  Sirey,  19.  i.  238). 
Dès  lors  la  règle  d'âge  commune  aux  autres  juges  doit  lui  être  appliquée. 

Art.  20.  — *  Les  parrats  on  alliés  Jusqu'aux  degrés  d'oncle  et  de  neyea  indoiifeaient, 
ne  peavent  être  membres  da  même  tribonal  muntime  commercial. 

Par  suite  du  principe  posé  sur  l'article  précédent,  la  même  cause  de  récusa- 
tion est  applicable  au  greffier. 

Le  décret  du  24  mars  '1852,  n'énonce  pas  d'autre  cause  de  récusation  que 
la  parenté,  et  encore,  il  la  limite  au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement 
et  garde  le  silence  sur  les  autres  causes  de  récusation  admises  dans  les  articles 
878  et  380  du  Gode  de  procédure  civile.  Mais  le  Code  d'instruction  criminelle 
garde  le  même  silence;  et  néanmoins  il  a  été  décidé  que  les  causes  de  récusation 
et  d'abstention  des  iuges  en  matière  civile  devaient  recevoir  leur  application 
en  matière  criminelle  ^G.  cass.,  15  octobre  1829,  Sirey,  35.  2.  149  à  la  note). 
Ce  sont  des  motifs  d'ordre  public  ^ui  ont  fait  admettre  ces  causes  de  récusa- 
tion, afin  que  les  arrêts  de  la  justice  ne  puissent  pas  se  trouver  entachés  du 
soupçon  de  partialité  résultant  de  la  position  particulière  des  juges.  Dès  lors, 
ces  motifs  existent  pour  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  comme  pour 
les  autres  tribunaux.  Il  faut  donc  admettre  que  tout  ju^  peut  être  récusé  : 

io  Si  le  juge,  ses  ascendants  ou  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne, 
ont  un  différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  au  procès,  soit 
comme  plaignant,  soit  comme  prévenu  ; 

2«  S'ilis  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties  sera 
juge-,  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  de  l'une  des  parties  ; 

B^  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  crimi- 
nel entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe; 

40  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  ses  ascendants  et  descendants  dans 
la  inême  ligne,  et  l'une  des  parties  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la 
partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce 
procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusa- 
tion; 

^  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif  ou 
donataire,  maître  ou  commensal,  de  l'une  des  parties  ;  s'il  est  administrateur 
de  quelque  établissement,  société  ou  direction,  partie  dans  la  cause  ;  si  l'une 
des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 

60  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  y  s'il  en  a  précé- 
demment connu  comme  juge;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais 
du  procès;  s'il  a  déposé  comme  témoin;  si,  depuis  le  commencement  du  procès 
il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  des  partie  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elles  des 
présents; 

7<>  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu,  de  sa  part, 
agressions,  iAJures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'instance,  ou 
dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  (C.  proc.  dv.  art.  378). 

Tout  juffe  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne,  doit  la  déclarer  à  la 
chambre  du  conseil,  qui  décide  s'il  doit  s'abstemr  (ibid.  art.  380).  I^  prévenu 
doit  proposer  les  causes  de  récusation  à  l'ouverture  de  l'audience  (mid.,  art. 
381). 

Chapitre  4. 

DekLJuri^tUmenMaHèredeCrimesfMritimesm 

Art.  SS.  —  Les  tribunaux  ordiosires  comiaiflaeiit  des  crimes  maritimes  préms  par  le 
piteQt  décret. 

11  en  est  ainsi,  k  bien  plus  forte  raison  des  crimes  maritimes  non  prévus  par 
le  décret  du  24  mars  1852  et  punis  par  d'autres  lois. 
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TITRE  II. 
De  la  Farme  de  procéder. 

n  Le  titre  II  se  subdivise  en  trois  chapitres  qui  déterminent  les  mesures  de 
tt  précaution  à  prendre  pour  assurer  la  constatation  des  faits  et  la  marche  des 
»  diverses  juridictions  appelées  k  statuer. 

»  S'il  s'agit  d'un  fait  de  discipline,  le  capitaine  le  constate,  ainsi  que  la  déci- 
n  sion  qu'il  a  rendue. 

»  S'il  s'agit  d'un  délit  de  la  compétence  du  tribunal  maritime  commercial, 
»  le  capitaine  le  constate  également,  en  dresse  procès-verbal,  entend  les  témoins. 
»  porte  plainte  à  l'autorité  appelée  k  présider  ce  tribunal.  * 

»  Lorsque  les  faits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ou 
n  des  cours  d'assises,  le  capitaine  les  constate  encore  et  accomplit  les  premiers 
»  actes  de  l'instruction. 

»  Les  décisions  rendues  en  matière  de  fautes  de  discipline  sont  sans  appel, 
0  et  les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  en  matière  de  délits 
n  également  sans  appel  ne  peuvent  motiver  un  pourvoi  eu  cassation. 

»  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'une  pénalité  légère  qui  atteint  instantané- 
»  ment  le  coupable. 

»  Dans  le  second  cas,  les  éléments  nécessaires  pour  former  un  tribunal  de 
»  révision  feraient  presque  toujours  défaut.  On  ne  peut,  d'une  autre  part,  accor- 
»  der  dans  l'espèce  le  droit  de  pourvoi,  qui  entraîne  la  suspension  de  l'exé- 
»  cution,  sans  perdre  le  salutaire  exemple  d'une  punition  immédiate.  Cette 
»  disposition  essentielle  pour  le  maintien  de  la  discipline  est  une  des  nécessités 
»  qui  dominent  la  léjgislation  maritime. 

»  Toutefois,  le  ministre  de  la  marine  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
»  441  du  code  d'instruction  criminelle,  transmettre  au  ministre  de  la  justice, 
»  pour  être  déférés  à  la  cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  juge- 
r  ments  qui  violeraient  les  dispositions  du  décret  relatives  k  la  composition  du 
»  tribunaJ,  à  la  publicité  des  séances,  k  la  prestation  de  serment,  k  la  défense 
»  et  à  la  rédaction  des  procès-verbaux.  Les  tribunaux  maritimes  auront  ainsi 
»  un  régulateur  et  leurs  actes  n'échapperont  pas  a  tout  contrôle. 

n  Les  oelnes  prononcées  contre  les  capitaines  en  cours  de  voyage  ne  pourront 
»  être  subies  par  eux  qu'k  leur  retour  en  France.  Cette  exception  est  indispen- 
»  sable  pour  sauvegarder  les  intérêts  considérables  confiés  aux  navigateurs  qui 
»  commandent  les  navires  du  commerce,  u 

CHAPrrRE  i^. 
De  la  Forme  de  procéder  en  Matière  de  Fautes  de  Discipline. 

Art.  28.  —  Le  capitaine  tiendra  un  livre  spécial,  dit  livre  depunition^  sur  lequel  toute 
tàXLtb  de  discipline  sera  mentionnée  par  Ini  ou  par  l'officier  de  quart. 

L'autorité  qui  aura  statué  inscrira  ta  décision  en  marge. 

Le  capitaine  annotera  delà  même  manière,  sur  le  livre  de  punition,  toutes  les  peines 
de  discipline  infligées  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  livre  de  puninon  sera  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
du  port  d'amement  du  navire.  Il  sera  remis  au  commissaire  de  Tinscription  maritime 
du  port  où  le  navire  sera  désarmé  administrativement. 

h%  livre  de  punition  sera  présenté  au  visa  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  on 
da  eonsul,  suivant  le  cas  lorsqu'une  faute  de  discipline  aura  été  commise  dans  noter- 
Talle  compris  entre  le  dernier  départ  et  l'arrivée  ou  la  relÀche. 

Toute  faute  de  discipline,  dont  se  rend  coupable  un  des  hommes  du  navire, 
doit  être  mentionnée  par  le  capitaine  ou  par  l'olBcier  de  quart  sur  le  livre  de 
punition.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  fautes  que  le  capitaine  a  le 
droit  de  punir  et  celles  dont  la  punition  est  remise  k  d'autres  personnes  confor- 
mément aux  acticles  5  et  6  qui  précèdent. 

A  la  suite  de  cette  mention,  rautorité  saisie  de  la  plainte  et  qui  a  statué» 
insent  la  décision.  Le  capitaine  inscrit  pareillement  sa  décision,  quand  c'est 
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lui  qui  a  prononcé  (1).  Le  capitaine  doit  se  conformer  rigoureusement  à  celle 
obligation,  quelque  légère  que  soit  la  peine  prononcée  par  lui  ;  car  toute  Mois- 
sion  pourrait  entraîner  contre  lui  les  peines  prononcées  par  les  articles  48  ou  86, 
qui  suivent,  selon  les  cas. 

Le  livre  de  punition  doit  être  soumis  au  visa  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  ou  du  consul  du  lieu  de  Tarrivée  ou  de  relâche,  lorsqu'il  porte 
mention  de  Quelque  faute.  L'article  23  ne  parle  pas  du  visa  du  commandant  du 
bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux,  quoiqu  aux  termes  de  l'article  6,  ce 
soit  k  lui  que  le  capitaine  doive  porter  sa  plainte.  Cette  omission  ne  peut  dis^ 
penser  le  capitaine  de  dénoncer  les  fautes  de  discipline  au  conunandaiit  :  et  il 
est  évident  que  le  visa  apposé  par  celui-ci  sur  le  livre  de  punition  dispensera 
du  visa  du  consul  qui,  dans  ce  cas,  n'a  aucune  juridiction. 

Chapitbe  2. 

De  la  Forme  de  procéder  en  Matière  de  DélUs  maritimes. 

Art.  24.  —  Aussitôt  qu'an  délit  a  été  coaunis  à  bord.  le  rapport  eo  est  fait  au  capitaîa» 
par  le  second  ou  Tofficier  de  quart. 

Si  le  délit  a  été  commis  hors  du  bord,  le  second  en  fait  le  rapport  au  capitaine. 

Si  le  délit  a  été  commis  en  présence  du  capitaine  et  en  l'absence  du  second  et  de  l'officier 
de  quart,  ou  s'il  parvient  à  la  connaissance  da  capitaine  sans  qu'il  lui  ait  été  signalé 
par  un  rapport  de  l'un  de  ces  deux  officiers,  il  constate  lui-même  ce  délit. 

Les  circonstances  du  délit  sont  toujours  mentionnée  sur  le  livre  de  pnnitioa. 

Le  rapport  de  l'oflicier  de  quart  ou  du  second  doit  être  fait  par  écrit  (2).  Cet 
officier  doit  faire  son  rapport  sur  tous  les  faits  dont  il  est  témoin,  lors  même 
que  le  capitaine  serait  présent.  En  effet,  il  résulte  du  troisième  paragraphe  de  ce 
même  article  que  le  capitaine  ne  constate  lui-même  le  délit  qu  en  1  absence  du 
second  ou  de  l'officier  de  quart.  Dans  tous  les  cas,  il  appartient  èi  toute  per- 
sonne du  bord  qui  a  été  témoin  d'un  crime  ou  d'un  délit  à  bord  d'en  donner 
avis  k  l'officier  de  quart  ou  au  capitaine  (C.  inst.  crim.,  art.  30).  L'officier  qui 
ne  ferait  pas  le  rapport  prescrit  par  cet  article,  serait  passible  des  peines  portées 
par  l'article  48  ou  86,  selon  le  cas. 

La  loi  veut  que  les  circonstances  du  délit  soient  mentionnées  sur  le  fiyre  de 
punition.  Mais  il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  mention  sommaire  et  non  de  la 
copie  du  rapport. 

Art.  25.  —  Le  capitaine,  assisté,  s'il  y  a  lieu,  de  l'officier  qui  a  fait  le  rapport  et  qoi 
remplit  les  fonctions  de  greffier,  procède  ensuite  à  une  instruction  sommaire,  reçoit  li^ 
déposition  des  témoins  à  charge  ou  à  décharge,  et  dresse  procès-verbal  du  tout. 

Le  procès-verbal  est  signé  des  témoins,  du  capitaine  et  de  l'officier  faisant  fonctions, 
de  greffier, 

Mention  de  ce  procès-verbal  est  faite  sor  le  livre  de  pcmition. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  a  l'instruction  sommaire  dont  il  s'agit  ici,  le  pre- 
mier devoir  du  capitaine  est  de  choisir  un  greffier,  c'est-à-dire  une  personne 
chargée  de  rédiger  les  procès- verbaux  et  de  tenir  la  plume.  Ces  fonctions  appar- 
tiennent à  l'officier  qui  a  fait  le  rapport,  s'il  est  capable  de  les  remplir.  A 
défaut,  le  capitaine  peut  les  confier  à  toute  autre  personne  du  bord. 

Gomme  les  procès-verbaux  qui  vont  être  dressés  sont  destinés  à  constater  les 
preuves  et  faits  d'une  manière  authentique,  le  capitaine  doit  faire,  avant  toute 
chose,  prêter  à  son  greffier  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions 
qid  lui  sont  confiées. 

Pour  dresser  1  instruction  sommaire  dont  parle  cet  article,  le  capitaine  doit  se 
conformer  aux  règles  tracées  dans  le  chap.  4,  secl.  4,  du  premier  livre  du  Code 
d'instruction  criminelle  indiquant  le  mode  de  procéder  des  procureurs  impé* 
riaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  car  il  en  tient  la  place. 

M)Marec.  Dissertation  sur  la  répression  de  l'indiscipline  dans  la  marine  mar-^ 
ehande^  p.  é2. 

(2)VoirM.  Marec,p.  82. 
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A  cet  effet,  il  doit  dresser  les  procès- verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  constater 
le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux  et  recevoir  les  déclarations  des  per- 
sonnes qui  auraient  été  présentes  ou  qui  auraient  des  renseignements  èi  donner 
(G.  inst.  crim.,  art.  32).  Les  déclarations  qu'il  reçoit  doivent  être  écrites  par  le 
greffier  et  signées  par  les  déclarants,  le  capitaine  et  le  çreflier,  après  que.leo 
tare  leur  en  a  été  faite  et  qu'ils  ont  déclaré  y  persister  ;  si  le  témoin  ne  peut  ou 
ne  veut  signer,  il  en  est  fait  mention  (ibid.  art.  33  et  76).  Chaque  page  du 
cahier  d'information  doit  être  signée  par  le  capitaine  et  par  le  greffier  (ibid. 
art.  76).  Aucune  interligne  ne  peut  être  faite  :  les  ratures  et  les  renvois  doivent 
être  approuvés  et  si^éS  par  le  capitaine,  par  le  greffier  et  par  le  témoin  (ibid. 
art.  78).  Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés,  sont  réputés  non 
avenus  (ibid.). 

Les  témoins  sont  entendus  séparément  et  hors  de  la  présence  du  prévenu, 
par  le  capitaine,  assisté  de  son  greffier  (ibid.  art.  75).  Ils  prêtent  serment  de 
dire  toute  la  vérité^  rien  que  la  vérité  ;  le  capitaine  leur  demande  leurs  noms, 
prénoms,  âge,  état,  profession,  demeure,  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou 
alliés  des  parties  et  à  quel  degré  ;  il  est  fait  mention  de  la  demande  et  des  ré- 
ponses des  témoins  dans  le  procès-verbal  (ibid.  art.  75). 

Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  quinie  ans, 
peuvent  être  entendus,  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment 
(ibid.  art.  79). 

Si  des  témoins  sont  employés  k  bord  d'un  autre  navire,  le  capitaine  peut 
requérir  le  capitaine  de  ce  navire  de  recevoir  leurs  dépositions  (ibid.  art.  84). 
Dans  ce  cas,  le  capitaine  qui  a  reçu  ces  dépositions,  les  envoie  doses  et  cache- 
tées à  son  collègue  (ibid.  art.  85).  En  cas  de  refus  de  la  part  de  son  collègue, 
le  capitaine  qui  fait  l'instruction,  aurait  à  le  constater  dans  sou  procès-verbal  ; 
et  le  capitaine  qui  aurait  refusé  de  remplir  cette  formalité  serait  passible  des 
peines  portées  dans  l'article  86  du  présent  décret. 

Le  capitaine  se  saisit  des  armes  et  de  tout  ce  qui  paratt  avoir  servi  ou  avoir 
été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  peut 
paraître  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  ;  il  interpelle  le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui 
lui  sont  représentées  ;  il  dresse  du  tout  un  procès-verbal,  qui  est  signé  par  le 
prévenu,  ou  mention  est  faite  de  son  refus  (ibid.  art.  35).  Si  la  nature  du  crime 
ou  du  délit  est  telle  que  la  preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par 
les  papiers  et  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu,  le  capitaine 
peut  faire  la  perquisition  de  ces  objets  qu'il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité  (ibid.  art.  36).  S'il  trouve  des  papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à  con-- 
viction  ou  à  décha^ofe,  le  capitaine  en  dresse  procès-verbal  et  se  saisit  de  ces 
effets  ou  papiers  (ibid.  art.  37).  Les  ol^ets  saisis  sont  clos  ou  cachetés,  si  faire 
se  peut  ;  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  * 
ils  sont  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  capitaine  attache  une 
bande  de  papier  qu'il  scelle  de  son  cachet  (ibid.  ait.  38).  Ces  diverses  opéra-* 
lions  doivent  être  faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  ^  assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoirs  qu'il  peut  nommer. 
Les  objets  lui  sont  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  imrapher,  s'il  y 
a  lieu;  et  en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal  (ibid.  art.  39). 

S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et 
suspecte,  le  capitaine  se  fait  assister,  s'il  y  en  a  kbord  ou  sur  les  lieux,  d'un  ou 
de  deux  médecins  qui  font  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du 
cadavre,  après  avoir  prêté  devant  le  capitaine  serment  de  faire  leur  rapport  et 
de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  (ibid.  art.  44).  A  défaut 
d'hommes  de  l'art,  le  capitaine  doit  noter  soigneusement  tous  les  symptômes 
observés,  les  blessures  constatées  ;  en  cas  d'empoisonnement,  recueillir  les  dé- 
jections et  même  l'estomac,  s'il  a  des  connaissances  suffisantes  pour  se  livrer  à 
une  autopsie. 

Dans  les  cas  où  le  prévenu,  les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne  parleraient  pas  la 
même  langue  ou  le  même  idiome,  le  capitaine  est  tenu  de  nommer  un  inter- 
prèle, ^gé  de  vingt-et-un  an  au  moins,  et  de  lui  faire  prêter  serment  de  Ira- 
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duire  fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  lot- 
gages  différents.  Ion  même  que  le  capitaine  parlerait  celle  langue.  L'inlerpièle 
ne  peut  être  choisi  parmi  les  témoins  (ibid.  art.  332).  Toutefois,  la  néonnlé 
pourrait  faire  fléchir  cette  règle  ;  mais  il  derrait  en  être  fait  mention  au  proeè»- 
▼erbal  dressé  par  le  greffier. 

Les  témoins  appelés  par  le  capitaine  sont  tenus  de  répondre  et  de  se  pré- 
senter derant  lui»  sous  les  peines  portées  par  l'article  52  du  présent  décrel, 
comme  coupable  de  la  désobéissance  simple  préfue  par  l'artide  ^,  ou  mâne 
sous  les  peines  portées  par  l'article  55,  comme  coupables  de  désobéissance  a^ec 
refus  formel  d'obéir,  prévue  par  l'artide  60.  Dans  ces  deux  cas,  mention  est 
fSûtede  la  désobéissance  au  livre  de  punition  pour  la  peine  être  appliquée  par  qui 
de  droit. 

Les  capitaines  doivent  se  conformer  avec  soin  aux  dispositions  des  artides  24 
et  25  d-dessus.  Car  en  négligeant  de  s'y  conformer,  ils  encourent  la  peine  de 
25  k  300  francs  d'amende  écrite  dans  l'artide  48  d-dessous  (drc.  du  min.  de 
la  mar.  du  21  juiUet  i854). 

Art.  20.  —  Si  les  faits  se  sont  passée  daot  un  poit  oa  sur  une  rade  de  France,  oa  dans 
an  port  d'une  colooie  française,  le  capitaine  adresse  sa  plainte  et  les  pièces  du  procès 
au  commissaire  de  Tinscription  maritime,  dans  les  trois  Jours  qui  suifeot  celui  où  le 
délit  a  été  constaté  ;  s'ils  se  sont  passés  sur  la  rade  d'une  colonie  française,  il  l'adrease 
dans  le  même  délai  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux,  oa,  à 
défaut,  au  consul  de  France.  Si  le  délit  a  été  commis,  soit  en  mer,  soit  dans  une  localité 
étrangère  où  11  n'y  ait  ni  bâtiment  de  l'Eut  ni  consul  de  Fnmce,  le  capitaine  remet  «a 
plainte  dans  le  premier  port  où  il  aborde,  eoit  au  commistaire  de  l'inscription  maritioM. 
soit  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  soit  au  consul,  soitant  qu'il  y  a  lieu,  en  aa 
conformant  aux  dispositions  du  présent  artide. 

Lorsque  les  faits  rentrent  dans  la  catégone  des  délits  communs  non  prévus  par  le 
pr^nt  décret,  et  sont  en  conséquence  ràenrés  aux  tribunaux  ordinaires,  le  commia- 
saire  de  l'inscription  maritime  ou  le  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat,  qui  a  reçu  la 
plainte,  la  transmet  au  procureur  de  la  République  du  lieu. 

Il  ne  suffit  pas  au  capitaine  de  remettre  à  l'autorité  compétente  tons  les 
procès-verbaux  dressés  par  lui.  Il  doit  encore  les  résumer  dans  un  rapport 
auquel  cet  artide  donne  la  qualification  de  plainte.  Cette  plainte  doit  être 
adressée  à  Fautorité  compétente,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  dan» 
un  port  ou  dans  une  rade  de  France,  des  colonies  françaises  ou  de  l'étranger» 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  ou  le  délit  a  été  constaté.  Faut-il  entendre 
par  là  les  trois  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'instruction  faite  par  le  capitaine  ? 
On  ne  comprendrait  guère  l'utilité  de  ce  délai.  Mais,  si  l'on  se  reporte  à  l'artide 
24,  on  voit  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  la  constatation  du  délit  se  fait  au 
moyen  du  rapport  que  l'offider  remet  au  capitaine  ou  que  le  capitaine  dresse 
lui-même.  Dès  lors,  le  délai  de  trois  jours  court  de  ta  date  de  ce  prunier 
rapport  ;  ce  qui  veut  dire  que  rinstruction  sommaire  du  capitaine  doit  être 
terminée  dans  les  trois  jours,  pour  les  pièces  être  remises  à  qui  de  droit. 

Si  le  fait  s'est  passé  à  la  mer,  les  pièces  doivent  être  remises  à  l'autorité 
compétente  aussitôt  après  l'arrivée  du  navire. 

Art.  27.  —  Lorsque  le  prévenu  d'un  des  délits  énoncés  dans  le  présent  décret  sera  le 
capitaine  du  navire,  les  poursuites  auront  Heu,  soit  sur  la  plainte  des  offiders  et  marins 
de  l'équipage  ou  des  passagers,  soit  d'office. 

Dans  le  premier  cas,  la  plainte  sera  portée  dans  les  délais  prescrits  par  l'artide  2S#n 
commissaire  de  l'ioscription  maritime,  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat  ou  au 
consul,  suivant  les  circonstances  prévues  par  cet  article* 

La  plainte  doit  être  portée  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  consta- 
tation des  délits.  Mais  l'expiration  du  délai  ne  mettrait  pas  le  délinquant  k  l'abri 
des  poursuites,  le  délai  étant  purement  réglementaire.  D'ailleurs,  l'autorité 
compétente  peut  toujours  poursuivre  d'office  les  délits  dont  la  connaissance  lui 
parvient. 

Art  28.  — •  L'autorité  saisie  de  la  plainte  nomme  le  tribunal  maritime  commercial  qui 
doit  en  connaître,  désigne  le  rapporteur,  qu'elle  cbarge  de  prendre  immédiatement  les 
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informations  nécessairest  et  convoque  le  tribunal,  dès  qoa  raffûre  est  tofllsamnMnt 
instruite. 

Le  rapporteur  qui,  aux  termes  de  l'article  16,  est  choisi  parmi  les  juges,  n'est 
nommé  qu'après  le  dépôt  de  la  plainte.  Il  remplit  led  fonctions  dérolues  au 
juge  d'instruction  auprès  des  tribunaux  ordinaires. 

Il  fait  appeler  devant  lui  les  personnes,  qui  ont  été  indiquées  par  la  plainte 
Comme  ayant  connaissance,  soit  du  délit,  soit  de  ses  circonstances  (C.  inst.  crim. 
art.  71).  Les  témoins  sont  appelés  à  sa  requête  par  un  agent  de  la  force  publique 
(ibid.  art.  72).  Ils  sont  entendus  séparément,  et  hors  de  la  présence  du  prévenu, 
par  le  rapporteur  assisté  du  greffier  du  tribunal  maritime  commercial  (ibid.  art. 
73).  Ils  représentent,  avant  d'être  entendus,  la  citation  qui  leur  a  été  donnée 
pour  déposer  ;  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès- verbal. 

Quant  aux  formalités  relatives  à  l'audition  des  témoins,  voir  l'article  25 
ci-dessus. 

La  loi  n'a  pas  donné  au  rapporteur  le  droit  de  prononcer  l'amende  infligée 
par  l'article  80  du  Code  d'instruction  criminelle  aux  témoins  qui  refusent  de 
comparaître.  Nous  pensons  cependant,  qu'il  peut  user  du  droit  donné  par  cet 
article  au  juge  d'instruction,  d'ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte 
par  corps  à  venir  donner  son  témoignage.  La  persistance  dans  le  refus  consti- 
tuera de  la  part  du  témoin,  s'il  est  marin  classé,  le  délit  maritime  de  déso- 
béissance avec  refus  formel  d'obéir,  prévu  et  puni  par  l'article  60,  et  si  le  témoin 
n'est  pas  classé,  le  délit  de  rébellion  ou  de  violence  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  prévus  et  punis  par  les  articles  S09  et  suivants  ou  228  et  suivants  du 
Gode  pénal.  Dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal  dressé  par  l'agent  de  la  force 
publique  est  transmis  au  procureur  impérial.  En  pays  étranger,  le  rapporteur 
peut  recourir  k  l'autorité  locale,  par  l'intermédiaire  du  consul,  pour  faire 
contraindre  les  témoins  à  comparaître  devant  lui. 

Le  rapporteur  peut  faire  toutes  perquisitions  qu'il  juge  utiles  k  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  (C.  inst.  crim.  art.  87).  Pour  les  formalités,  voir  l'article  25 

Enfin,  le  rapporteur  interroge  le  prévenu  sur  ses  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  domicile  et  profession,  ainsi  que  sur  le  fait  même  du  délit  et  les  cir- 
constances de  ce  fait  :  s'il  y  a  plusieurs  prévenus,  il  les  interroge  séparément^ 
sauf  k  les  confronter  ensemble  après  leur  interrogatoire. 

Lorsque  l'information  est  complète,  le  rapporteur  en  informe  l'autorité  saisie 
de  la  plainte,  afin  qu'elle  convoque  le  tribunal.  Il  est'  à  remarquer  que,  si,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  plainte  et  de  finstruction  faite  par  le  capitaine,  le 
rapporteur  trouvait  l'information  suflisante,  il  pourrait  se  dispenser  de  procéder 
à  une  nouvelle  instruction  et  provoquer  de  suite  la  réunion  du  tribunal. 

Art.  30.  —  Les  séances  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  sont  publiques*  Leur 
police  appartient  au  président. 

A  terre,  le  tribunal  s'assemble,  soit  au  bureau  de  Tinscription  maritime,  soit  au  bureau 
delà  chancellerie,  suivant qu*il  y  a  lieu. 

A  bord,  le  tribunal  se  réunit  dans  le  local  affecté  aux  séances  du  conseil  de  guerre. 

Le  principe  de  la  publicité  des  audiences  est  d'ordre  public  et  ne  peut  être 
violé  par  les  tribunaux  sous  peine  de  nullité  de  leurs  jugements.  Le  jugement 
doit  constater  que  les  débats  ont  été  publics  et  qu'il  a  été  également  rendu 
publiquement.  Cependant,  si  le  débat  devait  entraîner  ou  scandale  ou  des  incon- 
vénients graves,  le  tribunal  peut,  après  en  avoir  délibéré,  et  par  un  jugement 
motivé,  ordonner  que  les  témoins  et  les  plaidoiries  seront  entendus  à  huis-clos 
(C.  proc.  civ.  art.  87).  Mais  le  jugement  doit  toujours  être  prononcé  publique- 
ment. 

Ceux  qui  assistent  aux  audiences,  doivent  se  tenir  découverts,  dans  le  respect 
et  le  silence  (ibid.  art.  88). 

La  police  de  l'audience  appartient  au  président.  Tout  ce  qu'il  ordonne  pour  le 
maintien  de  Tordre,  doit  être  exécuté  ponctuellement  et  k  l'instant  (ibid.).  Lors-» 
que  l'un  ou  plusieurs  des  assistants  donnent  des  signes  publics,  soitd'approbation» 
soit  d'improoation,  ou  excitent  du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le 
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président  le»  fait  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le  pré- 
sident peut  ordonner  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d'a^l  :  il  est 
&it  mention  de  œt  ordre  dans  le  proeès-verbai  et  sur  l'exhibition  qui  en  est 
£ute  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y  sont  reçus  et  retenus 
pendant  vingt-quatre  heures  (G.  inst.  crim.  art.  504).  Lorsque  le  tumulte  est 
accompagné  d'injures  ou  de  voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure 
des  peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  peuvent  être,  séance  tenante 
et  immédiatement  après  que  les  faits  ont  été  constatés,  prononcées,  celles  de 
simple  police,  comme  celles  de  police  correctionnelle,  sans  appel  (ibid.  art.  505), 


après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  faits,  envoie  les 
pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétents  (ibid.  art.  506). 


Art  30.  —  A  roaverturede  la  séance,  le  préaident  fait  déposer  sur  le  boreaa  un 
plaire  du  présent  décret. 

n  dit,  ensuite,  à  haute  voix,  aux  membres  du  tribanal,  q«i  sont,  comme  lui  ddisot  et 
découverts  : 

«  Nous  Jurons  devant  Dieu  de  remplir  nos  fonctions  aa  tnbanal  oonmerdal  avsc 
impartialité.  1» 

Chaque  membre  répond  :  «  Je  le  jure.  » 

Mention  de  cette  formalité  est  faite  au  procès-verbal. 

L'omission  de  ces  formalités  pourrait  entraîner  la  cassation  du  jugement, 
conformément  à  l'artide  45.  Leur  accomplissement  doit  être  constaté  pour 
chaque  affaire  jugée  dans  la  même  audience. 

Le  procès-verbal  dont  il  est  ici  question  doit  être  rédigé  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  39,  ci-dessous. 

Art.  31.  —  Le  président  fait  donner  lectwre,  par  le  rapporteur,  de  la  plainte  et  dan 
différentes  pièces  de  la  procédure,  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

L'accusé  est  eoauite  introduit  devant  la  tribunal  ;  U  y  comparait  Uhce  et  aaaîaté,  %*U 
désire,  d'un  défenseur  de  son  choix. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  sont  investis  du  droit  de  faire 
arrêter  préventivement  les  déserteurs  par  l'article  25  du  titre  18  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1784.  Le  décret  du  24  mars  1852  garde  le  silence  pour  les  autres 
délits.  Mais  la  détention  préventive  est  la  conséquence  immédiate  du  droit  de 
répression.  Dès  lors,  elle  peut  être  exercée  dans  les  circonstances  où  il  est  jugé 
indispensable  de  recourir  à  cette  mesure.  Toutefois,  elle  ne  doit  pas  se  prolonger 
au-delà  de  huit  jours,  sans  prendre  les  ordres  de  l'autorité  supérieure  (cire,  du 
min.  de  la  mar.  du  12  avril  1853).  Elle  a  lieu  sur  la  seule  réquisition  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime. 

Cet  article  ne  parait  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  prévenu  est  détenu  préventi* 
vement.  Mais  le  décret  du  24  mars  1852  n'a  pas  réglé  de  quelle  manière  le 
prévenu  laissé  en  liberté  et  les  témoins  seraient  appelés  à  comparaître.  Il  s'est 
oomé  k  énoncer  dans  l'artide  46  que  la  procédure  ne  donnait  lieu  k  la  percep* 
lion  d'aucuns  frais.  Dès  lors,  la  citation  se  fait  par  les  diligences  du  président 
et  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  l'autorité  administrative,  gendarme  ou 
autre.  Elle  peut  être  délivrée  au  prévenu  à  bord  du  navire  sur  lequel  il  est 
embarqué,  puisque  la  loi  n'a  pas  dit  que  cela  doit  avoir  lieu  à  son  domicile. 
Mais  dans  ce  cas,  l'ordre  de  comparution  doit  être  remis  au  capitaine,  chargé 
de  le  faire  parvenir  k  son  subordonné  (dépêche  du  min.  de  la  marine  du  $0 
avriH852). 

Mais  le  décret  garde  le  silence  sur  le  cas  où  le  prévenu  a  pris  la  fuite  et  ne 
peut  pas  être  trouvé,  et  où  par  conséquent  la  citation  ne  peut  pas  lui  être  remise. 
Ce  n'est  pas  le  cas  ici  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle,  puisqu'il  s'agit  de  tribunaux  spéciaux  pour  lesquels  la  loi 
a  organisé  une  procédure  spéciale.  C'est  regrettable  ;  mais  il  ne  nous  parait 
pas  possible  de  compléter  la  précédure  indiquée  par  la  loi  nouvelle  en  recourant 
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au  Code  d^inslruciion  criminelle.  En  effet,  lanouTeUe  procédure  a  été  empruntée 
au  décret  du  12  novembre  i806  qui  pour  le  cas  où  le  prévenu  n'avait  pas  pu 
être  arrêté,  renvoyait  expressément  (art.  49)  à  la  loi  ordinaire,  au  Code  des  délits 
«t  des  peines  du  3  brumaire  an  IV.  Le  silence  du  décret  du  Û  mars  1852,  nous 
nardt  appeler  Tatlention  du  législateur,  mais  ne  pouvoir  pas  être  suppléé  par 
les  tribunaux. 

Cependant  nous  devons  reconnaître  que  la  question  a  été  agitée  devant  la 
cour  de  cassation  dans  un  cas  analogue.  M.  le  procureur  général  pensait  que, 
devant  les  tribunaux  militaires,  malgré  le  silence  de  la  loi,  le  droit  d'opposition 
exi^l^t,  et  en  Tabsence  d'une  exclusion  formelle,  était  commandé  par  le  droit 
commun.  Mais  la  cour  de  cassation  paraît  avoir  hésité  à  consacrer  cette  opinion 
et  s'est  bornée  à  casser  le  jugement  dénoncé  parce  qu'il  n'était  pas  justifié  que 
le  prévenu  eut  été  appelé  devant  le  conseil  de  guerre  ;  elle  a  même  paru  admet- 
tre que  le  jugement  par  défaut  aurait  été  valable  si  le  prévenu  eût  été  réguliè- 
rement appelé  ^C.  cass.,  25  mars  1836,  Sirey,  36,  1.  394).  Quoi  qu'il  en  soit, 
If.  le  ministre  de  la  marine,  mu  par  un  sentiment  d'équité,  n'a  pas  pensé  que, 
dans  l'état  de  la  procédure  organisée  par  le  décret-loi  du  24  mars  1852,  il  fût 
possible  de  procéder  par  défaut  contre  un  prévenu  de  délit  maritime. 

«  Tout  jugement  rendu  par  défaut  par  un  tribunal  maritime  commercial  ne 
•  saurait  avoir  aucune  suite,  car  il  est  entaché  d'excès  de  pouvoir.     < 

I  En  effet,  lorsque  les  lois  ont  permis  à  un  tribunal  de  prononcer  sur  le  sort 
d'un  accusé  en  sou  absence,  elles  l'ont  expressément  déclaré,  et  ont  envi- 
ronné l'exercice  de  cette  faculté  de  formalités  et  de  conditions  destinées  à 
protéger  le  défaillant  ou  le  contumax  contre  l'insùilisance  de  preuves  ou 
l'exécution  d'un  jugement  rendu  dans  des  circonstances  défavorables  au 
prévenu.  Or,  le  décret  du  24  mars  1852  ne  contenant,  comme  la  loi  générale 
(art.  149, 150,  151, 186, 187,  208  et  465  k  478  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle; loi  du  12  octobre  1791)  aucune  disposition  prévoyant  le  cas  de  l'absence 
du  prévenu  ;  ni,  comme  le  décret  du  12  novembre  1806,  un  renvoi  explicite 
aux  formes  de  procédure  du  Code  d'instruction  criminelle,  on  ne  peut  appli- 
quer que  par  voie  d'analogie,  devant  une  juridiction  oui  n'ouvre  aucun 
recours  ni  en  révision  ni  en  cassation  en  faveur  des  condamnés,  des  dispo- 
sitions dont  l'effet  serait  d'aggraver  leur  position  {Exposé  des  motifs),  • 

Le  prévenu  peut  choisir  un  défenseur  parmi  toutes  les  classes  de  citoyens. 
Ut  loi  ne  limite  pas  son  choix  à  la  corporation  des  avocats. 

Art.  SS.  —  Le  président  fait  connaître  à  l'acctisé,  après  conitatatlon  de  son  identité, 
le  délit  poar  lequel  il  est  traduit  devant  le  tribunal. 

II  Tavertit,  ainsi  que  ton  défenseur,  au*il  lui  est  permis  de  dire  tout  ce  quMl  Jugera 
utile  à  sa  défense,  sans  s'écarter  toutefois  des  bornes  de  la  décenceet  de  la  modératiOD, 
ou  du  respect  dû  au  principe  d'autorité. 

La  constatation  de  l'identité  du  prévenu  se  fait  eniui  demandant  son  nom, 
ses  prénoms,  son  Âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance  (C. 
Inst.  crim.  art.  310).  Le  président  doit  même  lui  demander  s'il  a  déjà  été 
repris  de  justice  et  notamment  s'il  a  déjà  subi  quelque  condamnation  pour  délit 
maritime. 

Le  président  fait  ensuite  connaître  à  l'accusé  le  délit  pour  lequel  il  est  traduit 
devant  le  tribunal.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  connaissance  sommaire,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  lui  donner  lecture  de  toutes  les  pièces  de  l'instruction.  Enfin 
le  président  donne  à  l'accusé  et  à  son  défenseur  l'avertissement  contenu  dans  le 
second  paragraphe  de  cet  article. 

C'est  après  que  cet  avertissement  a  été  donné  et  avant  qu'il  soit  passé  outre 
au  débat,  que  l'accusé  doit  proposer  les  moyens  préjudiciels  qu'il  peut  avoir 
à  faire  valoir.  Ces  moyens  sont  principalement  la  récusation  d'un  ou  plusieurs 
juges,  dont  nous  avons  parlé  sur  les  articles  18  et  20,  la  composition  illégale 
du  tribunal  qui  n'aurait  pas  été  formé  comme  l'indiquent  les  articles  12  et 
suivants,  l'incompétence  du  tribunal,  lorsque  le  prévenu  soutient  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  délit  déféré  par  le  décret  du  24  mars  1852  aux  tribunaux  maritimes 
commerciaux,  la  prescription,  conformément  à  l'article  100  ci-après.  Le  tribunal 


«. 
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^près  avoir  entendu  l'exposé  du  moyen  proposé,  en  délibère  immédîalement, 
avant  de  pouvoir ^  i»»...-^-,  ^^a-««;««.    cm  -^«««o»!  »..-  o^,.  s.,»<.»^» 

que  le  moyen  est 
s^agit  de  récusation 

remplacement  du  juge  rC*cusé  ou  appelé  à  tort,  en  un  mol  de  compléter  le  tribu- 
nal-, s'il  s'agit  d'incompétence,  le  tribunal  renvoie  le  prévenu  devant  la  juridic- 
tion compétente  en  le  mettant  k  la  disposition  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  ressort  ;  enfin,  s'il  s'agit  de  prescription,  le 
tribunal  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'entendre  aucuns 
témoins. 

Art  33.  —  Le  président  est  investi  d'an  pouvoir  discrétionnaire  poar  la  direction  des 
débats  et  la  découverte  de  la  vérité. 

L'accusé  peut  faire  appeler  toutes  les  personnes  qu'il  désire  faire  entendre.  Toutefois, 
le  retard  d'un  témoin  ne  peut  arrêter  les  débats. 

Le  paragraphe  premier  de  cet  article  est  la  reproduction  de  l'article  268  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  autorise  le  président  de  la  cour  d'assises  à 
prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité  et  charge 
son  honneur  el  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la 
manifestation.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  et  qui  peut  tendre  k 
cette  manifestation  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  Toute- 
fois le  président  ne  peut  en  abuser  contre  l'intérêt  de  l'accusé,  en  gênant  sa 
défense.  Il  faut  bien  se  garder,  en  effet,  de  confondre  un  pouvoir  discrétion- 
naire avec  un  pouvoir  arbitraire.  Le  président  ne  doit  donc  user  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  qu'avec  une  discrète  retenue.  Il  ne  doit  point  user  de  ruse  ou 
de  subtilité  contre  le  prévenu,  parce  que  tout  artifice  est  indigne  de  la  justice 
et  des  magistrats. 

La  loi  donne  au  prévenu  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  à  décharge. 
Quoiqu'aux  termes  de  l'article  46,  la  procédure  devant  les  fribunaui  maritimes 
commerciaux  ne  puisse  donner  lieu  à  aucuns  frais,  le  tribunal  pourrait  faire 
citer  régulièrement  ses  témoins,  s'il  craignait  qu'ils  ne  comparussent  pas.  Nous 
ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  le  président  pût  se  fonder  sur  cet  article  pour 
refuser  de  faire  appeler  les  témoins  à  décharge  qui  lui  seraient  indiqués  par 
le  prévenu,  en  même  temps  que  les  témoins  à  charge. 

Art.  36.  —  Le  président  interroge  l'accusé  et  reçoit  les  dépositions  des  témoins. 

Ke  peuvent  pas  être  reçues  les  dépositions  des  ascendants  et  descendants,  des  frères 
tfi  soBurs  ou  des  alliés  au  même  degré,  du  conjoint  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  du 
même  fait. 

Chacun  des  menabres  du  tribunal  est  autorisé  à  poser  des  questions  à  raccosé  comme 
aox  témoins,  après  en  avoir  fait  la  demande  au  pr&ident. 

L'accusé  présente  sa  défense,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'organe  de  son  défenseur. 

Le  pr^ident,  après  avoir  demandé  à  l'accusé  s'il  n*a  rien  à  i^outer  dans  l'intérêt  de  sa 
défense,  résume. les  faits  sans  exprimer  son  opiniçn  personnelle. 

L'interrogatoire  dont  il  s'agit  ici,  diffère  de  celui  au'indique  l'article  32, 
en  ce  qu'il  porte  sur  le  fond  même  de  l'affaire.  Le  président  doit  entrer  dans  le 
détail  des  laits  et  des  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  le 
délit.  S'il  y'  a  plusieurs  prévenus,  le  président  doit  les  interroger  en  présence 
l'un  de  l'autre,  à  moins  qu'il  ne  iuge  utile  d'en  faire  sortir  quelques-uns.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  doit  instruire  chaque  accusé  de  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence 
(0.  inst.  crim.  art.  327).  Le  président  peut  ordonner  que  cet  interrogatoire  aura 
lieu  en  l'absence  des  témoins,  qui  ne  doivent  être  entendus  qu'après  qu'il  a 
eu  lieu. 

Les  témoins  sont  appelés  comme  le  prévenu  devant  le  tribunal  au  moyen 
d'une  invitation  qui  leur  est  transmise  au  nom^  du  président  par  un  agent  de 
Fadministration.  Ils  sont  tenus  d'y  déférer.  S'ils  refusent,  le  président  a  contre 
eux  des  moyens  de  répression  suffisants,  lorsqu'ils  sont  classés  :  mais  dans  le 
cas  contraire,  il  peut  se  présenter  des  difficultés  assez  graves.  Néanmoins, 
lorsqu'il  sera  constaté  d'une  manière  irrécusable  que  le  témoin  a  été  prévenu, 
le  tnbunal  pourra  prononcer  contre  lui  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent 
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francs  et  ordonner  que  la  personne  cilée  sera  contrainte  par  corps  à  Tenir 
donner  son  témoignage  (C.  inst.  crim.,  art.  80} . 

Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  le 
président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  état,  profession,  demeure, 
s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré  (ibid.  art. 
75).  Lorsque  le  capitaine  est  prévenu,  les  gens  de  l'équipage  appelés  comme 
témoins  doivent  être  entendus  et  admis  à  prêter  serment  comme  tous  les  autres 
témoins.  On  ne  peut,  en  eiïet,  les  considérer  comme  des  serviteurs  aux  gages 
du  capitaine  lorsqu'ils  sont  embarqués  sur  un  bâtiment  possédé  ou  non  par  le 
capitaine.  D'ailleurs,  les  gens  à  gages  ne  doivent  pas  moins  être  entendus  sous 
la  foi  du  serment  (dépêche  du  min.  de  la  mar.  du  '16  novembre  ^1852). 

Les  témoins,  après  avoir  prêté  serment,  déposent  oralement,  c'est^nlire  qu'ils 
ne  peuvent  lire  un  projet  écrit  (C.  inst.  crim.  art.  317).  Le  témoin  ne  peut  être 
interrompu  .  l'accusé  ou  son  conseil  peuvent  le  questionner  par  l'organe  du 
président,  après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoi- 
gnage, tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé  (ibid.  art.  319).  Le 
président  peut  également  demander  au  témoin  et  h  l'accusé  tous  les  éclaircis- 
sements qu'il  croit  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  (ibid.).  Chaque 
témoin,  après  sa  déposition,  reste  dans  l'auditoire,  si  le  président  n'en  a  ordonné 
autrement  (ibid.  art.  320).  Les  témoins  k  décharge  produits  par  le  prévenu 
sont  entendus  après  les  témoins  à  charge  (ibid.  art.  321). 

Art.  55.  —  Après  la  clMore  des  débats,  le  président  fait  retirer  Taccusé,  ainsi  que 
raudiloire,  pour  délibérer. 

Les  membres  du  tribunal  opinent  dans  Tordre  inverse  de^  classifications  mentionnées 
aux  articles  12, 13,  14  et  15.  Le  président  émet  son  opinion  le  dernier. 

Le  tribunal  peut  se  retirer  dans  une  chambre  voisine  pour  délibérer,  s'il  le 
juge  convenable.  La  délibération  doit  être  secrète  :  dès  lors,  le  greffier  qui  n'a 
pas  droit  d'y  prendre  part,  ne  peut  p^  y  assister,  ni  aucune  personne  étrangère 
au  tribunal.  Les  juges  opinent  k  leur  tour,  en  commençant  par  celui  qui  est 
indiqué  le  dernier  dans  les  articles  -12,  13,  14  et  15.  Le  rapporteur  donne  son 
avis  à  son  ran^,  quoique  dans  lès  tribunaux  ordinaires  le  rapporteur  doive 
opiner  le  premier.  Si  différents  avis  sont  ouverts,  on  va  une  seconde  fois  aux 
opinions  (décret  du  30  mars  1808,  art.  35). 

Art.  56.  —  Toutes  les  questions  de  culpabilité  posées  par  le  président  sont  résolues  à 
la  mnioriié  des  voix. 
Siraccttsé  est  déclaré  coupable,  le  tribunal  délibère  sur  l'application  de  la  peine. 

Avant  de  s'occuper  de  la  peine,  le  président  doit  mettre  en  délibération  la 
question  de  savoir  si  le  prévenu  est  coupable  du  fait  qui  lui  est  reproché.  La 
majorité  voulue  par  la  loi  pour  prononcer  sur  la  culpabilité  du  prévenu  est  trois 
voix  contre  deux. 

I^a  délibération  sur  l'application  de  la  peine  est  également  prise  à  la  majorité. 

Dans  ces  deux  délibérations,  s'il  s'ouvrait  plus  de  deux  avis,  la  minorité  devrait 
se  réunir  à  celui  des  autres  avis  qu'elle  jugerait  convenable. 

Art.  57.  —  Le  tribunal,  si  le  fait  lui  parait  rentrer  dans  la  catégorie  des  fnutesde  disci- 
pline, peot  prononcer  seulement  une  des  peines  prévues  par  Tarticle  52  du  présent 
décret. 

Ce  n'est  pas  ici  une  simple  faculté  que  le  décret  du  24  mars  1852  accorde 
aux  tribunaux  maritimes  commerciaux.  Si  le  texte  porte  qu'ils  peuvent  pro- 
noncer une  pieine  disciplinaire,  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  compétent  pour  laire 
cette  application. 

Art.  58.  —  Si  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  est  de  la  compétence  des  tribonaux 
ordinaires,  il  déclare  et  motive  son  mcompétence. 
D^ns  ce  cas,  on  applique  les  dispositions  du  chapitre  5  du  présent  livre. 
La  déclaration  du  tribunal  est  jointe  au  dossier  de  Taffalre. 

Cette  déclaration  d'incompétence  doit  être  rendue  dans  la  forme  indiquée 
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ci-après  pour  les  jugemenU.  Elle  doit  contenir  les  motifs  légaux  sur  ksqiMb 
le  tribunal  se  fonde  pour  reconnaître  son  incompétence. 


Art.  59.  —  Lejaffementest  rédigé  en  trois  expéditioBS,  dont  une  semmide 
par  le  greffier,  et  signées  par  le  président  et  parles  membres  du  tribunal. 

Il  mentionne Tobfiervation des  dispositions  présentes  par  les  articles  f2è2f  et  par 
les  articles  30, 51  32  et  56  du  présent  décret. 

U  indique,  s*il  y  a  lieu,  les  quartier  et  numéro  d'inscription  de  Taccosé. 

Le  jugement  doit  être  prononcé  immédiatement  après  la  délibération,  ou  au 
phis  tard  à  Taudience  qui  suit  celle  où  Tinstruction  a  été  terminée  |G.  insi. 
crim.  art.  190).  Il  doit  être  motiyé  à  peine  de  nullité  (loi  du  20  ayni  4810, 
art.  7).  Dans  le  dispositif  de  tout  ju^ment  de  condamnation  doivent  être  énon- 
cés les  faits  dont  les  personnes  qtées  sont  jugées  coupables,  la  peine  et  les 
condamnations  ciTiles,  s'il  y  a  eu  une  partie  civile  (G.  inst.  crim.  art.  495). 
Le  texte  de  la  loi  dont  le  tribunal  fait  l'application  doit  être  lu  k  Taudience  par 
le  orésident  ;  il  est  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  tei^e 
de  la  loi  y  est  inséré,  sous  peine  de  50  francs  d'amende  contre  le  grefiQ^  (ibid.). 

Le  jugement  est  lu  en  audience  publique  (loi  du  20  avril  iS^O,  art.  7).  La 
loi  n'ordonne  pas  de  le  lire  en  présence  du  prévenu.  Le  président  peut  donc  à 
à  son  cboix,  et  selon  les  circonstances,  faire  ramener  le  prévenu  pour  assister 
à  cette  lecture,  ou  lui  faire  notifier  le  jugement  après  l'audience.  Le  jngemoit 
doit  contenir  mention  de  l'accomplissement  de  ces  formalités  essentielles.  Des 
modèles  d'imprimés  spéciaux  pour  l'exécution  du  décret  disciplinaire  de  la 
marine  marchande,  ont  été  dressés  par  le  ministère  de  la  marine  et  sont  remis 
à  chaque  capitaine  (cire,  du  min.  de  la  mar.,  5  février  1855). 

Art.  40.  —  Le  président  écrtt  au  bas  da  Jugement  :  t  Soit  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  »,  et  11  prend  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  IVxécuUon. 

Art.  41.^  Lorsque  le  jugement  est  rendu  en  France  et  emporte  la  peine  d'emprison- 
nement, le  coupable  est  remis  sans  délai,  par  le  président  du  tribunal,  avec  une  expédi- 
tion do  jugement,  à  Li disposition  du  procurear  delà  République  du  lieu,  qui  fait  exè> 
coter  la  sentence. 

La  peine  d'emprisonnement  prononcée  hors  de  France  est  toqjours  subie  dan»  la 
métropole  lorsque  la  dqrée  de  cette  peine  excède  trois  mois.  Dans  ce  cas,  le  coupable  est 
renvoyé  le  plus  promptement  possible  et  remis,  à  son  arrivée  dans  un  port  français,  aa 
procureur  de  h  RépuDiique  du  lieu,  par  Taotorité  maritime  locale- 

Lorsque  la  peine  d*emprisonnement  prononcée  hors  de  France  n'excède  pas  trois  iBois 
le  coupable  peut  la  pubir,  soit  en  France,  soit  dans  la  colonie  française,,  soit  dans  le 
pays  étranger  où  le  Jugement  a  été  rendu. 

En  France,  la  peine  est  subie  dans  la  prison  départementale  la  phis  voisine^ 
Le  condamné  doit  y  être  reçu,  même  lorsqu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer  les 
fhtis  de  sa  détention,  et  y  être  nourri  comme  les  autres  détenus  (lettre  du  min. 
de  la  mar.  du  30  avril  1852). 

Quant  aux  condamnations  prononcées  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  il  faut 
distinguer  si  la  peine  excède  trois  mois  ou  si  elle  n'excède  pas  trois  mds. 
Dans  le  premier  cas,  le  condamné  doit  subir  sa  peine  en  France.  Dans  le  second» 
il  peut  la  subir,  soit  en  France,  soit  dans  la  colonie  française,  soit  dans  le  pays 
étranger  où  le  jugement  a  été  rendu.  Dès  lors,  elle  peut  être  subie  à  bord  du 
navire  de  guerre  sur  lequel  s'est  réuni  le  tribunal,  ou  même  à  la  geôle  locale 
sur  la  réquisition  du  consul. 

Art.  42.  —  Les  p<!Jnes  prononcées  hors  de  France  contre  les  capitaines  de  navires  oe 
seront  subies  par  eux  qu  à  leur  retour  dans  la  métropole. 

Les  Jugements  portant  ces  pénalités  seront  inscrits,  à  cet  effet  sur  le  livre  de  punitloa 
par  le  président  dn  tribunal  maritime  commercial  qu^aura  rendu  la  sentence.  Meotioe 
en  sera  faite  en  outre  sur  le  r61e  d'équipage  du  navire. 

L'article  44  qui  prescrit  l'intenention  du  ministère  public  pour  l'exécution 
des  peines,  est  exclusivement  applicable,  d'après  ses  termes  et  la  place  qu'il 
occupe,  aux  peines  prononcées  par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux.  On 
fie  peut  l'étendre  par  voie  d'analogie  aux  décisions  rendues  par  les  commis- 
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«ures  de  l'ioscription  maritime,  «ux  termes  de  Tarticle  5,  dans  les  limites  de 
la  juridiction  de  police  qui  leur  est  confiée,  en  dehors  des  formes  et  des  condi* 
lions  de  la  justice  ordinaire.  L'administration  maritime,  reste  donc  seule  char^, 
sous  sa  responsabilité,  de^  tout  ce  qui  se  rattache  à  Texéculion  des  pemes 
disciplinaires  (lettre  du  min.  de  la  justice,  et  cire,  du  min.  delà  mar.  du  42 
ayrU  4853). 

Cette  disposition  a  pour  but  de  ne  pas  enlerer  au  capitaine  la  gestion  des 
intérêts  commerciaux  qui  lui  sont  confiés.    Mais  elle  cesse  de  recevoir  son^ 
application  dans  le  cas  où  le  consul  ou  le  commandant  du  navire  de  l'Etat^ 
présent  sur  les  lieux  juge  convenable  de  priver  le  capitaine  de  son  commande- 
dément,  dans  l'intérêt  du  salut  commun  de  l'équipage,  du  navire  et  de  la 
cargaison. 

Art.  45.  —  Le  paiement  des  amendes  prononcées  en  vertu  du  présent  décrètes!  poor- 
toivi,  dans  les  formes  ordinaires,  par  le  receveur  des  domaines  du  lieu  où  désarme  le 
navire  abord  duquel  le  coupable  est  embarqué  ou  du  lieu  d'inscription  du  délinquant. 
Cette  poursuite  est  faite  à  la  requête  de  Tautorité  maritime  locale. 

Si  le  coupable  est  débarqué  en  cours  de  vovage,  le  paiement  des  amendes  est  pour- 
suivi par  le  receveur  des  domaines  du  lieu  où  le  débarquement  s'opère. 

Si  le  débarquement  s'eiTectue  à  l'étranger,  le  consul  est  chargé  de  poursuivre  le  paie- 
ment des  amendes. 

Les  poursuites  peuvent  avoir  lieu,  dans  tous  les  cas  par  voie  administrative  à  la  dili» 
gence  des  commiûaires  de  Tinscription  maritime  ou  des  consuls. 

Cet  article  crée  un  double  mode  de  recouvrement  des  amendes  prononcée» 
par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux,  l'un  en  la  forme  ordinaire  par  le 
receveur  des  domaines  agissant  à  la  requête  de  Tadministralion  maritime,  1  autre 
|>ar  la  voie  administrative  à  la  diligence  des  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time. La  première  s'applique  dans  le  cas  où  D  y  a  des  poursuites  à  exeroer 
pour  arriver  à  obtenir  le  paiement  de  ces  amendes.  Le  recours  à  la  seconde 
doit  être  la  voie  la  plus  habituelle,  puisqu'elle  peut  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  où  le  condamné  doit  recevoir  un  décompte  au  bureau  des 
classes. 

Les  formes  ordinaires  selon  lesquelles  le  receveur  des  domaines  peut  pour^ 
suivre  le  recouvrement  des  amendes,  sont  la  contrainte  par  corps  (C.  inst.  crim. 
art.  Sî).  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  prononcée  par  le  jugement  :  elle 
résulte  de  plein  droit  de  la  condamnation  (C.  cass.,  i4  juillet  iS27,  Sirey,  27. 
i.  530,  Dalloz,  27. 4.  304).  La  durée  de  la  contrainte  est  de  90  jours  pour  ime 
amende  n'excédant  pas  30  francs,  deux  mois  lorsqu'elle  s'élève  de  45  k  S$0  francs, 
4  mois  de  50  à  400  francs,  et  6  mois  de  400  à  2^  francs;  au-dessus  de  cette 
tomme  la  contrainte  est  de  6  mois  à  5  ans  (loi  du  i7  avril  4832»  art.  39  et  40, 
et  loi  du  13  décembre  4848,  art.  5). 

Art.  44.  —  Une  expédition  du  jugement  est  adressée  an  ministre  de  la  marine. 

L'article  39  veut  que  le  ju^ment  soit  rédigé  en  triple  expédition.  L'tme  est 
envoyée  au  procureur  impénal,  l'autre  au  ministre  de  la  marine  et  la  troisième 
sert  de  minute.  Un  extrait  du  jugement  est  envoyé  par  le  président  du  tribunal 
commercial  maritime  au  commissaire  du  quartier  auquel  appartient  le  marin 
condamné,  afin  ^u'il  prenne  note  de  la  condamnation  et  de  ses  motifs  sur  les 
matricules  à  l'article  de  chaque  marin  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  4  mars^ 
4853).  Mais  il  n'en  doit  pas  être  transmis  extrait  k  la  préfecture  de  police  du 
département  de  la  Seine,  ni  aux  parquets  des  tribunaux  civils  du  lieu  de  nais- 
sance du  condamné,  pour  les  sommiers  judiciaires  (lettre  du  min.  de  la  mar. 
du  16  mars  1853). 

Les  pièces  des  procédures  instruites  devant  les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux formés  dans  les  colonies  françaises,  dans  les  consulats  et  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  doivent  être  dressées  en  double  expédition,  dont  une  doit 
être  transmise  au  ministre  de  la  marine  avec  les  jugements.  En  cas  de  condam- 
nation k  l'emprisonnement  par  les  mêmes  tribunaux,  les  coupables  doivent 
toujours  être  accompagnés  d'une  expédition  du  jugement,  sans  laquelle  le» 
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consuls,  a  Tétranger,  el  les  procureurs  impériaux,  en  France  et  dans  les  GoUmie» 
ne  pourraient  requérir  leur  incarcération  (cire,  du  rain.  de  la  mar.  du  21  octobre 
4832}., 

Art.  45.  —  Les  jugements  des  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne  sont  sujets  à  au- 
cun recours  en  révision  ni  en  cassation. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  marine  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  441  da 
Code  d'instruction  criminelle,  transmettre  au  ministre  de  la  justice,  pour  être  déférés  à  la 
cour  de  cassation,  dans  l'mtérét  de  la  loi,  le»  jugements  des  tribunaux  maritimes  corn- 
merciaux  qui  seraient  cusceptiblea  d'être  annulés  pour  violation  des  articles  12  à  20, 29, 
50)  51  et  5o  du  présent  décret. 

Y  a-t-il  lieu  de  distinguer,  quand  on  a  recours  en  cassation,  entre  les  jugements 
rendus  sur  la  compétence  et  les  jugements  prononçant  sur  la  fond?  Le  prévenu 
serait-il  admis  k  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  premiers,  tandis  que  le 

Î>remier  paragraphe  de  cet  article  ne  s'appliquerait  qu'aux  jugements  appliquant 
a  peine  ?  La  même  question  s'est  présentée  à  l'occasion  de  l'application  de 
l'article  37  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VHI  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  k  pourvoi 
contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  militaires,  que  quand  ils  ojit  été 
rendus  contre  un  individu  non  militaire  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
Dans  ce  cas,  la  cour  de  cassation  a  toujours  décidé  que  les  militaires  ne  pouvaient 
exercer  le  recours  en  cassation  même  pour  incompétence  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  qui  les  avaient  condamnés  (G.  cass.  15  juillet  18i9,Dalloz, 
19.  i,  437,  i8  novembre  iS30,  Dalloz,  3i.  1.  69).  Une  jurisprudence  analogue 
a  consacré  les  mêmes  principes  en  matière  de  compétence  des  cours  prévotales 
(C.  Cass.  45  janvier  i8i8,  Sirey,  i8.  1.  423,  et  25  août,i826,  Dalloz,  27,  i.  i^. 
Il  faut  conclure  de  Ik  que  la  disposition  qui  nous  occupe  est  absolue  et  s'applique 
à  tous  jugements  émanant  des  tribunaux  maritimes  commerciaux. 

Mais  dans  le  cas  où  le  pourvoi  est  formé  par  le  gouvernement,  s'il  n'est  pas 
restreint  au  seul  intérêt  de  la  loi,  le  condamné  en  profite  et  peut  intervenir 
devant  la  cour  de  cassation,  même  pour  proposer  d'autres  moyens  que  ceux 
qui  ont  été  présentés  par  le  gouvernement  à  l'appui  du  pourvoi  (G.  cass.  15 
juillet  1819,  Sirey,  19.  1.  371). 

Art.  46.  -^  La  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  ne  donne  lieQ  à 
la  perception  d'aucuns  frais  ni  d'aucune  taxe  quelconques. 

Il  en  résulte  que  le  condamné  ne  peut  pas  être  tenu  de  payer  des  frais  de 
procédure  quelconque  et  que  les  témoms  n'ont  droit  k  aucune  taxe.  Si  cependant 
un  témoin  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  un  voyage  pour  comparaître, 
ses  frais  de  route  devraient  lui  être  remboursa  ;  mais  ils  ne  pourraient  pas  être 
mis  à  la  charge  du  condamné. 

Art.  47.  —  Le  greffier  mentionne  au  bas  du  jugement  si  la  sentence  a  ou  non  reçu  son 
exécution.  Le  c<tpitaine  fait  transcrire  le  jugement  sur  le  livre  de  punition,  auquel  fl 
reste  annexé  pour  être  remis  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  de  desar- 
mement. La  transcription  ainsi  faite  est  certifiée  par  le  greffier. 

La  transcription  dont  il  s'agit  ici  et  qui  doit  être  faite  par  le  capitaine  ou  par 
ses  soins,  s'applique  évidemment  au  jugement  entier,  et  doit  être  faite  sur 
l'expédition  qui,  aux  termes  de  l'article  il,  doit  être  transmise  au  procureur 
impérial  chargé  de  l'exécution  de  la  sentence. 

Art.  48.  —  Le  capitaine,  maître  ou  patron  qui  nura  négligé  de  se  conformer  aux  prec- 
criptions  des  chapitres  I  et  II  du  titre  II  ««ra  puni  d'une  amende  de  25  à  300  francs. 

Gette  disposition  se  trouve  reproduite,  mais  avec  plus  d'étendue  dans  l'article 
86.  Ges  deux  articles  se  concilient,  en  ce  sens,  que  quand  il  ne  s'agit  que  de 
négligence  k  l'égard  des  prescriptions  des  chapitres  -1  et  2  du  titre  2,  l'artide 
48  doit  recevoir  son  application,  tandis  qu'en  cas  de  refus  de  se  conformer  à 
à  ces  prescriptions,  il  faut  recourir  k  l'article  86  ;  qu'enfin,  les  négligences  ou 
les  refus  d'exécuter  ce  qui  est  prescrit  par  le  surplus  des  titres  l*'  et  2,  il  fkul 
appliquer  encore  l'article  86. 


—  329  — 

Chapitkb  3. 

De  la  Forme  de  procéder  en  matière  de  Crimes  mariHmeM. 

Art.  49.  —  Aussitôt  qu'on  crime  a  été  commis  à  bord  d'an  navire,  le  capitaine,  maître 
ou  patron  se  conforme,  pour  constater  les  faits  et  pour  procéder  à  Tinstruction,  aux 
articles  24  et  25  d-dessus. 

Il  saisit  en  outre  les  pièces  de  con?icUon  et  fait  arrêter  le  prévenu. 

Dans  le  cas  ou  un  crime  est  commis  à  bord,  le  capitaine  se  trouve  assimilé 
par  cet  article  aux  officiers  de  police  judiciaire  dont  parlent  les  articles  8  et 
suivants  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Dès  lors,  comme  ces  officiers»  il 
doit  faire  prévenir  le  procureur  impérial  du  ressort  dans  lequel  il  se  trouve» 
s'il  est  en  France  ou  dans  les  colonies,  et  procéder  conformément  à  l'article  4lè 
jusqu'à  l'arrivée  de  ce  magistrat  (G.  inst.  crim.  art.  51).  Dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  sur  une  rade  étrangère,  mais  dans  une  localité  où  réside  un  consià, 
il  devrait  en  agir  de  même. 

Quant  à  la  manière  de  procéder,  nous  l'avons  indiquée  sur  les  articles  24  et 
25.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que,  dans  ce  cas,  Tarrestation  du  prévenu 
doit  nécessairement  avoir  lieu. 

Dans  les  localités  où  il  se  trouve  un  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
le  capitaine  doit  le  faire  également  prévenir  :  car  il  résulte  de  l'article  50  oue 
ce  fonctionnaire  a  qualité  pour  prendre  en  main  l'instruction  qui  n'est  dévolue 
au  capitaine  qu'à  défaut  d  un  fonctionnaire  d'un  ordre  plus  élevé. 

Art.  50.  —  Immédiatement  après  son  arrivée  dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  France 
ou  d'une  colonie  française,  le  capitaine,  maître  ou  patron,  remet  le  prévenu  et  les  pièces 
du  procès  au  commissaire  de  Tinscription  maritime  du  lieu. 

Ce  fonctionnaire  complète  au  besoin  l'instruction,  transmet  les  pièces  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement,  et  pourvoit  au  trans« 
port  du  prévenu  devant  l'autorité  judiciaire. 

Art.  51.  —  Si  le  navire  aborde  un  port  étranger,  le  capitaine,  maître  ou  patron,  rem- 
plit envers  le  consul  français  les  dispositions  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de 
rartide  précédent 

Le  consul  complète,  au  besoin  Tinstruction  dans  Je  plus  bref  délai  possible,  et  s'il  le 
Juffe  nécessaire,  fait  débarquer  le  prévenu  pour  l'envoyer  an  port  d'armement  avec  les 
pièces  du  procès. 

A  défaut  de  consul,  le  capitaine,  mattre  ou  patron,  agit  de  la  même  .manière  à  Tégard 
du  commandant  du  bêtiment  de  l'Etat  présent  sur  les  lieux.  Celui-ci  procède  comme 
l'eût  fait  le  consul. 

Le  pouvoir  accordé  ici  aux  consuls  s'étend  aux  vice^consuls  oui  sont  égjale* 
ment  institués  pour  la  protection  de  la  marine  marchande.  Si  le  consul  juge 
convenable  de  procéder  à  im  supplément  d'instruction,  il  doit  le  faire  lui-même 
et  ne  peut  pas  plus  déléguer  un  des  officiers  du  consulat,  son  chancelier,  par 
exemple,  qu'un  juse  d'instruction  ne  peut  déléguer  son  greffier.  Le  consul  doit 
même  être  assisté  de  son  chancelier  qui  seul  a  qualité  pour  certifier  tous  les  actes 
du  consulat. 

TITRE  ni.  "Delà  Pénalité. 

«t  Le  titre  3,  traitant  de  la  pénalité,  se  subdivise  en  deux  chapitres.  Le  cha- 
»  pitre  I*'  détermine  les  peines  applicables  aux  fautes  de  disciphne,  aux  délits 
»  maritimes  et  aux  crimes. 

»  C'est  dans  l'ordonnance  de  16S1,  dans  la  loi  du  22  août  1790  et  dans  un 
»  décret  du  16  nivôse  an  II  qu'on  a  surtout  puisé  les  pénalités  en  matière  de 
m  fautes  de  disciplioe  et  de  délits.  Les  peines  pour  les  crimes  ont  été  empruntées, 
m  sauf  quelques  modifications  reconnues  nécessaires,  au  code  pénal  de  1810  et 
»  à  la  loi  du  iO  avril  1825. 

»  Les  peines  disciplinaires  varient  suivant  qu'elles  frappent  les  matelots,  les 
»  officiers  du  bord  ou  les  passagers.  Les  positions  différentes  de  ces  trois  catégo* 
»  ries  de  personnes  ne  permettent  pas  de  leur  appliquer  des  pénalités  communes. 
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»  Certaines  punitions  très  convenables  pour  les  matelots  auraient  rinconTénieaf 
»  grave  de  porter  atteinte  k  la  dignité  de  Tofficier  et  seraient  trop  sérères  pour 
n  les  passagers.  D'autres  cfaàtim^ts  efficaces  envers  les  passagers  et  les  offîoeri 
»  sont  inapplicables  aux  matelots.  De  là  des  distinctions  dans  les  pénalités  ({ae 
»  nécessite  la  nature  même  des  choses. 

«  Ce  n'est  pas  sans  regrets  que  l'on  a  dû  comprendre  au  nombre  des  peino 
M  l'embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'Etat  pour  une  campagne  plus  ou  moins 
»  longue*;  mais  l'expérience  prouve  que  le  serriez  de  la  flotte,  qui  devrait  être 
n  pour  les  marins  un  objet  d'ambition,  inspire  encore  au  plus  grand  nombre 
»  une  appréhension  très  vive.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pénalité  résidera  surtout 
»  dans  les  réductions  de  solde  infligées  aux  gens  de  mer  levés  disdplinairemeiit 
n  H  est  naturel,  d'ailleurs,  d'assujettir  à  des  règles  de  stricte  obéissance  celui 
n  oui  a  manqué  à  ses  devoirs  et  de  lui  donner  ainsi  pour  l'avenir  l'habitude 
»  ae  s'y  conformer. 

»  L'interdiction  ou  la  suspension  de  la  faculté  de  commander  est  l'une  des 
9  peines  les  plus  efUcaces  qui  puissent  frapper  les  capitaines  des  navires  du 
»  conunerce  ;  elle  devait,  k  ce  titre,  flgurer  dans  le  décret,  qui,  s'il  protège  ces 
M  navigateurs  contre  l'esprit  d'indiscipline  de  leurs  équipages,  n'a  pas  entendu 
n  assurer  l'impunité  à  leurs  propres  délits. 

«  Le  chapitre  2  traite  des  infractions.  La  première  secticm  de  ce  diapitre  énu- 
»  mère  les  fautes  de  discipline  et  comprend  les  déviations  auxquelles  le  marin 
»  est  le  plus  enclin. 

«  La  récidive  communique  k  ces  fautes  un  caractère  assez  grave  pour  le» 
0  faire  classer  au  nombre  des  délits  énoncés  k  la  deuxième  section  du  même 
»  chapitre.  La  nécessité  reconnue  d'assurer  le  maintien  de  la  discipline  et  de 
t>  l'obéissance  parmi  les  équipages  des  navires  de  commerce  a  dicté  la  déOnitioa 
n  des  actes  punissables  des  pemes  correctionnelles  ;  il  serait  trop  long  d'en 
n  reproduire  ici  la  nomenclature  et  je  me  bornerai  k  menticmner  ceux  qui  méri- 
»  tent  une  attention  particulière. 

n  Le  code  pénal  (art.  376  et  471)  punit  l'injure  simple  d'une  amende  de  1  à  5 
»  francs.  Dans  la  vie  ordinaire,  k  terre,  cette  pénalité  peut  suffire  ;  mais  il  n'en 
»  est  pas  de  même  k  bord  d'un  navire,  où  l'injure  adressée  par  un  matelot  à 
»  son  capitaine  ou  à  un  officier  emprunte  k  la  situation  une  incontestable  gra- 
»  vite.  Ce  délit,  très  fréquent  aujourd'hui,  appelle  impérieusement  une  répres- 
»  sion  énergique. 

H  II  en  est  ainsi  de  la  menace  verbale,  contre  laquelle  la  loi  commune  ne 
»  porte  aucune  punition  ;  les  marms  abusent  de  cette  lacune  pour  braver 
•  leurs  capitaines. 

H  L'article  64  du  décret  permettra  de  remédier  k  ces  abus. 

0  L'article  309  du  code  pénal  prononce  la  réclusion  quand  il  est  résulté  des 
N  voies  de  fait  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  La  difficulté  de 
M  constater  k  bord  d'un  navire,  en  l'absence  d'un  chirurgien,  la  durée  véritable 
»  de  la  maladie,  et  surtout  l'incapacité  de  travail  provenant  de  sévices,  m*a 
B  déterminé  k  élever  à  trente  le  terme  de  vingt  jours  prévu  par  le  code  pénal. 
n  J'ai  cédé  en  cela  aux  vœux  unanimes  des  capitaines  et  des  armateurs. 

»  La  désertion  blesse  k  k  fois  l'ordre  public  et  les  intérêts  du  conunerce  : 
n  l'ordre  public,  parce  que  le  marin  déserteur  se  soustrait,  pendant  toute  la 
tt  durée  de  son  absence  illégale,  aux  obligations  que  lui  impose  le  régime  des 
»  classes;  les  intérêts  des  armateurs,  par  la  perturbation  qu'elle  jette  dans  les. 
n  équipages,  qu'il  est  souvent  très  difficile  et  très  onéreux  de  compléter,  lorsque 
»  surtout  le  navire  se  trouve  dan^  les  colonies  françaises  ou  à  l'étranger. 

n  La  loi  du  22  août  HOO,  en  maintenant  en  vigueur  les  dispositions  de  Tor- 
»  donnance  du  31  octobre  1784  contre  la  désertion,  a  substitué  aux  campagnes 
n  extraordinaires,  avec  solde  réduite,  des  campagnes  k  la  basse  paie,  et  elle  a 
n  chargé  de  prononcer  cette  peine  un  conseil  composé  de  fonctionnaires  de  la 
M  marine.  Quant  à  la  peine  de  l'emprisonnement  crue  portait  aussi  l'ordonnance 
»  de  i7SI,  l'application  devait  en  être  faite  par  les  tribunaux  ordinaires,  que 
n  la  loi  du  f  3  août  4791  a  investis  de  cette  attribution,  autrefois  dévolue  aux 
»  amirautés.  Mais  le  ministère  de  la  justice  a  refusé  de  reconnaître  ce  droit  aux 
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«  tribunaux  de  première  instance  ;  d'où  il  résulte  q[ue  les  marins  des  navires 
«  du  commerce,  n'ayant  à  redouter  qu'une  punition  insuflisante,  se  font  un 
»  jeu  de  Yioler  leurs  engagements,  et  cet  abus  est  l'un  de  ceux  dont  les  armateurs 
«  rédament  la  répression  avec  le  plus  d'instance.  Les  peines  prétues  par  le 
»  décret  sont  graduées  suivant  la  gravité  de  chaque  fait  de  désertion;  quoique 
«  peu  sévères,  elles  sufiiront,  je  pense,  pour  remédier  au  mal  dans  la  limite  du 
«I  possible. 
«  La  rébellion  est  prévue  par  le  code  pénal,  mais  seulement  envers  les  agents 
de  la  force  publique.  Il  est  rationnel  sans  doute  d'assimiler  à  ces  aeents  le 
capitaine  d  un  navire  ;  mais,  comme  In  matière  pénale  tout  est  de  droit 
étroit,  il  y  avait  nécessité  d'exprimer  formellement  cette  assimilation. 
»  De  même  que  te  code  pénal,  le  décret  distingue  la  rébellion  armée  de  celle 
qui  ne  l'est  pas,  et  punit  l'une  plus  sévèrement  que  l'autre.  La  rébellion 
armée  de  plus  du  tiers  de  l'équipage  constitue  un  cnme  qui  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. 

«  Les  délits  commis  par  les  officiers  et  les  capitaines  ne  doivent  pas,  je  le 
répète,  échapper  plus  que.  les  autres  à  une  juste  punition.  Les  articles  74  à  87 
du  décret  renferment  spécialement  à  cet  égard  des  dispositions  propres  à  main- 
tenir dans  le  devoir  ceux  dont  l'exemple  exerce  naturellement  une  grande 
influence  sur  les  hommes  qu'ils  commandent.  L'abus  de  l'autorité  est  un 
élément  destructeur  de  l'ordre  et  de  la  discipline  :  le  décret  a  voulu  qu'il  ne 
restÀt  pas  impuni. 

»  L'ivrognerie  est  un  vice  malheureusement  trop  commun  dans  la  marine 
marchande,  et  surtout  parmi  les  équipages  des  navires  qui  fréquentent  les 
climats  froids  :  ce  vice  prend  des  proportions  très  dangereuses  quand  il  se 
manifeste  chez  les  personnes  chargées  de  la  conduite  du  navire  ;  des  pénalités 
sévères  contribueront  à  les  en  préserver. 

A  Les  délits  contre  lesquels  le  décret  ne  porte  pas  une  peine  déterminée  sont 
punis,  au  choix  du  juge,  de  l'une  des  pénalités  prévues  par  l'article  Sfô. 
»  La  même  latitude  a  été  laissée  pour  les  fautes  disciplinaires,  afin  qu'on  puisse 
tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  circonstances  du  délit  ou  de  la 
faute  de  discipline,  et  pour  que  la  pénalité  prononcée  soit  toujours  exécutable. 
Cest  là  encçre  une  nécessité  résultant  de  la  spécialité  de  la  matière. 
»  La  section  3  prévoit  les  crimes  maritimes  dont  les  capitaines,  officiers  et 
»  marins  peuvent  se  rendre  coupables,  et  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  ap- 
i>  pelés  à  juger  par  continuation. 

»  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1825,  en  matière  de  baraterie,  avaient 
«  besoin  d'être  complétées ,  les  pénalités  portées  par  cette  loi  demandaient  &  être 
n  adoucies;  le  décret  y  a  pourvu  {Exposé  des  motifs).  » 

Chapitre  1*'. 

Des  Peines. 

Art.  52.  —  Les  peines  applicables  aux  fautes  de  discipline  sont  : 

POUR  LES  HOMMES  DE  l'ÉQUIPAGE. 

f  *  La  consigne  à  bord  pendant  huit  jours  au  plus  ; 

2*  Le  retranchement  de  la  ration  de  boisson  fermentée  pour  trois  Jours  au  plus  : 

3*  La  vigie  sur  les  barres  de  perroquet,  dans  la  hune,  sur  une  vergue,  ou  au  bossoir  pen- 
dant une  demi-heure  au  moins  et  quatre  heures  au  plus  ; 

4*  La  retenue  de  un  à  trente  jours  de  solde,  si  l'équipage  est  engagé  au  mois,  ou  de 
3  à  50  francs,  s*il  est  engagé  à  la  part  ; 

5*"  La  prison  pendant  huit  jours  au  plus  ; 

G"  L'amarrage  à  un  bas  mât  sur  le  pont,  dans  Tentrepont  ou  dans  la  cale,  pendant  un 
jour  au  moins  et  trois  jours  au  plus,  a  raison  d'une  heure  an  moins  et  de  quatre  heures 
«u  plus  par  jour  ; 

7*  La  boucle  aux  pieds  pendant  cinq  jours  au  plus  j 

8«  Le  cachot  pendant  cinq  jours  au  plus  ; 

La  boucle  et  le  cachot  peuvent  être  accompagnés  du  retranchement  de  la  ration  dé 
boisson  fermentée,  ou  même  de  la  mise  au  pain  et  à  l'eau. 

S'il  s'agit  d'un  homme  dangereux  ou  en  prévention  de  crime,  la  peine  de  la  boude  ou 
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^u  cachot  peut  être  prokm^  aussi  longtenips  oue  la  nécessité  l'exige  ;  mais,  dans  ce  cas, 
il  n*y  a  lieu  qu'au  retraucbement  de  la  boissun  fennefitée. 

POim  LES  0FFICIEB6. 

I*  La  retenue  de  dix  à  quarante  Jours  de  solde,  s*il  sont  engagés  au  mots,  oo  de  H  à 
150  francs,  s'ils  sont  engagés  à  la  part  ; 

2"  Les  arrêts  simples  pendant  quinze  jours  au  plus  avec  continuation  de  aerrice  ; 

5**  Les  arrêts  forcés  dans  la  chambre  pendant  dix  jours  au  plus  ; 

4*  La  suspension  temporaire  des  fonctions,  avec  exclusion  ée  la  table  du  capitaine  et 
suppression  de  solde. 

5*  La  déchéance  de  l'emploi  d'offider,  Jivec  obligation  de  fkire  le  service  de  matelot  à 
la  paie  de  ce  grade  jusqu'à  l'époque  du  débarquement. 

POUR  LES  PASSAGERS  DE  CHAMBRE. 

I*  L'exclusion  de  la  table  du  capitaine  ; 
t*  L^  arrêts  dans  la  chambre. 

POQR  LES  PASSAGERS  n'ENTRE-PORT. 

La  pritatlon  de  monter  sur  le  pont  pendant  plus  de  deux  heures  chaque  jour. 
Ces  peines  ne  pourront  être  appliquées  pendant  plus  de  huit  jours  ceÎMécutIfs. 

Les  pdnes  de  discipline  sont  de  quatre  espèces  suivant  qu'elles  sont  ajppli* 
cables  :  A^  aux  hommes  de  l'équipage;  2*  aux  officiers  ;  >  aux  passage»  de 
chambre;  4«  aux  passagers  d'entrepont.  Les  peines  d'une  catégorie  ne  peuvent 
pas  être  substituées  à  celles  d'une  autre.  Elles  ne  peuvent  pas  davantage  être 
augmentées  sous  prétexte  d'insuffisance. 

La  peine  de  la  vigie  ne  peut  être  infligée  pendant  plusieurs  jours  consécutifii. 
Lorsque  cette  a^ravation  de  peine  est  focdtative,  le  législateur  s'en  explique 
d'une  manière  positive.  Elle  ne  peut  être  ordonnée  à  la  tMe  d'un  bas  noi&t, 
même  à  bord  d'un  petit  navire.  Cette  Hetcullé  inscrite  dans  le  projet  de  M.  Marée 
a  été  supprimée  dtmsle  décret  du  24  mars  4852  qui  nous  occupe.  U  m  est  de 
même  de  l'amarrage  qui,  par  la  même  raison,  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  eaflâ- 
chures  des  bas-baubans. 

Le  dernier  paràgr^he  de  l'artide  52  portant  que  :  t  ces  peines  ne^pomTODt 
a  être  appliquées  pendant  plus  de  huit  jours  consécutifis,  »  s'applique  aussi  bien 
aux  peines  prononcées  contre  les  passagers  d'entre-pont»  qu'à  cdles  qui  sont 
prononcées  contre  les  passagers  de  chambre. 

Art.  55.  —  Les  peines  que  peut  infliger  le  capitaine,  maître  ou  patron,  aux  temes  de 
I^Ucle  7  du  présent  décret,  sont  : 
I*  Li  consigne  pendant  huit  jours  ; 
2"  Le  retranchement  de  boisson  fermentée  pour  trois  repas  ; 
5*  La  vigie  pour  une  heure  ou  la  bonde  pour  nn  jour. 

Nous  avons  vu  que  l'article  6  permet  au  capitaine,  en  mer  et  dans  les  lieux 
où  il  ne  se  trouve  aucune  des  autorités  mentionnées  dans  le  même  artidei 
d'appliquer  toutes  les  peines  disciplinaires  énoncées  dans  l'artide  92.  Mais 


^.^^^ ...^^  .  qui  précède.  Ces  peines  ne  s'appliquent  qu' 

de  l'équipage,  parce  que  d'eux  seuls  il  peut  être  urgent  d  obtenir  une  obéissance 
immédiate.  Quant  aux  officiers  et  aux  passagers,  le  capitaine  doit  recourir  à 
Tautorité  présente. 

Art.  54.  —  Les  officiers  et  les  passagers  de  chambre  ou  d'entre-pont  qui,  condamnés  à 
une  peine  disciplinaire,  refuseront  de  s'y  soumettre,  pourront  être  mis  aux  arrêts  forcés 
pendant  dix  jours  au  pins. 

Ces  peines  pourront  être  prolongées  autant  que  la  nécessité  l'exigera.  8*0  s'agit  d'im 
homme  dangereux  ou  en  prévention  de  crime. 

Le  projet  de  M.  Maroc  autorisait,  dans  ce  cas,  le  capitaine  h  prononcer  la 
peine  de  la  boucle  ou  de  la  prison  contre  le  récalcitrant,  mais  seulement  après 
ravoir  prévenu  que  sa  résistance  l'exposait  à  une  peine  plus  rigoureuse.  L» 
silence  gardé  par  le  décret  du  24  mars  sur  cet  avertissement  ne  dispense 
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pts  le  capitaine  de  le  donner  ;  mais  il  n'y  est  pas  obligé.  Quant  à  la  peine,  elle 
consiste  oans  les  arrêts  dans  la  chambre  ;  et  l'on  ne  peut  y  substituer,  ni  la  boude, 
ni  la  prison. 

Art.  55.  —  Le»  peine»  eorrectioiiiieUes  applicables  nox  délits  sont  : 

I*  L'amende  de  16  à  500  francs  ; 

S*  La  boucle  pendant  Tînat  jours  au  plus,  arec  ou  siuis  retenue  d*une  partie  de  la 
solde  qui  ne  pourra  en  excéder  la  moitié  ; 

5*  L  embarc^uement  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  à  moitié  solde  de  leur  grade  pour  les 
officiers-roanniers,  ou  à  deux  tiers  de  solde  pour  les  quartiers-matlrcs  et  les  matelots. 

La  dorée  de  cet  embarquement  correctionnel  ne  comptera  ni  pour  l'aYancement,  ni 
pour  les  examens  de  capitaine  de  commerce. 

4*  La  perte  ou  la  suspension  de  la  faculté  de  commander; 

5*  L'emprisonnement  pendant  six  jours  au  moins  et  cinq  ans  au  plus . 

Ces  peines  sont  celles  qui  doivent  être  prononcées  par  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux.  Elles  ne  sont,  en  aucun  cas,  à  la  disposition  ni  du  capitaine,  ni 
d'aucune  autre  autorité  maritime. 

n  est  à  remarquer  que  des  cinq  peines  énumérées  dans  cet  article  la  pre- 
mière et  la  dernière  sont  seules  applicables  à  toutes  les  classes  de  justiciables  ; 
que  la  troisième  ne  peut  s'appliquer  aux  capitaines  au  long-cours,  mais  bien 
aux  maîtres  au  cabota^  et  autres  ofliciers-mariniers  ;  que  la  quatrième  ne 
s'applique  qu'aux  capitames  au  long-cours  et  au  cabotage. 

La  seconde  et  la  troisième  ne  peuvent  être  appliquées  aux  marins  indignes 
ou  incapables  de  servir  sur  la  flotte.  Il  y  a  quatre  catégories  d'individus  qui 
se  trouvent  dans  ce  cas.  Ce  sont  les  hommes  qui,  ayant  été  condamnés  antérieur 
rement  à  des  peines  alllictives  ou  infamantes  se  trouvent  exclus  du  service 
militaire  et  ne  peuvent  k  aucun  titre  servir  dans  l'armée,  aux  termes  de  l'arlicle 
2  de  la  loi  du  21  mars  4832;  ceux  dont  les  antécédents  judiciaires,  sans  les 
placer  sous  le  coup  de  cette  exclusion  absolue,  sont  cependant  assez  fâcheux 
pour  qu'il  y  ait  de  graves  inconvénients,  au  point  de  vue  de  la  discipline,  à  les 
faire  entrer  dans  la  composition  d'un  équipage;  ceux  qui  ont  été  bien  et  dûment 
reconnus  impropres  au  service  de  la  flotte  ;  et  enfin  les  marins  cinquantenaires. 
Il  appartient,  dans  ce  cas,  aux  tribunaux  maritimes  de  prononcer  telle  autre 
peine  empruntée  à  l'article  55,  même  dans  le  cas  de  désertion  (cire,  du  min.  de 
de  la  mar.  46  octobre  1857). 

11  importe  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  second  paragraphe  du  numéro  3 
de  l'article  55  qui  interdit  de  compter  le  temps  de  l'embarquement  disciplinaire, 
soit  pour  l'avancement,  soit  pour  les  examens  des  capitaines  du  commerce. 
Sur  ce  dernier  point,  celte  recommandation  complète  les  instructions  contenues 
dans  les  circulaires  du  ministre  de  la  marine  des  25  août  4842,  24  mai  4848, 
13  septembre  1848,  28  féviier  1849,  26  février  4850 et  49  avril  1851  (cire,  du 
min.  de  la  mar.  27  mars  1852).  D'après  l'article  4,  titre  48,  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1784,  les  campagnes  disciplinaires  ne  devaient  pas  compter  pour 
l'obtention  des  pensions  d'invalides.  Le  silence  gardé  sur  ce  point  par  le  décret 
du  24  mars  1852  ne  peut  point  faire  admettre  l'abrogation  tacite  de  cette  dispo- 
sition, qui  doit,  par  suite,  être  considérée  comme  étant  encore  en  vigueur. 

Lorsqu'on  vertu  du  paragraphe  3  de  cet  article,  des  gens  de  mer  sont  embar- 
qués sur  un  bâtiment  de  rEfat,  la  solde  se  trouve  réduite  à  moitié  ou  à  deux 
tiers,  selon  le  grade.  L'application  de  cette  disposition  a  présenté  certaines 
difficultés  qui  ont  été  résolues  de  la  manière  suivante,  par  le  ministre  de  la 
marine  : 

1«  Les  réductions  de  paie,  prononcées  en  vertu  des  décrets  des  24,  26  et  28 
mars  1852,  seront  opérées  proportionnellement  sur  la  solde  de  l'homme  dans 
les  différentes  positions  de  présence  ou  d'absence  ; 

2<>  Les  sommes  provenant  de  ces  réductions  seront  versées  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine; 

3<>  Les  officiers-mariniers  et  marins,  sur  la  solde  desquels  des  retenues  auront 
été  ordonnées,  seront  maintenus  sur  les  rôles  et  contrôles,  dans  leur  classe  et 
dans  leur  grade,  et  leurs  décomptes  seront  établis  d'après  les  allocations 
attribuées  par  les  tarifs  de  ces  mêmes  grades  ou  classes  ; 
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4»  La  retenue  pour  habillement,  déterminée  par  rarlicle  87  de  l'ordonnance 
du  14  octobre  1836,  continuera  à  être  prélevée  sur  la  solde  des  marins  réduits 
de  paie,  et  les  à-compte  à  leur  payer,  pour  deniers  de  poche,  dans  les  cas  où  une 
délégation  aurait  été  consentie,  ne  devront  pas  excéder,  pendant  la  durée  de 
la  réduction,  Tallocation  journalière  de  20  centimes  pour  les  officiers-mariniers, 
et  celle  de  10  centimes  pour  les  quartiers-maîtres  et  les  matelots»  non  comprit 
les  suppléments  de  fonctions  qui  pourraient  leur  avoir  été  laissés; 

5<»  Pendant  la  durée  de  la  réduction,  la  quotité  des  délégations  ne  dépassera 
pas  la  somme  restée  libre  sur  la  solde  réduite,  apiès  prélèvement  de  la  retenue 
pour  habillement,  et  des  allocations  pour  denier  de  poche  ci-dessus  déter- 
minées. 

6»  Aux  époques  de  régularisation,  en  fin  d'exercice  ou  de  campagne,  la  portion 
de  solde  frappée  de  retenue  sera  mandatée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  et  portée  au  débet  de  Thomme  sur  les  rôles  et  contrôles.  Le  montant 
des  sommes  ainsi  mandatées  figurera  à  titre  de  paiement  faits  dans  le  débet  des 
revues  générales  de  liquidation. 

7«  En  cas  de  débet  envers  l'Etat  pour  avances  et  apostilles  quelconques  au 
moment  .de  l'établissement  du  décompte,  le  montant  en  sera  précompté  sur  la 
part  revenant  à  l'homme  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  celle  qui  est  attribuée  à 
fa  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des 
marins  déserteurs  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  27  mai  1853). 

L'article  55  ne  détermine  pas  la  durée  de  l'embarquement  correctionnel  à 
bord  des  navires  de  l'Etat.  Cette  peine  n'jen  est  pas  une  à  proprement  parier 
et  le  châtiment  consiste  surtout  dans  la  réduction  de  la  solde.  Cette  peine  a 
principalement  pour  but  d'astreindre  le  marin  indocile  au  joug  de  la  discipline. 
Or,  il  paraît  sulfisant  de  restreindre  la  durée  de  cette  peine  à  trois  années, 
d'autant  plus  que  ce  maximum  n'est  pas  dépassé  dans  les  articles  65,  66,  67 
et  68.  Quant  au  minimum,  il  reste  entièrement  abandonné  à  l'appréciation  des 
juges  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  5  août  1854). 

Art.  56.  —  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  les  mêmes  aue  celles  qui  sont  énoa- 
cées  dans  les  lois  ordinaires,  sauf  le»  cas  prévus  par  le  présent  aécret. 

Art.  57.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  «l'ofnciers  : 

Le  capitaine,  maître  ou  patron  ; 

Le  second; 

Le  lieutenant. 

Le  subrécargue  et  le  chirurgien  sont  assimilés  aux  officiers  pour  Tapplication  de» 
pefaies  seulement. 

Le  projet  de  M.  Maroc  proposait  d'attribuer  aux  personnes  désignées  par  ITartide 
57  la  qualification  plus  exacte  de  supérieurs.  Il  ajoutait  à  la  momenclature 
cÎHlessus  le  maître  d'équipaçe,  et  les  chefe  de  pirogue  des  bâtiments  baleiniers 
pendant  le  temps  de  leur  séjour  k  bord  des  pirogues.  Le  silence  gardé  par  le 
nouveau  décret  sur  ces  deux  classes  de  personnes  ne  permet  pas  de  les  ranger 
dans  la  catégorie  des  officiers,  en  ce  qui  concerne  au  moins  l'application  de  ce 
même  décret.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  pour  la  qualité  d'officier  entre  les 
seconds  des  navires  au  long-cours  ou  ceux  naviguant  au  cabotage.  Cette  quaUfi- 
cation  appartient  aux  uns  et  aux  autres  (cire,  du  min.  de  la  mar.  15  mai  186()). 

Chapitre  2. 

Des  Infractions  et  de  leur  Punition. 

Section  1"». 

Des  Fautes  de  Discipline. 

Art  58.  —  Sont  considérés  comme  fautes  de  discipline  : 
I*  La  désobéissance  simple  ; 

2*  La  négligence  à  prendre  son  poste,  ou  a  s'acquitter  d'un  travail  relatif  au  service  du 
bord: 
5*  Le  manque  au  quart,  ou  le  défviut  de  vigilance  pendant  le  quart  ; 
4*  L'ivresse  sans  desordre  j 
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5*  Les  querelles  ou  disputes,  sans  voies  de  fait,  entre  les  hommes  de  Téquipage  ou  les 
passaffers  ; 

6*  L'absence  du  bord  sans  permission,  quand  elle  n'excède  pas  trois  jours  ; 

7*  Le  séjour  illégal  à  terre,  moins  de  trois  jours  après  l'expiration  d'un  congé; 

8^  Le  manque  de  respect  aux  supérieurs  : 

9*  Le  fait  cTaToir  allumé  une  première  fois  des  feux  sans  permission,  ou  d'avoir  cir- 
culé dans  les  lieux  où  cela  est  interdit  à  bord,  avec  des  feux,  une  pipe  ou  un  cigare 
allumés  i 

10*  Le  fait  de  s'être  endormi  une  première  fois,  étant  à  la  barre,  en  vigie  ou  ao 
bossoir; 

1 1*  Enfin,  et  généralement,  tous  les  faits  de  négligence  ou  de  paresse  qui  ne  constituent 
qp*aiie  faute  légère  ou  un  simple  manquement  a  l'ordre  ou  au  service  au  navire,  ou  aux 
obligations  stipulées  dans  Tacle  d'engagement. 

Ces  fautes  seront  punies  de  Tune  des  peines  spécifiées  à  l'article  52,  au  choix  des 
autorités  désignées  par  l'article  5  du  présent  décret. 

Seront  également  considérées  comme  faute  de  dificiplîne,  les  infractions  au  décret  du 
9  janvier  1852  et  des  règlements  sur  la  pèche  entière,  qu'en  raison  de  leur  peu  de  gravité 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ne  croiront  pas  devoir  déférer  aux  poursuites 
du  ministère  public. 

Ces  officiers  d'administration  prononceront,  dans  ce  cas,  contre  les  délinquants,  od 
emprisonnement  ou  une  interdiction  de  pêche  d'un  à  cinq  jours.  ' 

Cet  article  contient  une  énumération  des  fautes  de  discipline.  Mais  cett» 
énuméralion  nécessairement  incomplète  n'a  été  donnée  qne  comme  exemple  du 
genre  de  manquements  que  le  législateur  rangeait  parmi  les  fautes  de  discipline. 
Elle  n'est  que  démonstrative  et  non  limitative.  «  Cette  énumération,  (ut  M. 

•  Marée,  se  termine  par  une  désignation  générale  et  collective,  qui  embrasse 
»  toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  Tordre  et  le  service  du  navire,  provenant 

•  de  négligence  et  de  paresse.  »  11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  quelque» 
fautes  soient  imprévues  par  Tarticle  58  et  que  dès  lors  le  coupable  devra  rester 
impuni. 

Quelques-unes  des  fautes  énoncées  par  Tarticle  58  doivent  être  l'objet  de 
courtes  observations, 
io  La  désobéissance  simple.  Le  législateur  entend  par  \k  le  fait  du  marin 

3ui,  après  avoir  reçu  un  ordre  de  son  supérieur,  ne  l'exécute  point.  Si,  au  fait 
e  désobéissance  le  marin  ajoutait  une  déclaration  formelle  qu'il  n'obéira  pas, 
ou  s'il  y  joignait  des  injures  ou  menaces  adressées  à  son  supérieur,  le  fait 
prendrait  le  caractère  de  délit  maritime,  puni  par  l'article  60. 

2®  La  négligence.  Il  sera  souvent  difUcile  de  reconnaître  s'il  y  a  eu  négli- 
gence ou  désobéissance.  La  négligence  n'implique  aucun  fait  intentionnel  de  la 
part  du  prévenu,  tandis  que  la  désobéissance  doit  être  accompagnée  de  l'inten* 
tien  de  ne  pas  faire  la  dbose  commandée. 

6<»  et  7<»  Absence  du  bord  sans  permission.  Cette  faute  deviendrait  le  délit 
de  désertion  punissable  par  application  de  l'artide  65,  si  l'absence  se  prolongeait 
plus  de  trois  jours. 

S^  Manque  de  respect  aux  supérieurs.  Ici  le  législateur  emploie  l'expression 
supérieurs  comme  elle  se  trouvait  dans  le  projet  de  M.  Marec,  bien  que  dans 
Fartide  57  on  y  ait  substitué  celle  ù! officiers.  Est-ce  à  dire  que  le  manque  de 
respect  aux  seuls  ofliders  puisse  être  atteint  par  l'article  58  ?  Nous  ne  le  penson» 
pas.  L'expression  supérieurs  conservée  par  le  législateur  comprend  les  maîtres 
d'équipages,  les  chefs  de  pirogues  des  bâtiments  baleiniers,  en  un  mot  tous 
ceux  qui  sont  préposés  pour  donner  des  ordres  k  l'équipage,  même  momen- 
tanément, pourvu  que  le  grade  avec  lequel  ils  sont  embarqués  comporte  cette 
distinction. 

9»  et^O«  Z^  fait  d'avoir  allumé  une  première  fois  des  feux  sans  permis- 
sion^ etc.  Les  fautes  de  discipline  réitérées  deviennent  des  délits.  11  importe 
peu  que  la  première  faute  ait  été  punie;  la  seconde  n'en  prend  pas  moins  le 
caractère  d'un  délit,  aux  termes  de  l'article  60,  paragraphe  \*^. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  58  assimilent  aux  fautes  de  disci- 
pline les  infractions  au  décret  du  9  janvier  1852,  sur  l'exercice  de  la  pèche 
entière  et  autres  règlements  sur  la  même  matière,  pourvu  que  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime  les  jugent  asse^peu  importantes  pour  ne  pas  mériter 
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d'être  déférées  aux  tribunaux  correctionnels.  Car,  en  règle  générale,  ces  infrac-» 
lions  restent  punissables  des  peines  correctionnelles.  C'est  seulement,  dans 
certains  cas,  un  abaissement  de  pénalité  qui  est  tout  dans  l'intérêt  des  pêcheurs. 
Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  doivent  toutefois  renvoyer  devant 
les  tribunaux  correctionnels  toutes  les  infractions  commises  par  les  détenteurs 
de  pêcherie  :  les  très  rares  exceptions  qui  peuvent  être  faites  à  cette  règle  ne 
doivent  être  consenties  qu'en  faveur  de  ceux  ai)partenant  à  l'inscription  mari-* 
time  qui  paraissent  dignes  d'indulgence  en  raison  de  leur  pauvreté,  de  leurs 
antécédents  et  de  leurs  services  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  27  mars'ISîâ). 

Art.  59.  —  Les  marins  qui,  pendant  la  durée  de  la  peine  de  la  prison,  de  la  boucle  oo 
du  cachoti  prononcée  en  matière  de  discipline,  seront  remplaces  dans  le  service  À  bord 
du  navire  auquel  ils  appartiennent,  supportent,  au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs  gaget^ 
les  Arais  de  ce  remplacement. 

Section  2. 
Des  Délits  maritimes. 

Art.  60.  —  Les  délits  maritimes  sont  : 

i*  Les  fautes  de  discipline  réitérées  : 

2*  La  désobéissance,  accompagnée  a*un  refus  formel  d'obéir  ; 

3*  La  désobéissance  avec  injures  ou  menaces  ; 

4*  Les  rixos  ou  voies  de  fait  entre  les  hommes  de  Téquipage^  lorsqu'elles  ne  donnent 
pas  lieu  à  une  maladie  ou  à  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours  ; 

5"  L'ivresse  avec  désordre  ; 

r><>  L'emploi  sans  autorisation,  d'une  embarcation  du  navire  ; 

7**  La  dégradation  d'objets  à  l'usage  du  bord  ; 

8*  L'altération  des  vivres  ou  marchandises  par  le  mélange  de  substances  non  maUki- 
santés; 

9*  Le  détournement  ou  le  gaspillage  des  vivres  ou  des  liquides  k  l'usage  du  bord  : 

10*  L'embarquement  clandestin  dVirmes  à  feu,  d'armes  blancb*ts,  de  poudre  à  tirer* 
de  matières  inflammables  ou  de  liqueurs  spiritneuses. 

Ces  objets  seront  saisis  par  le  capitaine  et,  suivant  qu'il  j  aura  lieu  d'après  leur  nature 
comme  d'après  les  circonstances,  détruits  ou  séquestrés  dans  sa  chambre,  pour  ètrOf 
dans  ce  dernier  cas,  conGsqués  au  profit  de»  invalides  de  la  marine,  à  l'eipirationda 
voyage  ; 

1 1*  L.e  vol  commis  |>ar  un  officier-marinier,  un  matelot^  un  novice  ou  uu  mousse, 
quand  la  valeur  de  l'objet  n'excède  pas  10 francs  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  effraction; 

12*  La  désertion  ; 

15*  Les  voies  de  fait  contre  ua  supérieur  lorsqu'elles  ne  donnent  pas  lien  à  une  maladie 
ou  à  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours; 

M*  La  rébellion  envers  le  capitaine  ou  l'officier  commandant  le  quart,  lorsqu'elle  a 
lieu  en  réunion  d'un  nombre  quelconque  de  personnes,  sans  excéder  le  tiers  des  bdmmes 
de  l'équipage,  y  compris  les  officiers. 

Ces  délits  seront  punis  des  peines  énoncées  dans  l'article  55,  au  choix  du  juge, 
excepté  dans  les  cas  prévus  parles  articles  suivants  : 

•  Ici,  dit  M.  Marec,  se  rq)roduisent  d'abord  les  actes  déjà  énumérés  dans  la 
»  section  première,  mais  qui,  par  l'effet  d'un  degré  d'aggravation,  sont  passés 
»  de  l'état  de  faute  ou  simple  manquement  k  l'état  de  délit  :  ainsi,  viennent, 
»  par  exemple,  se  ranger  dans  cette  nouvelle  catégorie  :  la  dâsobéissanoe  acoom- 
»  pagnée  d  un  refus  formellement  énoncé  d'obéir;  la  désobéissance  avec  injures 
R  ou  menaces;  l'ivresse  avec  désordre  ;  les  disputes  avec  voies  de  fait,  etc.  Puis 
»  viennent  successivement  d'autres  actes  constituant  à  priori  des  délits,  t^ 
•  oue,  par  exemple,  le  fait  de  s'être  servi  sans  autorisation  d'une  embarcation 
0  du  navire  ;  la  dégradation  d'objets  à  l'usage  du  bord,  etc.  » 

11  y  a  encore  lieu  de  faire  une  autre  distinction  entre  les  délits  énumérés 
par  l'article  60.  En  effet,  les  uns  trouvent  tout  à  la  fois  dans  cet  article  leur 
qualiOcation  et  leur  pénalité,  tandis  que  les  autres  n'y  figurent  qu'à  titre  d'énoii^ 
dation  et  que  leur  définition  et  1  échelle  des  peines  sont  donn^  par  les 
articles  suivants.  Dans  la  première  classe,  sont  rangés  les  délits  énoncés  aux 
numéros  i,  3,  4,  5,  6,  9,  •10,  U  et  14,  et  sont  punis  indistinctement  au  choix 
du  juge  des  peines  portées  par  l'article  55.  lia  seconde  classe  comprend  les  délits 
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désignés  aui;  numéros  2,  7,  8, 12  et  13,  préTus  et  punis  par  les  articles  64,  74, 
75,  65  et  suivants  et  63  (lettre  du  min.  de  la  mar.  5  août  )854). 

Reprenons  séparément  chacun  des  délits  compris  dans  la  première  catégorie. 

N**  1.  Fautes  de  discipline  réitérées.  Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous 
4Tons  dit  sur  les  numéros  9  et  10  de  Tarlicle  58.  Nous  nous  bornerons  h 
regretter  que  la  loi  n'ait  pas  déterminé  un  délai  dans  lequel  la  réitération  des 
fautes  devrait  avoir  lieu  pour  tomber  sous  le  coup  de  l'application  de  Tarticle 
60.  De  son  silence  il  faut  conclure  qu'elle  a  laissé  ce  point  à  l'appréciation  du 
juge  et  que  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  peuvent  très  légalement  ne 
ne  pas  trouver  le  caractère  d'un  délit  dans  une  série  de  iaules  commises  à 
de  longs  intervalles.  Dans  ce  cas,  ces  fautes  conservent  leur  caractère  primitif 
de  fautes  disciplinaires  passibles  des  peines  prononcées  par  i'aitide  52.  Le 
tribunal  commercial  maritime  saisi  de  la  poursuite  du  prétendu  délit  doit 
appliquer  la  peine  disciplinaire,  conformément  à  l'article  192  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

3^  La  désobéissance  avec  injures  ou  menaces.  Nous  avons  déià  eu  à  parler 
de  la  désobéissance  simple  sur  le  numéro  {«>*  de  l'artide  58.  Ici  le  fait  se  com- 
plique d'injures  ou  de  menaces.  La  loi  du  17  mai  1819  (art.  13)  applique  la 
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considération  de  la  personne  k  laquelle  lé  fait  est  imputé.  Cette  distinction  ne 
saurait  recevoir  son  application  ici.  Il  est  évident  que  par  le  mot  injure  le  légis- 
lateur a  entendu  désigner  aussi  bien  l'expression  outrageante  que  l'imputation 
d'un  fait.  L'artide  60,  g  3,  n'est  applicable  qu'à  la  désobéissance  commise  à 
bord  (drc.  du  min.  de  la  mar.  du  30  avril  1852). 

4fi  Les  rixes  ou  voies  de  fait.  Ces  expressions,  qui  sont  tout-k-fait  en  dehors 
des  termes  usuels  dans  nos  lois  pénales,  appellent  quelques  explications.  D'après 
la  loi  du  19  juillet  1794,  art.  ^19,  et  le  Gode  du  3  brumaire  an  IV,  art.  605,  on 
entendait  par  rixe  une  querelle  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  accompa- 
gnée de  menaces,  de  gestes  ou  de  signes  insultants,  avec  intention  de  nuire^  et 
par  voies  de  fait^  des  actes  contre  la  personne  qui,  sans  lui  causer  de  mal» 
gênent  sa  liberté,  contraignent  sa  volonté,  ou  l'obligent  à  supporter  ou  à  faire 
ce  qui  ne  lui  convient  pas.  Ges  définKions  s'appliqueraient  exactement  aux  aue« 
relies  et  disputes  dont  il  s'agit  dans  le  numéro  5  de  l'article  58.  Dès  lors,  il  faut 
reconnaître  que  les  mots  rixes  et  voies  de  fait  ont  un  sens  plus  étendu  et 
comprennent  toutes  les  violences,  même  accompagnées  de  coups  et  blessures, 
pourvu  qu'elles  n'entraînent  pas  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente 


remarquer  ici  que  cet  article  contient  une  importante 
gation  au  Gode  pénal  qui  donne  le  caractère  de  crime  aux  coups  qui  ont  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  On  ne  s  explique  pas  les 
motifs  allégués  par  le  ministre  pour  justifier  une  pareille  dérogation  à  la  loi 
commune,  reproduite  dans  le  paragraphe  13  du  même  article. 

5*»  L'ivresse  avec  désordre.  La  loi  ne  détermine  pas  les  caractères  du  dé- 
sordre ^i  doit  accompagner  l'ivresse.  G'est  une  question  qui  reste  soumise  à 
l'appréciation  des  tribunaux. 

o<>,  O**  et  10»  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  particulière. 

ii"*  Le  vol.  L'article  93  punit  de  la  réclusion  le  vol,  lorsque  la  valeur  excède 
dix  francs  ou  qu'il  y  a  eu  effraction. 

iÂ^  Rébellion,  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait 
envers  le  capitaine  ou  l'oflicier  commandant  le  quart,  constitue  la  rébellion, 
telle  qu'elle  est  définie  par  l'article  209  du  Gode  pénal.  La  rébellion  commise 
par  plus  du  tiers  des  hommes  de  l'équipage  est  punie  par  l'article  95. 

Nous  devons  ici  faire  observer  que  c  est  par  erreur  que  cet  artide  renvoie  à 
l'artide  53  pour  l'indication  des  peines.  Gette  erreur  qui  se  trouve  dans  l'édition 
oflSeieUe,  doit  être  rectifiée  en  ce  sens  que  ce  sont  les  peines  portées  dans  l'ar- 
tide 55  dont  il  s'agit.  ' 

»s 
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Art.  61.  —  Tout  marin  coupable  d*outrages  par  paroles,  gestes  oo  menicc^  envers 
capitaine  on  un  officier  du  bord  sera  puni  d  un  emprisonnement  de  six  jours  à  naai, 
auquel  il  pourra  être  joint  une  amende  de  16  à  100  fr. 

Dans  les  lois  pénales  le  mot  outrage  signiGe  toute  injure  grave  adressée  à 
un  supérieur.  Pour  que  Tarticle  61  soit  applicable  à  routrage,  il  n'est  pas  oé- 
cessaire  que  le  fait  tende  k  inculper  Thonneur  ou  la  délicatesse  de  celui  aoqud 
Toutrage  est  adressé,  ainsi  que  cela  est  exigé  dans  l'article  222  da  Code  pénal. 
Ainsi  toute  parole,  tout  geste  injurieux,  toute  menace  ofTensante  rentre^soos 
l'application  de  cet  article. 

Mais  cette  disposition  ne  s'étend  qu'aux  marins  et  ne  comprend  pas  les  pas* 
sagers.  Dès  lors,  l'outrage  commis  par  un  passager  ne  peut  être  puni  des  peines 
portées  par  cet  article  et  reste  un  délit  ordinaire  passible  cfes  peines  prth 
noncées  par  le  Code  pénal,  selon  le  cas. 

Enfin  l'article  61  n'exige  pas  que  le  capitaine  ou  l'oflicier  ait  été  ontrasé 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  peut  être  appu- 
que  dans  toutes  les  circonstances. 


Art.  62.  —  Tout  officier  coupable  du  même  délit  envers  son  supérieur  sera 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  i  500  francs. 

Art.  63.  —  Toute  personne  coupable  de  voies  de  fait  envers  le  capitaine  oa 
du  bord  sera  punie  a*un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans. 

Une  amende  de  25  à  500  francs  sera  en  outre  prononcée. 

Si  les  voies  de  fait  ont  déterminé  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plos  de 
trente  jourp,  les  coupables  seront  punis  conformément  à  l'article  509  du  Code  pénal  (I). 

Nous  avons  déjà  dit  sur  l'article  60  ce  qu'il  faut  entendre  par  voies  de  fait. 

Pour  la  définition  du  mot  officiers^  il  faut  se  reporter  à  l'article  57  ci-dessus. 

Lorsque  l'incapacité  de  travail  résultant  des  voies  de  fait  excède  trente  jours, 
le  fait  prend  le  caractère  d'un  crime  et  cesse  d'être  de  la  compétence  des  tribu- 
naux maritimes  commerciaux.  Mais  les  peines  de  l'article  309  du  Code  pénal 
ne  sont  pas  applicables  si  l'empêchement  du  Uessé  n'a  duré  tout  juste  que 
trente  jours  (G.  cass.  9  juillet  1843,  Sirey,  13.  1.  65),  ou  si  ce  sont  seulement 
les  marques  de  violence  qui  ont  duré  plus  de  trente  jours  (G.  cass.  M  décembre 
1819,  Sirey,  20.  1.  143).  Il  faut  en  outre  qu'il  y  ait  eu  incapacité  de  tout  tra- 
vail personnel  ;  ainsi  l'impossibilité  où  se  serait  trouvé  le  blessé  de  se  servir 
d'un  bras  pendant  plus  de  trente  jours  n'est  pas  réputée  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personnel  (G.  cass.  14  décembre  1820,  Sirey,  20.  1.  âOl).  Hors  de 
ces  cas,  le  fait  conserve  les  caractères  d'un  délit  punissable  des  peines  portées 
par  l'article  63. 

Art.  64.  —  Tout  marin  qui  aura  formellement  refusé  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine 
ou  d'un  officier  do  bord  pour  assurer  la  manœuvre,  sera  puni  do  six  jours  i  six  mois  de 
prison. 

Une  amende  de  16  à  100  francs  pourra  être  jointe  à  cette  peine. 

Toute  personne  qui  aura  formellement  relusé  d'obéir  aux  ordres  donnés  pour  le  saint 
du  navire  ou  delà  cargaison  ou  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans.  Une  amende  de  100  francs  à  500  (rdncs  pourra,  en  outre, 
être  prononcée. 

D'après  cet  article,  il  y  a  lieu  de  distinguer  en  cas  de  désobéissance  entre  les 
marins  et  les  autres  personnes  embarquées  sur  le  navire.  Les  marins  doivent 
l'obéissance  complète  aux  ofliciers  toutes  les  fois  qu'ils  sont  commandés  pour 
la  manœuvre.  Quant  aux  passagers,  ils  ne  sont  tenus  d'obéir  que  quand  il 
s'agit  du  salut  du  navire  et  de  la  cargaison.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  la  peine 
à  infiiger  au  marin  désobéissant  est  la  même  que  celle  encourue  par  le  pas- 
sager. 

(f  )  Artr  509.  Sera  puni  de  la  réclusion,  tout  individu  qui,  volontairement,  aura  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  une  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  iours.  Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  maissau 
intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
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Kt,  65.  —  Les  gens  de  mer  qui»  dans  un  port  de  France,  s^absentenl  lans  permmioa 
pendant  trois  fois  vingt-qualre  heures  de  leur  narire  ou  du^ poste  où  ils  ont  été  placés,  ou 
laissent  oartlr  le  narire  sans  se  rendre  à  bord  après  avoir  contracté  un  engagement,  sont 
répat<^  déserteurs  et  punis  de  six  jours  de  prises. 

Cetf^  peine  »era  de  quinzejonrsàdeux  mois  pour  les  novices  et  les  mousses. 

Les  officiers  mariniers  et  les  matelots  sont,  en  outre,  levés  pour  le  service  de  l*Etat  et 
embarqués  pour  une  campagne  extraordinaire  de  six  mois  a  un  an,  comme  il  est  dit  à 
rapticle^S5. 

Toutefois,  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire  sur  lequel  le  déserteur  était  em- 
barqué pourra  obtenir  sa  réintégration  à  bord,  en  cas  d'arrestation  opérée  avant  le  départ 
eu  Bavire  ;  mais  alors  ses  gages  seront  réduits  de  moitié  à  partir  du  jour  de  la  désertion 
Jusqu'à Texpiration  de  rengagement. 

L'article  65  du  décret  pénal  range  au  nombre  des  déserteurs  les  marins  qui 
laissent  partir  leur  navire,  après  avoir  contracté  un  engagement.  Il  doit  être 
entendu  que  rengagement  ne  saurait  être  considéré  comme  contracté  qu'après 
que  la  revue  de  1  équipage  a  été  passée  au  bureau  de  Tinscription  maritime 
(cire,  du  min.  de  la  marine  du  27  mars  1852).  En  eiîet,  les  articles  iO,  titre  !*■'• 
Ht.  2  de  Tordonnance  d'août  1681  ;  18,  tit.  6,  de  Tédit  de  juillet  1720  ;  9,  tit.  U 
de  Fordonnance  du  31  octobre  1784, 192  et  S50  du  Code  de  commerce,  établis- 
sent la  nécessité  de  Tintepvention  de  l'autorité  maritime  pour  faire  cqnstater 
valablement  les  conventions  passées  entre  les  gens  de  mer  et  les  armateurs  qui 
les  emploient  jrapp.  du  min.  de  la  mar.  du  4  mars  1852).  Il  faut,  en  outre, 
pour  qu'il  y  ait  culpabilité  dans  le  sens  de  cet  article,  que  le  marin  ait  été  dû- 
ment prévenu  du  jour  du  départ  et  se  soit  volontairement  abstenu  de  se  rendre 
k  bord  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  27  mars  1852). 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  communes  k  tous  les  gens  de  mer,  en 
quelque  qualité  qu'ils  soient  embarqués  ;  elles  concernent  les  ofiiciers  cooune 
les  matelots,  en  un  mot  le  personnel  marin  du  navire.  Quant  aux  cuisiniers, 
domestiques,  et  autres  agents  du  bord  non  marins,  leur  désertion  ne  peut  être 
punie  des  peines  portées  dans  les  articles  65  et  suivants.  Les  articles  3  §  3,  60 
§  12y  et  55  combinés  entre  eux  et  avec  l'article  69  fournissent  les  moyens  d'at- 
teindre sûrement  leur  désertion  (lettre  du  min.  de  la  mar.  du  26  novembre 
1852). 

On  ne  sera  pas  surpris  de  voir  que,  dans  cet  article  et  dans  les  articles  66  et 
68,  la  peine  de  l'emprisonnement  est  plus  forte  pour  les  mousses  et  les  novices 
que  pour  les  autres  marins,  puisque  dans  ces  trois  cas,  les  premiers  ne  sont 
pas  envoyés  au  service  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  27  mars  ^852). 

Il  est  à  remarquer  que  le  dernier  paragraphe  de  eet  article  permet  au  capi- 
taine de  demander  la  réintégration  à  son  nord  du  marin  déserteur  qui  a  été 
arrêté  avant  le  départ  du  navire.  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
peut  refuser  d'accéder  à  cette  demande.  Mais  s'il  l'accorde,  les  peines  d'empri- 
sonnement et  de  la  campagne  extraordinaire  se  trouvent  remplacées  par  une 
diminution  de  solde  de  moitié  jusqu'à  l'expiration  de  l'engagement.  C'est  ce 
qui  résulte  du  rapprochement  du  dernier  paragraphe  de  l'artide  66. 

Art  66.  —  Sont  également  réputés  déserteurs,  punis  d'un  mois  de  prison  et  conJam- 
nés  à  faire  une  campagne  d'un  à  deux  ans  sur  un  bâtiment  de  TEtat,  comme  il  est  dit  à 
Tarticle  55,  les  ofJUciers  mariniers  et  matelots  qui,  sur  une  rade  étrangère  ou  dans  un 

Î^ort  étranger,  s'absentent  sans  permission,  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures,  de 
eur  navire  ou  du  poste  auquel  ils  ont  été  places. 
Les  novices  et  les  mousses  seront  condamnés  à  an  emprisonnement  d'un  à  trois  mois. 
Si  le  déserteur  est  ai rêté  et  remis  au  capitaine,  il  achève  le  voyage  à  demi-gages  ; 
ipais  il  n'en  est  pas  moins  passible  des  peines  portées  ci-dessus. 

Il  résulte  de  cet  article  que,  sur  une  rade  étrangère  ou  dans  im  port  étranger, 
la  simple  absence  devient  le  délit  de  désertion,  lorsqu'elle  se  prolonge  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  sans  permission.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
de  l'article  précédent,  le  coupable,  s'il  est  arrêté,  peut  être  remis  au  capitaine 
pour  continuer  le  voyage.  Mais  alors,  il  subit  une  diminution  de  moitié  sur  ses 
gages  et  n'en  doit  pas  moins  subir  la  peine  d'emprisonnement  et  la  campagne 
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extraordinaire  prononcée  par  cet  article.  C'est  ce  qui  dislingue 
la  désertion  à  l'intérieur  de  la  désertion  à  l'étranger. 

Art.  67.  ~  Tout  inscrit  maritime  trouvé  sur  on  navire  appartenant  à  ose 
étrangère,  s'il  ne  peut  présenter  une  permission  en  rèftle  d  une  autorité  fraôcaise,  « 
prouver  que  son  embarquement  est  résulté  d'un  cas  de  force  majeure  «  sera  puni  eoBfo^ 
mément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Les  gens  de  mer  coupables  de  désertion  dans  les  colonies  françaises  seront  pmis  te 
mêmes  peines. 


Xa  loi  répute  déserteur  celui  qui  navigue  sans  permission  sur  un  navire  d* 
puissance  étrangère,  pourvu  qu'il  soit  inscrit  au  bureau  des  classes  en  qualité  dt 
marin.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  inscrits  maritimes,  ce  qui  comi^end 
nécessairement  les  capitaines  au  long-cours,  comme  les  maîtres  au  cabot^e. 
Toutefois,  eu  égard  au  çrade  dans  lequel  le  capitaine  au  long-cours  deTrait  être 
appelé  au  semce,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  (liv.  1«',  chap.  1% 
sect.  •1'^,  I  3),  le  plus  souvent  dans  ce  cas,  le  ministre  pourrait  être  amené  à 
appliquer  l'article  87  du  présent  décret  contre  le  déserteur,  avant  de  l'envoyer 
au  service. 

La  désertion  est  un  des  délits  maritimes  pour  lesquels  le  décret  du  94  mars 
Il  pris  soin  de  graduer  les  peines  ;  elles  sont  d'autant  plus  sévères  que  le  fait 
de  la  désertion  devient  plus  préjudiciable  k  l'armement,  selon  le  pays  oà  k 
marin  rompt  illicitement  son  engagement.  C'est  ainsi  que  la  désertion  à  l'étran- 
ger, aux  colonies,  est  punie  plus  rigoureusement  que  la  désertion  en  France, 
où  il  est  plus  facile  de  remplacer  le  déserteur.  Mais  malgré  les  termes  généraux 
de  l'article  67,  il  n'y  a  pas  lieù^  d'appliquer  les  peines  de  l'article  66  au  marin 
inscrit  dans  les  colonies  et  naviguant  sur  un  bateau  de  la  marine  locale.  Ce 
marin  se  trouve  dans  la  même  position  que  le  matelot  pécheur  qui,  en  Franeei 
abandonnerait  son  embarcation  et  n'encourt  que  les  peines  de  l'article  65.  U 
n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  recourir  à  l'article  66,  applicable  seulement  aux 
gens  dfe  mer  qui  désertent  d'un  bâtiment  expédié  de  France,  ou  faisant  dans 
les  colonies  une  navigation  assimilée  au  long-cours  ou  au  grand  cabotage.  Au 
surplus,  si,  mettant  de  côté  l'esprit  de  la  loi,  on  voulait  s'en  tenir  à  ses  termes 
dans  un  cas  pareil,  il  faudrait  appliquer  l'article  5S,  paragraphe  5,  combiné  avec 
l'article  60  (dépêche  du  min.  de  la  mar.  5  novembre  1852). 

Art.  68.  —  Sont  aussi  réputés  déserteurs,  punis  de  deux  à  six  mois  de  prison,  et  lenot 
de  faire  une  campagne  de  trois  ans  sur  un  bâtiment  de  rEtat,  comme  il  est  dit  à  Tartide 
55,  les  officlers-manniers  et  matelots  delà  marine  marchande  trouvés  à  bord  d'ua  navire 
de  commerce  naviguant  sous  pavillon  d*une  puissance  en  guerre  avec  la  France. 

Dans  ce  cas,  les  novices  et  les  mousses  seront  condamna  à  six  mois  de  prison. 

Gel  article  prononce  une  aggravation  de  peine  contre  le  déserteur,  lormie 
non-seulement,  comme  dans  le  cas  de  l'article  67,  il  navigue  sous  pavilion 
étranger,  mais  encore  que  ce  pavillon  est  celui  d'une  puissance  en  guerre  avec 
la  France. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  capitaines.  Est-ce  à  dire  qu'ils  peuvent 
impunément  servir  à  bord  des  navires  étrangers,  surtout  en  temps  de  guerre? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Et  l'article  87  déjk  cité  combiné  avec  le  droit  de  levée 
qui  existe  envers  tout  inscrit  maritime  fournira  toujours  un  moyen  dejrépression 
âiergique  contre  le  capitaine  assez  peu  soUcieui^  de  son  honneur  pour  servir 
tous  un  pavillon  étranger  en  temps  de  guerre. 

Art.  69.  —  Tout  déserteur  perd  de  droit  la  solde  par  lui  acquise  sur  le  bâtiment  auquel 
il  appartenait  au  jour  du  délit.  La  moitié  de  cette  solde  retourne  À  Tarmement;  Faotre 
moitié  est  versée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine . 

Si  le  déserteur  est  redevable  envers  Tarmement  à  l'époque  de  sa  désertion,  fl  sera 
pourvu  à  Tacquittement  de  cette  dette  par  voie  de  retenues  sur  sa  solda  aosamoe  de 
1  £tat. 

Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  cas  de  désertion  énumérés  dans  les 
articles  65,  66,  67  et  68.  Ainsi,  lors  même  que  le  déserteur  est  réintégré  k  boi^ 
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é 

«mfonDément  aux  articles  65  et  66,  il  perd  la  solde  acquise  jusqu'au  jour  de 
ga  désertion. 

Pour  le  cas  où  le  déserteur  est  redevable  envers  l'armement,  l'article  69  ne 
ûre  pas  le  taux  de  la  retenue  au  moyen  de  laquelle  celte  sonune  sera  rem* 
boursée  à  l'armateur.  Il  est  évident  qu'il  appartient  à  l'autorité  maritime  de 
déterminer  cette  quotité  suivant  l'importance  de  la  somme  due  et  suivant  les 
besoins  du  marin  et  de  sa  famille.  Cette  retenue  est  fixée  à  5  francs  par  mois 
pour  les  matelots.de  i^  classe,  et  à  3  francs  50  par  mois,  pour  les  matelots  de 
z»*  classe,  au  nom  desquels  il  a  été  inscrit  des  délégations  de  famille.  Pour 
les  matelots  de  i*^  et  de  2™«  classe  au  nom  desquels  il  n'a  pas  été  établi  de 
délégation  de  famille  et  pour  les  matelots  de  3°>*  classe  à  solde  réduite,  au 
nom  desquels  il  n'en  peut  être  établi,  toute  la  partie  disponible  de  leur  solde, 
déduction  faite  de  la  retenue  pour  habillement,  et  des  dix  centimes  de  poche 
est  affectée  à  l'extinction  de  leur  dette  envers  l'armement.  Le  montant  de  ces 
retenues  est  payé  à  qui  de  droit  en  fin  d'année  ou  au  débarquement  des  marins 
qui  en  sont  l'objet  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  31  janvier  1858). 

Art.  70.  —  Les  gens  de  mer  complices  de  la  désertioa  sont  punis  des  mêmes  peines 
qneledéaertenr. 

Les  autres  personnes  également  complices  sont  punies  d'une  amende  de  16  à  500 
francs  et  d*un  emprisonnement  de  dii  jours  à  trois  mois. 

La  première  partie  de  cet  article  s'applique  à  tous  les  gens  de  mer,  y  compris 
les  capitaines,  comme  nous  l'avons  dit  sur  l'article  67,  et  les  rend  passibles  des 
peines  d'emprisonnement,  de  retenue  de  solde  et  delà  campagne  extraordinaire. 
La  loi  répute  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit  ceux  qui  par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables, 
ont  provoqué  à  cette  action,  ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre  ; 


•u  dam  ceux  qui  l'ont  consommée  (G.  pén.  art.  60). 

La  seconde  partie  de  l'article  70  prévoit  le  cas  où  le  complice  du  déserteur  est 
une  personne  étrangère  à  la  marine.  Ces  personnes  sont-elles  justiciables  des 
tribunaux  maritimes  commerciaux?  D'après  le  décret  du  •!•'  floréal  an  XII,  art 
49;  tout  habitant  complice  de  la  désertion  d'un  marin  au  service  de  l'Etat, 
doit  être  jugé  par  le  tribunal  correctionnel.  Mais  la  lettre  du  décret  du  24  mars 
1852  nous  parait  déroger  complètement  au  principe  général  qui  veut  que  les 
juridictions  exceptionnelles  ne  puissent  statuer  que  sur  le  sort  de  ceux  qui  par 
leur  position  spéciale  sont  soumis  à  leur  action,  et  que  nul  ne  soit  distrait  de 
ses  juges  naturels.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  9,  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux  sont  institués  pour  connaître  des  délits  maritimes  prévus  par 
le  présent  décret  ;  puis,  la  complicité  de  la  désertion  se  trouve  rangée  dans  la 
section  2,  sous  le  titre  de  délits  maritimes.  D'où  la  conséquence  qu'aux  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  appartient  la  connaissance  des  faits  de  cette 
nature.  C'est  une  dérogation  aux  principes  du  droit  commun  qui  ne  nous  parait 
nullement  justifiée,  au  moins  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  habitent  la  France. 
Au  surplus,  voici  conmient  s'exprime  à  cet  égard  le  ministre  de  la  marine  dans 
la  circulaire  du  27  mars  1852  .  u  J'espère  que  le  paragraphe  2  de  l'article  70 
»  offrira  aux  commandants  k  la  mer,  et  aux  consuls  le  moyen  de  sévir  contre 
»  ceux  de  nos  nationaux  non  inscrits,  établis  h  l'étranger,  et  qui  participeraient 
»  au  trafic  de  l'embauchage  des  marins  du  commerce.  »  Ce  passage  ne  peut 
laisser  de  doute  sur  la  juridiction  compétente  dans  l'esprit  du  rédacteur  du 
décret. 

Art.  71.  —  Les  gens  de  mer  qui,  à  Pinsa  du  capitaine  maître  ou  patron,  embar- 
quent on  débarquent  des  objets  dont  la  saisie  constitue  Tarmeroent  en  frais  et  dom- 
mages, sont  punis  de  un  mois  à  un  an  de  prison,  indépendamment  de  l'amende  par  eux 
«Goarae  à  raison  de  la  saisie  et  sans  préjudice  dé  rinoemnité  due  à  Tarmement  pour  les 
frais  que  la  saisie  a  pu  lui  occasionner . 
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Cet  article  a  pour  but  de  punir  l'embarquement  fait  par  les  gens  de  l'équipa^ 
d'objets  destinés  k  la  contrebande  en  pays  étranger  et  dont  la  présence  à  bord 
peut  entraîner  la  confiscation  du  navire  ou  des  amendes.  Mais  il  faut  que 


vauiuijiiB;  ei  aucune  peine  n  esi  prononcée  conire  tes  gens  oe  i  équipage. 

Les  peines  prononcées  par  cet  article  ne  sont  pas  applicables  dans  le  cas  où, 
la  confiscation  du  navire  étant  encourue,  il  y  a  eu  transaction  entre  rarmateur 
et  l'administration  des  douanes.  La  confiscation  prononcée,  la  perte  du  narire 
pour  l'armateur  sont  des  circonstances  constitutives  des  délits  prévus  par  les 
articles  li  et  77  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  24  mai  4853). 

Art.  72.  —  Tout  officier  qui  hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  maltraite  ou  frappe  an 
marin  ou  un  passa/i^er,  est  puni  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

La  peine  pourra  être  douolée  s*il  8*agit  d'un  novice  ou  d*un  mousse  ;  si  les  voies  de  fait 
ont  occasionné  un<s  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plub  de  30  jours,  le  coupable 
sera  puni  conformément  à  Tarticle  509  du  Gode  pénal. 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  oiliciers  et  non  au  capitaine  qui  est  sous  le 
coup  des  peines  portées  par  l'article  79,  lorsqu'il  se  rend  coupable  d'un  délit  de 
celte  nature. 

Les  violences  dont  il  est  question  dans  cet  article  sont  excusables  dans  le  cas 
de  nécessité  absolue  :  •  Cn  grand  abus,  dit  Valin  Commentaire  de  l'ord,  de 
«  4684,  liv.  2,  titre  4«',  art.  ^,  c'est  la  licence  que  se  donnent  les  capitaines 
»  de  maltraiter  avec  ou  sans  sujet  ceux  de  leurs  gens  qui  ont  commis  quelque 
»  faute  à  leurs  yeux.  Il  en  est  même  qui  vont  jusqu'à  assonuner  ces  pauvres 
»  misérables,  qui,  à  leur  retour,  n'osent  s'en  plaindre  le  plus  souvent,  parce 
»  qu'il  est  que  quelques-uns,  pur  l'avoir  fait,  ont  été  envoyée  en  prison  d'au- 

»  lorité  par  les  commissaires  de  marine »  C'est  à  cet  abus  que  cet  article 

tend  à  mettre  un  terme.  La  nécessité,  et  encore  faut-il  qu'elle  soit  absolue, 
peut  seule  excuser  le  supérieur  qui  maltraite  le  marin.  Ainsi,  dans  un  moment 
critique,  alors  que  l'exécution  d'une  manœuvre  ne  souffre  pas  d'hésitation,  et 
importe  au  salut  du  navire,  l'oflicier  qui  porte  un  coup  au  matelot  oui  n'exécute 
pas  ses  ordres  avec  exactitude  et  ponctualité,  ne  commet  aucun  délit.  C'est,  an 
surplus,  au  tribunal  maritime  commercial  qu'il  appartient  de  décider  si  l'excuse 
invoquée  par  l'oflicier  est  suffisamment  justifiée. 

Art.  73.  —  Tout  officier  qui  s'enivre  habitaeliementou  pendant  qu'il  est  de  quart  e»t 
puni  de  quinze  jours  à  un  mois  de  prison  et  d*une  amende  de  50  à  500  francs. 

L'officier  qui  s'enivre  habituellement,  même  lorsqu'il  n'est  pas  de  quart,  est 
punissable.  Mais  le  fait  de  s'enivrer,  même  une  seule  fois,  fait  encourir  les 
mêmes  peines  à  l'officier  qui  est  chargé  momentanément  de  la  direction  du 
navire.  Ainsi  deux  délits  parfaitement  distincts  sont  prévus  et  punis  par  cet 
article. 

Cet  article  clôt  la  série  des  peines  spéciales  aux  officiers  et  aux  matelots. 

Art.  74.  —  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  ofGcier  qui,  volontairement,  détruit, 
dégrade  ou  vend  un  oDJet  utile  à  la  navigation,  à  la  manœuvre  ou  à  la  sûreté  du  navire, 
est  puni  de  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison. 

A  partir  de  cet  article,  les  peines  dont  nous  allons  avoir  à  nous  occuper  sont 
ou  spéciales  aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  ou  communes  k  ceux-ci  et  aux 
autres  officiers. 

L'article  43  de  la  loi  du  40  avril  4825  punissait  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  le  capitaine  qui  volontairement  et  dans  l'intention  de  commettre  ou 
de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  propriétaires,  armateurs,  chargeurs, 
facteurs,  assureurs  ou  autres  intéressés  jetait  à  la  mer  ou  détruisait  sans  néces- 
sité des  effets  de  bord.  Les  dispositions  de  l'article  74  qui  nous  occupe  sont 
S  lus  étendues,  eu  ce  qu'elles  comprennent  les  capitaines  et  les  officiers,  les 
estructions,  dégradations  ou  ventes  et  en  ce  qu'elles  n'exigent  pas  l'intention 
de  commettre  une  fraude.  Elles  sont  plus  restreintes,  en  ce  qu'elles  ne  s'appli- 
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quenl  pas  indisUnclement  à  tous  les  efiels  du  bord,  mais  seulement  aux  objet» 
utiles  à  la  naTigation,  k  la  manœuvre  ou  à  la  sûreté  du  navire. 
S'il  y  avait  eu  vol  de  l'objet  vendu,  il  faudrait  recourir  à  l'article  93. 

ArL  75.  —  Est  puni  de  la  mémo  peine  lout  capitaine,  maître,  patron  ou  officier  ifaif 
hors  le  cas  de  force  majeare,  a  volontairement  altéré  les  vivres,  boissons  et  autres  objets 
de  consommation  destinés  aux  passagers  et  à  Téquipage,  lorsi^u'il  n'y  a  pa»  ea  mélange 
de  substances  malfaisantes. 

Une  amende  de  16  à  300  francs  pourra,  en  outre,  être  prononcée. 

L'article  13  de  la  loi  du  10  avril  4825  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  k 
temps  contre  le  capitaine  qui  dar^  les  circonstances  que  nous  venons  d'énoncer 
sous  l'article  précédent  jette  à  la  mer  ou  détruit  sans  nécessité  des  vivres  du 
bord.  L'article  IS  de  la  même  loi  punit  l'altération  des  vivres  des  peines  pronon- 
cées par  l'article  387  du  Code  pénal,  c'est-k-dire  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  avec  une  amende  de  16  à  100  francs^  si  l'altération  a  eu  lieu  par 
le  mélange  de  substances  non  malfaisantes.  Cette  peine  se  trouve  adoucie  par 
l'article  75  du  décret  du  24  mars  ^852.  Quant  au  jet  des  vivres,  il  est  puni  par 
l'article  91  ;  le  mélange  de  substances  malfaisantes  est  puni  par  l'article  94. 

La  loi  excuse  l'altération  faite  dans  le  cas  de  force  majeure.  Sans  doute  cette 
excuse  pourrait  être  invoquée  dans  le  cas  où  un  capitaine,  voyant  le  vin  sur  le 
point  de  manquer  à  son  bbrd,  y  aurait  introduit  de  1  eau,  et  autres  circonstances 
analogues. 

Si  l'altération  des  vivres  avait  eu  pour  but  de  masquer  un  vol,  il  y  aurait  lieu 
à  appliquer  l'article  93. 

Art.  76  —  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas  de  force  roaji^ure,  prive 
l'équipage  de  IMntégralité  de  la  ration  stipulée  avant  le  départ,  ou,  à  d/^faut  de  conven  • 
tion,  de  la  ration  équivalente  à  celle  que  reçoivent  les  marins  de  la  flotte^  est  tenu  de 
payer,  à  titre  de  dommHges-intérèts,  50  centimespar  jour  pendant  la  durée  du  retran- 
chement à  chaque  persdvne  composant  Téqoipage,  et  peut,  en  outre,^étre  puni  de  50  à 
500  francs  d'amende. 

Les  cas  de  force  miyeure  sont  constatés  par  procès*verbaux  sienés  du  capitaine, 
maître  ou  patron  et  des  principaux  de  réqui|Mge,  et  alors  même  u  est  dû  à  chaque 
homme  une  indemnité  représentative  du  retranchement  auquel  il  a  été  soumis. 

Le  capitaine  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  ne  donne  pas  k  son  équipage 
toute  la  ration  k  laquelle  il  a  droit  et  lui  en  supprime  une  portion  quelconque, 
se  rend  coupable  d'un  délit  puni  par  cet  article  d'une  amende  de  50  à  500 
tencs.  Indépendamment  de  cette  peine,  le  tribunal  commercial  maritime,  doit 
condanmer,  dans  tous  les  cas,  le  capitaine  k  indemniser  l'équipage  conformé- 
ment aux  fixations  déterminées  par  l'article  76,  k  titre  de  dommages-intérêts. 
Il  résulte  de  Ik  que  cette  allocation  reste  distincte  des  autres  peines  encourue» 
par  le  capitaine  et  que,  lors  même  qu'il  serait  convaincu  de  plusieurs  délits  et 
que  par  application  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle  la  peine  1» 
plus  forte  devrait  seule  être  appliquée,  l'indemnité  dont  il  s'agit  n'en  devrait 
pas  moins  être  prononcée  (dépêche  du  min.  de  la  mar.  du  25  janvier  1853).  I) 
s'ensuit  encore  que  cette  indemnité  doit  être  prononcée  d'ofiice  et  sans  qu'il 
soit  besoin  que  1  équipage  la  demande. 

Lorsqu'il  y  a  force  majeure,  c'est-k-dire  lorsqu'il  devient  nécessaire  d'écono- 
miser les  vivres  pour  subvenir  k  la  durée  présumée  d'un  voyage  oui  se  prolonge 
au-delk  des  limites  ordinaires,  le  capitaine  doit  faire  constater  la  nécessité  où 
il  se  trouve  de  réduire  les  rations,  par  un  procès-verbal  signé  par  hii  et  par 
les  principaux  de  l'équipage.  Par  principaux  de  Véquipage^  il  faut  entendre 
avec  Valin,  sur  l'art.  1«',  tit.  8,  liv.  5  de  l'ord.  de  1681,  tous  ceux  qui  sont  en 
état  de  délibérer  en  pareille  circonstance,  ce  qui  exclut  les  mousses  et  let 
novices,  mais  non  les  anciens  Qiatelots,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  officiers-mari- 
niers. Dans  ce  cas  même,  il  est  dû  indemnité  aux  gens  de  f  équipage  :  mai» 
aucune  peine  n'est  encourue  par  le  capitaine. 

Art.  77.  —  £st  puni  de  trois  mois  de  prison  tout  capitaine,  maître  ou  patron,,  qui  ea 
faisant  ou  autorisant  la  contrebande,  donne  lieu  à  une  amende  de  I  000  francs  à  la  charge 
de  l'armement. 


à 
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La  peine  de  la  prisoB  sera  île  trois  mois  à  un  an,  indépc&dAininfDt  de  la  sii»priiftkMi 
du  commandement  pendant  deux  an^  au  moins  et  trois  ans  au  plus,  sans  préjudice  de 
Taction  civile  réservée  à  rarroalrur,  si  la  contrebande  donne  lieu  soit  k  la  confiscatioa 
du  navire  ou  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison,  soit  û  une  amende  de  plus  de  1.000 
francs. 

La  loi  du  40  aTril  1825,  art.  13,  prononçait  la  peine  des  trayaux  forcés  à 
temps  contre  les  capitaines  qui  en  faisant  la  fraude  donnaient  lieu  à  la  confis* 
cation  du  navire  ou  de  la  cargaison.  L'article  77  gradue  la  peine,  selon  le  cas, 
en  même  temps  qu'il  la  diminue. 

Il  est  k  remarquer  que,  dans  tous  les  cas,  le  capitaine  encourt  l'action  cÎTild 
de  l'armateur  ou  des  autres  intéressés,  encore  bien  que  cet  article  n'en  lasse  la 
réserve  que  dans  son  second  paragraphe. 

Art.  78.  —  Tout  capitaine,  raattre  ou  patron  qui  s*enivre  pendant  qu'il  eet  chargé  de 
la  conduite  du  navire,  est  puni  d*un  emprisonnement  de  qninxe  joors  à  un  an.  Il  peut, 
eB  outre,  être  interdit  de  tout  commandement  pendant  un  intervalle  de  six  moia  à  deux 
ans. 

En  cas  de  récidive,  Tinterdiction  de  commander  peut  être  définitive. 

L'arlicle  73  ne  punit  l'ivresse  chez  les  officiers  que  quand  elle  a  lieu  dans  le 
cours  du  service  ou  quand  elle  est  habituelle.  Pour  le  capitaine,  il  en  est  autre- 
ment. 11  encourt  les  peines  de  l'article  78  chaque  fois  qu'il  s'enivre  pendant  tout 
le  temps  que  le  navire  est  conllé  à  ses  soins,  qu'il  soit  à  la  mer,  ou  qu'il  se 
trouve  dans  un  port. 

Lorsque,  par  application  de  cet  article,  un  capitaine  est  privé  de  son  comman- 
dement pendant  un  certain  temps,  l'exécution  de  cette  peine  ne  commence 
qu'à  partir  de  la  fin  de  l'emprisonnement.  Autrement  celte  peine  pourrait  se 
trouver  sans  effet. 

Art.  79.  —  Tout  capitaine,  mattre  on  patron  qui  se  permet  oo  tolère  i  son  bord  det 
abus  de  pouvoir,  ou  qui,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  exerce  des  voies  de  lait  envers 
son  inférieur  ou  un  passbger.  est  puni  de  six  jours  à  trois  mois  de  prison. 

Le  coupable  peut,  en  outre,  être  privé  de  coiAmander  pendant  six  mois  au  moins  et 
deux  ans  au  plus. 

La  peine  pourra  être  doublée  s'il  s'agit  d'un  novice  ou  d'un  mousse. 

Si  les  voies  de  fait  ont  entraîné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  pins  de 
trente  jours,  le  coupable  sera  puni  conformément  à  l'article  309  du  Code  pénal. 

L'arlicle  7â  punit  les  mauvais  traitements  ou  les  coups  dont  un  officier  se 
rend  co;upable  envers  un  marin  ou  un  passager.  L'arlicle  79  prévoit  les  Toies 
de  fait  commises  par  le  capitaine  envers  les  diverses  persoimes  du  bord  sou* 
mises  à  son  autorité.  Cet  article  va  même  plus  loin  et  punit  le  capitaine  qui 
permet  ou  tolère  à  son  bord  des  abus  d'aulorilé.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  que  nous  avons  dit  des  voies  de  fait  sur  l'article  60.  Nous  dirons  seuiemenl 
que  par  abus  d'autorité  il  faut  entendre  tous  les  faits  pour  lesquels  un  sap6> 
rieur  moleste  son  inférieur  en  refusant  de  lui  rendre  justice,  en  usant  de  vio- 
lences envers  lui  sans  motifs  légitimes,  en  le  punissant  hors  de  propos^  et  autres 
circonstances  analogues.  Pour  échapper  à  la  peine  de  ce  délit,  le  capitaine  doU 
réprimer  lui-même  ces  faits  répréhensibles. 


Art.  80.  —  Tout  capitaine  qui,  en  présence  d*un  péril  quelconquç  abandonne 
navire  à  la  mer,  hors  le  cas  de  force  majeure  dûment  constaté  par  les  officiers  et  prinei* 
paux  de  l'équipage,  ou  qui,  ayant  pris  leur  avis,  néglige  de  sauver  Pargent  ou  les  mar- 
chandises précieuses  avant  d'abandonner  le  navire,  est  puni  d*un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

La  même  peine  peut  être  prononcée  contre  le  capitaine,  mattre  ou  patron  qui,  feieè 
d'abandonner  son  navire  ne  reste  pas  à  bord  le  dernier. 

Dans  l'uu  et  Tautre  cas,  l'interdiction  do  commandement,  peut,  en  outre,  être  pro* 
noncée  pour  un  à  cinq  ans. 

a  D'après  l'article  2il  du  Code  de  commerce,  le  capitaine  ne  peut  abandonner 
»  son  navire  pendant  le  voyaee  pour  quelque  danger  que  ce  sott,  sans  l'avis  des 
»  officiers  et  principani  de  l'équipage  ;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec 


J 
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•  lui  i^argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son 
»  chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom.  Si  les  objets  ainsi 
N  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en  demeurera 
»  déchargé.»  Ce  sont  les  contraventions  à  cette  disposition  que  l'article  80  a  pour 
but  de  punir.  Ainsi,  non  seulement  le  capitaine  ne  doit  abandonner  son  navire 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  mais  il  doit  sauver,  s^U 
le  peut  y  l'argent  et  les  marchandises  les  plus  précieuses  de  sa  cargaison  et  (quit- 
ter le  navire  le  dernier.  11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  qui  ne 
quitte  pas  son  bord  le  dernier,  n'est  pas  déclaré  coupable  d'une  manière  absolue. 
C'est  au  tribunal  qu'jl  appartient  de  décider  s'il  a  pu  agir  d'une  autre  manière. 

Art.  81.  —  Toot  capitaine,  niattre  oo  patron  qui,  hors  le  cas  d*un  danger  quelconque, 
rompt  son  engagement  et  abandonne  son  navire  avant  d'avoir  été  dûment  remplacé,  t»i 
|)Dni,  si  le  navire  se  trouvait  en  sûreté  dans  un  port,  d'an  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  ;  si  le  navire  était  en  rade  foraine,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un  an  au 
moins  et  de  trois  ans  an  plus. 

Dans  Ton  et  l'autre  cas  le  coupable  peut,  en  outre,  être  privé  de  commander  pendant 
un  an  au  moins  et  trois  ans  au  plus. 

L'article  238  du  Code  de  commerce  impose  au  capitaine,  engagé  pour  un 
Toyage,  l'obligation  de  l'achever,  sous  peine  de  dommages-intérêts.  L'ordonnance 
de  io8i,  liv.  2,  tit.  4«<',  art.  21  ajoutait  comme  sanction  à  cette  obligation  la 
procédure  extraordinaire  qui  pouvait  entraîner  contre  le  coupable  une  punition 
exemplaire  et  même  afUictive,  dit  Valin.  Celte  sanction  avait  disparu  de  nos  lois 
et  l'art.  81  qui  nous  occupe  comble  cette  lacune. 

Cet  article  n'excuse  la  rupture  de  l'engagement  de  la  part  du  capitaine  que 
dans  le  cas  d'un  danger  quelconque.  Cette  expression  empruntée  textuellement 
à  la  Dissertation  sur  le  projet  du  Code  pénal  maritinie  de  M.  Maroc,  (page  43} 
déjà  c|tée,  ^est  loin  de  présenter  une  idée  juste.  Valin  ne  trouvait  d'excuse 
que  dans  le  cas  de  maladie  ou  autre  raison  suflisante,  pouvant  servir  d'excuse 
légitime.  Nous  croyons  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  mots  danger 
quelconque  qui  dans  ce  cas  ne  s'appliqueraient  qu'au  danger  couru  par  le  capi* 
taine  personnellement. 

Art.  82.  -^  Tout  capitaine  ou  maître  qui  favorise,  par  son  consentement,  l'usurpation 
de  l'exercice  du  commandement  à  son  bord,  en  ce  qui  touche  la  manœuvre  et  la  direction 
nautigue  du  navire,  et  consent  ainsi  à  n'être  que  porteur  d'expéditions,  est  puni  d'un 
empnsonnement  de  quinze  Jours  à  trois  mois,  et  de  l'interdiction  de  commandement 
pendant  un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plu:». 

En  cas  de  récidive,  l'interdiction  de  commandement  peut  être  définitive. 

La  même  peine  d  emprisonnement  sera  prononcée  contre  toute  personne  qui  aura 
indûment  pris  le  commandement  du  navire.  Le  coupable  sera,  de  plus,  passible  d'une 
amende  de  100  à  500  francs. 


Il  arrive  quelquefois  qu'un  capitaine  s'embarque  sur  un  navire  en  qualité  de 

yrteur  d'expéditions,  -'--  ^  -*• '•'  -'--•  ^  ^—^  —  ^'^"'  ..•;«*-i.o  .«^ 

'dispositions  légales  qui 


porteur  d'expéàitions,  'c'est-à-dire  qu'il  n'est  k  bord  que  pour  satisfaire  aux 
s  légales  qui  défendent  de  confier  le  commandement  d'un  navire  à 


une  personne  qui  n'est  pas  munie  d'un  brevet  et  que  le  commandement  APP&r* 
tipnt  à  un  tiers  sans  qualité  pour  commander.  C'est  cet  dims  que  l'article  Ht  est 
destiné  à  réprimer. 
n  convient  de  remarquer  que  l'article  82  n'ayant  statué  qu'à  l'égard  des 

Sersonne^  qui  commandent  indûment  un  navire,  les  armateurs  comphces  de  ce 
élit  demeurent  passibles,  suivant  le  cas,  des  peines  édictées  par  les  articles  3, 
tit.  1«',  Ut.  2,  de  l'ordonnance  d'août  4681,  et  8  de  celle  du  18  octobre  1740, 
(cire,  du  min.  de  la  mar.  du  27  mars  1852).  Ces  peines  sont  300  francs 
d'amende  pour  la  navigation  au  long-cours  et  au  grand  cabotage,  et  100  francs 
pour  la  navigation  au  petit  cabotage.  La  répression  des  infractions  en  matière 
de  commandement  de  navires  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  maritimes 
cosmierciaux,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  armateurs  qui  restent  justiciables 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  (même  cire).  Toutefois  il  ne  s'agit  ici 
que  des  armateurs  qui  n'appartiennent  pointa  l'inscription  maritime  :  l'article 
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8S  est  donc  applicable  à  un  matelot,  malgré  sa  qualité  d'arraateto',  qui  a 
indûment  exercé  le  commandement  d'un  narire  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du 
30aTriH852). 

Art.  83.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  300  francs  tout  capitaine,  mittre  oo  patron 

2ui  ne  se  conforme  point  aux  mesures  prescrites  pur  les  articles  2Zi,  215  et  227  du  Code 
e  commerce. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas 
d'impossibilité  absolue,  vingt-quatre  heures  après  son  arrivée  dans  un  pori  français, 
dans  une  colonie  française  ou  dans  un  port  étranger  où  résida  un  consul  de  France,  ne 
dépose  pas  son  rOle  d'équipage,  soit  au  bureau  de  la  marine,  soit  à  la  cbancelierie  du 
consulat. 

L'article  224  da  Ck)de  de  commerce  prescrit  aux  capitaines  de  tenir  im  registre 
coté  et  paraphé.  L'article  225  est  relatif  à  la  visite  du  navire  ;  l'artide  227 
à  la  présence  du  capitaine  à  bord  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  L'artide 
226  relatif  aux  papiers  de  bord  est  omis  dans  le  texte  ofiidel  (voir  liv.  2,  chiqp. 
•!•',  sect.  l'*,  g  i'^y  chap.  4,  sect.  1~  et  2»«,  et  liv.  3,  chap.  2,  sect.  2»«). 

Sur  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  l'édition  oilidelle  renToie  en 
note  aux  artides  242  et  244  du  Gode  de  commerce  et  à  la  circulaire  du  ministit 
de  la  marine  du  13  juillet  •1848.  Ces  artides  et  cette  drculaire  imposent  au 
capitaine  l'obligation  de  faire  un  rapport  et  de  faire  viser  le  registre  dont  la 
tenue  est  ordonnée  par  l'artide  224,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée.  Ce  paragraphe  ajoute  k  l'obligation  résultant  de  ces  articles,  celle  de 
déposer  le  r6le  d'équipage,  mais  ne  serl  pas  de  sanction  à  ces  articles,  comme 
pourrait  le  faire  penser  la  note  officielle.  Cet  article  doit  au  surplus  être  entendu 
en  ce  sens  que  les  papiers  de  bord  doivent  être  déposés  dans  les  24  heures^ 
en  sorte  qu'un  capitaine  dont  la  relâche  dure  moins  de  24  heures  n'est  pas  dis- 
pensé de  ce  dépôt  (drc.  du  min.  de  la  mar.  du  18  février  ^SS&). 

Art.  84.  —  Est  puni  d'une  amende  de  23  francs  k  100  francs,  â  laquelle  il  peut  être 
joint  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  à  moins  de  légitimes  motifs  d'empêchement, 
s'absUent,  à  son  arrivée  sur  une  rade  étrangère  ou  à  son  départ,  de  se  rendre  à  bord  du 
bâtiment  de  guerre  français  commandant  la  rade  ; 

Tout  cnpitaine,  maître  ou  patron  aui.  sans  empêchement  légitime,  ne  se  conforme 
pas  aux  régies  établies  pour  la  police  oe  la  rade,  après  qu'il  lui  en  a  été  donné  connais- 
sance. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  l'article  84,  g  2,  du  décret  a  confirmé 
les  prescriptions  des  articles  -106,  n»  2,  et  194  dii  décret  du  45  août  1851  (voir 
liv.  3,  chap.  2,  sect.  3,  g  1«',  et  liv.  4,  chap.  2,  sect.  l^*,  g  7),  en  ce  qui 
concerne  la  visite  des  capitaines  du  commerce  aux  officiers  de  marme  comman- 
dant les  rades  ou  aux  stationnaires  (voir  liv.  4,  diap.  l*'*,  sect.  3,  |1*'),  cet 
article  a  substitué  une  autre  pénalité  k  la  peine  des  arrêts  qu'édictait  le  décret 
prédté  de  1854  (cire,  du  min.  de  la  mar/  du  27  mars  4852|. 

U  est  à  remarquer  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  rades  étrangères  et  non 
k  celles  des  colonies  françaises.  La  visite  doit  être  faite  aussitôt  après  l'arrivée, 
à  moins  d'empêchement  de  force  nugeure. 

Art.  85.  —  Est  puni  d'une  amende  de  50  à  300  francs  à  laqueUe  peut  être  njouté  un 
emprisonnement  de  dix  jours  à  six  mois. 

Tout  capitaine,  maître  ou  pal  ron  qui  refuse  d'obéir  aux  ordres  relatifii  à  la  poUoe  de  la 
navigntion^  émanant  des  autorités  militaires  de  la  marine  des  commissaires  de  l'inscrip* 
tion  maritime,  des  consuls,  des  syndics  et  autres  agens  maritimes,  ou  qui  outrage  ces 
ofbciers,  fonctionnaires  et  agens,  par  paroles,  gestes  ou  menaces  dans  l'exerdce  de  leurs 
fonctions  et  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

Cet  artide  punit  deux  délits  distincts,  le  refns  d'obéir  aux  ordres  relatili  à 
la  notice  de  la  navigation,  émanant  des  autorités  militaires  et  administrativei 
de  la  marine  et  l'outrage  envers  les  mêmes  autorités. 

En  ce  qui  concerne  le  refus  d'obéir,  il  est  h  remarquer  que  les  peines  sont 
limitées  au  cas  où  les  ordres  ont  pour  objet  la  police  de  û  navigation,  et  où 
ils  émanent  d'agents  maritimes.  Il  nous  paraît  diffidie  de  pouvoir  considérer 
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comme  tels  les  officiers  de  port  qui  sont  plutôt  des  agents  du  minisire  des 
trayaux  publics  par  lequel  ils  sont  nommés. 

Quant  à  Toutrage,  nous  Tayous  défini  sur  Farticle  6i  oui  précède.  Il  faut 
seulement  observer  que  Feutrage  puni  par  Tartide  85  est  celui  qui  est  commis 
dans  Texerdce  des  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice.  Un  fonctionnaire 
est  réputé  dans  ses  fonctions  lorsqu'il  exerce  les  devoirs  de  sa  place,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  rigoureusement  à  son  tour  de  les  exercer  actuellement  (G.  cass.,  i** 
avril  4S^5,  Sirey,  47.  4.  322).  11  est  réputé  en  fonctions,  respectivement  aux 
personnes  qui  s'adressent  à  lui  pour  son  ministère,  encore  qu'il  soit  dans 
sa  demeure  ordinaire  et  sans  costume  (G.  cass.,  28  décembre  4807,  Sir^, 
8.1.77). 

Art.  86.  —  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  officier  qni  refuse  on  néglige  de  remplir 
les  formalités  prescrites  aux  litres  1"  et  2  du  présent  décret  est  poni  d'une  amende  de  50 
à  500  frapcs. 

U  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'examiner  la  portée  de  cet  artide  au  sujet  de 
Tartide  48  qui  c^tient  une  disposition  analogue. 

Art.  87.  —  Indépendamment  des  cas  de  suspension  ou  de  retraite  de  la  faculté  de 
commander,  prévus  par  le  présent  décret,  le  ministre  de  la  marine  peut,  par  continua- 
tion, infliger  c^tte  même  peine,  ]orsqu*il  le  juge  nécessaire,  après  une  enquête  coni radie- 
tolre  dans  laquelle  le  capitaine  est  entendu. 

Cet  article  maintient  le  pouvoir  accordé  au  ministre  de  la  marine  par  les  an- 
ciennes ordonnances.  U  ajoute  seulement  une  garantie  pour  le  capitaine,  en 
exigeant  une  enquête  préalable,  dans  laquelle  le  capitaine  doit  être  appdé  à  se 
défendre  (voir  liv.  !•',  cbap.  !•',  secL  1",  §  3). 

Art  88.  —  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes  et  des  réductions  de  solde  ou  de 
rations  prononcées  aux  termes  du  présent  décret,  seront  versées  dans  la  caisse  des  inva* 
lides  de  la  marine. 

Le  prix  de  la  ration  retranchée  sera  déterminé  par  le  commissaire  de  Tinscription 
maritimti  du  port  de  désarmement. 

Cet  article  ne  fait  que  confirmer  la  dispositi(m  de  rordonnance  du  22  mat, 
1816,  art.  5,  qui  attribue  à  la  caisse  des  mvalides  de  la  marine  le  produit  des 
amendes  et  confiscations  l^^ement  prononcées  pour  contraventions  aux  lois 
et  règlements  maritimes.  Mais  à  cette  source  de  revenus,  notre  article  ajoute  le 
produit  des  rations  retranchées  conformément  aux  articles  52  et  53.  Le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  que  l'armement  profitât  de  ces  retranchements,  dans  la 
crainte  d'exciter  la  cupidité. 

La  fixation  du.  prix  de  la  ration  doit  être  faite  par  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  port  de  désarmement.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  ne 
prenne  pour  base  le  prix  d'achat  dûment  justifié,  s'il  doit  résulter  un  préjudice 
pour  l'armateur  de  toute  autre  manière  de  procéder. 

ObservcUion  générale. 

Les  peines  prononcées  dans  les  artides  qui  précèdent  doivent  être  appliquées 
par  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  dans  les  limites  détemunées  par 
chaque  article,  sans  qu'elles  puissent  être  étendues  au-dessus  du  maximum  ou 
restreintes  au-dessous  du  minimum.  L'article  463  du  Code  pénal  relatif  aux 
drconstances  atténuantes  ne  peut  pas  être  invoqué  devant  ces  tribunaux,  parce 
que  le  décret  qui  les  organise,  est  muet  k  cet  égard.  (Voir  la  Note  k  la  fin.) 

Section  3. 

Des  crimes. 

Art.  80.  —  Toat  individu  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  qui,  volontairement,  et  dans^ 
«ne  intention  criminelle,  échoue,  perd  ou  détruit  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  autre 
qoe  celui  du  feu  ou  d*uoe  minC;  le  navire  sur  lequel  il  est  embarqué  est  puni  de  dix  à 
vingt  ans  de  travaux  forcés. 
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8i  le  coupable  éUit,  àrqnelqne  titre  qne  ce  foit,  chargé  de  lacondoite  da  nafita,  il 
lui  serait  appliqué  le  maximum  de  la  peine. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures  par  le  fait  de  Téchooement.  de  la  perte  oo  de  la 
destruction  du  narire,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  daos  le 
second,  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'article  10  de  la  loi  du  iO  arril  i82S,  punissait  de  la  peine  de  mort  le  capi- 
taine, maître,  patron,  ou  pilote,  chargé  de  la  conduite  d'un  naTire,  qui  volon- 
tairement et  dans  une  intention  frauduleuse,  faisait  périr  ce  navire  par  des 
moyens  quelconques.  Cet  article  ne  préToyait  pas  le  cas  où  le  sinistre  serait 
causé  par  un  homme  de  l'équipage,  ni  de  celui  où  il  n'y  aurait  qu'échouemenL 
Ces  lacunes  sont  comblées  pu*  l'article  89  qui  nous  occupe.  Ce  même  article 
substitue  Tintention  criminelle  à  l'intention  frauduleuse.  Ainsi,  l'esprit  de 
Tengeance,  la  rivalité  peuvent  être  les  mobiles  qui  ont  poussé  au  crime.  L*é> 
chouement,  la  perte  ou  la  destruction  du  navire  sont  mamtenant  les  éléments 
constitutifs  du  crime.  Dès  lors  le  fait  de  livrer  le  navire  à  l'ennemi  ou  aux 
jurâtes  se  trouve  atteint  :  car  il  y  a  perte  du  navire  pour  le  propriétaire.  Les 
moyens  employés  pour  arriver  au  but  criminel  sont  exclusifs  du  lèu  et  de  la  mine. 
Car  lorsque  la  destruction  a  lieu  par  le  feu  ou  la  mine,  elle  est  punie  par  les  arti- 
cles 434  et  435  du  Gode  pénal  qui  prononce  la  peine  de  mort  si  le  navire  était 
habité  ou  servait  k  l'habitation  ou  si,  le  navire  n'étaat  pas  habité,  l'incendie 
a  occasionné  la  mort  de  personnes  se  trouvant  dans  le  navire  au  moment  ou 
l'incendie  a  éclaté,  et  la  peme  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  le  navire  n'était 
pas  habité  ou  ne  servait  pas  à  l'habitation. 

Le  premier  paragraphe  s'applique  ^  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  le  r<^le 
d'équipage  et  par  suite  aux  pc^sagers  eux-mêmes  qui  sont  portés  à  la  suite  de 
l'écpiipage  sur  le  rôle.  Mais  le  second  paragraphe  prononce  une  aggravation  de 
peine  contre  celui  qui  est  chaîné  de  la  conduite  du  navire,  ce  qui  comprend 
le  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote. 

Le  troisième  paragraphe,  qui  s'occupe  du  cas  où  il  y  a  eu  homicide  ou  biet- 
sures  par  suite  de  1  écnouement,  de  la  perte  ou  de  la  destruction  du  navire, 
prononce  une  aggravation  de  peine.  Ainsi  la  peine  de  mort  est  encourue  s'il 
T  a  eu  homicide.  Mais  s'il  y  a  eu  seulement  blessures,  c'est  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  qui  est  prononcée.  Or,  aux  termes  de  l'article  19  du  Code  pénal, 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  est  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  et 
pour  vingt  ans  au  plus;  d'où  il  résulte  qu'en  cas  de  blessures  la  peine  pourrait 
être  moindre  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  blessures,  puisque  d'après  le 
premier  paragraphe  de  l'artide  la  peine  serait  de  dix  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés.  Il  est  évident  que  c'est  par  erreur  de  rédaction  que  1  on  a  substitué  les 
travaux  forcés  à  temps  aux  travaux  forcés  k  perpétuité.  Mais  il  ne  peut  appar- 
tenir aux  tribunaux  de  rectifier  la  loi. 

Art.  00. — Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  dans  une  intention  frauduleuse, 
détourne  à  son  profit  le  navire  dont  la  conduite  lui  est  confiée,  est  puni  de  vingt  ans  de 
travaux  forcés,  sans  préjudice  de  Taction  civile  réservée  à  l'armateur. 

Ce  crime  était  prévu  par  l'artide  i2  de  la  loi  du  10  avril  1825  qui  le  punissait 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La  peine  a  été  adoucie  par  assimilation  aux 
vols  domestiques  punis  par  l'article  386  du  Code  pénal  seulement  de  la  réclu- 
sion dont  la  durée  est  de  cinq  à  dix  ans  et  qui  est  subie  dans  une  maison  de 
force.  Les  peines  portées  par  cet  artide  et  les  suivants  contre  tout  capitaine, 
maître,  patron  ou  pilote,  sont  applicables  à  celui  qui,  sans  être  revêtu  d'aucun 
de  ces  titrçs,  aurait  été  momentanément  appelé  à  en  remplir  les  devoirs  et  se 
serait  dans  de  telles  circonstances  rendu  coupable  de  l'un  des  crimes  définis 
par  ces  articles  (C.  cass.  17  septembre  1836,  Sirey,  36. 1.  817). 

Art.  01.  —  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui* 

Îolontairement.  et  dans  une  intentiou  criminelle,  fait  fausse  route,  ou  jette  à  la  mer  ou 
étroit  sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  on  des  effets  du  bord. 

D'après  l'artide  ^3  de  la  loi  du  10  avril  1825,  les  faits  prévus  par  cet  article 
étaient  punis  également  des  travaux  forcés  à  temps.  Seulement  cet  artide  eiigeui 
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delà  part  de  Paateur  du  crime  une  intention  frauduleuse,  tandis  que  l'artide 
9i*ci-aes8us  ne  parle  que  d'intention  criminelle.  11  punissait  de  plus  le  fiait  de 
donner  lieu  à  la  confiscation,  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison.  Ce  dernier 
ùài  esWpuni  par  l'article  77  du  décret  que  nous  examinons. 

Art.  03.  —  Est  puni  de  la  réclusion  tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  dans  une 
intention  frauduleuse,  se  rend  coupable  de  Tun  des  faits  énoncés  à  Tarticle  236  du  Code 
de  commerce,  ou  vend,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  237  du  même  Code,  le  navire  dont 
il  a  le  commandement,  oa  opère  des  chargements  en  contravention  à  l'article  248  dudit 
€ode. 

Ces  articles  du  Code  de  commerce  sont  ainsi  conçus  : 

•  Art.  236.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  néc^sité,  pris  de  l'argent  sur  le  corps, 
9  avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises 
»  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  ou  des 

•  dépenses  supposées,  sera  responsable  envers  l'armement,  et  personnellement 

•  tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans  préjudice 
»  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

»  Art.  237.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  le  capitaine  ne 
»  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  veudre  le  navire  sans  le  pouvoir  spécial 

•  des  propriétaires. 

»  Art  2të.  Hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  décharj^er 
»  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites 
»  extraordinaires  contre  lui.  » 

L'article  92  est  emprunté  presque  textuellement  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  40 
avrU  4825. 

Art.  03.  —  Les  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  pa^  les  capitaines,  officiers,  subré- 
cargoes  ou  passagers,  sont  punis  de  la  réclusion. 

La  môme  peine  est  prononcée  contre  lesofficiers-mariaiers.  marins,  novices  ou  mousses 
quand  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  >0  francs  ou  quand  le  vol  a  été  commis  avec 
«Bractioo. 

L'article  '15  de  la  loi  du  «lO  avril  1825  punissait  indistinctement  des  peines 
prononces  par  l'article  386,  g  4,  la  réclusion,  les  vols  commis  à  bord  par  les 
capitaines,  patrons,  subrécargues,  gens  d'équipa^  et  passagers^  La  nouvelle 
disposition  du  décret  du  24  mars  1852,  a  pour  objet  d'opérer  une  distincUbn 
entre  les  vols  au-dessous  de  dix  francs  et  ceux  plus  importants  ou  qui  ont  été 
commis  avec  effraction.  Les  premiers  ne  constituent  qu'un  délit  puni  par 
l'article  60,  n«  11,  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  des  officiers-mariniers,  marins, 
norices  ou  mousses.  S'ils  ont  été  commis  par  un  capitaine,  officier,  subrécargue 
ou  passager,  ils  constituent  un  crime,  sans  au'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de 
la  valeur  de  l'objet  vo(^é.  La  valeur  de  l'objet  volé  se  détermine  par  la  déclaration 
du  propriétaire  et  par  l'appréciation  du  tribunal,  ainsi  que  cela  a  lieu  toutes 
les  fois  que  les  lois  criminelles  prononcent  une  peine  proportionnelle  à  la  valeur 
du  corps  du  délit,  sans  qu'il  soU  nécessaire  de  recourir  à  une  expertise. 

Art.  0&.  —  Sont  pnnis  de  la  même  peine,  toutes  personnes  embarqaées,  è  quel  que 
titre  que  ce  soit,  qui  altèrent  volontairement  les  vivres,  boissons  ou  autres  objets  de 
consommation,  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  15  de  la  loi  du  10  avril  1825  frappait  des 
pehies  prononcées  par  l'article  387  du  Code  pénal,  la  réclusion,  les  altérations 
commises  au  moyen  de  substances  malfaisantes.  La  même  peine  est  maintenue 
par  l'article  94.  Nous  avons  vu  que  l'article  75  punit  l'altération  commise  au 
moyen  de  substances  non  malfaisantes. 

» 

Art.  05.  —  Tout  acte  de  rébellion  commis  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  est  puni  de 
la  réclusion. 

Si  les  rebelle;  étaient  armés,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  proaoncée. 

Lee  rebelles  sont  réputés  armés  sMl  se  trouve  parmi  eux  un  ou  plusieurs  hommes 
porteurs  d'une,  arme  ostensible. 

Les  couteaux  de  poche  entre  les  mains  des  rebelles  sont  réputés  armes  par  le  fait 
seul  du  port  oitonsible. 
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Nous  avons  ? u  que  Tarlicle  60  punit  comme  un  délit  la  rébellion 
INir  moins  du  tiers  de  Téquipage.  Lorsque  le  nombre  des  rebelles  d^asse  le 
tiers  de  réquipage,  le  fait  devient  un  crime  punissable  selon  l'article  90.  U  «i 
est  encore  ae  même,  suivant  nous,  lorsque  les  rebelles  sont  armés,  quel  que  seil 
leur  nombre,  quoiqu'il  faille  reconnaître  que  les  termes  de  l'article  ^  (aissent 
à  désirer  sous  le  rapport  de  la  clarté.  Mais  ce  qui  tend  à  corroborer  notre 
opinion,  c'est  que  l'article  60,  n»  44,  ne  parle  que  de  la  rébellion  commise  par 
moins  du  tiers  de  l'équipage,  sans  distinguer  si  ses  auteurs  étaient  ou  n<m 
armés  ;  et  l'on  ne  peut  admettre  que  la  même  peine  atteigne  les  rebelles  armés 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  De  plus,  le  second  paragraphe  de  l'artide  95  parle  en 
général  des  rebelles^  sans  distinguer  s'ils  forment  ou  non  le  tiers  de  l'équipage. 

Par  équipage,  il  faut  entendre  seulement  les  hommes  inscrits  au  rôle  d'équi- 
page pour  le  service  du  navire.  Quant  aux  passagers,  s'ils  prennent  part  à  U 
révolte,  ou  même  s'ils  en  composent  le  personnel  exclusivement,  ils  n  en  sont 
pas  moins  passibles  des  peines  portées  par  l'article  95.  Cest  ce  qui  résulte 
clairement  du  rapprochement  de  ce  dernier  article  et  de  l'article  60,  n<*  14. 

Sont  compris  dans  le  mot  armes^  toutes  machines,  tous  instruments  oa 
ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondans  (C.  pén.  art.  iOi|.  Mais  cet 
article  ne  rangeait  parmi  les  armes  les  couteaux  de  poche,  qu'autant  qu'il  en 
avait  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  L'article  95  qui  nous  occupe 
leur  donne  ce  caractère  lorsqu'ils  sont  portés  ostensiblement.  Ainsi  sont  réputées 
armes  les  pierres,  par  cela  seul  qu'on  s'en  saisit  pour  apj^uyer  une  attaque  ou 
une  résistance  (C.  cass.  50  avril  4824,  Sirey,  24.  4.  352)  ;  il  en  est  de  même  des 
b&tons  dont  sont  armés  les  rebelles  (C.  cass.  9  juin  490S,  Sirey,  9. 1. 446). 

An.  96.  —  Tout  complot  oo  attentat  contre  la  sûreté,  la  liberté  oa  Tautorité  do  ca|»- 
taine,  maître  oa  patron,  est  puni  de  la  réclusion. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  prononcée  contre  tout  officier  iapUqaé  dans 
le  complot  ou  l'attentat 

On  entend  par  complot  la  résolution  d*agir  concertée  et  arrêtée  entre  deax  penoooes 
aa  moins  embarquées  à  bord  d'un  navire. 

Cet  article  punit  deux  faits  distincts,  le  complot  et  V attentai  contre  la  sûreté, 
la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine.  Le  complot  est,  dit  notre  article,  la  résolu- 
tion d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  deux  personnes  au  moins,  tant  que  cette 
résolution  n'a  pas  encore  reçu  de  commencement  d'exécution.  Car  l'exécution 
lui  donne  le  caractère  d'attentat. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  k  l'application  de  cet  article,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
tous  les  coupables  appartiennent  au  navire  que  commande  le  capitaine  contre 
lequel  le  complot  est  dirigé,  quoique  l'article  95  ne  parie  que  de  personnes 
embarquées  à  bord  d'un  navire.  Il  suffit  que  l'un  d'eux  ait  cette  qualité,  quelle 
que  soit  celle  des  complices.  • 

TITRE  4.  —  Dispositions  diverses. 

«  Le  titre  4  renferme  diverses  dispositions  qui  définissent  l'autorité  du  capitaine 
»  sur  les  gens  de  l'équipage  et  sur  les  passagers,  lui  permettent  d'employer  la 
»  force  pour  que  l'auteur  d'un  crime  soit  mis  hors  d'état  de  nuire,  énonçant  qu'en 
»  cas  de  révolte  de  l'équipage  la  résistance  du  capitaine  sera  considérée  comme 
»  un  acte  de  légitime  défense,  et  fixent  à  cinq  années  les  délais  de  prescription  de 
»  l'action  publique  et  de  l'action  civile  pour  les  délits  prévus  par  le  déoel 
»  {Expose  des  motifs).  » 

Art.  97.  —  Le  capitaine,  maître  ou  patron  a,  sur  les  gens  de  l'équipage  et  sur  les 
passagers,  l'autorité  que  comportent  la  sûreté  du  navire,  le  soin  des  marchandises  et 
le  succès  de  l'expédition. 

Cet  article  pose  un  principe  général  qui  doit  servir  de  base  pour  l'appréciation 
des  reproches  adressés  aux  capitaines.  «  Ici,  la  nécessité  seule  fait  loi  :  il  serait 
»  dangereux  d'établir  une  rè^le  précise,  de  fixer  des  limites  rigoureuses  qui 
»  deviendraient  la  source  de  contestations  multipliées  (dissert,  de  M.  Marec, 
•  p.  400).  »» 
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Art.  98.  —  Lecapît&iiie  mâttre  oa  patron  Mt  autorisé  à  empl<^y«r  la  force  poar  mettre 
l'aotenr  d'un  crime  hors  d*état  de  noire  ;  mais  il  n'a  pas  joridiction  sar  le  criminel,  et  il 
doit  procéder  à  son  égard  suivant  les  prescriptions  des  articles  49, 50  et  51  ci-dessus* 

Les  marins  de  Tériuipage  sont  tenus  de  prêter  main-forte  au  capitaine  pour  aseurer 
l'arrestation  de  tout  prévenu,  sous  peine  de  on  mois  à  un  an  de  prison,  indépendammeai 
d'une  retenue  de  solde  d'un  à  trois  mois. 

n  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  rédaction  de  cet  article  que  le  capitaine  ne 
peut  pas  employer  la  force  pour  empêcher  de  commettre  un  délit.  Ce  serait 
donner  à  ses  termes  une  portée  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir.  Le  capitaine  peut 
toujours  employer  la  force  et  réclamer  Faide  de  son  équipage  pour  faire  res- 
pecter son  autorité.  Mais  il  doit  prendre  garde  d'en  abuser,  pour  ne  pas  tomber 
sous  le  coup  de  l'article  79. 

Art.  99.  —  En  cas  de  mutinerie  ou  de  révolte,  la  résistance  du  capitaine  et  des  per- 
■onoes  qui  lui  restent  fidèles  est  considérée  coomie  un  acte  de  légitime  défense. 

C'est  h,  tort  aue  cet  article  emploie  les  expressions  de  mutinerie  et  de  révolte^ 

Îmisque  précéaemment  il  n'a  été  question  que  de  rébellion  ou  d'attentat  contre 
e  capitame.  Mais  il  est  évident  que  les  expressions  sont  synonymes. 

Aux  termes  de  l'article  97,  le  capitaine  puise  dans  la  loi  l'autorité  nécessaire 
pour  la  sûreté  du  navire,  le  soin  des  marchandises  et  le  succès  de  l'expédition. 
Dés  lors,  tous  les  ordres  qu'il  donne  dans  ce  but  émanent  de  l'autorité  légitime. 
n  en  résulte  cette  conséquence  que  les  agents,  qui,  en  cas  de  révolte,  exécu« 
tent  ses  ordres,  ne  sont  coupables  à  aucun  degré,  parce  qu'ils  ne  font  qu'accom* 
plir  un  devoir  qui  leur  est  imposé  par  la  loi.  Le  capitaine  seul  peut  être  respon« 
sable  des  actes  qu'il  a  ordonnés,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  abus  d'autorité,  ou  s'il 
n'y  avait  pas  cas  de  légitime  défense.  Il  faut  que  le  capitaine  se  soit  trouvé 
dans  la  néc^ité  pressante  de  se  défendre  lui-même  ou  de  défendre  quelque 
personne  de  son  bord,  qu'il  ait  été  frappé  ou  qu'il  se  soit  trouvé  dans  un  pres- 
sant danger  de  l'être. 

Art  100.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  décret,  l'action  publique  et  l'action 
civile  se  prescrivent  après  cinq  années  révoluts,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis. 

La  prescription  pour  les  erinkes  reste  soumise  aux  règles  en  droit  commun. 

Aux  termes  de  l'article  637  du  Gode  d'instruction  criminelle,  la  prescription 
pour  les  crimes  est  de  dix  ans  k  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis, 
forsqu'aucune  poursuite  n'a  été  faite,  et  du  jour  du  dernier  acte  de  poursuite» 
ou  d'instruction,  s'il  en  a  été  fait  dans  l'intervalle. 

Quant  k  la  désertion,  il  est  à  remarquer  que  c'est  un  délit  successif  qui,  en  se 
perpétuant,  constitue  un  état  permanent  d  opposition  avec  la  loi,  et  par  suite 
forme  obstacle  k  la  prescription  (lettre  du  min.  de  la  mar.  du  -14  février  4854). 
Il  est  de  règle,  en  effet,  que  les  délits  successifs,  c'est-k-dire  ceux  qui  se  per- 
pétuent et  se  renouvellent  à  chaque  instant,  se  prescrivent,  non  k  partir  du 
du  jour  où  ils  ont  commencé,'  mais  k  partir  du  jour  où  ils  ont  entièrement 
cessé  (C.  cass.,  7  février  4840,  Sirey,  40.  4.  186,  Dalloz,  40. 1.  399). 

Art.  101.  —Sont  et  demeurent  abrogéee  tontes  dlsposkioos  contraires  à  cel'Cs  d» 
présent  décret. 

Art.  103.  —  Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  mars  1852. 

LOUIS-NAPOLâON. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

TH.  DUCX>S. 

Note, 

Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  institués  par  le  décret  du  24  mars  ' 
•1852  sont  compétents  pour  juger  tous  les  délits  maritimes  qu'il  punit,  quoique 
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commis  ànlérieurement  à  sa  promulgation,  parce  que  les  lois  de  compéieoee 
saisissent  tous  les  faits  qu'elles  embrassent,  que  ces  faits  soient  antérieurs  oa 
postérieurs  h.  leur  publication,  et  qu*on  ne  saurait  y  appliquer  les  priiK»pes  de 
non-rétroaclivité  concernant  la  pénalité  ou  le  fond  du  droit  (C.  cass.,  5  noTembre 
1852,  bull.  off.  de  la  marine,  ^853,  p.  4|. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  faits  spécia- 
lement prévus  par.  ce  décret  et  qui  étaient  déjà  punis  par  les  lois  antérieaiet. 
Dans  ce  cas,  la  peine  la  plus  douce  des  deux  législations  doit  être  appliquée  aa 
prévenu.  Mais  cela  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  former  une  pénalité  spéuak  an 
moyeu  du  maximum  de  Tune  et  du  minimum  de  l'autre.  Le  tribunal  doit  opter 
entre  l'une  ou  l'autre  pénalité,  telle  qu'eUe  est  constituée  ou  par  la  loi  immh 
velle  ou  par  la  loi  ancienne. 

One  autre  question  est  née  de  la  promulgation  de  ce  décret-loi.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  bénéôce  des  circonstances  atténuantes  qui,  par  applicatioa  de 
l'article  463  du  Code  pénal,  permettent  de  réduire  la  peine  dans  certaines  propor- 
tions, est  acquis  aux  individus  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  punis  par  ce 
décret.  L'article  463  du  Gode  pénal  s'applique  aux  crimes  et  aux  délits.  En 
ce  qui  concerne  les  crimes,  ses  dispositions  sont  aussi  indéfinies  qu'absolues; 
par  leur  généralité,  elles  embrassent  nécessairement  toutes  les  peines  prononcées 
par  une  loi  quelconque  contre  l'accusé,  en  faveur  duquel  le  jury  a  déclaré  des 
circonstances  atténuantes  ;  car  l'article  341  du  Code  d'instruction  criminelle 
comprend  nécessairement  toutes  les  matières  soumises  au  jury.  Ce  principe 
reconnu  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  septembre  -ISSÎ  (Bulletin 
criminel^  n»  373),  ne  reçoit  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  crimes  et 
délits  militaires.  L'exception  est  fondée  sur  l'article  5  du  Code  pénal  ;  elle  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (arrêt  du  2  mars 
1833,  Bulletin  criminel^  n<*  83)  et  étendue  aux  crimes  et  délits  maritimes 
(arrêt  du  16  mai  1834). 

En  ce  qui  concerne  les  délits,  les  dispositions  de  l'article  463  sont  restreintes; 
elles  ne  s'appliquent  qu'aux  délits  prévus  spéicalement  par  le  Code  pénal.  Les 
termes  de  cet  article  sont,  en  effet,  très-précis  :  «  Dans  le  cas  où  la  peine 
»  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code 

»  péfuil »  D'ailleurs  l'article  484  de  ce  Code,  qui  a  maintenu  les  lois 

antérieures,  n'a  fait  aucune  mention  du  droit  d'atténuation.  De  nombreux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  levé  les  doutes  que  cette  question  aurait  pu 
ùiire  naître  (voir  les  arrêts  du  12  juin  et  12  juillet  1834,  Bulletin  criminel^ 
n«*  180  et  225;  8  mars  1839,  Bulletin  criminel,  b9  86,  et  8  novembre  1849, 
Bulletin  criminel,  n»  288). 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ne  peut,  par  les  mêmes  motife, 
être  étendu  aux  délits  prévus  par  des  lois  postérieures  au  Code  pénal,  puis- 
que les  peines  ne  sont  pas  portées  par  ce  Code  ;  toutes  les  fols  que  le  législateur  a 
voulu  que  le  principe  des  circonstances  atténuantes  fût  appliqué,  il  l'a  exprès* 
sèment  énoncé.  La  cour  de  cassation  a,  du  reste,  formellement  déclaré,  par 
un  arrêt  des  6  septembre  1851  {Bulletin  criminel  y  n^  372),  que  les  dispositicms 
de  l'article  463  sont  restreintes  aux  délits  prévus  et  spécifiés  par  ledit  Code,  que, 
par  conséquent,  cet  article  ne  peut  être  appliqué  aux  délits  prévus  par 
des  lois  spéciales  qu^autant  que  ces  lois  en  autorisent  Vapplication, 

Tel  est  l'avis  émis  sur  cette  question  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  consulté 
par  M.  le  ministre  de  la  marine.  Il  en  résulte  que  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  peut  être  accordé  aux  individus  dtelarés  coupables  des  crimes  prévus 
et  punis  par  le  décret  disciplinaire  et  pénal  ;  mais  qu  il  doit  être  refusé  aux 
auteurs  des  délits  maritimes  définis  dans  la  section  2  de  œt  acte  (cire,  du  min. 
de  la  mar.,  20  janvier  4854). 

S  2.  —  Police  Sanitaire. 

Le  règlement  sanitaire  international  du  5  février  1852  impose  aux  capitaines 
certaines  obligations  pendant  le  voyage.  Nous  devons  reproduire  textuellement 
ses  dispositions. 
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TITRES. 

Mesures  sanitaires  pendant  la  Traversée. 

30.  Tout  bâtiment  en  mer  detra  être  entretenu  en  bon  état  d'aération  et  de 
propreté. 

A  cet  effet,  chacune  des  nations  contractantes  fera  rédiger  dans  le  plus  bref 
délai,  une  instruction  pratique  et  suffisamment  détaillée  prescrivant  les  mesures 
de  propreté  et  d^aération  k  observer  en  mer. 

31.  Les  capitaines  et  patrons  seront  tous  munis  de  cette  instruction  et  detront 
s'y  conformer,  autrement,  ils  pourraient  être  considérés,  à  l'arrivée,  commo 
étant  en  patente  brute  et  traités  en  conséquence. 

32.  Les  bateaux  à  vapeur  assujettis  k  la  patente,  qui  se  livrent  au  transport 
des  voyageurs,  seront  tenus  d'avoir  un  médecin  samtaire  k  bord.  Ce  médecin 
aura  pour  mission  spéciale  de  veiller  à  la  santé  des  équipages  et  voyageurs, 
de  faire  prévaloir  les  règles  de  l'hygiène  et  de  rendre  compte,  k  l'arrivée»  des 
circonstances  du  voyage. 

11  sera  tenu,  en  outre,'  de  consigner  avec  exactitude,  et,  autant  que  possible, 
jour  par  jour,  sur  un  registre  ad  hoc^  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  être 
de  nature  k  intéresser  la  santé  publique,  en  notant,  avec  un  soin  particulier, 
les  maladies  observées,  les  simples  accidents  même,  ainsi  que  le  traitement 
appliqué  et  ses  suites. 

Le  mode  de  nomination  des  médecins  de  bord,  sera  déterminé  par  les  gouver- 
nements respectifs. 

33.  A  défaut  de  médecins,  les  renseignements  relatifs  à  la  santé  seront 
recueillis  par  le  capitaine  ou  patron  et  inscrits  par  lui  sur  son  livre  de  bord. 

Il  sera  tenu  note  exacte  de  toutes  les  communications  arrivées  en  mer,  pour 
en  être  rendu  compte  k  l'arrivée. 

34.  Tout  capitaine  ou  patron  qui  relâchera  dans  un  port  et  y  entrera  en  corn* 
mimication,  sera  tenu  de  faire  viser  sa  patente  par  l'autorité  sanitaire,  et,  k 
défaut,  de  celle-ci,  par  l'administration  chargée  de  la  police  locale. 

^.  Il  est  interdit  aux  autorités  sanitaires  de  retenir  dans  les  ports  de  relâche 
la  patente  délivrée  au  point  de  départ. 

36.  En  cas  de  décès  arrivé  en  mer,  après  une  maladie  de  caractère  suspect, 
les  effets  d'hid>illement  et  de  literie  qui  auraient  servi  au  malade  dans  le  cours 
de  cette  maladie,  seront  brûlés,  si  le  navire  est  au  mouillage,  et,  s'il  est  en 
route,  jetés  k  la  mer,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  ne  puissent 
surnager. 

Les  autres  effets  du  même  genre  doot  l'individu  décédé  n'aurait  point  fait 
usage,  mais  qui  se  seraient  trouvés  k  sa  disposition,  seront  immédiatement 
soumis  à  l'évent,  ou  k  toute  autre  puriûcation. 

Section  2">«. 

Des  Actes  qtCU  appartient  au  Capitaine  de  dresser  en  cours 

de  voyage. 

Nous  avons  parié  ci-dessus,  liv.  2,  chap.  4,  sect.  !•',  g  i^**,  du  livre  de  bord 
que  doit  tenir  tout  capitaine.  Il  est  un  autre  livre  dont  il  nous  reste  à  nous 
occuper.  Nous  avons  aussi  k  retracer  les  règles  applicables  aux  actes  de  l'état- 
civil,  aux  testaments  et  aux  ventes  d'effets. 

§  l**.  —  Du  Journal  Nautique. 

Dans  les  voyages  de  long-cours,  les  capitaines  doivent  tenir  un  journal 

nautigue  ou  livre  de  looch,  c'est-à-dire  un  compte  détaillé  et  circonstancié, 

tenu  jour  par  jour,  de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  du  bâtiment,  de  tous 

les  événements  qui  surviennent  et  de.  toutes  les  remarques  que  l'on  peut  foire. 

Ce  livre,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  journal  dont  nous  avons  parlé 

ci-dessus,  liv.  2,  chap.  4,  sect.  i^,  g  i"*,  est  coté  et  paraphé  par  le  chef  des 

classes  du  lieu  du  départ  (loi  des  9-13  août  1791,  tit.  2,  art.  4). 

ta 
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Lf  journal  doit  rapporter  le  Tent  qui  a  soufllé  dans  les  difTérenles  heures, 
sa  force,  ses  changements;  la  qualité  du  temps;  la  situation.de  la  mer;  les 
courants  observés  ;  la  quantité  du  chemin  ;  la  route  que  le  navire  a  tenue  ;  les 
changements  qu'on  y  a  faits;  la  voilure  que  le  navire  a  portée;  ses  manœuvres; 
les  rencontres  qu'on  a  faites  de  navires,  terres,  brisants  ou  bas-Ibnds,  les  sondes; 
les  relevés  qu  on  a  faits  des  points  essentiels  des  côtes,  si  on  en  a  vu;  les 
variations  de  la  boussole  ;  les  observations  astronomiques  et  leur  résultat,  pour 
fixer  la  longitude  et  la  latitude  actuelle  du  navire,  à  chaque  midi;  les  mouillages 
où  le  navire  s'est  arrêté  ;  la  nature  et  la  quantité  du  fond;  les  amers  et  remarques 
qui  peuvent  servir  à  trouver  le  bon  mouillage  ;  les  marées  et  courants  et  les 
vents  régnants  ou  dominants;  enfii^  les  erreurs  que  Ton  croit  apercevoir  sur 
les  caries  marines  des  divers  lieux  où  on  aborde  (ord.  de  1684,  liv.  2,  lit.  <4, 
art.  4,  et  l*'  janvier  1786,  art.  10).  11  doit  être  fait  sur  le  journal  de  bord, 
une  mention  spéciale  des  colhmunications  qui  ont  eu  lieu  en  mer  el  de  toas 
les  événements  qui  o^t  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  la  santé  publique 
(ord.  du  7  août  1821,  art.  22>. 

Le  capitaine  doit  noter  sur  son  journal  toutes  les  maladies  qui  peuvent  se 
manifester  k  bord,  les  communications  qui  ont  eu  lieu  en  mer,  et  tout  événe- 
ment de  nature  à  intéresser  la  santé  publique  (décret  du  24  décembre  1850, 
art.  8).  Il  doit  y  mentionner  l'exécution  des  mesures  prescrites  à  l'égard  des 
vêtements  des  gens  décédés  par  suite  d'une  maladie  pestilentielle  (ibid.  art.  9|. 
Voir  ci-dessous,  g  4. 

S  2.  —  Des  Actes  de  F  Etat-Civil 

S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  doit  être 
dressé  par  le  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il 
est  k  bord  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  oflîciers  du  navire,  ou,  &  leur  défaut, 
parmi  les  hommes  de  l'équipage  (G.  Nap.,  art.^  59).  Le  père  ou  la  mère  ne 
peuvent  donc  pas  choisir  à  leur  gré  les  témoins  parmi  les  hommes  de  l'équipage; 
et  le  capitaine  devrait  refuser  d'admettre  d'autres  témoins  que  les  officiers  s'il 
y  en  avait  à  bord.  Le  capitaine  doit  en  outre  apporter  le  plus  grand  soin  k  ne 
pas  laisser  écouler  le  délai  de  vingt-quatre  heures  sans  constater  la  naissance. 
Et  si  elle  ne  lui  était  pas  dédarée,  il  pourrait  rédiger  l'acte  d'office. 

L'acte  de  naissance  est  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  (ibid.).  Il  doit 
énoncer  le  jour  précis,  l'heure,  le  lieu  ou  les  parages  où  il  est  reçu,  le  sexe  de 
l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  sont  donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  el 
domicile  des  père  et  mère  et  ceux  des  témoins  (ibid.,  art.  57).  Il  mentionne 
la  lecture  donnée  aux  comparants  el  aux  témoins  ;  il  est  signé  par  eux  et  par 
le  capitaine,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  empêche  les  comparants  et 
les  témoins  de  le  signer  (ibid.,  art.  38  et  39).  Les  témoins  doivent  être  âgés  de 
21  ans  au  moins  (ibid.,  art.  37).  Le  capitaine  doit  vérifier  avec  soin  le  sexe  de 
l'enfant  qui  lui  est  présenté  (ibid.,  art.  53).  Les  prénoms  donnés  k  l'enfant  ne 
peuvent  être  pris  que  parmi  les  noms  en  usage  dans  les  différents  calendriers 
et  ceux  (les  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne  (loi  du  H  germinal  an 
XI,  art.  1«').  Si  l'enfant  est  légitime,  la  qualité  d'époux  des  père  et  mère  doit 
être  déclarée.  Mais  le  capitaine  ne  peut  insérer  dans  l'acte  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants  jC.  Nap.  art.  35).  Il  ne  peut  pas  chercher  k  vérifier 
la  vérité  des  déclarations  qui  lui  sont  faites,  ni  ajouter  aux  faits  qui  lui  sont 
déclarés.  Cependant,  si  le  père  n'est  pas  présent  et  s'il  n'est  pas  justifié  de 
l'union  légitime  de  celui  auquel  on  impute  la  paternité,  avec  la  mère  de  l'en- 
fant, par  la  représentation  d'un  acte  authentique,  le  capitaine  doit  se  refuser  k 
constater  le  nom  du  père  prétendu,  k  moins  qu'il  ne  soit  justifié  de  son  accep- 
tation de  la  paternité  par  un  acte  dressé  devant  notaire  et  non  sous  seing  privé. 
Par  suite,  si  la  femme  est  dans  les  liens  du  mariage,  le  capitaine  doit  refuser 
toute  déclaration  qui  aurait  pour  objet  d'attribuer  k  l'enfant  un  autre  père  que 
celui  qui  est  indiqué  par  le  mariage.  Il  devrait  également  rejeter  toute  déelara- 
tion  qui  aurait  pour  eflet  d'attribuer  k  l'enfant  d'une  fille  une  paternité  adulté- 
rine ou  incestueuse. 
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En  cas  de  décès,  pendant  un  voyage  de  mer,  U  en  est  dressé  un  acte  par  le 
capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 
Cet  acte  est  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage  (ibid.,  art.  86).  L'acte  de 
décès  contient  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  el  domicile  de  la  personne 
décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  son  conjoint,  si  elle  était  mariée  ou  veuve  ; 
les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domiciles  des  déclarants,  et  s'ils  sont 
parents,  leur  degré  de  parenté.  Le  même  acte  doit  contenir  de  plus,  autant 
^u'on  peut  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  dé^  père  et 
mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance  (ibid.,  art.  79).  Il  convient  d^outer 
la  mention  du  jour  et  de  l'heure  du  décès.  11  est  défendu  au  capitaine  auquel 
on  présente  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée, 
d'exprimer  qu'il  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie, 
afin  qu'il  ne  soit  rien  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou 
non  (décret  du  4  juillet  ^806,  art.  i^  et  2). 

Le  capitaine  ne  doit  faire  dans  l'acte  aucune  mention  du  genre  ou  des  ciiuses 
de  la  mort  (C.  Nap,  art.  85).  Lorsqu'il  y  a  des  indices  de  mort  violente,  ou  d'au- 
tres circonstances  qui  donnent  lieu  d'en  soupçonner,  le  capitaine  ne  peut  faire 
procéder  à  Tinhumation  qu'après  avoir  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cada- 
vre, avec  l'assistance  du  chirurgien  du  bord,  et  des  circonstances  y  relatives 
(G.  Nap.  art.  8i).  Dans  tous  les  cas,  l'inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès,  k  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  (ibid.,  art.  77). 

Les  capitaines  doivent  bien  se  garder  de  confondre  le  cas  de  disparition  d'un 
individu  avec  son  décès.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  ou  un  passager  tombe 
à  la  mer  pendant  un  voyage,  et  qu'il  a  été  impoRSsible  de  le  sauver,  lorsqu'il 
disparaît  dans  un  naufrage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  un  acte  de  décès  ;  le 
capitaine  doit  se  borner  à  constater  par  un  procès-verbal  toutes  les  circonstances 
relatives  h.  sa  disparition  et  les  déclarations  des  ténït^ios  de  l'événement  (Inst.  dû 
min.  de  la  mar.  du  2  jjuiilet  •1828,  p.  i4,  cire,  du  même  du  22  avril  1856). 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborde,  soit  en  relâche,  soit  pour  tonte  autre 
cause  que  celle  de  son  désarmement,  le  capitaine  est  tenu  de  déposer  deux  ex- 
péditions authentiques  des  actes  de  naissance  et  de  décès  qu'il  a  rédigés,  savoir  : 
dans  un  port  français,  au  bureau  de  l'inscription  maritime  ;  et  dans  un  port 
étranger,  entre  les  mains  du  consul  (C.  Nap.  art.  60  et  87).  Ces  expéditions  ne 
$ont  point  soumises  à  la  légalisation. 

A  1  arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  ^désarmement,  le  rôle  d'équipage  est 
déposé  au  bureau  de  l'inscription  maritime  dont  le  préposé  est  chargé  de  faire 
à  qui  de  droit  l'envoi  des  actes  de  l'état-civil  dressés  pendant  le  voyage  (ibid., 
art.  61  et  87). 

Dans  les  ports  étrangers  où  i!  exbte  des  agents  diplomatiques,  consuls  ou 
Tîce-consuls,  lorsque  les  capitaines  peuvent  librement  communiquer  avec  la 
terre,  les  pouvoirs  du  capitaine  cessent.  Dans  ce  cas,  l'autorité  consulaire  a 
seule  Qualité  pour  instrumenter,  et  les  capitaines  doivent  se  borner  h,  donner 
«vis  k  ladite  autorité  des  naissances  et  décès  survenus  à  bord,  sauf  à  indiquer 
sur  le  rôle  d'équipage,  en  marge  des  noms  des  individus,  la  date  des  nais- 
sances ou  des  dé^,  ainsi  que  les  lieux  où  les  actes  constatant  ces  événements 
ont  été  dressés  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  22  avril  i856). 

Au  surplus,  au  départ,  l'administration  de  la  marine  remet  à  chaque  capitaine 
avec  son  rôle  d'équipage  qui  le  constate,  l'instruction  détaillée  du  2  juillet 
1828  sur  la  rédaction  des  actes  de  Télat-civil  à  dresser  pendant  les  voyages 
en  mer  et  divers  imprimés  y  relatifs.  Il  nous  suffît  donc  d'y  renvoyer  (cire.  du. 
«in.  de  la  mar.  du  13  septembre  1843). 

S  3.  —  Des  Testaments. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage,  peuvent  être  reçus 
par  le  capitaine  et  son  second  conjointement,  ou  à  leur  défaut  par  ceux  qui 
les  remplacent,  et  en  présence  de  deux  témoins  (C.  Nap.  art.  988  et  995).  Lorsque 
Ip  capitaine  ou  le  second  est  empêché,  il  doit  être  fait  mention  dans  l'acle  de 
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1^  nécessité  où  l'on  a  été  d'appeler  l'officier  qui  i?ient  immédiatement  à^rè^ 
)ui  dans  l'ordre  du  service.  Le  testament  du  capitaine  serait  reçu  par  le  second 
assisté  du  lieutenant,  celui  du  second  par  le  capitaine  et  le  lieutenant  <ibid. 
art.  989).  Les  témoins  appelés  doivent  être  mâles,  majeurs,  français  et  jouÎA- 
èant  des  droits  civils  (ibid.  art.  980).  Ils  doivent  entendre  la  langue  dans  laquelle 
le  testament  est  dicté.  Us  ne  peuvent  être  pris  parmi  les  légataires  ni  leurs 
parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  (ibid.  art.  975),  à 
moins  qu'il  ne  soit  impossible  de  trouver  à  bord  d'i^utres  témoms,  auquel  cas  û 
doit  en  être  la|i  mention. 

Le  testament  est  dicté  pas  le  testateur  et  doit  être  écrit  par  l'un  des  officiers 
tel  qu'il  est  dicté,  il  en  est  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins; 
^t  il  est  fait  du  tout  mention  expresse  (ibid.  art.  972),  c'est-à-rdire  en  term» 
tels  qu'il  y  ait  certitude  de  l'observation  de  toutes  les  formalités.  Ainsi  le  testa- 
ment doit  mentionner  que  le  testateur  l'a  dicté,  que  le  capitaine  l'a  écrit  et  en  a 
donné  lecture  entière  en  présence  des  témoins.  L'acte  est  dressé  en  double 
original  (ibid.  art.  990).  Il  est  si^né  par  le  testateur  et  par  ceux  qui  l'ont  reçu, 
ai  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  qu'il  ne  peut  signer,  il  est  fait  mention 
de  sa  déclaration,  ainsi  oue  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  Le  tftUament 
doit  encore  être  signé  par  l'un  au  mo|ns  des  témoins  ;  et  il  est  DEÛt  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'a  pas  sigué  (ibid.  art.  998). 

Le  testament  fait  sur  mer  ne  peut  contemr  aucune  disposition  au  profil  des 
officiers  du  navire,  s'ils  ne  sont  parents  du  testateur  (ibid.  art.  997).  Il  n'en 
^t  pas  de  même  des  gens  çle  l'équipage  qui  n'ant  pas  le  grade  d'officier.  Mais 
cette  prohibition  ne  pourrait  s'étendrê  au-delà  du  degré  successible,  c'est-àndire 
du  douzième  deg^é.  Ce  testapient  n'est  valable  qu'autant  que  le  testateur  meurt 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  apr^  qu^il  est  descendu  à  terre  et  dans  un  lieu 
où  il  aurait  pu  Iç  refaire  dans  les  formes  ordinaires  (ibid.  art.  996). 

Si  le  b&timent  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  sç  trouve  un  consul 
de  France,  le  capitaine  qui  a  reçu  un  testament,  est  tenu  de  déposer  l'un  des 
originaux  ^ntre  les  mains  de  ce  consul  qui  le  fait  parvenir  au  ministre  de  la 
marine  (ibid.  art.  991).  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  d'ar- 
mement, soit  dans  tout  autre  port,  les  deux  originaux  également  dos  et  cachetés, 
oii  l'original  qui  resterait,  si  1  autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage, 
$ont  remis  au  préposé  de  l'inscription  maritime  qui  les  fait  parvenir  au  ministre 
de  la  marine  (ibid.  art.  992).  Il  est  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage,  à  la  marge 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  a  été  faite  des  originaux  du  testament, 
soit  entre  les  mains  du  consul,  soit  au  bureau  de  l'inscription  maritime  (ibid. 
art.  993). 

Le  testament  ne  serait  pas  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours 
4u  voyage,  après  que  le  navire  avait  mis  à  la  yoUe,  si^  au  temps  où  il  aurait  été 
.^ait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère  soit  de  la  donynation  fran- 
çaise, où  il  y  aurait  un  officier  public  français.  Dans  ce  cas,  le  testament  devrait 
être  dressé  dans  les  fgrmes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans 
le  pays  ou  il  aurait  été  fait  (ibid.  art.  994).  Mais  l'absence  d'un  officier  public^ 
français  laiss^  au  capitaine  ses  pouvoirs  entiers,  sans  que  le  testateur  soit  obligé  de 
recourir  aux  officiers  publics  étrangers. 

§  {i.  —  De  la  SuocessiofK  des  Gens  décédés  en  mer. 

Aussitôt  après  le  décès  des  gens  de  l'équipage  ou  passagers  qui  meurent  ea 
mer,  le  capitaine  fait  l'inventaire  de^  effets  par  eux  délaissés  dans  le  navire,  en 

Îrésence  des  parents,  s'il  y  en  a,  sinon  de  deux  témoins  qui  signent  (ord.  de 
681,  liv.  3,  tit.  11,  art.  4).Ces  témoins  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  offi* 
çiers.  Cet  inventaire,  pour  être  valable  et  régulier,  doit  être  fait  incontinent  après 
la  mort,  afin  de  prévenir  le  divertissement  des  effets  du  défunt.  Le  capitaine  qui 
négligerait  d'accomplir  cette  formalité  serait  passible  de  dommages  et  intérêts  et 
de  la  restitution  de  la  valeur  des  effets  manquants,  selon  qu'elle  pourrait  être, 
constatée  par  le  témoignage  des  gens  de  l'équipage  ou  des  passagers,  ou  par 
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tout  autre  genre  de  preuve.  Il  faut  que  cet  inventaire  contienne  une  description 
détaillée  des  effets  du  défunt,  et  même  de  ses  papiers. 

Le  capitaine  demeure  chargé  des  effets  du  défunt  et  est  tenu  après  son  retour, 
de  les  remettre  avec  Tinventaire  entre  les  mains  du  préposé  de  l'inscription 
maritime,  s'il  aborde  en  France,  ou  du  consul  français,  s'il  aborde  à  l'étranger 
(ibid.  art.  5,  régi,  du  23  août  1739,  art.  4«'  et  ord  du  29  octobre  1833,  art.  16). 
L'argent  est  versé  aux  mains  du  trésorier  des  invalides  (régi,  du  2à  août  1739, 
art.  2^. 

Si  les  effets  délaissés  par  ceux  qui  n'ont  pas  testé,  sont  chargés  pour  les  pays 
étrangers  ou  les  colonies,  le  capitaine  peut  les  négocier  et  en  rapporter  le  pro- 
duit au  retour,  auquel  cas,  outre  son  fret,  il  est  payé  de  son  droit  de  commis- 
sion (ord.  de  -lOSl,  livre  3,  titre  i  1,  art.  6),  suivant  l'usage.'  Ce  n'est,  au  surplus, 
qu'une  faculté  dont  le  capitaine  peut  ne  pas  user,  s'il  le  juge  convenable  pour  le 
bien  de  la  chose.  S'il  croit  convenable  de  conserver  en  nature  ces  objets,  il  doit 
les  rapporter  dans  son  navire  au  retour,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  reproche 
à  lui  uiire,  pour  ne  pas  avoir  accepté  une  gestion  que  la  loi  ne  l'obligeait  pas 
à  prendre.  Le  capitaine  pourrait  encx)re  en  user  de  même  si  le  défunt  avait  testé 
et  même  avait  légué  ces  objets  en  nature,  pourvu  que  le  légataire  ne  fût  pas  à 
bord  du  navire. 

Valin  pense  même  que,  si  le  défunt  embarqué  pour  l'aller  et  le  retour,  après 
être  arrivé  au  lieu  de  la  destination  pour  l'aller,  et  y  avoir  fait  décharger  ses 
marchandises,  était  venu  à  mourir  sur  le  navire  ou  à  terre,  il  serait  du  devoir 
du  capitaine,  après  avoir  fait  inventaire  de  ce  que  le  défunt  aurait  laissé  sur  le 
navire,  de  se  charger,  à  la  suite  de  cet  inventaire,  des  autres  effets  restés  à  terre, 
appartenant  aussi  au  défunt  et  de  les  faire  porter  dans  le  navire  pour  en  rendre 
compte  à  qui  il  appartiendrait. 

Le  capitaine  peut  vendre  les  bardes  et  meubles  des  gens  de  l'équipage  et 
passagers,  au  pied  du  mât  et  au  plus  offrant  (ord.  de  1681,  ibid.  art.  7).  Ces 
oardes  et  meubles  ne  s'entendent  que  de  ce  qui  était  à  l'usage  du  défunt  et  non 
de  ses  autres  effets  et  encore  moins  de  ses  marchandises.  Cela  s'applique  sur- 
tout à  ce  qui  est  périssable.  11  doit  être  dressé  un  état  détaillé  de  la  vente  (ibid.), 
indiquant  le  prix  de  chaque  article  vendu.  Cet  état  doit  être  dressé  avec  les 
mêmes  formalités  que  l'inventaire.  Ces  bardes  sont  payées  comptant,  autant 
qu'il  est  possible.  Mais  lorsque  «l'adjudicataire  ne  peut  solder  le  prix  de  l'objet 
vendu,  le  capitaine  en  dresse  une  note  qu'il  remet  avec  les  fonds  provenant  de 
la  vente  et  autres  appartenant  au  défunt,  au  trésorier  des  invalides,  afin  que  le 

Srix  en  soit  retenu  sur  la  solde  des  débiteurs  au  désarmement  du  navire  (régi. 
u  23  août  1739,  art.  16). 

En  cas  de  déc^,  après  une  maladie  pestilentielle,  les  effets  d'habillement  ou 
de  literie  qui  ont  servi  au  malade,  dans  le  cours  de  celte  maladie,  doivent  être 
brûlés  si  le  navire  est  au  mouillage,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  à  la  mer  (décret 
du  24  décembre  1850,  art.  9).  —  Voir  au  surplus  liv.  5,  chap.  1«',  sect.  3,  g  2. 

Section  3™«. 

Des  Devoirs  du  Capitaine  envers  la  Mari$ie  militaire 

et  V Armement, 

L'immense  responsabilité  qui  pèse  sur  le  capitaine  en  cours  de  voyage,  l'im- 
portance des  intérêts  dont  la  gestion  lui  est  confiée,  le  besoin  d'une  sorte  de 
police  qui  s'étende  sur  terre,  comme  sur  mer,  ont  conduit  le  législateur  à  im- 
poser aux  capitaines  de  navires  certaines  obligations  envers  la  marine  militaire 
et  envers  l'armement. 

g  1«  —  Des  Rapports  avec  la  Marine  militaire. 

Hors  des  ports  français,  le  commandant  en  chef  de  tout  navire  de  l'Etat  ou 
de  toute  escadre  a  droit  de  visite  et  de  police  sur  tout,  navire  de  com- 
merce ou  bâtiment  de  pêche  français.  Dans  les  rades  étrangères,  il  peut  exiger 
que  les  capitaines  de  navires  de  commerce  français  le  préviennent  de  leur 
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arrivée  ou  de  leur  dépari,  el  lui  communiquent  les  avis  qui  peuvent  intéresser 
le  service.  Il  fait  punir,  conformément  à  Fartide  84  du  décret  du  24  mars 
i852  ^voir  iiv.  2,  diap.  2,  sect.  4«'',  g  !«>'),  les  capilaines  de  oommeroe  qui  se 
refusent  à  remplir  ce  devoir. 

Le  commandant  en  chef  rend  compte  de  la  conduite  de  ces  capitaines  au 
ministre  de  la  marine  qui  statue  sur  les  peines  plus  grades  qu'ils  auraient  pu 
encourir.  Il  prend  connaissance,  en  ce  qui  lui  appartient,  des  plaintes  portées 
par  les  capitaines  ou  par  leurs  équipages,  et  il  fait  rendre  justice  à  qui  de  droite 
sans  préjudice  de  la  juridiction  des  consuls.  II  fait  rechercher  et  anèter  hs 
déserteurs  des  bâtiments  de  FEtat  qui  se  trouvent  sur  les  navires  de  conuoerce 
français.  Il  peut  également  faire  rechercher  et  arrêter  tout  autre  marin  dont 
rembarquement  n  aurait  pas  été  légalement  autorisé  ;  si,  parmi  ces  hoaunes, 
il  s'en  trouve  qui  soient  prévenus  de  crimes,  il  les  fait  détenir  k  son.  bord 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  les  débarquer  dans  un  port  français,  ou  les  traduira 
devant  les  autorités  compétentes  (décret  du  15  août  4854,  art.  406).  il  esl 
toutefois  k  remarquer  que  le  droit  de  police  qui  appartient  aux  officiers  de  la 
marine  de  l'Etat  ne  s'exerce  que  sur  les  navires  mouillés  dans  les  rades  élnn- 
gères  et  non  sur  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  du  port,  lorsqu'il  y  a  un  ccmsul 
français  sur  les  lieux  (dépêche  du  min.  de  la  mar.  du  14  février  1S52). 

Le  commandant  en  chef  peut  faire  fournir  des  munitions  ou  des  vivres  aux 
bâtiments  de  commerce.  Dans  ce  cas,  l'oflicier  d'administration  de  son  bord 
dresse  en  double  expédition  un  état  des  objets  fournis.  Cet  étal  est  signé  par 
les  personnes  qui  ont  reçu  ces  vivres  ou  ces  munilions.  Dans  le  cas  où  des 
naYires  du  commerce  réclament  l'assistance  d'ouvriers  des  bâtiments  de  l'Etal, 
le  commandant  en  chef  décide  s'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  une  indemnité  dooi 
il  règle  d'avance  la  quotité.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  des  ofliders- 
mariniers,  quartiers-mattres  ou  matelots,  provenant  des  bâtiments  de  l'Etat, 
sont  embarqués  sur  des  bâtiments  de  commerce  comme  devant  faire  paitie  de 
leur  équipage,  le  commandant  en  chef  exige  que  ces  hommes  reçoivent,  dans 
cette  nouvelle  destination,  une  solde  au  moins  égale  k  celle  qu'ils  recevai^it^ 
supplément  compris,  sur  le  bâtiment  de  l'Etat  qu'ils  ont  quitté  ;  celte  stipu* 
lation  est  portée  au  rôle  (ibid.  art.  107).  Le  capitaine  du  commerce  est  tenu  de 
souscrire  L'engagement  de  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité  maritime,  dès 
son  arrivée  en  France,  les  hommes  qui  lui  ont  été  ainsi  prêtés,  et  de  pourvoir» 
aux  f^ais  de  l'armement,  à  leur  envoi  k  la  division  des  équipages  de  ligne  la 
plus  rapprochée,  ou  k  leurs  quartiers  d'inscription,  suivant  qu'ils  seront  appelés 
à  continuer  leurs  services  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers  (drc.  du  min.  de  la 
mar.  du  24  juin  4856). 

En  cas  de  nécessité  absolue,  le  commandant  en  chef  peut  requérir  des  natires 
du  conmierce,  soit  un  service  de  remorque,  soit  des  secours  en  hommes  el  ea 
munitions.  Il  peut  même  avancer  ou  retarder  momenlanémenl  leur  déparL 
Dans  ce  cas,  il  fait  dresser,  contradictoirement  avec  les  capitaines  du  commerce 
dont  il  a  requis  les  services,  un  état  indiquant  la  nature  et  la  durée  des  secours, 
l'espèce  et  la  quantité  des  objets  fournis,  et  le  temps  dont  il  a  avancé  ou  retardé 
leur  départ  :  il  remet  k  ces  capitaines  des  copies  certifiées  de  cet  état,  destinées 
à  régler  ultérieurement  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due.  Il  ne  peut  toutefois, 
dans  aucune  circonstance,  requérir,  pour  les  embarquer  sur  un  des  bâtiments 
sous  ses  ordres,  des  capitaines  ou  des  subrécargues  de  navires  de  commerce 
(même  décret  art.  108). 

Tout  capitaine  d'un  nayire  de  commerce  français  qui  refuse  de  porter  assis- 
tance k  un  bâtiment  de  l'Etat  dans  la  détresse  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  k  deux  ans  (Code  de'just.  marit.  25  juin  1858,  art.  362).  Cette 
peine  est  prononcée  par  le  conseil  de  guerre  séant  k  bord  de  ce  navire  (ibid. 
art.  95). 

Dans  les  colonies  françaises,  lorsque  les  intérêts  du  service  de  l'Etat  lui  parais- 
sent exiger  que  les  mouvements  des  bâtiments  qu'il  commande  restent  secrets, 
il  peut  requérir  l'autorité  supérieure  d'ordonner  l'embargo  sur  les  bâtiments 
français  et  étrangers  (décret  du  15  août  1854,  art.  117). 

Dans  ks  colonies  françaises  en  pays  étranger,  si  les  circonstances  ou  la 
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la  nature  de  sa  mission  le  permettent,  le  commandant  en  chef,  lorsqu'il  pense 
queuta  mer  peut  ne  pas  être  libre,  fait  donner  a^is  de  son  départ  aux  capitaines 
des  naTÎres  du  commerce  qui  se  trouYent  ei^  partance,  ann  qu'ils  puissent 
profiter  de  son  escorte  (ibid.  art.  418). 

Il  protège  le  commerce  et  donne  aux  navigateurs  français  toutes  les  indications 
qu'il  a  pu  recueillir,  et  qui  sont  de  nature  k  les  éclairer  sur  les  intérêts  com- 
merciaux de  la  France.  En  cas  de  danger^  il  leur  donne  soit  en  hommes, 
soit  en  munitions,  toute  l'assistance  qui  peut  se  concilier  avec  la  situation  de 
ses  bâtiments  et  avec  la  mission  dont  il  est  chaîné,  et  il  défend  qu'il  soit  exigé 
aucune  rétribution  à  raison  de  services  rendus  par  ses  ordres  dans  de  telles 
circonstances  (ibid.  art.  119). 

Le  capitaine  d'un  navire  de  l'Etat  naviguant  isolément  doit  se  conformer  aux 
mêmes  règles  (ibid.  art.  ^194). 

Lorsqu'un  navire  de  commerce  français  a  fait  aux  bâtiments  de  l'Etat  un 
salut  à  coups  de  canon,  ce  salut  lui  est  rendu,  mais  par  un  nombre  de  coups 
qui  n'excède  pas  celui  de  trois  (ibid.  art.  749).  Lorsque  sa  route  conduit  un 
bâtiment  de  commerce  à  portée  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  il  doit  passer  à  la 
poupe  et  sous  le  vent  de  ce  bâtiment,  hisser  ses  marques  distinctives  et  saluer 
du  pavillon  (ord.  du  31  octobre  1827,  art.  708). 


§  2.  —  Devoirs  envvers  l'Armement. 


Si  les  vivres  du 


navire  manquent  pendant  le  voyage,  le  capitaine,  en  prenant 
l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  peut  contraindre  ceux  qui  ont  des  vivres^ 
en  particulier  de  les  mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur 
(C.  comm.  art.  249).  Le  capitaine  s'en  empare  pour  en  faire  une  répartition 
convenable  et  mesurée  entre  tous  ceux  qui  montent  le  navire.  Mais  pour  que 
ce  moyen  soit  employé  légitimement,  il  faut  que  le  capitaine  ait  épuisé  d'abord 
toutes  les  parties  du  chargement  propres  â  servir  de  nourriture  aux  hommes 
qui  se  trouvent  à  bord.  Ce  n'est  qu  après  avoir  épuisé  ces  ressources  qu'il  peut 
recourir  à  ceux  qui  ont  des  vivres  en  particulier.  Il  doit  alors  consigner  sur  son 
livre  de  bord  le  besoin,  l'autorisation  du  recours  et  les  quantités  et  qualités^ 
des  vivres  délivrés  par  chacun. 

Le  capitaine  ne  peut  revendre  les  victuailles  de  son  navire,  ni  les  divertir  ou 
receler,  sous  peine  de  se  rendre  coupable  de  baraterie  ou  de  vol,  selon  les 
circonstances  (ord.  de  1681,  liv.  2,  tit.  l»*,  art.  22,  et  loi  du  40  avrU  1825, 
art.  13).  11  en  serait  de  même  des  munitions  de  guerre  que  le  capitaine  aurait 
revendues,  consommées  ou  dissipées  mal-à-propos.  Néanmoins,  de  l'avis  et  déli- 
bération des  principaux  de  l'équipage,  le  capitaine  peut  vendre  des  vivres  aux 
navires  qu'il  rencontre  en  pleine  mer  dans  une  nécessité  pressante  de  victuailles, 
pourvu  qu'il  lui  en  reste  suilîsamment  pour  son  voyage,  et  k  la  diarge  d'en 
tenir  compte  aux  armateurs  (ord.  de  1681,  liv.  2,  tit.  1«',  art.  23).  11  pourrait 
é^lement  leur  céder  une  partie  des  agrès  de  rechange  qu'il  aurait  à,  son  bord. 
Si  le  navire  rencontré  ne  pNOuvait  payer  les  objets  cédés,  et  si  sa  détresse  était 
telle  qu'il  ne  pût  pas  continuer  son  voyage  sans  ce  secours,  le  capitaine  pour- 
rait lui  livrer  le§  objets  dont  il  aurait  besoin,  en  ayant  soin  de  constater  sur 
son  livre  de  bord  toutes  les  circonstances  du  fait. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  liv.  2,  diap.  5,  sect.  <»•,  J  !•»,  et  liv.  3, 
chap.  2,  sect.  1<*«,  les  peines  applicables  aux  altérations  de  vivres  et  de  marchan- 
dises commises  à  bord. 

Nous  avons  également  indiqué  ci-dessus,  liv.  3,  chap.  1«',  sect.  •!'•,  |  2, 
les  peines  applicables  à  tout  individu  qui,  appartenant  à  l'équipage  ct'un  navire, 
le  livre  k  des  pirates  ou  à  l'ennemi.  Nous  ajouterons  ici,  que  le  capitaine  serait 
convaincu  d'avoir  livré  son  navire  k  l'ennemi,  non-seulement  s'il  l'avait  con- 
duit dans  un  port,  ou  trop  près  des  gardes-côtes  ou  des  parafes  fréquentés  par 
les  corsaires  ennemis,  sans  être  moralement  en  état  de  résister,  mais  encore 
s'il  était  prouvé  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  éviter  un 
vaisseau  ennemi  avec  lequel  il  n'était  pas  en  état  de  se  mesurer.  Il  en  serait 
de  iQéme  si,  n'ayant  pu  réussir  k  échapper  au  navire  ennemi,  il  s'était  rendu 
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sans  combat,  lorsqu'il  pouvait  résister  avec  quelques  chances  de  succès,  à  moind 
que  sou  équipage  ne  s'y  fût  refusé.  Nous  devons  rappeler  ici  que  le  matiriot, 
blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates,  est  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire  et  du  chargement  (C.  comm.  art.  263).  S'il  est  estropié  il  a 
droit  à  une  pension  sur  la  caisse  des  Invalides,  voir  liv.  ^«i*,  chap.  4,  sect.  3, 
2  4. 

Le  capitaine  est  spécialement  chargé,  sous  la  direction  du  chirurgien,  s'il  y 
en  a  un  à  bord,  de  veiller  à  la  salubrité  du  navire.  Le  faux^pont,  l'entrepont  et 
le  dessous  des  gaillards,  doivent  être  fréquemment  parfumés  avec  du  géniètre, 
du  vinaigre  ou  delà  poudre  ^  canon  (régi,  du  !•' janvier  1786,  art.  23)  (i), 
et  frottés  avec  des  bouchons  d'étoupe  (ibid.).  S'il  convient  de  laver  souvent  les 
gaillards,  dunettes,  passavants  coursives,  cages  et  dehors  du  navire  (ibid. 
art.  25),  il  faut  éviter  de  laver  l'intérieur,  afin  de  ne  pas  en  augmenter  rhumi<^ 
dite  ;  seulement  le  poste  et  les  logements  doivent  être  soigneusement  balajés 
(ibid.  art.  27).  Il  est  bon  de  recueillir  l'eau  de  pluie  pour  servir  k  larer  le  linge 
de  l'équipage  à  l'eau  dour«,  autant  que  possible  (ibid.  art.  28).  Une  baillées! 
placée  sur  le  gaillard  d'avant  avec  un  petit  charnier,  pour  contenir  de  l'etu, 
à  laquelle  il  est  utile  d'ajouter  un  peu  de  vinaigre  (ibid.  art.  30).  Le  capitaine 
veille  à  ce  qu'autant  que  possible,  les  hommes  mouillés  pendant  le  quarts 
changent  de  vêtements  avant  de  se  mettre  dans  leurs  hamacs,  à  ce  qirils  se 
tiennent  proprement  et  changent  de  linge  (ibid.  art.  32  et  33),  à  ce  que  les 
matelots  ne  dorment  point  sur  le  pont  (résl.  du  19  pluviôse  an  VI).  Il  fait 
renouveler  l'air  des  logements  et  de  la  cale,  aussi  souvent  que  le  temps  le 
permet,  soit  au  moyen  de  manches  à  vent,  soit  en  ouvrant  les  capots,  écou tilles» 
sabords  ou  hublots.  Enfin  il  veille  à  la  santé  des  hommes  de  son  bord  et  Imir 
administre,  au  besoin,  les  médicaments  indiqués  par  ses  instructions. 

Le  cliirurgien  du  bord,  ou,  à  défaut,  le  capitaine  doit  prendre  note,  sur  le 
journal  du  bord,  de  toutes  les  maladies  qui  peuvent  se  manifester  pendant  le 
cours  du  voyage  ainsi  que  des  différents  symptômes  qui  peuvent  se  manifester 
(ord.  du  7  août  -1821,  art.  20).  En  cas  de  décès  après  une  maladie  pestilentielle, 
tous  les  effets  susceptibles  qui  ont  servi  au  malade  dans  le  cours  de  cette  maladie 
doivent  être,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  si  le  navire  est  au  mouillage,  brûlés 
et  détruits,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  à  la  mer,  avec  les  précautions  suffisantes 
pour  qu'ils  ne  puissent  surnager  (ibid.  art.  21).  Les  autres  effets  dont  l'individu 
décédé  n'a  point  fait  usage,  mais  qui  étaient  à  sa  disposition,  doivent  être  immé- 
diatement soumis  à  l'évent,  à  la  fumigation,  ou  mis  k  la  traîne,  ainsi  que  les 
effets  dont  a  fait  usa^e  un  individu  qui  a  été  attaqué  d'une  telle  maladie,  sans 
y  avoir  succombé  (ibid.).  IKest  fait  mention  sur  le  journal  du  bord  de  l'exéca'^ 
lion  de  ces  mesures  (ibid.  art.  22). 

Cbapltre  8»». 

Des  Accidents  survenus  en  cours  de  voyage. 

Divers  accidents  peuvent  interrompre  momentanément  ou  mettre  fin  au  voyage 
avant  que  le  navire  n'ait  atteint  sa  destination,  ou,  sans  nuire  au  voyage, 
changer  les  conditions  d'existence  du  chargement  et  du  navire. 

Dans  la  première  classe,  il  faut  ranger  ceux  qui  suspendent  momentanément 
le  cours  du  voyage  ; 

Dans  la  seconde  sont  compris  ceux  qui  mettent  fin  au  voyage,  avant  le 
terme  ; 

La  troisième  comprend  les  faits  qui  sans  interrompre,  ni  suspendre,  le  cours 
du  voyage,  affectent  l'armement  d'une  manière  quelconque. 


(1)  Ce  règlement  est  applicable  à  la  marine  de  l'Etat,  mais  peut  servir  de  guide  pour 
1 1  marine  marchande. 
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Section  '!'•. 

Des  Jccidenis  qui  suspendent  le  cours  du  voyage. 

bu  moment  où  le  navire  a  mis  à  la  Toile  pour  une  destination  déterminée, 
le  capitaine  est  tenu  de  le  conduire  jusqu'à  ce  lieu,  tant  k  Tégard  des  chargeurs 
que  des  assureurs,  sans  pouvoir  dévier  de  sa  route  ou  s'arrêter,  si  ce  n'est  en 
cas  de  force  majeure  (C.  comm.  arl.  230  et  238),  sous  peine  de  dommages 
et  intérêts  (ibid.  art.  228)  et  des  travaux  forcés  (décret  du  24  mars  1852,  art.  91), 
s'il  n'est  pas  autorisé  à  faire  échelle.  Mais  quels  sont  les  cas  de  force  majeure' 
qui  peuvent  obliger  le  capitaine  à  changer  de  route,  et  à  relâcher  ? 

S  1".  —  Des  Avaries  en  général  et  des  Relâches. 

Par  avaries,  nous  entendons  ici  tout  dommage  matériel  éprouvé  i>ar  le  navire 
dans  le  cours  de  la  navigation,  sans  y  com [prendre  les  dépenses  faites  pour  la 
sa  sûreté  et  celle  de  la  cargaison,  parce  qu'ici  nous  ne  nous  occupons  pas  de 
leur  classement  et  de  leur  répartition.  Nous  ne  les  considérons  que  comme  des 
accidents  exerçant  leur  influence  sur  le  cours  du  voyage,  sans  nous  occuper  de 
leur  origine,  sans  examiner  si  elles  sont  causées  par  un  événement  indépen- 
dant de  la  volonté  du  ca(|itâine  ou  par  sa  faute  ou  sa  négligence. 

Du  moment  où  par  suite  d'un  événement  quelconque  le  navire  ne  peut  plus 
ieontinuer  sa  navigation  avec  sûreté,  soit  par  tempête,  soit  parce  qu'il  est  chassé 
(MUT  des  pirates  ou  ennemis,  soit  enûn  parce  que  le  navire  faisant  trop  d'eau 
ou  manquant  des  choses  nécessaires  pour  se  rendre  à  destination,  ne  peut  plus 
tenir  la  mer,  le  capitaine  doit  aviser  aux  moyens  de  réparer  l'accident.  S'il  n'a 

ri  à  sou  bord  les  moyens  de  le  faire,  il  doit  aller  les  chercher  dans  le  port 
plus  prochain.  C'est  ce  qu'on  appelle  relâche  forcée. 

Si  la  relâche  a  lieu  dans  un  port  français,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  au 
présidentdu  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  aborde,  ou  à  défaut  de  tribunal 
de  conmierce,  au  juge  de  paix  du  canton,  les  causes  de  sa  relâche  (G.  comm.  art. 
245).  Celle  déclaration  doit  être  faite,  sinon  dans  les  vingt-^quatre  heures,  au  moins 
dans  le  plus  bref  délai  que  les  circonstances  permettent,  le  premier  soin  du 
capitaine  étant  de  veiller  à  la  sûreté  de  son  navire  et  de  sa  cargaison  |C.  cass. 
!•'  septembre  4843,  Sirey,  43.  4.  450).  Il  est  dû  au  greffier  deux  francs  pour 
ia  rédaction  de  cet  acte  (ord.  du  9  octobre  1825,  art.  1«<').  Si  la  relâche  forcée 
a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite  au  consul  de  France,  ou, 
à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu  (C.  comm.  art.  245  ;  ord.  du  29  octobre  1833, 
art.  12).  Cette  déclaration  doit  énoncer  le  nom  du  navire,  son  port,  son  charge- 
ment, le  lieu  d'où  il  vient  et  celui  où  il  va,  le  temps  de  son  départ  et  l'événe- 
ment qui  l'a  forcé  â  relâcher.  Le  capitaine  l'affirme  par  serment.  Il  ne  serait 
bas  dispensé  de  la  faire,  si  le  navire  avait  séjourné  moins  de  vingt-quatre 
heures  dans  le  port  ou  sur  une  rade  de  relâche. 

Le  capitaine  doit  dans  tous  les  cas  se  faire  délivrer  une  expédition  en  règle 
de  cette  déclaration,  pour  en  justifier  en  temps  et  lieu. 

Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt-quatre  heures,  le  capitaine  est 
tenu  de  remettre  au  consul  son  rêle  d'équipage  (ord.  du  29  octobre  1833,  art. 
42).  Dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  astreint  â  faire  de  déclarations  relatives  â  la 
santé  publique,  le  capitaine  présente  au  consul  sa  patente  de  santé,  s'il  en  a 
une,  et  fait  connaître,  indépenoamment  des  détails  contenus  dans  sa  déclaration, 
quel  était  l'état  de  la  santé  publique  du  lieu  d'où  il  est  (Murti  et  de  ceux  où  il 
a  relâché,  au  moment  où  il  a  mis  à  la  voile  ;  s'il  a  fait  viser  en  quelque  lieu 
sa  patente  de  santé;  s'il  a  eu  pendant  la  traversée  ou  dans  ses  relâches,  des 
malades  à  bord,  et  s'il  en  a  encore  ;  comment  ces  malades  ont  été  traités;  quelles 
mesures  de  purification  il  a  prises  par  rapport  au  couchage,  bardes  et  effets 
des  malades  ou  morts  ;  s'il  a  communiqué  avec  quelques  navires  ;  à  quelle 
nation  ils  appartenaient  ;  à  quelle  époque  a  eu  lieu  cette  communication  ;  en 
quoi  elle  a  consisté;  s'il  a  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces  bâtiments 
ou  de  toute  autre  circonstance  y  relative  ;  si  dans  ses  relâches,  ou  dans  sa 
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traversée,  il  a  embarqué  des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises  ou  eflets. 
Le  consul  peut  aussi  interroger  sur  les  mêmes  objets  les  hommes  de  l'équipage 
et  les  passagers,  s'il  le  juge  conTenable  (ibid.  art.  ^3). 

Dans  les  ports  de  France,  le  capitaine  peut  se  faire  délivrer  par  l'autorité 
sanitaire  un  certificat  de  relâche  qui  consiste  dans  le  visa  de  ses  papiers  sani- 
taires, inscrit  au  dos  de  la  patente  (régi,  du  5  décembre  1843,  art.  40).  Ce 
certificat  est  exempt  de  droits  (cire,  des  douanes  du  8  juin  -1853). 

Si  le  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage,  des  gens  de  mer  dans  an  pays 
étranger,  où  il  n'y  avait  pas  de  consul,  il  doit  en  rendre  compte  h  celui  qui 
reçoit  sa  déclaration,  afin  qu'il  puisse  s'assurer  de  l'accord  des  parties  et  en 
inscrire  le  résultat  sur  le  rôle  d'équipage,  sans  qu'il  puisse  régler  ou  modifier  les 
conditions  des  engagements  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  •14,  40  et  41).  Il  remet 
également  au  consul,  dans  les  lieux  où  la  relâche  se  prolonge  plus  de  vingt-quatre 
heures  les  procès- verbaux  qu'il  a  dressés  contre  les  marins  déserteurs,  et  les 
informations  qu'il  a  faites  a  l'occasion  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  ma- 
telots ou  passagers  pendant  le  cours  de  la  navigation.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la 
sûreté  de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les  prévenus  en  liberté, 
le  consul  prend  telles  mesures  qu'il  appartient  à  l'eiîet  de  les  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  français.  Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé 
de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord,  il  en  rédige  procès-verbal 
dans  lequel  il  réunit,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  tous  les  renseignements  propres 
à  les  constater  (ibid.  art.  15). 

Le  capitaine  remet  également  au  consul  du  lieu  de  relâche  deux  expéditions 
des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qu'il  a  rédigés  et  les  testaments  des  mdividus 
décédés  qui  ont  été  reçus  pendant  le  cours  du  voyage  (ibid.  art.  16,  et  ord.  du 
23  octobre  1833,  art.  4).  Le  consul,  dans  son  procès- verbal,  constate  les  irrégu- 
larités qu'il  a  remarquées  dans  l'acte  (ibid.  art.  5).  S'il  découvrait,  soit  par  le 
rapport  du  capitaine,  soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  ou  par 
tout  autre  moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance 
ou  de  décès  survenus  pendant  la  traversée,  il  en  rédigerait  procès- verbal,  dont 
expédition  serait  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  pour  être  pris,  à  l'égard 
du  contrevenant,  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  (ibid.  art.  6).  Le  consul 
recueillerait  en  outre  les  renseignements  qui  pourraient  servir  à  constater  ces 
naissances  ou  décès,  ferait  signer  le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  lui  auraient 
révélé  les  faits  et  l'adresserait  au  ministre  des  aiïaires  étrangères  (ibid.). 

Les  efiets  des  marins  décédés  et  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  comptant 
sont,  ainsi  que  les  papiers,  déposés  h  la  chancellerie  du  consulat.  Il  en  est 
dressé  un  procès-verbal  dont  une  expédition  est  remise  au  capitaine  pour  lui 
servir  de  décharge  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  16). 

Lorsque  le  navire  a  été  pillé  par  un  pirate,  ou  capturé  par  un  ennemi  en 
temps  de  guerre,  le  capitaine  doit  exposer  ces  circonstances  en  dé^il  au  consul 
(ord.  du  29  octobre  1833,  art.  17).  Il  en  serait  de  môme,  s'il  n'avait  été  que 
poursuivi  par  un  pirate. 

Le  capitaine  doit  ensuite  procéder  sans  délai  à  la  réparation  de  son  navire. 
Mais  il  convient  avant  tout  de  faire  nommer  un  ou  trois  experts  chargés  de 
constater  l'état  du  navire  et  la  nature  des  réparations  qu'ils  jugeront  utiles. 
Pour  cela,  le  capitaine  présente  requête,  en  France,  au  président  du  tribunal 
de  commerce  ou  au  juge  de  paix  du  lieu,  à  l'étranger  au  consul  de  France,  ou 
au  magistrat  du  pays,  tendant  à  obtenir  la  nomination  de  ces  experts.  I^  juge 
peut  en  nommer  un  seul  ou  trois  k  son  choix  (C.  proc.  civ.  art.  429),  sans  qu'il 
puisse  y  en  avoir  un  plus  grand  nombre  (C.  cass.  2  septembre  -^8^1,  Sirey  11. 
1.  362).  Ces  experts  sont  tenus  de  prêter  serment,  avant  de  procéder  à  leurs 
opérations,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission  (C.  proc.  civ.  art.  50S). 
Pour  cela,  copies  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  leur  sont  notifiées  avec  indi- 
cation du  jour  auquel  ils  aoivent  prêter  serment.  Les  experts  procèdent  ensuite 
conjointement,  en  présence  du  capitaine,  aux  visites  et  vérifications  nécessaires 
pour  remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée,  et  dressent  un  seul  procès-verbal 
de  leur  opération,  pour  le  déposer  au  grefle  de  la  juridiction  qui  les  a  nommés 
(ibid.  art:  318  et  319).  Le  rapport  est  écrit  par  un  d'eux  et  signé  par  tous  :  s'ils 
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ne  savent  pas  tous  écrire,  il  est  écrit  et  signé  par  le  greflier  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé,  en  France  (ibid.  art.  317),  et  à  l'étranger  par 
te  chanoelier  du  consul  ou  tout  autre  officier  public.  Il  est  alloué  aux  experts 
par  chaque  vacation  de  trois  heures  une  somme  de  six  francs,  quand  ils  opèrent 
.  tftns  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres, 
(tarif  civil  art.  150).  Au-delà  de  celte  distance,  il  leur  est  alloué  par  chaque 
myrianiètre,  pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  soit  pour  aller,  soit  pour  revenir, 
4  francs  50,  et  pendant  leur  séjour,  24  francs,  à  charge  de  faire  quatre  vaca- 
tions par  jour,  parce  qu'autrement  la  taxe  serait  réduite  (ibid.  art.  160  et  161). 
Il  leur  est  en  outre  alloué  deux  vacations.  Tune  pour  la  préstation  de  serment 
l'autre  pour  le  dépôt  du  rapport,  outre  le  cinquième  de  leur  journée  de  voyage 
par  myriamètre,  s'ils  ont  droit  à  des  frais  de  transport  (ibid.  art.  162).  Si  le 
rapport  a  été  écrit  par  le  greflier  du  juge  de  paix,  il  lui  est  dû  les  deux  tiers 
des  vacations  allouées  aux  experts  (ibid.  art.  15). 

Le  capitaine  doit  se  faire  délivrer  une  expédition  de  ce  rapport.  11  est  dû,  en 
France,  au  greflier  du  tribunal  de  commerce,  outre  les  droits  d'expédition, 
2  francs  pour  enregistrement  (loi  du  28  avril  1816,  art.  44)  de  l'ordonnance 
de  nomination,  2  francs  pour  le  rapport  des  experts  et  3  francs  pour  lacté 
de  dépôt  (ibid.  et  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  g  2,  n°  5).  Le  droit  d'expé- 
dition  est  d'un  franc  par  rôle  de  20  lignes  à  la  page  et  de  8  k^O  syllabes  à  la 
ligne  (loi  du  21  ventôse  an  VU,  art.  9). 

Il  est  d'usage  que  le  capitaine  prenne  dans  les  ports  de  relâche  un  consigna- 
taire  parmi  les  négociants  du  lieu.  Si  ses  instructions  ne  lui  en  désignent  aucun, 
il  peut  choisir  celui  ^u'il  lui  paraît  convenable  de  préférer,  sous  sa  responsa- 
bilité. Ce  consignataire,  moyennant  une  commission  convenue,  avance  les 
fonds,  fournit  les  magasins,  pourvoit  aux  réparations  du  navire,  aux  travaux 
nécessités  par  les  marchandises  et  aux  besoins  de  l'équipage.  Ce  consignataire 
agit  au  lieu  et  place  du  capitaine  qui  demeure  responsaole  envers  l'armement 
des  fautes  commises  par  celui  qu'il  s'est  substitué  et  qui  n'en  doit  pas  moins 
surveiller  toutes  les  opérations. 

Le  chargeur  peut,  pendant  la  relâche,  retirer  ses  marchandises,  à  charge  de 
payer  le  fret  entier,  comme  si  le  voyage  était  accompli  et  tous  les  frais  de  dépla- 
cement occasionnés  par  le  déchargement.  Si  les  marchandises  étaient  retirées^ 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  serait  responsable  de 
de  tous  les  frais  (C.  comm.  art.  293). 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  français,  venant  d'un  pays  hors  d'Europe,  et 
même  des  colonies  françaises,  n'a  fait  qu'une  simple  relâche,  soit  en  Angleterre,, 
soit  ailleurs,  cette  relâche  n'est  point  considérée  comme  une  interruption  du 
transport  direct,  lorsqu'il  est  authentiquement  justifié  par  un  certificat  da 
consul  de  France  dans  le  port  d'escale,  et  à  défaut  d'agent  consulaire  dans 
le  port^  par  une  attestation  des  douanes  locales,  qu'il  n'y  a  été  opéré  aucun 
débarquement  ni  embarquement  de  marchandises  (décis.  du  min.  des  fin.  du  7 
avril  1840,  cire,  des  douanes  du  ^5). 

Dans  les  ports  de  France,  le  capitaine  entrant  en  relâche  forcée  doit  faire  à. 
la  douane  un  rapport  justifiant  des  causes  de  sa  relâclie,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  (loi  du  22  août  1791,  lit.  6,  art.  ^°'').  Ce  délai  ne  court 
pas  les  jours  de  dimanche  et  fêtes  (ibid.  art.  4).  Le  capitaine  est  en  outre  tenu- 
de  remettre  à  la  douane  dans  le  même  délai,  copie  de  son  manifeste  pour  tenir^ 
lieu  de  déclaration  sommaire,  sous  peine  de  500  francs  d'amende,  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  de  voir  son  navire  retenu  pour  sûreté  de  l'amende 
(ibid.  art.  1«'  et  3,  et  cire,  des  douanes  du  16  septembre  1833). 

Si  le  navire  en  relâche  forcée  a  besoin  d'être  radoubé  ou  de  quelque  forte 
réparation  qui  exige  le  débarquement  des  marchandises,  celles-ci  sont  mises 
en  dépôt,  sous  la  clef  du  capitaine  et  des  préposés  de  la  douane,  aux  frais 
du  premier  qui  paie  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la  cargaison  pour 
frais  de  magasin,  si  la  douane  fournit  le  local  (loi  du  22  août  1791,  tit.  6, 
art.  2,  du  4  germinal  an  II,  tit.  2,  art.  6,  et  cire,  du  6  brumaire  an  XI).  Le. 
capitaine  peut  même  faire  transborder  sa  cargaison,  soit  à  bord  d'allégés  des- 
tinés à  la  transiwrter  au  port  où  elle  doit  être  débarquée,  soil  sur  un  autre: 
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tra>ersée,  il  a  embarqué  des  hommes,  des  bestiaux,  des  marchandises  ou  eiï^. 
Le  consul  peut  aussi  interroger  sur  les  mêmes  objets  les  hommes  de  l'équipage 
et  les  passagers,  s'il  le  juge  conrenable  (ibid.  art.  ^3). 

Dans  les  ports  de  France,  le  capitaine  peut  se  faire  délivrer  par  l'autorité 
sanitaire  un  certificat  de  relâche  qui  consiste  dans  le  visa  de  ses  papiers  sani- 
taires, inscrit  au  dos  de  la  patente  (régi,  du  5  décembre  1843,  art.  -10).  Ce 
certificat  est  exempt  de  droits  (cire,  des  douanes  du  8  juin  -ISSS). 

Si  le  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage,  des  gens  de  mer  dans  an  pays 
étranger,  où  il  n'y  avait  pas  de  consul,  il  doit  en  rendre  compte  h  celui  qui 
reçoit  sa  déclaration,  afin  qu'il  puisse  s'assurer  de  l'accord  des  parties  et  en 
inscrire  le  résultat  sur  le  rôle  d'équipage,  sans  qu'il  puisse  régler  ou  modifier  les 
conditions  des  engagements  (ord.  du  29  octobre  i833,  art.  44,  40  et  41).  Il  remet 
également  au  consul,  dans  les  lieux  où  la  reldche  se  prolonge  plus  de  vingt-quatre 
heures  les  procès- verbaux  qu'il  a  dressés  contre  les  marins  déserteurs,  et  l«s 
informations  qu'il  a  faites  a  l'occasion  des  crimes  ou  délits  commis  par  des  ma- 
telots ou  passagers  pendant  le  cours  de  la  navigation.  Si  la  gravité  du  délit  ou  U 
sûreté  de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les  prévenus  en  liberté, 
le  consul  prend  telles  mesures  qu'il  appartient  à  l'eiîet  de  les  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  français.  Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé 
de  dresser  acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord,  il  en  rédige  procès-verbal 
dans  le<iuel  il  réunit,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  tous  les  renseignements  propres 
à  les  constater  (ibid.  art.  15} . 

Le  capitaine  remet  également  au  consul  du  lieu  de  relâche  deux  expéditions 
des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qu'il  a  rédigés  et  les  testaments  des  individus 
décédés  qui  ont  été  reçus  pendant  le  cours  du  voyage  (ibid.  art.  16,  et  ord.  du 
23  octobre  1833,  art.  4).  Le  consul,  dans  son  procès- verbal,  coastale  les  irrégu- 
larités qu'il  a  remarquées  dans  l'acte  (ibid.  art.  5).  S'il  découvrait,  soit  par  le 
rapport  du  capitaine,  soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  ou  par 
tout  autre  moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance 
ou  de  déci's  survenus  pendant  la  traversée,  il  en  rédigerait  procès- verbal,  dont 
expédition  serait  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  pour  être  pris,  à  l'égard 
du  contrevenant,  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  (ibid.  art.  6).  Le  consul 
recueillerait  en  outre  les  renseignements  qui  pourraient  servir  à  constater  ces 
naissances  ou  décès,  ferait  signer  le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  lui  auraient 
révélé  les  faits  et  l'adresserait  au  ministre  des  affaires  étrangères  (ibid.). 

Les  effets  des  marins  décédés  et  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  comptant 
sont,  ainsi  que  les  papiers,  déposés  h  la  chancellerie  du  consulat.  Il  en  est 
dressé  un  procès-verbal  dont  une  expédition  est  remise  au  capitaine  pour  lui 
servir  de  décharge  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  16). 

Lorsque  le  navire  a  été  pillé  par  un  pirate,  ou  capturé  par  un  ennemi  en 
temps  de  guerre,  le  capitaine  doit  exposer  ces  circonstances  en  détail  au  consul 
(ord.  du  29  octobre  1833,  art.  17).  Il  en  serait  de  môme,  s'il  n'avait  été  que 
poursuivi  par  un  pirate. 

Le  capitaine  doit  ensuite  procéder  sans  délai  à  la  réparation  de  son  navire. 
Mais  il  convient  avant  tout  de  faire  nommer  un  ou  trois  experts  charg^  de 
constater  l'état  du  navire  et  la  nature  des  réparations  qu'ils  jugeront  utiles. 
Pour  cela,  le  capitaine  présente  requête,  en  France,  au  président  du  tribunal 
de  commerce  ou  au  juge  de  paix  du  lieu,  à  l'étranger  au  consul  de  France,  ou 
au  magistrat  du  pays,  tendant  à  obtenir  la  nomination  de  ces  experts.  Le  juge 
peut  en  nommer  un  seul  ou  trois  k  son  choix  (C.  proc.  civ.  art,  429),  sans  qu'il 
puisse  y  en  avoir  un  plus  grand  nombre  (C.  cass.  2  septembre  -1811,  Sirey  11. 
1.  362).  Ces  experts  sont  tenus  de  prêter  serment,  avant  de  procéder  à  leurs 
opérations,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission  (C.  proc.  civ.  art.  505). 
Pour  cela,  copies  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  leur  sont  notifiées  avec  indi- 
cation du  jour  auquel  ils  doivent  prêter  serment.  Les  experts  procèdent  ensuite 
conjointement,  en  présence  du  capitaine,  aux  visites  et  vérifications  nécessaires 
pour  remplir  la  mission  qui  leur  est  confiée,  et  dressent  un  seul  procès-verbal 
de  leur  opération,  pour  le  déposer  au  greffe  de  la  juridiction  qui  les  a  nommés 
(ibid.  art:  318  et  319).  Le  rapport  est  écrit  par  un  d'eux  et  signé  par  tous  :  s'ils 
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ne  safent  pas  tous  écrire,  il  est  écrit  et  signé  par  le  greflier  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé,  en  France  (ibid.  art.  3i7),  et  à  l'étranger  par 
le  chanoelier  du  consul  ou  tout  autre  officier  public.  Il  est  alloué  aux  experts 
par  chaque  vacation  de  trois  heures  une  sonune  de  six  francs,  quand  ils  opèrent 
.(lans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres, 
(tarif  civil  art.  -150).  Au-delà  de  cette  distance,  il  leur  est  alloué  par  chaque 
myriamètre,  pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  soit  pour  aller,  soit  pour  revenir, 
4  francs  50,  et  pendant  leur  séjour,  24  francs,  à  charge  de  faire  quatre  vaca- 
tions par  jour,  parce  qu'autrement  la  taxe  serait  réduite  (ibid.  art.  160  et  46i). 
Il  leur  est  en  outre  alloué  deux  vacations,  l'une  pour  la  préstation  de  serment 
l'autre  pour  le  dép5t  du  rapport,  outre  le  cinquième  de  leur  journée  de  voyage 
par  myriamètre,  s'ils  ont  droit  à  des  frais  de  transport  (ibid.  art.  162).  Si  le 
rapport  a  été  écrit  par  le  greffier  du  juge  de  paix,  il  lui  est  dû  les  deux  tiers 
des  vacations  allouées  aux  experts  (ibid.  art.  45). 

Le  capitaine  doit  se  faire  délivrer  une  expédition  de  ce  rapport.  11  est  dû,  en 
France,  au  greffier  du  tribunal  de  commerce,  outre  les  droits  d'expédition, 
2  francs  pour  enregistrement  (loi  du  28  avril  i816,  art.  44)  de  l'ordonnance 
de  nomination,  2  francs  pour  le  rapport  des  experts  et  3  francs  pour  lacté 
de  dépôt  (ibid.  et  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  g  2,  n°  5).  Le  droit  d'expé- 
dition  est  d'un  franc  par  rôle  de  20  lignes  à  la  page  et  de  8  à^O  syllabes  à  la 
ligne  (loi  du  21  ventôse  an  VÏI,  art.  9). 

Il  est  d'usage  que  le  capitaine  prenne  dans  les  ports  de  relâche  un  consigna- 
taire  parmi  les  négociants  du  lieu.  Si  ses  instructions  ne  lui  en  désignent  aucun, 
il  peut  choisir  celui  ^u'il  lui  paraît  convenable  de  préférer,  sous  sa  responsa- 
bilité. Ce  consignataire,  moyennant  une  commission  convenue,  avance  les 
fonds,  fournit  les  magasins,  pourvoit  aux  réparations  du  navire,  aux  travaux 
nécessités  par  les  marchandises  et  aux  besoins  de  l'équipage.  Ce  consignataire 
agit  au  lieu  et  place  du  capitaine  qui  demeure  responsable  envers  l'armement 
des  fautes  commises  par  celui  qu'il  s'est  substitué  et  qui  n'en  doit  pas  moins 
surveiller  toutes  les  opérations. 

Le  chargeur  peut,  pendant  la  relâche,  retirer  ses  marchandises,  à  charge  do 
payer  le  fret  entier,  comme  si  le  voyage  était  accompli  et  tous  les  frais  de  dépla- 
cement occasionnés  par  le  déchargement.  Si  les  marchandises  étaient  retirées- 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  serait  responsable  de 
de  tous  les  frais  (C.  comm.  art.  293). 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  français,  venant  d'un  pays  hors  d'Europe,  et 
même  des  colonies  françaises,  n'a  fait  qu'une  simple  rplàche,  soit  en  Angleterre, 
soit  ailleurs,  cette  relâche  n'est  point  considérée  comme  une  interruption  du 
transport  direct,  lorsqu'il  est  authenliquement  justiûé  par  un  cerliOcat  du 
consul  de  France  dans  le  port  d'escale,  et  à  défaut  d'agent  consulaire  dans 
le  port^  par  une  attestation  des  douanes  locales,  qu'il  n'y  a  été  opéré  aucuu 
débarquement  ni  embarquement  de  marchandises  (décis.  du  min.  des  fm.  du  7 
avril  1840,  cire,  des  douanes  du  i5). 

Dans  les  ports  de  France,  le  capitaine  entrant  en  relâche  forcée  doit  faire  à. 
la  douane  un  rapport  justifiant  des  causes  de  sa  relâche,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  (loi  du  22  août  1791,  lit.  6,  art.  ^").  Ce  délai  ne  court 
pas  les  jours  de  dimanche  et  fêtes  (ibid.  art.  4).  Le  capitaine  est  en  outre  tenu, 
de  remettre  èi  la  douane  dans  le  même  délai,  copie  de  son  manifeste  pour  tenir^ 
lieu  de  déclaration  sommaire,  sous  peine  de  500  francs  d'amende,  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  de  voir  son  navire  retenu  pour  sûreté  de  l'amende 
(ibid.  art.  l^^'  et  3,  et  cire,  des  douanes  du  16  septembre  1833). 

Si  le  navire  en  relâche  forcée  a  besoin  d'être  radoubé  ou  de  quelque  forte 
réparation  qui  exige  le  débarquement  des  marchandises,  celles-ci  sont  mises 
en  dépôt,  sous  la  clef  du  capitaine  et  des  préposés  de  la  douane,  aux  frais 
du  premier  qui  paie  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la  cargaison  pour 
frais  de  magasin,  si  la  douane  fournit  le  local  (loi  du  22  août  1791,  tit.  6, 
art.  2,  du  4  germinal  an  II,  tit.  2,  art.  6,  et  cire,  du  6  brumaire  an  XI).  Le^ 
capitaine  peut  même  faire  transborder  sa  cargaison,  soit  à  bord  d'allégés  des- 
tinés à  la  transiwrter  au  port  où  elle  doit  être  débarquée,  soil  sur  un  autre: 


—  364  — 

navire  destiné  à  la  transporter  à  destination.  Dans  le  premier  cas,  comme  poor 
la  mise  à  terre  directe,  le  capitaine  peut  faire  charger  de  bord  à  bord  tout  ou 
partie  de  la  cargaison,  sur  des  allèges.,  en  prenant  un  p|ermis  de  la  douane  après 
avoir  déclaré  les  quantités  et  qualités  des  marchandises  ;  c'est-à-dire,  après 
avoir  fait  une  déclaration  de  détail  (loi  du  2â  août  4791,  lit.  6,  art.  â  eldj. 
Lorsque  le  navire  en  relâche  forcée  n'a  pas  besoin  de  réparation,  on  doit  refuser 
la  faculté  de  transborder  les  marchandises  pour  leur  transport  au  lieu  de  destina- 
tion. Mais  quand  la  nécessité  d'un  radoub  existe,  le  directeur  de  la  douane,  ou,  en 
son  nom,  Tinspecteur  ou  le  sous-inspecteur,  peut  autoriser  de  tels  transbordements. 
Le  capitaine  remet,  dans  ce  cas,  l'original  et  une  copie  du  manifeste,  afin  que  les 
préposés  puissent  surveiller  l'opération,  vérifier  l'exactitude  du  manifeste  produit 
et  préparer  la  rédaction  des  manifestes  nouveaux  qui  doivent  être  revêtus  d^one 
note  indicative  de  l'autorisation  donnée.  On  peut,  au  surplus,  transborder  sar 
iin  ou  plusieurs  bâtiments,  pourvu  qu'ils  soient  au  moins  de  25  tonneaux.  Si 
le  transbordement  est  efiectué  sur  un  seul  navire,  le  manifeste  du  bâtiment  en 
relâche  serait  rendu  avec  une  annotation  convenable  (cire,  des  douanes  du  7 
.février  ^8i9). 

Si  les  marchandises  ont  souffert  4^  avaries  et  s'il  y  a  lieu  à  les  bénéficier» 
cette  opération  se  fait  sous  la  surveillance  des  préposés  de  la  douane.  Les  objets 
qui  sont  périssables  par  nature  ou  qu'il  faut  vendre  pour  payer  les  frais  de 
radoub,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  peuvent  être  vendus,  oonfoimé- 
ment  aux  lois  et  aux  tarifs,  c'est-à-dire  que  les  marchandises  ainsi  rendues 
sont  sujettes  aux  droits;  les  autres  en  étant  exemptes.  Le  surplus  peut  être 
rechargé  et  le  bâtiment  partir  pour  le  port  de  sa  destination,  eu  payant  le  droit 
de  tonnage  (loi  dii  À  germinal  an  11,  tit.  2,  art.  6). 

Les  navires  en  relâche  forcée,  venant  h  destination  d'un  port  français  où  ils 
paieront  les  droits  ou  même  d'un  port  étranger,  sont  exempts  de  droit  de 
tonnage,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  dans  le  port  de  relâche  aucune  obération  de 
çommçrce  (arrêté  du  26  ventôse  an  IV,  art.  â,  cire,  du  9  juillet  1832,  30  déconbie 
4834  et  14  avril  4835).  Les  réparations  subies  par  le  navire  ne  sont  pas  on 
obstacle  à  cette  dispense  (décis.  du  min.  des  fin.  du  42  septembre  4825,  drc. 
des  douanes  du  23).  Il  en  est  de  même  du  déchargement  et  rechargement  néces- 
sité par  la  réparation  du  navire,  quand  celui-ci  reprend  toutes  les  marchandises 
débarquées  (cire,  des  douanes  des  40  juillet  1835,  4  juillet  1838  et  21  juin 
•^841). 

Quant  aux  navires  étrangers,  entrés  par  détresse  dans  les  ports  de  France 
ils  doivent  le  droit  de  tonnage,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  se  prévaloir  de  ces 
circonstances  simultanées,  savoir  :  l^  qu'ils  sont  destinés  pour  un  autre  port 
français  où  ils  paieront  les  droits  ;  2^  qu'ils  ne  font  aucun  déchargement  ni  char- 

Sement  de  marchandises  (arrêté  du  26  ventôse  an  IV,  art.  2  ;  cire,  des  douanes 
u  44  août  1828).  Il  en  est  de  même  des  navires  étrangers  sortis  sur  lest  ou  avec 
chargement  d'un  port  de  France  où  ils  ont  acquitté  les  droits  de  tonnage,  Iws- 
qu'ils  rentrent  dans  un  fiutre  port  par  relâche  forcée  (décis.  du  24  février  1815 
et  7  avril  1817  ;  cire,  du  13  avril  1847).  Les  réparations  qu'ils  subissent  ne  font 
pas  obstacle  â  cette  franchise  (cire,  du  23  septembre  1825).  Cependant,  sous 
condition  expresse  de  réciprocité,  les  navires  étrangers  destinés  pour  l'étranger 
dont  la  relâche,  dans  les  ports  de  France,  est  évidemment  forcée,  ont  droit  â 
Vine  remise  sur  le  droit  de  tonnage,  de  manière  à  n'acquitter  que  50  centimes 
par  tonneau,  s'ils  sont  chargés,  et  25  centimes  seulement,  aussi  par  tonneau, 
s'ils  sont  sur  lest,  pourvu  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  fassent,  dans  le 
port  de  relâche,  aucune  opération  de  commerce  quelconque  (décis.  du  min.  des 
fin.  du  4  août  1828;  cire,  des  douanes  du  44).  Diverses  décisions  et  traités  ont 
même  exempté  totalement  de  droit  de  tonnage  les  navires  de  quelques  puis- 
sances (voir  liv.  4,  chap.  2,  sect.  2). 

Le  droit  de  tonnage,  étant  un  droit  d'abord,  est  dû  par  le  seul  fait  de  l'entrée 
du  navire  dans  le  port,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour  et  ne  fût-il  que  de 
quelques  heures  (cire,  des  douanes  du  9  juillet  4832).  On  considère  comme  port 
tout  espace  gardé  par  un  bureau  des  douanes  et  consacré  aux  opérations  de  corn» 
merce.  En  conséquence,  les  relâches  dans  les  golfes,  anses  et  baies  où  il  n*7 
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a  pas  de  bureau,  et  qui  ne  font  pas  partie  d'un  port  gardé,  ne  donnent  pas  lieu 
à  la  perception  du  droit  (ibid.). 

La  patente  de  santé  doit  être  yisée  dans  tous  les  lieux  de  relAcfae,  afin  de 
constater  Fétat  sanitaire  du  pajs  et  celui  du  navire.  En  cas  de  séjour  prolongé 
au-delà  de  cinq  jours  après  la  délivrance  ou  le  visa  de  la  patente,  un  nouveau 
visa  devient  nécessaire  jord.  du  7  août  1822,  art.  n). 

Nous  avons  indiqué  liv.  1«%  chap.  2,  sect.  4^,  g  i*%  les  formalités  néces- 
saires pour  que  les  navires  réparés  à  l'étranger  ne  perdent  pas  leur  nationalité 
etliv.  2,  chap.  !«'',  sect.  i^^  |4,  les  justifications  nécessaires  pour  affranchir 
du  droit  d'entrée  les  objets  achetés  à  l'étranger. 

Si  k  relâche  dans  un  port  de  France  est  volontaire,  et  si  le  navire  est  destiné 
pour  un  autre  port  français,  le  capitaine  est  tenu  de  représenter  aux  prép^és 
des  douanes,  lorêqu'ils  se  rendent  à  bord,  le  manifeste  de  sa  cargaison,  et  de 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  bureau  de  la  douane  une 
déclaration  sommaire  contenant  le  nombre  des  caisses,  balles,  ballots  et  ton- 
neaux de  son  chargement,  de  représenter  ses  chartes-parties,  connaissements 
ou  polices  de  chargement,  d'indiquer  le  port  de  sa  destination  ultérieure,  et 
de  prendre  certificat  du  tout  des  préposés,  à  peine  du  500  francs  d'amende  pour 
sûràté  de  laquelle  le  bâtiment  et  les  marchandises  seraient  retenus  (loi  du  22 
août  4791,  tit.  2,  art.  4).  Si  le  navire  était  chargé  de  marchandises  de  cabotage, 
les  acquits-à-caution  seraient  visés  tant  à  l'abord  qu'au  départ  (cire,  des  douanes 
des  4  juin  1841  et  30  août  1846). 

Le  capitaine  qui  a  été  forcé  de  relâcher,  doit  reprendre  la  mer  au  premier  temps 
ftvoràbte  (ord  de  1681,  liv.  2,  Ut.  4«s  art.  24). 

S  2»  —  Effets  de  VJLnèt  de  Prince  et  de  F  Embargo. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  chap.  l*"*,  sect.  3,  g  5,  ce  qu'il  faut  entendre 
par  arrêt  de  prince  ou  embargo.  Nous  devons  recliercher  ici  quels  en  sont  les 
effets  relativement  au  capitaine  et  aux  affréteurs,  aux  engagements  des  matelots 
et  aux  assureurs. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  ait  lieu  par  ordre  direct  du  prince.  L'ordre 
du  magistrat,  celui  du  juge,  peuvent  avoir  le  même  effet  que  l'ordonnance  du 
souverain  de  qui  émane  leur  autorité.  Mais  il  faut  que  cet  ordre  se  rapporte  à 
quelque  cause  d'utilité  publique,  <)u'il  ait  lieu  sans  le  concours  ni  la  volonté  du 
capitaine  et  qu'effectuant  l'arrestation  du  navire,  il  mette  obstacle  k  sa  navigation. 
On  ne  pourrait  dès  lors  pas  considérer  comme  ayant  opéré  un  arrêt  de  prince, 
un  jugement  rendu  sur  la  demande  du  capitaine  et  l'autorisant  à  terminer  son 
voyage  dans  le  lieu  de  la  relâche,  faute  par  les  chargeurs  de  consentir  à  une 
augmentation  de  fret,  réclamée  par  lui  ii  cause  de  l'augmentation  de  risques 
résultant  d'une  déclaration  de  guerre  survenue  depuis  le  départ  (trib.  comm.  de 
Marseille,  23  avril  4807,  Estrangin,  Contrat  d'assur,  p.  453).  Il  en  serait  de 
même  de  l'autorisation  de  mettre  fin  au  voyage,  léclamée  de  la  justice  par  le 
capitaine  dans  la  crainte  que  l'état  d'avarie  du  chargement  ne  causât  Tincendia 
du  navire  (G.  d'Aix,  30  mai  4808,  ibid.  p.  458).   . 

Lorsque  le  navire  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par  l'ordre  d'une 
puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois,  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage  (G.  comm.,  art. 
300).  Le  capitaine  et  le  marchand  sont  réciproquement  tenus  d'attendre  la 
main-levée  de  l'arrêt  et  l'ouverture  du  port  où  le  navire  est  retenu,  sans  dom- 
mages et  intérêts  de  part  ni  d'autre  (ord.  de  1681,  liv.  3,  tit.  4«%  art.  8).  Le 
chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  décharger  ses  marchandises  à  ses 
frais,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine  en  payant  le  fret 
entier,  comme  si  le  voyage  eût  été  accompli  (G.  comm.  art.  278  et  293).  Mais  le 
capitaine  n'a  droit  au  paiement  du  fret  qu'autant  qu'il  a  mis  le  chargeur,  par 
une  sommation,  en  demeure  de  recharger  ses  marchandises.  Le  refus  formel  de 
celui-ci  et  son  abstention  sont  équivalents  et'le  rendent  débiteur  du  fret,  même 

2uand  il  aurait  trouvé  à  vendre  ses  marchandises.  Gependant  si  celles-ci  étaient 
e  nature  périssable  et  n'étaient  plus  susceptibles  de  continuer  le  voyage,  aprèa 
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un  arrêt  qui  en  aurait  détérioré  ia  qualité,  il  ne  serait  dû  aucune  indemnité  au 
capitaine,  l'inexécution  du  contrat  provenant  alors  de  force  majeure  (C.  connu. 
art.  277).. 

Nous  aTons  déjà  dit,  liv.  S,  chap.  2,  sect.  3,  §  2,  que  le  contrat  qui  inteirient 
entre  le  capitaine  et  les  passagers  est  assimilé  à  rafTrètement  pour  les  marchan* 
dises  et  soumis  aux  mêmes  règles.  En  conséquence,  pendant  la  durée  de  l'arrêt, 
le  passager  doit  rester  h  bord  et  y  recevoir  sa  nourriture,  comme  en  mer  ;  s'il 
descend  à  terre,  il  ne  peut  demander  aucune  diminution  sur  le  prix  du  passage, 
à  raison  du  temps  qu'il  a  été  absent^lu  navire  ;  s'il  quitte  le  navire,  il  doit  le 
prix  du  passage  entier  et  ne  peut  le  répéter,  s'il  l'a  payé  d'avance  (trib.  comm. 
Marseille,  ^6  novembre  1827;  Jurisp.  Mars.,  40.  i.  61). 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire,  conti- 
nuent à  courir,  et  sont  réputés  avaries  grosses  ou  particulières,  selon  le  cas, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ailleurs  (C.  comm.  art.  300).  Le  loyer  des  matelots 
engagés  au  mois,  est  réduit  à  moitié  -,  celui  des  matelots  engagés  au  voyage  est 
payé  aux  termes  de  leur  engagement  (C.  comm.  art.  254). 

Le  capitaine,  comme  représentant  l'armateur  et  les  chargeurs  ou  leurs  assu- 
reurs, est  tenu  de  faire  toutes  les  diligences  qui  peuvent  dépendre  de  lui,  à  reflet 
d'obtenir  la  main-levée  du  navire  et  de  la  cargaison  (C.  comm.  art.  388).  Il  ne 
peut  en  faire  le  délaissement  aux  assureurs ,  qu'après  un  délai  de  six  mois  ,  à 
partir  du  jour  de  la  notiûcation  de  l'arrêt,  t'il  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe, 
dans  la  Méditerranée,  ou  dans  la  Baltique  ;  après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu 
lieu  en  pays  plus  éloigné.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  $ont  périssa- 
bles, les  délais  ci-dessus  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas  et  à 
trois  mois  pour  le  second  (G.  comm.  art.  387).  Si  l'arrêt  est  fait  en  temps  de 
guerre  par  une  puissance  ennemie  et  si  les  assureurs  ont  couvert  le  risque  de 
guerre,  le  délaissement  peut  leur  être  fait  incontinent,  quand  même  la  confis* 
cation  n'aurait  pas  été  prononcée.  Si  le  Gouvernement  arrêtant  s'approprie  le 
navire  ou  la  cargaison  en  les  payant,  il  n'y  a  plus  lieu  à  délaissement,  mais  k 
une  action  en  indemnité  contre  les  assureurs,  si  la  somme  payée  n'équitaut  pas 
à  la  valeur  que  l'objet  arrêté  aurait  eu  au  lieu  de  destination. 

S  3.  —  Des  Changements  de  Route  volontaires  ou  forcés. 

Le  capitaine  doit  suivre  une  des  routes  connues  et  usitées  pour  se  rendre  au 
port  de  destination,  et  se  conformer  aux  chartes-parties  qu'il  a  souscrites  et  aux 
polices  d'assurances  de  son  navire  ou  de  sa  cargaison,  s'il  lui  en  a  été  donné 
connaissance.  Il  ne  peut,  à  moins  de  force  majeure,  changer  la  route  qui  lui  est 
tracée,  sous  peine  de  se  rendre  coupable  de  baraterie. 

'  11  y  a  changement  de  route,  si  le  navire  ne  suit  pas  la  route  ordinaire,  ne 
fût-ce  qu'un  instant,  ou  s'arrête  sans  y  être  autorisé  par  les  clauses  de  faire 
échelley  dérouter  y  rétrograder  ;  s'il  change  de  voyage,  c'est-à-dire  s'il  se  rend 
par  un  détour  plus  ou  moins  considérable  à  un  lieu  qui  n'était  point  celui  de 
sa  destination,  ou  même  si,  après  avoir  exactement  suivi  la  roule'  convenue, 
arrivé  à  la  hauteur  du  lieu  de  destination,  il  fait  voile  pour  un  autre  point,  sans 
y  être  autorisé  par  la  clause  de  naviguer  partout  (C.  comm.  art.  35i  et 
334).  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider,  d'après  les  faits  et  les  cir- 
constances combinés  avec  les  termes  du  contrat,  si  le  capitaine  s'est  écarté  des 
clauses  de  la  convention  (C.  cass.  7  décembre  1838,  Dalloz  39.  1.  52)  (1).  Ainsi 
il  peut  y  avoir  changement  de  route,  lorsque,  dans  une  police  d'assurances  d'un 
navire  destiné  pour  la  Martinique,  avec  retour  au  Havre,  il  a  été  stipulé  une 
augmentation  de  prime  pour  le  cas  où  le  navire  descendrait  à  Saint-Domingue, 
si  Te  navire  se  rend  dans  ce  dernier  lieu,  avant  de  toucher  à  la  Martinique  (C. 
cass.  27  janvier  1808,  Sirey  7.  2.  789).  Mais  lorsou'un  navire  est  destiné  pour 
les  divers  ports  d'un  pays,  sans  indication  de  l'ordre  dans  lequel  ils  devront  être 
parcourus,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  les  parcourir  en  commençant  par  le 


a)  Pardessus^  Cours  de  droit  commercial,  n"  867. 
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plus  rapproché  :  il  peul  aller  directement  au  port  le  plus  éloigné  pour  redes- 
^  cendre  vers  le  port  le  plus  rapproché  du  lieu  de  départ  (C.  Bordeaux  ,  4i  avril 
-1837,  Sirey,  39.  2.-1811.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  i! 
s'agissait  d'un  navire  assuré  pour  aller  de  Bordeaux  aux  divers  ports  de  la  côte 
de  Coromandel,  avec  faculté  de  passer  à  la  cAte  de  Malahar  et  de  toucher  à  un  ou 
plusieurs  ports  de  cette  côte.  Arrivé  près  de  Pondichéry,  le  capitaine,  au  lieu  de 
s'y  arrêter,  était  allé  directement  à  Madras,  d'où  il  revint  dans  les  divers  ports  de 
la  côte  de  Coromanndel  et  finalement  à  Pondichéry. 

Les  clauses  de  faire  échelle^  dérouter,  rétrograder  autorisent  le  change- 
ment de  roule,  mais  non  celui  du  voyage.  Ces  diverses  clauses  doivent  être  for- 
mellement stipulées.  La  faculté  de  feire  échelle  n'emporte  pas  de  plein  droit  la 
faculté  de  rétrograder  (C.  Rouen,  18  janvier  i806,  Sirey,  6.  2.  490).  Mais  l'auto- 
risation de  faire  échelle,  dérouter  ou  rétrograder  ,  conférant  au  capitaine  la 
faculté  d'aller  à  droite  ou  à  gauche,  en  avant  et  en  arrière,  pourvu  qu'il  ne  perde 
jamais  de  vue  le  but  de  son  voyage,  lui  permet  de  se  détourner  de  sa  roule  pour 
prendre  un  chargement  destiné  au  lieu  de  retour,  bien  qu'il  ait  une  autre  desti- 
nation ultérieure  (C.  d'Aix,  48  février  1828,  Sirey,  28.  2.  248).  Un  navire  assuré 
pour  de  la  Chine  venir  en  France,  touchant  à  la  Cochinchine  et  à  Singapore, 
avec  faculté  de  faire  escale  à  Manille,  ne  peut  être  réputé  avoir  dérouté  parce 
que,  sans  aller  en  Chine,  il  aurait  opéré  son  retour  d'un  port  intermédiaire,  de 
Tourane  en  Cochinchine  et  touché  à  Manille  et  à  Singapore  (C.  de  Bordeaux,  29 
janvier  1833,  Sirey,  33.  2.  318). 

On  considère  comme  changement  de  route  forcé,  toute  déviation  nécessitée 
par  la  présence  de  l'ennemi,  le  besoin  de  se  procurer  des  vivres,  de  l'eau,  de  ra- 
douber le  navire,  de  laisser  à  terre  des  pestiférés  ou  autres  malades  contagieux, 
d'éviter  la  prise  ou  les  dangers  résultant  de  ce  que  le  port  où  l'on  veut  aborder 
est  bloqué;  on  considère  aussi  comme  autorisé,  tout  changement  résultant  de 
la  liberté  laissée  par  le  contrat,  qu'il  faut  entendre  d'après  l'usage,  ou  d'aprè» 
ce  que  permet  la  nature  de  l'expédition  (1).  Le  changement  de  route  n'est  pas  de 
droit  présumé  forcé  ;  c'est  au  capitaine  k  prouver  qu'il  a  été  nécessité  par  les 
circonstances. 

Le  changement  de  route  volontaire  exposerait  le  capitaine  à  des  dommages  et 
intérêts  de  la  part  des  chargeurs  et  pourrait  avoir  pour  conséquence  de  décharger 
l'assureur  des  risques  survenus  depuis  la  déviation  (C.  comm.,  art.  354). 

Section  2™«. 

Des  Accidents  qui  mettent  fin  au  Voyage. 

S'il  ne  peut  dépendre  du  capitaine  de  changer  de  route,  ni  même  de  relâcher,, 
sans  y  être  autorisé  ou  contraint,  il  ne  peut  h  bien  plus  forte  raison  dépendre  de 
lui  de  mettre  tin  au  voyage  qu'il  a  entrepris,  tant  que  le  navire  peut  continuer  à 
tenir  la  mer.  Deux  événements  peuvent  lui  retirer  cette  possibilité  :  le  naufraae 
et  Vinnavigahilité,  La  conséquence  de  ces  deux  accidents  est  le  délaissement  du 
navire  et  de  la  cargaison  fait  aux  assureurs,  autant  que  besoin. 

§  1*'. —  Du  Naufrage, 

Le  naufrage  est  la  perte  d'un  navire  qui,  par  fortune  de  mer  ou  autre  événe- 
ment, va  se  briser  contre  des  écueils  ou  sur  une  côte,  de  manière  k  être  détruit, 
en  totalité  ou  en  partie,  et  k  donner  ouverture  k  l'eau. 

Toutes  les  fois  que  le  navire  est  en  péril,  par  quelque  cause  que  soit,  le  capi- 
taine doit  faire  tous  seselTorls  pour  proléger  les  jours  de  ceux  qui  sont  à  son 
bord  et  pour  tirer  son  navire  et  sa  cargaison  de  la  position  où  il  se  trouve.  S'il  lui 
est  démontré  qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  les  hommes  k  bord,  il  peut  l'aban- 
donner, après  avoir  pris  l'avis  des  olTîciers  et  principaux  de  l'équipage  (C.  comm., 
art.  2il)  et  encore  dans  cette  délibération,  ne  doit-il  se  rendre  k  leur  «avis  qu'a- 
près les  avoir  exhortés  k  faire  tous  leurs  efforts  pour  écarter  le  danger  et  seule- 

(i)  Pardessus,  ibid. 
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ment  lorsque  la  prudence  ne  permet  plus  de  faire  autrement.  Enfin»  il  doii  être 
le  dernier  à  abandonner  son  navire.  Lorsqu'il  ne  reste  plus  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  d'abandonner  le  navire,  le  capitaine  est  tenu  de  sauver  avec 
lui  l'argent  et  ce  qu'il  peut  des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  charge- 
ment, sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom  (ibid),  à  moins  qu'il 
n'en  soit  empêché  par  force  majeure.  Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  per- 
dus par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en  demeure  déchargé  (ibid).  Il  doit 
enfm  diercher  à  sauver  les  expéditions,  les  connaissements  et  les  autres  papiefi 
du  navire.  * 

Le  capitaine  et  Içs  gens  de  l'équipage  doivent  travailler  au  sauvetage  du  navire 
et  de  la  cargaison,  ann  d'assurer  le  paiement  de  leurs  gages,  ainsi  que  nous 
le  verrons.  Pour  cela,  ils  doivent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  em- 
prunter pour  payer  les  frais,  et  requérir  tous  voituriers  et  mariniers  néc^saires 
(ord.  de  168i,  liv.  4,  lit.  9,  art.  7).  Mais  la  loi  voulant  protéger  les  intérêts  des 
absents,  en  cas  de  naufrage  sur  les  côtes  de  France,  a  tracé  certaines  règles 
pour  les  sauvetages.  A  défaut  des  armateurs,  propriétaires,  subrécargues  ou 
correspondants,  l'oflicier  en  chef  de  la  marine,  et,  en  son  absence,  celui  qui 
le  remplace  dans  l'ordre  du  service,  est  chargé  du  sauvetage  et  de  tout  ce  qui 
concerne  le  naufrage  (arrêté  du  H  floréal  an  IX,  art.  l*"");  ce  qui  n'empêdie 
pas  les  maires  et  les  juges  de  paix  de  pourvoir  aux  mesures  urgentes  en  atten- 
dant l'arrivée  de  cet  officier  (arrêté  du  27  thermidor  an  VII,  art.  2  et  3).  Du 
moment  où  ces  fonctionnaires  sont  arrivés  sur  le  lieu  du  sinistre,  le  capitaine 
perd  toute  autorité,  et  doit  se  mettre  avec  ses  hommes  à  leur  disposition,  à 
moins  qu'il  ne  soit  muni  d'une  procuration  spéciale  au  cas  de  naufrage  délivrée 
par  l'armateur  et  les  autres  intéressés  à  l'armement,  soit  par  acte  authentique, 
soit  par  acte  sous  seing-privé  ou  même  par  lettres.  Dans  tous  les  cas,  le  sauve-» 
tage  ne  pourrait  être  réclamé  par  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement  ou 
par  leurs  représentants  qu'autant  que  tous  se  feraient  connaître.  Car  si  une 
partie  des  marchandises  seulement  était  réclamée,  le  sauvetage  devrait  être 
opéré  pour  le  tout  par  l'administration  (déclar.  du  ^0  janvier  n70,  art  iS\* 
Cette  intervention  a  lieu  toutes  les  fois  que  le  navire  est  dans  une  position  telle 
qu'il  soit  peu  probable  qu'il  puisse  continuer  son  voyage,  et  encore  bien  que  le 
capitaine  annonce  son  intention  de  continuer  son  voyage  en  frétant  un  autre 
navire.  Elle  a  lieu  même  k  l'égard  des  navires  étrangers,  k  moins  que  par  des 
conventions  particulières  les  consuls  étrangers  ne  soient  autorisés  à  procéder 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation.  Ce  droit  est  conféré  aux  consuls  d'AUf 
triche  (conv.  de  •4^29  et  4832,  cire,  du  min.  de  la  mar.,  21  juillet  1854),  de  la 
Bolivie  (traité  du  9  décembre  4834,  art.  22),  du  Brésil  (traité  du  8  janvier  4826, 
art.  4),  du  Chili  (traité  du  i5  septembre  4846,  art.  26),  du  Danemark  (oonv. 
tdu  9  février  4842,  art.  »),  d'Espagne  (conv.  du  24  décembre  4786,  art.  13,  et 
loi  du  13  août  1794,  tit.  4«<',  art.  9;  cire,  des  douanes  du  18  novembre  4816), 
des  Etats-Unis  (conv.  du  23  juin  4853,  art.  11),  de  la  Nouvelle-Grenade  (traité 
du  45  mai  1856,  art.  24),  du  Hanovre  (décis.  du  min.  des  afT.  étrang.  du  16 
avril  4823;  cire,  des  douanes  du  30  avril  1823),  du  Honduras  (traité  du  22 
février  1856,  art.  20),  des  lies  Sandwich  (traité  du  29  octobre  4857,  art.  47), 
de  Libéria  (traité  du  20  avril  1852,  art.  7),  du  Mexique  (cire,  des  douanes  du 
27  juin  4827),  du  Nicaragua  (traité  du  20  janvier  1860,  art.  26),  des  Pays-Bas 
(conv.  du  8  juin  4855,  art.  9),  de  Perse  (traité  du  12  juiUel  4855,  art.  7),  du 
Portugal  (traité  du  9  mars  1853,  art.  32),  de  Prusse  (cire,  des  douanes  du  10 
novembre  4816),  de  la  République  domimcaine  (traité  du  8  mai  1852,  art.  28), 
de  Russie  (traité  du  14  juillet  4857,  art.  19),  du  San-Salvador  (traité  du  2  janvier 
1858,  art.  23),  de  Siam  (traité  du  45  août  18.56,  art.  2),  de  Suède  et  Norvège 
(cire,  des  douanes  du  28  février  4820),  de  l'Uruguay  (traité  du  8  avril  1836, 
art.  l»'),  de  Venezuela  (traité  du  26  octobre  1826,  art.  42). 

Ce  privilège  est  conféré  à  ces  a^nts  à  charge  de  réciprocité,  c'est-à-dire  que 
dans  ces  pavs,  les  consuls  français  sont  autorisés  à  procéder  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  en  pays  étrangers  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  56 
et  suiv.). 

L'intervention  de  l'administration  de  la  marine  au  sauvetage  n*esl  pas  suffi* 
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santé.  La  douane  doit  aussi  y  être  représentée.  Mats  à  ia  différence  de  la 
Hiarine,  la  présence  des  intéressés  ne  peut  pas  suspendre  sa  surveillance  (loi 
du  22  août  ^91,  tit.  7,  art.  '!«'). 

Du  moment  où  TolBcier  de  la  marine  a  pris  la  direction  du  sauvetage,  il 
peut  faire  retirer  du  lieu  du  sinistre  tout  individu  gui  n'est  pas' autorisé  par 
lui  à  travailler  à  ses  opérations  (arrêté  du  27  thermidor  an  Vil,  art.  4).  Pour 
eeia«  il  peut  requérir  la  force  publique  des  environs  (ibid.  art.  3).  Il  peut  aussi 
appder  les  citoyens  présents  à  lui  prêter  main-forte  (ibid),  et  mettre  en  réqui- 
sition tous  voituriers,  charretiers  et  mariniers  qui  sont  tenus  de  se  transportiY 
avec  chevaux,  voitures  et  bateaux  sur  le  lieu  du  naufrage,  sous  peine  d'une 
amende  de  six  à  dix  francs,  prononcée  d'ailleurs  contre  toute  personne  qui 
refuse  d'obtempérer  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  (ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  9, 
art.  7  ;  déclar.  du  10  janvier  4770,  art.  6  ;  Gode  pénal,  art.  475,  n«  12). 

Aussitôt  leur  mise  à  terre,  les  marchandises  sont  mises  ^i  dépêt  provisoire 
dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  sinistre  (loi  du  22  août  1794,  tit.  7,  art.  l*'!, 
et  ooniiées  à  un  gaidien  bon  et  solvable,  préposé  par  l'administration  de  la 
marine  (déclar.  du  10  janvier  4770,  art.  7),  et  sous  la  garde  des  employés  des 
douanes  (loi  du  22  août  1791,  tit.  7,  art.  !«*).  Après  la  décharge  totale  du 
bâtiment  naufragé,  sa  cargaison  peut  être  transportée  dans  un  autre  magasin 
•fermé  sous  la  double  def  de  la  marine  et  de  la  douane  (ibid.  art.  2).*  Il  est 
alors  procédé  à  la  reconnaissance,  description  et  vérification,  par  quantité^ 


le  procôs-verbâi  (ibid.).  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le  cas 
d'être  bénéficié  avant  ou  pendant  le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire,  ou  dans 
le  second  magasin,  l'opération  a  lieu  en  présence  des  préposés  des  douanes  qui 
sont  tenus  d'assister  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  est  faite,  à  peine  de 
demeurer  responsables  des  événements.  Après  le  oénéfîciement,  les  marchandises 
sont  rétablies  dans  les  magasins  (loi  du  22  août  1791,  tit.  7,  art.  3).  Cette 
disposition  s'applique  au  cas  où  le  sauvetage  est  opéré  par  les  intéressés. 
L'oflScier  des  classes  doit,  dans  le  cas  où  le  oénéficiement  est  indispensable» 
faire  nommer  des  experts  par  le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  de  paix 
(dédar.  de  1770,  art.  16). 

L'officier  des  classes,  aussitôt  son  arrivée,  se  saisit  des  chartes-parties  et 
autres  papiers  de  nature  à  fournir  quelques  renseignements  sur  le  navire,  sa 
nationalité,  son  chargement,  sa  destination;  il  recherche  les  causes  du  naufrage 
en  interrogeant  le  capitaine,  les  gens  de  l'équipage  et  tous  ceux  qui  en  ont  été 
les  témoins,  et  dresse  procès-verbal  du  résultat  de  ses  investigations.  S'il  s'élève 
quelques  préventions  de  crime,  si  le  naufrage  est  volontaire,  si  le  navire  est 
pirate,  oti  si  les  marchandises  sont  de  contrebande,  il  s'assure  des  hommes,  du 
navire  et  des  marchandises,  pour  être  remis  aux  mains  de  qui  de  droit  (ord. 
de  1684,  livr.  4,  tit.  9,  art.  6  et  18).  Aussitôt  qu'il  a  connaissance  du  nom  du 
navire,  de  sa  nation,  du  capitaine,  du  lieu  du  départ,  de  celui  de  la  destination 


terbal  (ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  9,  art.  6). 

Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  une  partie  de 
son  éqmpage  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  ou,  à 
défaut  déjuge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  ay  faire  son  rapport,  de  le 
faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  sont  sauvés  et  se  trouvent  avec 
lui  et  d'en  lever  l'expédition  (G.  comm.  art.  246).  Pour  vérifier  le  rapport  du 
capitaine,  le  juge  reçoit  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible 
des  passagers,  sans  préjudice  des  autres  preuves  (ibid.  art.  247).  La  loi  n'a  pas 
déterminé  le  délai  dîans  lequel  ce  rapport  doit  être  ffit,  parce  que  le  premier 
devoir  du  capitaine  est  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  hommes  et  des  marchandises 
qui  lui  sont  confiés.  Mais  il  est  convenable  qu'il  soit  fait  dans  les  vingt-quatre 
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heures,  ou  au  moins  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Le  rapport  fait  en  due 
forme  el  vérifié,  fait  pleine  foi  k  la  décharge  du  capitaine  jusqu'à  i>reuTe  con- 
traire,  résultant  soit  de  procès-verbaux,  soit  de  témoignages.  Mais  quand  il 
n*a  pas  été  vérifié,  il  u*est  pas  admis  à  faire  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas 
où  le  capitaine  naufragé  s  est  sauvé  seul  dans  le  fieu  où  il  a  lait  son  rapport 
(ibid.). 

Ce  rapi>ort  n'est  pas  suffisant  :  il  en  doit  être  fait  au  bureau  de  la  douane 
le  plus  voisin  un  autre  dont  l'exactitude  est  confirmée  par  les  gens  de  l'équipa^ 
(loi  dulSaoùt  1791,  tit.  2,  art.  A  ;  cire. des  douanes  du  18  janvier  1808  ;  decis.  du 
min.  de  Tint,  dû  4  mars  1808,  et  du  min.  de  la  just.  du  ^  avril  4808).  Seule- 
ment les  pièces  originales  qui  peuvent  être  annexées  au  rapport,  sont  déposées 
entre  les  mains  de  rautorité  civile  qui  en  donne  expédition  pour  être  remise  à 
la  douane  (cire,  des  douanes  du  5  mars  1808). 

Lorsque  le  navire  a  fait  naufrage  et  ne  peut  pas  être  réparé,  le  capitaine  peut 
faire  ses  diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire,  à  reflet  de  transporter 
les  marchandises  au  lieu  de  destination  (G.  conmi.  art.  296  et  391),  s'il  veut 
gagner  le  fret  entier  (ord.  de  4681,  liv.  3,  tit.  3,  art.  21).  Car  autrement  le  fret 
ne  lui  serait  dû,  sur  les  marchandises  sauvées,  qu'à  proportion  du  Toyace 
avancé  (C.  comm.  art.  296),  et  sur  les  marchandises  perdues,  il  n'en  est  aà 
aucun  (ibid.  art.  302).  Et  même  dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  devrait  restituer 
le  fret  qui  lui  aurait  été  payé  d'avance  (ibid.).  Si  le  navire  avait  été  frété  pour 
Valler  et  le  retour,  et  si  la  perte  n'était  survenue  que  pendant  le  retour,  le  fiel 
d'aller  serait  dû  en  entier.  Si  le  capitaine  frète  un  autre  navire,  il  doit  le  dioisir 
aussi  bon  que  le  sien,  et  ne  peut  en  prendre  un  ou  plusieurs  de  moindre  force. 
Si  les  marchandises  étaient  avariées  de  manière  au  elles  ne  pussent  être  rem- 
barquées  sans  qu'il  y  fût  remédié,  il  serait  tenu  a'attendre  ou  de  se  contenter 
du  fret  à  proportion  du  voyage  avancé,  en  les  laissant  au  lieu  du  sinistre  (ord. 
de  1681,  liv.  3,  lit,  3,  art.  22). 

Lorsque  le  capitaine  a  résolu  de  continuer  son  voyage  en  frétant  un  autre 
navire,  il  peut  reclamer  de  l'administration  de  la  marine  la  remise  des  objets 
sauvés,  en  justifiant  de  l'aiTrètement  de  ce  navire.  Lorsqu'il  est  en  possession 
de  ce  contrat,  il  peut,  comme  les  autres  intéressés,  se  prunier  à  quelque  phase 
que  ce  soit  du  sauvetage.  Car  si  lors  ou  depuis  le  sinistre  les  intéressés  se 
présentent  pour  mettre  ordre  eux-mêmes  au  sauvetage,  l'administration  de  la 
marine  est  tenue  de  se  retirer  et  de  leur  laisser  la  liberté  d'y  pourvoir  (déclar. 
du  10  janvier  1770,  art.  il).  Le  capitaine  est,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes 
obligations  qu'eux. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  si  une  partie  seulement  de  la  cargaison  était  récla- 
mée, l'administration  de  la  marine  n'en  devait  pas  moins  travailler  indistinc- 
tement au  sauvetage  de  toutes  les  marchandises.  Mais  elle  doit  remettre  aux 
intéressés  celles  qu'ils  réclament,  lorsqu'elles  sont  hors  du  navire  et  sur  la 
grève,  afin  qu'ils  pourvoient  à  leur  transport  (ibid.  art.  18).  Les  intéressés  ne  sont 
alors  tenus  que  de  payer  leur  contingent  des  frais  de  sauvetage  (ibid.  arL 
49).  Si  la  réclamation  n'est  faite,  ou  si  la  remise  n'est  ordonnée  qu'après  le 
transport  des  marchandises,  les  réclamateurs  ne  contribuent  aux  frais  dus  avant 
leur  réclamation,  que  par  proportion  à  la  valeur  des  marchandises  réclamées 
qui  est  fixée  par  l'ofllcier  des  classes,  eu  égard  au  total  des  marchandises  sauTées: 
et  chaque  réclamateur  est  tenu  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  payer 
ces  frais,  qui  est  reçue  par  cet  officier  (ibid.  art.  20).  La  remise  des  marchan- 
dises, dont  la  réclamation  est  jugée  valable,  est  ordonnée  par  le  commissaire  des 
classes  :  et  sur  le  vu  de  l'ordonnance  qui  est  remise  au  gardien  pour  décharge, 
ce  dernier  est  tenu  d'en  faire  sur-le  champ  la  délivrance  au  réclamateur,  sans 
aucuns  frais  (ibid.  art.  21). 

Les  frais  de  sauvetage  comprennent  la  main-d'œuvre  pour  la  mise  k  terre, 
les  loyers  des  magasins,  les  frais  de  garde  et  les  indemnités  allouées  aux  em- 
ployés de  la  marine  et  de  la  douane,  telles  qu'elles  ^nt  fixées  par  les  arrêtés 
du  29  pluviôse  an  IX,  20  floréal  an  XIII  el  30  avril  1848,  qui  ont  établi  une 
assimilation  complète  entre  les  deux  administrations.  Ce  tarif  est  réglé  comme 
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8uil  (cire,  des  douanes  du  19  janvier  1849  ;  dépêche  du  mio.  de  la  mar,  du  ^ 
novembre  i848)  : 

^essBsasaBSBSsasBa^BKS 
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6  Fr.  - 


1 


4  Fr.  - 


1  Fr.  50 


Frais  le  Voyage 

PAR  MYRIAMÈIIK 
3  Fr.  - 
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Les  chefs  et  autres  employés  n'ont  droit  k  des  vacations  el  frais  de  route  que 
lorsqu'ils  opèrent  hors  de  la  banlieue  de  leur  résidence,  fixée  à  une  lieue  de 
poste  ^décret  du  20  floréal,  an  XIII,  art.  4  et  cire,  du  -19  septembre  1820).  Les 
frais  de  route  sont  calculés  d'après  la  distance  du  lieu  de  la  résidence  à  celui  de 
l'édiouement  ou  de  Temmagasmement,  sans  qu'on  ait  égard  aux  courses  inter- 
médiaires.  Enfin  le*  nombre  des  vacations  est  déterminé  par  celui  des  jouméeà 
employées  jusqu'à  l'entrée  en  magasin  des  objets  sauvés,  sauf  les  vacations  qui 
pourraient  être  allouées  pour  les  opérations  ultérieures  du  bénéûciement  et  de  la 
vente,  tant  au  receveur  qu'à  l'agent  de  la  marine  (même  cire). 

L'indemnité  de  séjour  est  allouée  intégralement  pendant  trente  jours  consécu^ 
tifs  dans  un  même  lieu.  A  l'expiration  de  ces  trente  jours,  elle  est  réduite  de 
moitié,  et  elle  cesse  entièrement  au  teime  de  quatre  mois  k  compter  de  la  même 
époque  (arrêté  du  30  avril  1848,  art.  l®')  :  elle  est  due  k  compter  du  jour  de 
l'arrivée  inclusivement  jusqu'au  jour  du  départ  exclusivement.  Lorsque  l'aller  et 
le  retour  se  font  dans  la  même  journée,  l'indemnité  de  séjour  est  réduite  de 
moitié  (ibid.art.3). 

Le  commissaire  des  classes  fait  vendre  ensuite  les  effets  qui  ne  sont  pas  sus^ 
oeptibles  d'être  conservés  et  qui  n'ont  pas  été  réclamés,  et  s'il  ne  se  présente 
point  de  réclamations  dans  le  mois,  il  procède  k  la  vente  des  marchandises  les 
plus  périssables  (décret  des  9-13  août  1791,  tit.4",  art.6),  le  tout  en  présence  des 
employés  des  douanes  (loi  du  22  août  1791,  tit.6,  art.4).  Le  produit  de  ces  ventes 
sert  à  payer  les  salaires  des  ouvriers  qui  ont  aidé  au  sauvetage,  y  compris  les 
marins  de  l'équipage  qui  y  ont  aidé,  ainsi  que  nous  le  verrons  ailleurs,  el  les 
autres  frais  de  sauvetage  (décret  des  9-13  août  1791,  tit/l®*',  art.  6).  Les  autres 
marchandises  peuvent  n'être  vendues  qu'un  an  et  un  jour  après  le  sinistre,  si 
elles  n'ont  pas  été  réclamées  avant  ce  délai  (déclar.  du  10  janvier  1770,  art.  24; 
régi,  du  17  juillet  ^816,  art.  26). 

Le  fret  est  dû  sur  les  marchandises  sauvées  h  proportion  de  la  dislance  par- 
courue, soit  qu'elles  soient  vendues,  soit  qu'elles  soient  remises  en  nature  aux. 
réclamateurs  (C.  comm.,  art.  296).  Dans  oe  cas,  le 'commissaire  de  l'inscription 
maritime  adresse  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce,  à  l'effet  de 
jGaire  fixer  le  fret  sur  les  marchandises,  dans  la  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé,  et  il  joint,  à  l'appui  de  sa  demande,  un  certificat  de  deux  courtiers  ma- 
ritimes, ou,  à  défaut,  de  deux  négociants,  constatant  le  degré  d'avancement  du 
voyage  et  la  distance  qui  reste  à  parcourir  jusqu'au  port  de  destination  (cire, 
du  min.  de  la  mar.  du  19  février  1852).  Mais  le  règlement  du  fret  peut  se  faire  à 
r amiable,  d'après  un  certificat  de  la  distance  parcourue,  signé  par  deux  courtiers, 
maritimes,  dressé  k  la  requête  d'une  maison  de  commerce  qui  réunit  les  pouvoirs 
de  l'armateur  du  navire  et  ceux  des  propriétaires  de  la  cargaison.  Les  commissai- 
res de  l'inscription  maritime  peuvent  encore  statuer  dtefïice,  sans  l'intervention^ 
du  président  du  tribunal,  lorsque,  par  la  petite  quantité  de  marchandises  sau- 
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▼ées,  ou  en  raiaon  du  court  tngel  de  la  distance  parcourue,  le  fret  devient  d'ue 
valeur  si  minime  qu'il  couvrirait  à  peine  le  coût  de  la  requête  à  préa^iter,  mais 
iU  n'en  doivent  pais  moins,  réclamer  le  certificat  du  courtier  dont  il  a  été  parié 
ci-dessus  (cire,  du  min.  de  la  mar.  il  juillet  4854). 

En  cas  que  le  navire  soit  jugé,  sur  l'avis  de  trois  constructeurs  eommis  par 
l'officier  des  classes,  être  hors  d'élat  d^ètre  rétabli,  cehii-ci  i>eut  ordonner  que  k 
coque  du  navire  sera  vendue,  même  sans  attendre  le  délai  d'un  mois  dont  il 
vient  d'être  parlé  (déclaration  du  10  janvier  4770,  art.  14).  S'il  est  reccmnu  que 
le  navire  peut  nuire  à  la  navigation,  sa  démolition  immédiate  peut  être  ordon- 
née. Mais  si  le  navire  pçut  être  conservé,  l'officier  des  classes  peut  ordonner  tout 
ce  qu'il  juge  uéœssaire  ou  même  utile  (ibid.,  art.  15),  Quand  le  navire  est  hors 
de  service  et  démoli,  le  capitaine  doit  avoir  le  soin  de  réunir  toutes  les  pièees 

{propres  à  obtenir  l'annulation  de  la  soumission  de  francisation,  ainsi  que  nois 
'avons  indi<}ué  liv.  1«',  çhap.  2,  sect.  l'*,  g  3. 

Les  produits  non  réclamés  des  objets  provenant  des  sauvetages  sont  déposés  à 
la  caisse  des  invalides,  où  ils  peuvent  toujours  être  réclamés  ^  les  propriétaires 
(ord.  du  22  mai  4816;  r^l.  du  17  juillet  1816,  arl.  40).  Les  demandes  sont 
adressées  par  les  propnétaires  à  l'administrateur  supérieur  de  la  marine  dans 
l'arrcMidissement  qui  autorise  la  délivrance  (ibid.  art.  36).  Les  pièces  justificatives 
à  produire  sont  :  pour  le  navire,  l'acte  de  propriété;  pour  la  cargaison,  un 
connaissement  régulier,  et  sil  y  a  lieu,  un  pouvoir  da  propriétaire.  £n  cas  de 
délaissement,  les  assureurs  doivent  produire  la  police  d  assurance  et  l'acte  de 
délaissement  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  17  juin  1820). 

Outre  les  frais  de  séjour  et  de  route  des  employés  des  douanes  et  de  la  marine 
f  t  ceux  de  main-d'œuvre,  le  sauvetage  entraîne  encore  quelques  autres  irais. 
Lesproeès-yerbaux  dressés  par  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine  sont 
soumis  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  deux  francs,  quel  que  soit  le  nombre 
des  vacations  (décis.  du  min.  des  fin.  du  12  juin  1827).  Sur  les  procès-verbaux 
de  vente  des  marchandises,  il  est  perçu  un  droit  d'enregistrement  de  deux 
francs  (décis.  du  min.  des  fin.  du  28  mars  1851  -,  drc.  du  mm.  de  la  marine  dti 
7  avril  1851)  pour  les  marchandises  avariées  qui,  en  raison  de  leur  dépréda- 
tion, ont  obtenu  une  réduction  sur  les  droits  de  douane,  et  un  droit  proportion- 
na de  50  centimes  par  100  francs  sur  le  prix  des  marchandises  restées  intactes 
et  pour  lesquelles  les  droits  de  douane  ont  été  intégralement  payés  (déds.  du 
mm.  des  fin.  du  42  juin  1827).  Mais  pour  que  le  droit  fixe  soit  seul  perçu,  il  faut 
que  le  commissaire  des  classes  ou  l'officier  d'administration  qui  a  procédé  à  la 
vente,  certifie  l'état  d'avarie  dans  une  déclaration  écrite  et  signée  au  pied  de  son 
procès-verbal.  Les  marchandises  non  comprises  dans  cette  déclaration  donnent 
ouverture  au  droit  proportionnel  (décis.  du  min.  des  fin.  du  21  avril  4856  ;  lettre 
du  min.  de  la  mar.  28  avril  1856).  Lorsque  les  marchandises  sauvées  sont 
prohibées  et  qu'eUes  sont  tellement  avariées  qu'elles  ne  pourraient  pas  être  ex- 
portées sans  une  perte  totale,  elles  peuvent  être  vendues  publiquement,  à  chai^ 
de  payer  15  p.  0/0  sur  le  produit  à  la  caisse  des  invalides  (loi  du  22  août  17^, 
tit.  7,  art.  6). 

Enfin,  il  est  accordé  aux  trésoriers  des  invalides  45  centimes  par  cent  francs, 
pour  toute  indenmité  des  frais,  du  travail  et  de  la  responsabilité  que  nécessite  le 
dépôt  dans  leur  caisse  des  sommes  provenant  des  naufrages;  mais  ce  droit  de 
dépôt  ne  peut  être  perçu  par  eux  que  lors  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de  droit 
(arrêté  du  17  floréal  an  IX,  art.  7). 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  intéressés  et  l'administration 
de  la  marine  au  sujet  de  la  liquidation  du  sauvetage,  sont  de  la  compétence 
administrative  et  doivent  être  jugées  par  le  ministre  de  la  marine,  sauf  recours 
au  Conseil-d'Etat.  Quant  à  celles  oui  s'élèvent  entre  les  sauveteurs  sur  la  réfiarti- 
tion  de  la  prime  de  sauvetage,  elles  sont  jugées  de  la  même  manière,  si  les 
bÂtiments  de  l'Etat  ont  fait  le  sauvetase,  ou  y  ont  concouru.  Mais  si  le  sauve- 
tage a  été  opéré  par  tous  autres  individus,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  eux  sont  die  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (oïd.  du  Cons.-d'Etat, 
30  janvier  1828,  Dalloz,  28. 3. 27). 

Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  des  naufrages  survenus  snr  l^s 
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cAles  de  France.  Les  règles  applicables  au  cas  où  réYénemenl  arrive  sur  les 
côtes  d'un  pays  étranger  où  réside  un  consul  français  sont  à  peu  près  les 
mêmes.  Ce  dernier  doit^  aussitôt  qu'il  est  informé  d'un  sinistre,  prendre  les 
mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  naufragés  et  procédé 
au  tauveta^  (ord.  du  29  octobre  4833,  art.  iK>),  en  se  conformant  aux  traités 
«t  conventions  (ibid.  art.  58).  11  doit  recueillir  les  chartes-parties,  connais* 
sements,  patente  de  santé,  ou  autres  renseignements  écrits,  pour  être  déposés 
en  sa  ehanoellerie,  après  les  avoir  cotés  et  paraphés,  recevoir  le  rapport  du 
capitaine  et  faire  subir  tous  interrogatoires  nécessaires  k  celui-ci,  aux  gens  de 
Téquipage  ou  aux  passageis  qui  auraient  échappé  au  naufrage,  afin  de  s'assurer 
si  l  événement  peut  ou  non  être  attribué  à  quelque  crime,  délit  ou  autre  bara- 
terie de  patron  ou  à  quelque  connivence  dans  la  vue  de  tromper  les  assureurs 
(ibid.  art.  61  et  62).  Pour  cela,  le  capitaine  doit  faire  au  consul  un  rapport 
droonstancié  indiquant,  avec  détails,  le  lieu  du  sinistre  ;  contenant  les  noms 
des  marins  ou  passagers  qui  ont  péri,  l'état  du  navire,  barques  ou  embarcations 
ifui  en  dépendaient,  les  effets,  papiers  el  sommes  qu'il  a  sauvés,  et  tous  les 
leaaâgnements  propres  à  faciliter  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cai^aison. 
Il  (toit  énoncer  toutes  les  circonstances,  telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer, 
voies  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par  l'ennemi  ou  par  un  pirate  qui  l'ont 
forcé  ou  déterminé  k  jeter  le  navire  à  la  côte  (ibid.  art.  55). 

Le  consul  nomme  tous  gardiens,  séquestres  ou  dépositaires  des  objets  sauvés, 
lait  tous  marchés  avec  les  hommes  du  pays  pour  obtenir  leur  assistance  ou 
pour  louer  les  magasins  nécessaires  au  dépôt  des  marchandises  sauvées  "{ibid. 
art.  63).  11  doit  remettre  le  soin  du  sauvetage  aux  propriétaires  ou  assureurs  du 
navire  et  des  marchandises  ou  à  leurs  correspondants,  munis  de  pouvoirs 
suffisants  qui  se  présentent  lors  de  l'échouement  ou  après,  à  charge  par  eux 
d'acquitter  les  frais  faits  et  en  donnant  caution  pour  ceux  qui  restent  k  faire. 
11  en  est  de  même  lorsque  le  capitaine,  subrécargue  ou  quelque  passager  justifie 
de  pouvoirs  spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  cas  de  sinistre.  Si  le  consul 
refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes  sa  décision  est  motivée  et  il  est  donné  acte 
des  dires  et  réquisitions  des  parties  (ibid.  art.  65). 

Le  consul  veiUe  k  l'accomplissement  des  formalités  sanitaires  prescrites  par 
autorités  du  pays  (ibid.  art.  67).  11  interpose  ses  soins  et  ses  bons  offices  auprès 
de  fM  dernières  {>our  obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes  sur  les 
marchandises  avariées  par  l'effet  du  naufrage  ou  que  les  circonstances  obligent 
de  vendre  dans  le  pays  (ibid.  art.  68). 

Si  le  natire  peut  être  remis  à  flot,  il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faciliter  au  capitaine  les  moyens  de  le  relever.  11  peut  ordonner  sa  démo- 
lition, si  la  nécessité  de  désobstruer  l'entrée  du  port  ou  le  lieu  de  l'échouement 
est  reconnue  indispensable,  ou  si  l'étal  des  lieux,  les  règlements,  la  cause,  les 
déclarations  ou  réquisitions  des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on 
eût  le  temps  suffisant  pour  relever  et  dégager  le  navire.  Dans  tous  les  cas,  il 
doit  prendre  l'avis  d'experts  assermentés  dont  le  procès-verbal  est  annexé  À  la 
décision  (ibid.  art.  69).  Il  taxe  amiablement  les  salaires  dus  k  l'éauipage  ou  k 
toutes  autres  personnes  oui  ont  travaillé  au  sauvetage.  Il  pourvoit  k  la  nourriture 
et  aux  frais  indispensables  pour  la  conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en 
France  (ibid.  art.  70). 

Afin  d'acquitter  les  frais  et  dépenses  de  sauvetage,  le  consul  fait  procéder 
selon  que  l'urgence  ou  les  circonstances  l'exigent,  k  la  vente  publique  de  tout 
ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés.  Il  peut  également  en  cas  d'avarie» 
et  après  avoir  fait  constater  par  des  experts  assermentés  l'état  des  marchandises, 
foire  procéder  à  la  vente  de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  k  garder  en 
m^asin  (ibid.  art.  72).  Dans  le  cas  où  le  seul  produit  des  débris  du  navire  ne 
suffit  pas  pour  acquitter  les  dépenses  du  sauvetage,  le  consul  peut  vendre  des 
marchandises  sauvées  aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de  la  part  incombant 
à  ces  marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sauvetage,  d'après  les  comptes 
de  liquidation.  Si  aucune  partie  de  la  cargaison  n'a  été  sauvée  et  si  les  débris 
ne  suffisent  pour  les  dépenses  de  sauvetage,  les  secours  indispensables  aux  nau- 
fragés et  leurs  frais  de  conduite,  s'il  y  a  lieu,  le  consul  avance  le  complément 
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nécessaire  et  s'en  rembourse  sur  le  trésor  public  par  des  traites  (ibid.  art.  74). 

Par  dépense  de  sauvetage,  il  faut  entendre  tous  les  frais  faits  pour  arracher 
lenaYire  ou  la  cargaison  a  la  fureur  des  fiots.  Ces  frais  doivent  être  supporl^ 
par  les  propriétaires  qui  réclament  leur  chose  (ord.  de  4681,  tit.  9,  art.  ii).  Mais 
tes  personnes  qui  ont  coopéré  au  sauvetage,  avant  ou  après  que  radministratkn 
en  a  pris  la  direction,  n*ont  pas  droit  au  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'épaves  trouvés  en  pleine  mer,  conformément  à  rartide 
Î7  de  la  jnéme  ordonnance.  Elles  n'ont  droit  qu'à  une  indemnité  qui  ne  doit 
pas  être  calculée  seulement  sur  leurs  dépenses  matérielles,  mais  encore  sur 
l'importance  du  service  rendu  (trib.  comm.  Havre,  â  juillet  1852,  Rec.  Havre, 
4.  i.  1,  et  G.  Rouen,  7  janvier  1853,  Jurisp.  Rouen,  3. 1.  45;  trib.  comm.  HaTre 
9  février  1857,  Rec.  Havre,  3.  4.  23;  trib.  comm.  Marseille,  3  juillet  4857,  Jurisp. 
Mars.,  35.  1.  189). 

L'article  38  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  d'accord  en  cela  avec  la 
déclaration  du  18  décembre  1728,  défend  de  payer  les  gages  des  marins  débar- 
qués  en  pays  étranger,  quel  que  soit  le  motif  du  débarquement.  Cependant,  en 
cas  de  naufrage,  et  pour  peu  qu'il  y  ait  un  produit  net,  il  est  passé  en  habitude, 
dans  quelques  localités,  de  payer  les  décomptes  qui  peuvent  revenir  aux  capi- 
taines et  seconds  des  navires  naufragés,  de  sorte  que  ceux-ci  touchent  l'intégra- 
lité de  leurs  salaires  dans  le  cx)nsulat,  tandis  que  les  autres  marins  de  l'équipage 
ne  reçoivent  en  France  qu'une  part  proportionnelle  à  ce  qu'ils  ont  gagné,  et 
d'autant  plus  faible  que  les  sommes  prélevées  pour  satisfaire  aux  exigences 
des  officiers  a  été  plus  forte.  C'est  là  un  usage  abusif  et  que  le  ministre  de  la 
marine  a  ordonné  de  faire  cesser.  Si,  par  des  circonstances  imprévues,  l'autorité 
consulaire  est  amenée  à  faire  Quelques  paiements  partiels,  ces  à-compte  ne 
doivent  jamais  atteindre  le  chiure  de  ce  qui  peut  revenir  au  marin  dans  la 
répartition  des  fonds  libres  applicables  aux  loyers  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du 
19  février  1852). 

11  arrive  fréquemment  que  des  capitaines  négligent,  dans  un  but  tout  per- 
sonnel, de  profiter  de  l'embarquement  qui  leur  est  assigné  sur  un  naTire  en 
retour  direct;  puis,  à  peine  le  bâtiment  est-il  sous  voiles,  qu'ils  demandent 
à  être  rapatriés  par  la  voie  des  Etats-Unis  ou  de  l'Angleterre.  Ce  n'est  qu'en 
l'absence  de  bâtiments  français  que  les  équipages  français  doivent  être  rapatriés 
sur  les  navires  étrangers,  et  il  convient  d'y  apporter  toujours  la  plus  stricte 
économie.  La  même  recommandation  s'applique  également  aux  frais  de  nour- 
riture et  d'entretien  des  marins  (ibid.). 

Lorsqu'il  s'agit  de  lixer  le  fret  dû  par  les  marchandises  sauvées,  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  le  capitaine  du  navire  naufragé  ou  tout  autre  ayant-droit, 
présente  au  consul  une  demande  en  règlement  du  fret.  Le  consul  rend  son 
ordonnance  après  s'être  entouré  de  tous  les  éléments  utiles  et  particulièrement 
du  certificat  dont  nous  avons  parlé  oi-dessus.  Ce  n'est  qu'en  l'absence  des 
intéressés  que  le  consul  doit  prononcer  d'office  (ord.  du  29  octobre  1835,  art.  38). 

Il  est  alloué  aux  chanceliers  des  consulats  quinze  centimes  par  cent  francs 
pour  toute  indemnité  des  frais  du  travail  et  de  la  responsabiUté  que  nécessite 
le  dépôt  dans  leurs  caisses  des  sommes  provenant  des  ventes  des  naufrages  : 
mais  ce  droit  de  dépôt  n'est  perçu  par  eux  que  lors  de  la  remise  des  fonds  à 
qui  de  droit  (arrêté  du  17  floréal  an  IX,  art.  7  et  8). 

La  liquidation  définitive  du  sauvetage  des  bâtiments  naufragés  à  l'étranger 
est  dressée  du  port  d'armement  du  navire.  11  faut  entendre  par  là  le  port  où  le 
navire  a  fait  son  dernier  armement  et  non  celui  de  son  immatriculation  (cire 
du  min.  de  la  mar.  3^1  août  1848,  et  18  juin  1855). 

L'ordonnance  de  1681  (liv.  4,  lit.  9,  art.  18)  et  l'ordonnance  du  29  octobre 
1833,  art.  62,  imposent  aux  autorités  maritimes  et  aux  autorités  consulaires, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'obligation  de  rechercher  les  causes  des 
naufrages  et  des  échouements,  et  d'examiner  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  si  le  sinistre  ne  peut  pas  être  attribué  à  une  intention  coupable, 
à  la  négligence  ou  à  l'irapérilie.  Ces  autorités  ne  doivent  pas  se  borner  à  donner 
lecture  du  rapport  du  capitaine  aux  témoins  de  l'événement.  L'enquête  à  laquelle 
on  se  livre  en   pareille  ocnirrence,  doit  être  aussi  approfondie  que  possible 
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et  ne  doit  négliger  aucun  mo^en  d'arrifer  à  la  découferte  de  la  vérité  :  exa- 
men du  navire  et  des  débris  par  des  experts  assermentés,  examen  des  papiers 
de  bord  et  notamment  du  journal,  examen  très  attentif  des  procés-ferbaux 
d'avaries,  interrogatoire  des  hommes  de  l'équipage  et  des  passagers,  qui  ne 
doivent  pas  seulement  être  invités  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  vu,  entendu  ou  pensé, 
mais  pressés  de  questions  multipliées  sur  toutes  les  circonstances  du  sinistre. 

En  France,  dans  les  principaux  ports  de  commerce,  les  conmiissaires  de 
l'inscription  maritime  doivent  appeler  le  directeur  des  mouvements  du  port. 
Sur  les  autres  points  ils  peuvent  réclamer  l'assistance  des  capitaines  de  pprt, 
ou  du  capitaine  au  long-cours  appelé  à  siéger  au  tribunal  maritime  commercial. 
Dans  les  consulats,  les  consuls  doivent  se  faire  aider  par  un  oflicier  de  vaisseau 
s'il  se  trouve  un  bâtiment  de  guerre  dans  le  port  ou  sur  la  rade  ou,  à  défaut, 
par  le  plus  Âgé  des  capitaines  au  long-cours  présents  sur  les  lieux. 

Si  l'enquête  amène  la  découverte  d'un  fait  dont  la  connaissance  appartient 
au  tribunal  maritime  commercial,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
doit  l'en  saisir  sur-le-champ.  Si,  au  contraire,  il  surgit  das  présomptions  de 
crimes  ou  de  délits  tombant  sous  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  les 
iniorauitions  sont  transmises  au  procureur  impérial  du  ressort.  Quant  aux 
consids,  ils  transmettent  le  résultat  de  leurs  investigations  au  ministre  de  Ia 
marine,  en  faisant  connaître  les  ports  sur  lesquels  ils  ont  dirigé  les  hommes 
rapatria.  A  leur  arrivée  en  France,  ces  hommes  sont  soumis  à  un  nouvel 
interrogatoire. 

Toutes  les  pièces  de  l'enquête  sonl  soumises  k  une  commission  de  deux 
officiers  supérieurs  de  la  mariBie,  présidée  par  un  vice-amiral,  membre  du  conseil 
d'amirauté,  et  qui  est  appelé  à  formuler  son  avis  sur  la  conduite  du  capitaine. 
D'après  cet  avis,  le  ministre  de  la  marine  peut  priver  le  capitaine  de  son  brevet 
ou  prendre  à  son  égard  telle  mesure  disciplinaire  qu'il  juge  convenable,  confor- 
mément à  l'article  87  du  décret-loi  du  24  mars  1852  (cire,  du  min.  de  la  mar. 
i8  mai  1860).  Jusqu'à;  ce  que  la  connmission  ait  prononcé,  le  capitaine  n'est 
pas  privé  de  son  brevet  :  mais  il  ne  peut  prendre  un  nouveau  commandement 
{cire,  du  min.  delà  mar.,  23  novembre  1860).  Ainsi  se  trouve  rapportée  la 
mesure  du  retrait  préalable  du  brevet  qui  avait  été  prononcée  par  la  circulaire 
du  18  mai  486a. 

U  est  d'usage  que  le  capitaine  fasse  au  nom  de  l'armateur  et  des  chargeurs 
déteissement  aux  assureurs,  comme  nous  le  dirons  liv.  5,  chap.  3.  Cette  décla- 
ration est  faite  en  France  ,au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  juge  de 
r'ix,  k  l'étranger  devant  le  consul  ou  le  magistrat  du  lieu,  en  même  temps  q^e 
rapport. 

S  2.  —  De  rinnavigabilité. 

L'innavigabilité  estia  dégradation  absolue  ou  le  défaut  irrémédiable  de 
quelqu'une  des  parties  essentielles  du  navire,  sans  laquelle  il  ne  saurait  subsis- 
ter comme  navire  et  remplir  l'objet  de  sa  destination.  Elle  peut  résulter  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  de  fortune  de  mer.  Elle  est  absolue  ou  relative, 

L  innavigabilité  provient  du  vice  propre  de  la  chose  lorsque,  par  l 'effet  d'une 
construction  vicieuse,  le  navire  porte  en  lui  le  germe  d'une  destruction  qui  ne 
fût  pas  arrivée  si  cette  construction  eût  été  meilleure  ;  ou  même  lorsque  le  navire 
subit  une  détérioration  par  l'etTet  d'un  accident  auquel,  même  en  le  supposant 
de  la  plus  parfaite  construction,  il  est  sujet  par  sa  nature  et  abstraction  faite  de 
toute  fortune  de  mer.  Elle  résulte  de  fortune  de  mer  quand  elle  est  la  suite  d'évé- 
nements causés  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  feu,  et 
généralement  par  tous  accidents  ordinaires  ou  exlraordinaÀres  survenus  en  cours 
de  navigation.  Elle  est  absolue  lorsq[u'il  v  a  impossibilité  complète  de  réparer  le 
navire,  k  cause  de  l'état  de  dégradation  dans  l^uel  il  se  trouve.  Elle  est  relative 
lorsque,  pour  réparer  le  navire,  il  faudrait  employer  presque  autant  de  temps  et 
dépenser  presque  autant  d'argent  que  pour  en  construire  uû  nouveau  (G.  cass. 
14  juin  1832,  Dalloz,  32.  1.  221),  ou  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  se  procurer 
dans  la  localité  les  moyens  de  se  réparer  et  que  la  dépense  serait  hors  de  propor- 
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lion  avec  la  valeur  du  navire  {C.  de  Paris,  28  mai  4838,  Dalloz,  38. 2.  434  ;  C. 
Rouen,  22  mai  1858,  Rec.  Havre,  5.  2.  51  et  162;  trib.  comm.  Qavre,  22  mai 
1854,  Rec.  Havre,  1.1.66). 

Mais  rinnavigabilité  relative  r^ultant  du  défaut  de  fonds  cesserait  d'exister» 
s'il  était  possible  au  capitaine  de  conduire  sans  danger  son  navire  dans  un  port 
voisin,  où  il  pourrait  trouver  des  ressources  pour  se  réparer  (trib.  comm.  IVaates, 
2\  avril  4860,  Rec.  Havre,  6. 2. 259).  11  en  serait  de  même  si  le  capitaine,  après 
avoir  vainement  tenté  un  emprunt  à  la  grosse,  se  procuhiil  des  fonds  au  moyen 
de  traites  tirées  sur  son  armateur  (G.  de  Rennes,  23  mai  1859,  Juhsp.  Mars. 
32.  2.  91). 

L'iunavigabilité  doit  être  constatée  et  déclarée  (C.  comm.,  art.  390).  La  cons- 
tatation se  fait  par  des  procès- verbaux  de  visite  dressés  sur  le  lieu  par  des  ex- 
perts nonunés  sur  la  requête  du  capitaine  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus, 
sect.  1»^,  g  1«'.  Ces  procès- verbaux,  pour  être  réguliers,  doivent  viser  ceux  qui 
ont  été  dressés  avant  le  départ  du  navire  pour  sa  destination  (C.  de  Bordeaux,  9 
fructidor  an  VHI,  Sirey,  1.  2.  695).  Ils  énoncent  Fétatdu  navire,  les  réparations 
nécessaires,  et  indiquent  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  condamnation  du  navire, 
en  motivant  cette  opinion.  Il  est  ensuite  statué  sur  Tétatdu  navire  par  le  ju^  du 
lieu  qui  le  condamne  et  en  ordonne  la  vente  pour  le  compte  de  qui  de  droit  (C 
de  Bordeaux,  5  avril  1839,  Dalloz,  39.  2.  241).  Dans  les  ports  étrangers  où  il  se 
trouve  un  consul  français,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande 
du  capitaine  qui  ne  doit  pas  se  conformer  aux  lois  et  usages  du  pays,  mais  qui 
est  tenu  de  suivre  les  lois  françaises  (ibid.  et  G.  cass.  5  août  1839,  Dalloz,  39. 1. 
307).  La  déclaration  d' innavigabilité  doit  énoncer  si  cet  événement  provient  du 
vice  propre  du  navire  ou  de  fortune  de  mer  (G.  de  Bordeaux,  9  fructidor  an,  VUI, 
Sirey,  1.2.  695).  Les  débris  du  navire  sont  ensuite  vendus  aux  encbères  devant 
le  magistrat  ou  tout  autre  officier  public  commis  à  cet  effet,  qui  en  dresse  procès- 
vierbal. 

Toutefois,  les  formes  tracées  ci-dessus  pour  la  constatation  et  la  déclaration  de 
rinnavigabilité,  ne  sont  point  prescrites  à  peine  de  nullité  absolue.  La  distance 
des  lieux,  la  nature  des  événements,  l'impossibilité  de  remplir  les  formes  léga^ 
les,  doivent  être  prises  en  considération  (G.  de  Bordeaux,  22  août  1831 ,  Dal- 
loz, 31.  2.  258  ;  G.  cass.  31  juillet  1839,  Dalloz,  39.  1.  307  et  14  mai  1834, 
Dalloz,  34. 1.  450).  L'impossibilité  dans  laqudle  le  capitaine  s'est  trouvé  défaire 
constater  l'innavigabilité  de  son  navire,  résulte  suffisamment  de  l'absence  de  tout 
consul  français  ou  européen  dans  les  parages  où  a  lieu  l'événement,  du  r^is 
des  autorités  du  pays  de  constater  rinnaviganilité  et  même  de  fournir  des  secours 
pour  la  réparation  du  navire,  et  de  la  notoriété  publique  ^G.  cass.  14  mai  1834 , 
Dalloz,  34. 1.  450).  Dans  ce  cas,  on  peut  considérer  l'innavigabilité  comme  suf- 
fisamment coiistalée  par  un  rapport  du  capitaine  dressé  devant  un  notaire-juré 
et  par  une  expertise  faite  par  trois  capitaines  trouvés  sur  le  lieu  (G.  de  Paris,  28 
mai  1838,  Dalloz,  38.  2.  ^134).  Enfin,  la  loi  n'exige  pas  «lUe  la  condamnation  du 
navire  soit  prononcée  dans  le  pays  où  il  a  été  conduit  :  il  suffit  que  là,  toutes  les 
pièces  propres  à  constater  son  innavigabilité  soient  rédigées,  pour  rinnavigabilité 
être  prononcée  au  lieu  de  l'armement  (G.  cass.  3  juillet  1839,  Dalloz,  39.  4. 
285). 

L'innavigabilité  légal^noent  constatée  est  le  seul  cas  dans  lequel  le  capitaine 
puisse  vendre  le  navire,  sans  un  pouvoir  spécial  du  propriétaire  (G.  comm.  art 
287).  Dans  les  autres  circonstances,  la  yente  serait  nulle  (ibid).  Mais  il  doit  tou- 
jours, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  faire  vendre  le  navire  aux  enchères,  afin  de  fa- 
ciliter le  recours  de  l'armateur  contre  les  assureurs. 

L'innavigabilité  du  navire  met  fin  aux  pouvoirs  du  capitaine  quant  k  sa  direc- 
tion ;  mais  elle  ne  le  di^ase  pas  de  veiller  k  la  conservation  du  chargemeol 
(G.  de  Rouen,  29  décembre  1831,  Dalloz,  32.  2. 114).  En  conséquence,  il  est 
tenu  d'en  louer  un  autre  pour  achever  le  voyage  et  transporter  les  marchan- 
dises k  leur  destination  (6.  comm.  art.  296).  Si  toutefois  il  n'en  trouvait  ^'en 
payant  un  fiet  plus  élevé  que  celui  qui  était  stipulé  dans  sa  charte-partie,  ce 
supplément  serait  k  la  charge  de  l'affiéteur  (arg.  de  ladéclar.  de  1779,  art*  9, 
Emérigon,  des  Assurances,  tit.  1®',  p.  428  ;  Valin,  ord.  de  4681,  liv,  3,  tit.  3* 
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arl.  2),  à  moins  qu'il  n*y  eût  excès  dans  la  stipulation  du  fret  du  navire 
subrogé.  Le  capitaine  serait  en  conséquence  payé  du  fret  entier  et  du  surcroît 
de  fret.  Si  le  fret  du  nouveau  navire  était  égal  ou  inférieur  à  celui  qui  serait 
dû  au  capitaine  s*il  avait  parfait  son  voyage,  il  pourrait  reclamer  le  prix  intégral 
du  fret  primitif,  plus  les  frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  marchandise,  tels  que 
déchargement,  bénéficiement,  magasinage  et  rechargement.  Le  capitaine  peut 
fréter  un  navire  étranger,  bien  qu'il  doive  en  résulter  une  aggravation  de 
droits  au  lieu  de  destination  pour  les  marchandises  chargées,  pourvu  qu'il 
fasse  attester  par  le  magistrat  du  lieu,  ou  h  l'étranger  par  le  consul  de  France, 
que  cette  circonstance  n'est  pas  le  résultat  d'un  choix  libre  de  sa  part,  mais 
une  suite  de  l'absence  dans  le  port  de  relâche  de  tout  navire  français.  Dans 
cette  circonstance,  il  peut,  au  lieu  de  fréter  un  navire  étranger,  demander  k  ses 
armateurs  de  lui  envoyer  un  navire  français  pour  prendre  sa  cargaison  et  la 
transporter  au  lieu  de  destination.  Mais  si,  après  avoir  fait  cette  demande,  il 
affrétait  un  autre  navire,  il  s'exposerait  k  supporter  les  conséquences  de  ce 
double  affrètement  et  les  frais  qu'il  aurait  occasionnés  (trib.  comm.  du  Havre, 
il  juin  1843,  Jurisp.  du  Havre,  2.  1.  4i,  et  trib.  comm.  de  la  Seine,  25  août 
d843,  ibid.  i.  2.  195). 

Si  le  capitaine  avait  négligé  de  fréter  un  nouveau  navire,  lorsqu'il  le  pouvait, 
il  serait  passible  de  dommages  et  intérêts  (C.  comm.  art.  221).  S'il  n'avait  pu 
trouver  à  fréter  un  autre  navire,  il  devrait  le  faire  constater  par  l'autorité  du 
lieu,  et  alors  le  fret  ne  serait  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  serait 
avancé  (C.  comm.  art.  296L  II  en  serait  de  même  du  prix  du  passage  dû  par 
les  passagers  embarqués  à  bord  de  son  navire,  sans  qu  il  fût  fondé  à  réclamer 
une  portion  du  prix  supérieure,  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  destinée  k 
acquitter  le  prix  des  provisions  qu'il  avait  dû  faire  pour  le  voyage  entier.  Bien 
plus  si  le  fret  ou  le  prix  du  passage  avaient  été  payés  d'avance,  le  capitaine 
serait  tenu  de  restituer  le  prorata,  sans  pouvoir  le  retenir  en  prétendant  qu'il 
a  été  employé  à  l'armement  du  navire,  ni  se  libérer  en  abandonnant  ce  navire 
(C.  comm.  art.  302;  trib.  conmi.  du  Havre,  16  janvier  4826,  29  avril  1837, 
9  octobre  4841,  Jurisp.  du  Havre,  4. 1.1;  trib.  comm.  Marseille,  4  juillet  4831, 
Jurisp.  Mars.  12.  4.  165  ;  trib.  comm.  Bordeaux,  25  février  1839,  Mém.  Bord. 
4.  i.  46). 

Daus  ce  cas,  le  capitaine  doit  mettre  les  marchandises  en  sûreté,  pour  y 
rester  k  attendre  un  navire,  pendant  six  mois,  si  l'événement  est  arrivé  dans 
tes  mers  d'Europe,  la  Méditerranée  ou  la  Baltique  ;  pendant  un  an,  si  l'événe- 
ment a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné  (C.  conun.  art.  394  et  387).  Si  les  marchan* 
dises  sont  périssables,  les  délais  ci-dessus  sont  réduits  k  un  mois  et  demi  pour 
le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  (ibid.).  Cependant  le  capitaine 
peut  faire  procéder  à  la  vente  publique  immédiate,  pour  le  compte  de  qui  de 
droit,  des  marchandises  qui  sont  de  nature  k  se  détériorer  ou  de  faible  valeur, 
en  sorte  que  le  prix  à  réaliser  pût  être  promptement  absorbé  par  les  frais  (trib. 
comm.  du  Havre,  43  septembre  1843,  Jurisp.  Havre,  2. 4.  73), 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  rester  sur  les  lieux  en  attendant  un  navire. 
Il  peut  confier  son  chargement  à  un  consignataire  qu'il  choisit  sous  sa  respon- 
sabilité ou  faire  nommer  par  le  magistrat  du  lieu  un  séquestre  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  marchandise.  Mais  alors  il  doit  se  rendre  dans 
le  port  le  plus  voisin  où  il  peut  espérer  de  rencontrer  un  navire.  Ses  frais  de 
voyage  seraient  alors  supportés  par  le  chargement.  A  l'expiration  des  délais 
ci-dessus,  le  capitaine  doit  faire  vendre  publiquement,  après  s'y  être  lait  auto- 
riser par  le  magistrat  du  lieu,  les  marchandises  restées  k  terre,  pour  le  compte 
de  qui  de  droit,  si  elles  ne  sont  pas  assurées. 

Si  elles  sont  assurées,  le  capitaine  doit  se  borner  k  en  faire  le  délaissement 
aux  assureurs  devant  le  magistrat  du  lieu  qui  en  ordonne  la  vente.  Il  doit  faire 
de  même  al)andon  du  navire,  comme  dans  le  cas  de  naufrage.  Du  reste,  il  est 
toujours  bon  de  faire  cette  déclaration,  même  quand  on  ignore  si  le  navire  ou 
la  cargaison  sont  assurés. 

Le  capitaine  doit-avoir  soin  de  se  munir  d'expéditions  régulières,  c'est-à-dire 

6S 
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signées  el  légalisées,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  les  actes  dont  il  vienl  d'èlre  fait 
mention. 
-Voir  pour  l'intervenlion  des  consuls  liv.  4,  chap.  3,  sect.  \^. 

Section  3«. 

Des  Eventualités  qui  n'interrompent  pas  le  Voyage  par 

elles-mêmes. 

Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  de  quelques  autres  événements  qui 
peuvent  survenir  dans  le  cours  de  la  navigation  et  qui  par  eux-mêmes  ne  peu- 


fente  des  marchandises  et  la  découverte  d'une  épave. 

§  1".  —  Des  Délibérations  de  V  Equipage. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  une  mesure  importante  dans 
rintérét  du  navire  et  du  chargement,  le  capitaine  doit  consulter  les  principaux 
de  l'équipage.  Il  en  esl  ainsi  toutes  les  fois  qu'en  cours  de  voyage  il  devient 
nécessaire  d'emprunter  ou  de  vendre  des  marchandises  pour  les  besoins  du 
navire  ou  de  l'équipage  (C.  comm.  art.  234),  d'abandonner  le  navire  en  cas  à 
danger  (ibid.  art.  241),  ae  contraindre  ceux  qui  ©ni  des  vivres  particuliers  de 
les  mettre  en  commun  (ibid  art.  249),  de  jeter  à  la  mer  une  partie  du  charge- 
ment, de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres  (ibid.  art.  410),  de 
racheter  le  navire  ou  la  cargaison,  de  l'échouer  h  la  côte  pour  éviter  la  perte 
totale  ou  la  prise,  de  forcer  de  voiles  pour  s'éloigner  d'une  côte  dangereuse, 
de  se  faire  remorquer  pour  cliercher  un  refuge  dans  un  port  en  cas  de  détresse» 
en  un  mot  de  faire  un  sacrifice  volontaire  ou  une  dépense  quelconque  pour  le 
bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement,  depuis  leur  chargement 
et  départ,  jusqu'à  leur  retour  el  déchargement  (ibid.  art.  400). 

Le  capitaine  esl  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération,  aussitôt  qu'il  en  a 
les  moyens.  Elle  exprime  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  sacrifice,  les  objets 
jetés  ou  endommagés  ;  elle  porte  la  si^ature  des  délibérants  ou  les  motifs 
de  leur  refus  de  signer  ;  elle  énonce,  s'il  y  a  lieu,  l'impossibilité  où  ils  sont  de 
signer;  enfin  elle  esl  inscrite  sur  le  livre  de  bord  (ibid.  art.  442).  Il  n'en  déviait 
pas  moins  être  procédé  ainsi,  dans  le  cas  où  aucun  des  hommes  de  l'équipa^ 
autre  que  le  capitaine,  ne  saurait  signer.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majonté 
des  voix  :  en  cas  de  partage,  celle  du  capitaine  esl  prépondérante. 

Mais  il  peut  arriver  qu'au  milieu  du  désordre  d  une  tempête  el  en  présence 
d'une  mesure  rendue  urgente  par  un  danger  imminent,  il  soit  impossible  de 
délibérer.  Dans  ce  cas,  il  ne  reste  plus  qu'à  constater  celle  position  et  la  néces- 
sité où  l'on  a  été  d'agir  incontinent  et  sans  discussion.  Il  est  alors  suppléé  à 
la  délibération  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  capilaine,  aussitôt  qu'il  en 
a  les  moyens,  exprimant  les  motifs  qui  ont  empêché  l'équipage  de  délibérer, 
ceux  du  sacrifice,  el  les  objets  sacrifiés,  et  signé  des  principaux  de  l'équipage. 

Au  premier  port  où  le  navire  aborde,  le  capilaine  esl  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les  faits  contenus  dans  la  délibération 
transcrite  sur  le  registre  (ibid.  art.  413),  devant  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ou  à  son  défaut  devant  le  juge  de  paix,  k  l'étranger  devant  le  consul 
de  France  ou  Iç  magistral  du  lieu  (ibid.  art.  245).  C'est  encore  là  une  de  ces  pièces 
dont  le  capitaine  doit  réclamer  une  expédition. 

§  2.  —  Du  Jet  à  la  mer  et  des  autres  Sacrifices, 

Il  arrive  souvent  dans  le  cours  de  la  navigation  que  pour  échapper  à  une 
tempête  ou  à  la  chasse  de  l'ennemi  el  sauver  1^  navire  et  une  partie  de  la 
cargaison,  le  capitaine  juge  utile  de  jeter  à  la  mer  une  partie  de  son  chai^- 
ment,  de  couper  ses  mais,  ou  d'abandonner  ses  ancres  (C  conun.  art.  410). 
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£ne  pareille  résolution  peut  devenir  indispensable  par  suite  des  dangers  de  la 
position  du  navire  et  de  toutes  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  le 
navire  peut  se  trouver  placé  par  fortune  de  mer,  pourvu  qu'elles  soient  graves 
et  pressantes,  qu'il  soit  évident  que  le  navire  court  un  péril  certain  dans  le 
"Cas  où  le  vent  viendrait  à  augmenter,  même  quand  le  danger  ne  serait  pas 
immédiat  (trib.  comm.  du  Havre,  â9  octobre  1842,  Jurisp.  du  Havre,  À.  i.  47). 

Le  capitaine  prend  alors  Tavis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent 
sur  le  navire,  et  des  principaux  de  l'équipage  jC.  comm.  art.  410)  et  délibère 
avec  eux  en  la  forme  indiquée  ci-^ssus.  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du 
capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage  est  suivi  (ibid.),  lors  même  que 
<:eux-ci  ne  formeraient  pas  la  majorité.  Si  l'avis  de  l'équipage  était  contraire 
au  sacrifice  réclamé  par  le  capitame  et  si  celui-ci  l'opérait  malgré  cette  oppo- 
sition, les  tribunaux  auraient  à  examiner  les  motifs  respectifs  et  les  circonstances 
du  fait  et  à  décider  si  le  capitaine  ne  devrait  pas  être  responsable  de  ces 
actes. 

.  Le  jet  à  la  mer  est  régulier  ou  irrégtdier.  Il  est  régulier  lorsqu'il  est  précédé 
d'une  délibération  et  opéré  avec  réflexion;  irrégulier  quand  il  est  tellement 
urgent  qu'il  s'opère  sans  délibération,  mais  avec  une  sorte  d'acclamation  una- 
nime provoquée  par  l'ordre  du  capitaine.  Dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  doit 
rédiger  ^aussitôt  qu'il  le  peut  un  procès- verbal  exprimant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  jet  et  détaillant  les  objets  jetés  ou  endommagés.  Ce  procès-verbal 
doit  être  signé  par  les  principaux  de  l'équipage. 

Une  fois  que  le  jet  est  décidé,  la  direction  de  l'opération  appartient  au  capi- 
taine qui,  (k  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  choisit  les  objets.  Les  choses 
k^  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  sont  jetées  les 
premières,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pont  (G.  comm.  art.  411), 
avant  de  prendre  celles  qui  sont  dans  la  cale.  Si  le  capitaine  avait  chargé  des 
marchandises  sur  le  pont,  avec  ou  sans  permission,  ce  serait  par  elles  que  le 
jet  devrait  commencer.  Car  autrement  le  capitaine  serait  exposé  au  recours  des 
autres  chargeurs  pour  avoir  négligé  ce  soin,  quelque  responsabilité  qui  pût 
en  résulter  pour  lui  k  l'égard  des  propriétaires  des  marchandises  placées  sur 
le  pont  (trib.  comm.  Marseille,  \^^  octobre  4858»  Jurisp.  Mars.  36.  i.  352).  Il 
en  serait  de  même  des  marchandises  chargées  sans  connaissement  ou  pièce 
équivalente,  ni  déclaration  du  capitaine  et  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
eontribution  en  faveur  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  (C.  comm.  art.  420). 
Ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  ces  marchandises  qu'il  pourrait  faire  jeter  les 
autres  à  la  mer.  Au  fur  et  à  mesure  du  jet,  le  capitaine  doit  tenir  un  état  des 
objets  jetés,  autant  qne  possible. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  éléments  que  doit  contenir  la  délibération 
de  l'équipage  rédigée  sur  le  livre  de  bord.  Nous  ajouterons  qu'elle  doit  énoncer 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet,  les  objets  jetés  ou  endommagés  et  indiquer 
si  l'on  n'a  pu  opérer  le  jet  qil'en  endommageant  d'autres  portions  du  charge- 
ment, qu'en  sabordant  le  navire,  en  un  mot  en  occasionnant  quelque  dommage 
(C.  comm.  art.  400,  422  et  426). 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  traitant  du  règlement  d'avaries. 

§  3.  —  De  r Emprunt  A  la  Grosse. 

On  appelle  empruiU  à  la  grosêe,  ou  à  la  grosse  aventure^  ou  à  retour  de 
voyage^  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants  qui  est  le  prêteur,  ou 
donneur  d  la  grosse^  prête  à  l'autre  qui  est  l'^nprunteur,  ou  preneur  à  la 
grosse,  une  certaine  somme  d'argent,  sur  des  objets  exposés  aux  périls  de  la 
navigation,  à  condition  qu'en  cas  de  perte  des  efl'ets  pour  lesquels  cette  somme 
a  été  prêtée,  survenue  par  quelque  fortune  de  mer  ou  accident  de  force  ms^eure, 
le  prêteur  ne  pourra  la  répéter,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  en 
restera,  et  qu'au  cas  d'heureuse  arrivée,  ou  au  cas  qu'elle  n'aurait  été  empêchée 
que  par  vice  de  la  chose,  ou  par  la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage,  l'em- 
prunteur sera  tenu  de  rendre  au  prêteur  la  somme  avec  un  cerlain  profit 
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convenu,  nommé  change  ou  profit  maritime^  ou  prime  de  grosse,  pour  le  prix 
du  risque  desdits  effets  (1). 

Cinq  choses  composent  la  substance  du  contrat  de  grosse  ;  i°  une  somme 
d'argent  prêtée;  ^  une  ou  plusieurs  choses  affectées  à  la  garantie  du  prêt; 
30  des  risques  maritimes  auxquels  ces  choses  soient  exposées  et  dont  le  donneur 
se  charge  ;  4»  une  sonune  convenue  que  le  preneur  s'oblige  à  payer  au  préteur 
en  cas  d'heureuse  arrivée  ;  5»  Enfin  le  consentement  des  parties.  Aussi  a-l-îl  été 
jugé  avec  raison  c^'un  contrat  dans  lequel  on  ne  trouvait,  ni  la  stipulation  da 
profit  maritime,  m  la  désignation  du  voyage  pour  lequel  le  prêt  était  fait,  ni 
enfin  la  déclaration  que  le  prêteur  se  chargeait  des  risques  de  la  navigation, 
n'était  pas  un  prêt  à  la  grosse,  mais  un  prêt  ordinaire  (Irib.  comm.  Marseille, 
10  juillet  1821,  Jurisp.  Mars.  3. 1.  133). 

Le  profit  maritime  se  compose  de  l'intérêt  des  sommes  avancées  et  du  prix 
des  risques  mis  à  la  charge  du  prêteur.  En  conséquence,  le  taux  de  ce  profil 
varie  suivant  la  nature  du  voyage,  et  l'état  du  navire.  11  ne  peut  donc  pas  être 
soumis  aux  lois  ordinaires  sur  le  taux  de  l'intérêt,  et  n'est  régi  que  par  les 
conventions  des  parties,  k  quelque  taux  qu'il  soit  porté.  Ordinairement  il  consiste 
en  une  somme  d'argent  :  mais  on  peut  stipuler  quelque  autre  chose  à  ce  sujet, 
un  bénéfice  quelconçiue,  en  cas  d'heureux  retour  du  navire.  Le  profit  maritime 
est  généralement  stipulé  à  tant  pour  cent,  soit  pour  tout  le  voyage,  soit  pour 
chaque  mois.  La  survenance  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ue  le  ferait  ni  diminuer, 
ni  augmenter,  si  ce  cas  n'avait  pas  é(é  prévu  dans  le  contrat. 

Le  prêt  à  la  grosse  peut  être  affecté  sur  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et 
est  exposé  aux  risques  de  la  mer.  Il  peut  l'être  :  1»  sur  le  corps  et  quille  du 
navire;  2»  sur  les  agrès  et  apparaux;  3^  sur  l'armement  et  les  victuailles  ;  4<>  sur 
le  chargement  ;  5<»  sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie 
détermmée  de  chacun  d'eux  (C.  comm.  art.  3^5).  L'argent  pris  sur  les  corps  et 
quille  du  navire  s'entend  de  l'emprunt  d'une  somme  destinée  au  paiement  des 
irais  du  radoub  ;  ce  qui  comprend  les  bois  et  autres  choses  qui  servent  aux 
réparations;  les  journées  des  charpentiers,  calfats  et  autres  ouvriers.  L'emprunt 
fait  sur  les  agrès  et  apparaux  concerne  les  voiles,  cordages,  vergues,  poulies 
et  autres  ustensiles  du  navire.  Celui  qui  est  fait  sur  l'armement  et  les  victuailles 
s'applique  aux  vivres  destinés  à  l'équipage  et  aux  passagers,  aux  armes  et 
aux  munitions  de  guerre,  aux  avances  faites  à.  l'équipage  et  autres  dépens» 
nécessaires  pour  la  mise  à  la  voile.  L'emprunt  à  la  grosse  fait  sur  le  chargement, 
appelé  emprunt  sur  facultés  porte  sur  toute  marchandise  chargée  à  bord  du 
navire,  soit  par  l'armateur  soit  par  toute  autre  personne. 

Il  n'est  pas  dans  l'usage  de  diviser  les  corps  et  quille  du  navire,  des 
agrès  et  apparaux,  ni  de  l'armement  et  des  victuailles.  En  conséquence,  à 
moins  d'ime  exception  formelle,  l'emprunt  fait  généralement  sur  les  corps  et 
quille  embrasse  les  autres  objets.  Mais  le  chargement  ne  peut  y  être  compris 
que  par  une  stipulation  formelle. 

Tous  emprunts  sur  fret  k  faire  du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des  marchan- 
dises sont  prohibés.  Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  remboursement 
du  capital,  sans  aucun  intérêt  (C.  comm.  art.  318).  On  ne  peut  faire  d'emprunts 
sur  le  fret  acquis,  c'est-à-dire  sur  la  partie  du  fret  qui,  en  vertu  d'une  stipu- 
lation spéciale  de  la  cliarte-partie,  pourrait  être  gi^ée  par  le  navire  après 
Faccomplissement  d'une  partie  déterminée  du  voyage,  quels  que  fussent  les 
événements  postérieurs,  parce  que  ce  fret  ne  court  aucun  risque  maritime, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  actuellement  payé.  Si  le  paiement  de  ce  fret 
stipulé  gagné  à  partir  d'un  instant  déterminé,  devait  encore  être  soumis  aux 
chances  de  la  navigation  ultérieure,  if  rentrerait  dans  la  classe  du  fret  à  faire 
et  ne  pourrait  être  l'objet  d'un»  emprunt. 

Nui  prêt  k  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs 
loyers  ou  voyages  (C.  comm.  art.'  31 9|.- Sous  l'empire  de  1  ordonnance  de  1681, 
les  marins  pouvaient  emprunter  sur  la  moitié  au  plus  de  leurs  gages,  en 


(1)  Pothier,  des  Assurances  ^  n*  1. 
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présence  et  du  consentement  du  capitaine.  Mais  celle  tolérance  n*existe  plus 
aujourd'hui.  Cette  prohibition  n'a  pas  pour  etTet  d'empêcher  les  matelots  de 
prendre  des  deniers  k  la  grosse  sur  les  pacotilles  qu'ils  pourraient  airoir  a 
Dord  du  navire. 

Le  navire  ou  les  marchandises  assurés  peuventrils  être  l'objet  d'un  emprunt 
à  la  grosse?  M.  Pardessus  (i)  décide  que  ces  objets  ne  peuvent  être  afieclés 
à  un  prêt  à  la  grosse,  parce  qu'on  ne  peut  emprunter  que  sur  des  choses  qu'on 
risque  de  perdre  (C.  comm.  art.  347).  11  excepte  toutefois  le  cas  où  ces  oojets 
auraient  une  valeur  supérieure  à  la  somme  assurée,  parce  qu'alors  cet  excédant 
pourrait  être  affecté  h  l'emprunt.  11  doit  être  bien  entendu  que  cette  prohibition 
d'emprunter  à  la  grosse  sur  un  objet  assuré  ne  s'applique  qu'à  celui  qui  l'a 
fait  assurer  ou  qui  a  connaissance  de  l'assurance.  Car  si,  par  exemple,  le 
capitaine  ignorait  que  l'armateur  eût  fait  assurer  son  navire,  il  pourrait  l'aiTecter 
valablement  à  un  prêt.  Sous  celle  réserve,  nous  pensons  que,  dans  la  pratique, 
il  n'est  guère  tenu  compte  de  celle  difliculté,  que  le  plus  souvent  l'existence 
des  .assurances  n'empêche  pas  l'emprunt,  et  qu'il  n  existe  aucune  décision 
judiciaire  qui  ail  annulé  un  emprunt  pour  ce  motif.  I.^  objets  afleclés  à 
un  emprunt  à  la  grosse  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'un  second  prêt,  parce 
qu'ils  ne  courent  plus  aucun  risque  maritime,  le  premier  prêteur  les  ayant  pris 
tous  à  sa  charge. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  sur  lanuelle  on  emprunte,  ait  été  embar- 
quée dans  le  lieu  du  départ.  Il  suffit  qu'elle  se  trouve  h  bord  du  navire  au 
moment  où  commencent  les  risques  dont  se  charge  le  prêteur. 

Au  lieu  d'argent,  le  prêteur  peut  donner  à  la  grosse  des  marchandises  ou 
autres  objets,  pourvu  qu'ils  consistent  en  poids,  nombre  ou  mesure  et  qu'ils 
soient  ou  de  nature  à  être  consommés  par  l'usage,  ou  destinés  à  être  vendus 
par  le  preneur  qui  en  devient  propriétaire,  k  charge  d'en  payer  le  prix  et  le 
change  maritime,  en  cas  d'heureuse  arrivée.  L'emprunt  pourra  consister  en  tra- 
vaux faits  pour  le  navire,  en  vivres,  agrès  ou  apparaux  fournis  pour  son  voyage  ; 
le  tout  évalué  en  une  somme  d'argent. 

11  est  interdit  d'emprunter  k  la  grosse  une  somme  excédant'  la  valeur  des 
objets  affectés  au  prêt  (C.  comm.  art.  316).  Ainsi,  en  cas  de  concours  d'un 
contrat  k  la  ffrosse  et  d  un  contrat  d'assurance  sur  les  mêmes  objets,  leur 
valeur  cumulée  ne  doit  pas  excéder  celle  des  objets  mis  en  risque.  Dans  ces 
limites,  le  propriétaire  peut  prendre  des  deniers  k  la  grosse  ou  faire  assurer 
successivement  ou  en  même  temps,  et  par  plusieurs  contrats  successifs,  jusqu'à 
ce  que  cette  valeur  soit  épuisée.  Si  l'emprunt  excède  la  valeur  des  objets  qui 
Y  sont  affectés,  il  peut  être  déclaré  nul,  k  la  demande  du  prêteur  seul  et  non  de 
l'emprunteur,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur 
(ibid.).  Dans  ce  cas,  la  perte  survenue  n'est  pas  à  la  charge  du  prêteur  qui, 
outre  le  remboursement  de  la  somme  prêtée,  a  droit  k  l'intérêt  légal.  Mais  la 
fraude  ne  se  présume  pas  et  doit  être  établie  par  des  faits  graves,  précis  et 
concordants  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier.  S'il  n'y  a  pas  fraude, 
de  la  part  de  l'emprunteur,  le  contrat  est  valable  jusqu'k  concurrence  de  la 
valeur  des  effets  affectés  k  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou 
convenue.  Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêts  au 
cours  de  la  plac^  (ibid.  art.  317).  Cette  réduction  peut  être  demandée  par  l'em- 
prunteur de  bonne  foi,  mais  k  charge  d'établir  qu'il  était  réellejnent  de  bonne 
foi.  La  valeur  des  marchandises  s'établit  au  temps  du  contrat  ou  du  commen- 
cement des  risciues,  y  compris  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord  du 
navire,  par  livres  et  factures  ou  autres  pièces  probantes  :  celle  du  navire  par 
la  justiûcation  du  coût  de  l'armement  ou  par  une  expertise.  Si  plusieurs  contrats 
a  la  grosse  ont  eu  lieu  successivement,  la  résiliation  porte  sur  le  dernier  et  va 
en  remontant  jusqu'au  premier. 
Le  droit  d'emprunter  à  la  grosse  appartiept  au  propriétaire  du  navire  ou  du 


{î)Cours  de  Droit  commercial^  n"  803.  —  Voyez  aussi  Favard,  Répertoire  de  légiS" 
latioriy  y*  Prêt  à  ta  grosse. 
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chargement.  Le  capilaine  esl  le  mandataire  du  propriétaire  du  ua>ire.  Silai^  dans 
le  lieu  de  la  demeure  de  celui-ci  ou  de  ses  fondés  de  procuration,  ses  poii%eirs 
cessent.  En  conséquence,  il  ne  peut,  sans  son  autorisation  authentioue  ou  sas 
intenrention  dans  Tacte,  em()runter  à  la  grosse  pour  les  besoins  de  rarmemest 
(C.  comm.,  art.  232),  sous  peine  d'être  responsable  et  personnellem^il  tenu  au 
remboursement  des  sommes  empruntées  (ibid.,art.  236).  L'emprunt  ainsi  con- 
tracté par  lui  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaînf; 
peut  aToir  au  navire  et  au  fret  (ibid.,  art.  321).  11  y  a,  toutefois,  exception  pour 
le  cas  où,  le  bâtiment  étant  frété  du  consentement  de  la  majorité  des  co-proprié- 
taires  du  navire,  Tun  d'eux  refuserait  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour 
l'équiper.  Car  alors  le  capitaine  peut,  vingt-quatre  heures  après  sommation  iaite 
aux  refusants  de  fournir  leur  contingent,  emprunter  à  ta  grosse  pour  leur  compte 
sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge  (ibid.,  art. 
233  et  3â),  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  liv.  i*'. 

Mais  hors  du  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du  navire  et  en  coucs  de 
voyage,  le  capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse  sur  les  corps  et  quille  du  naTtre 
(C.  comm.,  art.  234).  Autorisé  par  la  loi  k  mettre  en  gage  les  marchandises  du 
chargement  et  même  à  les  vendre,  comme  nous  le  verrons  au  paragraphe  soî- 
vaut,  il  peut,  à  bien  plus  forte  raison,  les  affecter  à  un  prêt  à  la  grosse  (C  de 
Rouen,  29  décembre  1831  ;  Sirey,  32.  2.  160,  et  de  Rennes,  18  décembre  4832  ; 
Sirey,  33.  2.  199),  même  lorstiu'elles  appartiennent  h  des  tiers.  Mais  il  ne  peut 
pas  se  faire  à  lui-même  un  prêt  à  la  grosse,  au  moyen  d'espèces  à  lui  apparte- 
nant ou  prises  dans  la  cargaison.  Lorsqu'il  les  emploie  pour  les  besoins  du  na- 
vire, le  remboursement  doit  avoir  lieu  par  la  voie  d'un  règlement  d'avaries 
(Trib.  comm.  du  Havre,  6  mai  1843;  Jurisp.  du  Havre,  2.  i.  27). 

Le  capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse  toutes  les  fois  qu'il  y  a  nécessité  de 
radoub  ou  d'achat  de  victuailles  (C.  comm.,  art.  234),  en  un  mot  de  se  procurer 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  naviguer  le  navire.  Il  le  peut,  même  après  que 
le  navire,  déclaré  innavigable,  a  été  vendu,  l'innavigabilité  et  la  vente  du  navire 
n'empêchant  pas  qu'il  ne  soit  tenu  de  veiller  à  la  conservation  et  au  transport  de 
la  cargaison,  et  de  payer  les  loyers  de  l'équipage  et  les  frais  occasionnés  par  le 
sinistre  (C.  de  Rouen,  29  décembre  1831  ;  Sirey,  32. 2.  160).  Il  le  peut  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  la  saisie  du  nanre  par  des  créanciers  .et  l'interrup- 
tion du  voyage  (C.  de  Rouen,  8  janvier  1844  ;  Jurisp.  du  Havre,  2.  2. 116). 

Lorsque  le  capilaine  juge  nécessaire  d'emprunter  à  la  grosse,  il  doit  ayant  tout 
faire  constater  les  nécessités  du  navire  par  un  procès-verbal  signé  des  principaux 
de  l'équipage,  sans  être  tenu  de  faire  reconnaître  la  nécessité  de  l'emprunt  lui- 
même  (C.  de  Rouen,  29  décembre  1831  ;  Sirey,  32.  2.  160),  et,  se  fondant 
sur  cet  acte,  solliciter  par  une  requête  l'autorisation  en  France  du  tribunal 
de  commerce  ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix,  à  l'étranger,  du  consul  français  ou, 
à  défaut,  du  magistrat  des  lieux  (G.  comm.,  art.  234)  (1)  Le  capitaine  qui  em- 
prunte k  la  grosse  dans  un  port  français  n'est  pas  dispensé  d'accomplir  ces  for- 
malités, encore  bien  que  l'article  312  G.  comm.  paraisse  ne  les  exiger  que  pour 
les  emprunts  contractés  à  l'étranger  (ibid.).  Au  surplus,  ces  formalités  n*ont 
pour  but  que  de  mettre  le  capitaine  à  portée  de  justiuer  de  la  nécessité  des  em- 
prunts qu'il  a  souscrits  et  d'éviter  toute  demande  récursoire  de  la  part  de  l'ar- 
mateur. Mais  elles  ne  concernent  pas  le  prêteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  aveele 
capitaine  et  qui  n'est  soumis  h  aucuûe  justification  à  l'appui  de  son  contrat  de 
grosse,  lorsque,  sans  réclamer  de  privilège,  il  n'agit  que  contre  l'armateur  du 
navire  (C.  cass.  5  janvier  4841  :  Sirey,  41. 1.,  et  trib.  comm.  du  Havre,  26  juillet 
4842;  Jurisp.  du  Havre,  4.  1.  91,  9  juillet  4845  ;Sirey,  45.  4.  566  ;  G.  de  Rouen, 
27  mars  4860;  Rec.  Havre,  6.  2.  202;  En  sens  contraire,  C.  de  Rennes,  48  août 
4839;  Rec.  Havre,  6. 2.  206).  . 

Le  contrat  à  la  grosse  e^l  fait,  en  France,  devant  notaire  ou  sous  signature 
privée  (C.  comm.  art.  311).  A  l'étrapger,  il  est  passé  devant  les  officiers  publics 
du  pays  ou  à  la  chancellerie  du  consulat  de  France,  s'il  n'est  pas  fait  sous  seing- 


(t)  Voir  pour  les  pouvoirs  des  vice-consuls,  liv.  4,  chap.  2  sect.  T',  l  0. 
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privé.  Un  emprunt  à  la  grosse  conlracté  verbalement  pourrait  se  prouver  par 
témoins,  dans  les  cas  où  les  tribunaux  croiraient  devoir  admettre  ce  genre 
de  preuve,  parce  qu'en  matière  commerciale  la  preuve  testimoniale  peut  toujours 
être  admise  (C.  comm.  art.  i09;  C.  cass.  -li  février  4827,  Sirey  27.  4.  487>. 
Mais  alors  il  ne  produirait  aucun  elTel  à  Tégard  des  tiers  auxquels  on  ne  peut 
opposer  qu'un  acte  écrit.  L'acte  énonce  :  1<>  le  capital  prêté,  ou  la  valeur  des 
cboses  livrées  k  l'emprunteur;  2»  la  somme  convenue  pour  le  proût  maritime  ; 
df^  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  afiecté,  avec  tous  les  renseignements 

Î propres  à  en  faire  reconnaître  l'identité,  en  y  joignant,  autant  que  possible, 
'indication  de  la  valeur  de  ces  objets;  4^  les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 
lorsque  le  navire  est,  non  l'objet,  mais  le  lieu  du  risque  ;  5^  les  noms  du  prêteur 
et  de  Temprunteur  ;  6^  la  désignation  du  voyage,  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage; 
la  durée  du  prêt,  s'il  a  lieu  pour  un  certain  temps  ;  7«  l'époque  du  rembour- 
sement (C.  comm.  art.  oii).  L'omission  de  ces  diverses  énonciations  aurait 
pour  résultat  d'entraîner  la  nullité  du  contrat,  ou  de  le  réduire  à  un  simple 

f»rét.  Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  fait  h  ordre  et  négocié  par  la  voie  de 
'eridossement  comme  tous  les  effets  de  commerce  (C.  comm.  an.  313).  En  ce 
cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions 
en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce  (ibid.).  Le  contrat  peut 
être  également  fait  au  porteur  et  négocié  par  la  même  voie  (C.  cass.  27  février 
4810,  Sirey  10.  1.  183).  Le  porteur  peut  le  faire  protester  le  lendemain  de  son 
échéance,  sans  y  être  obligé  sous  peme  de  déchéance,  si  les  circonstances  l'onl 
empêché  de  le  faire  (C.  comm.  art.  462).  Toutefois  la  garantie  de  paiement  ne 
s'étend  pas  au  proût  maritime,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément 
stipulé  (ibid.  art.  314),  c'est-à-dire  que  si,  dans  le  cas  d'heureuse  arrivée,  le 
porteur  n'est  pas  payé  par  l'emprunteur,  il  ne  pourra  recourir  contre  le  cédant 
que  pour  le  capital,  non  compris  le  profit  maritime,  et  pour  les  intérêts  ordi- 
naires du  jour  du  protêt,  les  frais  et  le  rechange. 

Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dans  les  dix  jours  de  sa  date  h  peine  de 
perdre  son  privilège  (G.  comm.  art.  412).  Ce  dépôt  peut  avoir  lieu  indifférem- 
ment au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  demeure  l'emprun- 
teur, ou  à  celui  du  lieu  de  la  confection  de  l'acte,  ou  même  à  celui  dil  domicile 
du  prêteur  (C.  cass.  20  février  4844,  Jurisp.  du  Havre  S.  2.  465).  Du  reste,  le 
défaut  d'enregistrement  n'anéantit  pas  le  contrat  et  ne  fait  que  le  priver  du 
privilège  qui  y  était  attaché.  Bien  plus,  l'enregistrement  postérieur  à  l'expiration 
des  dix  jours  ne  ferait  pas  perdre  au  prêteur  son  privilège  k  l'égard  des  créan- 
ciers postérieurs  de  l'emprunteur.  Le  contrat  de  grosse  passé  à  l'étranger  n'est 
soumis  qu'aux  formalités  d'autorisation  dont  nous  avons  parlé.  Le  prêt  à  la 
grosse  fait  en  France  à  un  navire  étranger  par  acte  passé  devant  le  consul  de 
sa  nation,  n'en  doit  pas  moins  être  enre^stré  au  greiïey  sous  peine  pour  le 
préteur  de  perdre  son  privilège  sur  le  navire  (C.  cass.  26  mars  4860,  Sirey, 
60.  1.  311). 

Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court  à  l'égard 
du  havire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour  que  le  navire 
a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port,  ou  lieu  de  sa 
destination.  A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  jour 
cju'elles  op,  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre  (C.  comm.  art.  328).  Mais  les  risques 
Be  courent  à  la  charge  du  prêteur  qu'autant  que  les  objets  affectés  au  prêt 
demeurent  dans  les  lieux  désignés  par  le  contrat.  Si,  par  exemple,  le  voyage 
est  changé,  ou  allongé,  hors  le  cas  de  force  majeure,  si  le  navire  est  changé 
sans  nécessité  (C.  comm.  art.  324),  le  prêteur  à  la  grosse  cesse  de  répondre 
des  fortunes  de  mer.  Les  événements  à  la  char^  du  prêteur  sont  les  pertes 
causées  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  diangements 
forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  navire,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par 
ordre  de  puissance,  déclarations  de  guerre,  représailles,  et  généralement  par 
toutes  autres  fortunes  de  mer  (C.  comm.  art.  350).  En  un  mot,  il  supporte, 
à  la  décharge  de  l'emprunteur  les  avaries  grosses  et  même  les  avaries  simples, 
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s'il  n*y  a  cxmveiitiun  o^iilraire  jlbid.  arl.  330|.  Le  prêleiir  peut  donc   par  U 
coDVeDlioR  limi(er  les  risques  qu'il  enlend  courir.  Mais  il  ne  peut  stipuler 

3u'il  ne  contribuera  pas  aux  avaries  grosses  et  qu'il  ne  courra  que  les  chances 
e  perte,  même  lorsi^ue  le  contrat  étant  fait  à  l'étranger,  est  passé  dans  un 
pays  dont  la  loi  dispense  le  préteur  de  contribuer  aux  avaries  grosses  {En  sens 
contraire,  trib.  comni.  du  Havre,  45  mai  1843;  Jurisp.  du  Havre,  i.  i.  443; 
trib.  comm.  Marseille,  40  mai  4859,  Jurisp.  Mars.  37.  4.  478).  Car  le  contnl 
&  la  grosse  passé  h  l'étranger,  mais  payable  en  France,  est  régi,  quajit  à  ses 
eflets,  parles  lois  françaises  (C.  cass.  27  février  4810,  Dalloz,  40.  4.  98).  Le 
déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose  el 
les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  pas  à  la  chai^  du 
préteur  (C.  comm.  art.  326).  I^  préteur  pourrait  stipuler  qu'il  répondra  des 
vices  survenus  k  la  chose  après  le  départ  ;  mais  la  clause  par  laquelle  il  se  char- 
gerait des  vices  existant  au  moment  du  contrat,  ou  du  fait  de  l'emprunteur 
serait  nulle. 

Le  Capitaine  qui  a  emprunté  k  la  grosse  sans  nécessité,  est  responsable  envers 
l'armement  et  personnellement  tenu  du  remboursement  de  l'argent,  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  criminelle  (C.  comm.  art.  236). 
Nous  traiterons  ailleurs  des  effets  du  contrat  de  grosse  liv.  5,  chap.  3. 

S  4.  —  De  la  Vente  et  de  la  Mise  em  Gage  du  Chargement. 

Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  vic- 
tuailles, le  capitaine,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des 
principaux  de  l'équipage,  peut,  en  se  faisant  autoriser,  en  France,  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  ou,  k  défaut,  par  le  juge  de  paix,  à  l'étranger,  par  le  consul 
français,  ou,  k  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  à  mettre  engage  ou  vendre  des 
marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  ses  besoins  constatés  exi- 
gent (C.  comm.  art.  234).  Ln  loi  n'a  pas  tracé  les  formes  dans  lesquelles  il  doit 
être  procédé  à  la  vente.  £lle  a  abandonné  l'appréciation  du  mode  de  vente 
à  la  sagesse  du  magistral  qui  peut  prescrire  de  faire  une  vente  publique. 

L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers,  qui  sont  tous  d'accord,  peuvent 
s'opposer  à  la  vente  ou  k  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les  déchar- 
geant el  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé  (ibid). 
Le  voyage  se  trouve  terminé  au  lieu  où  le  navire  est  arrivé.  Mais  si  l'accord  d« 
chargeurs  n'est  pas  unanime,  s'il  n'est  pas  mis  fin  au  voyage  par  le  décharge* 
ment  de  toutes  les  marchandises,  celui  qui  veut  user  de  cette  faculté  de  déchar- 
gement, est  tenu  de  payer  le  fret  entier  (ibid),  quelque  minime  que  soit  la  por- 
tion du  fret  restant  k  bord. 

Le  capitaine  ne  peut  mettre  en  gage  les  apparaux  du  navire  pour  les  besoins 
du  voyage,  parce  qu'il  pourrait  compromettre  le  salut  du  navire. 

S'il  engage  ou  vend  des  marcliandises  sans  nécessité,  il  est  responsable  envers 
l'armement  et  personnellement  tenu  du  paiement  des  objets,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  poursuite  criminelle  (G.  comm.  art.  236). 

Les  effets  de  la  vente  de  tout  ou  partie  du  chargement  seront  exposés  ailleurs, 
liv.  5.  chap.  3. 

§  5.  —  De  V Emprunt  ordinaire  et  des  Lettres  de  change. 

Le  capitaine  peut  emprunter  purement  et  simplement  au  taux  ordinaire  do 
commerce  (C.  comm.  art.  234.  (4).  En  paiement,  il  peut  tirer  une  lettre  de 
cliange  sur  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  navire.  Mais  il  doit  lui  en  donner 
avis  le  plus  prompteraenl  possible,  afin  que  l'armateur  puisse  ajouter  la  sonune 
k  la  valeur  qu'il  a  donnée  au  navire  et  la  faire  assurer,  s'il  le  juge  k  propos. 
Il  faut  que  l'acte  de  prêt  ou  la  lettre  de  change  énonce  formellement  que 


(1)  Valin,  Commentaire  sur  Tord,  de i681^  liv.  2,  tit.  1",  art.  19.—  Boulay  Paty, 
Cours  de  droit  comm.  marit.  tit.  2.,  p.  73.  —  Dageville,  Code  de  comm.  explhqné  tk^ 
2,  p.  217. 
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t'atgent  à  été  prit  pour  les  besoias  du  naTÎt»,  oommo  radoub,  TictuaiUes.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  prêt  qu'il  soit  précédé  de  l'autorisation 
du  juge,  comme  dans  le  cas  d'emprunt  à  la  grosse  :  seulement  le  capitaine  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  doit  en  faire  constater  l'utilité  par  une  délibé- 
ration préalable  de  l'équipage  (C.  de  Roueft,  28  novembre  4m8,  Sirey,  19» 
2.  326). 

A  l'échéance,  le  propriétaire  du  navire  est  tmu  de  payer  la  lettre  de  ekangSi 
sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  prétexte  que  le  navire  a  depuis  lait  naufrage, 
ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  en  prétendant  que  les  fonds  n'ont 
pas  été  emplovés  pour  les  besoins  du  navire,  si  le  capitaine  par  Fact^  de  prêt 
leur  avait  assigné  Cette  destination.  Car  l'armateur  est  civileôient  responsable 
des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition  (C.  oomm.  art.  S46,  C,  RouCn^  15  lévrier 
4860,  Ree.  Havre,  6.  2.  129).  Mais  il  peut  s'affrandiir  de  ces  obligations  pat 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Vainemmt  Tarmaieur  alléguerait  qu'il  avait 
interdit  à  son  cajûtaine  de  tirer  des  traites  sur  lui,  si  le  prêteur  de  bonne  foi 
avait  ignoré  les  ms^uctions  d(^mées  à  celui-ci,  et  si  le  prêt  avait  eu  lieu  pour 
les  néœssités  du  navire.  L'armateur  est  tenu  d'acquitter  les  leittres  de  change 
tirées  par  son  capitaine  au  moment  de  leur  présoitation.  Le  prêteur  n'est  pas 
obligé  d'atlMulrB  plus  eu  moins  longtemps  que  Favmateur  ait  reçu  des  nouvelles^ 
£ait  des  calculs^  liquidé  son  opéraaon,  avant  de  dédaier  s'U  entend  payer  ou 
«bandonner  le  navire  et  le  fret  ('l). 

Des  Ppave^' 

On  appelle  généralement  épaves  tous  objets  qui  n'ont  pas  de  mettre  connu. 
Mais  on  applique  plus  particulièrement  ce  mot  aux  choses  trouvées  en  pleipe 
mer  ou  sur  le  rivage.  Mais,  dans  ce  sens,  )es  épaves  sont  de  deux  sortes,  selon 


tires  ae  son  lona.  inous  avons  lait  connaître  ci-œssus  ^t.  s,  g  ^«^  ce  qui 
tonceme  le  naufrage.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ce  qui  a  rapport  aux 
objets  trouvés  en  pleine  mer  et  que  nous  désignons  sous  le  nom  d'épaves.  Nous 
avpn^  à  recherdier  leurs  caractères  et  à  faire  connaître  1^  droite  d|B  Vinventeur^ 

^  1*^.  —  Ce  qu*on  entend  par  Spave. 

fl  faut  comprendre  sous  le  titre  d'épares  tous  les  ol^jets  tirés  du  fend  de  Ut 
mer  ou  trouvés  sur  les  flots,  provenant  de  jet,  bris  ou  naufrage.  Un  aavini 
abandonné  de  son  équipage  en  pleine  mer,  quel  qu'en  fût  l'état  de  navigabilité, 
entrerait  dans  la  même  catégorie.  Mais  dans  le  cas  où  un  navire  désemparé  est 
abandonné  par  une  partie  de  l'équipage^  pour  aller  chercher  du  secours,  et 
laissé  à  la  carde  du  reste  de  l'équipage,  s'il  vient  à  être  conduit  au  port  par  ces 
hommes,  ils  ne  peuvent  fitire  cousidérer  le  navire  comme  une  épave  et  prétendre 
aux  droits  de  sauveteurs  (trib.  comm.  Marseille,  5  avril  1860,  Jurisp.  Mars.  284 
4.  f  53).  Il  £aut  y  joindre  lies  ancres  tirées  ilu  ipnd  de  la  mer,  lorsqu'elles  ont 
é\^  abandonnées  sfuis  orin  ou  ))ou^  (ord-  ^  t68^,  Ijv.  4,  Ut. }),  art.  ^).  n  ea 
est  de  inême  des  choses  du  crû  àc  la  mer,  comme  aiQbre,  corjail,  ppi^n^  h 
lard  ei  autres  «emblables  qui  n'ont  appartenu  k  perspup^  et  q^i  sopt  tirées  du 
ÛHxd  4e  la  mer  ou  pêchées  sur  les  flots  (ibid.  art.  ^9).  Les  vêten).eDts  trouyés  sur 
les  cadavres  sont  délivrés  à  ceux  qui  les  ont  tirés  k  terre  et  transportés  au  cime-' 
tière  (ibid.  art.  38).  Quant  à  l'argent  monnoyé,  aux  bagues  ou  autres  choses  de 
prix,  ils  doivent  être  restitués  à  oui  il  an»aii«ent,  sauf  le  droit  de  l'inventeur 
uans  le  cas  de  non  réclamation  (ibid.  art.  36). 

(t)  Davcrgier.  Ms  H  orékmnrnices^  tit.  hU  p.  824«  à  I»  note  sur  la  Id  da  U  |iiln 
Ml. 
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§  2.  —  Droits  de  celui  qui  a  trouvé  une  Epave, 

L'iQYenleur  d'une  épave  a  droit  au  tiers  des  objets  naufragés  trouvés  en  pUfine 
mer  ou  Cirés  de  son  fond  (ibid.  art  27)  ce  Uers  doit  lui  être  délivré,  sans  frais^ 
en  espèces  ou  en.  deniers  (ibid.).  Il  faut  entendre  par  là  que  ce  tiers  doit  ètit 
exonéré  des  frais  de  transport,  de  garde,  de  magasinage  et  de  vente  (cire,  da 
min.  de  la  mar.  16  novembre  1824  ;  C.  Rouen,  14  juillet  1832,  et  cire,  du  min. 
de  la  mar.  du  31  août  1832  et  22  février  1851).  Mais  il  ne  saurait  en  être  de 
même  des  dépenses  qui  ont  pour  but  de  bonifier  tout  ou  partie  de  l'épave  el  de 
lui  donner  ainsi  une  plus-value,  le  sauveteur  ne  pouvant  équitablement  préten- 
dre qu'au  tiers  brut  de  la  valeur  des  objets  au  moment  où  le  sauvetage  a  éié 
accompli  par  la  mise  en  sûreté.  Le  sauveteur  doit  également  supporter,  dans  la 
proportion  de  ce  qui  lui  revient  sur  Fépave,  le  prélèvement  des  droits  de  douane, 
des  impositions  indirectes  et  d'octroi  (cire,  du  min.  de  la  mar.  22  févrief  ISM). 

Si  le  partage  peut  avoir  lieu  en  nature  sans  inconvénient,  le  tiers  doit  èlre 
délivré  en  nature,  à  moins  que  le  sauveteur  ne  préfère  le  recevoir  en  deniers. 
Dans  ce  cas,  comme  lorsque  le  partage  est  impossible,  il  est  procédé  k  la  ¥ente 
publique  des  objets  par  les  soins  de  l'administration  de  la  marine. 

Ce  tiers  doit  être  partagé  entre  le  propriétaire  du  navire  et  les  gens  de  l'équi- 
page, conune  en  matière  de  prises.  Il  en  est  de  même  si  l'éçiuipage  esl  en^igé 
à  la  part  ou  au  mois.  Quant  aux  passagers,  ils  n'y  pourraient  prétendre  que 
s'ils  avaient  pris  part  au  sauvetage.  Le  partage  entre  le  navire  et  l'équipage  se 
(ait  à  raison  de  deux  tiers  pour  le  navire  et  d'un  tiers  pour  l'équipage  (Amirauté 
de  Dunkerque,  13  décembre  1695;  C.  Rennes,  11  mai  1858  et  cire,  du  min.  de 
la  mar.  21  juin  1858).  Lorsque  le  bâtiment  sauveteur  est  armé  à  la  part,  l'indân- 
nité  de  sauvetage  forme  une  masse  commune  répartissable  entre  le  propriétaire 
et  l'équipage,  selon  la  stipulation  de  leur  contrat  (cire,  du  min.  de  la  mar.  3 
février  1827). 

Pour  assurer  les  droits  de  tous,  ceux  qui  tirent  du  fond  de  la  mer  ou  oui 
trouvent  sur  les  flots  des  épaves,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
"vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  à  l'administration  de  la  marine  du  lieu  où 
ils  abordent,  (ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  9,  art.  19).  I^e  défaut  de  déclaration 
pourrait  faire  considérer  le  sauveteur  comme  coupable  de  vol.  La  même  décla- 
ration doit  être  faite  pour  les  objets  trouvés  sur  les  grèves  et  rivages  de  la  mer 
(ibid.  art.  20). 

Les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer  qui  ne  sont  pas  réclamées  dans  les  deux 
mois  après  la  déclaration  qui  en  a  été  faite,  deviennent  la  propriété  de  ceux  qui 
les  ont  pêchées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  partage  (ibid.  art.  28).  Quant  aux  choses 
du  crû  de  la  mer  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  elles  appartiennent 
également  en  entier  à  ceux  oui  les  ont  tirées  de  la  mer  ou  pèchées  sur  les  flots, 
tandis  qu'ils  n'ont  droit  qu  au  tiers,  s'ils  les  ont  trouvées  sur  les  grèves  (ibid. 
art.  29). 

Chapitre  4. 

Des  grandes  Pêches  en  cours  de  voyage. 

Nous  nous  sommes  occupés  au  livre  précédent  des  conditions  prescrites  pour 
l'armement  des  navires  destinés  h  la  pêche  de  la  morue,  du  hareng,  de  la  ba- 
leine et  du  cachalot,  avant  le  départ.  La  loi  pour  assurer  la  régularité  de  ces 
dernières  opérations  leur  a  imposé  pendant  le  cours  du  voyage,  diverses 
obligations  spéciales  qui  ne  sont  pas  exigées  des  pêcheurs  de  morue  et  de 
hareng. 

Section  unique. 

De  la  Pèche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot, 

Nous  avons  dit  livre  2,  chap.  6,  sect  3,  S  l«f  que  les  armateurs  des  navires 
destinée  h  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  devaient  passer  soumission,  entre 
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autres  clioses,  de  faire  teiîir  par  leurs  capilaines  un  journal  de  leur  navigalion 
^décret  du  20  août  18^1,  art.  4«'). 

Ce  journal  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  livre  de  bord  et  le  journal  nau- 
tique dont  nous  avons  parlé,  porte  le  nom  de  journal  de  pêche.  Ce  livre  indi- 
que toutes  les  circonstances  de  la  navigation  spécialement  relative  à  la*  pèche. 
Tout  capitaine  de  navire  cachalotier  ou  de  navire  baleinier  est  tenu  de  men- 
tionner successivement  sur  son  journal,  la  prise  de  chaque  cachalot,  et  la 
2uantité  d'huile  et  de  matière  de  tète  qu'il  a  fournie  (ibid.  art.  5).  Ces  mentions 
oivent  être  faites  jour  par  jour  et  immédiatement  après  diaçiue  opération. 

En  cas  de  relâdie  dans  un  port  où  se  trouve  un  fonctionnaire  public  français, 
ou  dans  le  cas  de  rencontre  à  là  mer  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  tout  capitaine  de 
navire  baleinier  ou  cachalotier  est  tenu  de  déclarer  au  fonctionnaire  ou  au 
commandant  français,  les  principaux  faits  de  sa  navigation  et  d'en  prendre  acte 
sur  son  journal  de  bord  (ibid.  art  6).  Ce  rapport  qui  n'exclut  pas  celui  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  cas  de  relâche  de  tout  autre  navire,  est  spécialement 
relatif  aux  opérations  de  la  pèche.  Le  journal  sur  lequel  le  capitaine  doit  pren- 
dre acte  de  la  déclaration  est  évidanment  son  livre  de  pèche.  Ce  rapport  doit 
être  fait  quand  même  le  séjour  du  navire  daïis  le  port  ou  sur  la  rade  ne  dure- 
rait pas  vingt-quatre  heures.  Dt  déclaration  du  capitaine  doit  énoncer  les  lieux 
où  il  a  péché,  le  nombre  de  poissons  qu'il  a  pris,  leur  produit,  les  navires  avec 
lesquels  il  a  communiqué,  les  relâches  qu'il  a  faites  dans  des  lieux  où  il  n'a  pas 
rencontré  de  fonctionnaires  français. 

Le  livre  de  pèche  doit  être  coté  et  paraphé  avant  le  départ  par  le  chef  des  clas- 
ses, comme  le  journal  nautique  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

Les  navires  armés  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  peuvent  opérer 
le  transbordement  de  tout  ou  partie  de  leur  pèche  sur  d'autres  navires  français 
pécheurs  ou  non  pécheurs,  qui  sont  tenus  d'effectuer  directement  leur  retour  en 
France  (loi^du  ^  juillet  1851,  art.  10).  Ce  transbordement  ne  peut  s'effectuer 

Î[u'à  Taïti  (lies  de  la  Société),  à  Honolulu  (lies  Sandvirich).  à  San-Francisco  (Cali- 
omie),  à  Valparaiso  (Chili),  à  Sidney  (Australie),  à  Manillle  (lies  Philippines)  et 
à  Macao  (Chine).  Les  autorités  françaises  à  Taïti  et  les  consuls  ou  agents  consu- 
laires de  France  dans  les  autres  lieux  de  relâche  ci-dessus  indiqués,  doivent 
constater  par  un  certiGcat,  ainsi  que  sur  les  livres  de  bord  de  chacun  des  deux 
navires,  le  nom  du  pécheur,  celui  du  navire  exportateur,  et  la  nature  et  la 
quantité  des  produits  transportés.  Ce  certificat  fait  en  double  expédition,  est 
remis  au  capitaine  du  navire  pécheur  et  au  capitaine  du  navire  exportateur. 
L'un  et  l'autre,  à  leur  arrivée  en  France,  sont  tenus,  après  représentation  de  ce 
certificat  k  la  douane  du  port  de  retour,  d'adresser  cette  pièce  dûment  légalisée 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  (décret  du  20  août  4851,  art.  3). 
Les  navires  non  pécheurs  qui  ont  reçu,  par  voie  de  transbordement,  une  partie 
d'huile,  peuvent  compléter  leurs  chargements^  en  embarquant  dans  un  port 
quelconque  des  marchandises  autres  que  des  produits  de  pêche  (loi  dû  22  juillet 
1851,  art.  10),  mais  h  charge  de  produire,  outre  le  certificat  mentionné  ci-des- 
sus, un  état  certifié  par  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  France  dans  le  port 
d'escale,  et  indiquant  l'espèce,  la  quantité  et  la  destination  de  chaque  partie  de 
marchandises  qui  est  embarquée  (décret  du  20  août  1851,  art  4). 


FIN  Dl  TROISIEME  UVRE. 


LIVRE  IV. 


Arrivée  à  Bestinatioii  et  Réexpédition. 


Après  avoir  fait  connaître  les  diverses  phases  par  lesquelles  pouvait  passer  le 
navire  pendant  le  cours  de  sa  navigation,  nous  devons  le  suivre  au  lieu  de  sa 
destination.  Il  est  bien  entendu  qu*ici  nous  ne  nous  occupons  point  du  cabo- 
tage, mais  seulement  des  navires  expédiés  pour  les  colonies  françaises  ou  pour 
les  pays  étrangers.  C'est  par  rapport  k  ces  deux  aspects  des  opérations  mari^ 
limes  que  nous  devons  le  considérer.  Nous  aurons  encore  à  nous  occuper  de 
l'existence  des  hommes  de  l'équipage  momentanément  séparés  de  leur  navire« 
des  pèches  et  des  échelles  que  peut  faire  le  navire.  EnGn  nous  ferons  connaître 
ce  qui  est  relatif  aux  réexpéditions. 

Des  Colmiei  françaises^ 

Lot  colonies  fraBQaJises,  bi^i  aue  sujettes  de  la  métropole  et  gouvernées  par 
eUe,  ne  sont  pas  soumises  aux  lois  générales  qui  régissent  tous  les  Français. 
Eues  sont  régies  par  des  lois  particulières  et  par  àe$  décrets  rendus  rendus  dans 
les  cas  et  sur  lei  matières  déterminées  par  les  lois  des  ^  avril  4833  et  48 
avril  1845.  L'organisation  administrative  des  colonies  est  réglée  par  les  ordon- 
nances du  21  août  1825,  pour  La  Réunion  et  ses  dépendances;  9  février  1827, 
pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  ses  dép^danoes;  du  27  août  1828, 
pour  la  Guyane;  du  23  juillet  1840,  pour  les  établissements  français  dans 
l'Inde  ;  du  7  septembre  1840,  pour  le  Sénégal  et  ses  dépendances. 

Le  command^ent  et  la  haute  administration  sont  confia  à  un  gouverneur, 
sous  les  ordres  duquel  sont  placés  un  commissaire  flb  marine  et  un  procureur 
général.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service  adminis- 
tratif et  requiert,  à  cet  effet,  l'exécution  d^  lois,  ordonnances  et  règlements, 
Un  conseil  d'adiministration  placé  pr^  du  gouverneur,  éclaire  ses  décisions 
et  participe  k  ses  actes  dans  certains  cas.  On  conseil  g^éived  donne  annudie- 
ment  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  coloniales 
et  municipales  et  fait  connaître  les  besoins  et  les  vœux  du  pays. 

Le  i^uvemeur  exerce  Tautorité  militaire  seul  et  sans  partage.  Il  exerce 
l'autorité  oivUe  avec  ou  sans  la  participation  du  consdl  d'administration.  Le 
gouverneur  exerce  une  haute  surveillance  sur  la  police  de  la  navigation.  Il 
permet  ou  défend  la  communication  avec  la  terre.  Il  donne, «s'il  y  a  lieu,  les 
les  ordres  d'embargo.  Il  commissionne  les  capitaines  au  ^rand  caliotage  et  les 
maîtres  au  petit  cabotage,  lorsqu'ils  ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordon- 
nances. Il  accorde  des  permis  de  départ  aux  naviVes  marchands,  lorsqu'ils  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  règlements.  Il  délivre  les  actes  de  franci- 
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salion  et  les  congés  de  mer,  en  se  conformant  aux  ordomiances  el  aux  instruc- 
tions du  ministre  de  la  marine.  H  se  fait  rendre  compte  des  mouvem^ils  du 
commerce  et  prend  les  mesures  qui  soni  en  son  pouvoir  pour  en  encoara^ 
les  opérations  et  en  favoriser  les  progrés.  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécutKM& 
des  lois  qui  règlent  les  droits  et  prifilé^  des  bâtiments  nationaux  et  m 
permet  l'admission  dans  la  colonie  des  bâtiments  étrangers  et  de  leurs  cargai- 
sons, que  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  ses  instructions.  Il  règle  les 
tarilis  du  prix  des  charrois  et  des  transports  par  chaloupes  et  pirogues.  H  défend 
et  permet,  selon  qu*il  y  a  lieu,  l'exportation  des  grains,  légumes,  bestiaux  et 
autres  objets  de  subsistance,  et  prend,  en  cas  de  disette,  des  mesures  pour  leur 
introduction.  Il  accorde  les  passeports,  congés,  permis  de  débarquem^it  et  de 
séjour,  en  se  conformant  aux  règles  établies.  Il  ordonne  les  mesures  générales 
relatives  à  la  police  sanitaire,  prescrit  rétablissement  et  la  durée  des  quaran- 
taines, fixe  les  lieux  de  lazaret.  Il  l^alise  les  actes  à  transmettre  hors  de  la 
colonie.  Il  promulgue  les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métropole.  Il 
arrête  en  conseil  les  r^lements  d'administration  et  de  police,  les  décisions  et 
instructions  réglementaires  en  exécution  des  ordonnances  et  ordres  ministériels 
et  les  rend  exécutoires.  Il  peut  refuser  l'admission,  dans  les  colonies,  des 
individus  dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse,  sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir 
auprès  du  ministre  de  la  marine  pour  faire  rapporter  la  mesure. 

f>e  commissaire  de  marine  a  dans  ses  attributions  l'inscription  mantime, 
la  levée,  la  répartition,  le  congédiement  et  le  paiement  des  marins  classés  ; 
la  police  des  gens  de  mer,  celle  de  la  navigation  et  des  pèches  maritimes,  celle 
des  ports  et  rades;  la  surveillance  des  pilotes;  l'exécution  des  tarife  et  règle- 
ments concernant  le  droit  de  pilotage  et  d'ancrage;  l'administration  et  la  poUee 
sanitaire ,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qui  arrivent  du  dehors  et  les 
embarcations  de  mer  appartenant  kla  colonie;  le  visa  des  patentes  de  santé; 
l'expédition  des  conunissions  des  candidats  au  grade  de  capitaines  au  grand  ou 
petit  cabotage,  les  bris  et  naufrages  ;  la  vente,  la  liquidation  et  la  répartition 
des  prises. 

Tel  est  l'ensemble  des  pouvoirs  des  administrateurs  supérieurs  des  colonies 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation.  L'Algéne  est  soumise  à  un 
régime  particulier  qui  a  fréquemment  changé  et  qui  dans  son  dernier  état  est 
réglé  par  le  décret  du  40  décembre  4860. 

Le  Gode  de  commerce  modifié  dans  quelques-unes  de  ses  parties  est  en 
vigueur  dans  les  principales  colonies,  la  Martinique  comprise.  Il  n'existe  pas 
de  tribunaux  de  commerce  dans  les  colonies.  La  décision  des  affaires  c<»nmer* 
ciales  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  (loi  du  7  décembre  4850,  art.  i** 
et  suiv.). 

La  Martinimie  est  encore  régie  par  le  règlement  du  12  janyier  4717  (tit.  3, 
arU  2)  et  par  la  déclaration  du  roi  du  42  juin  1745  qui  a  étendu  ce  réglanent. 
Les  dettes  de  cargaison,  c'est-à-dire,  celles  qui  sont  fondées  et  constatées  par 
des  comptes  arrêtés  ou  des  billets  consentis  au  capitaine  du  nayire  duquel  ont 
été  achetées  les  marchandises  pour  lesquelles  ils  sont  causés,  ou  au  négociant 
fférant  la  cargaison  pendant  la  traite  du  navire  et  son  séjour  dans  la  colonie, 
les  dettes  sont  jugées  sommairement,  à  quelque  échéance  qu'elles  soient  payables 
et  en  quelque  temps  que  le  paiement  en  soit  poursuivi,  avant  ou  apr^  le  départ 
des  navires  pour  revenir  en  France  (déclar.  du  12  juin  4745,  art.  4*''  et  5). 
Les  jugements  k  intervenir  sur  ces  dettes  sont  exécutés  nonobstant  appel  et 
sans  préjudice  de  ce  droit;  les  débiteurs  sont  contraints  au  paiement,  soit  avant, 
soit  après  le  départ  des  navires,  par  la  vente  de  leurs  effets,  même  par  corps 
si  besoin  est,  lorsqu'il  ne  s'acit  que  d'un  paiement  non  contesté  ;  el  s'il  y  a 
quelcrue  question  incidente.  Ta  sentence  est  toujours  exécutée  par  provision, 
nonpDstant  appel,  en  donnant  caution  (ibid.  art.  2). 

Nous  ne  pouvons  retracer  ici  toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  matières 
qui  nous  occupent  dans  chacune  de  nos  colonies.  Beaucoup  de  matières,  telles 
que  le  lestage  elle  déleslnî?c,  le  roiirtajre,.  les  naufrages,  le  service  de  santé, 
sont  soumises  aux  mêmes  rèples  qnVn  rranrc  Mais  souvent  elles  «éprouvent 
des  roodifirations  n<^ccssitrcs  par  1rs  brsoins  de  rhaqiie  colonie  el  contenues 
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dans  des  arrêtés  locaux.  Cepeadaul  nous  devons  dtmner  quelques  rensei'^e- 
ments  sur  les  douanes,  sur  les  monnaies,  et  sur  quelques  obligations  spéaalcs 
imposées  aux  capitaines. 

Section  4'*. 

Des  Douanes  dans  les  Colonies  françaises. 

La  plupart  des  règles  tracées  par  les  lois  de  douane  pour  la  métropole  et 
notamment  par  la  loi  du  22  août  1791,  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan* 
dises,  les  déclarations,  la  visite,  les  acquits-k-caulion,  les  marchandises  prohi* 
bées  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  les  relâches  forcées,  les  marchandises  sauvées 
des  naufrages,  les  vivres  et  avitaillements  des  navires,  les  saisies  et  procès- 
verbaux,  etc.,  sont  conmiunes  aux  colonies  françaises.  IL  nous  suflit  (K)nc  de 
renvoyer  au  livre  suivant  et  au  second  ci-dessus,  pour  ces  diverses  matières. 

Nous  dirons  seulement  que  les  acquits-èi-caution  oui  accompagnent  les 
marchandises  doivent  être  revêtus  d'un  certiiicat.de  décnarge  par  les  préposés 
à  la  perception  des  droits  et  légalisé  par  le  directeur  ou  inspecteur  de  la  douane 
coloniale,  ou,  à  défaut  d'un  employé  supérieur  de  ce  grade,  par  le  fonctionnaire 
qui  en  tient  lieu  (cire,  des  douanes  du  14  octobre  4 836). 

Nous  traiterons  ici  de  la  navigation  sur  les  côtes  des  Antilles,  des  importations, 
des  entrepôts,  et  des  relâches  forcées. 

S  l«r.  —  Delà  Navigation  sur  les  côtes  des  Antillet  et 

Colonies  d* Amérique, 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler,  liv.  i«',  cliap.  i«',  sect.  i'*,  g  l*»*, 
du  droit  de  juridiction  exercé  par  les  diverses  puissances  sur  les  mers  qui^ 
bordent  leurs  côtes, 

Les  articles  3  et4  du  titre  i<^  des  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  4727,  inter- 
disaient aux  bAtiments  étran^rs  et  aux  bâtiments  français  faisant  le  commerce 
étranger  de  naviguer  à  une  lieue  autour  des  lies  et  colonies  françaises  d'Amé- 
rique, sous  peine  de  mille  livres  d'amende,  réduite  à  cent  livres  par  la  décla^ 
ration  du  roi  du  22  mai  4768,  art.  5,  et  de  conûscation  des  bâtiments.  Mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cette  prohibition  a  été  levée  pour  les 
navires  anglais  par  une  lettre  du  roi  du  16  décembre  4765  pour  les  tles  du 
Vent  (G.  cass.  25  novembre  1824,  Sirey,  25. 1.  413,  et  26  avril  1828,  Sirey, 
28.  1.  304). 

Les  mêmes  lettres  patentes  de  1727  (tit.  l^i*,  art.  3),  défendent  sous  les  mêmes 
peines  aux  navires  étrangers  d'aborder  dans  les  ports,  anses  et  rades  des  colo- 
nies françaises  d'Amérique.  Cette  prohibition  n'a  pas  été  lev^  par  la  lettre  du 
Roi  du  16  décembre  1765  et  subsiste  encore  aujourd'hui  (C.  cass.  3  juin  1829  ; 
Sirey,  29.  4.  323).  En  conséquence,  tout  fait  d'abordage  ou  de  communication 
avec  des  endroits  de  la  côte,  autres  que  ceux  désignés  au  paragraphe  suivant, 
doit  par  ce  seul  fait  et  indépendamment  des  circonstances  particulières,  entraî- 
ner la  confiscation  des  navires  pris  en  contravention  et  la  condamnation  du  ca- 
pitaine k  l'amende.  Le  simple  débarquement  d'un  passager  entraîne  cette  peine 
(C.  cass.  l"'  juin  1827;  Dalloz,  27.  1.  413).  Mais  un  navire  étranger  rencontré 
en  rade  d'une  de  ces  colonies,  à  un  quart  de  lieue  des  côtes,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  étant  en  contravention  k  cette  défense ,  lorsqu'au  moment  de  son 
arrestation  il  était  sous  voiles,  faisant  route,  et  que  rien  ne  prouve  qu'il  voulût 
aborder  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot  (C.  de  Bordeaux,  19  janvier  1831  ; 
Sirey,  31.2. 264).  La  cour  de  cassation  avait  jugé  le  contraire  dans  son  arrêt  de 
4829,  cité  ci^lessus,  mais  l'administration  des  diouanes  paraît  avoir  acquiescé  k 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  nous  semble  avoir  sainement  apprécié  les 
faits. 

Les  bâtiments  français  expédiés,  soit  des  lies  françaises,  soit  des  ports  fran* 
çais  du  continent,  qui,  ayant  touché  à  un  port  étranger,  ou  k  Saint-Pierre-et- 
Miquelon,  entrent  dans  un  port  ouvert  à  l'importation  des  marchandises  étran- 
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§ères,  sont  lenus,  sous  peine  de  conûscalion  des  bàtimeuls  el  des  cargaisofks  ei 
e  mille  francs  d'amende,  d'arborer,  h  liois  lieues  au  large,  une  flamme  oa 
marque  dislinclive,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  les  règlements  locaux  (arrêt 
du  conseil  du  30  août  -1784,  art.  14).  La  même  obligation  est  imposée  aux  na- 
vires étrangers  (ibid.,  art.  8).  Mais  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
navires  qui  arrivent  dans  une  colonie  pour  laquelle  ils  sont  destmés,  et  non  à 
ceux  qui,  se  rendant  à  une  colonie,  naviguent  dans  les  trois  lieues  des  cûl» 
d'une  autre  colonie  (C.  cass.  22  juillet  1825;  Sirey,  25. 1.  389). 

§  2.  —  Des  Importations  et  Exportations. 

Le  commerce  des  colonies  françaises  est  régi  par  des  principes  généraux  qm 
ont  pour  but  :  i°  de  procurer  aux  produits  du  sol  el  de  {industrie  de  îa  métro- 
pole des  débouchés  k  l'abri  de  toute  concurrence  étrangère  ;  ^  de  donner  à  la 
marine  nationale  un  emploi  certain.  Aussi,  à  moins  de  dispositions  expresses, 
les  dispositions  des  traités  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  dans  les  colo- 
nies françaises.  Les  marchandises  étrangères  spécialement  taxées  par  le  tarif 
colonial  doivent  être  traitées  en  conséquence  ;  celles  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment taxées  et  qui  ne  peuvent  dès-lors  arriver  que  d'un  port  dé  France,  sont 
passibles  des  droits  fixés  par  le  tarif  général  (décis.  du  min.  des  fin.  du  SS  no- 
vembre 1855).  Les  navires  anglais  et  les  produits  du  sol  et  des  manufactures 
anglais  sont  assimilés  aux  navires  et  produits  français  (traité  du  26  janvier 
18z6,  article  additionnel). 

N<*  1.  Antilles. 'T'  Le  Gouvernement,  voulant  étendre  et  faciliter  les  relations 
de  commerce  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  avec  l'étranger,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  intérêts  de  la  métropole,  a  permis  d'importer  à  la 
Martinique,  mais  seulement  dans  les  ports  de  Fort-de-Frai^ce,  de  Saint-Piene, 
de  la  Trinité  et  du  Marin,  et  à  la  Guadeloupe,  dans  ceux  de  la  B4sse-Terre,  de 
la  Pointe-à-Pitre,  du  Moule  et  du  Grand-Bourg,  de  Marie-Galante  et  de  Pi>rt- 
Louis,  diverses  denrées  et  marchandises  étrangères  (ord.  du  5  février  1B26,  art.  1**' 
et  2  et  S9  avril  4829,  art.  i«<-  et  i  ;  loi  du  29  avril  1845,  art.  8).  Cesmarcbandises 
sont  :  les  animaux  vivants,  les  bois,  les  goudron,  brai  et  autres  résjneui^.  charbm 
de  terre,  fourrages  verts  et  secs,  graines  potagères,  fruits  de  table,  boeuf  salé,  m, 
morues  et  autres  poissons  salés,  sel,  tabacs,  mouchoirs  de  l'IndQ  en  cotop  teii^t 
en  fil,  toiles  h  voues,  cuirs  verts  en  poil  non  tannés,  charrues,  chapeaux  Àa 
paille  à  tresses  engrennées,  dits  de  Panama,  voitures,  moulins  h.  éfpréa^r  le  oq- 
ton,  pompes  en  bois  non  garnies,  chaudières  en  fonte  el  en  potin,  boues  et 
pelles,  serpes  et  coutelas,  rames  et  avirons,  vins  de  Madère  et  de  Ténériffe  (loi 
du  29  avril  -1845,  art.  i<»<',  §  4<").  Ces  marchandises,  lorsqu'elles  viennent  d'tu* 
rope  ou  des  pays  uon  européens  situés  sur  la  Méditerrani^,  pe  ^nt  admissibles 
k  la  consomniation,  dans  les  Antilles,  qu'autant  qu'elles  sont  importée^  par 
navires  français,  soit  directement  des  lieux  de  production,  soit  des  entrepôts  de 
la  métroj^le.  Dans  ces  cas,  elles  jouissent  d'une  réduction  de  droits  d'un  ein- 
quième  (ibid.).  Les  produits  naturels  ou  manufacturés,  importés  de  Franci^ 
dont  les  similaires  étrangers  sont  ^missibles  dans  les  colonies  de  laMartinicpieét 
de  la  Guadeloupe,  ne  paient  aucun  droit,  celui  de  cinq  ceutin^  ét^nt  suppri- 
mé par  l'ordonnanice  du  18  octobre  1846,  art.  8  (ibid.,  art.  3).  Les  autres  ipar- 
ch^idises  importiôes  de  France  sont  afi'ranchies  do  tout  droit  d'entrée  (ibid.) 

Les  baumes  et  sucs  médicinaux,  bois  d'ébénisterie  et  bois  odorants,  cire  non 
ouvrée,  cûcbenille ,  cooue  de  coco,  cuivre  brut,  cureuma,  dei^ts  d'éléphant, 
écailles  d^  tortue,  étain  prul,  fanons  de  baleine,  gingembre,  gonuQ^s,  graini» 
d*aliiXMme,  grains  durs  h  tailler,  indigo,  joncs  et  roseaux,  kermès,  légumes  verts^ 
laque  naturelle,  muscade,  naere,  or  et  argent,  os  et  cornes  de  bétail,  peaux  sèches 
et  nrujtjss,  plofnbbrut,  poivre,  potasse,  quercitron,  quinquina,  r^c^p^s,  éoorces, 
herbes,  feuilles  et  fleurs  médicinales,  substances  anipiales  propres  à  la  méde- 
cine et  à  la  parfumerie,  sumac,  vanille,  ne  paient  aucun  droit,  celui  de  cinq 
centimes  étant  suppriQié  par  l'ord.  du  i8  octobre  '1846,  art.  8  (ibi4->  8  S)* 

Le  froment,  le  maïs  et  les  légumes  secs,  les  grains  ou  farines,  peuvent  être 
importés  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  eijeo^pts  de  droits 
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par  uaTÎre  français  et  au  droil  de  2  francs  par  hectolitre  pour  les  grains  do 
froment  et  de  mais  et  par  100  kilogrammes  pour  le  surplus,  par  navire  étranger 
et  ce  jusqu'au  30  juin  ^866  (loi  du  24  juillet  1860).  Quant  aux  riz  de  toute 
provenance,  compris  ceut  chargés  dans  les  entrepôts  français,  importés  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  ils  sont  exempts  de  droits  par  navire  français 
et  paient  25  centimes  par  100  kilogrammes  par  navire  étranger  (loi  du  24 
juiiletlgeO). 

Aucune  denrée  ou  marchandise  autre  que  celles  désignées  Ci-dessus^  ne  peut  être 
importée,  soit  par  navires  étrangers,  soit  par  navires  français  venant  de  l'étranger, 
sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  du  chaiçemeut  (ord.  du  5  février  1826, 
art.  8).  Cependant  lorsque  les  marchandises  dont  1  importation  directe  est  interdite 
k  hi  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  ont  été  expédiées  des  entrepôts  de  la  métropole 
sur  ceux  des  colonies,  elles  peuvent  acquitter  dans  ces  lies,  pour  être  admises, 
à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  générid  (loi  du  29  avril  1845, 
art.  6).  A  cet  effet  les  aaïuits-à-caution  de  mutation  d'entrepôt  contiennent 
éventuellement  la  hquidation  de  ces  droits,  sauf  rectification  dans  le  cas  où  ces 
droits  viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise  en  consommation 
dans  la  colonie.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  grains  (ibid.). 

Les  marchandises  des  deux  classes  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  celles  venues 
de  France,  peuvent  être  réexportées  d'une  colonie  dans  l'autre,  mais  par  bAti« 
menis  français  seulement.  Elles  y  sont  reçues  en  franchise  de  tous  droits,  à 
la  condition  toutefois  que  l'importateur  de  marchandises  tarifée,  comprises 
dans  la  première  classe  ci-dessus,  justifie  que  les  droits  ont  été  acquittés  sur 
ces  marchandises  dans  les  colonies  où  a  été  faite  la  première  importation  (ord. 
du  5  février  1826,  art.  40).  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  traitant  des 
entrepôts  des  colonies. 

Les  navfres  étrangers  qui  importent  dans  les  Antilles  les  marchandises  dont 
l'entrée  est  permise,  doivent  avoir  une  capacité  de  soixante  tonneaux  au  moins 
(arrêt  du  conseil  du  30  août  4784,  art.  2). 

Aussitôt  que  les  navires  étrangers  sont  signalés  au  large,  il  est  mis  à  bord 
deux  employés  de  la  douane  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  rien  déchargé  avant 
la  visite.  Si  le  navire  arrive  le  matin,  le  capitaine  fait  dans  le  jour,  et,  s'il 
arrive  le  s^ir,  au  plus  tard  dans  la  matbiée  du  lendemain,  une  déclaration 
exacte  de  l'espèce  et  de  la  quantité  des  marchandises  dont  son  chargement  est 
composé,  représente  ses  connaissements  et  chartes-parties ,  et  ne  peut  procéder 
au  déchai^ment  que  sur  le  permis  de  la  douane,  en  présence  de  deux  em* 
ployés  qui  visitent  les  marchandises  (ibid.  art.  8).  Si,  lors  de  la  visite,  avant, 
pendant  ou  après  le  déchargement,  il  se  trouve  sur  le  navire  étranger  d'autres 
marchandises  que  celles  dont  l'importation  est  permise  et  qui  sont  indiquées 
ci-dessus,  les  employés  en  dressent  procès-verbal,  et  procèdent  à  la  saisie  du 
navire  et  du  chargement  dont  la  confiscation  est  prononcée  par  les  tribunaux^ 
avec  amende  de  mille  francs  (ibid.  art.  9). 

Les  navires  français  qui  importent  dans  les  colonies  des  Antilles  des  marchan* 
dises  étrangères,  sont  soumis  aux  mêmes  précautions,  formalités  et  visites  qui 
sont  ordonnées  pour  les  navires  étrangers  et  subissent  les  mêmes  peines  en 
cas  de  contravention  (ibid.  art.  10).  Les  bâtiments  français  qui  sont  partis 
d'im  des  ports  ci-dessus  désignés  pour  aller  aux  mers  d'Amérique,  même  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  comme  aussi  ceux  qui,  étant  expédiés  des  ports  de 
l'empire,  ont  touché  à  un  port  étranger,  ou  même  à  Saint-Pierre  et  Miquelon 
ne  peuvent,  sous  les  mêmes  peines,  rentrer  ou  entrer  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martinique,  que  par  l'un  des  ports  ci-dessus  désignés,  à  reflet  d'y  subir  les 
visites  et  inspections  auxquelles  sont  assujettis  les  bâtiments  étrangers.  Ils  sont 
tenus  aux  mêmes  déclarations  et  formalités,  et  ne  peuvent  introduire  que 
les  mêmes  marchandises  dont  l'importation  est  permise.  Après  ces  visites  et 
inspections  pour  lesquelles  le  déchargement  doit  avoir  lieu,  et  dont  il  est  délivré 
certificat  aux  capitaines  par  le  chef  de  la  douane  locale,  il  est  libre  â  ces  bâti« 
ments  de  passer  dans  tel  port  ou  rade  de  la  colonie  qu'ils  jugent  à  propos  (ibid. 
art.  13). 

Les  denrées  coloniales  expédiées  pour  la  France,  sont  afibanchies  de  tout 
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droit  à  la  sortie  des  tkt  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martkuqur  (loi  du  Î9  avril 
4845,  art  4). 
Les  droits  de  na?igatioQ  soot  perçus  coomie  suit  (ibid.  art.  5^  : 
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K»  2.  Ile  de  laJiéwùon.  -»  Le  régime  commercial  de  I*ile  de  la  Réunkm  ii*a 
point  encore  été  déterminé  par  une  loi,  ainsi  que  cela  a  eu  heu  pour  les  Antilles, 
bien  que  la  loi  du  24  ami  1833  ait  dessaisi  le  gouiemement  du  droit  de  statuer 
sur  ces  matières  par  ordonnance.  Les  ports  ouTerts  au  commerce  sont  Saint* 
Denis,  Saint-Paul  et  Saint-Pierre  (ord.  du  18  octobre  1846,  art.  i^).  Les 
marchandises  françaises  de  toute  nature  y  sont  admises  en  franchise  de  droit 
à  l'exception  des  eaux-de-Tie  de  yin  et  autres,  qui  paient  un  droit  d'entré« 
de  50  francs  par  hectolitre  de  liquide  (ibid.  art.  2).  Certaines  marchandises 
étrangères  peuvent  y  être  importées  de  tous  pays,  en  payant  les  droits  indiqués 
au  tarif.  Ces  marchandises  importées  par  navires  français  jouissent  d*une  remise 
de  trois  quarts  des  droits  d'entrée,  lorsqu'elles  proviennent  de  Mayotte  el 
dépendances,  et  d'une  remise  de  moitié,  lorsqu'elles  proviennent  de  Mascate  el 
de  Madagascar  (ibid.). 

Quelques  articles  d'industrie  originaires  de  la  Chine  importés  directement 
par  navires  français,  sont  admis  sous  le  paiement  d'un  droit  de  42  pour  0/0 
de  la  valeur  (ibid.)  Des  droits  spéciaux  sont  imposés  k  certains  objets  provenant 
de  Pondichéry  et  des  autres  colonies  ou  établissements  français,  et  importés 
par  navires  français  jibid.).  Quant  aux  produits  naturels,  ils  sont  admis  en 
franchise  de  tous  droits,  quand  ils  sont  importés  par  navires  français.  S'ils 
sont  importés  par  navires  étrangers,  ils  acquittent  les  taxes  fixées  parle  tarif  de 
la  métropole  (inid.). 

Les  franchises,  exceptions  et  immunités  accordées  aux  marchandises  étran- 
gères, aux  produits  de  la  Chine,  et  à  ceux  des  colonies  françaises,  ne  sont 
accordées  que  sur  des  justifications  régulières  d'origine  et  de  provenance, 
délivrées  par  les  autorités  françaises  pour  ce  qui  concerne  Mayotte  et  ses 
dépendances,  ainsi  que  les  autres  comptoirs,  colonies  ou  établissements  fhm- 
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çûs  et  ifàr  les  agenU  consulaires  de  pNuioe  pour  ce  qui  voncen»  les  autres 
pays  (ibid.  art.  4). 

Les  nuirchandises  étrangères  dont  l'admission  directe  pour  la  consommation, 
demeure  interdite  à  la  Réunion,  peuvent,  lorsq[u'eIles  sont  expédiées  des  entre- 
pris de  la  métropole  sur  Tentrepôt  de  la  colonie,  acquitter  dans  cette  colonie, 
pour  être  adtnises  à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  général  de 
France,  sauf  les  fers  et  aciers  non  ouyrés  qui  n'ont  à  payer  que  le  cinquième 
des  droits  (ibid.  art.  3).  A  cet  effet,  les  acquits-èi-caution  de  mutation  d'entrepôt 
contiennent  éventuellement  la  liquidation  de  ces  droits,  sauf  rectification  dans 
le  cas  où  ces  droits,  viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  les  colonies.  Ces  dispositions  ne  sont,  dans  aucun  cas, 
applicables  ni  aux  eaux-de-vie,  ni  aux  ^ains  et  farines  (ibid.). 

Les  productions  de  la  colonie  expédié<%  &  destination  des  ports  de  France, 
sont  anranchies  de  tous  droits  de  douane  à  la  sortie  (ibid.  art.  3).  Des  acquits- 
à-caution  assurent,  sous  les  peines  de  droit,  l'arrivée  en  France  des  sucres, 
des  cafés  et  des  cotons,  dont  l'exportation  directe  à  l'étranger  est  interdite. 
Tous  les  autres  produits,  y  compris  les  sirops  ou  sucres  de  basse  qualité  peuvent 
être  exportés  directement  à  l'étranger.  Ils  sont  exempts  de  tous  droits  de  sortie, 
lorsque  leur  exportation  s'effectue  par  navires  français,  et  paient  un  droit  de 
S  francs  par  100  kilogrammes  ou  par  hectolitre,  s'il  ^agit  de  liquides,  quand 
ils  sont  exportés  sous  pavillon  étranger  (ibid.). 

Les  droits  de  navigation  sont  perçus  connue  suit  (ibid.  tableau  B)  : 
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8<ml  exempts  de  droits  de  toima^  les  navires  «a  rdAche  qui  feamneol 
la  mer  sans  avoir  effectué  aucun  chai^ment  ni  décharg^nent  de  inaraïaiiiàBeB 
(ibid.  art.  6). 

La  proximité  de  Ttle  Maurice,  appart^iant  à  l'Angleterre,  a  fait  établir  entre 
cette  lie  et  la  Réunion  des  rapports  de  commerce  dont  le  principe  de  la  léct- 
procilé  est  la  base  (cire,  des  douanes  du  15  mai  482(4,  L'ordre  du  conseiU  rendu 
par  le  gouvernement  anglais,  le  ^  mai  1819,  avait  fait  connaître  qu'il  traiterait 
comme  anglais  à  Maurice,  les  navires  étrangers  qui  importeraient  dans  eetle 
Ue  des  produits,  soit  naturels,  soit  industriels  de  leur  nation,  les  articles  de 
laine,  coton,  fer  et  aciers  exceptés,  ou  qui  prendrai^t  pour  leur  pays  des 
cargaisons  de  retour.  C'est  sur  ces  bases  que  se  pratiquait  le  cabotaga  cntie 
ces  deux  lies.  Mais  les  modifications  apportées  au  régime  colonial  de  Ifauika 
ont  changé  ces  relations. 

N<»  3.  Etablissements  français  de  VInde.  —  Ces  établissonents  mdI 
exempts  de  tout  droit  d'importation.  Ils  sont  ouverts  à  toutes  les  mardiandiaes 
françaises  dont  la  sortie  du  royaume  n'est  pas  prohibée  (loi  du  24  avril  1818, 
1^.  19),  et  aux  marchandises  étrangères  tirées  des  entrepôts  réels  de  France 
(ibid.K  I 

N*  i.  Guyane  française.  —  Cette  colonie  est  ouverte  au  commerce  étranger. 
Cependant  les  produits  d'origine  française  y  jouissent  des  mêmes  avantages 
qu  à  la  Martiniaue  et  à  la  Guadeloupe,  à  charge  par  les  propriétaires  de  rqùré- 
senter  des  certificats  d'origine,  (cire,  des  douanes  du  7  octobre  1817).  Les  navires 
français  peuvent  y  importer  toutes  les  marchandises  étraneères  non  prohibées 
à  l'entrée  jcirc.  du  7  février  1818).  Toutefois  les  bâtiments,  n-ançais  et  étrangers 
venant  de  i'inde  ou  des  pays  situés  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  ne  peu- 
vent être  admis  dans  la  colonie. 

Sont  prohibées  a  l'entrée  pour  la  consonunationet  admises  en  entrepôt  fictif, 
les  denrées  et  marchandises  suivantes  : 

Venant  des  colonies  françaises  par  bâtiment  français,  le  sucre  brut  et  terré, 
le  café,  le  coton  en  laine,  le  cacao,  la  cannelle,  le  girofle,  la  muscade,  le 


du  kischwasser  et  du  genièvre  en  caisses  et  en  cruchons.  —  Venant  del'étrancer 
ou  par  bâtiments  étrangers,  la  poudre  â  tirer,  le  sucre  rafilné,  le  coton  iilé,  les 
tissus  de  laine,  de  coton,  de  soie,  de  chanvre,  les  vêtements  fabriqués,  j  com- 
pris les  chapeaux  et  les  chaussures. 

N<*  5.  Sénégal  et  Corée.  —  Les  marchandises  françaises  de  toute  nature  et 
les  marchandises  étrangères  indiquées  liv.  â,  cliap.  3,  sect.  2,  |  9,  n»  3,  sont 
admises  au  port  de  St-Louis  (Sénégal),  au  droit  de  2  p.  0/0  de  la  valeur,  lors^ 
qu'elles  sont  importées  par  navires  français  des  ports  ou  des  entrepôts  de  France 
exclusivement.  Néanmoins,  les  bois,  les  fers  et  aciers  non  ouvrés,  les  tabacs  et 
les  poudres  peuvent  être  introduits  aussi  au  port  de  Sl-Louis,  par  extraction  de 
l'entrepôt  de  Corée,  et  par  navires  français,  moyennant  le  même  droit  de  2  p. 
0/0  de  la  valeur.  Les  toiles  bleues  de  l'Inde,  dites  guinées,  ne  sont  admises  au 
Sénégal,  sous  le  paiement  du  droit  de  2  p.  0/0  de  la  valeur,  qu'après  avoir  fait 
escale  dans  les  entrepôts  de  France.  Les  vins  de  Madère  et  de  l^nériffe,  importés 
directement  sous  pavillon  français,  paient  60  francs  par  hectolitre  de  liquide. 
Les  fruits,  les  l^mes  frais  et  les  pierres  de  Canaries,  importés  directement  i»r 
navires  français,  sont  admis  en  franchise  de  tous  droits  (décret  du  8  fôvner 
18Î52,  art.  4«). 

Les  produits  du  Sénégal  ne  peuvent  être  exportés  du  port  de  St-Louis  que  par 
navires  français  et  pour  aucune  autre  destination  que  les  ports  de  France  ou  des 
colonies  françaises.  Ces  exportations  sont  soumises  à  un  droit  de  2  p.  0/0  (ibid. 
art.  2).  Dès  lors  la  faculté  accordée  tant  par  la  décision  ministérielle  du  46 
mai  1827  que  par  l'ordonnance  royale  du  42  juillet  4  831  d'exporter  à,  toute  des- 
tination, et  par  tous  pavillons,  la  gomme,  le  bois  de  cail-cedra  et  les  peaux  bru- 
tes provenant  du  Sénégal,  est  supprimée.  Il  résulte  encore  de  la  disposition  qui 
précède  que  l'expédition  des  mêmes  produits  â  destination  de  la  métropole  doit 
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èlre  assuieUie  à  racquit-à-cauUon  (décis.  roy.  du  7  janvier  1822;  cire,  des 
douanes  des  26  janvier  4822  et  7  mars  1822). 

Les  marchandQses  de  toute  espèce  et  de  toute  provenance  (k  l'exception  des 
guinées,  dont  le  régime  spécial  est  réglé  comme  ci-dessus)  peuvent  être  impor* 
téesà  rtle  de  Gorée  et  en  être  exportées  par  navires  de  tout  pavillon  en  franchise 
de  droits  de  douane  (décret  du  8  février  1852,  art.  3).  L'île  de  Gorée  est  ainsi 
constituée  en  i)ort  franc  ouvert  à  tous  les  pavillons  et  k  tous  les  produits  étran- 
gers ou  français;  mais  cette  franchise,  toute  locale,  ne  confère  aux  produits 
en  question  aucun  titre  pour  être  admis  k  St-Louis  du  Sén^al  à  d'autres  condi- 
tions que  celles  ci-dessus  (cire,  des  douanes  du  7  mars  1852). 

Au  Séné([al  et  à  Gorée,  les  navires  étrangers  paient  un  droit  unique  de  navi- 
gation &  raison  de  4  francs  par  tonneau,  et  non  passible  du  décime  additionnel. 
Sont  exempts  de  ce  droit  les  navires  qui  reprennent  la  mer  sans  avoir  effectué 
aucun  diargement  ni  déchargement  de  marchandises  (décret  du  8  février  1852, 
art.  4). 

N*  6.  lies  Saint'Pierre-et^Miqudon.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce 
que  nous  avons  dit  au  liv.  2,  chap.  3,  sect.  2,  §  9,-  relativement  au  régime  com- 
mercial de  ces  îles.  En  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  de  ces  îles,  sanctionné 
par  le  ministre  de  la  marine,  les  mardiandises  étrangères  de  toute  sorte  sont 
admises  k  Saint-Pierre-el-Miquelon  moyennant  l'acquittement  d'un  droit  à  la 
valeur.  En  conséquence,  les  navires  français  peuvent,  à  leur  départ  de  France, 
charger  en  réexportation,  à  destination  de  ces  lies,  non  seulement  les  marchan- 
dises étrangères  tarifées,  mais  encore  celles  qui  sont  frappées  de  prohibition  à 
l'entrée  en  France  (décis.  du  min.  des  fin.  du  24  avril  48o4  ;  cire,  des  douanes 
du  29  avril  4854). 

N®  7.  Alaérie.  —  Cette  colonie  est  ouverte  au  commerce  étranger.  Les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  France,  à  l'exception  des  sucres,  et  les  produits 
étrangers  nationalisés  par  le  paiement  des  droits,  y  sont  admis  en  franchise  de 
droits  d'entrée  (ord.  du  46  décembre  1843,  art.  7  ;  loi  du  11  janvier  1851,  art. 
3).  Les  marchandises  étranffères  importées  en  Algérie  sont  soumises  aux  droits 
applicables  dans  les  ports  français  de  la  Méditerranée.  Les  seules  exceptions  à 
cette  règle  concernent  les  produits  nécessaires  :  1»  aux  constructions  urbaines 
et  rurales  ;  2<>  k  la  reproduction  agricole  ;  3'>  le  fer  en  barres,  les  fontes  non  acié- 
reuses  ;  l'acier,  le  ferblanc  et  le  cuivre  pur  ou  allié  de  zinc,  pour  lesquels  la 
taxe  métropolitaine  est  réduite  de  moitié  ;  h^  les  tissus  de  coton  ou  de  laine, 
le  sucre,  le  café,  la  poterie  de  grés  fin,  le  sel  marin,  le  foin,  la  paille  et  les  four- 
rages qui  restent  soumis  aux  droits  fixés  par  l'ordonnance  du  16  décembre  1846, 
art.  9.  il  en  est  de  même  des  marchandises  prohibées  k  l'entrée  en  France,  qui 
sont  soumises  au  droit  de  20  ou  25  p.  0/0  scion  la  provenance  (loi  du  11  janvier 
4851,  art.  5;  cire,  des  douanes  du  29  janvier  4851).     • 

Les  sucres  raffinés  k  l'étranger  et,  quelles  qu'en  soient  la  provenajice  et  l'ori- 
gine, les  armes,  munitions  et  projectiles  de  guerre,  les  contrefaçons  en  matière 
de  librairie,  de  typographie,  de  gravure  et  de  musique  gravée  sont  les  seuls  pro- 
duits prohibés  en  Algérie  (ord.  du  16  décembre  1843,  art.  12,  et  cire,  des  doua- 
nes du  29  janvier  1851). 

Les  transports  entre  la  France  et  cette  colonie  ne  peuvent  s'eifecluer  que  par 
navires  français,  sauf  le  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue  pour  un  service 
public  (ibid.  art.  1").  Le  cabotage  d'un  port  k  l'autre  de  l'Algérie  peut  s'effec- 
tuer par  navires  français,  par  sandales  algériennes  et  par  bâtiment  étrangers 
(ibid.  art.  2). 

Les  navires  étrangers,  chargés  ou  sur  lest,  paient,  k  leur  entrée  dans  les  ports 
de  l'Algérie,  un  droit  de  4  francs  par  tonneau  de  jauge.  Ce  droit  est  pareille- 
ment perçu  k  l'égard  des  navires  étrangers,  dans  le  cas  où  ils  font  le  eabotage 
d'un  port  k  un  autre  de  cette  possession  (ibid.  art.  3).  Sont  affranchis  de  tous 
droits  de  navigation  :  4<'  les  navires  français  et  les  sandales  algérienjies;  2<*  les 
bateaux  et  emBarcations  étrangers  exclusivement  affectés  à  la  pêche  du  corail  ou 
du  poisson,  ainsi  qu'k  transporter  conmie  allèges  dans  l'intérieur  des  ports  de 
l'Algérie  ;  3»  les  navires  étrangers  entrant  en  relâche  forcée  ou  librement  dans 
ces  ports,  et  qui  n'y  font  aucune  opération  de  commerce  (ibid^  art.  6).  Les  navi- 
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res  étrangers,  s*ite  ▼iennent  sur  lest  en  Algérie  et  s'ils  repartent  duurffés  de  pro- 
duits français  sont  exempts  du  droit  de  tonnage.  S'ils  déchargent  leurs  mar- 
chandises en  divers  ports  de  l'Algérie,  sans  opérer  de  charjgements  intermédiaires 
ils  ne  paient  qu'un  seul  droit  de  tonnage  (loi  du  H  janvier  185i,  art.  8^  Quant 
aux  navires  qui  viennent  charger  du  sel,  et  arrivent  sur  lest,  ils  ne  sont  consi- 
dérés au  départ,  comme  chargés,  qu'autant  que  les  marchandises  françaises  oa 
algériennes  prises  à  bord  forment  tes  -14/45^  du  tonnage.  Lorsque  cette  propjir- 
tion  n'est  pas  atteinte,  le  droit  est  perçu  sur  la  partie  du  tonnage  qui  reste  vide 
ou  qui  est  occupée  par  des  marchandises  provenant  des  entrepôts.  A  l'arrivée, 
les  mêmes  navires  sont  réputés  sur  lest,  lorsque  les  marchandises  qu'ils  ont  à 
bord  n'équivalent  pas  au  vingtième  du  tonnage  ;  et  la  taxe  n'est  alors  exigée 

Sue  sur  le  nombre  de  tonneaux  que  les  marchandises  représentent  (cire,  des 
ouanes  du  29  janvier  ^  85 1  ) . 

Les  navires  étrangers  sont  tenus,  k  leur  sortie  des  ports  de  l'Algérie,  de  se 
pourvoir  d'im  passeport  dont  le  prix  est  fixé  k  50  centimes,  ainsi  crue  celui  des 
permis  qui  sont  délivrés  pour  l'embarquement  et  le  débarquement  des  marchaor 
dises.  Il  n'est  pas  perçu  de  droit  d'expédition,  d'acquit  ou  de  certificat  (ord.  do 
16  décembre  4843,  art.  6). 

Les  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Oran,  Tenez,  Philippeville,  Bône,  MosU- 
ganem,  Cherchell,  Djemmaa-Ghazaouat,  Dellys,  Bougie,  Gigelly,  Anew,  Stora, 
Collo  et  la  Calle  sont  les  seuls  par  lesquels  peuvent  être  introduites  les  marchan- 
dises imposées  en  Algérie  à  la  valeur,  ou  à  un  droit  de  plus  de  ^5  francs  par 
100  kilogrammes  (ibid.  art.  15  et  ord.  du  2  décembre  1845,  art,  1«  et  décret 
du  16  mars  ^860,  art.  l»'). 

Les  marchandises  expédiées  à  destination  d'un  port  français,  sous  les  forma- 
lités prescrites,  en  France,  pour  le  c«dK>tage,  sont  affranchies  de  droits  de  sortie 
(ord.  du  16  décembre  1843,  art.  13|. 

Les  produits  naturels  de  l'Algérie,  d'origine  dûmeait  justifiée  et  transportés 
directement,  sont  admis  en  franchise  de  droits  dans  les  ports  de  la  métropole 
(loi  du  H  janvier  4854,  art.  4««').  La  nomenclature  de  ces  produits  est  déter- 
minée par  la  loi  ou  par  des  décrets.  Certains  produits  de  l'industrie  algérienne 
sont  également  admis  en  franchise  de  droits  (iloid.  art.  2). 

Sont  affranchis  de  tous  droits  de  sortie  les  produits  exportés  d'Algérie  à 
l'étran^r,  à  l'exception  des  soies,  bourres  de  soie,  fils  de  mulquinerie,  tourteaux 
de  graines  oléagineuses,  bois  de  fusil  et  bois  de  noyer  bruts,  sciés  et  façonnés, 
soit  que  l'exportation  ail  lieu  directement  de  l'Algérie,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
réexpédition  de  ces  marchandises  à  l'étranger,  si  à  leur  arrivée  de  l'Algérie  elles 
ont  été  admises  dans  les  entrepôts  de  la  métropole.  Les  drilles,  cartons  de  simple 
moulage,  minerais  de  cuivre,  écorces  à  tan,  armes,  munitions  et  projectUes  de 
guerre,  ne  peuvent  être  exportés  qu'à  destination  de  la  France,  à  moins  d'auto- 
risation contraire;  et  dans  ce  cas,  ils  sont  soumis  aux  conditions  du  tarif 
général  de  la  métropole  (ibid.  art.  7  et  cire,  des  douanes  du  29  janvier  4851). 

N»  8.  Autres  colonies.  —  Quant  à  nos  autres  établissements,  nous  avons  fait 
connaître  déjà  liv.  2,  chap.  3,  secl.  2,  §  9,  le  r^ime  sous  lequel  ils  sont  placés  ; 
nous  n'y  reviendrons  pas. 

S  3.  —  Des  Entrepôts. 

On  nomme  entrepôt  un  magasin  où  les  marchandises  soumises  k  des  droits 
à  l'entrée  sont  déposés  sous  la  surveillance  de  la  douane  sans  avoir  à  acauittcr 
les  droits  d'entrée,  ayant  leur  mise  en  consommation.  La  plupart  de  nos  colonies 
en  sont  pourvues. 

No  4.  Antilles  et  la  Réunion,  —  La  loi  du  42  juillet  1837  a  autorisé  la  créa- 
tion dans  ces  colonies  d'entrepôts  réels  de  douane,  destinés  à  recevoir  les 
marchandises  françaises  de  toute  nature  et  les  marchandises  étrangères,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  prohibées  en  France  (art.  1«').  La  loi  du  29  avril 
1845  (art.  7)  a  étendu  ce  privil^e  aux  marchandises  prohibées,  pour  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe  seulement,  «t  Tord,  du  ^8  octobre  4846^  pour  oelui  de 
6t4>enis  (Réunion). 
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Les  marchandises  provenant  d'Europe,  ou  des  pays  non  européens  situés 
sur  la  Méditerranée,  ne  sont  admissibles  dans  les  entrepôts  qu'autant  qu'elles 
sont  importées  directement  des  lieux  de  production  ou  des  entrepôts  de  France 
par  bâtiments  français.  Les  marchandises  d'autres  provenances  peuvent  être 
miportées  par  tout  pavillon  (loi  du  12  juillet  1837,  art.  3). 

Les  entrepôts  sont  établis  à  la  Martinique  dans  les  ports  de  Sl-Pierre  et  du 
Fort-de-France  >  à  la  Guadeloupe,  dans  ceux  de  la  Pointe-k-Pitre  et  de  la  Basse- 
Terre  ;  à  la  Réunion,  dans  le  port  de  St-Denis  (ord.  du  31  août  1838,  art.  l**", 
et  18  décembre  ^839,  art.  l^*-). 

Le  capitaine  arrivé  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  doit,  sous  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende,  remettre,  lorsqu'il  en  est  requis,  une  copie  du  manifeste  au  pré^ 
posé  des  douanes  qui  vient  à  son  bord  et  vise  l'original  (ioid.  art.  6).  Une  circu- 
laire du  ministre  de  la  marine,  du  16  septembre  1842,  rappelle  aux  capitaines  qu'ils 
doivent  se  tenir  en  mesure  d'exhiber  cette  copie  du  manifeste  lorsqu'elle  leur 
est  demandée  aux  attérages  et  que  le  manifeste  ne  peut  pas  être  dressé  à  terre, 
après  l'arrivée  du  navire.  La  soustraction  ou  le  refus  de  déposer  la  copie  du 
manifeste  de  sortie  visé  par  la  douane  feraient  supposer  des  vues  d'introductions 
frauduleuses. 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  est  tenu,  sous  peine  de  pareille  amende,  de 
remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  entrée  dans  le  port,  son  mani- 
feste original  à  la  douane  (ord.  du  31  août  1838,  art.  6).  Nous  avons  déjà  dit, 
liv.  2,  chap.  ^,  sect.  3 ,  g  l*'',  les  indications  que  doit  contenir  ce  manifeste. 
Nous  ajouterons  que  le  fait  de  présenter  comme  unité  plusieurs  ballots  ou  autres 
colis  fermés,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit,  entraîne  une  amende  de 
cent  francs  et  la  confiscation  des  marchandises  (ibid.,  art.  5).  Ce  manifeste  est 
exempt  de  timbre  (ibid.).  Les  marchandises  non  comprises  au  manifeste  et  celles 
dont  la  nature  n'y  serait  pas  exactement  désignée,  ou  uui  seraient  différentes  de 
l'énoncé  du  manileste,  sont  confisquées  avec  amende  de  mille  francs  (ibid.,  art. 
8).  Si  tous  les  colis  ]K)rtés  sur  le  manifeste  ne  sont  pas  présentés  aux  employés 
de  la  douane,  le  capitaine  est  passible  d'une  amende  de  trois  cents  francs  par 
colis  manquant  (ibid.,  art.  9).  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  prononcer  une 
amende  contre  le  capitaine,  le  navire  peut  être  retenu  pour  sûreté  de  icetle 
amende,  à  moins  que  le  montant  n'en  soit  immédiatement  consigné  ou  qu'il  ne 
soit  fourni  bonne  et  suffisante  caution  (ibid.,  sort.  -10). 

Les  employés  des  douanes  peuvent  se  rendre  à  bord  du  navire  entrant  dans  le 
port.  Les  capitaines  et  officiers  des  bâtiments  sont  tenus,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende,  de  recevoir  les  employés,  et  de  leur  ouvrir  les  chambres 
et  armoires  de  leur  navire,  afin  d'y  faire  les  visites  nécessaires  pour  prévenir  la 
fraude.  Ces  employés  ont  d'ailleurs  la  faculté  de  faire  sceller  les  écoulilles  et 
autres  issues  de  la  cale.  Dans  ce  cas,  les  scellés  ne  sont  levés,  au  moment  du  dé- 
chargement, qu'en  présence  des  agents  de  la  douane;  et  ils  peuvent  être  réta- 
blis, si  le  déchargement  ne  se  termine  pas  dans  la  même  journée.  Ia  douane 
peut  aussi  laisser  à  bord  des  préposés  qui  ont  droit  aux  vivres  de  bord  (ibid., 
art.  7). 

Il  ne  peut  être  déchargé  des  navires  aucune  marchandise  sans  une  permission 

Sar  écrit  (permis)  des  préposés  de  la  douane  et  qu'en  leur  présence,  sous  peine 
e  confiscation  des  marchandises  et  de  cent  francs  d'amende  (ibid.,  art.  42). 
Trois  jours  après  l'arrivée  du  navire,  le  propriétaire  ou  consignalaire  des  mar- 
chandises destinée  pour  l'entrepôt,  doit  faire  à  la  douane  une  déclaration  dé-' 
taillée  de  ces  marchandises,  indiquant  séparément  les  mardiandises  non  admis- 
sibles pour  la  consommation,  l'espèce,  la  qualité,  la  valeur  et  le  poids,  nombre 
ou  mesure  des  marchandises,  le  heu  du  chargement,  le  nom  du  capitaine,,  le 
nom  du  navire  et  son  pavillon.  Cette  déclaration  ne  doit  pas  indiquer  comme 
unité  plusieurs  balles  ou  colis  fermés,  réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit,  & 
peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende.  Elle  est  signée  pat  le  déclarant  ; 
s'il  ne  sait  point  signer,  il  en  est  fait  mention  (ibid.,  art.  11). 

Immédiatement  après  le  débarauement,  les  marchandises  sont  présentées  &  la 
visite,  qui  ne  peut  être  faite  hors  de  la  présence  du  déclarant  (ibid.,  art.  13).  Si 
la  visite  fait  découvrir  un  excédant  sur  les  quantités  déclarées,  de  plus  du 
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vingliètue  pour  les  métaux  elde  plus  d'un  dixième  pour  les  autres  nuirchandises, 
\e  déclurant  est  passible  d'une  amende  égale  au  monlanl  des  droits  exigible» 
sur  oel  excédant,  d'après  le  tarif  d'entrée  de  la  métropole  :  néamnoins  Texoédanl, 
ainsi  que  les  quantités  déclarées,  sont  reçus  dans  les  entrepôts  sous  les  mêmes 
conditions  (ibid.,  art.  11).  S'il  s'agit  de  marchandises  admissibles  dans  la  colo- 
nie, l'amende  est  égale  au  montant  du  droit  c^ue  l'excédant  aurait  acquitté  d'a- 
près le  tarif  de  la  colonie  (ibid.j.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité 
ou  l'espèce  des  marchandises,  les  marchandises  faussement  déclarées  sont  con- 
fisquées avec  amende  de  cent  francs.  Cependant,  si  le  droit  auquel  on  se  serait 
soustrait,  d'après  le  tarif  de  la  métropole,  par  une  semblable  déclaration,  n'excèîs 
pas  douze  francs,  il  n'y  a  pas  lieu  k  confiscation,  mais  seulement  h  la  condam- 
nation en  l'amende  de  cent  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  est 
retenue.  Cette  disposition  est  applicable  s'il  s'agit  de  marchandises  d'origine 
française,  et  si  le  droit  auquel  on  se  serait  soustrait,  k  la  colonie,  par  suite  de  la 
fausse  déclaration,  ne  s'élè\e  pas  h  plus  de  douze  francs.  S'il  excédait  celle 
somme,  il  y  aurait  lieu,  indépendamment  de  l'amende,  à  la  confiscation  des 
marchandises  faussement  déclarées  (ibid.,  art.  15).  Lorsqu'à  la  visite  les  colis 
se  trouvent  en  moindre  nombre  que  celui  porté  dans  la  déclaration,  le  décla- 
rant est  condamné  k  trois  cents  francs  d'amende  par  colis  manquant,  pour  sû- 
reté de  laquelle  les  marchandises  présentées  peuvent  être  retenues  (ibid., 
art.  16). 

Les  colis  sont,  après  la  visite,  revêtus  d'une  estampille  portant  :  Entrepôt  de 
(nom  du  port|,  et  conduits,  sous  la  surveillance  des  préposés  de  la  douane,  aa 
magasin  de  l'entrepôt  (ibid.  art.  18).  Les  frais  de  transport  k  la  douane  et  à 
l'entrepôt,  le  déballage,  emballage  et  pesage  sont  k  la  charge  du  propriétaire 
des  marchandises.  Ces  opérations  ne  peuvent  être  faites  que  par  des  nommes 
commissionnés  par  le  directeur  des  douanes  (ibid.  art.  19).  ' 

L'entrepôt  a  lieu  k  la  charge  de  réexporter  les  marchandises,  ou  d*en  payer 
les  droits  à  l'expiration  du  délai  d'entrepôt  ;  sa  durée  est  de  trois  ans.  Les 
marchandises  admissibles  à  la  consommation  de  la  colonie  peuvent  être  vendues 
k  charge  du  paiement  des  droits  d'entrée.  Les  autres  doivent  être  réexportées 
(loi  du  12  juillet  1837,  art.  4,  et  ord.  du  31  août  1S38,  art.  21).  Les  enlreposi- 
taires  restent,  en  vertu  de  leur  déclaration,  obligés,  soit  de  réexporter  les  mar^ 
chandises  ou  d'en  payer  les  droits,  soit  de  répondre  des  déficits  reconnus  à 
l'époque  des  recensements  ou  à  la  sortie  d'entrepôt.  Leur  responsabilité  à  œC 
égard  subsiste,  lors  même  qu'ils  ont  cessé  d'être  propriétaires  des  objets  entre* 
posés,  tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  et  justifié  la  cession  du  transfert  de  leur 
propriété  à  un  tiers,  et  fait  intervenir  ce  tiers  pour  s'engager  envers  la  douane 
(ibid.  art.  23). 

N«  2.  Ile  de  Corée.  —  L'exclusif  absolu  établi  au  Sénégal  par  arrêté  du  25 
frimaire  an  X,  en  faveur  de  notre  navigation,  n'est  point  en  videur  à  111e  de 
Corée,  qui,  k  cet  égard,  se  trouve  régie  par  des  dispositions  particulières. 

Les  productions  naturelles  étrangères  k  l'Europe  sont  reçues  en  entrepôt  dans 
cette  lie  et  peuvent  y  être  apportées  par  des  navires  de  tous  pavillons  en  payant  les 
droits  fixés  par  la  décision  royale  du  7  janvier  1822  (art.  I«%etcirc.  des  douanes 
du  26  janvier  -1822).  Sont  exclus  de  l'entrepôt  de  Corée  les  objets  fabriqués 
et  les  productions  naturelles  autres  que  celles  désignées  ci-dessus,  k  l'exceptioii 
de  ce  qui  vient  de  France  et  arrive  par  des  bâtiments  français  directement, 
ou  en  passant  par  Saint-Louis  du  Séné^l  (ibid.  art.  2).  Sont  également  exclus 
de  cet  entrepôt  les  rhums  et  autres  liqueurs  spiritueuses,  à  moins  qu'ils  ns 
proviennent  des  colonies  françaises  et  qu'ils  ne  soient  importés  par  bàtimenis 
français  (décis.  roy.  du  17  août  1825,  cire,  du  24  septembre.  1825).  Mais  il 
doit  être  entendu  que  cette  exclusion  n'atteint  pas  les  rhums  et  les  tafias  étran-* 
gers  que  l'article  24  de  la  loi  du  8  fioréal  an  VII  permet  de  tirer  des  entrepdls 
de  la  métropole  pour  le  Sénégal  et  Corée  (cire,  du  18  novembre  1833). 

Les  marchandises  de  toute  origine,  reçues  en  entrepôt  à  Corée,  doivent  être 
réexportées  dans  le  délai  d'un  an,  ou  acquitter  à  titre  de  droit  de  consommation 
et  en  sus  du  droit  d'entrepôt,  le  double  de  ce  qui  est  fixé  par  le  tarif  d'entrepôt 
pour  les  marchandises  venues  par  navires  étrangers  (décis.  roy.  du  7  janTier 
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4822,  art.  3).  La  cire  brune,  le  bois  de  caiNcédra,  le  morûl  et  les  peaux  brutes 
apportés  des  côtes  d'Afrique  à  Corée,  ne  peuvent  être  réexportés  que  poiu*  les 
ports  de  France  sous  la  garantie  d*un  acquit-à-caution  (ibid.  art.  4).  Mais  la 
gooune  peut  être  exportée  directement  pour  l'étranger  et  par  navires  de  tous 
pavillons  (ord.  du  ^2  juillet  1831). 

Les  bois  et  tabacs  en  feuilles  étrangers,  entreposés  k  Corée,  peuvent  être 
introduits  à  Saint-Louis  du  Sénégal  par  navires  français,  moyennant  un  droit 
de  2  pour  0/0  de  la  valeur  (décis.  du  7  janvier  1822,  art.  5).  Toutefois  il  n'est 
dérogé  eu  rien  au  régime  exclusif  en  vigueur  k  Saint-Louis,  où  on  ne  peut 
recevoir  que  des  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol  et  des  fabriques 
de  France  ou  des  denrées  coloniales  françaises  tirées  des  entrepôts  fictifs  de 
Tempire  (ibid.  art.  6). 

Les  marchandises  qu'on  a  dégagées  de  l'entrepôt  de  Corée  en  payant  les 
droits  de  consommation,  peuvent  être  employées  aux  échanges  avec  les  autres 
possessions  françaises  de  la  côte  d'Afrique  (ibid.  art.  7).   > 

La  forme  des  soumissions,  la  qualité  des  soumissionnaires  et  les  garanties 
qu'ils  ont  à  fournir  sont  déterminées  par  des  arrêtés  pris  par  le  gouverneur 
du  Sénégal,  oui  ])eut  prolonger  le  délai  d'entrepôt  sur  des  demandes  motivées, 
faites  avant  1  expiration  de  ce  délai  (ibid.  art.  8). 

Ce  régime  particulier  à  Corée  n'empêche  pas  que  tous  les  règlements  relatifs 
aux  chargements  qui  s'effectuent  dans  les  ports  de  France  pour  le  Sénégal, 
soient  applicables  à  cette  lie.  Ainsi,  le  commerce  entre  elle  et  la  France  ne  peut 
se  faire  que  par  des  navires  français.  On  peut  encore  expédier  pour  Corée,  aux 
mêmes  conditions  que  pour  le  Sénégal,  toutes  les  marchandises  soit  françaises, 
soit  étrangères,  qu'il  est  permis  de  conduire  k  ce  comptoir  (cire,  des  douanes  du 
•48  novembre  1833). 

N»  4.  Algérie,  —  Les  villes  d'Alger,  Mers-El-Kebir,  Oran,  Tenez,  Philippeville 
et  Bône,  jouissent  d'un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  étrangères  et  pour 
les  productions  des  colonies  françaises,  aux  mêmes  conditions  que  les  ports  de 
France  (ord.  du  46  décembre  -1843,  art.  18).  L'entrepôt  fictif  a  lieu  dans  les 
mêmes  villes,  lorsque  l'entrepôt  réel  n'est  pas  constitué,  aux  mêmes  conditions 
qu'en  France.  Sa  durée  est  d'une  année  et  peut  être  prolongée  de  six  mois  sur 
la  demande  de  l'entreposilaire  (ibid.  art.  19).  Les  marchandises  extraites  des 
entrepôts  de  l'Algérie  sont  exemptes  de  tous  droits  de  réexportation  (ibid.  art. 
20). 

Section  2««. 

Des  Monnaies  et  des  Poids  et  Mesures  dans  les  Colonies  françaises. 

Le  système  monétaire  des  colonies  françaises  offre  de  notables  différences 
avec  celui  de  la  métropole.  Il  en  est  de  même  de  celui  des  poids  et  mesures 
dans  quelaues-unes  d^tre  elles.  Nous  allons  passer  en  revue  ce  qui  concerne 
chacune  d  elles,  en  prenant  pour  guide  les  Notices  statistiques  sur  les  colonies 
françaises  publiées  par  le  ministère  de  la  marine. 

§  !•'»  —  Martinique  et  Guadeloupe. 

La  monnaie  de  compte  était  autrefois  dans  les  Antilles  la  livre  coloniale.  Sa 
valeur  à  varié  à  diverses  époques.  Par  décision  du  44  juin  1726,  le  marc  d'argent 
étant  en  France  à  51  francs,  le  marc  d'ar^nt  dans  les  Antilles  fut  fixé  à  75  livres 
et  le  pair  léffal  de  la  livre  coloniale  àl50  livres  coloniales  pour  100  livres  tournois. 
Ce  taux  s'éleva  à  166  2/3  pour  400  francs,  en  1805,  et  à  480  livres  coloniales 
pour  100  francs,  k  la  Martinique  et  de  485  pour  100  francs  à  la  Cuadeloupe,  en 
1847.  Ce  fut  dors  que  le  gouvernement  fï'ançais  voulant  donner  k  la  circulation 
des  monnaies,  dans  les  Antilles,  des  bases  fixes  et  conformes  k  celles  du  système 
monétaire  de  France,  décida  que  la  computation  monétaire  en  francs,  telle 
qu'elle  était  établie  dans  la  métropole,  serait  obligatoire  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  et  dans  les  établissements  qui  dépendent  de  cette  dernière  colonie 
(ord.  du  30  août  1826,  art,  1*<'),  et  que  toute  computation  en  livres  coloniales, 

•  51 
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ou  en  toutes  autres  monnaies  de  compte  serait  déûnitrrement  abolie  (îbid. 
art.  i).  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  françaises  et  les  espèces  étrangères  désignées 
ci-après,  devaient  continuer  d'avoir  cours  forcé  (ibid.  art.  6).  Néanmoins  ki 
monnaies  étrangères  ne  peuvent  être  données  en  paiement  et  ne  sont  reçues  pour 
leur  valeur  d'après  le  tarif  légal  qu'autant  qu'elles  ont  été  fabriquées  au  titre 
légal  et  qu'ellesn'ont  pas  subi  par  le  frai  ou  autrement  plus  d'un  cinquième  de 
diminution  dans  leur  poids  de  rigueur  (ibid.  art.  7).  Celles  qui  ne  réuniraioil 
pas  ces  conditions,  ne  pourraient  avoir  cours  forcé  de  monnaie  et  ne  pourrai«it 
être  employées  que  conmie  matières  (ibid.  art.  8). 

TARIF  DES  MONNAIES,  tant  françaises  qu'étrangère^  ayant  cours  dans  les 
Antilles,  d'après  l'ordonnance  du  30  août  1826,  modifiée  par  la  déôsion 
du  26  août  1827. 


DESIGNATION  DES  MONNAIES 


Monnaies  d'Or, 


Pièces  françaises  de. . .  j  g^  jf^^  " 
Pièces  anglaises  dites. .  j  ^ûveralA! 


Pièce  portugaise,  dite  lisbonine,  moïde  ou  por- 
tugaise  

Quadruple  ou  doublon 
emi-doublon 

Pièces  espagnoles  dites  { quart  de  doublon .... 

huitième  de  doublon, 
seizième  de  doublon.. 

Monnaies  d'Argent. 

5  francs 

2  francs 

Pièces  françaises  de. . .  {1  franc 

1/2  franc 

1/4  franc 


piastre-gourde 

demi-gourde 

[quart  de  gourde 

Pi^ivft  P<iniix?nftlP«;  de      )  cinquième  de  gourde. 
Pièces  espagnoles  de . .  / j^iiième  de  gourde. . 

I dixième  de  gourde. . . 

vingtième  de  gourde 

ou  réaide  veiUon.. 

Monnaies  de  Sillon 

Pièces  de  billon  (fabriquées  j  de  5  centimes. . . 
exprès  pour  les  colonies,  j  de  10  centimes. . 

Les  sous-divisions  de  la  gourde  ne  peuvent  être  employées  pour  plus  d'an 
vingtième  dans  chaque  paiement  (ord.  du  30  août  1826,  art.  12).  Les  monnaies 
de  billon  ne  peuvent  être  employées  pour  plus  d'un  Quarantième  de  la 
somme  totsle  du  paiement  (ibid.,  art.  16).  Toute  circulation  de  monnaie 
de  billon  étrangère  est  prohibée  (ibid.,  art.  17).  Les  pièc^  de  billon  de 
seize  centimes  et  demi,  connues  sous  le  nom  de  noirs  et  détampés,  les  écus  de 


POIDS 

LÉGAL 


12 
6 

8 
7 

14 

27 

13 

6 

3 

1 


GrauMi 

9032 
4516 
380^ 
9808 

334 

045 

0225 

51125 

255625 

6278125 


25 

10 

6 

2 

1 


50 
25 


26  98 

13  49 
6  745 
5  396 
3  3725 
2  6980 

1  3490 


TITRE 

LÉGAL 


VALEUR 


MiUièMfétii 

900 

id. 

917 

id. 

• 

id. 

875 

id. 

id. 

id. 

id, 

DixièMi4eii 

9 

id. 
id. 
id. 
id. 

896 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 


p.  c. 

40  — 

20  - 
26  47 
25  20 

45  28 
86  40 
43  20 

21  60 
10  80 

5  40 


5  — 
2  - 
i  — 

—  50 

—  25 


5  40 
2  70 
4  35 
1  08 
-62'b 

-  54 

-  27 


-  05 

—  10 
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France,  de  six  el  trois  livres,  les  pièces  de^24  sous,  12  sous  et  6  sous,  les  pièces 
d'or  de  48  livr^,  de  24  et  de  12  lirres,  ont  cessé  d'avoir  cours  aux  Antilles  (ord. 
du  24  février  1^28,  loi  du  U  juin  1829,  ord.  du  16  août  1832). 

La  loi  du  3  septembre  1807  qui  détermine  le  taux  de  Tintérét,  dans  la  métro- 
pole, et  le  fixe  à  5  p.  0/0  en  matière  civile  et  à  6  p.  0/0  en  matière  commer- 
ciale, n'a  jamais  été  promulguée  dans  les  Antilles.  Cn  gouverneur  de  la  Marti- 
nique pour  la  Grande-Bretagne,  pendant  la  domination  anglaise,  avait  rendu,  le 
6  octobre  1809,  une  ordonnance  ayant  pour  objet  de  fixer,  sous  des  peines  cor- 
porelles et  pécuniaires,  l'intérêt  légal  et  conventionnel  de  l'argent.  Mais  cetle 
ordonnance  a  cessé  d'avoir  effet  lorsque  celte  colonie  est  rentrée  sous  les  lois 
qui  régissent  la  métropole.  Néanmoins,  l'usage  et  l'imitation  ont  constitué  aux 
Antilles  une  sorte  d'intérêt  légal,  conforme  à  celui  de  France,  qu'il  est  toutefois 
libre  aux  parties  d'excéder  '  dans  leurs  conventions,  sans  se  rendre  coupables 
d'usure  (C.  cass.,  7  août  1843,  Sirey,  43. 1.  841), 

Cn  arrêté  local  du  15  juin  1824  a  mis  le  système  métrique  des  poids  et  mesu- 
res, adopté  dans  la  métropole,  en  vigueur  à  la  Guadeloupe.  Il  en  a  été  de  même 
à  la  Martinique  par  un  arrêté  du  7  août  1827. 

CONVERSION  DES  MESURES  ANCIENNES  EN  USAGE  AUX  ANTILLES 

EN  MESURES  METRIQUES. 

io  Mesures  de  longueur.  Mètres 

Pied  américain,  en  usage  pour  le  cubage  des  bois  aux  Etats-Unis.       —  504794 

2p  Mesures  cubiques.  Mètres  cubes 

Pied  cube 0  342773 

Toise  cube 7  40389 

Corde  de  8  pieds  de  couche  sur  4  pieds  de  haut,  la  bûche  ayant  Stères 

4  pieds  de  long 4  387 

Corde  de  6  pieds  de  couche  sur  4  pieds  de  haut,  k  bûche  ayant 

4  pieds  de  long 3  29 

30  Mesures  de  capacité.  Litres 

Pinte  de  Paris  (1  ) 0  9313 

Pot  û^2  pintes 1  863 

Gallon  (mesure  anglaise)  d'environ  2  pots  (2) 3  440 

Baril  de  55  pots  (3) 102  465 

Baril  de  sirop  de  30  gallons  (4) ' 103  200 

Tierçon  de  sirop  de  65  gallons  (4) 223  600 

Boucaut  de  sirop  de  105  gallons  (4) 361  200 

Boucaut  de  rhum  de  114  gallons  (4) 392  160 

Barrique  de  100  pots  (4  el  5) 186  200 

40  Poids,  KiLOG. 

Livre  de  16  onces 0  48931 

Quintal 48  951 

Baril  de  farine  de  180  livres 88  1111 

Barrique  de  sucre  de  10  quintaux  (5) 489  5060 

Tonneau  de  20  quintaux 979  0120 

(1)  Dans  les  Antilles,  comme  en  France.  la  pinte  se  subdivise  en  2  cbopines  ;  la  chopioe 
en  2  roquilles  et  la  roquille  en  2  muces. 

(2)  Le  gallon  est  en  usage  pour  les  liquides  ;  le  plus  habituellement,  il  est  compté  pour 
2  pots  :  il  équivaut  alors  à  3  lit.  72/i. 

(3)  Cette  espèce  de  baril  est  une  mesure  de  capacité  pour  les  légumes  secs.  Il  sesubdi* 
vise  en  demi,  en  quart  ou  fréquin  et  en  demi-quart. 

(A)  On  ne  prend  généralement  qu'au  Jaugeage  les  denrées  renfermées  dans  ces  btfils, 
iierçons,  boucauts  et  barriques,  attendu  les  variations  de  leur  contenance. 

(5)  Le  sucre  ne  se  vend  giénéralement  qu'au  poids,  la  contenance  de  la  barrique  éiant 
trop  Incertaine. 
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$2.  —  Ile  de  la  Réunion. 

Toutes  les  monnaies  ont  cours  à  la  Réunion  et  se  rapportent  à  une  unité  fictite; 
la  piastre,  qui  a  une  valeur  de  cinq  francs  et  se  subdivise  en  dixièmes  et  en 
centièmes.  C'est  la  piastre  de  cinq  francs  qui  sert  à  compter  d^ns  les  transactions 

Îtrivées,  le  plus  ordmairement.  Mais  dans  les  comptes  publics,  on  n'admet  que 
e  système  monétaire  de  France.  La  loi  du  14  juin  4829  concernant  la  démoné- 
tisation des  espèces  duodécimales  y  a  été  mise  à  exécution. 

Les  monnaies  d'or  et  d'argent  étrangères  sont  admises  à  la  Réunion  d'après  les 
valeurs  fixées  par  ]e  tarif  du  ^1  prairial  an  XI,-  modifié  et  complété  par  différents 
actes  locaux. 


DESIGNATION  DES  MONNAIES. 


Pièces 
de  l'Inde. 


-1°  Monnaies  d'or. 

Pièces  françaises  de  {^^"^^^ 

Guinée  d'Angleterre 

Pièces   espagnoles  ^quadruple  d'Espagne 

portu^ses.        (P^bS'^.'!'!.^'!^*:^^^^ 

Quadruples  de  Colombie,  du  Chili,  du  Mexique 

et  du  Pérou 

roupies  Sicca,  ou  Gold  Mohur 
du  Bengale 

1/2  roupie  Sicca  du  Bengale . . . 

iroupie  d'Arcate 

fi/2  roupie  d'Arcate 

roupie  de  la  Compagnie ....... 

[i/2  roupie  de  la  Compagnie  . . . 

^roupie  de  Bombay 

pagode  star  ou  à  l'étoile 

pagode  Ikery 

pagode  Porto-Novo 

Pièce  d'or  Decaen,  de  l'Ile-de-France 

Sequin  de  Venise 

Sequin  de  Turquie 

2<>  Monnaies  d'argent. 

5  francs 

2    id 

i    id 

i/2  franc 

i/4    id 

piastre  forte  d'Espagne 

piastre  des  anciennes  colonies 
espagnoles  en  Amérique 

4  /2  piastre  (à  colonne  ou  à  écus- 
son) 

1/4  de  piastre  (à  colonne) 

1/8  de  piastre        (id.)      

I  i/1 6  de  piastre       (id.)      

i/5  de  piastre  (à  écusson)  dit 
piécette 

•l/iO  de  piastre  (à  écusson) 

i/20  de  piastre        (id.)       


Pièces  fran- 
çaises. 


Pièces 
espagnoles. 


VALEUR 

dtns 

LA  COLONIE 


F. 

40  - 
20  — 
25  - 

86  65 


42  50 

85  - 

45  - 

22  50 

40  - 

20  - 

40  - 

20  - 

37  50 

8  50 

8  50 

6  625 

20  - 

40  - 

40  - 


5  - 
2  - 

4  - 
»  50 
»  25 

5  50 

5  50 

2  75 
i  375 
»  6875 
»  34375 

4  10 
»  55 

»  275 


Dates  des  actes 

locaox    fixant  la 

valeur  des  priod- 

pales  moMiAies 

étrangères. 


\  Décret  colonial  da 
26  novembre  1S34. 

Décis.  locale  da  22 
JoUlet  ISSft. 


Décret  ookmlat  da 
26  novembre  ISM. 


1  Tarir  da  8  mai  1816 
et  dédskm  locale 
da  22JaUlec  tSSft. 


Décision  locale  do 
22jQi]let  18S«. 


Ord.  locale  da   17 
avril  1810. 


Arrêté  local  da  22 
Juillei  188*. 
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DÉSIGNATION  ORS  MONNAIES. 

VALEUR 

dam 

LÀ  GOIjONIE 

Dates  des  actes 
locaux  fixant  la 
valeur  des  princi- 
pales monnaies 
éirangères. 

Suite  des  Monnaies  d'argent. 
Piastre  du  Brésil  portant  le  chifire  de  960  reis. . 
Piastre  Decaen,  de  l'Ile-de-Franoe 

F. 

5  - 

5  - 
2  50 

2  40 

2  40 

2  272 
»  333 

)»  10 
»  05 
»  10 
»  075 
»  0375 

Décret  colonial  du 
26  ooteinbre  1SS4. 

/  rouDie  Sicca • 

Tarif  do  8  mai  1815. 

rouDÏe  de  Madras 

roupie  du  Bengale,  sans  cordon 
intérieur  ni  extérieur,  portant 
une  ^toilfi .,,,,,,,,,,. 

Décret  colonial  du 
20  novembre  iSSft. 

Pièces         Nota.  —  Les  subdimions  de  la  roo- 
A^  vt^A^      {    pie  de  Madras  et  du  Bengale  sont 
ûe  1  inae.          admises  d'aprtela  râleur  qu'elles 

représentent     comparatiTement 
au  taux  fixé  pour  Tuoe  et  l'autre  ' 
roupie, 
rouoie  d'Arcate 

• 

\  fanon 

5<>  Monnaies  de  BUlon. 
_.^       .                1    1 10  centimes 

• 

Pièces  françaises  de  j '^  ^^  . ..:::.... . 

_ . .           1     .  1             2  sous 

Pièces  coloniales        ^^  ^^^^^ ; 

Pièces  de  -10  caches  de  Tïnde 

L'exportation  des  espèces  monnoyées  d'or,  d'argent  et  de  billon  est  permise  k 
Bourbon  (d^ret  colonial  du  2&  noYcmbre  1S34). 

Le  Uux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  à  9  p.  0/0  en  madère  civile  et  à  12  p.  0/0  en 
matière  commerciale. 

Une  ordonnance  locale  du  5  janvier  1821  prescrit  l'application  à  l'Ile  Bourbon 
du  système  métrique  décimal  des  poids  et  mesures  adopté  en  France.  La  loi  du 
4  juillet  1837  qui  interdit  de  se  servir  dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  regis- 
tres de  conmierceet  autres  écritures  privées,  d'autres  dénominations  que  celles 
de  ce  système,  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  a  été  promulguée  dans  cette 
colonie. 

CONVEBSION  DES  POIDS  ET  MESURES  DE  lyA  œLONIE  EN  POIDS  ET  MESURES 

DU  SYSTÈME  METRIQUE. 

Poids  et  Mesures  de  la  Colonie.   ,  Sjittee  létriqie 

!•  Poids,  KILOG. 

Livre  de  16  onces 0  «951 

QuinUl 48  9506 

Balle  de  sucre  ou  de  café  de  100  livres v. . .  48  9506 

Balle  de  girofle  de  60  livres 29  37036 

2«>  Mesures  cubiqves.  Métrés  cubes 

Pied  cube 0  0342773 

Stères 

Corde  de  bois  , 3  8391 

3»  Mesures  linéaires.  Mètres 

Pied 0  32484 

Toise 1  94904  ' 


Aune  de  Paris 


1  18845 
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4<>  Mesures  de  capacité, 

Pinle  de  Paris 

Velle  de  8  pinles 


Litres 

0  9343 
7  4904 


§3.  —  Guyane  Française, 


Le  système  moaétaire  de  France  a  été  mis  en  vigueur  dans  cette  colonie  |iar 
un  arrêté  local  du  2  février  4820  qui  a  promulgué  les  tarifs  des  espèces  d'or  et 
d'argent  annexés  à  Tarrété  du  17  prairial  an  XI.  Le  cours  des  monnaies  éLrafi- 
gères  a  été  fixé  par  un  arrêté  local  du  ^9  mai  ^828.  Conformément  à  la  loi  du 
i4  juin  -1829,  les  espèces  duodécimales  ont  cessé  d'y  avoir  cours.  Un  décret 
colonial  du  6  juillet  1834  a  autorisé  l'émission  de  billets  de  caisse  sans  cours 
forcé  et  remboursables  à  vue. 

VALEUR 


DESIGNATION  DES  MONNAIES. 


Pièces  françaises  de. . 

Pièces  anglaises  dites 
Pièce  portugaise,  dite 


Pièces  espagnoles 


Pièces  françaises  de 


Pièces  espagnoles 


Monnaies  d'Or. 

\  40  francs 

1 20  francs 

j  Guinée 

j  Souverain 

lisbonine,  moïde  ou  portugaise 

Quadruple  ou  doublon  (depuis  •1786) 

1/2  doublon 

^/4  de  doublon 

4/8  de  doublon 

1/16  de  doublon 

Monnaies  d'Argent. 

5  francs 

2  francs 

1  franc 

4/2 franc , 

1/4  de  franc 

Piastre  gourde 

4/2  gourde 

4/4  de  gourde 

1/5  de  gourde 

1/8  de  gourde \ 

•4/10  de  gourde 

4  /20  de  gourde  ou  réal  de  veillon  . . . 

Monnaies  de  BUlon. 


40 
20 
28 
27 
48 
88 
44 
22 
11 
5 

5 
2 
4 


5 
2 
1 
4 


50 


50 
25 
50 
75 

37  i/1 
10 
70 
55 

27  1/2 


Pièces  de  10  centimes,  dit  sou  marqué  blanc  (fabriquée  exprès 

pour  la  colonie) —  -10 

Sou  marqué  noir —  07  1/2 

Pièces  de  cuivre  (fabriquées  exprès  j  de  5  centimes —  05 

pour  la  colonie) j  de  10  centimes —  10 

Pour  le  poids  légal  et  le  titre  de  ces  monnaies,  on  peut  se  reporter  au  tableau 
dressé  pour  les  Antilles. 

Le  système  métrique  des  poids  et  mesures  a  été  mis  en  vigueur  à  la  Gu3rane, 
par  une  ordonnance  coloniale  du  3  septembre  1820.  Les  mesures  anciennes 
étaient  celles  de  Paris,  nous  n'avons  donc  besoin  d'indiquer  que  les  suivantes  : 

Gallon  de  4  pinles 3.725  litres. 

Boucaul  (1  ) . . . , 400  à  600  kil. 

Barrique  pour  le  rocou 200 

Balle  de  colon 150  à  200 

Tierçon  ou  quart  pour  le  café 70 

id.  pour  le  girofle 45 

(1>  Le  boacaut  n'est  employé  qae  poor  le  sucre  :  bod  poids  varie  de  800  à  i,SM  livret. 
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$  A.  —  Etablissements  français  dans  l'Inde. 

Les  monnaies  dans  l'Inde  sont  généralement  considérées  comme  une  mar- 
chandise et  par  suite  éprouvent  dans  leur  valeur  de  continuelles  variations.  On 
ne  peut  donc  en  indiquer  la  valeur  exacte. 

NOMS  DES  MONNAIES.  Valeir  ei  FriBci. 

Monnaies  d'or.  F.    c. 

Pagode  à  l'étoile  (1) 8  40 

Pagode  Porte-Nove  (2) 7  — 

Pagode  Badahur  (en  usage  à  Mahé) 9  60 

Pagode  de  Madras 9  60 

Pagode  au  croissant 9  46 

Roupie  du  Mogol 38  72 

i/2  roupie  du  Mogol 19  36 

4/4  de  roupie  du  Mogol 9  68 

Mohur,  ou  Aschrafl  (à  Karikal)  (3) 36  — 

Portugaise  (k  Mahé) 40  80 

Ducat  de  la  Compagnie  hollandaise il  62 

4/2ducal                  id.                5  81 

Monnaies  (^argent. 

Roupie  Sicca  (en  usage  k  Chandemagor)  (4) 2  566 

Roupie  de  Pondichéry  (5) «2  40 

4/2  roupie \  20 

Roupie  de  Madras  (6) : 2  40 

Roupie  d'Arcate 2  40 

Roupie  du  Mogol 2  40 

Double  fanon  de  Pondichéry »  60 

Gros  fanon  de  Madras  (160  caches) »  37  33^ 

Petit  fanon  de  Madras  (80  caches) »  18  667 

Fanon  de  Pondidiéry  (7) »  30 

Fanori  de  Trinquebar  (80  cachet).. »  26  667 

Pièce  de  la  Compagnie  hollandaise 2  40 


(1)  A  Karikal,  la  pagoâe  à  étoile  est  communément  changée  à  raison  de  &5  petits  fanon» 
de  Ma<lras,  ou  de  32  gros  fanons  et  demi  de  Madras  ;  on  donne  aussi,  pour  une  pagode  à 
l'étoile,  trois  roupies  et  demie  de  Pondichéry  ou  de  compagnie  anglaise,  ou  31  uuioqs  et 
demi  de  Trinquebar. 

(2)  La  pagode  porte-oove  est  changée  ordinairement  à  raison  de  25  fanons  3/4  de 
Trinquebar  et  de  18  gros  fanons  de  Madras,  au  bazar  de  Karikal.  On  donne  122  et  122  1/1 
pagodes  porte-nove  pour  100  pagodes  à  l'étoile. 

(3)  Le  gold-mohur  est  une  pièce  d'or  de  15  roupies,  elle  se  divise  eo  deoiert  et  tiers 
de  gold-mohur. 

(A)  La  roupie-sicca  se  di?  ise  en  16  annao. 

(5)  La  roupie  de  Pondichéry  pèse  2  gros  70  grains  et  33/&0  ;  son>  titre  est  fixé  à  il5/12(^ 
de  fin.  Elle  se  divise  en  8  fanons  de  18  caches.  Quoique  peu  inférieure  en  poids  (1  roupie 
et  8  caches  en  moins  sur  100)  à  la  roupie  de  Madras,  la  roupie  de  Pondicbérv  est  néan* 
moins  supérieure  à  ceUe-ci,  ainsi  qu'à  toutes  les  roupies  de  l'Inde,  parce  qu'elle  contient 
moins  d'alliage. 

(0)  La  roupie  de  Madras  vaut,  à  Karikal,  8  gros  &n&s,  10  petits  an&s  (cbaqae  petit 
ânA  vaut  12  palssas),  0  gros  fanons  et  2/5,  8  fanons  de  Pondichéry,  0  fanons  de  Tria* 
quebar. 

(7)  Le  fanon  de  Pondichéry  (dont  le  titre  légal  est  de  100/120  de  fin),  pèse  27  graiaa 
85/100 1/2. 

A  Pondichéry,  les  comptes  se  font  de  deux  manières,  savoir  :  En  pagodes  à  l'étoile  et 
fanons,  et  en  roupies,  fanons  et  caches.  Pour  la  facilité  du  calcul,  on  divise  le  fanon  de 
Pondichéry  (qui  n'e^t  réellement  que  de  18  caches),  en  plus  ou  moins  de  caches  imagi* 
naires.  A  la  régie  de  Kirikal,  on  le  compte  à  raison  de  80  caches,  et  dans  l'admiolttration 
du  même  établissemeot,  on  le  porte  à  130. 
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Monnaies  de  cuivre. 

Cache  de  Pondichéry »  (H666^ 

Cache  de  Madras •  00233  % 

Cache  de  Trinquebar  ou  doudou »  01333  *b 

Daboud  (à  Tanaou)  (4) ■»  » 

Monnaies  de  compte.  f.         c. 

Lack  H00,000  roupies) 240,000 

Karor  (100  lacks  de  roupies) 24,000,000 

i/4  de  roupie  (2) »  60 

Reis  (2) »  — 

Anà  (au  Bengale)  (3) •  464 

Ganda  (idem)  (3) * . •  — 

Chacra  de  40  gros  fanons  de  Madras  (4) 3  72333 

Chacra  de  iO  gros  fanons  de  Trinquebar  (4| 2  66666 

A  Pondichéry,  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  varie,  dans  le  commerce,  de 
6  à  9  pour  0/0.  i  Karikal,  il  est  ffénéralement  de  12  pour  0/0. 

Le  système  métrique  des  poids  et  mesures  n'a  point  encore  pénétré  dans 
ces  établissements  où  Ton  se  sert  des  poids  et  mesures  en  usage  dsûds  Tlnde. 

Subdifisionf         ETaliuitiOBB 
NOMS  DES  POmS  ET  MESURES  INDIENS.       des  poids  et  ma-  approxiBati?«s 

sares  iodens.  en  mesoret  fhnçf 

Mesures  de  longueur.  mètres. 

Vilcadé 2  astames  2  078» 

Aslame  ou  guez 2  coudées  1  03949 

Coudée  ou  h&t'h 2  empans  0  5^975 

Empan  ou  pied.. 12  doigts  0.25987 

Doigt -  0.02165 

Mesures  cubiques,  stères. 

Cougi  de  cubage —  12.13354 

Pied  cube —  0.01730 

Mesures  de  capacité.  litres. 

Garec  (5) 125  gallons  4486.90763 

GaUon 12  markals  35.895» 

Markal 2  pakkas  2.99127 

Pakka  (6) 2  mesures  1.4%^ 

Mesure —  0.74783 

Poids.  EIL. 

Barre  ou  candi  (7) 2  taulans  234.96279 

Taulan  ou  mand  (8) —  11.74314 

X  I  .  ■-  ■  I  I  I  I 

(1)  Oo  donne  66  à  4S  dabouds  poar  une  roupie. 

(3^  A  Mahé,  les  comptes  se  tiennent  en  roupie,  demi-roupie,  quart  de  roupie  et  reis  :  il 
y  a  ADO  reis  à  la  roupie 

(3{  L'ànà  se  divise  en  30  gandas. 

(4}  Dans  la  cacberie  de  la  régie,  à  Karikal,  comme  dans  tontes  les  cacberies  anglsiiet 
et  indiennes,  les  natifs  comptent  par  chacra  fanon  et  caches. 

(5)  La  garec  représente  le  plus  généralement  6&  sacs  degndns.  Pour  le  sel.  ^le  àqiA' 
Tant  à  un  poids  de  0,000  livres  à  Pondichéry  et  Karikal,  tandis  qu'elle  ne  compte  qw 
pour  &,500  livres,  à  Yanaon  et  contient  au  contraire  lia  12.000  livres  à  Madras. 

(6)  Lie  pakka,  ou  double  mesure,  en  usage  à  Karikal,  est  un  cylindre  de  bois  de  6  poocet 
de  haut  sur  k  pouces  de  diamètre. 

(7)  Poids  qui  sert  pour  les  cordaçes  et  denrées  en  gros, 
(s)  id.  pour  le  sucre  et  les  épiceries  « 
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•  Subdivisions         ETaluatiom 

Hom  DES  POIDS  ET  MESURES  INDIENS.       des  poids  et  me-   approiimatiTes 

sures  indiens    en  mesures  franc* 

Suitejdes  Poirf*.  »il. 

ïouque  (i) 50  paloms  i  .69907 

Serre  (2) 8  paloms  0.27194 

Palom  (3) 10  viraganidés  0.03399 

Viraganidé lÔ  panavadés  0.00340 

Panavadé 1  «grains  deJVélj  4.00034 

Pottr  les  perles. 

Calanchi 20  manchadis.  (4) 

Manchadi .  ; —  — 

Quelques  autres  guantités  déterminées  sont  en  usaee  dans  le  commeree.- 
Pour  l'aunage  des  toiles,  on  distingue  :  la  courge,  ou  balle  de  20  pièces,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'espèce  des  pièces  ;  le  cal  ou  pièce  de  toile  de  deux  conjons  ou  dé 
240  fils  de  chaîne,  ayant  un  aunage  de  36  astames  ;  la  pièce  de  toile  écrue  ou 
bleue,  de  7/8  d*aune  de  large  et  de  -14  aunes  de  long  ;  la  pièce  de  Marcelas  ou 
Cambaye,  de  3  empans  de  large  et  de  9  astames  de  long  ;  la  piète  de  soucretons» 
de  5  empans  de  large,  avec  le  même  aunage. 

Dans  la  vente  du  bétel,  on  appelle  :  souroutout.  un  compte  de  3,000  feuilles  ; 
àdoucou,  un  compte  de' 48  feuilles.  Pour  l'areck,  Tavanom  est  un  compte  éà 
2,000  noix. 

On  a  encore  :  le  canam,  ou  24  markal  de  graines  oléagineuses  ;  le  doba, 
outre  contenant  16  markals  d'huile  ou  de  beurre  fondu  ;  le  lènre,  de  70  à  75 
Tdtes  de  liquide  ;  la  caisse  de  coraux,  de  24  livres  anglaises,  si  Tes  coraux  sont 
en  branches  ;  de  100  livres,  si  les  coraux  sont  en  grains  ;  de  200  à  250  livres, 
si  les  coraux  sont  en  petits  fragments  ;  le  ballot  de  Gonny,  de  250  sacs  ;  le 
paquet  de  peaux  de  bœufs,  de  -100  peaux  ;  le  paquet  de  rotins,  de  25,  de  50,  et 
de  -100  rotins;  et  plusieurs  autres  qu'il  est  inutile  d'indiquer  ici. 

S  5.  — i  Sénégal  et  Goréè. 

Les  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  en  France  ont  seules  cours  au  Sénégal 
depuis  1826.  Les  quadruples  d'Espagne  et  les  piastres  fbrtes  y  sont  marchan- 
dises et  valeni,  l'un  82  francs  50  et  rautre  5  francs  25  environ.  La  6arre,  en 
usage  dans  la  partie  de  la  Sénégambie  comprise  entre  le  Sénégal  et  le  bas  de 
la  c6te,  est  une  monnaie  de  compte,  désignant  une  valeur  de  4  francs  de 
marchandises. 

L'intérêt  est  également  à  5  pour  0/0  en  matière  civile  et  à  6  pour  0/0  en  fait 
de  commerce  ;  mais  il  s'élève  ordinairement  à  ^12  pour  0/0. 

Les  règlements  locaux  des  24  septembre  1818,  22  novembre  1820  et  15  juin 
1822,  ont  mis  en  vigueur  au  Sénégal  le  système  métrique  des  poids  et  mesures 


(1|  id.  pour  les  lésâmes,  le  safran  et  les  épiceries. 

(3>  id.  pour  le  ctuvre,  le  plomb,  le  mantèque  et  toutes  sortes  de  grains. 

(3)  id.  pour  les  ouvrages  d'orfèvrerie. 

{k]  Les  évaluations  fournies  pour  ces  poids  délicats  sont  en  contradiction  avec  le  rav' 
pm  donné  du  calanchi  au  viraganidé,  ainsi  qu'à  celle  qui  résulterait  du  rapport  ot 
taleur  entre  la  pagode  d*or  (le  calanchi  en  vaut  2 1/3)  et  le  franc  d'or« 

si 
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qui  eiii  généralement  adopté  dans  la  colonie,  sauf  aux  escales  et  par  les  indigènes. 
Les  seules  mesures  utiles  à  fatit  connaître  sont  les  suivantes  : 

VALEUR 
MESURES  LOCALES  ANCIENNES  g. 


Mètees 

Coudée  m 0,48726 

Mèims  crocs 
Mesure  d*un  pied  (français)  carré  sur  un  pouce  d'épaisseur  (d) . .     0,009855 

LmiBs. 

Barrique  (3) 280     — 

Matar  ou  V^  de  barrique  (3) 70    — 

Moules  (3) i     75 

Rnx>6. 

Barrique  de  sel 250     — 

Rantar,  grande  mesure  pour  la  gomme  (4) 1000  env. 

§  6.  —  Saint-Pierre  et  Miquèlan. 

Le  système  monétaire  de  France  a  été  mis  en  vigueur  dans  cette  colonie. 
Mais  les  espèces  y  sont  très  rares  et  la  morue  sert  à  solder  les  objets  de  première 
nécessité,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Le  système  métrique  y  a  été  établi  par  un  arrêté  local  du  7  juin  'ifô4.  Un 
autre  arrêté  du  H  juillet  ^839  y  a  promulgué  la  loi  du  4  juillet  1840  qui  interdît 
l'emploi  d'autres  poids  et  mesures. 

Section  8«. 

î)e  la  Police  des  Radesy  de  la  Navigation  et  du  Commerce  dans  les 

Colonies. 

Divers  règlements  ont  déterminé  les  obligations  des  capitaines  à  leur  arrifée 
sur  les  rades  des  colonies,  pendant  leur  séjour  sur  ces  mêmes  rades.  D'autres 
enfm  ont  soumis  le  commerce  dç-  quelques  colonies  k  des  restrictions  ou  à  des 
obligations  qu'il  importe  de  connaître. 

§  !•'.  —  Police  des  Rades  à  V Arrivée. 

Tout  capitaine  français  qui,  arrivant  <lans  une  rade  ou  port,  y  trouve  quel* 
que  navire  de  la  marine  militaire,. est  tenu  de  se  rendre  à  bord  du  bâtiment , 
ayant  pavillon  ou  flamme,  aussitôt  après  avoir  mouillé  l'ancre,  et  avant  que  dt 
descendre  à  terre  (ord.  du  25  mai  1743,  art.  -I"  ;  ord.  4u  31  octobre  1827,  art 
101  et  cire!  du  min.  delà  marine  du  11  janvier  1843).  Il  doit  rendre  compte  à 
roflicier,  commandant  ce  bâtiment,  du  lieu  d'où  il  vient,  du  jour  qu'il  an  est 
parti,  des  rencontres  et  autres  événements  de  sa  navigation,  et  des  nouvelles 

(i)La  coudée  du  Séné^  est  évaluée  à  18  pouces  environ  et  sert  exclusivement  au 
indigènes  dans  les  échanges  qu'ils  font  à  St-Louis  et  plus  particulièrement  en  rivière. 

(2)  Les  naturels  du  Sénégal  ne  connaissent  point  les  mesures  cubiques;  1or8qa*ils 
achètent  des  bois,  c'est  toujours  au  pied  carré  (français  ou  américain)  d*un  pouce  d'é- 
paisseur. 

(3)  La  barrique,  le  txratar  et  fe  monlc  servent  à  mesurer  le  rfe,  le  mil  et  attCres  vfvret 
dn  pavs,  ainsi  que  le  sel  et  la  chaux.  Le  poids  de  la  barrique  est  à  pen  près  A  ItO  kiL, 
pour  femil  et  de  2189'kil.  pourla  ch&m.  L'emploi  de  cette  mesure  est  lëgal. 

Le  matar  ne  sert  qu'à  mesurer  le  mil  et  la  gomme. 

(4)  Pour  la  traite  de  la  gomme.  Tes  mesures  sont  parement  wbitràives  et  eenveiitiiiH 
nelles.  On  se  sert  de  caisses  de  différentes  dimensions,  pouvant  contenir  de  15  »  100  Ûvrss 
de  gomme  et  même  plus.  On  se  sert  aussi  de  barriques  et  d'autres  fûts,  suivant  les 
conventions  faites  avec  les  traitants.  Les  Maures  ne  veulent  absolument  traiter  qa'an 
poids  on  en  se  servant  de  caisses  et  fûts  dont  ils  connaissent  bien  la  contenance. 
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qu*il  peut  avoir  apprises  dans  le  Heu  du  départ,  dans  ceux  de  ses  relâches,  ou  par 
les  bâtiments  qu  il  a  rencontrés  à  la  mer  (ord.  du  25  mai  1745,  art.  2).  Il  doit, 
en  outre,  prendre  les  ordres  du  commandant  de  ce  navire  concernant  la  police 
de  la  rade  (ord.  du  31  octobre  1827,  art.  101).  Il  est  défendu  aux  capitaines  mar« 
chands  de  faire  de  faux  rapports  et  de  celer  aucune  circonstance  qui  pourrait 
intéresser  le  service  de  l'Etat,  sous  peine  d'être  privés  de  tout  commandement  et 
même  d'être  punis  d'emprisonnement  (ord.  du  ^  mai  1745,  art.  3|. 

Tout  capitaine  qui  serait  descendu  k  terre  avant  d'aller  rendre  compte  de  sa 
navigation  à  l'officier  de  l'Etat,  ou  qui  refuserait  de  remplir  ce  devoir,  serait  puni 
par  cet  officier  d'un  k  huit  jours  d'arrêts  à  smi  bord.  Toutefois,  si  les  intérêts  qui 
lui  sont  confiés  ne  permettaient  pas  l'application  immédiate  de  cette  punition, 
elle  ne  serait  infligée  k  ce  capitaine  qu'à  1  époque  de  son  retour  en  France.  Dans 
ce  cas,  la  condamnation  serait  inscrite  sur  son  rôle  d'équipage  (ibid.,  art.  (>  ; 
ord.  du  31  octobre  1827,  art.  ^01  et  décret  du  45  août  1851,  art.  106).  Dans  le 
cas  où  le  capitaine  délinquant  mériterait  une  punition  plus  sévère  que  les  arrêts, 
le  gouverneur  de  la  colonie  en  prendrait  connaissapce  et  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  fisûre  mettre  eu  prison  le  capitaine  et  commettre  un  homme  de 
confiance  sur  son  navire  pour  le  commander  à  sa  place  (ord.  du  27  mai  17411, 
art.  10),sauf  l'applicaiioit  de  l'art.  84  du  décret  du  4  mars  4852,  dans  les  cas  où 
il  y  a  lieu.  Lorsqu'il  se  trouve  sur  la  rade  une  escadre  d'au  moins  cinq  vaisseaux, 
le  conseil  de  guerre  doit  être  réuni  pour  statuer  sur  l'application  des  peines 
fibid.,  art.  11)  ;  les  capitaines  qui,  ayant  été  mis  aux  arrêts,  ne  les  garderaient 
pas,  seraient  dédmsde  tout  commandement  (ibid.,  art.  9}. 

Dans  les  ports  et  rades  des  colonies,  les  bâtiments  marchands  doivent  saluer 
le  pavillon  ou  la  flamme  des  navires  de  l'EUt.  Le  salut  se  fait  de  la  voile  et  de  Iji 
-voix,  suivant  l'usage  (ibid.,  art.  5  et  10).  Les  capitaines  doivent  se  conformer  h 
cette  obligation  sous  la  peine  des  arrêts  (ibid.,  art.  6).  Ils  ne  doivent  pas  oublier 
qu'il  jeur  est  défendu  de  tirer  aucun  coup  de  canon,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  lorsqu'ils  sont  mouillés  dans  les  rades  des  coiome  lr4liçaises,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  faire  signal  d'incommodité  ou  de  quelque  autre  né- 
cessité, sans  permission  expresse  de  l'officier  qui  commande  la  rade,  sous  peine 
décent  francs  d'amende  et  du  double  eu  cas  de  récidive  (ord.  du  8  avril  4721  pt 
du  25 mars  1705,  liv.  3,  tiL  22,  arL  167).  Il  y  a  toutefois  exception  pour  le  salut 
rendu  au  pavillon  national  (ibid.). 

l£^  capitaines  qui  ont  reçu  des  passagers  de  l'administration  de  la  marine, 
sont  tenus  de  représenter  aux  gouverneurs  et  aux  commissaires  de  marine  des 
colonies,  ces  passagers  avec  leur  signalement,  pour  vérifier  si  ce  sont  les  inêmes 

2ui  ont  dû  être  embarqués,  et  de  prendre  de  ces  fonctionnaires  un  certificat 
ans  lequel  il  est  fait  mention  de  la  remise  des  passagers  et  de  leur  signalement 
(arrêt  du  conseil  du  40  septembre  1774,  art.  5  et  6,  arrêté  du  27  prairial  an  IX, 
art.  4).  Il  doit  être  justifié  de  ce  certificat  au  retour  en  France,  sous  peiup  de 
420  francs  par  passager  payables  dans  le  mois  de  l'arrivée,  aux  mains  du  tréso- 
rier des  invalides  de  la  marine,  sans  qu'un  certificat  de  désertion  du  passager 
puisse  en  exempter  (ibid.  art.  7). 

Nous  avons  déjà  dit,  liv.  2,  diap.  4,  seet.  1>^,  3  2,  que  le  capitaine  h  son 
arrivée  dans  les  colonies  devait  remettre  au  préposé  au  port,  ou  autre,  le  paquet 
de  dépêches  dont  il  avait  été  chargé  au  départ  par  l'adîninistration  d^s  postes. 
Cette  remise  doit  avoir  lieu  le  jour  de  l'arrivée  ;  et  il  en  est  donné  décharge  au 
capitaine  (ord.  du  l*"*  mars  4773,  art.  41-  Dans  le  cas  où  les  cachets  ne  seraient 
pas  reconnus  sains  et  entiers  et  paraîtraient  avoir  été  rompus,  celui  auquel  le 
paquet  serait  remis  en  dresserait  procès- verbal,  qu'il  ferait  signer  au  capitaine,. 
ou  ferait  mention  de  ce  refus  (ibid.  art.  6).  Tout  capitaine  convaincu  de  quelque 
altération  des  cachets  et  d'avoir  abusé  k  cet  égard  de  la  confiance  publique, 
encourt  une  amende  de  trois  cents  francs  et  plus  forte  peine,  s'il  y  écûet  (ibid. 
art.  6),  par  exemple,  s'il  s'était  rendu  coupable  de  conirdacon  de  cachet,  ce- 
qui  serait  un  crime. 

Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  24  heures  de  sou  arrivée,  de  faire  viser  son 
registre  et  de  faire  son  rapport  au  greffe  du  tribunal  ou  au  juge  de  paix  conuiie 
nous  l'indiquerons  plus  lard  (C.  comm.  art.  242  et  suiv.)  liv.  5,  cl^ip.  2^  secl.  3. 
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n  est  fait  abord  des  navires  aussitôt  après  leur  arrivée  aux  colonies  françaises, 
par  Tofficier  chargé  des  classes,  une  revue  exacte  de  tous  les  gens  de  mer  dool 
réquiM^  est  composé,  ainsi  que  des  passagers  (r^l.  du  il  juillet  4759,  art.  4«^. 
Cet  officier  entend  les  plaintes  qui  peuvent  être  faites,  tant  par  les  capitaines 
et  ofOciers  contre  les  matelots  et  autres  gens  des  équipages,  que  par  les  matelols 
contre  les  capitaines  et  officiers  ;  il  constate  autant  qu'il  est  possible  les  ùâ^ 
qui  7  ont  donné  occasion  ;  et  sur  le  compte  qu'il  en  rend,  le  chef  des  classes 
uit  sur-le-champ  arrêter  les  coupables,  s'il  y  a  lieu,  pour  leur  faire  subir  quel- 
,  ^ues  jours  de  prison,  suivant  les  circonstances,  soit  pour  les  remettre  à  h 
justice,  s'ils  sont  dans  le  cas  de  mériter  de  plus  grandes  peines  (ibid.  art.  2^. 

Cet  officier  vérifie  s'il  se  trouve  à  bord  des  matelots  ou  autres  gens  de  mer 
qui  n'aient  point  été  compris  sur  le  rôle  d'équipage  et  fait  arrêter  sur-le-champ 
tous  ceux  cfui  se  trouvent  dans  ce  cas,  pour  être  détenus  en  prison  aux  frais 
des  capitaines  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  renvoyés  en  France  sur  un  autre 
navire,  où  ils  font  partie  de  l'équipage,  avec  des  ffages  fixés  par  le  commissaire 
des  classes,  sans  qu  ils  puissent  excéder  ceux  des  hommes  embarqués  en  France 
(ibid.  art.  3,  et  régi,  du  22  juin  4753,  art.  4).  Le  capitaine  est  passible  de  ÛÙ 
francs  d'amende  (dédar.  du  18  décembre  1728,  art.  7). 

L'officier  des  classes  fait  mention  sur  chaque  rùle  des  mouvements  arrirés 
dans  l'équipage  pendant  la  traversée  du  navire,  de  même  que  de  ceux  qui  ont 
heu  jusqu'à  son  départ  (régi,  du  1^  juillet  1759.  art.  4,  et  ord.  du  31  octobre 
1784,  tit.  14,  art.  ^13).  A  cet  effet  les  capitaines  doivent  lui  représenter  ks 
engagements  qu'ils  ont  faits  à  l'étranger,  dans  des  ports  où  il  n'y  avait  pas 
de  consuls  et  les  faire  inscrire  sur  le  rùle,  aussitôt  leur  arrivée  (ibid.).  Quant 
aux  engagements  faits  pendant  le  séjour  dans  la  colonie,  en  remplacement 
des  déserteurs,  morts  ou  malades  laissés  dans  les  hôpitaux,  ou  par  toute  autre 
raison.  Us  se  font  dans  la  même  forme  qu'en  France  (ibid.).  Le  capitaine 
qui  négligerait  de  faire  inscrire  ces  remplacements  sur  son  rôle,  encourrait 
trois  cents  francs  d'amende,  par  chaque  homme  embarqué  sans  l'aveu  de  l'offi- 
eier  des  classes  et  la  perle  de  sa  qualité  de  capitaine  (régi,  du  11  juillet  1779, 
•rt.  5). 

Il  ne  peut,  pendant  le  séjour  des  navires  aux  colonies,  être  fait  aucun  paie- 
ment, ni  aucun  prêt,  ni  avance  d'aucune  espèce  aux  gens  de  mer  des  équipages 
engage  en  France,  ni  à  ceux  embarqués  par  remplacement  aux  colonies,  soit 
pour  /ichat  de  bardes,  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  puisse  être,  si  les 
capitaines  n'y  sont  autorisés  par  un  ordre  de  l'officier  des  classes,  mis  au  b^ 
Au  rôle  d'équipage,  à  peine  de  soixante  francs  d'amende  (ibid.  art.j6,  et  dédar. 
du  18  décembre  1728,  art.  6).  Cette  défense  s'applique  à  tous  officiers-mariniers 
•  ou  non  mariniers  et  comprend  les  prêts  faits  en  deniers  ou  marchandises  :  elle 
à  d'ailleurs  pour  sanction  la  perte  des  sommes  ainsi  prêtées  ou  avancées  ei 
cinquante  francs  d'amende,  à  l'égard  de  tous  autres  que  le  capitaine  (ord.  dn 
l«r  novembre 'l  745). 

Les  capitaines  sont  tenus  de  veiller  à  la  conservation  des  gens  de  leur  équi- 
page, de  les  représenter  au  désarmement,  ou  d'administrer  des  preuves  de 
ta  désertion  de  ceux  qui  ont  abandonné  le  navire  ;  et  dans  le  cas  de  mort  de 
quelqu'un  des  gens  de  l'équipage,  d'en  remettre  les  preuves  légales,  ainsi  que 
nous  Tavons'dit  plus  haut  liv.  3,  chap.  2,  sect.  2,  f^  2  (ord.  du  34  octobre  1784, 
tit.  14,  art.  18).  En  conséquence,  i\s  ne  peuvent  congédier  pendant  le  voya^, 
et  débarquer  aucun  des  gens  de  leur  équipage,  sans  cause  valable,  à  moms 
que  ces  marins  n'y  consentent  librement  :  et  il  ne  peut  être  donné  aucun  congé 
sans  la  permission  du  commissaire  des  classes,  à  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende  pour  chaque  homme  débarqué  sans  permission  (ibid.  art.  15).  Cette 
permission  est  apostillée  sur  le  rôle  par  le  commissaire  des  classes  (régi,  du  11 
juiUet  n59,  art.  5). 

liCs  gens  de  mer  sont  tenusude  remplir  les  engagements  qu'ils  ont  contractés 
et  ne  peuvent  quitter  pendant  le  voya^  le  navire  sur  lequel  ils  se  sont  embar- 
qués, sans  un  congé  exprès  et  par  écrit  du  capitaine,  porté  au  rôle  d'équipage 
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comme  nous  Teuons  de  le  dire,  et  dont  un  certificat  leur  est  remis  pour  porter 
toujours  sur  eux  (ibid.  art.  âO,  et  ord.  du  31  octobre  1784,  tit.  14,  art.  14). 
Tout  matelot  qui  ne  serait  pas  porteur  de  ce  certificat,  serait  arrêté  conmie 
déserteur  et  détenu  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  pût  être  renvoyé  en  France  (ibid. 
iârt.  21). 

Nous  arons  fait  connaître  ci-dessus  les  peines  encourues  par  les  déserteurs, 
liv.  3,  cliap.  2,  sect.  3. 

Le  ciq)itaine  du  navire  est  tenu  de  dénoncer,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au 
coQunissaire  des  classes,  les  déserteurs  de  son  équipage,  en  énonçant  les  circons- 
tances et  les  preuves  de  la  désertion  ;  cette  déclaration  doit  être  certifiée  par 
le  témoignage  de  trois  des  principaux  de  l'équipage  et  reçue  sans  frais  (ibid. 
titre  t8,  art.  18).  Le  capitaine  qui  négligerait  de  dénoncer  un  déserteur,  ne 
pourrait  former  contre  lui  aucune  demande,  ni  lui  refuser  sou  salaire  ou  sa 
part,  sous  prétexte  de  désertion,  et  serait  néanmoins  condamné  à  payer  k  la 
jcaisse  des  invalides  en  son  propre  et  privé  nom,  les  sommes  qui  se  trouvaient 
dues  au  déserteur,  lorsqu'il  a  abandonné  le  navire,  sans  pouvoir  les  répéter 
contre  lui  (ibid.  art.  19). 

Le  commissaire  des  classes  doit  envoyer  sur-le-champ  à  la  poursuite  des 
déserteurs  qui  lui  sont  dénoncés  (régi,  du  H  juillet  4759,  art.  8).  Ceux  qui 
peuvent  être  arrêtés  sont  détenus  en  prison  pendant  le  temps  qui  est  fixé  par 
le  commissaire  de  marine  et  sont  ensuite  renvoyés  à  bord  du  navire.  Ils  sont 
interrogés  sur  le  motif  de  leur  désertion  ;  et  en  cas  qu'il  soit  reconnu  qu'elle 
fi,  été  occasionnée,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  oar  le  capitaine  ou 
d'autres  oflîciers  du  bord,  il  est  dressé  du  tout  procès-verbal  qui  est  transmis 
au  ministre  de  la  marine,  pour  être  statué  par  lui  suivant  le  cas  (ibid.  art.  9). 

La  date  de  la  désertion  est  apostillée  sur  le  rôle  d'équipage  à  compter  du 
jotir  de  la  dénonciation  et  les  salaires  des  déserteurs  sont  payés  juscju'à  ce 
jour,  sans  égard  au  temps  pendant  lequel  le  capitaine  a  différé  de  faire  cette 
dénonciation.  La  même  formalité  est  observée  en  ce  qui  concerne  les  apostilles 
mises  sur  le  rôle  au  sujet  des  morts  et  des  débarqués,  pour  raison  de  maladie 
ou  pour  d'autres  causes  (ibid.  art.  10).  A  cet  eflet  le  capitaine  donne  au  commis- 
jKire  des  classes,  les  noms,  surnoms,  qualités,  demeures  et  autres  signalements 
détaillés  de  chaque  homme  qui  a  débarqué  ou  déserté  de  son  navire  (ibid. 
art.  11). 

Pour  prévenir  les  désertions  et  les  exigences  des  matelots  qui  se  présentent 
pour  remplacer  les  déserteurs,  la  loi  déclare  nulles,  et  de  nul  effet,  les  conven- 
tions faites  par  les  matelots  embarqués  aux  colonies,  pour  leurs  salaires,  si 
elles  ne  sont  autorisées  par  le  commissaire  des  classes  et  portées  sur  le  rôle 
d'équipage  (légL  du  22  juin '1753,  art.  12).  Elle  veut  même  que  la  solde  des 
gens  de  mer  donnés  aux  navires  en  retour  soit  celle  (]u'ils  avaient  sur  ceux 
d'où  ils  ont  été  Congédiés  ou  débarqués,  sans  qu'ils  puissent  en  prétendre  une 
plus  forte  (régi,  du  U  juUlet  1759,  art.  31). 

Aucun  matelot,  novice  ou  mousse  de  l'équipage  des  navires  venus  de  France 
AUX  colonies,  ne  peut  descendre  ni  rester  à  terre,  sans  un  congé  par  écrit 
donné  par  le  capitaine,  ou  autre  oilicier  commandant  le  navire,  dans  lequel 
congé  il  est  fait  mention  du  temps  limité  pour  l'absence  du  bord  :  ceux  des 
gens  de  mer  qui  sont  trouvés  k  terre  sans  ce  congé  ou  qui  en  ont  excédé  le 
terme,  sont  arrêtés'  et  détenus,  pour  la  première  fois,  en  prison  pendant  trois 
jours,  et  pendant  huit  jours,  en  cas  de  récidive  (régi,  du  11  juillet  17S9, 
art.  7).  « 

Les  capitaines  de  navires  de  France  qui  sont  désarmés  aux  colonies,  soit  pour 
y  avoir  été  déclarés  innaviçables,  ou  pour  d'autres  causes,  doivent  faire  le 
décompte  de  la  solde  due  k  chacun  des  hommes  de  leurs  équipages,  en  présence 
du  commissaire  des  classes,  auquel  ils  remettent  copie  de  ce  décompte  et  une 
lettre  de  change  tirée  sur  leurs  armateurs,  pour  le  montant  de  la  solde  en  argent 
de  France,  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  cette  lettre  de  change 
puisse  être  tirée  sur  les  trésoriers  de  la  marine  ou  des  colonies  (ibid.  art.  14). 
Ces  décomptes  et  lettres  de  change  contiennent,  non-seulement  ce  qui  est  dû 
aux  ofllciers,  mariniers  et  matelots  présents  au  désarmement,  mais  encore  ce 
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ui  revient  aux  familles  des  morts,  tant  pour  la  solde  que  pour  le  produit 
'inventaires,  et  le  montant  de  la  solde  reveDant  aux  déserteur»,  jusqu'au  jour 
de  leur  désertion  dénoncée.  Ces  pièces  sont  ensuite  envoyées  au  commissaire 
des  classes  du  port  d'armement  avec  des  copies  dea  rùles  de  désarmen^t, 
dressées  dans  la  même  forme  que  celui  d'armement,  et  contenant^  en  mai^  de 
chaque  homme  qui  a  été  embarqué  dans  le  navire,  toutes  les  rautatioBs  ou'il 
y  a  eu  pour  raison  de  mort  ou  de  désertion,  ou  pour  d'autres,  causes  de  ëénar- 
quement,  en  y  faisant  mention  des  dates  et  des  signatures  des  officiers  qui  ont 
certifié  les  émargements  (ibid.  art.  15). 

S'il* se  trouve,  dans  le  quartier  des  colonies  où  le  navire  a  été  désarmé, 
d'autres  bâtiments  prêts  h  revenir  en  France,  et  sur  lesquels  les  gens  de  m^ 

{missent  être  embarqués  et  gagner  des  salaires,  il  ne  leur  est  rien  payé  pour 
a  conduite  de  retour;  mais  s^il  n'y  a  point  alors  de  navires  où  ils  puissent  èbe 
employés,  il  leur  est  accordé  un  ou  deux  mois  de  solde,  à  proportion  du  retard 
que  peut  éprouver  le  retour,  suivant  la  fixation  qui  en  est  faite  par  le  commis- 
saire des  classes  (ibid.  art.  17).  Il  leur  est  donné  en  outre  par  le  capitaine  un 
congé  contenant  leurs  noms  et  qualités  et  leur  signalement  détaillé,  le  nom 
du  navire  et  le  temps  qu'ils  y  ont  servi,  et  visé  par  le  commissaire  des  classes 
Obid.  art.  ^,  et  régi,  du  23  juin  1753,  art.  S).  Tout  matelot  qui  ne  serait 
point  porteur  d'un  certificat  ou  congé  donné  par  le  capitaine  du  navire,  sur 
lequel  il  servait  et  visé  par  le  commissaire  des  classes,  serait  réputé  déserteur 
et  comme  tel  arrêté  et  détenu  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  être  renvoyé 
en  France  (ibid.  art.  24).  La  solde  de  ces  matelots  serait  réglée  par  Tofficier 
des  classes  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  pour  les  marins  embarqués 
sans  être  portés  sur  le  rôle  d'équipage,  et  le  capitaine  serait  tenu  <de  rembourser 
d'avance,  à  compte  sur  les  salaires  qu'ils  gagneraient,  les  frais  de  leur  empri- 
sonnement et  de  leur  subsistance  pendant  leur  détention;  ce  qui  serait  porté  sur 
le  rôle  d'équipage  (ibid.  art.  25). 

Nous  dirons  ailleurs  de  quelle  manière  les  marins  peuvent  être  rapatriés, 
sect.  4,  §  6. 

Le  capitaine  qui,  au  moment  de  son  retour  en  France,  embarquerait  des 
matelots  sans  les  faire  porter  sur  le  rôle  par  le  commissaire  des  classes,  en- 
courrait l'interdiction  pendant  un  an  ;  les  gens  de  l'équipage,  ainsi  embarqués, 
seraient  punis  d'un  mois  de  prison  à  leur  arrivée  en  France  et  en  outre  privés 
de  la  solde  qui  leur  aurait  été  promise  pour  la  traversée  et  qui  serait  déposée 
au  bureau  des  classes  (régi,  du  11  juillet  1759,  art.  36). 

L'officier  de  la  manne  militaire  ((ui  commande  la  rade,  est  cliargé  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  k  bord  des  navires  du  commerce. 
Il  prend  connaissance,  en  ce  qui  lui  appartient,  des  plaintes  portées  par  les 
capitaines  ou  par  les  équipages,  et  il  fait  rendre  justice  à  gui  de  droit.  Il 
informe  le  ministre  de  la  marine  des  mesures  qu'il  a  prises  dans  ces  circons- 
tances et  lui  désigne  les  capitaines  qui  se  sont  distingués,  soit  par  le  bon  ordre 
maintenu  à  leur  bord,  soit  par  les  services  qu'ils  ont  pu  rendre  au  commerce 
français  ou  aux  bâtiments  de  l'Etat  (ord.  du  31  octobre  1827,  art.  102).  S'il  a 
besoin  d'hommes  pour  compléter  son  équipage,  il  doit  s'adresser  au  commis- 
saire des  classes  pour  en  obtenir  le  nombre  des  gens  de  mer  qu'il  a  à  remplacer 
et  qui  sont  pris  parmi  les  matelots  français  congédiés,  débarqués  ou  désertés 
des  bâtiments  marchands  (régi,  du  11  juillet  1759,  art.  28;  ord.  du  31  octobre 
1827,  art.  125).  Il  ne  peut  en  retirer  aucun  des  navires  marchands  :  et  s'il  ne 
se  trouve  pas  dans  la  colonie  assez  de  marins  disponibles  pour  compléter  son 
équipage,  il  doit  s'adresser  au  gouverneur  ou  au  commissaire  de  marine, 
lesquels  peuvent  de  concert,  si  les  remplacements  sont  nécessaires,  lui  destiner 
des  matelots  des  navires  marchands  par  proportion  au  nombre  d*hommes  d'équi- 
page qu'ils  ont,  en  observant  de  les  prendre  dans  les  navires  dont  les  retours  en 
France  sont  les  plus  éloignés  (ibid.  art.  29). 

Dans  les  grandes  rades  de  commerce  des  colonies  françaises  où  il  se  trouve 
toujours  beaucoup  de  navires  marchands  français,  le  droit  de  police,  en  l'absence 
de  bâtiments  de  l'Etat,  appartient  au  plus  ancien  capitaine  marchand  qui  porte 
au  mAt  de  misaine  seulement  la  flamme  nationale  destinée  k  le  faire  reconnat- 
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tre  el  est  tenu  de  l'amener  dès  qu'un  bàlimeul  de  TEUil  vient  mouiller  sur  la 
rade  (ord.  du  19  novembre  1776,  arU  26;  décret  du  44  août  1851,  art.  23). 

Pendaat  leur  séjour  aux  Antilles,  les  capitaines  sont  tenus  de  fournir  k  cha- 
que homme  de  leur  équipage,  245  grammes  (8  onces)  de  biscuit,  489  grammes 
0  livre)  de  cassave  et  72  décilitres  (3/4  de  pinte)  de  vin  abreuvé  d'autant  d'eau, 
ou  18  déeiliCres  (1/5  de  pinte)  d'eau-de-vie  par  jour;  trois  fois  la  semaine  du 
boBuf,  savoir  :  pour  un  plat  de  sept  hommes  1  kil.  714  (56  onces)  crû  ;  et  pour 
tous  les  autres  repas,  des  K>gumes  abreuvés  d'huile  et  de  graisse,  savoir  :  pour 
un  plat  de  sept  hommes,  857  grammes  (!28  onces)  ;  le  tout  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende  (ord.  du  23  septembre  1683). 

Lorsque  des  matelots  sont  en  prison,  poinr  fait  de  discipline,  le  capitaine  k 
l'éc^uipage  duquel  ils  appartiennent,  et  qui  a  requis  leur  emprisonnement,  a  le 
droit  de  leur  faire  porter  la  même  ration  qu'ils  auraient  eue  à  bord.  Ces  prison- 
niers ne  sont  nourris  par  le  geôlier  qu'autant  que  les  capitaines  le  demandent 
ou  qu'ils  négligent  d  y  pourvoir.  A  l'égard  de  ceux  de  ces  prisonniers  qui 
pendant  leur  détention  pîeuvent  tomber  malades,  le  capitaine  qui  a- un  chirur- 
gien à  son  bord,  peut  les  faire  soigner  par  lui  (lettre  du  min.  de  la  mar.  du  24 
mai  1771). 

Les  capitaines  ne  peuvent  pas  conserver  à  leur  bord  les  gens  de  leur  équipage 
malades.  Ils  doivent,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende,  les  faire  porter 
à  l'hôpital  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  à  trois  jours,  selon  les  règle- 
ments locaux  (ord.  de  mars  1732).  Lorsqu'au  départ  du  navire,  ils  sont  obligés 
de  laisser  des  malades  aux  colonies,  ils  doivent  leur  remettre  un  congé  dans 
la  forme  que  nous  avons  déjh  indiquée  (régi,  du  22  juin  1753,  art.  19).  Ils 
wal  tenus  en  outre  de  donner  caution^  non-seulement  des  frais  de  maladie, 
mais  encore  de  la  solde  qui  sera  réglée  par  le  commissaire  des  classes,  pour 
ceux  dont  la  santé  se  rétablira,  pour  pourvoir  à  leur  subsistance  jusqu'au  temps 
où  ils  pourront  être  rembarques  pour  France  (ibid.  art.  20,  et  régi,  du  1-1  juillet 
1759,  aft.  48).  Les  marins  embarqués  sur  les  bâtiments  du  commerce  qui  ont 
besoin  des  secours  de  l'hôpital,  sont  admis  au  compte  de  leurs  armateurs  dans 
les  hôpitaux  de  la  marine,  sur  un  billet  d'entrée  fourni  par  le  commissaire  des 
classes,  à  la  demande  du  capitaine  (arrêté  du  7  vendémiaire  an  VIll,  art.  20). 
A  défaut  d'hôpitaux  maritimes,  ils  sont  traités  dans  les  hôpitaux  militaires,  et, 
à  défaut  de  ceux-ci,  dans  les  hôpitaux  civils  des  lieux,  moyennant  le  prix 
eonvenu  pour  chaque  journée  de  malade  (arrêté  du  47  nivôse  an  IX,  art.  3). 

§  8.  —  PoJtce  du  Commerce, 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  de  tous  les  règlements  locaux  quf 
régissent  le  commerce  dans  les  colonies.  Nous  ne  nous  occuperons  que  du 
Séné|jgal^  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  de  la  Réunion,  pour  quelques  points 
spéciaux. 

N®  1.  Sénégal,  —  Le  commerce  de  traite  de  la  gomme  aux  escales,  dans  le 
fleuve  du  Sénégal,  est  libre  (ord.  du  15  novembre  1842,  art.  l*»**,  et  arrêté  du 
5  mai  1849,  art.  l'»').  Cependant  il  ne  peut  se  faire  que  par  l'intermédiaire  de 
traitants  soumis  aux  <»naitions  suivantes  (même  arrêté,  art.  2)  : 

Le  gouverneur  en  conseil  forme  une  liste  générale  des  traitants  (ibid.  art.  3). 
Peuvent  être  inscrites  sur  cette  liste  toutes'  pei sonnes  qui  en  font  la  demande  et 
qui,  âgées  de  vûi^-*et-un  ans,  nées  au  Sénégal  et  dépendances,  ou  inscrites  depuis 
cinq  ans  au  moins  sur  les  listes  du  recensement  de  la  population  indigène  ne 
paient  patente  nf  comme  marchands,  ni  comme  négociants  (ibid.).  Sont  assi* 
miles  aux  marchands  et  négociants  et  ne  peuvent  être,  en  conséquence,  inscrits 
sur  la  liste  des  traitants,  les  commis  européens  employés  dans  les  maisons  de 
commerce  de  la  colonie  (ibid.).  A  ces  conditions  d'admission,  le  gouverneur 
|)eut  imposer  celle  de  savoir  lire  et  écrire  (ibid.). 

U  est  institué,  dans  dmque  escale,  pour  la  surveillance  des  opérations  de& 
traitants  et  la  constatation  des  contraventions,  une  commission  de  cinq  mem- 
bres composée  du  commandant  de  l'escale  président,  et  de  quatre  traitants  élus 
par  leurs  collègues  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue,  par  l'assemblée 
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générale  des  IraiUuits.  Un  ehiplu>é  de  l'administration  désigné  par  le  gouTemeur, 
est  en  outre  adjoint  à  cette  commission  avec  voix  consultative  seulement,  et  j 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  ek 
prépondérante  (ord.  du  15  novembre  1S42,  art.  6,  et  arrêté  du  5  mai  -1819, 
art.  14). 

Le  gouverneur  Oxe,  chaque  année,  Tépoque  de  Touverture  et  de  la  clôture 
de  la  traite,  et  désigne  les  escales  où  elle  peut  ôtre  faite.  Nul  ne  peut,  sous  ks 
peines  de  droit,  traiter  que  pendant  le  temps  et  aux  lieux  indiqués.  Le  gouver- 
neur peut  fixer  un  minimum  au  tonnage  des  bâtiments  employés  à  la  traite 
(ibid.  art.  2,  et  arrêté  du  5  mai  1849,  art.  5). 

Les  traitants  peuvent  vendre  et  échanger  entre  eux  aux  escales  les  marchan- 
dises de  traite.  Le  commerce  connu  sous  le  nom  de  colportage  est  permis, 
sous  les  conditions  de  police  établies  par  le  gouverneur.  £n  conséquence,  des 
embarcations  chargées  de  marchandises  de  traite  destinées  à  être  vendues  ea 
rivière  aux  traitants  peuvent  être  expédiées  de  Saint-Louis,  et  être  admises  aux 
escales  (décret  du  22  janvier  1852,  art.  3). 

Le  gouverneur  pouvait,  avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  de  la  traite, 
fixer  en  conseil  d'cadminisiration  le  prix  minimum  d'échange,  aux  escales,  de 
la  guinée  contre  la  gomme,  en  consultant  préalablement  le  conseil  général,  et 
prenant  l'avis  du  comité  de  commerce  (ord.  du  15  novembre  1842,  art.  13).  Mais 
cette  faculté  est  supprimée  (décret  du  22  janvier  -1852,  art.  l**"). 

Avant  de  partir  pour  les  escales,  les  traitants  sont  tenus  de  faire,  devant 
l'administration  de  la  marine,  la  déclaration  des  honunes  composant  leur 
équipage,  ou  destinés  au  service  de  la  traite,  ainsi  que  des  conditions  rétribu- 
tives  dont  ils  sont  convenus  avec  eux.  Le  tout  est  inscrit  sur  un  rôle,  dont  une 
expédition,  certifiée  par  le  commissaire  de  marine,  est  remise  au  traitant,  et 
dont  le  double,  signé  du  traitant,  demeure  entre  les  mains  de  radministration 
(ord.  du  15^  novembre  ^1842,  art.  U,  et  arrêté  du  5  mai  •1849,  art.  8).  Chaque 
traitant  doit  être  muni,  avant  son  départ  pour  la  traite,  d'un  r^slrl  coté  et 
paraphé  par  le  président  du  tribunal.  Sur  ce  registre  est  inscrit  le  manifeste, 
mdiquant  la  quantité,  l'espèce  et  la  qualité  des  marchandises  de  traite  chargées, 
à  la  destination  des  escales,  soit  à  la  consignation  du  traitant,  soit  pour  son 
propre  compte  et  le  nom  du  vendeur  des  marchandises.  Pendant  le  cours  de 
ta  traite,  le  traitant  consigne,  jour  par  jour,  sur  ce  registre,  les  détaib  et 
les  résultats  de  ses  opérations.  Il  est  tenu  de  le  représenter  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  par  l'autorité  (même  ord.  art.  15,  et  même  arrêté,  art.  9). 

A  son  arrivée  aux  escales,  le  traitant,  avant  de  se  livrer  à  aucune  opération 
de  traite,  est  tenu  de  se  présenter  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat, 
chargé  de  la  protection  et  de  la  surveillance  de  la  traite,  afin  d'obtenir  de  lui 
le  visa  de  son  rôle  et  de  son  registre  manifeste,  et  pour  recevoir  les  ordres 
relatifs  aux  dispositions  de  poUce  k  observer  pendant  le  cours  de  la  traite  (ibid. 
art.  16  et  101.  Il  est  interdit  aux  traitants  de  faire  aucun  crédit  aux  Maures, 
et  de  payer  les  coutumes  autrement  qu'en  conformité  des  règles  établies  par 
le  gouverneur  (ibid.  art.  17  et  11).  On  appelle  coutumes  les  présents  en  mar- 
chandises qu'il  est  d'usage  de  faire  chaque  année  aux  chefs  des  peuplades 
indigènes,  pour  obtenir  leur  protection.  Les  principales  marchandises  qui  les 
composent,  sont  :  des  sabres,  des  pistolets  et  des  fusils,  de  la  poudre  et  des 
balles,  de  l'ambre,  du  corail  et  des  verroteries,  du  fer  en  barres,  des  cof&es, 
du  tabac,  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  du  drap  écarlate  et  des  guinées  bleues. 

Il  est  établi  à  chaque  escale,  sous  la  surveillance  du  commandant,  un  pesage 
public,  par  les  employés  duquel  le  traitant  doit  faire  constater  et  inscrire  sur 
son  r^^istre  le  poids  de  toutes  les  gommes  traitées,  h.  peine  de  confiscation  de 
ces  gommes  au  profit  de  l'hospice  civil  (ibid.,  art.  18  et  12).  Ces  infractions  stmi 
jugées  de  la  même  manière  que  le  sont  les  aClaires  de  douane  (ibid.,  art.  12). 

L'arrêté  du  5  mai  -1849  (art.  4)  avait  établi  le  privilège  du  vendeur  en  faveur 
de  ceux  qui  avaient  fourni  au  traitant  les  marchandises  avec  lesquelles  il  avait 
acquis  la  gomme  du'il  rapportait  des  escales.  Mais  ce  privilège  est  aboli  (décret 
du  22  janvier  1852,  art.  2).  Le  traitant  reconnu  judiciairement  coupable  de  vol 
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au  préjudice  de  son  vendeur  est  passible  des  peines  dont  nous  parlerons  bien-» 
tôt  (arrêté  du  5  mai  1849,  art.  4). 

Les  négociants  ou  marchands  européens  qui  euToient  des  navires  aux  escales 
sont  tenus  d'employer  à  bord  de  chaque  navire  un  courtier  traitant  indigène, 
sans  préjudice  du  droit  qui  leur  est  réservé  de  se  rendre  et  de  séjourner  'aux 
escales,  ou  d'y  envoyer  et  d'y  faire  séjourner  leurs  commis  pendant  la  durée  do 
la  traite  (décret  du  22  janvier  1852,  art.  5).  Les  conditions  d'aptitude  de  ces 
courtiers  indigènes  sont  réglées  par  le^uvemeur  (ibid.,  art.  4). 

Avant  de  quitter  l'escale  pour  revemr  à  Saint-Louis,  le  traitant  est  tenu  de 
faire  au  commandant  la  dédaration  de  la  quantité  des  gommes  qu'il  a  traitée», 
et  des  conditions  auxquelles  elles  ont  été  traitées.  Le  conunandant  transmet  im^ 
médiatement  cette  déclaration  au  gouverneur,  avec  ses  observations  qui  com- 
prennent des  renseignemens  sur  la  conduite  que  le  traitant  a  tenue  à  l'escale,  et 
qui  signalent  les  infractions,  fautes  et  irrégularités  dont  il  a  pu  se  rendre  coupa- 
ble. La  douane  de  Saint-Louis  peut  procéder,  par  un  nouveau  pesage,  à  la  véri- 
fication de  la  quantité  de  gomme  rapportée  ptnr  chaque  embarcation  (arrêté  du  5 
mai  1849,  art.  ^3).  Un  arrêté  du  gouverneur  détermine  le  chiffre  des  excédants 
qui  peuvent  être  admis  à  titre  de  tare.  L'ensemble  des  quantités  introduites  est 
soumis  aux  droits  établis  en  faveur  de  la  caisse  coloniale  (ibid.).  Toutes  contraven- 
tions aux  dispositions  des  articles  4,  5, 6,  7,  8, 9, 10,  l) ,  42  et  13  de  l'arrêté  du 
5  mai  1849,  comiQises  par  les  traitants,  sont  punies,  selon  leur  gravité  :  i^  par 
leur  expulsion  immédiate  de  l'escale;  2p  par  leur  exclusion,  pour  une  ou  plu-» 
sieurs  années,  de  toute  participation  h  la  traite.  Ces  peines  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  le  gouverneur,  en  conseil,  sur  le  rapport  de  la  commission  et 
Îar  une  décision  motivée  (ord.  du  15  novembre  1842,  art.  20  et  arrêté  du  5  mai 
849,  art.  14). 

Nous  avons  fait  connaître,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  2,  g  9,  œ  qui  est  relatif  aux 
toiles  {Ruinées  employées  dans  le  commerce  du  Sén^al,  nous  n'y  reviendrons 
pas  ich 

S  &•  —  Immigration  des  Travailleurs  indiens  à  la  Réunion. 

La  suppression  de  la  traite  et  la  liberté  donnée  aux  esclaves  dans  les  colonies 
françaises  ont  rendu  nécessaire  de  recourir  k  des  travailleurs  libres.  L'Inde 
anglaise  en  a  fourni  un  certain  nombre  à  l'tle  de  la  Réunion.  Les  susceptibilités, 
anglaises  éveillées  par  ces  engagements  ont  amené  les  deux  gouvernements 
à  conclure  une  convention  dont  nous  allons  analyser  les  dispositions. 

Le  £[ouvemement  français  a  la  faculté  de  recruter  et  d'engager,  sur  les  terri-^ 
toires  mdiens  appartenant  à  la  Grande-Bretagne^  des  travailleurs  pour  la  colonie 
de  la  Réunion  et  d'embarquer  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannicpie» 
soit  dans  les  ports  anglais,  soit  dans  les  ports  français  de  l'Inde  aux  conditions 
ci-après.  Le  nombre  de  travailleurs  ou  d'émigrants  qui  pourront  être  embarqués 
pour  ladite  colonie,  aux  termes  de  cette  convention,  ^ne  devra  pas  excéder  six 
mille  (conv.  du  25  juillet  1860,  art.  1«'). 

Le  gouvernement  français  confie  dans  chaque  centre  de  recrutement  la 
direction  des  opérations  k  un  agent  de  son  choix.  Ces  agents  doivent  être 
agréés  par  le  gouvernement  anglais.  Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit 
de  l'accorder  et  de  le  retirer,  à  l'exéquatur  donné  aux  agents  consulaires  (ibid. 
art  2). 

Ce  recrutement  s'effectue  conformément  aux  règlements  existants  ou  qui 
pourraient  être  établis  pour  le  recrutement  des  travailleurs  à  destination  des 
colonies  anglaises  (ibid.  art.  3). 

L'agent  français  jouit,  relativement  aux  opérations  de  recrutement  qui  lui 
sont  confiées,  pour  lui  comme  pour  les  personnes  qu'il  emploie,  de  toutes  les 
facilités  et  avantages  accordés  aux  agents  de  recrutement  pour  les  colonies 
anglaises  (ibid.  art.  4). 

Le  gouvernement  anglais  doit  désigner,  dans  les  ports  anglais,  oix  a  lieu 
l'embarquement  des  émigrants,  un  agent  qui  est  spécialement  chargé  de  leurs 
intérêts.  Le  même  soin  est  confié,  dans  les  ports  français,  à  l'agent  consulaire 


anglais,  k  Tt^gard  des  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique.  Sous  Je  t«rme 
•  agents  consulaires  »  sont  compris  les  consuls,  vice-consuls  et  tous  les  autr» 
ofliciers  consulaires  commissionnés  Obid.  art.  5|. 

Aucun  émigrant  ne  peut  être  embarqué  sans  que  les  agents  désignés  ci-dessat 
aient  été  mis  h  même  de  s'assurer,  ou  que  Témigrant  n'est  pas  si^t  britannique^ 
ou,  s'il  est  sujet  britannique,  qu'il  est  librement  engagé,  qu'il  a  une  oonnai*- 
sance  parfaite  du  contrat  qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  destination,  de  la  darée 
probable  de  son  voyage,  et  des  divers  avantages  attachés  à  son  engagement  (ibid. 
art  6). 

Les  contrats  de  service  doivent,  sauf  l'exception  prévue  au  paragraphe  4  d« 
l'art.  9,  et  au  paragraphe  2  de  l'art.  10  de  la  convention,  être  passés  dans 
l'inde,  et  contenir,  pour  l'émigrant,  l'obligation  de  servir,  soit  une  personne 
nommément  désignée,  soit  toute  personne  à  laquelle  il  sera  confié  par  l'auto- 
rité k  son  arrivée  dans  les  colonies  (ibid.  art.  7). 

Les  contrats  doivent,  en  outre,  stipuler  H<*  la  durée  de  l'engagement  k 
^expiration  duquel  le  rapatriement  reste  à  la  charge  de  l'administration  fran- 
çaise, et  les  conditions  auxquelles  l'émi^punt  poiura  renoncer  à  son  droit  de 
rapatriement  gratuit  ;  ip  le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail;  >  les 
gages  et  les  rations,  amsi  <iue  les  salaires,  pour  tout  travail  extraerdinaire, 
et  tous  les  avantages  promis  à  l'émigrant  ;  4<>  l'assistance  médicale  gratuite 
pour  l'émigrant,  excepté  pour  le  cas  où,  dans  l'opinion  de  l'agent  de  radminis- 
tration,  sa  maladie  serait  le  résultat  de  son  inoonduite  ;  tout  contrat  d'ençige- 
mentpoitera  copie  textuelle  des  art.  9,  10,  20etS^  de  la  conventi<m  (imd. 
art.  8). 

La  durée  de  l'engagement  d'un  immigrant  ne  peut  être  de  phis  de  cinq 
années,  toutefois,  en  cas  d'interruption  volontaire  du  travail  ri^ulièreraent 
constatée,  l'immigraht  devra  un  nombre  de  jours  égal  k  celui  de  l'interruption  ; 
2»  k  l'expiration  de  œ  terme,  tout  Indien  qui  a  atteint  l'âge  de  dix  ans  an 
moment  de  son  départ  de  l'Inde,  a  droit  k  son  rapatriement,  aux  frais  de  l'ad- 
ministration française  ;  3<>  s'il  justifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
d'existence,  il  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  colonie  sans  engagement, 
mais  il  perdra,  dès  ce  moment,  tout  droit  de  rapatriement  gratuit  ;  4<>  s'il 
consent  k  contracter  un  nouvel  engag^nent,  il  aura  droit  k  une  prime,  et 
conservera  le  droit  au  rapatriement  k  1  expiration  de  ce  second  engagcônent. 

Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'étend  à  sa  femme  et  k  ses  enfants 
ayant  quitté  l'Inde  âgés  de  moins  de  dix  ans^  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  la 
colonie  (ibid.  art.  9). 

L'immigrant  ne  peut  être  tenu,  de  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept,  ni 
plus  de  neuf  heures  et  demie  par  jour.  Les  conditions  du  travail  a  la  tâche, 
et  tout  autre  mode  de  règlement  de  travail,  devront  être  librement  débattus 
avec  l'enffa^é.  N'est  pas  considérée  comme  travail,  l'obligation  de  pourvoir, 
les  jours  fériés,  aux  soins  que  nécessitent  les  animaux  et  aux  besoins  de  la  vie 
habituelle  (ibid.  art.  10). 

Dans  les  ports  anglais,  les  dispositions  qui  précèdent  le  départ  des  émigrants 
sont  conformes  à  celles  presêrites  par  les  règlements  pour  les  colonies  anglaises. 
Dans  les  ports  français,  l'agent  d'émigration  ou  ses  délégués  remettent  aux 
agents  consulaires  anglais,  au  départ  de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nomi- 
native des  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  avec  les  indications 
signalétiques,  et  leur  communiquent  les  contrats  dont  ils  peuvent  demander 
copie.  Dans  ce  cas,  il  ne  leur  est  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous  les 
contrats  identiques  (ibid.  art.  14). 

Dans  les  ports  d'embarquement,  les  ém^rants  sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique sont  libres  de  sortir,  en  se  conlermant  aux  règlements  de  police  relati&  à 
ces  établissements,  des  dépôts  ou  de  tout  autre  endroit  où  ils  seraient  logés, 
pour  communiquer  avec  les  agents  britanniques,  lesquels  peuvent,  de  leur 
côté,  visiter  à  toute  heure  convenable,  les  lieux  où  se  trouveraient  remis  eu 
logés  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Brttannioue  (ibid.  art.  12). 

Le  départ'  des  émigrants  de  llnd^  pour  la  cx>lonie  peut  avoir  lieu  à  toutes 
les  époques  de  l'année  (ibid.  art.  1^. 
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Tout  navire  transportaiit  des  émigrapU  doit  avoir  à  son  bord,  un  chirurgien 
européen  et  uti  interprète.  Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants^ 
sont  tenus  de  se  eharger  de  toute  dépêche  qui  ktir  serait  remise  par  ragent 
britannique  au  port  d'embarquement  pour  Fagent  consulaire  britannique  au 
port  de  débarquement,  et  de  la  renMttre  immédiatement  après  leur  arrivée,  à 
radminiitration  coloniale  (ibid.  ttrt.  44). 

Dans  tout  navire  afifecté  au  transport  des  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique,  les  énûgrants  doivent  occuper,  soit  dans  les  entreponts,  soit  dans 
les  cabines  construites  sur  le  pont  supénèur,  solidement  établies  et  parfaitement 
couvertes,  un  espace  qui  est  attribué  k  leur  usa^e  exclusif.  Ces  cabines  et 
entreponts  doivent  avoir  partout  une  hauteur  qui  ne  soit  imis  moindre,  en 
mesure  française,  de  un  mètre  soixante-cinq  c^timètres  (i  m.  65  c),  en  mesure 
anglaise  de  cinq  pieds  et  demi  (5  p.  i/2).  Chacun  des  log^kients  ne  pourra 
recevoir  plus  d*un  émijgrant  adulte  par  eipàot  cubique  de  deux  mètres  (2  m.), 
soit  en  mesures  anglaises  soixante^douze  pieds  (72  p.)  dans  la  présidence  dm 
Bengale  et  à  Chanéimagor;  et  de  im  mètre  sept  cents  centimètres,  soit,  en 
mesures  anglaises  soixante  pieds,  dans  les  autres  ports  français,  et  dans  les- 
présidences  de  Bombay  et  de  Madras.  fJn  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans 
compte  pour  un  émigrant  adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  dix  ans  comp^ 
tent  pour  un  émigrant  adulte.  Un  local  devant  servir  ^'hôpital  doit  être 
installé  sur  tout  navire  destiné  k  transporter  des  émigtants.  Les  femmes  et 
les  enfsmts  doivent  occuper  des  postes  distincts  et  sépara  de  ceux  des  hommes 
(ibid.  art.  45). 

Chaque  contingent  doit  comprendre  un  nombre  de  femmes  égal  au  moins  au 
quart  de  celui  des  hommes  (ibid,,  art  46). 

Les  agents  britanniques,  h.  rembarquement,  ont,  à  tout  moment  convenable, 
le  droit  d'accès  dans  toutes  les  parties  des  navires  attribuées  aux  émigranls 
(ibid.  art.  17). 

Les  gouverneurs  des  établissements  français  dans  l'Inde  rendent  les  règlements 
d'admmistration  nécessaires  pour  assurer  l'entière  exécution  des  dispositions 
ci-dessus  (ibid.  art.  i8). 

A  l'arrivée  dans  la  colonie  d*un  navire  d'émigrants,  l'administration  doit 
remettre  à  Pagent  consulaire  britannique,  avec  les  dépêches  qu'elle  aurait  reçues 
pour  lui  :  40  un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués  sujets  de  sa  Majesté 
Britannique  ;  Î9  un  état  des  déc^s  ou  des  naissances  qui  auraient  eu  lieu  pen- 
dant le  voyage.  L^administration  coloniale  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'agent  consulaire  britannique  puisse  communiquer  avec  les  émiçranls, 
avant  leur  distribution  dans  la  colonie.  Une  copie  de  l'état  dé  distribution  est 
remise  à  l'agent  consulaire.  Il  lui  est  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui 
pourraient  survenir  dorant  l'engagement,  ainsi  que  des  changements  de  maîtres 
et  des  rapatriements.  Tout  enga^ment  ou  acte  de  renonciatiou  au  droit  de 
rapatriement  gratuit  est  commumqué  à  l'agent  consulaire  (ibid.  art.  19). 

Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  jouissent  dans  la  colonie, 
de  la  faculté  d'invoquer  l'assistance  de  l'agent  consulaire  britannique,  au  même 
titre  que  tous  les  autres  sujets  relevant  de  la  Couronne  britannique,  et  confor- 
mément aux  règles  ordinaires  du  droit  international,  et  il  ne  peut  être  apporté 
aucun  obstacle  à  ce  que  l'engagé  '  puisse  se  rendre  chez  l'agent  consulaire,  et 
entrer  en  rapport  avec  lui  :  le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  obligations 
résultant  de  rengagement  (ibid.  art.  20). 

Dans  la  répartition  des  travailleurs,  aucun  mari  ne  peut  être  séparé  de  sa 
femme;  aucun  père,  ni  aucune  mère,  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  quinze 
«ns;  aucun  tratailleuf,  sans  son  consentement,  ne  doit  être  tenu  de  ehanger  de 
maître^  à  moins  d'être  remis  à  l'atoinistration  ou  li  l'acquéreutr  de  l'établisse- 
ment dans  lequel  il  est  occupé.  Les  éinigrants  qui  deviendraiefit,  d'une  manière 
permanente,  incapables  de  travail,  soit  par  maladie,  soit  par  d'autres  causes 
involontaires,  ^ont  rapatriés  aux  Arais  du  gouvernement  francs,  quel  que  soit 
le  temps  de  service  qu'ils  devra^nt  enoore  pour  avoir  droit  au  rapatriement 
gratuit  (ibid.  art.SHl. 

Les  opérations  d'immigration  peuvent  être  effectuées  dans  la  colonie  par  des 
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nayires  français  ou  anglais  indistinctement.  Les  navires  anglais  qui  se  Ihrrent 
k  ces  opérations  doivent  se  conformer  k  toutes  les  mesures  <k  police,  d'hygiène 
et  d'installation,  qui  seraient  imposées  aux  bâtiments  français  (ibid.  art.  i9. 
—  Voir  liv.  2,  chap.  6,  sect.  7. 

Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique  doit  servir  de  base  à  tous  tes  règle- 
ments de  la  Réunion,  en  ce  qui  concerne  les  émigrants  indiens  sujets  de 
Sa  Miûesté  Britannique.  Le  gouvernement  français  s'est  engagé  ^  n'apporter  à 
ce  règlement  aucune  modification  qui  aurait  pour  conséquence,  ou  de  plaeer 
lesdits  sujets  indiens  dans  une  position  exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer 
des  conditions  de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par  ce  règlement  (ibid. 
art  23). 

Les  dispositions  de  cette  convention  relatives  aux  Indiens  sujets  de  Sa  M«yeslé 
Britannique  sont  applicables  aux  natife  de  tout  état  indien  placé  sous  la  protec- 
tion ou  le  contrôle  politique  de  Sadite  M^esté,  ou  dont  le  gouvernement  aurait 
reconnu  la  suprématie  de  la  Couronne  britannique  (ibid.  art.  24). 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cette  convention  relativement  aux 
sujets  indiens  de  Sa  Maiesté  Britannique  introduits  dans  la  oolonie  seront  proro* 
gées  de  plein  droit  en  laveur  desdits  Indiens,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rapatriés 
ou  qu'ils  aient  renoncé  au  droit  de  rapatriement  (ibid.  art.  25). 


$  5.  —  Introduction  de  Passagers  à  St-Pierre  et 

Nul  individu,  français  ou  étranger,  non  domicilié  dans  la  colonie  de  St-^erre 
pi  Miquelon,  ne  peut  y  rester  sans  avoi^  obtenu  un  permis  de  résidence  ou  de 
séjour,  qui  n'est  délivré  que  sur  la  justification  de  moyens  d'existence  ou  la  pré- 
sentation d'une  caution  solvable  qui  en  réponde  (arrêté  du  gouverneur  du  4  2  mais 
^857,  art.  i^^*  et  3).  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  les  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  dès  bâtiments  firançais  ou  étrangers,  de  quelque  provenance 
que  ce  soit,  sont  tenus  de  présenter  leurs  passagers  munis  de  leurs  passeports 
^u  bureai^  de  la  policç,  où  ceux  non  domiciliés  dans  la  colonie  sont  nus  en 
mesure  de  remplit  les  formalités  nécessaires  pour  recevoir  le  permis  de  rési« 
dence  ou  de  séjour  (ibid.  art.  8).  I^e  débarquement  des  passa^rs  sur  le  rôle 
d'équipage  ne  peut  être  opéré  que  sur  la  réprésentation  du  permis  de  séjour  ou 
de  résidence,  h  moisis  que  le  passager  n'ait  domicile  établi  dans  la  colonie  (ibid. 
art.  9).  Les  passagers  qui  ne  peuvent  obtenir  le  permis,  ne  doivent  pas  être 
débarqués  et  sont  laissés  entièrement  à  la  charge  des  capitaines  des  bâtiments 
sur  lesquels  ils  sont  arrivés  (ibid.  art.  ÏO).  Les  contraventions  à  ces  dispositions 
sont  punies  d^une  amende  de  iO  à  50  francs;  en  cas  de  récidive,  l'amende  est 
doublée  et  la  peine  d'emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours  peut,  en  outre, 
être  prononcée  contre  chacun  des  contrevenants  (mid.  art.  44),  sauf  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  préyues  pigr  l'article  463  du  Code  pâaai 
(ibid.). 

Section  4- 
Du  Retour  des  Colonies. 

Lorsque  le  navire  est  prêt  à  prendre  son  chargement  de  retour,  le  capitaine  a 
diverses  obligations  à  remplir,  concernant,  les  unes  la  visite  du  navire,  les  au- 
tres les  douanes,  les  passagers  et  les  règlements  sanitaires. 

S  l**.  —  De  la  Visite  du  Navire. 

Nous  avons  déjà  examiné,  liv.  2,  chap.  i*',  sect.  1>^,  $  -{«^  la  question  de 
savoir  si  le  capitaine,  dont  le  navire  a  été  visité  au  départ,  est  astreint  à  le  Dedre 
visiter  de  nouveau  avant  de  prendre  son  chargement  de  retour,  et  nous  avons 
adopté  Taffinnative. 

Les  lettres  patentes  du  7  mai  1779  (art.  l»)  prescrivaient  aux  officiers  des  ami- 
rautés des  colonies  de  se  transporter  en  personne,  assistés  d'un  huissier,  à  bord 
des  navires  de  commerce,  avant  que  leur  chaigement  ne  fût  commencé,  et  (art 
3)  de  fiiire  sonder  en  plusieurs  endroits  les  membres  des  navires  lors  de  leu^ 
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visite,  et  d'interro^r  particulièrement  les  charpentiers  et  calfats  de  Téquipa^e, 
après  leur  avoir  fait  prêter  serment,  sur  Tétat  de  ces  navires  et  sur  les  voies 
d  eau  qu'ils  pourraient  avoir.  Ces  dispositions  ont  été  rappelées  et  modifiées  par 
une  ordonnance  locale  du  2  août  1834  pour  les  Antilles  et  du  il  février  1835 
pour  rUe  de  la  Réunion,  lesquelles  fixent  la  forme  de  la  visite  et  la  rétribution 
calculée  selon  le  tonnage  du  navire. 

$  2.  —  Delà  Douane. 

Outre  les  formalités  générales  relatives  à  rembarquement  des  marchandises 
déjà  exposées  au  liv.  2,  chap.  3,  il  en  est  quelques  autres  qui  sont  spéciales 
aux  colonies. 

Les  navires  étrangers,  admis  dans  les  ports  d'entrepôt  des  Antilles,  ne  peuvent 
y  charger  pour  l'étranger  que  des  sirops  et  tafias  et  des  marchandises  venues 
de  France  (arrêt  du  Cons.  du  30  août  1784,  art.  3),  ou  des  marchandises  déposées 
en  entrepôt.  Les  capitaines  des  navires  français  qui  veulent  s'expédier  des 
Antilles  pour  aller  aux  mers  de  l'Amérique,  ou  h  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ne 
peuvent  partir  que  d'un  des  ports  d'entrepôt,  sous  peine  de  confiscation  des 
bâtiments  et  des  cargaisons  et  de  1,000  rrancs  d'amende.  Ils  sont  tenus  de 
prendre  la  permission  limitée  du  gouverneur  et  un  congé  de  la  douane,  de 
fournir  en  outre  toutes  les  déclarations,  de  subir  toutes  les  visites  nécessaires 
pour  constater  l'état  de  leurs  chargements  qui  ne  peuvent  consister  qu'en  sirops, 
tafias,  et  marchandises  venues'  de  France  ou  tirées  des  entrepôts  (ibid.  art.  11). 
Ces  expéditions  ne  sont  autorisées  que  vers  les  ports  étrangers  où  la  France 
entretient  les  consuls  ou  agents  auxquels  les  capitaines  doivent  exhiber  leurs 
papiers  pour  être  visés  par  eux,  et  représentés  au  retour,  soit  en  France,  soit 
aux  colonies  (ibid.  art.  12). 

A  Bourbon,  les  sucres  et  les  cafés  ne  peuvent  être  exportés  que  pour  France, 
sauf  le  cas  où  il  est  constaté  que  les  bâtiments  français  qui  sont  sur  les  rades 
de  111e  ou  qui  y  sont  attendus  ont  leur  chargement  assuré  ;  et  dans  ce  cas, 
l'exportation  pour  l'étranger  ne  peut  se  faire  que  sous  paiement  d'un  droit  de 
12  pour  0/0.  Le  girofle  peut  toujours  être  exporté  pour  l'étranger.  Il  en  est 
de  même  de  quelques  autres  denrées,  h  l'exception  du  blé  et  des  chevaux  et 
autres  bêtes  de  somme. 

Le  chaigement  des  navires  français  revenant  des  colonies  peut  se  composer  : 

-fo  De  denrées  du  crû  de  ces  colonies,  admises  avec  modération  de  droits,  à 
titre  de  privilège  colonial  ; 

2»  De  denrées  du  crû  des  colonies,  non  admises  au  privilège  colonial  et  sou- 
mises, k  leur  entrée  en  France,  aux  mêmes  conditions  que  les  marchandises  de 
même  espèce  importées  de  l'Inde  ou  des  autres  pays  hors  d'Europe,  par  na- 
vires français,  selon  la  situation  géographique  de  ces  colonies  (loi  du  17  mai 
1826); 

3<»  De  marchandises  françaises  invendues  aux  colonies  et  réadmises  en 
franchise  ; 

4«  De  marchandises  qui,  bien  que  chargées  dans  les  colonies  françaises,  ne 
sont  pas  du  crû  de  leur  sol,  et  sont  traitées  comme  étrangères  (cire,  des  douanes 
du  28  juillet  1822). 

Les  denrées  provenant  du  sol  des  colonies  françaises  qui  jouissent  du  privil^e 
colonial  sont  les  suivantes  : 

I  Confitures  % 

Sirops  I 

Rhum 
Tafia 
Ujçl  ***^  >      De  quelque  colonie 

Rocôû!!!.  !!!!!!!!!!!!!!!!!;;;!!!!!;!;!;!; i        que  ce  soit 

Cacao 

Bois  de  teinture 

Coton 
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Liqueurs  de  la  JUartinique. 

Casse  confite  ou  caaéfice  de  la  Réunion  et  des  Aniillet. 

Girofle  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française. 

Muscades       Idem. 

Macis  Idem. 

Cassia-lignea. 

Poivre  et  piment 

côK^b^oA!  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  1  <*«  '»  ««y"^  *"«^- 

Joncs  et  roseaux 

Cannelle 

Huile  de  palme  de  la  Guyane  française  el  des  établissements  français  dans 

rinde. 
Gousses  tinctoriales  de  la  Guyane  française  et  du  Séa^al. 
Bois  d'ébénisterie      Idem  ... 
Grandet  peaux  brutes  sèches. 
Cire  brune  non  clarifiée 

S^^'l.ïr::::::::::::i<i'»«'^-- 

Salsepareille 

Feuilles  et  follicules  de  séné . . 
Résineux  divers 

• 

Le  privilège  cotomal  ne  s'applique  qu'aux  denrées  et  marchandises  provenant 
du  sol  même  des  colonies  françaises  et  non  de  leur  commerce.  Elles  doivent 
être  transportées  par  des  bâtiments  français  de  60  tonneaux  au  moins.  Elles 
doivent  étrç  apportées  en  droiture,  dans  les  ports  d'entrepôt  fictif,  sans  dure 
escale  à  l'étranger  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  45;  cire,  des  douanes  du  28  du 
même  mois). 

Pour  justifier  de  l'origine  de  ces  marchandises,  le  capitaine  doit  avoir  soin 
de  se  munir  de  son  manifeste  de  sortie,  des  acquits-k-caution  remis  dans  les 
ports  de  chargement,  des  quittances  des  droits  de  sortie,  s'il  en  est  perçu  et 
de  tenir  son  rapport  de  mer  en  règle.  Les  denrées  coloniales  expédiées  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  k  destination  de  la  France,  sont  afiTrancbies 
de  tout  droit  à  la  sortie  de  cette  tle  (loi  du  29  avril  1845,  art.  41. 

Quant  aux  autres  colonies,  le  capitaine  qui^  à  l'arrivée  en  France,  ne  justifie- 
rait pas  de  l'acquit  des  droits  de  sortie,  serait  assujetti  k  les  payer  au  débarque- 
ment (loi  du  29  mars  1791,  art.  10} .  Les  denrées  coloniales  venant  direct^nent 
de  Cayenne,  de  la  Réunion,  doivent  être  accompagnées  de  certificats  d'origine 
délivrés  par  les  autorités  de  la  colonie,  sous  peine  d'être  traitées  comme  étran- 
gères (loiduG  iuillet'1791,  art.  ^7-,  ord.  du  22  octobre  ISn,  art.  l*').  Les 
denrées  coloniales  dépourvues  de  ces  certificats  et  les  productions  de  Itle  de 
la  Réunion  qui  ne  jouissent  pas  du  privilège  coloniaL  sont  traitées  comme  celi» 
qui  proviennent  de  l'Inde,  si  elles  sont  portées  sur'  le  manifeste  de  chargement 
visé  par  les  autorités  de  l'Ile  de  la  Réunion  (loi  du  2i  avril  1818,  art.  21  ;  cire. 
des  douanes  du  23  avril  1818  et  22  juillet  1819).  Celles  qui  ne  seraient  pas 
comprises  dans  ce  manifeste  seraient  traitées  comme  étrangères  (ibid|.  Le 
coton,  le  séné,  la  salsepareille,  le  bois  de  cail-cédra  et  autres  denrées  du  crû 
du  Sénégal,  doivent  également  être  accompagnées  de  certificats  d'origine  (cire, 
des  douanes  du  17  novembre  1821  et  9  janvier  1823).  Un  acquit-à-caution 
était,  en  outre,  exigé  pour  la  gomme,  la  cire  brune,  le  bois  de  cail-cédra, 
le  morfil  et  les  peaux  brutes,  parce  que  ces  produits  ne  pouvaient  pas  être 
exportés  pour  l'étranger.  Mais  cette  mterdiction  ayant  été  levée,  Tac^iuit-à- 
caution  n'est  plus  exigé  (cirC.  des  douanes  30  mars  1848).  ^ 

Après  avoir  pris  leur  chargement  dans  les  ports  et  rades  des  colonies,  1« 
capitaines  peuvent  encore  charger  sous  voiles,  au  moment  de  leur  départ 
Mais  ces  mardiandises  doivent  être  prises  k  terre  et  non  chargées  de  bord  h 
bord,  cour  pouvoir  être  admises  k  jouir  du  privilège  colonial  (cire,  des  douanes 
du  20  janvier  1829).  Le  capitaine  doit  en  outre  les  inscrire  sur  son  manifeste 
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avant  l'abord  en  France  (eirc.  des  douanes  du  16  février  ^848),  séparémeiU 
des  autres  marchandises  (loi  du  47  juillet  4791,  art.  21).  Le  chargement  sous 
▼oiles  dans  les  coionios  dont  les  provenances  doivent  être  accompagnées  de 
certificats  d'origine,  aurait  pour  effet  de  faire  considérer  ces  mar^andises 
comme  étrangères. 

Les  marchandises  nationales  invendues  aux  colonies  peuvent  être  rapportée» 
en  France  sans  payer  aucuns  droits  (loi  du  29  mars  4791,  art.  8),  Mais  pour 
jouir  de  cette  exemption,  l'armateur  ou  le  capitaine  est  tenu  de  justifier  de 
leur  chargement  dans  ces  colonies  par  une  attestation  spéciale  des  employés 
des  douanes  des  colonies,  par  les  aoquits-k-caution  levés  au  départ  de  France 
et  par  la  vérification  de  leur  identité  (loi  du  10  juillet  4791,  art.  32,  et  cire. 
des  douanes  du  29  janvier  4818).  Nous  dirons  ailleurs  les  autres  formalités 
imposées  k  leur  admission  en  France,  liv.  5,  chap.  2. 

Les  bâtiments  qui  transportent  des  marchandises  destinées  à  jouir  du  privilège 
colonial,  sont  tenus  de  faire  leur  retour  directement  dans  un  port  de  France 
et  sans  loucher  à  l'étranger  pour  y  débarquer  ou  y  embarquer  des  marchan- 
dises  (loi  du  17  juillet  4791,  art.  2  et  48  ;  cire,  des  douanes  du  15  avril  4840). 
Ainsi  toutes  les  fois  qu'un  navire  français  venant  des  colonies  françaises  n'a 
fait  qu'une  simple  relâche,  soit  en  Angleterre,  soit  ailleurs,  cette  relâche  n'est 
point  considérée  comme  une  interruption  du  transport  direct,  lorsqu'il  est 
authentiquemenl  justifié,  par  un  certificat  du  consul  de  France  dans  le  port 
d'escale,  et,  à  défaut  d'agent  consulaire  dans  ce  port,  par  une  attestation  des 
douanes  locales,  qu'il  n  y  a  été  fait  aucune  opération  de  commerce.  A  défaut 
de  cette  justification,  ou  S''il  était  établi,  que  des  opérations  de  commerce  ont 
été  pratiquées,  les  marchandises  ne  jouiraient  pas  du  privilège  colonial  (même 
ciïc).  Voir  liv.  5.  chap.  2,  sect.  5,  ^  4. 

S  3.  —  Des  Passagers, 

Le  gouverneur  des  cdonies  françaises  donne  seul  des  passeports  on  permis 
d'embarquement  pour  sortir  de  la  colonie  aux  habitants,  après  que  les  publi- 
cations ordinaires  pour  la  sûreté  des  créanciers  ont  été  faites,  et  qu'il  a  été 
statué  sur  les  oppositions  de  ces  derniers  par  les  tribunaux  (ord.  du  4*'  février 
4766,  art.  4).  Il  est  défendu  aux  capitaines  de  navires  marchands  de  recevoir 
sur  leur  bord  aucun  passager  de  quelque  condition  qu'il  soit,  sans  la  permission 
du  gouverneur,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  dominages 
et  intérêts  envers  les  créanciers,  et  de  4 ,500  francs  d'amende  et  de  six  mois  de 
prison  (ibid.  art.  5). 

Les  capitaines  doivent  en  outre  se  confonser  aux  autres  règles  tracées  plus 
haut,  liv.  8,  chap.  2,  seet.  3,  g  2. 

Les  colons  dépourvus  de  ressources  peuvent  être  rapatriés^  aux  condition» 
énoncét^  au  paragraphe  suivant. 

S  4*  —  ^  Rapatriement  des  Inscrhs  maritimes. 

Tout  inscrit  maritime  et  tout  Français  provenant  de  l'égui page  d'un  bâtiment  de 
l'Etat  ou  d'un  navire  du  commerce,  qui  se  trouve  délaissé,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  à  l'étranger  ou  dans  dès  possessions  françaises  d'outre-mer,  doit 
être  rapatrié  dans  le  pfus  bref  délai  possible  par  les  soins  des  consuls  généraux, 
des  consuls,  vice-consuls  et  des  agents  consulaires  de  France  ^  l'étranger  ;  des 
gouverneurs,  des  commandants  particuliers  et  des  commissaires  (fe  l'inscriptioa 
maritime  dans  les  possessions  françaises  (f  oertre-mer  (décret  du  T  avril  1860,  art. 
1*').  n  ne  s'agit  ici  que  de  marins  délaissés  e(  par  consé<pient  lies  commandants 
de  navires  de  guerre  ne  peuvent  exciper  de  cette  disposition  pour  renvoyer  de 
France  les  hommes  de  leurs  équipages  qui  ont  accompli  la  période  de  service* 
exigée  pour  être  congédiés  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  10  a^ril  1860). 

I^  consuls  généraux,  les  vice-consuls  et  les  a^nts  consulaires  de  France  k 
l'étranger  ;  les  gouverneurs,  les  commandants  particufiers  et  les  commissaires  de 
Vinstription  maritime  des  colonies,  veillent  k  ce  qu'aucun  homme  faisant  partie 
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de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce  ne  soit  pas  débarqué  en  cours  de  Toy^gv 
sans  une  cause  légitime  dont  l'appréciation  leur  appartient. 

Ils  régularisent,  par  une  apostille  sur  le  rùle  d'équipage,  les  débarquements 
qu'ils  autorisent. 

Ils  décident  si  les  frais  de  retour  doivent  être  déduits  des  salaires  dus  à 
l'homme  débarqué,  ou  laissés  à  la  charge  de  l'armement. 

Ils  consignent,  en  la  motivant,  leur  décision  sur  le  rùle  d'équipa^  (îtâd. 
art.  2). 

Quand  ils  autorisent  le  débarquement  d'hommes  atteints  de  maladies  contrac- 
tées pendant  le  voyage,  ils  se  font  remettre  par  les  capitaines  la  sonune  qulk 
iugent  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  traitement,  de  rapatriement,  et,  aa 
b€»oin,  de  sépulture. 

En  cas  d'insufllsanee  de  la  somme  déposée,  l'Etat  a  recours  sur  les  armateuis 
pour  le  recouvrement  du  complément  des  dépenses  |C.  cass.  2  juin  4S29,  DalloE, 
â9,  4, 2S5,  et  cons.  d'Etat,  27  août  4839,  Dalloz,  40,  3,  61). 

Ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  accepter  une  caution  solvable  fournie  par  le  capt- 
taine,  et  qui  prend  rengagement  pÂr  écrit  de  subvenir  à  ces  diverses  cbatges 
(même  décret,  art.  3). 

Ils  ont  le  droit  de  requérir  les  capitaines  des  navires  du  commerce  de  recevoir 
à  leur  bord  des  passagers  provenant  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  oa 
d'un  navire  du  commerce,  à  raison  d'un  homme  par  cinquante  tonneaux  de  la 
jauge  oflicielle  du  navire  (ibid.  art.  2).  Il  est  à  remarquer  que  la  cinquantaine 
commencée  ne  permet  pas  l'embarquement  d'un  homme  (mâne  cire.). 

Ils  ont  paiement  le  droit,  mais  seulement  dans  la  limite  d'un  homme  par 
cent  tonneaux,  d'imposer  aux  capitaines  des  navires  du  commerce  robligatioo 
de  recevoir  k  leur  bord,  pour  les  rapatrier,  des  passagers  de  l'ordre  civU,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'ait  encore  été  usé,  à  leur  égard,  de  la  faculté  ouyerte  par  le 
paragraphe  précèdent  (même  décret,  art.  4). 

Les  hommes  délaissés  à  l'étranger  doivent  être  renvoyés  en  France  par  la  voie 
de  mer  plutôt  que  par  la  voie  de  terre  ; 

Par  les  bâtiments  de  l'Etat  plutôt  que  par  les  navires  du  commerce  ; 

Par  les  navires  du  commerce  français  plutôt  que  par  les  navires  du  commerce 
étranger. 

Ils  sont  embarqués  k  titre  de  remplaçants,  de  passagers  gagnant  leur  passage, 
ou  simplement  de  passagers. 

Le  premier  mode  doit  être  employé  de  préférence  au  second,  et  le  second  de 
préférence  au  troisième. 

Un  capitaine  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  des  marins  à  son  bord  k  titre  de 
remplaçants  qu'autant  que  l'équipage  de  son  navire  n'est  pas  au  complet. 

Les  marins  embarqués  comme  remplaçants  ne  comptent  pas  pour  l'établissement 
de  la  projmrtion  ci-dessus  indiquée  d'un  homme  par  cinquante  tonneaux  de  jauge 
du  bâtiment  (ibid.  art.  5).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  pour  le  rapatri^nent  aux 
paquebots  anglais  ou  américains  dont  le  tarif  est  trop  élevé  (même  circ.|. 

Il  e^t  fait  mention,  sur  les  rôles  d'équipage  des  navires  du  commerce,  des 
noms,  prénoms,  qualités  et  fonctions  des  hommes  délaissés  y  embarqués,  ainsi 
que  des  conditions  de  leur  rapatriement. 

Les  salaires  à  attribuer  h  l'homme  délaissé  embarqué  k  titre  de  r^siplaçant 
sont  débattus  et  réglés  de  gré  à  gré  entre  lui  et  le  capitaine,  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  consulaire  ou  coloniale. 

Si  l'homme  se  trouve  délaissé  à  l'étnmger  par  sa  faute,  les  salaires  qui  Im 
sont  alloués  ne  peuvent  excéder  ceux  qu'il  recevait  k  bord  du  navire  dont  il  pro- 
vient (ibid.  art.  6). 

A  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  le  (Passage  est  gratuit  pour  les  hommes  prove- 
nant des  navires  du  commerce. 

A  bord  des  navires  du  commerce  français,  le  prix  du  passage  est  fixé  confor- 
mément au  tarif  de  l'article  9  ci-aprés,  mais  seulement  dans  la  proportion  ci< 
dessus  indiquée  d'un  rapatrié  par  cmquante  ou  par  cent  tonneaux.  Cette  proper> 
lion  dépassée,  et  elle  ne  doit  l'être  qu'en  cas  d'urgence,  le  prix  du  passage  est 
débattu  de  gré  à  gré  pour  les  hommes  embarqués  en  excédant. 
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A  bord  des  naTires  du  oommeroe  étraneen,  le  prix  du  passade  est  réglé  de 
^r^  à  gré  avec  le  capitaine  du  navire  par  rautorité  coloniale  ou  coûsuUure,  ce 
prix  doit  être  Tobjet  d'un  contrat  fait  en  double,  dont  une  expédition  est  remise 
a  chacune  des  parties  contractantes. 

A  son  arrivée  à  destination,  le  capitaine  français  est  payé  par  les  soins  de 
l'administration  de  la  marine  du  port  où  il  aborde  sur  le  tu  de  son  rôle 
d'équipage  ;  le  capitaine  étranger  est  payé  sur  le  vu  du  contrat  dont  il  est 
porteur. 

Lorsque  le  capitaine  étranger  l'exige,  le  prix  du  passage  peut  lui  être  payé 
d'avance,  soit  par  à-compte,  soit  en  totalité. 

Le  prix  du  passage  doit  tonjours  être  réglé  au  port  de  départ  du  navire,  et, 
dans  aucun  cas,  le  soin  de  le  stipuler  n'est  laissé  à  radmmistration  du  port 
d'arrivée  (ibid.  art.  7). 

Quand  le  rapatriement  des  hommes  délaissés  k  l'étranger  a  lieu  par  la  voie 
de  terre,  ils  reçoivent  les  indemnités  de  route  fixées  pour  le  cas  de  conduite  à 
l'intérieur  (ibid.  art.  8).  Voir  liv.  5,  chap.  5,  sect.  2. 

Les  capitaines  des  navires  du  commerce,  français  à  voiles  qui  sont  chargés  de 
ramener  en  France  les  hommes  délaissés  à  l'étranger  embarqués  à  titre  de 
]^a8sagers  ne  (;agnant  pas  leur  passage,  reçoivent  à  leur  arrivée  à  destination  les 
indemnités  suivantes,  t 

Paf  Homme  et  par  Jour, 

Pour  les  capitaines  au  long-cours P.    3  — . 

Pour  les  maîtres  au  cabotage 2  50 

Pour  les  marins  spécialement  brevetés  commandant  à  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot  ou  à  la  pèche  de  la  morue 2  ttO 

Pour  les  officiers,  chirurgiens,  subrécargues  et  mécaniciens  en  chef  des 
navires  du  commerce 2  — 

Pour  les  quartiers-^mattres,  matelots,  ouvriers  mécaniciens,  ouvriers 
chaufTeurs,  charbonniers,  novices,  mousses,  surnuméraires  et  tous  autres 
individus  ayant  fait  partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  d'un 
navire  de  commerce ».....».» 4  — 

Pour  les  passagers  de  l'ordre  civil  recevant  la  ration  de  l'équipage  ...    2  -* 

L'indemnité  est  doublée  quand  le  retour  en  France  s'eflectue  a  bord  d'un 
bâtiment  à  vapeur. 

Le  prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  ffré  pour  les  passagers  de  l'ordre  dvil 
oui  ne  sont  pas  nourris  avec  l'équipage  (ibid.  art  91.  A  bord  des  bâtiments  de 
FEtat,  les  capitaines  au  long-cours  sont  admis  à  la  table  de  l'état-major. 

A  bord  des  navires  du  commerce,  les  capitaines  au  long-cours  soQt  admis  à  la 
table  du  capitaine  (ibid.  art.  40). 

Voir  pour  les  frais  de  conduite  par  terre  le  liv.  5,  chap.  5,  sect.  2,  g  2. 

S  5.  —  Des  Papiers  publies  des  colonies  et  des  Correspondances. 

n  est  établi  k  Versailles,  pour  la  conservation  et  sûreté  des  papiers  publics 
des  colonies,  c'est-k-dire  des  registres  de  l'état'^civil,  des  arrêts  et  jugements 
et  des  actes  notariés,  un  dépôt,  sous  le  nom  de  dépôt  des  chartes  des  colonies 
<édit.  de  juin  1776,  art.  4«n*  Ces  papiers  sont  envoyés  en  France  par  le  soin 
de  l'aduiinistration  de  la  marine,  mus  des  caisses  emballées  avec  soin  et 
scellées.  Ces  caisses  sont  chargées  avec  connaissement  sur  les  navires  destinés 
pour  la  France.  La  clef  de  ces  caisses  est  remise  au  capitaine  qui  a  signé  le 
connaissement.  Il  lui  est  eigoint  de  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  la 
conservation  de  ces  papiers  et  à  ce  que  les  caisses  les  contenant  soient  placées 
dans  l'endroit  le  plus  sain  du  navire,  à  peine  d'être  privé  de  commandement 
pendant  une  année  pour  la  première  infraction,  et  pour  toujours  en  cas  de 
récidive.  H  lui  est  permis,  «i  cas  de  nécessité,  d'ouvrir  les  caisses  pour  en 
déplaoer  les  p»iers.  U  est  dressé  procès-verbal  de  l'opération  signé  par  les 
ofliciers  du  bord  et  envoyé  au  ministre  de  U  marine  à  1  arrivée  (ibid.  art.  23). 

Cet  caisses  sont  remises  avec  les  clefs,  au  premier  officier  d'administration 
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du  pofl  d'arrivée,  lequel  eu  décharge  le  connaissement,  après  aTohr  vérifié  h^ 
scellés,  el  s'ils  ne  paraissent  pas  entiers,  ou  si  les  événemens  ont  doimé  li«a  z 
qneiques  avaries  ou  déplacements  pendant  la  traversée,  il  en  est  donné  mT«s  a« 
ministre  de  la  marine,  sur  les  ordres  duquel  il  est  dressé  dans  le  port,  s*U  j 
échet,  procès- verbal  de  l'état  des  caisses  et  de  la  nature  et  des  suites  des  «▼arics 
(ibid.,  art.  ii). 

Tout  capitaine  de  navire  en  chargement  dans  un  port  des  colonies  françaises 
est  tenu  de  notiûer  au  directeur  ou  i>réposé  des  petites,  ou  k  son  défaut,  aoi 
principaux  agents  maritimes  ou  militaires,  l'époque  de  son  départ  et  le  port  de 
sa  destination  en  France,  au  moins  un  mois  en  avance.  Il  ne  peut  apparetUcr 
sans  s'être  chargé  des  dépèches  pour  France  et  s'être  muni  d'un  œrtincat  qiû 
C4)nstate  la  quantité  de  lettres  et  paquets  qui  lui  ont  été  remis,  ou  uû  certificat 
qu'on  n'en  a  pas  à  lui  remettre  (arrêté  du  19  germinal,  an  X,  art.  6). 

§  6.  —  Du  Transpart  en  France  des  Restes  des  Personnes  décédées 

les  Colonies  ou^  en  Pays  étranger. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  les  formalités  imposées  par  l'instructioii  du 
nistre  de  l'intérieur  du  i^'  décembre  1855  pour  la   translation  en  France  du 
corps  des  personnes  décédées  en  pays  étranger  ou  aux  colomes.  Nous  ne  devons 
n'bus  en  occuper  qu'en  ce  qui  concerne  la  marine. 

Lorsque  les  parents  du  défunt  ou  leur  représentant  ont  obtenu  les  autorisa- 
lions  nécessaires,  ils  ont  à  s'entendre  avec  le  capitaine  d'un  navire  pour  rem- 
barquement du  cercueil  et  son  transport  en  France.  Le  capitaine  du  navire  sur 
lequel  le  corps  est  déposé  est  tenu  de  se  rendre  dans  un  port  muni  de  lairret 
(ibid.,  art.  7).  Le  capitaine  doit  avoir  soin  de  réclamer  une  expédition,  certifia; 
conforme  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  du  procès-verbal  de  l'état  dans  le- 
quel le  coips  a  été  trouvé  et  des  précautions  prises  pour  son  eiLhumation  el  son 
transport  (loid.,  art.  8).  Si  le  corps  a  été  embaumé,  ce  procès-verbal  doit  indi- 
quer avec  quelle  substance  l'embaumement  a  été  effectué  (inst.  du  25  jantitf 
1856,  art.  !«>*).  A  son  arrivée  en  France,  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  le  pro- 
cès-verbal k  l'autorité  sanitaire,  qui  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  à  la  libre 
pratique  (inst.  du  V'  décembre  1855,  art.  9). 

S  7.  —  Df   la  Patente  de  Santé ,  du  Permis  de  Départ  et    des 

Comptes  du  Chargement. 

La  police  sanitaire  est  organisée  aux  colonies  de  la  même  manière  qu'en 
France  (ord.  du  7  août  1822,  art.  80).  Elle  est  exercée  par  des  intendances  et 
des  commissions  dont  le  nombre  et  le  ressort  sont  déterminés  par  le  ministre  de 
la  marine  (ibid.,  art.  48).  Les  patentes  et  bulletins  de  santé  sont  délivrés  par  le 

{trésident  semainier,  qui  y  fait  apposer  avec  sa  signature  celle  du  secrétaire  e( 
e  sceau  de  l'administration  (ibid.,  art.  61)  (voyez  plus  loin  chap.  2,  sect.  3,  32). 
Nous  ajouterons  seulement  que  la  loi  du  29  avril  4845  a  iixé  pour  lesAntules 
les  droits  sanitaires  conune  suit  : 

/  De  10  tonneaux  et  au-dessous 6  Francs. 

Bâtiments  de      )  De  plus  de  -100  à  450  inclus 9      ~ 

toute  provenance  :  j  De  plus  de  450  à  200  inclus 12      — 

\  De  plus  de  200  tonneaux 15      — 

Dans  les  autres  colonies,  le  tarif  est  déterminé  par  des  r^ements  locaux. 

Àncun  navire  ne  peut  quitter  les  rades  ou  ports  des  colonies  sans  avoir  obtemi 
un  permis  de  départ  qui  lui  est  délivré  par  le  gouverneur,  lorsqu'il  a  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  règlements  (ord.  du  24  août  1825,  art.  46,  i  A;  9 
février  1827,  art.  17,  g  4;  ^  août  1828,  art.  16,  g  4).  Les  établissements  de 
l'Inde  et  du  Sénégal  ne  sont  pas  soumis  k  la  même  règle. 

Le  capitaine,  avant  son  départ  des  colonies  pour  revenir  en  France,  est  tenu 
d'envoyer  k  ses  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  un  compte  signé  de 
lui,  contenant  1  état  de  son  diargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  cargai- 


sou,  les  sommes  qu'il  a  emiffuiil^,  les  noms  et  demeures  dos  fr6leurs  {C. 
c4Hnin.,  art.  235).  Si  lageslion  desacai^aisonéUiteonflËe  k  un  subrécai^ue, 
le  capitaine  serait  dispiîisé  d'eu  donner  l'état.  Il  n'aumit  à  indiquer  que  les 
sommes  empruntées  par  lui. 


Det  Payt  étrangers. 

Il  est  un  principe  de  droit  des  gens  que  les  capitaiaes  n»  doivent  jamaia 
oublier  ;  c'est  qu'en  pa;s  ëlranger  ils  sont  soumis  aux  leis  de  polite  et  de  sAretè^ 
qui  sont  émanées  des  aulotités  oompétentes  et  doivent  s'y  conformer.  Ces  lois 
sont  celles  qui  punissent  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions.  Habiter 
le  territoire,  c'est  se  souoieUre  à  la  souveraineté.  L'individu  contracte,  eu 
eulranl  dans  un  pays  dont  il  n'est  pas  sujet,  l'obligation  de  se  soumettre  k 
toutes  les  lois  établies  pour  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays.  S'il  est  asseï 
téméraire  pour  les  enfreindre,  il  ne  peut  espérer  d'être  traité  plus  favorable- 
ment que  les  propres  habitants  du  payB.  L  étranger  est  pendant  sa  résidence 
SrotégÉ  par  ces  lois  ;  il  doit  les  respecter  à  son  tour.  L'hospitalité  qu'on  lut 
ODne  appelle  et  force  sa  reconnaissance.  S'il  y  contrevient^  il  devient  justi- 
ciable des  tribunaux  du  pays. 

Toutefois  la  protection  de  la  Fntnfe  suit  le  Prani^s  dans  les  pays  étrangers, 
soit  en  j  instituant  des  consuls,  soit  en  stipulant  avec  ces  nations  des  traités  qui 
garantissent  certains  avantages  k  ses  nationaux.  Après  avoir  traité  de  ces 
matières,  nous  aurons  encore  à  exposer  ce  qui  oonc«'ne  les  exportations  à. 
destination  de  la  France. 

SectiorI". 
Dfs  Consuls  français. 

On  nomme  consult  des  agents  qui,  dans  les  grandes  places  de  commerce  eL 
siu-toul  dans  les  ports  de  mer,  en  pays  étrai^r,  sont  chargés  par  un  souverain 


Comme  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  des  consuls  qu'en  ce  qui  concerne 
la  marine  marchande,  nous  traiterons  successivement  de  l'omnisation  des 
consulats,  des  fonctions  administratives  des  consuls,  de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires, des  droits  de  chancellerie  et  du  rapatriement. 

§  1".  —  Orgamaatùm  lUs  Consulats. 

frauK,  ' 

s  par  le  roi  sur  la  présen- 
tation du  ministre  des  alTaires  étrangères  |ord.  du  20  août  -1833,  art.  I"").  ].es 
postes  consulaires  soûl  également  divisés  en  consulats  généraux,  cl  consulats  de 
proniËres  et  de  seconde  classe  (ÎLid.  art.  3). 

Le  consul  général  surveille  et  dirige,  dans  les  limites  de  ses  instructions,  soit 
générales,  soit  spéciales,  les  consuls  établis  dans  l'arrondissement  dont  il  est  le 
chef.  Tous  reJËvenl  de  lui  au  même  degré,  sans  distinction  de  grade  (ibid.  art. 
3).  C'est  donc  au  consul  général  qu'il  convient  d'adresser  les  réclamations  que 
peuvent  soulever  les  actes  des  consuls  placés  sous  ses  ordres.  Dans  les  Etats  où 
il  n'y  a  pas  de  consulat  général  les  attnbuliuns  en  sont  réunies  k  celle  da  la 
mission  diplomatique  de  France  (ibid.  art.  i). 

Les  consuls  peuvent  nommer  des  délégués  dans  les  I 
ment  oCi  ils  le  jugent  utile  au  bien  du  service.  Ces  d 
d'agents  consulaires.  Le  Litre  de  tlce-amsul  peut  lei 
l'importance  du  lieu,  leur  position  sociale,  ou  quelque  i 
du  service,  parait  l'exiger.  Les  brevets  d'ngf  nts  ou  de  ïI 
par  les  consuls  qui  ne  peuvent  établir  aucune  agence 
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ianfl  Faatorisatîon  tpéeiak  du  ministre  des  aflaires  élrangères  (ibid.  art.  99,  41 
fit  42).  Ces  délégués  donrsnt  être  choisis,  autant  que  possible  parmi  k 
liotaUes  établis  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et,  à  leur  déCuit,  pmrwÊà 
négociants  ou  habitants  les  plus  recommandabl»  du  lieu  tibid  art.  M),  te 
sent  sous  la  responsabilité  du  consul  qui  les  nonune  (ibia.  art  4$.  Us  ne 
?ent  nommer  de  sous-agents,  ni  déléguer  leurs  pouvoirs,  sous  quelque  tiHc 
que  ce  soit  (ibid.  art.  46).  Indépendamment  de  ces  délégués  nommés  {mj-  ha 
consuls  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  le  ministre  des  afiDûres  étiaa- 

ères  peut  noauner,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  poste  consulaire  d  oa 
\  hesoins  4a  M^ice  l'exigent,  des  aaents  consulaires  ou  Tioe-oousols  qui  «v- 
respondent  directement  atec  lui  (ord.  du  26  avril  4945,  art.  S). 

U  existeaupiès  de  chaque  consul  unchancelier,  nommé  soitpar  1*4 
par  le  consul  lui-même  (ord.  du  20  août  4833,  art  46  et  ^.  Il  ea 
ment  placé  près  des  missions  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  al 
celles  du  consulat  général  (ibid.  art.  17).  Dans  le  Levant  et  la  BarlMuia,  hm 
consuls  ofit  encore  sous  leurs  ordres  des  droffmans  ou  interprètes  Bommés  par 
l'empereur  (ibid.  art  23).  Ces  derniers  ne  peuvent  prêter  leur  minislèra  dans  les 
pilaires  des  particuliers,  sans  en  avoir  été  requis  par  eux,  etsansy  être  attUxisèi 
pa|t  le  consul  (ibid.  art.  33). 

U  est  défendu  aux  consuls  généraux,  consuls,  élèves-consuls  et  diiigmsi, 
einsi  qu'aux  chanceliers  nommés  par  l'empereur,  de  Hûrsaocun  commerce,  mA 
directement,  soit  indirectement,  sous  peine  de  révocation  (ibid.  art  34K 

^  L  -^  FtmctUnu  adminiitraiivfê  dn  Gamtili  à  Végmrd  de  la  MmrimÊ 

manhande. 

Les  consuls  tiennent  la  main  à  ce  que  le  pavillon  français  ne  soit  empk^ 
ipie  conformémoit  aux  lois  et  règlements.  Ils  ne  peuvent  iM»order  aucune  dis- 
pense ou  exception  k  ces  règlements,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  dé- 
noncent les  abus  qui  pourraient  exister  ou  s  introduire  à  cet  égard  (ord.  du  29 
octobre  4833,  art  l*').  Us  doivent  assurer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  l'exécution  des  lois  qui  défendent  rimportalion  en  France,  des  navires 
de  oonstruction  étrangère,  ainsi  que  de  celles  dont  l'objet  est  d'empêcher  que 
des  navires  étrangers  ou  des  navires  français  réparés  en  pays  étrangers,  hM>rs  k 
casd'aiiaries,  ne  soient  admis  aux  priviléc^  des  navires  uançais.  Qs  fournissent 
|ui  ministie  de  la  marine  les  r^asMgnements  propres  à  rédairer  sur  les  tentati- 
ves fiûtes  dans  le  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions  (ibid.  art-  ^-  Si  un 
consul  découvre  qu'il  est  fait  dans  les  ports  de  sa  résidmice  des  importations  ou 
des  exportations  de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les  ordonnances  françaises  teon 
dues  en  matière  de  douuie,  il  doit  avoir  soin  d'en  informer  le  ministre  des 
fiffaires  étrangères  (ibid.  ar(.  4). 

Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  des  lois  cl 
<mlonni^ices  de  l'empire  relatives  aux  pêches  lointaines  (ibid.  art.  5).  Nous 
avons  déjà  fait  connaître  leurs  fonctions  à  cet  égard,  liv.  3,  chap.  4.  Ils  sont 
expressément  chargés  d'assuier  l'exécution  des  lois  qui  prohibent  le  coounerea 
4es  escUves  et  le  transport  pour  le  compte  d'autrui,  a'individus  vendus  ou  des- 
tinés à  être  vendus  comme  esclaves  (ibid.  art  6). 

Les  consuls  sent  chargés  spécialement  de  veiller  aux  intérêts  des  navigateurs 
et  commerçants  (ibid.  art.  •!•').  Us  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  être 

Sromptement  instruits  de  l'arrivée  des  navires  finançais  dans  les  ports  et  rades 
e  leur  arrondissement  (ibid.  art.  8).  Us  inscrivent  sur  un  registre  les  mouve- 
ments d'entrée  et  de  sortie  de  ces  navires.  Us  en  transmettent  le  relevé  tous 
les  trois  mois  |iu  ministre  des  affaires  étranffères  où  ils  signalent  les  auteurs 
des  désordres  ou  abus  qui  ont  lieu  à  bord  de  ces  navires,  indépendamment 
4es  cas  particuliers  dont  nous  parlerons  plus  bas  (ibid.  art  7|.  Si  quelque 
maladie  contagieuse  ou  épidémique  règne  dans  le  pays,  le  consul  a  som  d  en 
Adre  avertir  à  temps  les  capitaines  français  qui  arrivent  dans  les  rades  et  ports 
de  son  arrondissement  (ibid.  art.  9). 
Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa  destination,  est  tenu,  en  amfonnlté 
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artielas  242  et  243  Gode  comm.,  après  avoir  pourvu  k  la  sûreté  de  son 

i>Alimentf  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  beurôs  de  son  arrivée,  de  laire 

d«vaai  le  consul  un  rapport  qui  doit  énoneer  :  i»  les  noms,  tonnage  et  car- 

gaiaop  du  navire  ;  2p  les  noms  et  domiciles  de  Tannateur  et  des  assureurs, 

s'ils  lui  son!  connus,  le  nom  du  port  de  l'armement  et  celui  du  départ  ;  3<>  la 

rouie  qu'il  a  tenue  ;  4f>  les  relAehes  qu'il  a  Cùtes,  pour  quelque  cause  que  ce 

soit;  S^  les  accidenta  qui  ont  pu  arriver  pendant  la  traversée;  ^  Tétat  du 

l^Atunent  ;  les  avariée  ;  les  ventes  d'agrès  ou  de  marchandises,  ou  les  emprunts 

i|u'il  a  pu  faire  pour  les  besoins  du  navire  ;  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets 

nécessaires,  ceux  auxquels  il  m  été  contraint.  Le  rapport  du  capitaine  doit 

énoncer  en  outre  *.  les  moyens  de  défense  du  bâtiment  ;  l'état  des  victuailles 

03Ûstant  à  bord;  la  situation  de  la  caisse  des  médicaments;  les  écueils  qu'il 

s  dôoouveris  et  dont  il  a  rectifié  le  gisement  ;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes 

i^u'il  a  reconnus,  ou  dont  l'établissement  ou  la  suppression  sont  parvenus  à 

sa  connaissance  ;  les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  a  reconnus  et  les 

ol^etapouvant  provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages,  qu'il  a  recueiUis  ou  aperçus  ; 

les  flottes,  escadres,  stations,  croisidres  françaises  ou  étrangères  ;  les  navires  de 

loua  genres,  suspects  ou  autres  ;  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  a  rencontrés  :  les 

bètimento  avec  lesquels  il  a  raisonné;  les  laits  qui  lui  ont  été  annoncés  dans 

eea  communications  ;  les  changemento  apportés  aux  règlements  de  santé,  de 

dcNiane,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché;  enfin  tout  ce  qu'il  a  appris 

qui  peut  intéresser  le  service  de  l'Etat  et  la  prospérité  du  commerce  français.  Ge 

rapport,  après  avoir  été  affirmé  par  le  ca|>itaine,  est  signé  de  lui,  du  chancelier 

et  du  consul  (€.  connn.  art.  i44et  même  loi  art.  \0),  Le  capitaine  dépose  à  l'appui 

de  son  rapport  :  4<>  l'acte  de  propriété  du  navire;  2»  l'acte  de  francisation; 

3<»  le  congé;  4»  le  rôle  d'équipage;  S^  les  acquito-à-caution,  connaissement  et 

chartes-parties  ;  6*  le  journal  de  bord  où  registre  prescrit  par  l'article  224  Code 

comm.  pour  être  visé  par  le  consul  ;  1^  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est 

prescrite  par  les  lois  et  règlements,  comme  venant  à  l'appui  des  faits  énoncés 

dans  son  rapport.  Il  remet  en  outre  au  consul  un  manifeste  ou  état  exact  dès 

marchandises  composant  son  chargement,  certifié  et  signé  de  lui  (G.  comm.  art. 

244,  etibid^art.  44). 

Nous  avons  indiqué  ci-HlessQs,  Uv.  2,  .chap.  4,  sect.  l**,  §  !•>',  les  formalités 
relatives  à  la  remise  des  dépèches  confiées  aux  capitaines  par  l'administration 
des  ^stes.  Cette  remise  doit  être  faite  en  pays  étranger  dims  les  24  heures  de 
l'arrivée,  au  consul  qui  en  donne  un  reçu. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  ce  qui  concerne  les  relâches,  Uv.  3,  chap.  3, 
sect.  l^*,  §  i*».  Nous  n'y  reviendrons  pas  ici.  Nous  avons  également  indiqué  les 
formahtés  auxquelles  les  capitaines  sont  astreints  envers  les  consuls  dans  les 
lieux  où  ils  no  sont  pas  obligés  à  faire  des  déclarations  relatives  à  la  santé 
publique  devant  les  autorités  locales.  Ces  règles  sont  les  mêmes  à  l'arrivée  à 
destination.  Il  en  est  de  même  de  ce  qui  concerne  les  marins  engagés  dans  un 
pays  étranger  où  il  n'y  a  pas  de  consul,  les  procès-verbaux  dressés  contre  les 
marias  déserteurs  ou  à  l'occasion  de  crimes  ou  délits  conmiis  en  cours  de 
voyage,  et  la  remise  des  actes  de  l'état  civil. 

Lorsqu'un  capitaine  a  éprouvé  une  capture  en  temps  de  guerre,  ou  un 
pillaj^  de  la  part  d'un  pirate,  ou  ou'il  a  été  obligé  d'abandonner  son  navire 
par  lortune  de  mer  ou  pour  cause  a'innavigabiUté,  il  doit  en  faire  un  rapport 
circonstancié.  S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi,  il  déclare  quel  en 
était  le  pavillon,  et,  dans  quels  parages  il  a  été  pris.  Si  son  b&timent  a  été 
relâché  par  l'ennemi,  il  exhibe  le  traité  de  rançon  et  toutes  les  pièces  tendant  à 
éclairer  le  consul  sur  les  circonstances  de  sa  navigation,  et  la  date  de  sa  capture^ 
Si,  après  avoir  été  capturé  par  l'ennemi,  le  bâtiment  a  été  l'objet  d'une  recousse, 
il  en  est  fait  mention.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  a  été  pillé  et  l'équipage  mal« 
traité  par  un  pirate,  le  capitaine  doit  donner  tous  les  détails  propres  à  signaler 
ce  pirate,  et,  s'il  est  possible,  à  le  faire  capturer  par  les  bâtiments  de  guerre 
français.  Si  le  navire  a  été  abandonné  par  fortune  de  mer,  le  capitaine  fait 
comiattre  les  circonstances  et  le  lieu  de  révènement.  S'il  a  été  obligé  de  le  vendre 
pour  innavigabililé,  il  produit  les  procès-verbaux  et  les  autorisations  du  magis* 
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Irat  local  (ibid.  art.  17).  1Vous  renvoyons  au  \vr.  3.  cliap.  3,  secl.  %  g  i«',  pour 
ce  c|ui  a  été  dit  du  rapport  en  cas  de  naufrage. 

Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au  consul  dans  les  24  heures  de  son 
arrivée,  ce  dernier  constate  les  faits  par  un  procès-verbal  que  le  cbanoelier 
signiûe  au  capitaine,  a  bord  ou  en  personne  ;  au  bas  de  cette  signifieatioiL»  le 
chancelier  constate  la  réponse  (pu  lui  est  faite,  et  le  consul  rend  compte  de  cette 
infraction  hu  ministre  dès  ajQaires  étrangères  tfbid.  art.  i8|. 

Dans  les  rades  et  ports  étrangers,  les  officiers  de  la  marine  militaire  exercent 
sur  les  navires  du  commerce  français  le  même  droit  de  police  que  dans  les  rades 
ides  colonies  (ord.  du  34  octobre  iS27,  art.  401  et  402  et  décret  du  15  aoôl 
1851,  art.  105  et  suiv.  et  U  mars  4852,  art.  6  et  10).  Nous  en  avons  tracé 
les  rtègles  ci-dessus,  liv.  4,  chap.  4«',  sect.  5,  g  2.  Les  consuls  doivent  leur 
remettre  ce  droit  à  leur  arrivée  (ord.  du  29  octobre  4833,  art.  49,  et  7  novembre 
4833,  art.  10).  Toutefois,  si  roflicier  commandant,  ayant  à  r^rendre  la  mer 
dans  un  délai  de  moins  de  huit  jours,  s'abstient  de  revendiquer  l'exerdce  de 
cette  attribution,  les  consuls  en  demeurent  investis,  à  moins  que,  dans  l'intérêt 
de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  ils  ne  croient  indispensable  que  le  comman- 
dant en  soit  char^.  En  l'absence  de  navire  de  l'Etat,  le  consul  reste  chargé  de 
la  police  des  navires  stationnés  dans  le  port  et  la  rade  (ord.  du  7  novembre 
1833,  art.  40,  et  29  octobre  1833,  art.  49,  et  décret  du  24  mars  1852,  art.  5  et 
6).  Ce  droit  dés  consuls  s'exerce  en  tout  oe  qui  peut  se  concilier  avec  le  droit  de 
l'autorité  locale,  en  se  dirigeant  d'après  les  traités,  conventions  et  usages,  ou  le 
principe  de  la  réciprocité  (ibid.  art.  19). 

En  l'absence  de  tout  navire  de  l'Etat,  dans  les  grandes  rades  étrangères,  la 
police  est  faite  par  le  plus  ancien  capitaine  marchand,  sous  l'autorité  du  consul  ; 
et  il  a  le  droit  de  porter  à  son  màt  de  misaine  une  flamme  aux  couleurs  natio- 
nales pour  se  faire  reconnaître  (ord.  du  19  novembre  1776,  arU  26). 

En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs  équipages  ou  les  passa- 
gers, les  consuls  ont  pour  mission  d  essayer  de  les  conciher.  Ils  reçoivent  les 
plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir  k  faire  contre  les  capitaines  ou  leurs 
équipages  et  les  adressent  au  ministre  de  la  marine  (ibid.  art.  20).  Ils  lui  signa- 
lent élément  les  capitaines  qui,  par  inconduite,  imprévoyance  ou  ignorance, 
ont  notoirement  compromis  hi  sûreté  de  leurs  équipages  et  les  intérêts  de  leurs 
armateurs  (ibid.  art.  21). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  les  Fran- 
çais qui  séjournent  en  pays  étranger.  Pour  les  délits  commis  à  terre,  l'applica- 
tion de  ce  principe  est  sans  aucune  difficuté.  Mais  pour  les  délits  commis  k  bord 
d'un  navire  français,  en  rade  ou  dans  un  port  étranger,  une  distinction  est 
nécessaire.  Les  gens  de  son  équipage  sont  justiciables  des  tribunaux  du  pays 

riur  les  délits  qu'ils  y  commettent,  même  à  bord,  envers  des  personnes  étrangères 
l'équipage,  ainsi  que  pour  les  conventions  civiles  qu'ils  peuvent  faire  avec  elles. 
Mais  lorsque  ces  crimes,  délits  ou  voies  de  fait  ont  été  commis  à  bord  par  un 
homme  de  l'équipage  envers  un  homme  du  même  équipage  ou  d'un  autre  navire 
français,  comme  il  s'agit  de  la  discipline  intérieure  du  navire,  dans  laquelle 
l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer,  toutes  les  fois  que  son  concours  n'est  pas 
réclamé  ou  que  lajlranquillité  du  port  n'est  pas  compromise,  la  connaissance  en 
appartient  au  consul  qui  doit  réclamer  contre  toute  tentative  que  pourrait  faire 
l'autorité  locale  d'en  connaître  (avis  du  cons.  d'Etat  du  20  novembre  1806,  ord. 
du  29  octobre  1833,  art.  22).  Mais  les  tribunaux  du  lieu  où  se  trouve  le  navire, 
sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  et  des  délits  commis  k  bord  de  ce 
navire,  même  par  des  gens  de  l'équipage  entre  eux,  quoique  le  navire  fût 
français,  surtout  lorsque  l'intervention  de  l'autorité  locale  est  réclamée  par  la 
victime  du  crime  ou  du  délit  et  que  ce  fait  a  troublé  la  tranquillité  du  port.  Ce 
sont  Ik  des  principes  de  droit  public  reconnus  par  toutes  les  nations  (C.  cass.  25  fé- 
vrier 1859,Sirey,  59. 4 .  183,  Dalloz,59. 4 .  88).  I^orsque  les  hommes  d'un  équipage 
français  ont  commis  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes,'  hors  du  navire  ou  même  k 
bord,  mais  contre  des  personnes  étrangères  k  l'équipage,  et  ont  été  arrêtés  par 
Tautorilé  locale,  le  consul  doit  faire  les  dt^'marches  nécessaires  pour  que  les  Fran- 
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çais  ahisi  arrêtés  soien'l  traités  avec  humanité,  défendus  et  jugés  imparlialement 
(ibid.  art.  23).  *    ' 

Dans  aucun  cas,  un  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  en  pays  étranger 
|G.  comm.  art.  270).  liOs  consuls  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la 
stricte  exéc4ition  de  cette  obligation,  et  de  dresser  procès-verbal  de  tous  les  faits 
de  cette  nature  qui  parviendraient  à  leur  connaissance  et  d'en  donner  avis  au 
ministre  de  la  marine  (ord.  du  20  octobre  1833,  art.  24).  Toute  contravention  k 
celte  prohibition  peut  entraîner  une  amende  de  300  francs  (ord.  du  31  octobre 
•1784,  tit.  14,  art.  15).  Toutefois,  sur  les  plaintes  ou  demandes  du  capitaine  ou 
des  matelots,  et  après  les  avoir  entendus  contradictoirement,  le  consul  peut 
ordonner  ou  autoriser  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour  des 
causes  graves,  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine.  Il  décide  dans* 
le  cas,  si  les  frais  de  retour  des  matelots  seront  k  la  charge  de  ces  derniers  ou  à 
celle  du  capitaine,  et,  dans  tous  les  cas,  il  prend  des  mesures  pour  effectuer  leur 
renvoi  en  France,  en  se  conformant  aux  règlements  que  nous  exposerons  plus 
bas  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  24). 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  ci-dessus,  chap.  !•',  sect,  3,  g  2,  les  peine» 

Su'enoourt  le  marin  qui  déserte  aux  colonies  et  le  délai  dans  lequel  le  capitaine 
oit  dénoncer  œ  fait  au  ccmimiss^re  des  classes.  Ces  peines  ei  délais  sont  les 
mêmes  en  cas  de  désertion  à  l'étranger.  La  dénonciation  contenant  les  noms, 
prénoms  et  signalement  du  déserteur,  est  remise  au  consul  par  le  capitaine 
et  certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage  (ibid.  art.  25).  Sur  le  vu  de 
cette  dénonciation,  le  consul  réclame  auprès  des  autorités  locales  l'arrestationr 
et  la  remise  des  déserteurs;  et  s'il  ne  lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du 
navire  il  donne  au  capitaine  tous  les  certificats  nécessaires,  et  signale  les 
coupables  à  l'administration  de  la  marine  du  port  de  l'armement  (ibid.  art.  26). 

Lorsqu'un  navire  français  est  retenu  ou  séquestré  par  les  ordres  d'un  gouver* 
nement  étranger,  les  consuls  doivent  employer  les  moyens  convenables  pour 
obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités^  s'il  y  a  lieu  ;  ils  sont  tenus  de  faire 
en  attendant  l'issue  de  leurs  démarches^  tout  ce  que  peuvent  nécessiter  lar 
conservation  des  équipages  et  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des  hommes  qui 
descendent  à  terre  (ibid.  art.  27). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  k  procéder  à  un  régleiùent  d'avaries  communes,  les  consuls 
doiv^it  se  conformer  avec  exactitude  aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
que  nous  exposerons  dans  le  livre  suivant,  pour  la  vérification,  l'estimation  et 
la  répartition,  et  veiller  d'une  manière  spéciale,  k  la  conservation  des  droits 
des  propriétaires,  char]g;eurs  et  assureurs  absents.  Ils  ont  pour  mission  de 
recueillir  toi^  les  renseignements  qui  leur  paraissent  utiles  pour  découvrir  si 
les  jets  k  la  mer  et  autres  pertes  sont  véritables  et  ne  masquent  pas  quelque 
fimide  ou  acte  répréhensible  de  la  part  des  capitaines  et  équipages.  Quand  un 
capitaine  s'adresse  k  un  consul  pour  déclarer  des  avaries  et  se  faire  autoriser 
k  les  réparer,  cet  agent  doit  s  assurer  de  la  réalité  de  la  dépense  avant  de 
donner  son  autorisation,  visa  ou  approbation  (ibid.  art.  28).  Si  le  consul 
découvre  que  le  capitaine,  en  procédant  à  des  opérations  d'avaries,  ou  à  toute 
autre  opération  k  la  charge  des  armateurs  ou  des  assureurs,  a  commis  quelque 
fraude  k  leur  préjudice,  il  doit  recueillir  les  renseignements  propres  k  constater 
la  vérité  et  les  faire  parvenir  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine.  Il  peut  même,  en  cas  d'urgence,  donner  directement  les  avis  convenables 
aux  parties  intéressées  (ibid.  art.  29). 

Il  est  de  règle  que  les  salaires  dus  k  l'équipa^  ne  sont  réglés  et  payés  qu'au 
lieu  de  l'armement  (trib,  comm.  Marseille,  19  juin  1835,  Jurisp.  Mars.  15.  1. 
296).  Il  est  même  interdit  aux  capitaines,  sous  peine  de  100  francs  d'amende 
par  chaoue  matelot  de  payer,  aux  gens  de  son  éauipage,  ce  qui  peut  leur  être 
dû  sur  leurs  gages  en  pays  étranger,  sous  quelque  prétexté  que  ce  soit.  Ils 
ne  peuvent  également  dans  les  mêmes  pays  leur  payer  aucun  k-compte,  sans 
le  consentement  du  consul,  à  peine  de  60  francs  d'amende  (déclar.  du  roi 
du  18  décembre  17â^,  art.  6  et  7,  arrêt  du  conseil  du  -19  janvier  1734).  Néan« 
.moins  lorsqu'un  capitaine  veut  faire  des  avances  ou  payer  des  à-compte  aux 
gens  de  sou  équipage,  pour  achats  de  vêtements  ou  pour  tout  autre  besoin^  le 


—•432  — 

consul  ne  donne  son  aulorisation  qu'après  s*éire  ajasuré  de  la  nécessité  de  ceê 
paiements  ;  il  les  fail  faire  en  sa  présence,  il  Teille  à  ce  que  la  monnaie  du 
pays  ne  soit  évaluée  qu'au  prix  t^l  du  cliange,  et  il  inscrit  le  montant  d«» 
paiements  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'équipage  (ibid.  et  ord.  du  29 
octobre  1833,  art.  30).  Ces  paiements  ne  sont  admis  en  compte,  lors  du  désar- 
mement, c^u'autant  qu'ils  ont  été  appostillés  par  le  consul  sur  le  rôle  d'éoutpage 
(ibid.).  Il  importe  donc  aux  capitaines  de  veiller  à  raccomplissement  de  cette 
formalité  essentielle. 

Lorsque,  dans  le  ci^  où  il  y  a  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles, 
le  consul  a  donné  h  un  capitaine  l'autorisation,  soit  d'emprunter  k  la  grosse 
sur  le  corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux  du  navire,  soit  de  mettre  en  gage 
ou  de  vendre  des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire,  il  en  donne  sur-le» 
champ  avis  au  commissaire  des  classes  dans  le  port  d'armement,  qui  en  prévient 
les  parties  intéressées  (ibid.  art.  31). 

Nous  avons  déjà  dit  que,  hors  le  cas  d'innavîgabilité  légalement  constatée,  le 
capitaine  ne  peut,  è.  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  te  navire  sans  on  pou* 
vQir  spécial  des  propriétaires  (C.  comm.,  art.  237).  Pour  assurer  l'exécution  de 
cette  interdiction,  à  l'étranger,  le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette  vente  dans  ia 
chancellerie  du  consulat,  doit  préalablement  se  munir  d'un  certificat  du  eonsol 
attestant  que  le  pouvoir  est  régulier.  Toute  contravention  à  cette  disposition  est 
signalée  par  le  consul  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Lorsque  les  ventes 
sont  faites  à  la  chancelleiie  du  consulat,  le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capi- 
taine est  annexé  au  contrat,  après  avoir  été  certifié  par  lui.  Si  l'acheteur  est 
étranger,  ou  n'est  pas  du  nombre  des  Français  établis  en  pays  étranger  ton* 
quels  la  loi  permette  de  posséder  des  navires  jouissant  des  pnvilèges  de  ut  franci-* 
sation,  le  consul  n'accorde  son  visa  pour  passer  la  vente  hors  de  la  chanceUerie 
qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de  francisation,  passeports,  congte  et  autres 
pièces  constatant  la  nationalité.  Il  retient  également  ces  pièces  si  le  contrat  est 
passé  dans  la  chancellerie.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  les  renvoie  à  l'adminit^ 
tration  du  port  où  le  navire  était  immatriculé  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  39)« 

Lorsqu'un  navire  français  a  été,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  vendu,  dé* 
moli  ou  détruit,  le  consul  passe  la  revue  de  l'équipage,  veille  à  ce  que  le  dé*  * 
compte  soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible,  avec  le  produit  du  navire  et  des  débris, 
ensemble  le  fret  aà^uis.  Les  sommes  revenant  aux  é<][uipages  pour  leurs  salairee 
sont  versées  à  la  caisse  de  la  chancellerie,  et  transmises  aussitôt  esx  France  att 
trésorier  général  des  invalides,  chargé  d'en  fûre  acquitter  le  montant  aux  ma* 
rins  dans  les  quartiers  où  ils  sont  respectivement  classés.  Indépendamment  de 
la  solde  due  aux  marins  de  l'équipage,  le  consul  prélève  sur  les  produits  men* 
tionnés  ci-dessus  la  somme  estimée  nécessaire  pour  leurs  frais  de  rapatriemeoi, 
ainsi  que  nous  l'indiquerons  plus  loin  (ibid.  art.  33).  Quant  aux  marins  étran- 
gers provenant  des  mêmes  navires,  le  consul,  après  s'ètfe  assuré  s'il  a  élépossi* 
ble  d  acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  retour,  les  dirige  sur 
leurs  consuls  respectifs  (ibid.  art.  34).  11  est  à  remarquer  que  la  remise  de  45 
centimes  par  cent  francs  allouée  aux  chanceliers  par  l'arrêté  du  8  floréal  on  tt« 
pour  les  navires  naufragés,  ne  s'applique  pas  aux  sommes  provenant  des  natiies 
déclarés  innavigables  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  19  février  1852). 

lorsqu'un  marin  français  est  décédé,  soit  à  terre,  soit  sur  le  navire  dans  le 

Î^ort,  le  capitaine  est  tenu  d'en  donner  sur-len^amp  avis  au  consul,  qui  dres» 
'acte  de  décès.  Dans  ce  cas  et  dans  celui  où  le  marin  étant  décédé  en  rade,  It 
capitaine  aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  il  devrait  en  déposer  deux  expéditions 
aux  mains  du  consul,  comme  pour  les  actes  dressés  en  mer  et  déposer  à  la 
chancellerie,  dans  tous  les  cas,  les  effets  appartenant  au  décédé,  contre  une 
décharge  du  consul  constatant  cette  remise  (ibid.  art.  16  et  38).  Si,  un  an  Kptès 
le  dépôt,  la  famille  des  marins  décédés  ne  réclame  pas  les  effets  en  nature.  Os 
sont  vendus  aux  endières  publiques.  Le  consul  peut,  toutefois,  faire  vendra 
sur-le-champ  les  effets  périssables,  en  rendant  préalablement  une  décision. 
liCs  fonds  provenant  de  ces  ventes  sont  versés  immédiatement  à  la  caisse  de  la 
chancellerie  et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général  des  invalides  (ibid.  , 
art.  39). 
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Le  capitaine  qui  veut  engager  des  gens  de  mer  pendant  le  cours  d'un  voyage^ 
est  tenu  de  les  présenter  au  consul,  qui  interpelle  les  parties  de  lui  déclarer  si 
elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  ne  réclame,  il  inscrit  le  résultat  de  la  conven- 
tion sur  le  rôle  d'équipage  (ibid.  art.  40).  Le  consul  ne  peut  régler  ou  modifier 
les  conditions  d'engagement  et  doit  laisser  aux  parties  une  entière  liberté  de 
faire  telles  conventions  qu'elles  jugent  à  propos.  En  cas  de  contestations,  il 
essaie  de  les  concilier,  et,  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en  fait  mention  dans  son 
procès- verbal,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétens 
(ibid.  art.  4i). 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  en  pays  étranger,  au  remplacement  du  capitaine  pour  cause 
de  maladie  ou  autre,  le  consignataire  ou  l'équipage  présente  requête  au  consul 
qui,  après  avoir  pris  tous  les  renseignemens  qu'il  juge  convenables,  approuve  ou 
luette  la  requête  par  une  ordonnance  qui  est  signifiée  tant  au  capitaine  rem- 
placé qu'au  demandeur.  Dans  ces  cas  et  lorsqu'il  est  nécessaire  de  remplacer  un 
capitaine  décédé,  les  consuls  ne  peuvent  admettre,  autant  que  faire  se  peut^ 
pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  ayant  les  qualités  requises  pour  com- 
mander un  bâtiment  de  commerce  jibid.  art.  42). 

Lorsque  des  navires  français  destmés  pour  le  long-cours  arment  ou  réarment 
dans  l'arrondissement  d'un  consul,  celui-K;i  tient  la  main  à  ce  qu'ils  soient  soumis 
à  la  visite  dont  nous  avons  parlé  liv.  2,  ehap.  i«',  sect.  i"»,g  ^^^  (ibid.  art.  43). 

Tout  capitaine  français  prêt  k  quitter  un  port  étranger  remet  à  la  chancellerie 
du  consulat  un  état  exact  des  marchandises  composant  le  chargement  de  son 
navire,  signé  et  certifié  par  lui  (ibid.  art.  44).  Le  consul  s'assure  de  plus  si  le 
capitaine  a  envoyé  k  ses  propriétaires,  ou  à  leurs  fondés  de  [pouvoir,  le  compte 
de  son  chargement  dans  la  même  forme  que  nous  avons  indiquée  ci-dessus 
ehap.  i®'',  sect.  4,  §5  (ibid.  art.  45).  Enfin,  le  capitaine  doit  prendre  un  certifi- 
cat du  consul  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  départ,  ainsi  que 
la  nature  et  l'état  de  son  chargement  (ibid.  et  Gode  comm.  art.  244). 

Le  consul  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  délivrer,  en  <ce  qui  le  concerne, 
les  expéditions  aux  bâtiments  prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre  heures 

Î[ui  suivent  la  remise  des  manifestes.  Les  capitaines  qui  ont  remis  leurs  mani- 
estes  les  premiers,  sont  les  premiers  expédiés  (même  ord.  art.  46). 

Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des  pays  étrangers 
des  marchandises  assurées  en  France,  sont  tenus  d'er  laisser  un  connaissement 
dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue,  entre  les  mams  du  consul  de 
France,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  d'un  Français  notable  négociant,  ou  du 
magistrat  du  lieu  (C.  comm.  art.  345).  Le  consul  en  délivrant  les  papiers  au 
capitaine  lui  rappelle  cette  obligation  et  l'interpelle  en  même  temps  de  lui 
déclarer  s'il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage  et  ses  passagers,  des 
personnes  qui  soient  dans  ce  cas,  et  lui  prescrit  de  leur  donner  les  avis  néces- 
saires pour  l'accomplissement  de  cette  formalité  (ord.  du  29  octobre  1833^ 
art.  47). 

Si  le  navire  français  en  partance  se  dispose  h  se  rendre  dans  un  lieu  dont 
l'aceès  offre  de  graves  dangers  par  suite  de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une 
interdiction  de  commerce,  d'un  blocus  et  autres  obstacles,  le  consul  en  prévient 
le  capitaine  et  lui  fait  connaître  s'il  y  a  quelque  autre  port  de  la  même  nation 
eix  il  puisse  aborder  en  sûreté  (ibid.  art.  48).  S'il  existe  dans  le  pays  des 
administrations  sanitaires  qui,  d'après  les  règlements  locaux,  doivent  délivrer 
aux  capitaines  partants  des  certificats  ou  patentes  de  santé,  le  consul  veille 
à  ce  que  le  capitaine  remplisse  les  formalités  convenables  et  vise  la  patente 
ou  le  certificat.  S'il  n'existe  point  d'administration  de  ce  ffcnre,  le  consul  délivre 
une  patente  de  santé,  comme  nous  le  dirons  plus  loin  (ioid.  art.  49). 

Le  capitaine  qui  se  croit  obligé  de  laisser  dans  un  port  étranger  des  gens  de 
mer  atteints  de  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  doit  en  demander 
l'autorisation  au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  est  accordée,  le  capitaine 
dépose  à  la  chancellerie  la  somme  que  le  consul  a  déterminée,  k  reflet  de 
couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture,  comme  aussi  de  mettre, 
selon  le  cas,  les  marins  laissés  à  terre  en  état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au 
lieu  d'effectuer  ce  dépôt,  le  capitaine  peut,  avec  l'agrément  du  consul,  donner 
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uoe  caution  solvable  qui  prenJ  rengagemenl  écrit  de  subvenir  à  ces  dUSérenUs 
charges  (ibid  art.  50,  et  arrêté  de  5  germinal  au  XII,  art.  3).  L'usage  qui  se 
serait  introduit  dans  'quelques  localités  de  n'exiger  du  capitaine  que  la  aoiBiiie 
nécessaire  pour  subvenir  pendant  quarante  jours  aux  frai$  de  la  maladie, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  soustraire  au  paiement  du  surplus  des  frais 
occasionnés  par  une  plus  longue  durée  de  la  maladie  (ord.  du  cens.  d'Etal, 
27  août  1839,  Sirey  40.  2.  230).  En  cas  de  contravention  à  œs  disposilîoiis, 
le  consul  en  dresse  procès-verbal  et  le  transmet  au  ministre  de  la  marine.  B 
pourvoit  aux  besoins  des  malades  abandonnés  et  se  rembourse  de  ses  frais  ei 
avances  sur  le  ministre  de  la  marine,  chargé  d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  tout  reoours 
de  droit  contre  les  véritables  débiteurs  (ord.  du  ^  octobre  1833,  arL  SM|. 
Voir  ci-dessus  chap.  4*'',  sect.  4,  §6). 

Le  capitaine  de  tout  navire  français,  prêt  k  faire  voile  pour  un  port  d^  Veuh 
pire,  ou  pour  une  colonie  française,  est  tenu,  àUi  réquisition  du  consul,  de  rece> 
voir  les  marins  ou  passagers,  prévenus  de  délits,  oui  devraient  être  eooduits 
en  France.  Le  consul  fiait  avec  lui  les  conventions  qu  il  ju^e  le  plus  eonvenabkt 
pour  régler  le  prix  du  passage  de  ces  prévenus.  Il  lui  remet  eopie  de  cet 
conventions,  afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  auprès  du  ministre  de  la 
marine,  s'il  s'agit  de  marins,  et,  pour  tous  autres,  auprès  du  ministre  des 
affaires  étranf;ères.  Le  consul  peut  même  faire,  si  cela  est  nécessaire,  des 
avances  dont  il  se  couvre  sur  les  fonds  du  ministère  des  afiahres  étranugëres 
(ibid.  art.  52).  Pour  le  placement  sur  les  navires  français  des  hommes  à 
renvoyer  en  France,  les  consuls  doivent  se  guider  d'après  la  prudence  et 
l'équité.  Eq  cas  de  représentation  de  la  part  des  capitaines,  il  en  dresse  procès- 
verbal  qu'il  transmet  au  ministre  de  la  marine  (ibid.  art.  3). 

Tout  capitaine  de  navire  en  chargement  dans  un  port  étranger  est  tena  de 
notifier  au  consul  ou  aux  principaux  agents,  soit  maritimes,  soit  militaires, 
soit  commerciaux  du  lieu,  l'époque  de  son  départ  et  le  port  de  sa  destination 
en  France.  Il  ne  peut  appareiller  sans  s'être  chargé  des  dépêches  poor  sa 
destination  et  s'être  muni  d'un  certificat  qui  constate  la  quantité  des  lettres 
et  paquets  qui  lui  ont  été  remis,  ou  un  certincat  qu'on  n'en  a  pas  à  lui  remettie 
(arrêté  du  19  germinal  an  X,  art.  6). 

Tout  capitame,  partant  d'un  port  étranger,  est  tenu  de  recevoir,  jusqu'au 
moment  de  mettre  sous  voiles,  les  dépêches  ou  autres  envois  de  papiers  qui  lui 
sont  confiés  par  les  consuls.  Les  capitaines  qui  se  rendent  dans  les  ports  étran- 
gers sont  également  tenus  de  recevoir  1^  dépêches  et  envois  adressés  aux 
consuls  et  aux  ambassadeurs  de  France  dans  les  pays  où  ces  ports  sont  situés. 
La  remise  de  ces  dépêches  est,  dans  ces  deux  cas,  mentionnée  au  rôle  d'équipage 
(ord.  du  29  octobre  4823,  art.  54). 

r^es  consuls  envoient  chaque  année  en  France  un  double  des  actes  de  l'état- 
civil,  des  testaments,  contrats  de  mariages  et  autres  actes  dressés  en  leur 
chancellerie  (ord.  du  3  mars  i78f,  art.  22).  Clés  pièces,  emballées  avec  soia 
dans  une  ou  plusieurs  caisses,  sont  chargées  sur  les  navires  de  commerce  avec 
connaissement  (ibid.  art.  23).  La  clef  des  caisses  est  confiée  au  capitaine  qui 
a  signé  le  connaissement,  et  qui  est  chargé  de  veiller  avec  le  plus  grand  soia 
h.  la  conservation  de  ces  papiers,  et  k  ce  que  les  caisses  soient  placées  dans 
l'endroit  le  plus  sûr,  à  peine  d'être  privé  du  commandement  pendant  une 
année  pour  la  première  fois,  et  pour  toujours  en  cas  de  récidive.  En  cas  de 
perte  du  navire,  ou  autre  accident  imprévu,  il  en  est  dressé  procès-verbal 
qui  est  envoyé  au  ministre  de  la  marine  (ibid.  art.  24).  Ces  caisses  sont  remises 
à  l'arrivée  au  commissaire  des  classes  qui,  après  avoir  fait  un  récollenent 
sommaire  des  registres  sur  l'inventaire  dressé  par  le  consul,  décharge  le  coa- 
naissement  (ibid.  art.  25). 

Certaines  marchandises  ou  denrées  étrangères  sont  admises  en  France  afec 
des  avantages,  lorsqu'elles  proviennent  directement  de  pays  avec  lesquds  la 
France  a  conclu  des  traités  ou  de  contrées  aux  provenances  desquelles  la 
loi  française  a  accordé  certains  privilèges.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  marchandises 
doivent  être  accompagnées  d'un  certinoat  délivré  par  le  consul,  attestant  leur 
origine.  Cescertificals  doivent  comprendre  la  totalité  du  chargement  (décret  du  11 
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aoûl  1808,  art  2).  Il  n'est  délivré  de  certificats  partiels  que  sur  la  réquisition  des 
expéditeurs;  ces  certificats  partiels  contiennent  l'extrait  requis  du  certificat 
général^  et  ne  sont  soumis  qu'au  droit  d'expédition  qui  est  fixé  à  un  franc 
cinquante  centimes  (ibid.  art.  3}.  Le  montant  du  droit  perçu  tant  pour  le 
certificat  d'origine  que  pour  les  certificats  partiels,  doit  être  énoncé  en  toutes 
lettres  eu  marge  de  ces  certificats  (ibid.  art.  4). 

11  arrive  quelquefois  qu'après  avoir  retiré  des  entrepôts  de  France  et  réex- 
porté, par  navires  français  à  destination  d'un  port  étranger,  des  marchandises 
importées  par  pavillon  étranger,  des  capitaines  cherchent  à  obtenir,  sans  même 
les  avoir  mises  à  terre,  de  nouvelles  expéditions  et  des  certificats  consulaires 
constatant  que  ces  marchandises  proviennent  de  ce  port,  afin  de  jouir  à  leur 
retour  en  France  des  avantages  réservés  aux  importations  directes  par  navires 
étrangers.  Les  consuls  sont  spécialement  chargés  de  prévenir  cette  fraude. 
Pour  cela,  ^ant  de  délivrer  les  certificats  qui  leur  sont  demandés,  ils  doivent 
éclairctr  les  faits  par  leurs  investigations  personnelles  et  ne  pas  se  contenter 
de  la  représentation  des  papiers  du  bord  et  de  l'attestation  des  prétendus 
chargeurs.  Leurs  certificats  doivent  indiquer  l'origine  ou  la  provenance  primi- 
tive des  marchandises,  expliquer  en  termes  formels  si  elles  ont  été  charma 
dans  le  lieu  même,  ou  si  les  navires  h  bord  desquels  elles  se  trouvent  les  avaient 
chargées  dans  d'autres  ports  el  n'ont  fait  que  se  munir  de  nouvelles  expéditions 
(eirc.  du  rain.  des  affaires  étrang.  du  23  novembre  4  844;  cire,  des  douanes  du 
5  février  1845). 

Jadis  les  consuls  étaient  autorisés  h  percevoir  des  capitaines  de  navires  français, 
le  droit  appelé  communément  d'ancrage,  à  raison  de  dix  piastres  et  demie  (y 
ccAnpris  deux  piastres  pour  leur  vice-consul),  par  chaque  naTire  qui  chargeait 
on  déchargeait  des  marchandises  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ;  et  cinq  piastres 
un  quart  seulement  (y  compris  une  piastre  destinée  pour  leur  vice^consul), 
par  chaque  tartane  ou  autre  petit  bâtiment  non  ponté,  sans  pouroir  rien  exiger 
des  navires  qui  n'avaient  chargé  ni  déchargé  aucunes  marchandises  (ord.  du  24 
mai  1728,  art.  l'*").  Ce  droit  était  payé  par  tout  capitaine  qui  déchargeait  des 
marchandises  pour  le  compte  et  à  la  consignation,  tant  des  négociants  français 
oue  de»  étrangers,  sous  neine  d'y  être  contraints  par  corps  et  de  1 ,000  francs 
o'amende  (ord.  du  21  juillet  1736).  D'autres  droits  désirés  sous  le  nom  de 
consulaires  ou  nationaux  étaient  encore  attribués  aux  consuls  pour  leur  tenir 
lieu  de  traitement.  Mais  depuis  qu'ils  ont  dès  appointements  fixes,  il  leur  est 
défendu  de  percevoir  aucuns  autres  droits  sous  quelques  dénominations 
et  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  ni  de  recevoir  aucun  don  (ord.  du  3 
mars  17HI,  tit.  1*^,  art.  19,  et  instr.  du  même  jour),  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  même  pour  avoir  rendu  des  services  extraordinaires  aux  capitaines. 

Les  cimsuls  français  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les 
autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement  (ord.'  du  25  octobre 
1833,  art.  6).  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  légaliser  les  actes  sous  signatures 
privées,  sauf  aux  parties  k  les  passer  en  chancellerie  ou  devant  les  fonctionnaires 
publics  compétents.  Mais  ils  ne  peuvent  refuser  de  légaliser  la  signature  des 
autorités  du  pays  où  ils  sont  établis,  lorsqu'elle  figure  sur  ces  actes  (ibid. 
art.  8^. 

Nous  «vous  dit  ailleurs,  liv.  3,  chap.  3,  sect.  2,  g  •!«<',  quelle  était  la  nature 
des  fonctions  des  consuls  en  cas  de  naufrage.  Il  nous  suffît  d'y  renvoyer. 

({uant  k  la  surveillance  h  exercer  sur  les  bateaux  à  vapeur,  voir  liv.  !•', 
chap.  2,  sect.  !'•,  §7. 

S  9<  —  Fonctions  des  Consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  la 

Barbarie. 

Toutes  les  règles  que  nous  venons  de  tracer  sont  applicables  aux  navires 
français  naviguant  en  quelque  pays  étranger  qiie  ce  soit.  Mais  ceux  quimavi- 
goent  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie  sont  soumis  h  quelques 
règles  spéciales. 

fl  est  défendu  à  tous  capitaines,  maîtres,  patrons  des  navires  françiiis,  étant 
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dans  les  Echelles  du  Levant  ou  de  Barbarie,  de  laisser  descendre  leurs  matelolS' 
à  terre  sans  la  permission  du  consul  et  sans  nécessité,  et,  en  ce  cas,  ils  doiveirt 
les  faire  surveiller  par  leurs  ofliders  (ord.  du  3  mars  -1781,  tit.  3,  art  19^. 
Il  leur  est  également  défendu  de  laisser  descendre  à  terre  aucun  mousse,  sans 
le  mettre  sous  la  garde  d'un  officier  ou  d'un  matelot  de  confiance,  k  peine  de 
300  francs  d'amende  (ibid.  art.  20). 

Il  est  interdit  à  tout  marin  français  d'aller  dans  les  auberges  ou  tavenies 
du  pays,  sous  peine  d'être  puni  suivant  l'exigence  des  cas  (ibid.  art.  21^.  Ils 
ne  peuvent  fréquenter  que  l'auberge  nationale  établie  avec  l'autorisaûon  du 
consul  et  dans  laquelle  ne  sont  admis,  ni  les  gens  du  pays,  ni  les  mat^ots 
étrangers  (ibid.  art.  22,  23  et  24).  Toutes  les  avanies  et  les  dépenses  coca- 
aionnées  par  les  gens  de  mer,  soit  à  terre,  soit  k  bord,  demeurent  à  la  charge 
des  capitaines,  solidairement  avec  les  armateurs  (ibid.  art.  25). 

n  est  défendu  aux  capitaines  de  bâtiments  français  dans  les  mêmes  lieux,  de 
maltraiter  leurs  équipages,  les  matelots  mutins,  ivrognes  ou  désobéissants,  et 
ceux  qui  maltraiteraient  leurs  camarades  ou  commettraient  d'autres  fautes  ou 
délits,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  du  consul  (ibid.  art.  26). 
Ils  peuvent  dans  un  cas  pressant  faire  mettre  aux  fers  les  gens  de  leur  équipage, 
sauf  à  en  rendre  compte  le  plus  promptement  possible  (instr.  du  3  mars  1781). 

Les  capitaines  ne  peuvent  embarquer  sur  leur  bord,  aucunes  personnes,  soit 
françaises,  soit  étrangères,  sous  prétexte  de  passage,  sans  le  consentement  et  la 
permission  du  consul  et  sans  que  les  passagers  soient  inscrits  sur  leurs  rôles  d'équi- 
page, k  peine  de  1,500  francs  d'amende  et  de  répondre  personnellement  des  évé- 
nements qui  pourraient  résulter  de  ces  embarquements  (ord.  du  3  mars  1781, 
art.  34).  Ces  permissions  ne  peuvent  être  accordées  qu'aux  personnes  dont  le 
départ  ne  peut  compromettre  la  nation,  ni  lui  être  préjudiciable  (ibid.  art.  S5^. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  embarquer  pour  France,  un  condamné  ou  un  prévenu 
sur  le  premier  navire  français,  les  capitaines  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
réquisitions  du  consul,  sous  peine  d'une  amende  de  500  francs  à  2,000  francs^ 
qui  est  prononcée  par  le  consul,  à  charge  d'appel  devant- la  cour  d'Aix.  Us 
peuvent,  en  outre,  être  interdits  du  commandement  par  le  ministre  de  la 
marine.  Les  capitaines  ne  sont  pas  tenus  d'embarquer  des  prévenus  au-ddà 
du  cinquième  de  l'équipage  de  leurs  navires  (loi  du  28  mai  -1856,  art.  80). 
Outre  les  matelots  rapatriés  et  les  prévenus  de  délits  ou  de  crimes,  les  capitaines 
doivent  recevoir  à  leur  bord,  lorsqu'ils  sont  prêts  k  faire  leur  retour  en  France, 
tous  les  passagers  français  dont  l'embarquement  est  ordonné  par  les  consuls 
(ord.  du  3  mars  -1784,  tit.  3,  art.  3i).  Ces  passagers  paient  le  prix  de  leur 
passage  au  prix  convenu  avec  le  capitaine  ou  qui  est  fixé  par  le  consul  (instr. 
du  3  mars  178i). 

Si  quelqu'un,  à  l'insu  du  capitaine,  se  trouve  ou  se  jette  à  son  bord,  il  est 
tenu,  sous  peine  de  -1 ,500  francs  d'amende,  d'en  aviser  le  commissaire  des 
classes  à  son  arrivée  en  France,  ou  le  consul  de  France  k  son  arrivée  dans 
un  port  étranger,  et  de  les  consigner  k  ce  commissaire  ou  consul,  après  la 
ouarantaine,  afin  qu'ils  en  disposent  conformément  k  leurs  instructions  (ord. 
du  3  mars  •! 781,  art.  36). 

Les  capitaines  qui,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  se  nolisoit 
aux  gens  du  pays,  sont  tenus  pour  éviter  toute  contestation  avec  les  affréteurs, 
de  passer  leur  contrat  de  nolisement  en  la  chancellerie  du  consulat,  et  d'en 
^re  faire,  une  copie  en  langue  turque  ou  arabe,  pour  être  remise  entre  les 
mams  des  nolisataires  (ibid.  art.  38). 

U  est  interdit  aux  capitaines,  étant  dans  les  ports  du  Levant  ou  de  Barbarie, 
de  faire  porter  la  flamme  aux  couleurs  nationales  k  aucuns  des  mâts  -  de  leurs 
navires,  sous  peine  de  désobéissance  (ibid.  art.  39).  Ils  sont  tenus  de  tirer  le 
nombre  de  coups  de  canon  qui  leur  est  permis  par  le  consul,  pour  saluer  les 
puissances  du  pays,  et  dans  les  occasions  de  réjouissances  publiques,  sans  pou- 
voir, dans  aucun  cas,  prétendre  à  aucune  indemnité  (ibid.  art.  40). 

Lorsque  des  navires  de  la  marine  militaire  se  trouvent  sur  les  rades  des  Echel- 
les du  Levant,  la  police  des  bâtiments  marchands  leur  appartient  (ibid.  tit.  4, 
art.  25).  Les  navires  qui  sont  dans  les  ports  continuent  k  être  sous  la  surveil- 


-  437  -    ^ 

lance  des  consuls  (ibid.  art.  26).  Néanmoins,  dans  les  Echelles  où  il  n*y  a  pas  de 
port,  les  consuls  conservent  également  la  police  sur  les  bâtiments  mardiands 
mouillés  dans  les  rades,  à  portée  des  douanes,  faisant  leur  chargement  ou 
Leur   décha^ment   (ibid.  art.  27). 

§  /(.  —  ,Fonctions  Judiciaires  des  Consuls, 

• 

Les  consuls  connaissent  en  première  instance  des  contestations  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  les  Français  négociants,  navigateurs 
et  autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consulats.  Ils  sont  chargés  de  pourvoir,  cha- 
cun dans  son  district ,  au  maintien  d'une  bonne  et  exacte  police  entre  les  Fran- 
çais, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  soit  k  terre ,  soit  dans  les 
ports  et  les  diuérents  mouillages  et  rades  où  les  navires  du  commerce  font  leur 
Cihargementetleur  déchargement:  (éditde  juin  17S$,  art.  1«').  Il  est  même  dé- 
fendu expressément  à  tout  Français  voyageant,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ou 
faisant  le  commerce  en  pays  étranger,  d^  traduire,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  d'autres  Français  devant  les  Juges  ou  autres  ofTiciers  des  puissances 
étrangères,  à  peine  de  quinze  cents  francs  d'amende  ,  prononcée  par  la  Cour 
d'appel  où  ressortissent  les  appels  des  sentences  des  consuls  devant  lesquels  les 
contrevenants  auraient  dû  former  leur  demande  ou  porter  leurs  plaintes.  En  cas 
d'exécution  faite  contre  un  Français,  en  vertu  de  jugements  ou  d'ordonnances 
émanés  d'une  autorité  étrangère,  les  Français  qui  les  ont  obtenus,  peuvent  être 
condamnés  par  corps  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties  qui  en  ont 
souffert  en  quelque  manière  çiue  ce  soit  (ibid.  art.  2).  Les  contraventions  sont 
constatées  par  les  consuls  qui  dressent  des  procès-verbaux  et  informations  aux- 
quels il  est  procédé  en  présence  des  contrevenants  ou  eux  dûment  appelés.  Ces 
pièces  sont  adressées  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  fait  passer  aux  procureurs 

fénéraux,  chacun  dans  leur  ressort  (ibid.  art.  3).  Ces  demandes  sont  applica- 
les,  pour  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille,  et  pour  les  autres  consulats,  aux  Chambres  de  commerce  les  plus  pro- 
ches iies  endroits  où  les  contraventions  ont  été  commises  (ibid.  art.  4).  11  convient 
toutefois  d'ajouter  que  le  Français  qui  a  obtenu  des  magistrats  français  un  ju- 
gement exécutoire,  ou  qui  est  porteur  de  tout  autre  titre  paré  en  France,  peut 
s'adresser  aux  juges  étrangers  pour  obtenir  l'exécution  de  son  titre,  sans 
contrevenir  aux  règles  ci-dessus  (C.  cass.  il  décembre  ^809  ;  Sirey,  10.  1.  244). 
Il  résulte  de  là  que  le  consul  a  juridiction  en  matière  civile  et  commerciale  et 
en  matière  criminelle.  Examinons  successivement  chacune  de  ces  faces  de  ses 
pouvoirs. 

La  juridiction  des  consuls  s'exerce  sur  toutes  les  contestations  civiles  et  com- 
merciales nées  entre  Français,  h  moins  qu'elle  ne  soit  pas  reconnue  par  l'autorité 
locale  ou  par  les  traités.  C'est  ainsi  que  depuis  le  traité  intervenu  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis,  le  8  vendémiaire  an  IX,  les  consuls  respe(?tifs  des  deux  nations 
ont  cessé  d'avoir  aucun  pouvoir  judiciaire  sur  leurs  nationaux  et  n'ont  plus  eu 

Îu'une  juridiction  gracieuse  de  police  et  de  protection  (Cour  d'Aix ,  47  mai 
834  ;  Sirey,  31.  2.  209).  Elle  s'exerce  généralement  dans  les  contestations  rela- 
tives aux  salaires  et  aux  conventions  intervenues  entre  les  capitaines  et  les  hom- 
mes de  leur  équipage,  et  même  k  celles  qui  ont  lieu  entre  les  capitaines  et  les  pas- 
sagers, relativement  au  transport  de  leur  personne  ou  de  leurs  marchandises.  A 
l'égard  des  gens  de  l'équipage,  il  n'est  pas  même  indispensable  qu'ils  soient 
Français,  parce  que  les  manns  étrangers  en  prenant  un  engagement  à  bord  d'un 
navire  d'une  autre  nation  sont  réputés  s'être  soumis  aux  lois  de  cette  même  na- 
tion. Cependant,  il  en  serait  autrement  si  le  marin  appartenait  k  la  nation  sur 
le  territoire  de  laquelle  s'élèverait  la  contestation.  Quant  aux  règlements  d'ava- 
ries k  faire  entre  Français,  ils  appartiennent  au  consul  sans  difficulté.  Mais  si  les 
intéressés  appartiennent  k  diverses  nations,  il  y  a  une  distinction  k  faire.  Si  quel* 
ques-uns  des  réclamateurs  du  diargemenl  appartiennent  à  la  nation  chez  la- 

3uelle  réside  le  consul,  comme  le  règlement  d'avaries  est  indivisible,  le  consul 
oit  se  dessaisir  et  renvoyer  pour  le  tout  devant  le  magistral  local.  Si  au  con- 
traire quelques  réclamateurs  appartiennent  k  d'autres  nations,  le  consul  peut 
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statuer  sur  le  tout.  Cependant,  si  aucun  réclamaleur  n'était  français,  le 
devrait  9e pounroir  ou  devant  le  magistrat  local,  ou  devant  le  consul  de  ta 
de  ces  réciamateurs  ou  de  Tun  d'eux* 

Les  consuls  se  font  assister,  pour  rendre  toutes  sentences  définitîvK  «1 
matière  civile  et  commerciale,  par  deux  Français  choisis  parmi  les  plus  noiaUes 
qui  se  trouvent  dans  les  consulats  et  qui  ont  voix  délibéralive  (édii  de  jim 
HTSy  art.  6).  Cependant  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  où  il  sérail 
impossible  de  se  procurer  des  notables  de  la  nation,  le  consul  pourrait  JHfer 
seul,  en  mentionnant  cette  impossibilité  dans  ses  sentences  (ibid.  art.  7>.  Les 
fonctions  de  greffier  sont  remplies  par  le  chancelier,  qtii ,  en  oulre  «  ô&êêêc 
toutes  assignations  et  fait  toutes  signiûcaticms,  pour  suppléer  au  défaut  d'fcufa- 
sier  (ibid.  art.  8). 

Lorsqu'il  s'agit  de  former  quelque  demande  devant  le  consul,    la  patik 
pésente  elle-même  sa  requête;  et,  en  cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire,  il  M  erf 
loisible  d'y  suppléer  par  procureur  légalement  fondé,  ou  en  faisant  k  Ut  duBH 
eellerie  du  consulat,  sur  l'objet  dont  il  est  question,  une  déclaration   etreans- 
ianciée  dont  il  est  délivré  expédition,  qui  est  présentée  au  eonsu)  pour  tcsir 
lien  de  cette  requête  (ibid.  art.  9).  Sur  cette  requêta  ou  déclaration,  le  eoosal 
ordonne  que  les  parties  comparaîtront  en  personne,  aux  lieu,  jonr  et  berne 
qu'il  juge  à  propos  d'indiquer,  suivant  la  distance  des  lieux  et  les  drcofistaoces. 
Il  peut  même  ordonner  que  les  parties  comparaîtront  d'heure  à  heote,  diiùs 
les  cas  qui  lui  paraissent  requérir  beaucoup  de  célérité,  ce  qui  est  exécuté, 
dans  tous  les  cas,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconque  (ibid.  art 
iO).  Cette  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le  chancelier ,  a^eo  les 
pièces  à  l'appui  de  la  demande;  et,  si  elles  sont  trop  longues,  la  partie  peut 
les  déposer  à  la  chancellerie,  où  il  en  est  donné  communication  aa  défendeur 
sans  déplacement  (ibid.  art.  -II).  Celte  signification  est  faite  en  parlant  à  la 
personne  du  défendeur  ou  à  son  domicile,  s'il  en  a  un  connu  dans  le  consulat, 
et  par  des  affiches  dans  la  chancellerie  du  consulat,  à  ceux  qui  n'ont  p» 
de  domicile,  qui  sont  absents,  ou  qui  ne  peuvent  être  reneontrés;  ilestiul 
mention,  dans  l'original  et  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de  la  peraosne 
à  laquelle  la  signification  a  été  laissée,  ou  de  l'affiche  qui  en  a  été  faite  :  il 
est  donné  assignation  au  défendeur  à  comparaître  aux  jour,  lieu  et  lienre 
indiqués  par  son  ordonnance;  l'original  et  la  copie  sont  signés  parle  chanodier, 
le  tout  h  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  d  autres  formalités 
(ibid.  art.  i2).  Les  marins  et  les  passagers  qui  n'ont  d'autre  demeare  que  les 
navires  7  sont  assignés  dans  les  mêmes  formes  (ibid.  art.  1$. 

Les  parties  sont  tenues  de  se  présenter  en  personne  devant  le  consul,  dans 
le  lieu  et  aux  jours  et  heures  indiqués  par  son  ordonnance  (ibid.  art.  44). 
Néanmoins,  en  cas  de  maladie,  d'absence  et  autres  empêchements,  les  parties 
peuvent  envoyer  au  consul  des  mémoires  signés  d'elles  qui  contiennent  leurs 
demandes  et  défenses  et  auxquelles  elles  joignent  respectivement  leurs  pièces, 
si  mienx  elles  n'aiment  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  00 
déclaration  ad  hoc  et  par  écrit.  Ces  mémoires,  pouvoirs  ou  déclarations  sont 
déposés  à  la  chancellerie  (ibid.  art.  i5). 

Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  d'entendre  en  personne  Fune  des  parties  ayant 
quelque  empêdiement  légitime  de  se  présenter,  le  consnl  commet,  o«  un  de» 
officiers  du  consulat,  ou  un  des  notables  de  la  nation,  pour  l'interroger  sur 
les  faits  <^ui  exigent  des  éclaircissements  ;  ce  commissaire  est  assisté  du  dMn- 
eelier  qui  rédige  l'interrogatoire  par  écrit  (ibid.  art.  47).  Dans  les  caa  où  il 
7  a  lieu  de  faire  une  descente  sur  les  lieux  ou  h  bord  des  navires,  le  consul 
peut  ordonner  qu'il  s'y  transportera  en  personne,  ou  nommer,  à  cet  e^Gst, 
un  commissaire.  Le  consul  fixe,  par  la  même  ordonnance  ou  sentence  préfia- 
ratoire,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du  transport,  auquel  il  est  procédé  en 
présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées  par  la  signification  de  «Ils 
ordonnance;  de  tout  quoi  il  est  dressé  procès-verbal  (ibid.  art.  iS).  Dans  lai 
affaires  où  il  s'agit  seulement  de  connaître  la  valeur,  l'état  ou  le  déplérissement 
de  quelques  effets  ou  mardiandises,  le  consnl  peut  se  borner  à  nommer  d'ofllce, 
parmi  les  Français  qui  se  trouvent  dans  son  consulat,  des  experts  qui,  nprH 


—  439  — 

«Toir  prêté  le  sermeni  requis,  procèdent  en  présence  des  parties  où  elles  dûment 
appelées,  aux  visites  et  estimations  qui  ont  été  ordonnées,  et  en  dressent  prooès- 
'  verbal  qui  est  déposé  en  la  chancellerie  (ibid.  art.  49|.  11  est  déllyré  aux 
parties  qui  le  requièrent,  expédition  de  œs  procès-verbaux,  sur  lesquels  elles 
peuvent  fournir  leurs  cwservations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier 
ces  procès-verbaux,  avant  le  jugement,  qui  doit  être  rendu  par  le  consul,  assisté 
doB  notables,  avec  toute  la  célérité  possible,  soit  en  présence  des  parties  oa 
ëe  leurs  fondés  de  pouvoirs,  soit  a^rèsen  avoir  délibéré  (ibid.  art.  20). 

Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quelques  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale soit  admissible  (et  elle  Test  toujours  en  matière  commerciale),  elles  sont 
tenues  de  nommer  sur-le-champ  leurs  témoins,  et  le  consul  ordonné  qu'ils 
soient  assignés  à  comparaître  devant  lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indique  par 
la  même  sentence  :  dans  le  cas  où  l'enquête  est  ordonnée  en  '  l'absence  des 
parties,  ou  de  l'une  d'elles,  le  consul  fixe,  suivant  les  circonstances,  un  délai 
pour  remettre  ou  envoyer  les  noms  des  témoins  k  son  chancelier  de  manière 
qu'on  puisse  avoir  le  temps  d'assigner  les  témoins  avant  le  jour  fixé  pour  les 
entendre  (ibid.  art.  21).  Les  Français  indiqués  pour  témoins  sont  assignés  par 
le  chancelier.  Quant  aux  étrangers,  le  consul  fait,  vis-à-vis  des  consuls 
les  récjuisitions  d'usage,  pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire  comparaître  ;  et  en 
ce  qui  touche  les  sujets,  dans  le  territoire  desquels  les  consulats  sont  établis, 
le  consul  se  conforme,  pour  les  faire  comparaître,  aux  capitulations  et  usages 
observés  dans  les  différents  consulats  (ibid.  art.  2^.  Les  parties  en  présence 
desquelles  la  preuve  par  témoins  a  été  ordonnée,  sont  tenues,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'assignation,  de  comparaître  devant  le  consul  aux  jour  et  heure  mdiqués 
pour  l'audition  des  témoins;  et  à  l'égard  des  parties  qui  (mt  envoyé  leurs 
mémoires,  ou  se  sont  fait  représenter  par  témoins,  la  seule  signification  de 
la  sentence  ci-dessus  indiquée,  leur  tient  lieu  de  sommation  pour  indiquer 
leurs  témoins  et  d'assignation  pour  être  présents  à  l'enquête  (ioid.  art.  23). 
Les  Français  assignés  comme  tânoins  sont  tenus  de  se  [>résenter  exactement. 
Les  défaillants  qui  n'ont  pas  fait  apparaître  d'excuse  l^itime  au  consul,  sont 
condamnés  en  30  francs  d'amende  pour  le  premier  défaut,  et  en  100  francs 
pour  le  second,  et  en  cas  de  désobéissance  réitérée,  par  le  même  témoin,  ces 
amendes  sont  doublées  pour  chaque  récidive,  encore  que  ce  soit  dans  diffé- 
rentes affaires.  Le  consul  peut  aussi  ordonner,  même  sur  le  premier  défaut, 
^ne  les  défaillants  seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer  (ibid.  art.  24). 

Après  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ont  proposé,  veiiNilemenl 
leurs  reproches,  si  elles  en  ont,  contre  les  témoins,  et  qu'il  en  a  été  fait 
mention  dans  la  sentence  qui  tient  lieu  de  procès-verbal,  les  témoins  sont 
entendus  sommairement;  leur» dépositions  sont  rédigées  dans  la  sentence  :  et 
k  consul,  assisté  de  deux  notables,  peut  juger  sur-le-champ  la  contestation» 
ou  ordonner  que  les  pièces  seront  déposées  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré 

g»id.  art.  16  et  25).  Les  étrangers  qui  ne  savent  pas  la  langue  française  doivent 
re  assistés  pour  fsdre  leurs  dépositions,  d'un  interprète  qui  prête  au  préalable 
serment  devant  le  consul,  à  moins  que  ces  fonctions  ne  soient  remplies  par 
les  droffmans  attachés  au  consulat  (ibid.  art.  26). 

11  suffit  de  signifier  aux  parties  condamnées  les  sentences  définitives,  oontra^ 
dictoires  ou  par  défaut,  sans  autre  sommation  ni  comanandement.  Ces  parties 
peuvent  être  ensuite  contraintes  à  exécuter  ces  sentences  (ibid.  art,  27).  Néan^^ 
moins  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  défaut  peuvent  présenter  leur  requête 
en  opposition  au  consul,  dans  les  trois  jours  qui  suivait  la  signification  des 
sentences,  à  la  partie  en  personne,  ou  k  son  fondé  de  pouvoirs,  passé  lequel 
délai  ropposition  n'est  plus  reoevable.  Néanmoins  si  la  partie  est  absente  et 
n'a  pas  de  procureur  Ibndé  pour  la  représenter^  le  délai  de  l'opposition  ne 
court  contre  elle  que  du  jour  où  il  lui  a  été  donné  connaissance  de  la  condan^ 
nation.  Néanmoins  les  sentences  par  défaut  peuvent  être  exécutées  sur  k» 
bicDS  des  défaillants,  trois  jours  après  la  signification  qui  en  a  été  faite  à 
personne,  domicile  ou  par  affiche  (ibid.  art.  28). 

Les  sentences  définitives  rendues  sur  des  lettres  de  change,  billets,  comptes 
arrêtés,  ou  autres  obligations  par  écrit,  sont  exécutoires  par  provision,  nonobs- 
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taDt  opposilion  el  uppil  el  sans  y  prt^judicier  (ibid.  arl.  30).  Dans  les 
où  il  s*agit  de  convenlious  verbales  ou  de  coraples-eouraDU,  il  esl  ordom^ 
par  la  sentence,  qu'elle  sera  exécutée  nonobstant  appel  et  sans  y  préjudkîer, 
en  donnant  caution  qui  sera  reçue  par  le  consul  (ibid.  art.  3i).  La  partie  q» 
veut  faire  exécuter  une  telle  sentence,  présente  au  consul  une  requéie  ptf 
laquelle  elle  indique  sa  caution  ;  le  con.sul  ordonne  que  les  parties  Tiefuiral 
devant  lui  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  de  ceitç  caution  : 
cette  rec^uète  et  l'ordonnance  sont  signiûées  au  défendeur  dans  la  forme  onfi- 
naire  (ibid.  art.  3:^1 .  Il  sufDl  pour  admettre  la  caution  qu'elle  soit  notoiresneoft 
solvable,  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens  libkL 
art.  33|.  Les  parties  peuvent  suppléer  à  la  caution  en  déposant  le  montaitf 
des  condamnations  dans  la  caisse  du  consulat,  et  après  la  significalioB 
de  la  reconnaissance  du  trésorier,  les  sentences  peuvent  être  exécutées  (ibi^ 
art.  34). 

Les  consuls  peuvent  prononcer  Ja  contrainte  par  corps  dans  tous  les  em 
prévus  et  énoncés  par  les  lois  de  l'empire  (ibid.  art.  36). 

Indépendamment  de  l'exécution  des  sentences  des  consuls  par  toutes  ks 
voies  praticables  dans  les  pays  où  elles  ont  été  rendues,  elles  peuTent  ètie 
exécutées  en  France  (ibid.  art.  35).  Les  sentences  rendues  par  les  consuls  soûl 
toutes  susceptibles  d'appel.  Les  appels  ou  sentences  rendues  tant  aux  Ecfaello 
du  Levant  qu'à  Constantinople  et  aux  côtes  d'Afrique,  ressortissent  à  la  cour 
d'Aix,  et  quant  aux  autres,  à  celle  des  cours  qui  est  la  plus  prodie  du  lieu  oâ 
la  sentence  a  été  rendue  (ibid.  art.  37),  ce  qui  doit  s'entendre  des  cours  da 
continent  et  non  de  celles  de  la  colonie  la  plus  proche  du  consulat  (C  et 
Bordeaux,  24  novembre  4836,  Sirey,  38.  2.  128). 

Si  les  parties  avaient  déféré  la  connaissance  de  leurs  contestations  à  do 
arbitres,  il  faut  distinguer  le  cas  où  les  deux  parties  sont  françaises  et  celui  ov 
l'une  d'elles  est  étrangère.  Si  toutes  deux  sont  françaises,  la  sentence  des 
arbitres  devrait  être  rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France,  si  l'une  d'dlai 
était  étrangère,  l'autorité  locale  aurait  seule  le  pouvoir  de  rendre  cette  sentence 
exécutoire. 

Passons  maintenant  aux  matières  criminelles  dont  nous  aurons  peu  de  chose 
à  dire. 

La  partie  qui  a  à  se  plaindre  d'un  crime  ou  d'un  délit,  porte  plainte  an 
consul  en  la  même  forme  que  pour  les  demandes  en  matière  civile,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut  (ibid.  art.  9). 

Le  plaignant  peut,  si  bon  lui  semble,  se  constituer  partie  civile.  S*il  ne 
demeure  pas  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  consul  saisi  de  la  poursuite,  il 
est  tenu  d'y  élire  domicile  par  déclaration  faite  à  la  chancellerie  du  consokt, 
foute  de  quoi  il  ne  pourrait  se  prévaloir  du  défaut  de  signification  d'aueua 
des  actes  de  l'instruction  (loi  du  28  mai  4836,  art.  3). 

Le  prévenu  ne  peut  être  mis  en  détention  que  s'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'an 
délit  emiportant  la  peine  d'emprisonnement,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est 
pas  immatriculé,  soit  comme  chef  actuel  ou  ancien,  soit  comme  gérant  d'un 
établissement  commercial  (ibid.  art.  8). 

En  cas  de  prévention  de  délit,  le  prévenu  peut  obtenir  sa  Aise  en  liberté 
sous  caution,  à  charge  d'élire  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  consulaire. 
S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement  doit  être  augmenté  de  toute  la  valeur 
du  dommage  présumé ,  laquelle  est  provisoirement  arbitrée  par  le  oon^. 
Les  vagabonds  et  les  repris  ae  justice  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  ei 
liberté  provisoire  (ibid.  art.  9).  Dans  tous  les  cas  qui  intéressent  la  politique  ou 
la  sûreté  du  commerce,  les  consuls  peuvent  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France, 
par  le  premier  navire  de  la  nation,  tout  Français  qui,  par  sa  mauvaise  conduite 
et  par  ses  intrigues,  peut  être  nuisible  au  bien  général  (éditde  juin  4778,  art.  89. 
Le  consul  donne  par  écrit  au  capitaine  1  ordre  de  remettre  l'expulsé  i  la 
disposition  de  l'administration  de  la  marine,  sous  peine  d'interdiction  (ibid. 
art.  83). 

Les  consuls  ne  connaissent  que  des  délits  et  contraventions  ;  pour  les  crimes, 
ils  doivent  en  envoyer  les  auteurs  en  France.  liCs  formes  de  la  procédure  à 
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suîTre  dans  les  Echelles  du  Levant  sont  tracées  par  la  loi  du  28  mai  4836,  qui 
peut  serrir  de  guide  dans  les  autres  consulats. 

En  cas  de  contestation  entre  les  consuls  et  un  Français,  les  parties  sont 
tenues  de  se  pourvoir  en  France  (ord.  de  1681,  liv.  1,  tit.  9,  art.  19).  il  en  serait 
de  même  à  Tégard  des  vice-consuls,  mais  non  des  chanceliers  dont  les  consuls 
sont  les  juees  naturels.  Si  la  contestation  était  relative  aux  fonctions  du  consul, 
'vice^consul  ou  chancelier,  nommé  par  l'empereur,  il  y  aurait  lieu  k  obtenir  Tau* 
torisation  du  Conseil  d'Etat  pour  exercer  des  poursuites  contre  eux  (ord.  en 
Conseil  d'Etat  du  îâ  novembre  1818,  Sirey^  20.  2. 234). 

§  5.  —  Fonctions  des  Consuls  en  Chine  et  dans  les  Ëtats  de  Vltnan 

de  Mascate. 

Les  contestations  en  matière  civile  et  commerciale  qui  peuvent  s'élever  en 
Chine  sont  jugées  par  les  tribunaux  consulaires,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  ci-dessus,  sauf  les  régies  suivantes  (loi  du  8  juiUet  1852,  art.  1*'). 
Ces  tribunaux  ju^nt  en  dernier  ressort  :  ^^  toutes  les  demandes  dans  lesouelles 
les  parties  justiaables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  ont  dédaré 
Touioir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel  ;  il*  toutes  les  demande»  person- 
nelles et  mobilières  d(mt  le  principal  n'excède  par  trois  mille  francs  ;  S»  Les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même  que,  réunies 
à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  troi^  mille  francs.  Si  l'une  des 
demandes  principales  ou  reconventionnelles  s'élève  au-dessus  des  limites  ci- 
dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononce  sui^  toutes  qu'en  premier  ressort.  Néan-* 
moins,  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts, 
lorsqu'elles  sont  fondées  exclusitement  sur  la  demande  principale  elle-même 
Obid.  art.  2). 

L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  consulaires 
est  porté  devant  la  cour  d'appel  de  Pondichéry  (ibid.  art.  3).  Le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  pkr  les  tribunaux 
consulaires  n'est  ouvert  aux  parties  que  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  (ibid. 
art.  4). 

Les  contestations  entre  Français  et  Chinois  sont  r^lées  coliformément  aux 
dispositions  de  l'article  25  du  traité  du  24  septembre  1844  (ibid.  art.  5j. 

En  matière  criminelle,  les  règles  sont  les  mêmes  que  celles  énoncées 
ci-dessus.  Les  règles  relatives  à  la  juridiction  des  tribunaux  Consulaires  en 
Chine  sont  applicables  aux  consulats  de  France  dans  les  Ëtats  de  l'Iman  de 
Mascate.  Néanmoins,  la  juridiction  en  dernier  ressort. dans  les  cas  de  demandes 
reconventionnelles  ou  en  dommages-intérêts  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  est 
fixée  à  1,500  francs.  Les  appels  sont  portés  à  la  cour  (rappel  de  Itle  delà 
Réunion  (ibid.  art.  13). 

Les  contestations  entre  les  sujets  de  l'Iman  de  Mascate  et  les  français,  dont 
les  consuls  de  France  sont  appelés  à  connaître  par  l'artide  6  du  traité  du  H 
novembre  1844,  sont  jugées  conformément  aux  dispositions  d-dessus  (ibid« 
art.  18). 

Les  consuls  de  France  en  Chine  et  dans  les  Etats  de  l'Iman  éb  Mascate 
ont  le  droit  d'expulser  le  Français  dangereux  dont  nous  avons  parlé  au  para- 
graphe précédent  (ibid.  art.  16).  En  cas  d'urgence  et  s'il  y  a  impossibilité 
absolue  de  renvoyer  directement  en  France  le  Français  expulsé  en  vertu  de 
ce  droit,  le  Français  peut  être  embarqué  sur  bâtiments  nationaux  ou  étrangers 
pour  être  dirigé,  suivant  les  circonstances,  sur  l'un  des  établissements  français 
dans  les  Indes  ou  dans  l'Océanie,  ou  sur  un  lieu  de  station  navale  française 
(ibid.  art.  17). 

Les  fonctions  attribuées  aux  consuls  sont  remplies,  en  Chine  ou  k  MacaOi 
par  l'offider  de  la  mission  diplomatique  que  le  gouvernement  désigne.  En  cas 
de  vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls,  en  Chine 
ou  dans  les  Etats  de  l'Iman  de  Mascate,  les  officiers  ou  autres  personnes 
appelées  à  remplacer,  suppléer  ou  représenter  les  Consuls,  exercent  les  fonctions 
judiciaires  qui  sont  attribuées  à  ces  derniers  (ibid.  art.  18). 
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§  6.  —  Des  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires. 

Les  vicc-coiisols  el  agents  Consulaires  5om  placés  sous  les  ordres  des  cobsbU 
qui  les  ont  il<^K'gués  et  tenus  de  se  conformer  entièrement  k  leurs  direclkM 
(ord.  du  26  octobre  4833,  art.  i*»").  Ils  n*ont  point  de  chancelier  el  D'exerom 
aucune  juridiction  tibid.  art.  2).  Ils  doivent  rendre  aux.  Français  lous  les  bm 
oitlçes  qui  dépendent  d^eux,  sans  pouvoir  exiger  aucun  droit  ni  éanoliUM^ 
pour  leur  intervention  (ibW.  art.  3). 

Ils  visent  les  pièces  de  bord  et  délivrent  les  manifestes  d'entrée  et  de  sort». 
Ils  peuvent,  s'ils  y  sont  autorisés  par  le  ministre  de  la  marine,  remplir  m 
tout  ou  en  partie  les  fonctions  conférées  aux  consuls  comme  suppléant  i 
l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  instruisent  les  capitaines  et 
l'état  du  pays  ;  ils  les  appuient  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  k 
discipline  et  peuvent,  d'accord  av^  eux,  consigner  les  équipages  à  bord  fifeid. 
ari.  4).  Ils  veillent  dans  l'étendue  des  poutoiis  qui  leur  ont  été  confiés  par  k 
ministre  delà  marine,  à  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  règlements  siff  li 
police  de  la  navigation  tibid.  art.  3|.  Voir  page  340. 

tes  vice-consuls  ne  peuvent  recevoir  aucuns  dépôts,  ni  faire  aucuns  ds 
actes  attribués  aux  consnh  en  qualité  d'officiers  de  l'état'-ciTiU  à  moini  €j 
avoir  été  spécialement  autorisés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  doot 
Tarrèlé  doit  être  affiché  dans  leur  bureau  (ibid.  art.  7  et  8|. 

Les  agents  consulaires  perçoivent  pour  les  actes  qu'ils  sont  autorisés  à  délivra 
ou  à  viser,  les  droits  indiqua  par  le  tarif  des  consulats  dcmt  ils  dépendent.  Qb 
extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes  de  leur  compétence  et  certifié  c«s- 
forme  par  le  consul,  doit  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau  fonL  éi 
3  août  1833,  art.  13). 

Dans  le  cas  où  un  navire  de  commerce  français  relâche  dans  un  port  étrM- 
ger  avec  ou  sans  avaries,  les  agents  vice-consuls  de  France^  peuTent^  eonuK 
les  Consuls,  et  lorsque  ces  attributions  leur  ont  été  spécialement  conférées  par 
leur  titre  de  nomination  :  \^  recevoir  tous  rapports  de  mer  et  protêts  d'avaries; 
^  tioïnmer  et  commettre,  sur  la  requête  des  capitaines,  tous  experts  pour,  sow 
la  foi  du  serment,  visiter  les  navires  et  constater  leur  état  d'avaries  ;  3®  donner 
aux  capitaines  toutes  autorisations,  soit  pour  souscrire  et  consentir  d^  emprunts 
à  la  grosse  aventure,  soit  pour  vendre  ou  mettre  en  gage  la  partie  àes  cargatsoBs 
nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses  résultant  de  leur  relâche  (décrei  du  ti 
septembre  1854,  art.  1<^).  Lesud^mes  agents  peuvent  aussi,  sur  le  vUdu  rapport 
d'experts  constatant  l'état  d'innavigabilité  d'un  bâtiment  de  commerce^  en  auto- 
riser l'abandon  el  la  mise  en  vente  (ibid.  art.  2)* 

Lorsque  ces  pouvoirs  n'ont  pas  été  accordés  iau  vice-consul^  les  t^pitaines 
doivent  s'adresser,  autant  que  possible,  au  consul  de  France  le  pHu  voisin  ou 
aux  magistrats  du  pays.  Les  capitaines  ne  doivent  pas,  dans  œ  cas^  s'adresMr 
à  un  consul  d\ine  puissance  amre.  Néanmoins,  s'ils  l'avaient  fait,  on  ne  povmit 
le  leur  imputer  à  i^ute  grave,  à  moins  de  ctrconstances  particulières  ftrib. 
Comm.  du  Havre,  43  septembre  1843,  lurisp.  du  Havre,  8. 4.  73). 

S  6.  —  Des  Chanceliers  ei  des  Droits  de  Chancellerie, 

Toutes  les  sommes  d^ar^enl,  valei^irs,  marchandises  ou  effets  mobiliers  q«i 
sont  déposés  en  chancellerie;  conformément  aux  lois  el  ordonnances,  sont  tmt- 
signés  par  les  consuls  k  leurs  chanceliers  qui  en  demein-ent  comptables  ^rd. 
du  24  octobre  1833,  art.  l**").  Les  chanceliers  peuvent,  après  en  avoir  prèi^ 
blement  obtenu  l'autorisation  des  consuls,  recevoir  le  dépôt  d^objets  lUigieux, 
ainsi  que  de  tous  autres  effets  mobiliers,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  ikile 
par  leurs  nationaux,  ou  dans  leur  intérêt  (ibid.  art.  2). 

Le  consul  peut  ordonner  la  vente  aux  enchères  des  marchandises  ou  efièls 
volontairement  déposés,  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux  ans  sans  qu'ils  aient  été  r^ 
résj  il  peut  ordonner  la  vente  avant  ce  terme;  lorsqu'un  procès-rerbal  d'expert& 
déclare  qu'il  est  nécessaire  pour  prévenir  la  perle  de  ces  effets  ou  marchandises 
par  détérioration  ou  autre  cause  :  cette  double  fticulté  laissée  au  Consul  doit  ^ 
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^uoiic^e  daus  les  acles  de  dépûl  dressés  par  le  cliaucelier.  Le  produit  de  la  vente 
est  versé  daas  la  caisse  des  dépots  en  cliaucellerie  (ibid.  art.  6). 

Tout  consul,  lorsque  les  intéreisés  se  trouvent  eu  France  $[  qu'il  n'existe 
aucune  opposition  entre  ses  mains,  doit  transmettre  immédiatement  à  la  ca^se 
des  dépôts  et  consignation  établie  à  Paris  la  valeur  des  dépùU  opérés  d'ofitce 
dans  S4  ebancellerie  (ibid.  art.  7).  Aucun  dépôt  fait  d'oflice  ou  yolonttirement 
ii*est  cûnser\é  dans  les  caisses  consulaires  au-delèt  de  cina  ans  k  compter  du 
jour  du  dépôt  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  valeur  en  est  Iransinise,  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  ^  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette  disposition 
doU  ^tre  relatée  dans  les  actes  de  dépôt  volontaires  (ibid.  art.  8). 

Hors  les  cas  où  les  dépôts  ont  lieu  d'ofllcc,  le  recours  contre  les  chancelleries 
con^aires  n'est  assuré  aux  déposants  qu'autant  qu'ils  ^e  présentent  munis 
d*un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  consul. 
Toutes  les  règles  du  droit  commim  sur  les  obligations  et  la  responsabilité  des 
dépositaires  sont  d'ailleurs  applicables  aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries 
(ibid.  art.  1^).  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perle  du  dépôt  par  force  majeure, 
il  est  dressé  par  le  chancelier  un  procès-verbal  qui  doit  être  certifié  par  le 
consul,  et  transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  observations  et  toutes  les  pièces 
à  i*appui,  au  ministre  des  affaires  étrangères  (ibid.  ait.  12). 

Les  ehanceliers  sont  chargés  de  percevoir  les  droits  de  chancellerie,  conformé- 
ment au  tarif  arrêté  par  T'ordonnance  du  6  novembre  iS42,  qui  doit  être 
constamment  affiché  dans  les  chancelleries  (ord.  du^  août  1833,  art.  •!«<*  et  3). 
Les  consuls  doivent  veiller  h  ce  qu'il  ne  soit  pas  perçu  de  droits  plus  forts  que 
ceux  que  détermine  le  tarif,  pans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis, 
les  chanceliers  sont  tenus  de  les  faire  gratuitement  (ibid.  art.  %.  Ils  doivent 
mentionner  sur  les  minutes  et  sur  cbaaue  expédition  des  actes  le  montant  du 
droit  acquitté,  le  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  le 
numéro  sous  lequel  la  perception  a  été  inscrite  sur  son  registre  (ibid.  art.  10). 
Lorsque  les  actes  sont  délivrés  gratis,  mention  en  e$|  faite  sur  ces  actes  (ibid.j. 
Le  chancelier  est  tenu  de  recevoir  tous  les  actes  et  protestations  qui  peuvent 
^tre  faites  contre  les  consuls  ou  vice-consuls,  de  les  leur  signifier  et  d'en  adresser 
des  expéditions  au  ministre  de  la  marine,  sous  peine  de  300  francs  d'amende 
{ord.  du  3  mars  n$1,  art.  H4),  Il  est  défendu,  même  en  cas  de  refus  du 
chancelier,  d'avoir  recours  aux  chancelleries  étrangères  (ibid.  art.  116).  Cepen- 
dant, en  cas  d'urgenee,  on  pourrait  recourir  aux  ofliciers  publics  du  pays. 

Le  chancelier  pc^  être  chargé  par  le  consul  de  vérifier  les  manifestes  des 
bâtiments  et  d'assister  au  débarquement  des  marchandises  venant  de  France 
ou  des  autres  pays  d'Europe  sur  des  bâtiments  français,  ainsi  que  de  celles 
oui  viennent  k  l'adresse  de  Français  sur  des  bâtiments  étrangers,  afin  de  vérifier 
1  acquit  du  droit  da  consulat  (ibid.  art.  -1^6). 

Pour  la  perception  des  droits  de  chancellerie,  les  consujats  ^ont  divisés  en 
Irc^s  catégories  (ord.  du  6  novembre  184?,  art.  i*'). 

La  première  comprend  ^  les  Etats  de  l'Italie,  l'Autriche,  la  Turquie,  les  Etats 
Barbaresques  et  la  Grèce. 

la  seeonde  comprend  :  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Belgique,  1^  floUande,  la 
Prusse,  les  Etals  de  la  Confédération  Germanique,  le  Danemarck,  la  Suède,  la 
ItDIsie,  Malte  et  les  lies  lonniennes. 

La  troisièine  comprend  :  |a  Grande-Brçtagne,  ses  possédions  en  Afrique, 
en  Asie  et  en  Amérique,  Gilbrallar,  les  Etals  de  l'Amérique  septentrionale  et 
méridionale,  Haïti,  les  possessions  espagnoles  en  Asie  et  en  Amérique  et  la 
Chine  (ibid.  art.  2). 
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5  7.  —  Police  des  Rades  étrangères. 

Les  navires  français  mouillés  sur  les  rades  étrangères  sont  sotmiis  aux  kèf 
de  police  da  pays  dont  elles  dépendent.  Mais  ils  n'en  sont  pas  moiiis  soomif 
à  raccomplissemenl  de  certaines  formalités  imposées  par  les  lois  françaises. 

Dans  les  rades  étrangères,  le  commandant  en  chef  d^  forces  navales  IrancaiKi 
peut  exiger  que  les  capitaines  des  navires  de  commerce  français  le  préTiennent 
de  leur  arrivée  ou  de  leur  dépari  et  exerce  sur  les  équipages  une  surreillaiioe 
et  un  droit  de  police  que  nous  avons  déjà  fait  connaître  ci-dessus  (Iît.  3, 
chap.  2,  secl.  3|.  Nous  venons  de  dire  également  qu'en  l'absence  de  bâtimeiil  de 
l'Etat,  le  consul  avait  le  droit  d'exercer  la  police  sur  les  navires  de  commette 
français.  Dau$  ce  cas,  et  dans  celui  où  il  n'y  a  pas  de  consul,  la  p<^oe  de  k 
rade  est  directement  exercée  par  le  plus  âgé  des  capitaines  réunis  au  mâne 
mouillage  qui  prend  le  titre  de  commandant  de  la  rade  et  peut  arborer  an 
mât  de  misaine  une  flamme  aux  rouleurs  nationales  (décrets  du  15  août  185f, 
art.  23,  et  24  mars  4852,  art.  6).  Il  est  alors  chargé  de  faire  exécuter  les  ordres 
du  consul,  ou,  en  son  absence,  il  les  donne  lui-même  dans  rinlér^t  de  la 
sûreté  commune  et  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  (ord.  du  i9  novembit 
i776,  art.  26). 

S  8.  —  Du  Rapatriement. 

Il  est  enjoint  aux  consuls  de  France  dans  les  ports  étrangers,  de  Mre  rentrer 
le  plus  promptement  possible  dans  leurs  quartiers,  les  gens  de  mer  qui  ont 
été  débarqués  des  navires  marchands,  laissés  malades  dans  les  hôpitaux  ou 
qui  faisaient  partie  des  équipages  des  navires  désarmés  ou  condamnés»  ainsi 
que  les  déserteurs.  Ils  doivent  les  faire  embarquer  en  remplacement  sur  ks 
navires  marchands  qui  ont  besoin  d'hommes  et  qui  sont  destmés  pour  les  ports 
des  quartiers  de  ces  marins  ou  pour  les  ports  voisins.  Les  capitaines  ne  peuvent 
se  refuser  à  recevoir  ceux  qui  leur  sont  ainsi  donnés  par  les  consuls  qui  récent 
les  salaires  de  ces  matelots,  en  sorte  que,  dans  aucun  cas,  ces  salaires  ne 
puissent  excéder  ceux  qu'ils  avaient  sur  les  navires  desquels  ils  ont  déserté, 
ou  dont  ils  ont  été  débarqués  ou  congédia.  Il  en  est  fait  note  sur  le  rôle 
d'équipage.  11  est  défendu,  dans  ce  cas  seulement,  aux  matelots,  de  faire  des 
conventions  avec  les  capitaines  relativement  k  leurs  salaires,  toutes  conYentioos 
contraires  aux  annotations  du  rôle  d'équipage  étant  déclarées  nulles  (ord. 
du  31  octobre  i784,  tit.  14,  art.  16).  Dans  tous  les  cas  où  le  consul  doit  assurer 
le  rapatriement  des  marins  français,  il  est  tenu  de  pourvoir  à  leurs  besoins 
les  plus  urgents,  tant  en  subsistances  que  vêtements,  chaussures  et  autres  objets 
indispensables,  sauf  au  ministre  de  la  marine'  k  exercer  ultérieurem^it  le 
recours  de  droits  dans  l'intérêt  de  l'Etat  (ord.  du  29  octobre  4833,  art.  S5). 

Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  à  une  conduite  pour 
se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  sont  congédiés  dans  les  pays  étrangers,  soit 
pour  raison  du  désarmement  des  navires,  soit  pour  d'autres  causes  ne  procédant 
du  fait  ni  de  la  volonté  de  ces  marins  (arrêté  du  5  germinal  an  XII,  art.  1*^. 
La  conduite  est  pareillement  payée  aux  gens  de  mer  ({ui  sont  débarqués  pendant 
le  cours  du  voyage,  par  ordre  des  consuls,  pour  faire  cesser  les  troubles  que 
leur  présence  aurait  occasionnés  ou  pourrait  faire  naître  dans  les  naTires,  oo 
pour  d'autres  causes  particulières  qui  auraient  fait  juger  ce  débarquement 
absolument  nécessaire.  Suivant  les  motifs  qui  v  ont  donné  lieu  et  dont  il  est 
fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage,  l'ordre  de  débarquement  statue  si  la 
conduite  sera  déduite  sur  les  gages  des  marins,  ou  si  elle  sera  payée  en  sus, 
au  compte  des  armateurs  et  chargeurs  (ibid.  art.  2).  Le  capitaine  d  un  navire 
privé  de  son  commandement  en  pays  étranger  par  le  consul  français  qui  a  ordonné 
qu'il  serait  défrayé  de  ses  frais  de  retour  par  l'armement,  a  droit  de  les  toucher. 
Le  propriétaire  du  navire  ne  peut  se  refuser  à  les  lui  payer,  sous  le  prétexte 
qu'aux  termes  de  l'article  218  Gode  comm.,  il  a  droit  de  congédier  le  capitaine, 
sans  indemnité,  à  moins  de  convention  contraire  par  écrit  (Cour  de  cass.,  8 
mars  1832,  Sirey,  32.  1.  256,  Dalloz,  32.  1.  457). 

Lorsque  les  gens  de  mer  congédiés  dans  les  pays  étrangers,  peuvent  être 
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Renvoyés  par  raer  dans  leurs  quartiers,  celle  voie  doit  être  préférée  :  il  ne  leur 
est  point  payé  de  œnduite,  s'ils  peuvent  gagner  des  salaires  dans  les  navires 
où  ils  sont  embarqués  ;  mais,  s*ils  y  sont  reçus  seulement  comme  passagers, 
les  capitaines  des  navires  d'où  ils  ont  été  débarqués  sont  tenus  de  payer  les 
frais  de  leur  subsistance  et  de  leur  passage,  au  prix  dont  ils  peuvent  convenir 
avec  les  capitaines  qui  les  reçoivent  (arrêté  du  5  germinal  an  XU,  art.  4).  Si 
les  navires  sur  lesquels  passent  les  gens  de  mer  rapatriés  ne  reviennent  point 
dans  les  ports  de  l'armement  des  bâtiments  d'où  ils  ont  été  débarqués,  mais 
seulement  dans  les  ports  qui  en  sont  à  portée,  ces  gens  de  mer  reçoivent, 
indépendamment  des  frais  de  leur  passade  par  mer,  la  conduite  nécessaire 
I)our  se  rendre  dans  leurs  foyers,  à  proportion  du  chemin'  qu'ils  ont  à  faire  par 
terre,  depuis  le  lieu  où  ils  doivent  être  débarqués  (ibid.  art.  5).  Ainsi  que  nous 
le  dirons  plus  loin  liv.  5,  chap.  5,  sect.  2  (1). 

En  cas  de  naufrage  des*navires,  le  produit  des  débris,  agrès  et  apparaux, 
et  le  fret  sur  les  marchandises  sauvées,  étant  spécialement  affectés  aux  gages 
des  équipages  et  aux  frais  de  leur  retour,  lesofliciers-mariniers,  matelots  et  autres 
ffens  de  mer  doivent  être  traités,  pour  raison  de  la  conduite  dont  ils  ont 
besoin  pour  retourner  chez  eux,  conformément  aux  règles  ci-dessus,   tant 
qu'il  y  a  des  fonds  provenant  de  ces  navires  (ibid.  art.  7).  En  cas  d'insuffisance, 
ou  de  naufrage  complet,  les  frais  de  rapatriement  sont  soldés  ou  complétés  par 
l'Etat  (Irib.  comm.  de  Bordeaux,  27  novembre  1837,  Jurisp.  Mars.,  19.  2.  102). 
Lorsque  le  bâtiment  naufragé  est  armé  à  la  part,  et  que  le  fret  est  nul  ou 
insuffisant  pour  couvrir  les  dépenses  du  personnel,  les  frais  d'entretien  et  de 
rapatriement  et  de  conduite  de  l'équipage  doivent  être  imputés  au  compte  des 
débris  du  navire  et  ne  peuvent  retomber  k  la  charge  de  l'Etat  qu'après  l'épui- 
sement de  ce  dernier  produit.  En  principe,  ces  frais  sont  des  dépenses  d'ordre 
public  auxquelles  un  armateur  ne  saurait  se  soustraire,  sous  le  prétexte  que 
son  navire  est  armé  à  la  part  ;   car  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII,  art.  7,  dont 
les  dispositions  sont  encore  raffermies  par  le  décret  du  4  mars  1852,  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  telle  ou  telle  espèce  d'ensagement.  Vainement  préten- 
drait-on que  cet  arrêté  a  été  abrogé  par  l'article  260  du  Code  de  commerce  -, 
une  semblable  opinion  ne  saurait  soutenir  l'examen,  chacun  de  ces  deux  actes 
ayant  un  but  différent.  En  eifet,  si  l'article  du  Code  de  commerce  indique  la 
portée  des  conventions  faites  entre  les  parties,  l'arrêté  du  5  germinal,  sans 
toucher  aux  conditions  du  contrat,  détermine  d'une  manière  générale  les 
obligations  imposées  aux  armateurs  en  cas  de  désarmement  ou  de  sinistre. 
Ce  n'est  donc  qu'après  l'entier  épuisement  du  fret  et  du  produit  des  débris  du 
navire,  aussi  bien  dans  les  armements  k  la  ]part  que  dans  les  autres  sortes 
d'engagements,  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  k  la  charge  du  trésor  public  les  frais 
d'entretien,  de  rai.^triement  et  de  conduite  des  équipages  des  navires  naufragés 
(dépêche  du  min.  de  lamar.  du  13  octobre  1854). 

La  conduite  est  réglée  à  proportion  du  chemin  que  les  gens  de  mer  ont  k 
faire,  lorsqu'ils  sont  obligés  de  se  rendre  par  terre  chez  eux,  et  il  ne  leur  est 
payé,  tant  pour  conduite,  que  pour  leur  tenir  lieu  du  logement  en  route  et 
de  port  de  bardes,  une  indemnité  qui  est  fixée  par  le  décret  du  7  avril  1860 
(ibid.  art.  8).  Voir  liv.  5,  chap.  S,  sect.  2. 

Si  leur  retour  s'effectue  par  des  navires  du  commerce  français,  et  qu'ils  ne 
puissent  pas  être  embarqués  comme  remplaçants,  il  leur  est  payé  par  jour, 
après  l'arrivée  dans  un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française  (ord.  du 
12  mai  1836,  art.  3)  ;  savoir  : 

Pour  les  capitaines  au  long-cours  lorsqu'ils  proviennent  d'un 
navire  ayant  fait  soit  la  pêche  de  la  baleine,  soit  la  grande  navigation 
dans  les  mers  de  l'Inde,  au-delà  des  caps  Hom  et  de  Bonne-Espérance 
et  aux  Antilles 3  fr.  »»  » 


(f)  Tout  ce  qui  concerne  la  condaite  est  d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par 

des  conventions  ou  usages  contraires  (décret  du  4  mars  1853,  art.  1*^). 
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Pour  les  mêmes  provenanl  de  la  narigation  d'Europe 2   «  59 

Pour  les  seconds  caoîtaines,  lieutenants  et  chirurgjiens,  proTenani 
soit  de  la  pèche  de  la  oaleine,  soit  de  la  grande  navigation  dans  les 
mers  de  Tfnde  au-delà  des  caps  Hom  et  de  Bonne-Espérance  et  aux 
Antilles 2  fr.  •  • 

Pouî  les  mêmes  et  les  mattres  au  petit  cabotage  de  la  narigation 
d'Europe 4    •  5* 

Pour  tous  les  autres  marins  de  l'équipage i   ■   •■ 

Les  consuls  doitent  mentionner  sur  le  rôle  d'équipage  les  eonditioiis  et 
l'embarquement  des  gens  de  mer  rapatriés  (airètô  du  5  germinal  an  XII^  art.  9- 

Si  le  retour  s'opère  sur  les  bâtiments  de  la  marine  militaire,  le  paisage  m 
donne  lieu  à  aucune  demande  de  remboursement.  Les  capitaiioies  provenant 
de  toute  navigation  au  long-cours  sont  admis  à  la  table  de  l'état-migQr;  et 
les  seconds  capitaines,  lieutenants,  mattres  au  petil  cabotage  et  dùnupens, 
à  la  table  des  élèves  ou  à  celle  des  premiers  maîtres  (ord.  du  42  mai  i836| 
art.  4). 

Si  les  capitaines,  officiers  ou  marins  rapatriés  ne  trouvent  pas  d'emplé 
immédiat  dans  le  port  où  ils  sont  débarqués  et  s'ils  demandait  à  relottraer 
dans  leurs  quartiers,  il  leur  est  payé  des  frais  de  conduite  (ibid.  art.  5^.  Voir 
liv.  5,  chap.  5,  sect.  2. 

Le  paiement  de  cette  allocation  a  lieu  moitié  lors  du  départ,  le  troisièBe 
quart  à  moitié  route,  si  la  partie  déclare  en  avoir  besoin,  et  le  compléOM&t  m 
le  dernier  quart  à  l'arrivée  à  destinati(m  (ibid.). 

On  ne  peut  leur  refuser  la  conduite  jusqu'à  leur  quartier,  sous  le  préleile 
ue  l'article  252  du  Gode  de  conmieroe  ne  la  leur  accorde  que  juaqu'ao  lies 
u  départ  du  navire,  qui  n'est  pas  api^icable  aux  marins  rapatria.  U  doit 
dans  tous  les  cas,  leur  être  délivré  une  feuille  de  route  (cire,  du  min.  de  k 
mar.  du  15  juillet  485i).  • 

Les  ordonnances  du  ^À  février  1686  et  15  juillet  1698  avaient  fixé  le  nombre 
de  marins  à  rapatrier  que  chaque  capitaine  était  tenu  de  recevoir  à  son  bord, 
à  trois  sur  les  navires  au-dessous  de  cent  tonneaux,  et  jusqu'à  six  sur  les 
navires  de  cent  tonneaux  et  au-dessus.  Une  ordonnance  du  25  juillet  4719 
porte  qu'il  peut  être  embarqué  de  quatre  à  six  matelots  par  vaisseau  et  dt 
deux  à  trois  par  bar<]ue. 

L'arrêté  du  27  prairial  an  X  fixe  le  nombre  des  places  disponibles  pour  les 
passagers  du  gouvernement,  k  raison  de  deux  par  cent  tonneaux.  Les  cooeiils 
doivent  se  conformer  aux  dispositions  combinées  de  ces  ordonnances  et  te 
tenir  dans  les  limites  qu'elles  ont  fixées  (lettre  du  min.  de  la  mar.  du  17  ootobie 
1837).  L'obligation  est  la  même  pour  les  navires  français,  qu'il  y  ait  eo  nau- 
frage complet  et  dénuement  absolu  de  l'équipage,  ou  sauvetage  partiel 
(trib.  comm.  de  Bordeaux,  27  novembre  1837,  Jurisp.  Mars.,  19.  2.  l€â).  Ch 
capitaine  ne  pourrait  pas  refViser  de  recevoir  à  son  bord  un  autre  capitaine 
qui  lui  serait  présenté  par  un  consul  pour  le  rapatrier,  sous  prétexte  qu'il  a 
fait  l'abandon  de  son  navire  aux  assureurs  et  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de 
profiter  du  bénéfice  des  ordcmnanoes  (dépêche  du  min.  de  la  marine  du  8 
octobre  1838). 

En  général,  les  frais  de  conduite  accordés  aux  marins  à  rapatrier,  ne  peuvent 
être  compensés  avec  ce  qu'ils  doivent  à  l'armateur  (trib.  comm.  MaiMîUe, 
15  juillet  1835,  Jurisp.  Mars.  15.  1.  287).  Les  marms  ne  peuv^t  y  renoncer 
par  une  stipulation  expresse  :  et  la  cause  portant  que  le  navire  pourra  être 
désarmé  ailleurs  qu'au  port  d'armement,  à  la  volonté  de  l'armateur,  ne  dispen- 
serait pas  du  paiement  de  la  conduite  (décret  du  4  mars  18S^. 

Ils  auraient  encore  droit,  à  la  conduite  dans  leurs  quartiers  encore  bien 
que  dans  une  série  de  voyages  successifs  depuis  le  port  d'armaBeat,  k 
rôle  d'équipage  et  les  en^gements  eussent  été  renouvelles^  parce  que  ces 
voyages  ne  seraient  considérés,  que  comme  des  échelles  (ibid).  L'armatear 
ne  peut  échapper  à  l'obligation  de  payer  une  conduite  aui  marins  qu'il  a 
débarqués  qu'en  leur  promettant  un  embarquement.  Faute  par  lui  de  le 
faire,  ce  droit  cesse  de  leur  appartenir,  lorsqu  ils  parviennent  à  s'embarquer 
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sur  un  navire,  en  gagnant  des  salaires.  Tel  est  le  sens  de  l'article  4  de 
l'arrêté  du  5  germinal  an  Xil  qui  n'a  point  été  abrogé  par  l'article  252  Code 
comm.  C'est  donc  à  tort,  selon  nous,  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
a,  par  jugement  du  4Â  juillet  1819  (Jurisp.  Mars.  â.  1.  467),  décidé  le  con- 
traire. Mais  ceux  qui  auraient  négligé  de  profiter  de  l'embarquement  que 
leur  aurait  procuré  l'armateur,  seraient  non-recevables  h,  lui  demander  une 
conduite. 

A  défaut  de  navire  français,  le  consul  peut  faire  embarquer  les  marins  k 
rapatrier  sur  un  navire  étranger  prêt  k  faire  voile  pour  la  France  ou  pour  une 
colonie  française  :  il  règle  alors  le  prix  du  passage,  fait  les  avances  et  passe 
tout  acte  nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  a  ramené  les  marins  soit,  k  leur 
arrivée  en  France,  payé  du  prix  du  transport  par  les  soins  de  l'administration 
du  port  où  il  abordera  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  37).  voir  liv.  5,  chap.  5, 
sect.  2.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des  navires  français  vendus, 
démolis  ou  détruits,  le  consul,  après  s  être  assuré  s'il  a  été  possible  d'acquitter 
leurs  salaires  et  de  pourvoir  k  leurs  frais  de  retour,  les  dirige  vers  leurs  consuls 
respectifs  (ibid.  art.  34). 

Les  officier»-mfriniers  ou  matelots  qui  demandent  letur  congé  pendant  le 
cours  du  voyage  ne  peuvent  l'obt^r,  k  moins  gue,  d'après  les  motifs  sur  les- 

3uels  les  demandes  sont  fondées,  les  consuls  ne  jugent  indispensable  de  l'accor- 
er  ;  mais,  dans  ce  cas,  dont  il  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage,  il  n'est 
point  alloué  de  conduite  aux  marins  qui  ont  été  ainsi  congédiés  :  il  peut  seule- 
ment leur  être  payé,  k  compte  des  gages  qui  leur  sont  dus,  une  somme  suffi- 
sante pour  se  rendre  chez  eux  (arrêté  du  3  germinal  an  XII,  art.  9). 

Section  2"«.  • 

Traités  entre  la  France  et  les  Puissances  étrangères. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  des  traités  que  relativement  k  la  navigation 
et  au  commerce.  Nous  rapporterons  textuellement  les  dispositions  de  chacun 
d'eux,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  objets. 

§  l**.  —  Angleterre. 

Les  navires  français  venant  avec  chargement  des  ports  de  France,  et  sans 
chargement  de  tous  ports  quelconques,  ou  se  rendant  avec  chargement  dans 
les  ports  de  France,  et  sans  charg^nent  dans  tous  ports  quelconques,  ne  sont  pas 
assigettis  dans  les  ports  d'Angleterre,  soit  k  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  k  des 
droitsde  tonnage,  de  port,  de  bassin,  de  dock,  rade,  havres  et  rivières,  de  phares, 
de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou  analogues,  quelle  que 
soit  leur  nature  ou  leur  dénomination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  dans  ces  mêmes  ports,  k  leur  entrée  et  k  leur  sortie,  les  navi- 
res britanmques  effectuant  les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou  sans  charge- 
ment (traité  du  26  janvier  18S6,  art.  !•%  et  du  23  janvier  1860,  art.  10). 

Toute  marchandise  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront  être 
légalement  importés  des  ports  de  France  dans  les  ports  d'Angleterre,  et  oui  y 
sont  apportés  sur  navire  français,  ne  sont  pas  assujettis  k  des  droits  plus  élevés 
aue  s'iû  étaient  importés  sur  navires  britanniques.  Cependant  les  produits  de 
1  Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  peuvent  être  importés  de  ces  pays,  ni  de 
tout  autre,  sur  navires  français,  ni  de  France,  sur  navires  français,  britanniques 
ou  autres,  dans  les  ports  d'Angleterre,  pour  la  consommation  du  royaume, 
mais  seulement  pour  l  entrepôt  et  la  réexportation.  Lé^  produits  des  mêmes  pa^rs 
ne  peuvent  pas  davantage  être  importés  de  ces  pays  ou  de  tout  autre,  sur  navi- 
res anglais,  ni  d'Angleterre  sur  navires  anglais,  français  ou  autres  dans  les  ports 
de  France  pour  la  consommation,  mais  seulement  i>our  l'entrepôt  et  la  réexpor- 
tation (traité  du  26  janvier  1826,  art.  2).  Toutefois,  cette  restriction  a  cessé 
d'exister  pour  les  soies  grèges,  les  foulards  écrus  et  imprimés,  les  rhum,  rack 
et  tafia,  les  châles  de  cachemire,  ainsi  que  les  graines  et  farines  (ord.  des  8 
juillet  1834,  25  août  18B6  et  7  décembre  1846).  Les  produits  des  pays  de  TEu- 
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rope  ne  peuvent  être  importés  sur  naTires  français  en  Angleterre,  pour  la 
sommation  du  royaume,  qu'autant  que  ces  navires  seront  chaînés  dans  un  port 
de  France  (même  traité,  art.  2). 

Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pourraieA 
être  légalement  exportés  d'Angleterre  pour  France,  paient  à  la  sortie  les  vaèmes 
droits  d'exportation,  soit  que  l'exportation  en  soit  faite  par  navires  français,  «r 
qu'elle  ait  lieu  par  navires  anglais,  à  destination  de  France  ;  il  est  accordé  pov 
ces  marchandises,  exportées  par  navires  français  ou  anglais,  les  mêmes  priiBes, 
remboursements  de  droits  et  autres  avantages  de  ce  genre  assurés  par  les  règle- 
ments {ibid.  art.  3f. 

Les  navires  français  peuvent  transporter  de  tous  les  ports  françab  dao» 
toutes  les  colonies  anglaises  (excepté  celles  possédées  par  la  Compagnie  d& 
Indes)  toutes  marchandises  (produit  du  sol  ou  des  manufactures  de  France,  <n 
de  quelque  pays  que  ce  soit  soumis  à  la  domination  française},  à  rexeepticm  de 
celles  dont  l'importation  dans  ces  colonies  est  prohibée,  ou  n'est  permise  qœ 
des  pays  soumis  k  la  domination  britannique.  Ces  navires  et  les  marchandbes 
importées  par  eux  ne  peuvent  être  assujettis,  dans  ces  colonies,  à  des  droits 
plus  élevés  ni  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires 
anglais  important  les  mêmes  marchandises  de  quelque  pays  étranger  que  f» 
soit,  et  ces  marchandises  elles-mêmes  (conv.  addil.  du  ^  janvier  iSâ6, 
art.  !•'). 

Les  navires  français  peuvent  exporter  de  toutes  les  colonies  anglaises  (excep^ 
celles  possédées  par  la  Compagnie  des  Indes)  toutes  marchandises  dont  Texpor- 
tation  de  ces  colonies  par  navires  autres  que  ceux  anglais  n'est  pas  prohibée  ; 
et  ces  navires,  et  les  marchandises  exportées  sur  ces  navires,  ne  sont  point  assu- 
jettis à  des  droits  plus  élevés  ou  à  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  assu- 
jettis les  navires  anglais  exportant  ces  mêmes  marchandises  et  ces  marchandises 
elles-mêmes  ;  et  ils  ont  droit  aux  mêmes  primes,  remboursements  de  droits  et 
autres  allocations  de  cette  nature  auxquelles  peuvent  prétendre  les  navires  an- 
glais pour  ces  exportations  (ibid.  art.  2).  —  (Voir  liv.  5,  chap.  2,  sect.  5,  §  4). 

Par  le  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860  (art.  ^10),  les  deux  puissances  se 
sont  réservé  la  faculté  d'imposer  sur  tout  article  mentionné  à  ce  traité  des  droits 
de  débarquement  ou  d'embarquement,  affectés  k  la  dépense  des  établissements 
nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation.  Mais,  en  tout  ce  qui  concerne 
le  traitement  local,  les  droits  et  les  frais  dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks, 
les  rades,  les  havres  et  les  rivières  des  deux  pays,  les  privilèges,  faveurs  on 
avantages  accordés  aux  bâtiments  nationaux  sans  exception  ou  à  la  marchan- 
dises qu'ils  exportent  ou  importent,  doivent  l'être  également  aux  bâtiments  de 
l'autre  pays  et  aux  marchandises  qu'ils  transportent. 

11  est  convenu  entre  la  France  et  l'Angleterre  que  toutes  les  fois  qu'un  marin 
ou  novice  (apprerUice)^  n'étant  pas  esclave,  désertera  d'un  navire  appartenant 
k  un  sujet  de  l'une  des  deux  puissances,  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  ou 
dans  les  possessions  ou  colonies  de  l'autre  puissance,  les  autdrités  de  ce  port  et 
de  ce  territoire,  possession  ou  colonie,  seront  tenues  de  prêter  toute  l'assistance  en 
leur  pouvoir  pour  l'arrestation  et  la  remise  k  bord  de  semblables  déserteurs,  sur 
la  demande  qui  leur  sera  adressée  à  cet  effet  par  le  consul  du  pays  auquel 
appartient  le  navire  du  déserteur,  ou  par  le  mandataire  ou  le  représentant  de 
ce  consul.  Il  est  entendu  aue  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  sujets  du 
pays  oii  la  désertion  a  eu  lieu  (conv.  du  23  juin  1854). 

S  2.  —  Autriche. 

Tout  navire  de  commerce  français  entrant  en  relàclie  forcée  dans  un  port  de 
l'Autriche,  et  réciproquement,  y  est  exempt  de  tous  droits  de  port  ou  de  naviga- 
tion perçus  ou  k  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la 
relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre,  dans  le  port  de  relâ- 
che, k  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  mar- 
chandises ;  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements  et  les  chargements, 
motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  navire,  son  avilaillement  et  le  Iransbor- 
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dément  de  la  cargaison  en  cas  de  nécessité,  ne  sont  point  considérés  comme 
opérations  de  commerce  donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et  pourvu 
que  le  navire  ne  prolonge' pas  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  néces- 
saire, d'après  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  relàcbe  (conv.  de  navig.  de 
mai  1841,  cire,  des  douanes  dû  21  juin  1811). 

Les  consuls  de  France  en  Autriche  et  les  consuls  d'Autriche  en  France  sont 
autorisés  à  diriger  le  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  (conv.  de  4829  et 
i832,  cire,  du  mm.  de  la  mar.  du  24  juillet  1854^  et  des  douanes  du  17  juillet 
4854,  dépêche  du  min.  des  aff.  étrang.,  7  juillet  1854). 

S  3.  —  Belgique. 

Les  navires  français,   venant,  directement  des  ports  de  France  avec  char- 

Sèment  et  sans  chargement,  de  tout  port  quelconque,  ne  paient  dans  les  ports 
e  Belgiqne,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autre  ni 
<le  plus  forts  droits  de  tonnage,  ni  de  pilotage,  de  quarantaines,  de  port,  de 
phares  ou  autres  chalrges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des  corporations 
locales,  des  particuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou 
seront  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges  venant  des  mêmes  lieux  ou 
ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la  Belgique  d'exempter  ses 

Î propres  navires  des  droits  de  tonnage^  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens, 
es  navires  belges,  venant  directement  des  ports  de  Belgique  avec  cliargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  paieront  dans  les  ports  de 
France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer  en 
Belgique,  conformément  à  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront  d'ailleurs  assi- 
milés aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés 
dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon,  qui  atteindraient  en  France  les  navires 
français  venant  d'ailleurs  que  de  la  Belgique  ou  allant  ailleurs  qu'en  Belgique, 
seront  communes  aux  navires  belges  faisant  les  mêmes  voyages  ;  et  celte 
disposition  sera  réciproquement  applicable  en  Belgique  aux  navires  français 
(traité  du  17  novembre  1849,  art.  2). 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et  leur 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dis|;K)silions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  ac^rdé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux  Etats,  aucun 
privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
puissance  ;  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  belges  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité  (ibid.  art.  3). 

La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les 
lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes 
délivrés  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers  (ibid. 
art.  4). 

Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit  perçu  sur  la  navigation  de 
l'Escaut  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  troisième 
de  l'article  9  du  traité  du  19  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  français  (ibid. 
art.  5). 

Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'importation  ou  l'ex- 
portation pourra  légalement  avoir  heu  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  ou  en 
être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  puissance.  I^s  marchandises  importées 
dans  les  ports  de  la  France  ou  de  la  Belgique  par  les  navires  de  l'une  ou  de 
l'autre  puissance  pourront  y  être  livrées  k  la  consommation,  au  transit  ou  à  la 
réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepiil,  au  pré  du  propriétaire  ou  de 
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ses  ayant  cause,  le  toul  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasina^  et 
surveillance  ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  aux^Ml» 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux  fihîi 
art.  6). 

Les  marchandises  de  toute  autre  nature  importées  directemenl  de  Fraa0 
en  Belgique  sous  pavillon  français,  et,  réciproquement,  les  marchaadiseB  de  Umk 
nature  importées  directement  de  Belgique  en  France  sous  pavillon  belge,  jooinBi 
des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  et  autres  faveurs  queicoi- 
ques,  ne  paieront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  et 
douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  proût  de  TEtat,  des  communes,  é& 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  ei  m 
seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sons 
pavillon  national. 

11  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales  imposées  en  Fn»a 
aux  arrivages  des  entrepôts  européens  sous  pavillon  français  s'appliqueront  au 
produits  expédiés  en  France,  des  entrepots  de  Belgique,  sous  pavillon  bd^e. 
Réciproquement,  les  conditions  spéciales  imposées  en  Belgique  aux  arriv«^ 
des  entrepôts  européens  sous  pavillon  belge  s'appliqueront  aux  produits  expôdiéi 
en  Belgique  des  entrepôts  de  France  sous  pavillon  français  (ibid.  art.  7). 

Les  marchandises  de  toute  nature  qm  seront  exportées  de  Belgique  pv 
navires  français  ou  de  France  par  navires  belges,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si 
elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  Fun  et  l'as- 
tre  pavillon,  de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui 
sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  nayigati<»i  na- 
tionale. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et  aux  stipulations  des  articles 
{•r  et  1;  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche  natio- 
nale sont  ou  pourront  être  l'objet  (ibid.  art.  8). 

Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Belgique,  et,  réciproqueracat, 
les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  voudraient  déchaiger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois 
et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaisos 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la 
réexporter,  sans  être  astreint  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  caigaisoB 
^ucun  droit  de  douane,  ceux  de  surveillance  exceptés,  lesquels  d'ailleurs,  ne 
pourront  naturellement  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale 
^ibid.  art.  9). 

Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans 
les  ports  respectifs  : 

1»  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiroot 
sur  lest. 

2»  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  on 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  car- 
gaison, soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chaigement,  justifieront  avoir 
déjà  acquitté  ces  droits. 

30  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontairemenl 
soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commme. 
Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération  de  conuoeroe. 
Je  débarquement  ou  le  rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  pre- 
mier, les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  loisque  Tadministration  des  douanes  en  aura  donné  l'au- 
torisation (ibid.  art.  40). 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage  (commerce  de  port  k  port),  les  navires  des 
ideux  nations  seront  traités  de  part  et  d'autre  sur  le  même  pied  que  les  navires 
des  nations  les  plus  favorisées  (ibid.  art.  14). 

En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  deiK 
liantes  parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun 
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privilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qu^ii  ne  le  soit  aussi  et  à  l'instant 
élendu  k  leurs  sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  Tau- 
tre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'équivalent,  si  la 
concession  a  été  conditionnelle  (ibid.  art.  12). 

Les  stipulations  qui  précèdent  (articles  ^,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  Set  9)  s'appli- 
cpient  tant  à  la  navigation  par  rivières  et  par  canaux  qu'à  la  navigation  mari- 
time, de  manière  que,  nonunément  par  rapport  aux  droits  de  douane,  aux  droits 
de  navigation  pesant,  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les  cargaisons,  aux  droits  de 
{Mitente  ainsi  (fa!k  tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque  nature  on  dénomina- 
tion que  ce  soit,  les  navires  ou  bateaux  appartenant  à  Tune  ou  à  l'autre  partie 
contractante  ainsi  que  leurs  chargements,  ne  pourront  être  imposés  de  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  les  navires  ou  ba- 
teaux nationaux  et  leurs  chargements  ;  ib  ne  pourront  non  plus  être  soumis  k 
des  formalités  autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  assujettis  les 
navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs  chargements  (ibid.  art.  i3). 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre  recevront  des 
autorités  locales  tout  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation 
des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  de  navires  de  guerre 
ou  de  conmierce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires 
compétents,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôle 
d'équipage  ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par 
la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment ont  réellonent  fait  partie  dudil  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition  des 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  pré- 
cités, jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  k  bord  du  bâtiment  auquel  ils 
appartiennent,  ou,  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente,  les  renvoyer  dans 
le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  k  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a 
été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit  à  terre,  son 
extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  dernier  délit,  et  que  le  jugement  inter- 
venu ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  crue  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations 
du  présent  article  (ibid.  art.  i4). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragés 
sur  les  o6te8  de  Belgique  seront  dirigées  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de 
France,  et,  réciproquement,  les  consuls  et  vice-consuls  belges  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  édioués 
sur  les  côtes  de  France.  L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
dans  les  deux  pays  pojar  maintenir  l'ordre ,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution 
des  dispositions  k  observer  pour  rentrée  et  la  sortie  des  marchandise  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  et  vice-consuls,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protec- 
tion des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufiragés. 

U  est,  de  plus,  .convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  k 
aucun  droit  de  douane,  k  moins  qu'elles  ne  soient  admises  k  la  consommation 
intérieure  (ibid.  art.  45). 
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Le  (Iroil  de  lonnage  payable  eu  Frani^  par  les  na>ires  belges  venant  dired^- 
nienl  des  porls  de  ltelgi(|ue  avec  cliargemeul,  ou  de  loul  port  quelconque  saai 
ciiargemenl,  est,  par  an,  k  Tenlrée,  de  ^  franc  10  par  tonneau  et  de  pareilk 
somme  à  la  sortie,  décime  compris  (décret  du  i«'  mars  1850,  art.  2K  Ce  dro* 
esl  perçu  sur  le  tonnage  constaté  d'après  la  méthode  de  jaugeage  usilée  en  Bd- 
gique  |ibid.).  Le  droit  esl  d'un  franc  par  tonneau,  k  chaque  voyage,  dédae 
non  compris,  pour  les  navires  belges  venant  des  possessions  britanniques  t» 
Europe,  autrement  qu'en  relâche  forcée  (ibid.  art.  3). 

Les  paquebots  français  et  les  paquebots  belges  ne  transportant  que  des  leitiet 
et  des  passagers  jouissent  du  traitement  national  dans  les  ports  de  l'un  et  de 
Taulre  pays  (traité  du  13  décembre  1845,  art.  12). 

liC  bénéfice  des  articles  2  et  6  du  traité  du  17  novembre  1849,  ci-dessus,  eil 
étendu  aux  bâtiments  français  se  rendant  chargés  ou  sur  lest,  des  ports  d'Al> 
gérie  ou  vice  versa.  Les  bâtiments  sous  pavillon  belge,  employés  au  vaèmt 
intercours,  jouiront,  dans  les  ports  de  l'Algérie,  d'une  réduction  de  cinquanle 
pour  cent  sur  le  taux  des  droits  de  tonnage  qui  leur  sont  actuellement  a^ka- 
blés  (conv.  du  22  août  1852,  art.  21). 

§  4.  —  Bolivie. 

Les  citoyens  français  peuvent  en  toute  liberté  entrer  avec  leurs  navires  et 
cai^aisons  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et 
rivières  de  la  Bolivie  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  (traité  du  9  déœoi- 
bre  1834,  art.  2). 

Ils  peuvent  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  décharger  partiellement  les  car- 
gaisons pai  eux  apportées  de  l'étranger  pour  former  successivement  leurs  car- 
gaisons de  retour  :  mais  ils  n'ont  pas  la  faculté  d'y  décharger  les  marchandises 
qii'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même  £tat,  autrement  de  faire  k 
cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux  nationaux  (ibid). 

Ils  peuvent  voyager  ou  séjourner,  commercer  avec  toute  espèce  de  marchaB- 
dises,  et  eiîets  libres,  louer  et  occuper  les  maisons  ou  magasins  qui  leur  sont 
nécessaires,  efTecluer  les  transports  desdites  marchandises,  et  d'argent,  et  rece- 
voir les  consignations,  être  admis  comme  caution  aux  douanes,  quand  il  y  a 
plus  d'un  an  qu'ils  sont  établis  sur  les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  et  mobi- 
liers qu'ils  y  possèdent,  présentent  une  garantie  suffisante  (ibid.). 

Ils  sont  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  et  notamment 
de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire  suppléer  par 
qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consignataire  ou  interprèle,  sans  aToir, 
comme  étrangers,  k  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution  (ibîd.L 

Ils  sont  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs 
ventes,  d'établir  et  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques, 
tant  importés  que  destinés  k  l'exportation,  sauf  k  se  conformer  aux  lois  et  aux 
règlements  du  pays.  Ils  ne  sont  d  ailleurs  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'autres 
charges,  taxes  ou  impôts  que  ceux  payés  par  les  nationaux  eux-mêmes  (ibid.). 

Les  Français  ne  peuvent  être  soumis  k  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
leiurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  etîets,  pour  une  expédition  mili- 
taire quelconque,  ni  pour  quelque  usa^e  public  ou  particulier  que  ce  soit,  sans 
qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  intéressés  une  indemnité  suffisante  pour 
cet  usage  et  pour  les  torts,  pertes  et  dommages  qui,  n'étant  pas  puremoit 
fortuits,  dépendent  ou  naissent  du  service^auquel  ils  sont  obligés  (ibid.  art  Q. 

Le  commerce  français  dans  la  Bolivie,  doit  être  traité,  sous  le  rapport  des 
droits  de  douane,  tant  k  l'importation  qu'k  l'exportation,  comme  celui  de  la 
natidn  étrangère  la  plus  favorisée  (ibid.  art.  8). 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  dans  la  Bolivie  sur  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  peuvent  être  autres,  ou  plus 
élevés,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  importés 
par  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  est  observé  pour  l'exporta- 
tion. La  quantité  des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  valeur  est  déter- 
minée d'apte  les  règles  établies  par  les  lois  du  pays  où  l'importation  aura  lieu. 
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Cependant  lorsque  des  experts  iniervieiinent  dans  les  opérations  qui  doivent 
s»ervir  à  fixer  cette  quotité,  ils  sont  nommés  contradictoirement  et  en  nombre 
éi^al  de  chaque  côté,  et  dans  le  cas  où'  ils  seraient  également  partagés,  ils 
nomment  entre  eux  un  sur-expert  dont  Tavis  doit  prévaloir  (ibid.). 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  ne  peut  avoir  lieu,  dans 
le  commerce  réciproque  entre  les  deux  pays,  qu'elle  ne  soii  également  étendue  à 
toutes  les  autres  nations  (ibid.). 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la 
provenance  des  marchandises  respectivement  importées  dans  l'un  des  deux 
Etats  sont  également  communes  à  toutes  les  auties  nations  (ibid.). 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  France  paient  clans  les  ports  de  la 
Bolivie  les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires  fran- 
çais ou  bolivien.  De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits 
et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  des  droits  qui  sont 
ou  pourraient  être  réservés  aux  exportations  faites  sur  les  bâtiments  nationaux 
(ibid.  art.  9). 
r      Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de  la  Bolivie  ou  en  sortant,  n'y 
seront  assujettis  ni  k  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phares, 
de  ports,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux  (ibid.  art.  10). 
H  est  convenu  :  4°  que  le  taux  des  droits  imposés  dans  les  ports  de  la  Bolivie 
h  l'importation  des  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  française,  ne  peut  excéder  le 
taux  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  assignée  auxdits  produits  dans  le  tarif  actuel 
des  douanes  de  la  Bolivie;  ^  que  les  tissus  et  marchandises  de  soie,  de  toute 
espèce  provenant  des  fabriques  françaises  ne  sont  évalués,  pour  la  perception 
des  droits,  dans  les  douanes  de  la  Bolivie,  qu'à  la  moitié  des  prix  qui  y  sont 
assignés  aux  tissus  et  marchandises  de  même  espèce  provenant  de  la  Chine 
tibid.  art.  H). 

Sont  considérés  comme  de  cette  dernière  provenance  tous  tissus  et  objets 
de  soie  qui  ne  seront  point  accompagnés  de  certificats  d'origine  délivrés  par 
les  consuls  ou  agents  de  la  Bolivie,  s*iT  s'en  trouve  dans  le  lieu  de  la  provenance^ 
et,  dans  le  cas  contraire,  par  les  consuls  ou  agents  d'une  puissance  amie  de 
la  Bolivie  (ibid.). 

Il  est  convenu  en  retour  que  le  quina,  la  cascarille,  le  cacao,  le  cuivre  et 
l'étain  provenant  de  la  Bolivie  ne  paieront,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
l^rance,  que  les  droits  actuellement  existants  (ibid.). 

Pour  que  les  produits  de  la  Bolivie  énumérés  ci-dessus  puissent  jouir  du  Irai^ 
tement  de  faveur  qui  leur  est  attribué,  il  estent^du  :  4  <»  qu'ils  doivent  être  trans-» 
portés  en  droiture  des  ports  de  la  Bolivie  ou  du  port  péruvien  d'Arica  en  France  ; 
z*  qu'ils  doivent  être  accompagnés  de  certificats  d'ongine  délivrés  par  la  douane 
de  la  ville  de  La  Paz  ou  du  port  d'embarquement  (ibid.). 

Les  certificats  de  chaque  navire  sont  numérotés  et  joints  au  manifeste 
avec  le  sceau  de  la  douane,  et  cette  dernière  pièce  doit  être  visée  et  certifiée 
par  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  France,  lorsqu'il  y  en  a  un  d'ét^Û 
dans  le  lieu  ou  est  délivré  le  certificat,  ou  dans  le  port  d'embarquement. 

Le  Gouvernement  bolivien  peut  imposer  les  mêmes  conditions  de  transport 
direct  et  de  certificats  d'origine  aux  vins  et  eaux-de-vie  français,  quand  il 
le  jugera  convenable  (ibid.). 

Dans  tous  les  cas,  si,  pendant  la  durée  du  traité,  l'une  des  deux  parties 
contractantes  jueeait  convenable  d'imposer,  sur  le  commerce  ou  la  navigation, 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  actuellement  existants,  cette  mesure 
ne  serait  applicable  aux  produits  et  aux  navires  de  l'autre  partie  qu'un  an 
au  moins  après  que  le  commerce  en  aurait  été  légalement  informé  (ibid.  art'.  i2). 
Les  navires  français  qui  relâchent  dans  les  ports  ou  sur  les  oôt^  de  la  Bolivie 
ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination 
que  ces  droits  soient  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  de  même 
uature  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des  industries  privées, 
pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises; et  même  dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée,  ces  navires 
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seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leurs 

ou  de  les  transborder  sur  d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles  ne 

il  ne  serait  exigé  d'eus  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasiBi  il 

chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pov 

réparer  les  avaries  du  bâtiment  (ibid.  art.  ^3). 

Il  est  convenu  que  les  bâtiments  construits  en  France  ou  ceux  qui,  eaplorÉ» 
sur  l'ennemi  par  les  armements  français,  auraient  été  déclarés  de  bcmne  pcîK. 
ou  enfin  ceux  qui  auraient  été  condamnés  par  les  tribunaux  fran^^ais  poc 
infractions  aux  loid;  doivent  être  considérés  comme  français,  poumi  que  d'aâ- 
leurs  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
Français  (ibid.  art.  44). 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français,  pour  jouir  aux 
à-dessus  du  privilège  de  sa  nationalité,  doit  être  muni  d'un  congé,  qoi, 
oertifié  par  l'autorité  compétente  pour  le  délivTcr,  constate  d'abord  le  noa, 
la  profession  et  la  résidence  en  France  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'Aeii 
unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  dans  quelle  proportion  chacun  d'eox 
possède  :  puis  ensuite  le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toutes  ks 
particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi  bien  qn*éiablff 
sa  nationalité  (ibid.). 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  Français,  qui  auraiaU 
été  pris  par  les  pirates,  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  Bolivie,  doivest 
être  remis  k  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  repm 
qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit  de  propnélé 
aura  été  prouvé  devant  ces  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  doit  en  être  fkâe 
dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  oa 
par  les  agents  du  gouvernement  français  (ibid.  art.  i5). 

S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  soit  en  guerre  avec  qudqoe 
pays  tiers,  l'autre  partie  ne  peut,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses  natiœiaux  à 
prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  agir  hostile- 
ment contre  la  première,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de 
ses  citoyens  (ibid.  art.  il). 

Les  deux  parties  contractantes  adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  le 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties  reste 
neutre,  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  mar- 
chandises couvertes  du  pavillon  neutre  sont  aussi  réputées  neutres,  même 
quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante  (ibid. 
art.  ^8). 

Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure  aussi  celle  des 
personnes,  et  que  les  individus  appartenant  k  une  puissance  ennemie  qui 
seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  peuvent  pas  être  faits  prison- 
niers, k  moins  qu'ils  ne. soient  militaires  et  actuellement  engagés  au  service  de 
l'ennemi  (ibid.). 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation  du  pavillon  et  de  la 
marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera 
considéra  comme  ennemie,  k  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire 
avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette  déda- 
ration  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti  (ibid.). 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe,  en  ce  qui  concene 
les  autres  puissances;  qu'à  celles  gui  le  reconnaissent  également  (ibid.). 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  serait  en  guerre  avec  une 
autre  puissance,  et  où  ses  bâtiments  auraient  k  exercer  en  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  k  l'autie 
partie  demeurée  neutre,  ils  y  enverront  dans  leur  canot  deux  vérificateors 
chargés  de  procéder  à  l'examen  des  papiers  relatife  à  sa  nationalité  et  à  son 
ehaigement.  Les  commandants  seront  responsables,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens,  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  tolèreraieot 
en  cette  occasion  (ibid.  art.  19). 

La  visite  n'est  permise  qu'k  bord  des  bâtiments  qui  navigueront  sans  confoi  ; 
il  suffit,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  dédire 
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Yerbalement,  ei  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa  pro- 
tection et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et 
qu'il  déclare,  lorsque  les  navires  sont  destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'ils 
n'oDt  pas  de  contrebande  de  guerre  (ibid.). 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec  quel(|ue  autre 
puissance,  nation  ou  Etat,  les  citoyens  de  l'autre  pays  peuvent  continuer  leur 
commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  excepté  avec  les  villes  ou  ports 
qui  seraient  réellement  bloqués  ou  assiégés  (ibid.  art.  20). 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne  s'étend 
pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes 
blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'^uipement  militaire  et  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre  (ibid.). 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  appartenant  à  des  citoyens  de 
l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouverait  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
Etat,  ne  pourrait  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si  préalablement,  il  ne  lui 
«Tait  été  foit  ime  notification  ou  signification  de  l'existence  du  blocus  par 
quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des  faits,  et  que  le  navire 
qui  aurait  été  dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite 
à  se  représenter  devant  le  même  port  pendant  le  temps  que  durerait  le  blocus, 
le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrerait  d'abord  devrait 
apposer  son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou 
la  hauteur  où  il  l'aurait  visité,  et  lui  aurait  fait  la  signification  en  question, 
laquelle  contiendrait  d'ailleurs  les  mêmes  indications  que  celles  exigées  par  le 
Tisa  (ibid.). 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  char^ment  et  le  déchargement 
des  navires,  la  sûreté  des  mardiandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  français 
sont  soumis  aux  lois  et  statuts  de  la  Bolivie.  Cependant,  les  consuls  français 
seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce  de 
leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que 
les  désordres  survenus  seraient  de  nature  h.  troubler  la  tranquillité  publique, 
soit  k  terre,  soit  à  bord  d'autres  bâtiments  (ibid.  art.  25). 

Les  consuls  français  peuvent  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtûnents  de  leur  nation,  k 
cet  effet,  ils  s'adressent  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  jusliGent 
par  l'exhibition  du  rôle  d'équipage,  ou  si  ledit  navire  était  parti,  par  copie 
desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage.  Sur  c^tte  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  peut 
leur  être  ref^sée.  Il  doit  leur  être  donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  k  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause  (ibid.  art.  26). 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre  les  arma- 
teurs, les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  français  auraient 
éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  de  la  Bolivie,  seront  réglées  par. 
les  consuls  de  leur  nation,  k  moins  cependant  que  les  habitants  du  pays  oùt 
résideraient  les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car,  dans 
ce  cas,  l'autorité  locale  aurait  la  faculté  d'intervenir  pour  régler  lesdites  avaries 
conjointement  avec  les  consuls  (ibid.  art.  27). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragés, 
ou  échoués  sur  les  c6tes  de  la  Bolivie  doivent  être  dirigées  par  les  consuls  de 
France  (ibid.  art.  28). 

L'intefvention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufra^s,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  k  observer  pour  l'entrée  et. 
b  sortie  des  marchandises  sauvées.   En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
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ponsuls  ou  vice-ciHisuls,  les  autorités  locales  doivent  d'ailleurs  in^eadie  Umo^ 
les  mesures  nécessaires  pour  bi  protection  des  individus  et  la  cooservalÎMi  ds 
^fifets  naufragés.  U  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  smî 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  artmbys  à  h 
consommation  intérieure  (ibid.). 

Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en  faveur  des  citoyens  fFançais  sobIr 
demeurent  communs  aux  habitants  des  Antilles  françaises  (ibid.  art.  â^. 

Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contractaoles  qu'îndépct- 
damment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulains 
les  citoyens  de  toute  classe,  1^  navires  et  les  marchandises  de  Vuu  des  àma 
Etats  jouiront  de  p^ein  droit,  dans  Tautre,  des  franchises,  privilèges  et  imnMmitft 
quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favornéi, 
^t  ce,  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  ocMmpensatiai, 
si  la  concession  est  conditionnelle  (ibid.  art  30). 

11  est  entendu  que,  quant  aux  certificats  qui  devront  constater  rorigine  àa 
soieries  françaises,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  au  sujet  des  oecti- 
ficats  d'origine  relatifs  aux  quinas,  oascariUes,  cacaos,  cuivres  et  étains  de  la 
Bolivie  ;  c'est-à-dire  que  lesdits  certificats  seront  délivrés  en  France  pu  k 
douane  du  lieu  d'embarquement,  et  en  pays  étranger  par  les  consuls  ou  ageate 
consulaires  de  France  ;  que  tous  les  œrtificals  de  chaque  navire  seront  naaé- 
rot^  et  joints  au  manifeste,  sous  le  sceau  de  la  douane  ou  de  Tageoit  signa- 
taire ;  et  qu'enfin  celte  dernière  pièce  devra  être  visée  et  certifiée  par  le  ooiiial 
ou  l'agent  consulaire  de  la  Bolivie,  lorsqu'il  y  en  aura  d'établi  dans  le  port 
4'^nbarquement  (ibid.  art  additionnel). 

S  5.  —  Brésil 

Û  y  aura  une  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation,  entre  les  sujets 
respeictife  du  Brésil  et  de  la  France,  tant  en  navires  français  qu'en  naTires  bré- 
siliens, dans  tous  les  ports,  rilles  et  territoires  appartoiant  aux  deux  nations, 
excepté  dans  ceux  qui  sont  positivement  interdits  aux  nations  étrangères,  res- 
tant entendu  qu'aussitôt  qu'ils  seront  rendus  au  commerce  des  autres  natioas, 
ils  seront,  dès  ce  moment,  ouverts  aux  sujets  des  deux  couronnes,  de  la  mène 
manière  que  si  cela  était  expressément  stipulé  dans  le  traité  intervenn  oitre 
elles  (traité  du  8  janvier  1826,  art.  10). 

En  conséquence  de  cette  réciproque  liberté  de  commerce  et  de  narigation, 
les  Français  peuvent  entrer  avec  leurs  navires  dans  tous  les  ports,  baies,  anses 
^t  mouillages  du  territoire  du  Brésil,  y  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  Biar« 
chandises,  prendre  chargement  à  réexporter.  Ils  |)ourront  résider,  louer  des 
maisons  et  des  magasins,  voyager,  commercer,  ouvrir  boutique,  transporter  des 
produits,  métaux  et  monnaies,  et  eérer  leurs  affaires  par  eux,  par  leurs  agenb 
ou  commis,  comme  bon  leur  semblera,  sans  l'entremise  de  courtiers  (ibid). 


n  en  est  excepté  toutefois  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et  ceux 
Yés  à  la  couronne  du  Brésil,  de  même  que  le  commerce  côtier  de  port  à  port, 
consistant  en  produits  indigènes  ou  étrangers  déjà  dépêdiés  pour  la  cons^nn* 
mation,  lequel  commerce  ne  peut  se  faire  qu'en  embarcations  nationales,  étant 
libre  cependant  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes  de  charger  l^irs 
effets  et  marchandises  sur  lesdites  embarcations,  en  payant  les  uns  et  les  aubes 
les  mêmes  droits  (ibid). 

Les  navires  et  embarcations  français  ne  paient,  dans  les  ports  et  mooiK 
lages  du  Brésil,  à  titre  de  phare,  tonnajge  ou  autre  dénomination  quelconque, 
que  les  mêmes  droits  que  paient  ou  viendront  à  payer  les  navires  et  embti^ 
cations  de  la  nation  la  plus  favorisée  (ibid.  art.  12). 

Tous  les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques  qui  sont  de  produc- 
Uon,  manufacture  et  industrie,  provenant  de  la  France,  importés  des  ports  de 
France  pour  ceux  du  Brésil,  tant  en  navires  françds  que  brésiliens,  et  dépècbés 
pour  la  consommation,  paient  généralement  et  uniquement  les  mêmes  droits 
que  paient  ou  viendront  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  con- 
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formém^i  au  tarif  géDéral  des  douanes,  qui,  à  celte  fin,  a  été  promulgué  dans 
tons  les  ports  du  Brésil  où  des  douanes  sont  établies  (ibid.  art.  14). 

U  est  convenu  qu'en  parlant  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  nation  portu- 
gaise ne  doit  pas  servir  de  terme  de  comparaison,  même  quand  elle  viendrait  à 
èliNd' privilégiée  au  Brésil  en  matière  de  commerce  (ibid.). 

Il  est  bien  entendu  que,  lorsque  les  produits  français,  agricoles  et  industriels, 
n'ont  pas  une  valeur  déterminée  dans  le  tarif  brésilien^  Texpédilion  en  douane 
s'en  fait  sur  une  déclaration  de  leur  valeur,  signée  de  la  partie  qui  les  importe  ; 
mais,  dans  le  cas  où  les  officiers  de  la  douane  chargés  de  la  perception  des 
droits  auraient  lieu  de  soupçonner  fautive  cette  évaluation,  ils  ont  la  liberté  de 
nrendre  les  objets  ainsi  évalués,  en  payant  dix  pour  cent  en  sus  de  cette  éva- 
luation ;  et  ce  dans  Fespace  de  quinze  jours,  à  compter  du  premier  jour  de  la 
détention,  et  en  restituant  Jes  droits  payés  (ibid.  art.  15). 

Tous  les  articles  de  production,  manufacture  et  industrie,  importés  des  ports 
du  Brésil  pour  ceux  de  France,  en  navires  brésiliens  ou  français,  et  dépêchés 
pour  la  consommation,  paient  généralement  et  uniquement  des  droits  qui 
n'excèdent  pas  ceux  qu  ils  paient  actuellement  par  le  tarif  français,  étant  im- 
portés en  navires  français  (ibid.  art.  46). 

En  conséquence,  la  navigation  brésilienne  a  cessé  <d'êtra  soumise  à  la  surtaxe 
de  dix  pour  cent  établie  en  France  sar  les  marchandises  importées  par  navires 
étrangers  (ibid). 

En  outre,  à  l'égard  des  cotons  du  Brésil,  la  distinction  existant  autrefois  dans 
le  tarif  français  entre  les  cotons  à  longue  et  courte  soie  ne  peut  être  rétablie 
(ibid.)  Les  Français  ont  le  privilège  de  pouvoir  être  signataires  des  douanes  du  Brésil 
avec  les  mêmes  conditions  et  sûretés  que  les  sujets  brésiliens  (ibid.  art.  18). 

Tous  les  produits  et  marchandises  exportés  directement  du  territoire  de  France 
ou  du  Brésil  pour  le  territoire  de  l'autre  doivent  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine  signés  par  les  officiers  ^mpétents  des  douanes  dans  le  port  d'embar- 
quement, les  certificats  de  chaque  navire  devant  être  numérotés  progressivement 
et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  au  manifeste  qui  doit  être  certifié  par  les 
consuls  respectifs,  pour  être  le  tout  présenté  k  la  douane  du  port  d'entrée.  Dans 
les  ports  où  il  n'y  aurait  ni  douanes  ni  consuls,  l'origine  des  marchandises  sera 
légalisée  et  certifiée  par  les  autorités  locales  (ibid.  art.  19).  Tous  les  produits  et 
marchandises  de  production  et  manufacture  des  territoires  de  l^ance  ou  du  Brésil 
qui  sont  dépêchés  de  leurs  ports  respectifs  pour  la  réexportation  et  le  transborde- 
ment, paieront  réciproquement  dans  lesdits  ports,  les  mêmes  droits  que  paient 
ou  viendraient  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  (ibid.  art.  20). 

S'il  arrive  que  1  une  des  deux  puissances  soit  en  guerre  avec  quelque  puissance^ 
nation  ou  état,  les  sujets  de  l'autre  pourront  continuer  leur  commerce  et  navi- 
gation avec  ces  mêmes  états,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seront  bloqués 
ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais,  dans  aucun  cas^  ne  peut  être  permis  le 
commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre  ;  qui  sont  les  suivants  : 
canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses,  atTûts,  baudriers,  pou- 
dre, salpêtre,  casques,  balles,  piques,  épées,  hallebardes,  selles,  harnais  et 
autres  instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre  (ibid.  art.  21). 

Afin  de  protéger  plus  efficacement  le  commerce  et  la  navigation  de  leurs  sujets 
respectifs,  les  deux  puissances  sont  convenues  de  ne  pas  recevoir  de  pirates  ni 
écmneurs  de  mer  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de  leurs  états,  et  d'appli- 
quer l'entière  rigueur  des  lois  contre  toutes  personnes  connues  pour  être  pirates 
et  contre  tous  individus,  résidant  dans  leurs  territoires,  qui  seraient  convaincus 
de  correspondance  ou  complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  cargaisons  appar- 
tenant aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes,  que  les  pirates  prendraient 
ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  seront  restitués  à  leui*& 

Sropriétaires  ou  k  des  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés,  en  prouvant  Ti- 
entité  de  la  propriété;  et  la  restitution  sera  faite,  même  quand  l'article  réclamé 
sera  vendu,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pouvait  savoir 
que  ledit  article  provenait  de  pirates  (ibid.  art.  22). 

S'il  arrive  que  quelaue  navire  de  guerre  ou  marchand  appartenant  aux  deux 
Etats,  naufrage  dans  tes  ports  ou  sur  les  côtes  de  leurs  territoires  re4;pectifs,  le 


—  462  — 

plus  grand  secours  possible  lui  sera  donné  tant  pour  la  conserf  ation  des  person- 
nes et  effets,  que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la  remise  des  articles  sauvés.  Les 
produits  sauvés  du  naufrage  ne  seront  pas  assujettis  k  payer  les  droits,  excq>té 
quand  ils  seront  dépêchés  pour  la  consommation  (ibid.  art.  23} . 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  une  convention  du  10  décembre  1860, 
dont  nous  reproduisons  les  articles  suivants  : 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  deux  pays 
seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire  ;  cependant  les 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  Tordre  intérieur  k  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et 
connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient  entre  les  capitaines, 
les  officiers  et  les  gens  portés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  le  rôle  d'équipage. 
Les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que  les  désordres  qui 
en  résulteraient  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranauillité  publiaue,  ou  quand 
une  ou  plusieurs  personnes  du  pays,  ou  étrangères  à  l'équipage,  s  y  trouveraient 
mêlées. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites  autorités  se  borneront  k  prêter  main-forte 
aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  lorsque  ceux-ci  le  requerront 
>our  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux  des  individus  de  l'équipage  qu'ils 
ugeraient  à  propos  d'y  envoyer  k  la  suite  de  ces  différends  (conv.  du  10  décem- 
bre ^860,  art.  8). 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  a  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes 
faisant  régulièrement  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respec- 
tive à  un  autre  titre  que  celui  des  passagers  qui  auraient  déserté  lesdils  bâti- 
ments. A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justiûeront,  par  l'exhibition  des  registres  da  bâtiment  et  du  rôle  d'équipage, 
ou,  si  le  navire  est  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que 
les  honunes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arres- 
tation desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
du  pays,  k  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'k  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  k  compter  du  jour  de  l'arres- 
tation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit  à  terre, 
son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  défit,  et  que  le  jugemôit 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

il  est  également  entendu  que  les  marins  et  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article  (ibid.  art.  9). 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre  les  arma- 
teurs, les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectiflB,  seront 
réglées  par  les  C'Onsuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  leur  nation,  k 
moins,  cependant,  que  des  sujets  du  pays  où  résiderait  le  consul  ne  se  trou- 
vassent intéressés  dans  cette  avarie,  car,  dans  ce  cas,  eUes  devraient  être  réglées 
par  l'autorité  locale,  chaque  fois  qu'un  compromis  amiable  ne  sera  pas  intervenu 
entre  les  parties  intéressées  (ibid.  art.  10). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  du  Brésil  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  de  France,  et  réciproquement  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consul^  brésifiens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  fieu  dans  les  deux,  pays 
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pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  éiranger^ 
aux  équipages  naufragés,  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées,  et  la  fiscalisation  des  impôts 
respectifs.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  les  autorités  locales 
devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

•  U  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  k  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure  (ibid.  art.  -11). 

S  6,  —  BuenoS'Ayres, 

A  Buenos-Âyres  et  dans  les  provinces  qui  composent  la  confédération  argen- 
tine, les  Français  ont  le  droit  d'être  considérés  et  traités,  en  ce  qui  concerne 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  comme  le  sont  ou  peuvent  l'être  à  l'avenir  les 
sujets  de  toutes  les  autres  nations,  même  les  plus  favorisées  (traité  du  29  octo- 
bre 1840,  art.  5).  Sont  exceptés,  toutefois,  les  droits  spéciaux,  civils  et  politiques 
qui  pourraient  être  accordés  par  celte  république  aux  citoyens  ou  naturels  de 
tous  ou  partie  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  (ibid.  art.  6). 

S  7.  —  chm. 

Les  Français  au  Gliili,  et  les  Chiliens  en  France,  pourront  réciproquement,  et 
en  toute  liberté,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  des  deux  Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 
étranger. 

ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  dans  les  ports  ouverts  h  cet  effet, 
pour  décharger  partiellement  les  cargaisons  par  eux  apportées  de  l'étranger,  ou 
pour  former  successivement  leurs  cargaisons  de  retour  ;  mais  ils  n'auront  pas  la 
laculté  d'y  décharger  les  marchandises  '(qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre 
|)ort  du  même  Etat,  ou,  autrement,  de  faire  le  cabotage,  oue  chacune  des  par- 
ties contractantes  se  réserve  de  régler  d'après  ses  propres  lois. 

Ils  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  temtoires  respectifs,  voyager  ou 
séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons, 
magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  de 
marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations  tant  de  l'intérieur  que 
des  pays  étrangers,  et  être  admis  comme  cautions  en  douane,  quand  il  y  aura 
plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  ou 
mobiliers  qu'ils  y  posséderont  présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires,  de  se  présenter  en  douane, 
devant  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  administrations  publiques,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  l'entremise  des  agents  consulaires  de  leur  nation.  Ils  pourront 
aussi  se  faire  représenter  par  d'autres  personnes,  en  se  conformant  aux  lois  en 
Tigueur  dans  les  pays  respectifs. 

Ils  seront  également  libres  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs 
Tentes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques 
tant  importés  que  nationaux,  soit  qu^ls  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les 
destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Ils  ne  seront  d'ailleurs  assujettis,  dans  aucun  cas,  k  d'autres  ou  à  de  plus 
fortes  charges,  impôts  ou  contributions,  que  ceux  payés  par  les  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  en  comprenant,  pour  le  Chili,  dans 
l^ils  impôts,  le  droit  de  patente  que  paient  les  commerçants  et  trafiquants 
étrangers  (traité  du  45  ^ptembre  1846,  art.  2). 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  d'une  complète 
et  constante  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  leurs  droits.  Ils  seront  maîtres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  I^ 
avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  k  propos.  Enfin  ils  joui- 
ront sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilè^ges  accordés  aux  nationaux 
eux-mêmes. 
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ils  seront  d'ailleurs  cxenipls  de  tout  senic^  personnel,  soit  dans  les 
de  lerre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  et  milices  nationales,  ainsi  que 
toutes  contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  militaires, 
({uelque  motif  que  ce  soit,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourronl  être 
jettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  droits, 
réquisitions  ou  impôts  que  ceux  qui  seraient  payés  par  les  sujets  ou  citoyens  àt 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  sans  exception. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes,  qui  résiderai^it  da» 
rétendue  des  domaines  ou  sur  le  territoire  de  Tautre,  ne  seront  assujettis  à 
aucune  visite  ou  perquisition  vexaloire  ;  il  ne  sera  fait  de  leurs  livres  aucun  eu- 
men  ou  inspection  arbitraire,  excepté  en  cas  de  trahison,  de  contrebande  d 
autres  crimes  pour  lesquels  lesdits  visite,  perquisition,  examen  ou  inspectioniB- 
ront  lieu  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  compétente  ;  lesdits  visite,  perquisitioi, 
examen  ou  inspection  étant  alors  pratiqués  dans  les  formes  légales,  et  eai  prt- 
sence  du  consul  ou  du  vice-consul  de  la  nation  à  lac^uelle  appartiendrait  rinctUpi 
ou  en  présence  de  son  délégué  ou  représentant,  s'il  en  avait  un  sur  1^  lieux,  et 
pourvu  qu'il  se  prêtât  à  concourir  k  cet  acte  dans  le  délai  indiqué  par  i'aulontê 
qui  aurait  ordonné  la  visite  (ibid.  art.  3). 

Les  Français  au  Chili  et  les  Chiliens  en  France,  pourront  acquérir  toute  espèce 
de  biens  par  vente,  échange,  donation,  testament  et  par  toute  autre  Tote  de  h 
même  manière  que  les  habitants  du  pays. 

I..es  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  a  acquitter,  sur  les  biens  qoi 
leur  seraient  échus  par  héritage  ou  legs,  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  semblables,  par  les  nationaux  eux- 
mêmes  (ibid.  art.  5). 

Les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  pourronl  être  respectivement  soumis  à 
aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  on 
effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque,  ni  pour  quel  usage  public  <m 
particulier  (jue  ce  soil,  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par 
les  parties  intéressées,  comme  une  compensation  suflisante  de  cet  usage,  et 
comme  indemnité  des  torts,  pertes,  relard  et  dommages  qui  résulteront  èa 
service  auquel  ils  seront  obligés  (ibid.  art.  6). 

Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Français  et  les  citoyens  de  la  république  du  Chili,  il  est  convenu  gue,  si  mil- 
heureusement  les  relations  pacifiques  qui  existent  entre  les  deux  parties  contrw- 
tantes  venaient  k  être  rompues,  il  sera  accordé  aux  sujets  ou  citoyens  de  chacune 
d'elles,  résidant  sur  les  côtes  des  domaines  et  territoires  de  l'autre  un  terme  de  six 
mois,  et,  k  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'intérieur  du  pays,  d'une  année  enltèrei 
pour  régler  leurs  afiaires  et  pour  disposer  de  leurs  propriétés,  et  en  outre,  un 
sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  indiqueront 
de  leur  propre  gré  ;  et  seulement  dans  le  cas  où  ils  ne  se  comporteraient  pas  d'une 
manière  pacifique,  ou  s'ils  commettaient  quelque  infraction  aux  lois,  ils  pour- 
raient être  contraints  k  sortir  du  pays  avant  le  terme  desdits  délais,  et  nràme, 
le  cas  échéant  de  celle  rupture,  tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  des  deux  par- 
lies  contractantes  qui  seront  établis  sur  le  territoire  ou  dans  l'étendue  des  do- 
maines de  l'autre,  et  qui  exerceront  quelque  profession  ou  Commerce  spécial, 
pourront  continuer  de  résider  ou  d'exercer  lesdits  profession  ou  commerce  sans 
aucun  empêchement,  et  avec  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens,  tant  qu'ils  se  comporteront  d'une  manière  pacifique  et  ne  commet- 
tront aucune  offense  Contre  les  lois  du  pays  ;  enfin,  leurs  propriété  ou  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  soit  en  leur  possession,  soit  à  la  charge 
d'autres  individus  ou  de  l'Etat,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre 
ni  à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  qui  seraient  exigées  sur  des  biens 
ou  effets  semblables  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  mêmes  des  domaines  od 
territoires  sur  lesquels  lesdits  sujets  ou  citoyens  résideraient. 

De  même,  les  dettes  entre  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics,  ni  tes 
actions  de  compagnie  ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqua 
(ibid.  art.  7). 

Le  commerce  français  au  Chili,  et  le  commerce  chilien  en  France,  seront 
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traités,  scnis  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu*k  l'expor*^ 
tation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favonsée. 

Daiis  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  produits 

du  sol  ou  de  Tindustrie  du  Chili,  et  au  Chili  sur  les  produits  du  sol  ou  de  rin->^ 

dustrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 

sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  laYo^ 

risée.  Le  même  principe  sera  d)servé  pour  l'exportation. 

La  quotité  des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  Taleur  sera  déterminée 
par  les  lois  et  usa^  du  pays  respectif. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  n'aura  lieu  dans  le  commerce 
réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  tous  les  autres 
Etats. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de  l'origine  ou  da 
la  proyenance  des  marchandises  respectivement  importées  dans  l'un  des  deux 
.  Etats  seront  également  communes  à  toutes  les  autres  nations  (ibid.  art.  8). 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  chacun  des  deux  pays,  importés  sous 
le  pavillon  de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre,  ne  supporteront,  à 
raison  du  mode  de  transport,  d'autres  surtaxes  que  celles  qui  sont  ou  seraient 
imposées,  dans  les  mêmes  cas,  sur  les  produits  de  la  nation  la  plus  (avorisée. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient 
être  réservées  aux  exportations  faites  sur  les  bâtiments  de  la  nation  la  plus 
favorisée  jibid.  art.  9). 

Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du  Chili  ou  en  sortant,  et  les 
navires  chiliens  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront 
assujettis,  à  d'autres,  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  de  la  nation  la  plus  ftivorisée. 

Néanmoins,  si  le  traitement  national  venait  â  être  accordé  par  le  Chili  â  une 
autre  nation,  la  France  devrait  en  jouir  par  ce  seul  fait,  sous  la  condition  d'une 
parfaite  réciprocité. 

Les  droits  de  tonnage  qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des  navires 
«eront  d'ailleurs  perçus  en  France,  pour  les  navires  chiliens,  d'après  le  registre 
chilien  du  navire,  et,  pour  les  navires  français  au  Chili,  d'après  le  congé  ou 
passeport  français  du  navire  (ibid.  art.  10). 

Les  navires  respectifs  qui,  par  quelque  accident  inévitable  et  de*force  majeure 
relâcheraient  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  ne  seront 
assujettis  k  aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ces 
droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  des  services  rendus  par  des  industries 
privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucun  chargement  ou  déchargement 
de  marchandises. 

Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leur  char^ 
sèment,  ou  de  les  transborder  sur  d'autres  navires,  pour  éviter  qu'elles  ne 
dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer 
des  magasins  et  des  chantiers  publics  gui  seraient  nécessaires  pour  déposer 
les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment  (ibid.  art.  il). 

Seront  considérés  comme  français  au  Chili,  et  comme  chiliens  en  France» 
les  bâtiments  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront  porteurs 
de  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux 
Etats  pour  U  justification  de  la  nationalité  des  navires  de  conmderce.  Les  deux 
parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navi- 
gation venaient  à  souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  d'un  conunun 
accord,  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  convenables,  aux  termes  de  leur 
législation  respective  (ibid.  art.  12). 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  respec- 
tifs, qui  auraient  été  pris  par  les  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports 
de  la  domination  de  1  un  ou  l'autre  pays,  seront  remis  à  leur  propriétaire,  en 
piyant,  s'il  y  a  heu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
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respecUfs,  iorsqui"  le  éroit  de  propriélé  aura  éié  prouvé  drrani  les 
et  sur  la  réclamatioa  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  de 
les  parties  inléressées,  par  lenr  fondé  de  pooroirs  eu  par  tosa^enU 
nements  respectifs  {JiÀA.  art.  1^. 

Les  foAtinents  de  guerre  et  les  paquebots  de  TElaide  l'une  des  di 
œs  pourront  entrer,  séjenmer  et  se  radeober  dans  ceu  des  parts  de  1*4 
puissance  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  iATorisée,  ils  j 
soumis  aux  Blêmes  règles  et  y  jouiitmt  des  Blêmes  avuitages  (ibid.  ailid). 

S'il  arrive  que  Tune  des  deux  parties  contractantes  aoit  en  guerre 
pays  tiers,  l'autre  partie  ne  pourra,  dans  aucun  eas,  autoriser  ses 
prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  lettres  de  marque,  pour  agir 
contre  la  première  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de 
(ibid.  art.  15). 

Les  deux  parties  contractantes  adoptent,  dans  leurs  relations  nuito^K,lf 
principe  que  le  pavitkm  couvre  la  marchandise;  si  Tune  des  parties  tcole 
quand  l'autre  est  «n  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  mardiBndtses 
vertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  nfitntres,  mêsie  quand  elles 
tiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  eootraetante. 

11  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assuie  aussi  eaUe  àm 
personnes,  et  que  les  individus  appartenant  à  une  puissance  ennemy,  qiâ  se- 
rai^t  trouvés  à  bord  d'un  bMiment  neutre,  ne  pourront  pas  être  fiatts  prisas- 
niers,  i&  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  actueliemMit  engagés  au  ^aaiitc  de 
l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimitation  du  pavillsn  et  de  b 
marchandise,  la  propriété  neutre  tnwivée  à  bord  d'im  bÀtinient  ^mn^mi  «■§ 
considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ee  miiii 
avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette  ddela- 
ration  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  pe  principe,  en  ce  qui  ceACcne 
les  autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront  également  (ilud.  art  4S^. 

Daqs  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  serait  en  guene  avec  use 
autre  puissance,  et  où  ses  bltiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  apparteiiaBt  à  t'^ 
partie  demeurée  neutre,  ils  enverront,  dans  leur  canot,  deux  vénficateurs 
gés  de  procéder  k  l'examen  des  papiers  relatifs  À  sa  nationalité  et  à  son  et  ^_ 
ment  ;  les  commandants  seront  res^nsables,  dans  lenrs  persoBses  et  leurs 
biens,  de  toute  vexation  ou  acte  de  viol^ice  qu'ils  commettraient  ou  Idî'riniiMii 
à  cette  occasion. 

la  visite  ne  sera  pereiise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  DavigueiBient  sns 
convoi  :  il  suffira,  lorsqu'ils  'seront  convoyés,  que  le  commandant  du  oonvei  dé- 
clare verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  plaeôs  sons  ta 
protection  et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pmitl^n, 
et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un  pori  cnsemiy  qu'ili 
n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre  {ibid.  art.  17f . 

Dans  le  eas  où  l'un  des  deux  Etats  serait  en  guerre  avec  quelque  aiitie  Me- 
sanoe,  Pfation  ou  Etat,  les  sujets  de  l'autre  Ëtat  pourront  eontinufir  leur  ceai- 
merce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  excepté  avec  les  villes  eu  les  peeH 
qui  seraient  réellement  bloqués  ou  assises. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  navi^aer  ne  s'étendm  pas  six 
articles  réputés  contrebande  de  ^u^re,  bouclMS  et  armes  à  feu,  armes  fchiBcfaii, 
projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipemeet  militaire,  et  tetis  inetrpiienls 
quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

Bans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appairteuant  à  des  sijqeÉB  de  hiB 
des  deux  Etats,  qui  se  trouvera  expédié  pour  «a  pott  Moqué  par  l'sutre  Etal,  ae 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préîdabisment,  il  ne  lui  a  été  ttl 
une  notification  ou  signification  de  fexistonee  du  Idoeus  par  ipiirique  ktlinenl 
faisant  partie  de  F  escadre  ou  division  du  blocus  ;  et  pour  qu^on  ae  puisse  allé- 
guer une  prétendue  ignorance  des  fûts,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûiMBt 
averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s^il  vient  ensuite  à  se  peésenter  denqt  le 
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port  pendanl  le  lenps  que  durera  le  blocus,  le  commandanl  du  bâtimeDt 
de  guerre  c^i  le  reneontrera  d*abord,  devra  apposer  son  visa  sur  les  çi^Mers  de 

la  liao4eiir  où  il  l'aura  Tîsité  et  lui 


itire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieti  ou 
atira  fiiit  la  sigiûfleation  en  question^  laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les  mémet 
nMiioAtioBt  que ceiks  exigées  pour  le  Tisa  (ibid.  art.  48). 

il  pourra  être  établi  des  oontuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  Fautre  pour 
la  protection  xlu  commerce,  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  gouTemement  territorial.  Celui-ci  consenrera,  d'ailleurs, 
le  droit  de  déterminer  le^  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les 
ooBittto  ;  bien  entendu  que,  sous  oe  rapport,,  tes  deux  gouTernements  ne  s'oppo- 
seront reepectètement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays 
k  iMStes  les  natioiis. 

Les  contais,  les  chanDoeliers  et  leurs  secrétaires  jouiront  d'ailleurs  de  tous  les 
autres  privilèges  et  immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  leur  résidence 
aux  agents  du  méaie  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée  (ibid.  art.  19). 

En  tout  ce  cpu  concerne  la  poltee  des  ports,  le  cbargement  et  le  décharge- 
ment des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  ies^  sujets  ou 
eitojrens  des  deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
temteire.  Cependant,  les  consuls  respectifs  seront  exchisivenient  chargés  de  la 
poliee  imeroedes  navires  de  commerœ  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales 
ae  pourrait  y  intervenfr  (ibid.  art.  22). 

En  cas  de  décès  de  leurs  nationaux,  les  consuls  respectif  en  seront  avertis 
le  phis  tôt  possible  par  l'autorité  locale  compétente  ;  ils  pourront  crober  de 
leurs  seellét  ceux  qui  auraient  été  d^à  mis  par  cette  autorité,  et,  dans  oe  der; 
nier  cas,  les  doubles  seeltés  ne  pourront  être  levés  que  de  concert  ;  ils  seront 
de  droit  les  représentants  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  pourraient  être  inté- 
ressés dans  une  succession  et  qui,  ne  se  trouvant  sur  les  lieux  ou  la  succession 
est  ouverte,  n'auraient  pas  constitué  de  mandataire.  En  cette  qualité,  ils  exer- 
ceront les  mêmes  droits  que  l'héritier  aurait  pu  exercer  lui-même,  moins  celui 
de  recevoir  les  fonds  ou  €«ets  provenant  de  la  succession  ;  pour  les  recevoir,  il 
sera  nécessaire  qu'ils  soient  porteurs  d'une  procuration  spéciale.  Le8ditsA)nds 
en  efftts,  jusqu'à  ta  réception  de  cette  procuration,  seront  déposés  entre  les 

choix  du  consul  et  de  l'autorité  locale  ;  ils  pourront 


d'une  personne  au 
«afin,  quand  ik  y  seront  invités  par  leurs  nationaux,  intervenir  drâs  lés  inven- 
taires, estiniatioiis,  nominations  de  dépositaires,  et  autres  actes  semblables, 
pour  aue  les  droits  de  leurs  nationaux  soient  protégés  (ibid.  art.  23). 

Lesdtls  oensnls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  pourront  requérir  Passis- 
tanee  des  autorités  locales  pour  faire  arrêter,  détenir  et  garder  en  prison  tous 
déserteurs,  tant  de  la  marine  militaire  que  de  la  marine  marchande  de  leur 
nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  iuges  et  autorités 
COMpéIsutes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  du  rôle 
d'équipage  ou  autres  documents  authentiques,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
Muâmi  partie  dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée  (moins  cepen- 
dant quand  le  contraire  pourra  être  prouvé),  la  remise  ne  pourra  leur  être  refu- 
sée. Les  déserteurs,  aussitôt  qu'ils  seront  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition 
desdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  et  pourront  être  déposés 
dsM  les  prisons  publiques,  sur  la  demande  et  aux  frais  des  réclamants,  pour 
être  envoyés  à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent  ou  sur  d'autres 
de  la  nôme  nation.  Si  pourtant  ils  n'étaient  pas  embarqués  dans  un  délai  de 
deux  mois  k  compter  du  jour  de  l'arrestation^  ils  seront  mis  en  liberté,  eX  ne 
pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il  est  bien  entendu  que  s'il  ve- 
nait à  être  découvert  que  le  déserteur  eût  commis  quelque  crime  ou  délit,  on 
psnrradifléiersa  remise  jusqu'après  l'exécution  de  la  sentence  qui  aurait  été 
prononcée  par  le  tribunal  compétent  (ibid.  art.  24). 

Tdotes  les  ibis  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation  contraire  entre  les  armateurs, 
ks  duurgeora  et  les  assureurs,  1^  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouréM  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par 
la  consuls  de  leur  nation,  h  moins,  cependant,  que  de»  snjets  ou  citoyens  du 
piys  où  réside  le  consul,  ou  d'autres  étrangers  qui  ne  soient  pas  de  la  nafion. 
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in  consul,  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  aYaries  ^  car,  dans  ce  cas,  le 
règlement  des  avaries  appartient  aux  autorités  locales  (ibid.  art.  25). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  du  Chili  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France,  et, 
réciproquement,  les  consuls  chiliens  dirigeront  les  opérations  relatives  aa 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
France 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux  pays 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers 
aux  éauipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  obserrer 
pour  rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  k  la  consommation 
intérieure  (ibid.  art.  26). 

Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en  faveur  des  sujets  français  sont  et 
demeurent  communs  aux  habitants  des  colonies  et  possessions  françaises  ;  et, 
réciproquement,  les  sujets  chiliens  jouiront,  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises,  des  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  au  commerce  et  à  la 
navigation  la  plus  favorisée  (ibid.  art.  27). 

11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contractantes  qu'indépen- 
4amment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  sujets  de  toutes  classes,  les  navires,  les  chargements  et  les  marchandises 
de  l'un  des  deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  francbises, 

ErivUéges  et  immunités  quelconques,  consentis  ou  k  consentir  en  faveur  de 
i  nation  la  plus  Cavorisée,  et  ce,  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession  est  conditionnelle  (ibid.  arU  28|. 

Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'édiasge  des  ratifications,  et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclara» 
tion  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'k  l'expiration  des  douie 
mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle 
ait  lieu. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décUration  viendrait  k  être 
iaite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes,  les  dispositions  du  traité 
relatives  au  commerce  et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées  comme 
ayant  cessé  et  expiré  ;  mai^  qu'k  l'égard  des  autres  articles,  qui  concernent  les 
relations  de  paix  et  d'amitié,  le  traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement 
obligatoire  pour  les  deux  pays  (ibid.  art.  29). 

Ce  traité  a  été  complété  et  expliqué  par  des  articles  additionnels  qu'il  importe 
de  connaître. 

Le  gouvernement  chilien,  prenant  en  considération  l'uniformité  du  système 
çn  vigueur  en  France,  se  platt  à  déclarer  que  si,  pendant  la  durée  du  traité  du 
45  septembre  1846,  le  tarif  des  patentes  venait  k  subir  au  Chili  des  altérations 
quant  k  son  échelle  progressive,  ces  altérations  seront  combinées  de  manière  à 
ne  pas  modifier  au  préjudice  des  patentables  français  le  taux  proportionnel,  la 
surtaxe  actuellement  existante  entre  les  citoyens  du  pays  et  les  commerçants 
étrangers  (art.  add.  du  30  juin  4852,  art.  4«'). 

Il  est  mutuellement  convenu  que  ces  mots  de  l'article  6  «usage  particulier* 
veulent  dire  uniquement  une  destination  particulière  et  spéciale  se  rattachant 
d'ailleurs  k  un  service  public  et  d'urgence  (ibid.  art.  2). 

Lorsqu'on  cas  de  guerre,  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat  sériense- 
^lent  compromis,  le  salut  du  pays  rendra  indispensable  un  embargo  général 
pu  une  fermeture  complète  des  ports,  il  est  entendu,  d'un  commun  ac4»rd,  of» 
l'article  6  sera  interprété  de  la  n^ière  suivante  :  que  si  l'embargo  ou  la  rer- 
i;aeture  des  ports  ne  dépasse  pas  six  jours,  les  navires  de  commerce  qui  seraiaiii 
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«mprU  dam  la  mesure  ne  pourronL  réclamer  aucune  inde 
Himtarie,  de  dominées  ni  d  intérËlfi,  que  si  la  détention  a  d 
■ans  en  dépasser  douze,  le  Gouvernement,  auteur  de  l'embai 
meture,  sera  tenu  de  rembourser  aux  capitaines,  k  litre  d'indei 
des  dépenses  faites  par  eui  pour  les  gages  et  la  nourriture  de 
pendant  la  durée  de  leur  séjour  forcé,  à  partir  du  seplième  joi 
des  circonstances  d'une  gravité  (oui  exceptionnelle  enlralnaiei 
de  l'emba^  général  ou  de  la  fermeture  au-deik  du  terme  de 
ajanl-droit  pourront,  pour  le  temps  qui  dépassera  ce  terme,  ri 
diM  dommages  et  intérêts  pour  les  torts  et  préjudices  de  toi 

Prouveront  en  due  forme  avoir  eu  à  supnorter  par  suite  de  l'i 
irmeture.  A  défaut  iie  règlement  amiable  sur  le  cbiiTre  de  o 
fixation  en  sera  dÉférée  à  deux  arbitres  choisis,  l'un  par  le  gouvernement  auîeur 
de  l'embargo,  et  l'autre  par  l'agent  diplomatique,  e1,  à  son  défaut,  par  le  consul 
général  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire  détenu.  En  cas  de  désaccord 
entre  ces  arbitres  et  faute  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un  sur-arbitre,  la  décisioa 
finale  et  sans  appel  sera  confiée  au  gouvernement  d'un  pays  tiers  et  ami  (ibid. 
vt.  31 . 

Les  navires  français,  entrant  dans  les  ports  du  Chili  ou  en  sortant,  seront  assi- 
milés aux  navires  chiliens  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  et  autres 
Uies  portant  sur  la  coque  des  navires,  et,  réciproqucmetit,  les  navires  chiliens 
entrant  dans  les  ports  ide  France  ou  en  sortant,  seront  assimilés  aux  navires 
français  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  et  autres  taxes  portant  sur 
la  coque  du  navire  (ibiJ.  art.  i). 

Les  marchandises  importées  directement  de  France  sur  des  navires  français, 
et,  réciprooueraent,  les  marcJiandises  importées  directement  du  Chili  sur  des 
navires  chiliens,  ne  paieront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient 
importées  du  même  pajs  par  des  navires  français  et  chiliens  (ibid.). 

Il  est  convenu  et  entendu  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
■tipulé  par  l'article  28  du  traité  du  15  septembre  1S46  pour  les  produits  natu- 
rels et  manufacturés  originaires  du  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
contractante,  ne  mettra  pas  obstacle  b  ce  que  le  Chili  accorde  k  l'une  de^répu- 
bli(|ues  voisines  de  L'Amérique  du  Sud  des  faveurs  spéciales  pour  certains  pro- 
duits de  son  sol  ou  de  son  industrie,  en  échange  de  faveurs  d'une  égale  irapor- 
tance  qui  seraient  concédées  dans  ce  pays  aux  produits  similaires  du  Chili  (ÎDid. 
«t.  5). 

S  8.  —  CAine. 

Les  négocianls,  et  généralement  tous  les  individus  qui  n'ont  pas  de  caractère 
officiel,  se  serviront  réciproquement  de  la  formule  représentation  dans  toutes 
les  pièces  adressées  ou  destinées  pour  renseignements  aui  autorités  respectives 
(traité  du  27  juin  1858,  art.  1). 

Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  k  recourir  k  l'autorité  chinoise,  sa  repré- 
■enlalion  devra  d'abord  étr»  soumise  au  consul,  qui,  si  elle  lui  parait  raison- 
nable  et  convenablement  rédigée,  !ui  donnera  suite,  et  qui,  s'il  en  est  autrement, 
en  fera  modifier  la  teneur  ou  refusera  de  la  transmettre.  Les  Chinois  de  leur 
cAtê,  lorsqu'ils  auront  i.  s'adresser  au  consulat,  devront  suivre  une  marche 
analogue  auprès  de  l'autorité  chinoise,  laquelle  agira  de  la  même  manière  (ibid). 

L'Empereur  des  Français  pourra  nommer  des  consuls  ou  des  agents  consu- 
laires dans  les  ports,  de  mer  ou  de  rivière  de  l'Empire  chinois  dénommés  dans 
l'article  6  du  présent  Traité  pour  servir  d'intermédiaires  entie  les  aulorilés 
chinoises  et  les  négociants  et  les  sujets  français  ei  veiller  k  la  stricte  observation 
des  règlements  stipulés.  Ces  fonctionnaires  seront  traités  avec  la  considération 
et  les  é^rds  qui  leur  sont  dus.  Leurs  rapports  avec  les  autorités  du  lieu  de 
leur  résidence  seront  éiablis  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  S'ils  avaient 
fc  se  plaindre  des  procédés  de  ladite  autorité,  ils  s'adresseraient  directement 
i  l'autorité  supérieure  ^e  la  province,  et  en  donneraient  immédiatement  avis 
#u  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur.   En  cas  d'absence  du  consul  fran- 
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çais,  les  capitaines  et  les  négocianls  français  aaraitnt  la  (acuité  et 
à  rintervenûon  du  consul  d'une  puisBancê  amie  ou,  s*il  était  impossîMe  ée  Ib 
foire,  ils  auraient  recours  au  chef  de  la  douane,  <|ui  aYiserilt  au  Bwyen  d'i 
à  ces  capitames  et  négociants  le  bénéfice  du  préseftk  Tnilé  (ibid.  art.  5). 

L'expérience  ayant  démontré  que  Touterture  de  nooteaux  ports  au 
étranger  est  une  des  nécessités  de  l'^^ue,  il  a  été  conrenu  que  les  p«ls  ém 
Eiung-Tchau  et  Gbaou*Chaou,  dans  La  provinoe  de  Kouasg-Tong;  Tbaî^kHA 
et  Taasbwi,  dans  Hte  de  Formose,  protlnce  de  Fo-Iien  ;  T&n^Tthaa,  daM  là 

SroYÎnce  de  Ghan-Tong,  et  Nankin,  dans  la  province  de  Kiaog^Nan,  journal 
es  mêmes  privilèges  que  Canton,  (3iang-Haï,  Ninc-Pé,  AiDoj  el  FoorMiéos. 
Quant  èi  Nankin,  les  ajgents  fran^  en  Gbine  ne  délinoront  de  pantpert»  li 
leurs  nalionaut  pour  cette  ville  que  lorsque  les  rebelles  em  aiiMmt  été  cxpoliét 
par  les  troupes  impériides  (ibid.  art.  6|. 

Les  Français  et  leurs  mmilles  pourront  se  truisporter,  s'établir  et  se  Hvrar 
au  commerce  ou  à  rindustrie,  en  toute  séonrité  et  sans  entrave  d'aseunito 
espèce,  dans  les  ports  et  villes  de  FEmpire  cbtnob  situés  sur  les  côtes  mMÎtÉdes 
et.sur  les  grands  fleuves  dont  Ténumération  est  contenue  dans  Tartieie  préten- 
dent. Ils  pourront  circuler  librement  de  Tun  à  Tautre,  s'ils  sont  munis  as 
passeports  ;  mais  il  leur  est  formellement  défendu  de  pratkmer  sur  ht  cMe  des 
ventes  ou  des  achats  clandestins,  sous  peine  de  conÛscauoD  des  naiviras  d 
des  marchradises  engagées  dans  ces  opérations,  et  eetle  confisoatioii  aos» 
lieu  au  proOt  du  Gouvernement  chinois,  qui  devra  eependsnt,  avant  qve  1» 
saisie  et  la  confiscation  soient  légalement  prononcées,  en  donner  avis  au  oonsnl 
français  du  piorl  le  plus  voisin  (ibid.  art.  7). 

Les  Français  qui  voudront  se  rendre  dans  les  villes  de  l'intériedr  ou  dans  les 
ports  où  ne  sont  pas  admis  les  navires  étrangers  pourront  le  finre  em  louis 
sûreté,  à  la  condition  expresse  d'élre  munis  de  passeports  rédigés  csi  franQus 
et  en  chinois,  légalement  délivrés  par  les  agents  diplomatiques  oA  les  eensufa 
de  France  en  Chine  et  visés  par  les  autorités  chinoises.  En  cas  ds  perte  de  œ 
passeport,  le  Français  qui  ne  pourra  pas  le  présenter,  lorsqu'il  en  sera  requis 
légalement,  devra,  si  l'autorité  chinoise  du  lieu  oà  il  se  trouve  se  retese  à 
lui  donner  un  permis  de  séjour,  pour  lui  laisser  le  temps  de  demander  ua 
autre  passeport  au  consul,  être  reconduit  au  consulat  le  plus  voisin, 
qu'il  soit  permis  de  le  maltraiter  ni  de  l'insaller  en  aucune  manière.  Ainsi 
cela  était  stipulé  dans  les  anciens  Traités,  les  Français  résidant  ou  de 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  pourront  circuler  sans  passeport 
dans  leur  voisinage  immédiat,  et  y  vaquer  à  leurs  occupations  aussi  libranent 
oue  les  nationaux  ;  mais  ils  ne  pourront  dépasser  certaines  limites  qui  seront 
uxées,  d'un  commun  accord,  entre  le  consul  et  l'autorité  locale.  Les  agents 
français  en  Chine  ne  délivreront  de  passeports  à  leurs  nationaux  que  pour  les 
lieux  où  les  rebelles  ne  seront  pas  établis  dans  le  moment  où  ce  passc^MVt 
sera  demandé.  Ces  passeports  ne  seront  délivrés  par  les  autorités  mnçaises 
qu'aux  personnes  qui  leur  offriront  toutes  les  garanties  désirables  (ibid.  art.  8|. 
Tous  les  changements  apportés  d'un  commun  accord,  avec  l'une  des  pois- 
tonces  signataires  des  Traités  avec  la  Oitne,  au  mijet  des  amélioratiims  à  ialm* 
duire  au  tarif  actuellement  en  vigueur  ou  k  celui  qui  le  serait  plus  tstd, 
comme  aussi  aux  droits  de  douane,  de  tonnage,  d'importation,  de  transit  et 
d'exportation,  seront  immédiatement  applicables  au  commerce  et  anx  négCKsiaiiés 
français,  par  le  seul  fait  de  leur  mise  k  exécution  (ibid.  art.  9). 

Tout  Français  qui,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  6  du  présent 
Traité,  arrivera  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  poifffs, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des  maisons  et  des  magasiis 
pour  déposer  ses  marchandises,  ou  bien  aflférmer  des  terrains  et  j  bitir  W- 
mème  des  maisons  et  des  magasins.  Les  Français  pourront,  de  la  même  nsanièfs^ 
établir  des  élises,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des  écoles  et  des  ciSMtièiei. 
I>ans  ce  but,  l'autorité  locale,  ap'ès  s'être  consultée  avec  le  consul,  désigneni 
les  quartiers  les  plus  convenables  pour  la  résidence  des  Français,  et  tes  enireits 
dai^s  lesquels  pourront  atoir  lieu  les  constructions  précitées.  Le  prix  des  loyers 
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ot  di»  idrmag^  ëera  librenieiil  déballu  eoire  1^  parties  intéressées  et  réglé, 
auuuit  qud  utire  se  pourra»  eanformément  à  la  moyenne  des  prix  locaux. 

làB»  auioritôs  ehinotsos  empêcheront  leurs  nationaux.*  de  surfaire  ou  d'exiger 
4a»  prix  exorbitants,  et  le  consul  veillera,  de  son  c6té,  k  ce  que  les  Français 
n'usent  pas  de  YÎoleaMe  ou  de  contrainte  pour  forcer  le  consentement  des  pro- 
priétaires. Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  maisons  et  l'éten- 
due des  terrains  à  «ffocter  aux  Français,  dans  les  ports  ouverts  au  ''ommerce 
é4nLii9er,  ne  seront  pas  limités,  et  qu'ils  seront  déterminés  d'après  les  besoins 
e(  Lbs  convenances  des  ayant-droit.  Si  des  Chinois  violaient  ou  détruisaient  des 
églises  ou  des  cimetières  français,  les  coupables  seraient  punis  suivant  toute  la 
rigueur  des  lois  du  pays  (ibid.  art.  40). 

IiB8  Français,  dans  tes  ports  ouverts  au  coaunerce  étranger,  pourront  choisir 
libreraeBt,  et  h  prix  débattu  entre  les  parties,  ou  sous  la  seule  intervention  des 
consuls,  des  compradors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers,  bateliers  et  dômes- 
iMiues.  Us  auront,  en  outre,  la  faculté  d'enfer  des  lettrés  du  pays  pour  appren- 
dre à  parler  ou  h  écrive  la  langue  chinoise  et  toute  autre  langue  ou  dialecte 
utttôs  dans  rËDi^re,  comme  aussi  de  se  fiedre  aider  par  eux,  soit  pour  leurs 
écrtUiret,  soit  pour  des  travaux  scientifiques  ou  littéraires.  Ils  pourront  égale^ 
arai  eoaeignei  h  tout  w^i  chinois  la  langue  de  leur  pa^s  ou  des  langues 
étrangères,  et  vendre  sans  obstacle  des  livres  français  ou,  acheter  eux-mêmes 
toutes  sortes  de  livres  chinois  (ibid.  art.  44). 

Les  propriétés  de  toute  nature  appartenant  à  des  Français  dans  l'Empire  chi^ 
nois  seront  considérées  par  les  Chinois  ciMBOia  inviolables  et  seront  toujours 
nsMdées  par  eux.  Les  autorités  chinoises  ne  pourront,  quoi  qu'il  arrive,  mettre 
embargo  sur  les  navires  français,  ni  les  frapper  de  réquisition  pour  quelque 
service  public  ou  privé  que  ce  puisse  être  (ibid.  art.  iS). 

Lanqu'im  bàtiiôeftt  français  arrivera  daiis  les  eaux  de  l'un  des  ports  ouverts  au 
conunerce  étranger,  il  aura  la  faculté  d'engager  tel  pilote  qui  lui  conviendra, 
pear  se  faire  conduire  immédiatement  dans  le  port;  et  de  même  quand,  aprè» 
<avoir  acquitté  toutes  les  charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  on  ne 
pourra  pas  lui  refuser  des  pilotes  pour  le  sortir  du  port  sans  retard  ni  délaL  Tout 
individu  qui  voudra  exercer  la  profession  de  pilote  pour  les  bâtiments  français 
pourra,  sur  la  présealAtion  de  trois  certiûcals  de  capitaine  de  navire,  être  com- 
missionaé  par  le  consul  de  France,  de  la  même  manière  que  cela  se  pratique- 
rait pour  d  autres  nations.  La  r^ibution  payée  aux  pilolês  sera  réglée  selon 
réqiuté,  pour  chaque  port  en  particulier,  par  le  consul  ou  agent  consulaire, 
Isquel  la  fixera  convenablement  en  raison  de  la  distance  et  des  circonstances  de 
la  navigation  (ibid.  art.  15). 

Dès  que  te  pilote  aura  introduit  un  navire  de  commerce  français  dans  le  port, 
le  chef  de  la  douane  éélègoera  un  ou  dieux  préposés  pour  surveiller  le  navire  et 
empêcher  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraode.  Ces  préposés  pourront,  selon  leurs 
convoumces,  r^^ter  dans  leurs  propres  bateaux  ou  se  tenir  à  bord  du  bâtiment. 
Loi  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur  entretien  seront  à  la 
charge  de  la  douane  chinoise»  et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  indemnité  ou 
rétrihutidi  quelconque  des  capitaines  ou  des  consignalaires.  Toute  contravention 
à  cette  disposition  entraînera  une  pumtion  proportionnelle  au  montant  de 
l'exaction,  laqueile  sera  en  outre  inté^alement  restituée  (ibid.  art,  16). 

Bass  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée  d'un  navire  de  commerce 
fniBçais  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  capitaine, 
s'il  n'est  dûment  empê<^,  et,  à  son  défaut,  le  subrécargue  ou  le  consignalaire 
devra  se  rendre  au  consulat  de  France,  et  remettre  entre  les  mains  du  consul 
les  papiers  de  bord,  les  connaissemeats  et  le  manifeste.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes,  le  consul  enverra  au  chef  de  la  douane  une  note  détaillée 
indiquant  le  nom  du  navire,  le  rôle  d'équipage,  le  tonnage  légal  du  bâtiment 
•t  la  noturo  de  son  chaigement,  Si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine, 
cette  dernière  formaté  n'atait  pas  pu  être  accomplie  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  Farrivée  du  navire,  le  capitaine  sera  passible  d'une  amende 
de  eent  cmquante  piastres  par  jour  de  retard  au  profit  du  Gouvernement 
chinois;  ladâe  ameûde,  toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  dç  deux  cents 
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piastres.  Aussit6l  après  la  réception  de  la  note  transmise  par  le  oonsolal,  h 
chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine,  ans 
d'avoir  reçu  le  permis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et  commencé  à  déciiaifer, 
il  pourrait  être  condamné  k  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  et  les  marcbii' 
dises  débarquées  pourraient  être  saisies,  le  tout  au  profit  du  GouT^neaaK 
chinois  (ibid.  art.  ^7). 

Les  capitaines  et  négociants  français  pourront  louer  telles  espèces  d'aDégs 
et  embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  transporter  des  marchandises  et  éa 
passagers,  et  la  rétribution  à  payer  pour  ces  allèges  sera  réglée  de  gré  à^ 
par  les  parties  intéressées,  sans  l'intervention  de  l'autorité  chinoise  et,  par 
conséquent,  sans  sa  garantie  en  cas  d'accident,  de  fraude  ou  de  disparà» 
desdites  allèges.  Le  nombre  n'en  sera  pas  limité,  et  le  monopole  n'en  poom 
être  concédé  à  qui  oue  ce  soit,  non  plus  que  celui  du  transport  par  portefaix  éa 
marchandises  k  embarquer  ou  à  débarquer  (ibid.  art.  18). 

Toutes  les  fois  qu'un  négociant  français  aura  des  marchandises  à  embarqair 
ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord,  en  remettre  la  note  détaiUée  au  consul  m 
agent  consulaire,  qui  chargera  immédiatement  un  interprète  reconnu  ^ 
consulat  d'en  donner  communication  au  chef  de  la  douane.  Gduisâ  délivret 
sur-le-champ  un  permis  d'embarquement  ou  de  débarquement.  Il  seca  àka 
procédé  à  cette  vérification  des  marchandises  dans  la  forme  la  plus  oonvenabk 
pour  qu'il  n'y  ait  chance  de  perte  pour  aucune  des  parties.  Le  négodani  îni^ 
devra  se  faire  représenter  sur  le  lieu  de  la  vérification  (s'il  ne  préfère  y  assistff 
lui-même)  par  une  personne  réunissant  les  qualités  requises,  à  l'effet  de  veififf 
à  ses  intérêts  au  moment  où  il  sera  procédé  k  cette  vérification  pour  la  bqo- 
dation  des  droits  ;  faute  de  quoi,  toute  réclamation  ultérieure  restera  nulle  et 
non  avenue.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  taxées  ad  vaiorem^  û  k 
négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  chinois  sur  la  valeur  à 
fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négociants  chargés  d'examÔMr 
les  marchandises,  et  le  prix  le  plus  élevé  qui  sera  ofiert  par  l'un  doix  sen 
réputé  constituer  la  valeur  desdites  marchandises.  Les  droits  seront  prélevéi 
sur  le  poids  net  ;  on  déduira,  en  conséquence,  le  poids  des  emballages  tt 
contenants.  Si  le  négociant  français  ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  cbînoii 
sur  la  fixation  de  la  tare,  chaoue  partie  choisira  un  certain  nombre  de  caines 
et  de  ballots  parmi  les  colis  objets  du  litige  ;  ils  seront  d'abord  pesés  bruts, 

Ïmis  tarés  ensuite,  et  la  tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare  pour  um 
es  autres.  Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'élève  quelaue  difficulté 
2ui  ne  puisse  être  résolue,  le  négociant  français  pourra  réclamer  1  interrentioii 
u  consul,  lequel  portera  sur-le-champ  l'objet  de  la  contestation  à  la  connais- 
sance du  chef  des  douanes,  et  tous  deux  s'efforceront  d'arriver  à  un  arrange- 
ment amiable;  mais  la  réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatit 
heures,  sinon  il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  résultat  de  la  contestalioD 
restera  pendant,  le  chef  de  la  douane  n'en  portera  pas  l'obiet  sur  ses  livres, 
laissant  ainsi  toute  latitude  pour  l'examen  et  la  solution  de  la  difficulté.  Les 
marchandises  importées  qui  auraient  éprouvé  des  avaries  jouiront  d'une  réduc> 
tion  de  droits  proportionnée  k  leur  dépréciation.    Celle-ci  sera  déterminée 

auitablement  et,  s'il  le  faut,  par  expertise  contradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
us  haut  pour  la  fixation  des  droits  ae/  valorem  (ibid.  art.  19). 

Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des  ports  de  la  Chine,  et  qui  n'a  point  encore 
levé  le  permis  de  débarquement  mentionné  dans  l'article  19,  pourra,  dans  les 
deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et  se  rendre  dans  un  autre  port  sans 
avoir  k  payer  ni  droits  de  tonnage  ni  droits  de  douane,  attendu  qu'il  les  acooit* 
tera  ultérieurement  dans  le  port  où  il  effectuera  la  vente  de  ses  marchandises 
(ibid.  art.  20). 

Il  est  établi,  d'un  commun  accord,  que  les  droits  d'importation  seroot 
acquittés  par  les  capitaines  ou  négociants  français  au  fur  et  à  mesure  du  débar- 
quement des  marchandises  et  après  leur  vérification.  Les  droits  d'expoitatkm 
le  seront  de  la  même  manière,  lors  de  l'embarquement  Lorsque  les  droits 
de  tonnage  et  de  douane  dus  par  un  b&timent  français  auront  été  mtégralemoit 
acquittés,  le  chef  de  la  douane  délivrera  une  quittance  générale,  sur  TexhibitioA 
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de  làquelte  le  consul  rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  el  lui  permettra 
de  mettre  à  la  Yoile.  Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  maisons 
de  change  qui  seront  autorisées  à  recevoir  la  somme  due  par  les  n^ciants 
français  au  compte  du  GouTernement,  et  les  récépissés  de  ces  maisons  de 
change  pour  tous  les  paiements  qui  leur  auront  élé  mits  seront  réputés  acquits 
du  GouYemement  chinois.  Ces  paiements  pourront  s'opérer  soit  en  lingots,  soit 
en  monnaies  étrangères  dont  le  rapport  avec  l'argent  sycé  sera  déterminé  d'un 
commun  accord  entre  le  consul  ou  agent  consulaire  français  et  le  chef  de  la 
douane  dans  les  différents  ports,  suivant  le  temps,  le  lieu  et  les  circonstances 
(ibid.  art.  2^1 . 

Après  l'expiration  des  deux  jours  mentionnés  dans  l'article  20,  et  avant  de 
procéder  au  déchargement,  chaque  bâtiment  de  commerce  français  acquittera 
intégralement  les  droits  de  tonnage  ainsi  rédés  :  pour  les  navires  de  cent 
cinquante  tonneaux,  de  la  jauge  l^le  et  au-dessus,  à  raison  de  cing  maces 
(un  demi-taël)  par  tonneau  ;  pour  les  navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante 
tonneaux,  k  raison  d'un  mace  (un  dixième  de  taël)  par  tonneau.  Toutes  les 
rétributions  et  surcharges  additionnelles  antérieurement  imposées  k  l'arrivée 
«t  au  départ  sont  «expressément  supprimées  et  ne  pourront  être  remplacées 
par  aucune  autre.   Lors  du  paiement  du  droit  précité,  le  chef  de  la  douane 
délivrera  au  capitaine  ou  au  consignataire  un  reçu  en  forme  de  certificat 
constatant  que  le  droit  de  tonnage  a  été  intégralement  acquitté,  et,  sur  l'exhi- 
bition de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  autre  port  où  il  lui  conviendrait 
de  se  rendre,  le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de  nouveau  pour  son  bâtiment 
le  droit  de  tonnage,  tout  navire  français  ne  devant  en  être  passible  qu'une 
seule  fois  k  chacun  de  ses  voyages  d'un  pays  étranger  en  Chine.  Sont  exemptés 
des  droits  de  tonnage,  les  barques,  goélettes,  bateaux  caboteurs  et  autres 
embarcations  françaises,  pontées  ou  non,  employées  au  transport  des  passagers^ 
bagages,  lettres,  comestibles,  et  généralement  de  tous  objets  non  sujets  aux 
droits.  Si  lesdites  embarcations  transportaient  en  outre  des  marchandises,  elles 
resteraient  dans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  ton- 
neaux et  paieraient  k  raison  d'un  dixième  de  taël  (un  mace}  par  tonneau.  Les 
négociants  français  pourront  toujours  affréter  des  jonques  et  autres  embar- 
cations chinoises,  lesquelles  ne  seront  soumises  k  aucun  droit  de  tonnage  (ibid. 
art.  22). 

Toutes  marchandises  françaises,  après  avoir  acquitté  dans  l'un  des  ports  de 
la  Chine  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le  tarif,  pourront  être  transportées 
dans  l'intérieur  sans  avoir  k  subir  aucune  autre  diarge  supplémentaire  que 
le  paiement  des  droits  de  transit  suivant  le  taux  modéré  actuellement  en  vigueur 
lesquels  droits  ne  seront  susceplibles  d'aucune  augmentation  future.  Si  des 
agents  de  douane  diinoise,  contrairement  k  la  teneur  du  présent  Traité^ 
exigeaient  des  rétributions  illégales  ou  prélevaient  des  droits  plus  élevés^  ils 
seraient  punis  suivant  les  lois  de  l'Empire,  (ibid.  art.  23). 

Tout  navire  français  entré  dans  l'im  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger^ 
et  qui  voudra  n'{  décharger  qu'une  partie  de  ses  marchandises,  ne  paiera  les 
droits  de  douane  que  pour  la  partie  débarquée  ;  il  pourra  transporter  le  reste 
de  sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  l'y  vendre.  Les  droits  seront  alors  acquittés» 
Dans  le  cas  où  des  Français,  après  avoir  acquitté  dans  un  port  les  droits  sur 
des  marchandises,  voudraient  les  réexporter  et  aller  les  vendbre  dans  un  autre 
port,  ils  en  préviendraient  le  consul  ou  agent  consulaire  ;  celui-ci,  de  son  côté, 
en  informera  le  chef  de  la  douane,  lequel,  après  avoir  constaté  l'identité  de 
la  marchandise  et  la  parfaite  intégrité  des  colis,  remettra  aux  réclamants  une 
déclaration  attestant  que  les  droits  afférents  auxdites  marchandises  ont  été 
effectivement  acquittés.  Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants  français 
n'auront,  k  leur  arrivée  dans  un  autre  port,  qu'k  la  présenter,  par  l'entremise 
du  consul,  au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera  pour  cette  partie  de  la  cargaison^ 
sans  retard  et  sans  frais,  un  permis  de  débarquement  en  franchise  de  droits  ; 
mais,  si  l'autorité  découvrait  de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  parmi  ces 
marchandises  ainsi  réexportées,  celles-ci  seraient,  après  vérification,  confisquées 
au  profit  du  Gouvernement  chinois  (ibid.  art.  24)* 
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Aucun  traa&bordcmenl  de  marchandisas  ne  pourra  avoir  li«u  qii« 
spécial,  et  dans  un  cas  d'urgente.  S'il  devient  indispensable  d  oflectuÂ 
opération,  il  devra  on  èlre  référé  au  consul,  qui  délivrera  un  o»1ificAl,  t« 
le  vu  duquel  le  transbordement  sera  autorisé  par  le  chef  de  la  douane.  Gelqi-d 
pourra  toujours  déléguer  un  employé  de  son  administration  pour  y  amsls. 
Tout  Uransbordement  non  autorisé,  sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure,  enini- 
nera  la  confiscation,  au  profit  du  Gouvernement  chinois,  de  la  lotaiilé  da 
marchandises  illicitement  transbordées  (ibid.  art.  25). 

Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  le  chef  de  la  dooafli 
recevra  pour  lui-même,  et  déposera  au  consulat  français,  des  balances  légria 
pour  les  marchandises  et  pour  l'argent,  ainsi  que  des  poids  et  mesures  exacl^ 
ment  conformes  aux  poids  et  aux  mesures  en  usage  à  la  douane  h  Canton  d 
revêtus  d'une  estampille  et  d'un  cachet  constatant  cette  conformité.  Ces  éUkm 
seront  la  base  de  toutes  les  liquidations  de  droits  et  de  tous  tes  paieounts  à 
faire  au  Gouvernement  chinois  On  y  aura  recours,  en  cas  de  oonteslatida 
sur  le  poids  et  la  mesure  des  marchandises,  et  il  sera  statué  d'après  les  résoilali 
qu'ils  auront  donnés  (ibid.  art.  26). 

Les  droits  d'importation  et  d'exportation  prélevés  en  Chine  sur  le  «xnunm 
fraïu^ais  seront  réglés  conformément  au  tarif  axmexé  au  présent  Traité  sooi 
le  sceau  et  la  signature  des  plénipotentidires  respectifs.  Ce  tarif  pourra  être 
revisé  de  sept  en  sept  années,  pour  être  mis  en  harmonie  avec  les  cnangeoMali 
de  valeur  apportés  par  le  temps  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  àm 
deux  Empires.  Moyennant  l'acquit  de  œs  droits,  dont  il  est  expressémeal 
interdit  d'iuigmenter  le  montant  dans  le  cours  des  sept  années  sus-mentionuén 
et  que  ni9  pourra  aggraver  aucune  espèce  de  charge  ou  de  surtaxe  quelconqiM, 
les  Français  seront  libres  d'importer  en  Chine,  des  ports  français  ou  étranger^ 
et  d'exporter  également  de  Chine  pour  toute  destination  toutes  les  marchandiaei 
qui  ne  seraient  pas,  au  jour  de  la  si^^ture  du  présent  Traité,  et  d'après  la 
classification  du  tarif  ci-annexé,  l'objet  d'une  prohibition  formelle  ou  d'an 
monopole  spécial.  Le  Gouvernement  diinois  renonçant  à  la  faculté  d'augmenter, 
par  la  suite,  le  nombre  des  articles  réputés  contrebande  ou  monopole,  aucune 
modification  ne  pourra  être  apportée  au  tarif  qu'après  une  entente  préalable 
avec  le  Gouvernement  français  et  de  son  plein  et  entier  consentement.  A  regard 
du  tarif,  aussi  bien  que  pour  toute  stipulation  introduite  ou  à  introduire  dans 
les  Traités  existants  ou  qui  seraient  ultérieurement  conclus,  il  demeure  bieft 
et  dûment  établi  que  les  né^iants,  et  en  général  tous  ks  citoyens  françaii 
en  Chine,  auront  droit  toujours  et  partout  au  traitement  de  la  naticm  la  plot 
favorisée  jibid.  art.  27). 

La  publication  d'un  tarif  convenable  et  régulier  ôtant  désormais  tout  pr^ext» 
à  la  contrebande,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun  acte  de  cette  nature  soit 
commis  par  des  bâtiments  du  commerce  français  dans  les  ports  de  la  Chiae. 
S'il  en  était  autrement,  toute  marchandise  introduite  en  contrebande  par  des 
navires  ou  par  des  négociants  français  dans  ces  ports,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature,  comme  aussi  toute  denrée  prohibée  débarquée 
frauduleusement,  seront  saisies  par  l'autorité  locale  et  confisquées  au  inofit 
du  Gouvernement  chinois.  En  outre,  celui-ci  pourra,  si  bon  lui  senible.  Interdire 
l'entrée  de  la  Chine  au  bâtiment  surpris  en  contravention  et  le  contraindre  à 
partir  aussitôt  après  l'apuration  de  ses  comptes.  Si  quelque  navire  étrangs 
se  couvrait  frauduleusement  du  pavillon  de  la  France,  le  Gouvememeni  fhmçsii 
prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression  de  cet  abus.  (ibid.  ail.  S^. 

Tout  bâtiment  de  guerre  français  croisant  pour  la  protection  du  commerei 
sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous  les  ports  de  la  Chine  où  tt  « 
présentera.  Ces  bâtiments  pourront  s'y  procurer  les  divers  objets  de  recfaaagB 
et  de  ravitaillement  dont  ils  auraient  besoin,  et,  s'ils  ont  fait  des  avaries,  tes 
réparer  et  acheter  dans  ce  but  les  matériaux  nécessaires;  le  tout  sans  la  moinàe 
opposition.  Il  en  sera  de  même  â  l'égard  des  navires  de  ceramaree!  finaçM 

Sut,  par  suite  d'avaries  nugeures  ou  pour  toute  autre  cause,  seraient  contraiali 
e  chercher  refuge  dans  un  port  quelconque  de  la  Chine.  Si  quelqu'un  de 
ces  bâtiments  venait  à  se  perdre  sur  la  côte,  l'autorité  chinoise  la  plus  prochi, 
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dès  qu*^elle  «n  serait  infonnée,  porterait  sur-le-champ  astislanee  h  Téquipa^^ 
pourvoirait  à  ses  premiers  besoins  et  prendrait  les  mesures  d'urgence  nécessaires 
pour  le  sauvetage  du  navire  et  la  préservation  des  marchandises.  Puis  elle 
porterait  le  tout  k  la  connaissance  du  consul  ou  agent  consulaire  le  plus  à 
portée  du  sinistre,  pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  Tautorilé  compélente, 
pût  aviser  aux  moyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de  sauver  les  débris  du  navire 
ei  de  la  cargaison  (ibid.  art.  30). 

Dans  le  cas  où,  par  la  suite  des  temps,  la  Chine  entrerait  en  guerre  avec 
une  autre  puissance,  cette  circonstance  ne  porterait  aucune  atteinte  au  libre 
commerce  de  la  France  avec  la  Chine  ou  avec  la  nation  ennemie.  Les  navires 
français  pourraient  toujours,  sauf  le  cas  de  blocus  eiïectif,  circuler  sans  obstacle 
des  ports  de  Tune  aux  ports  de  Fautre,  y  trafiquer  comme  k  l'ordinaire,  y 
importer  et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  non  prohibées  (ibid. 
art.  31). 

S'il  arrive  aue  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  des  bâtiments  de 
guerre,  où  s  évadent  de  navires  de  commerce  français,  l'autorité  chinoise, 
sur  la  réquisition  du  consul  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  fera  tous  ses 
efforts  pour  découvrir  et  restituer  sur-le-champ  entre  les  mains  de  l'un  ou  de 
L'autre  (es  susdits  déserteurs  ou  fugitif.  Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs 
ou  prévenus  de  quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons  françaises  ou 
à  bord  des  navires  appartenant  k  des  Français,  l'autorité  locale  s'adressera  au 
eonsul,  qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des  prévenus,  prendra  immédiate- 
ment les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extradition  soit  effectuée.  De  part  et 
d'autre,  on  évitera  soigneusement  tout  recel  et  toute  connivence  (ibid.  art.  32). 

Quand  des  matelots  descendront  k  terre,  ils  seront  soumis  à  des  règlements 
de  discipline  spéciale  qui  seront  arrêtés  par  le  consul  et  communiqués  à  ['autorité 
locale,  de  manière  à  prévenir,  autant  que  possible,  toute  occasion  de  querelle 
entre  les  marins  français  et  les  gens  du  pays  (ibid.  art.  33). 

Dans  le  cas  où  les  navires  de  commerce  français  seraient  attaqués  ou  pillés 
par  des  pirates  dans  des  parages  dépendant  de  la  Chine,  l'autorité  civile  et 
mihlaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle  aura  connaissance  du  fait, 
en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils  soient 
arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois.  Les  marchandises  enlevées,  en  quelq^ue 
Ueu  et  dans  quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  entre  les  mains 
du  consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer  aux  ayant-droit.  Si  l'on  ne  peut  ' 
s'emparer  des  coupable  ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  les  fonction- 
naires chinois  subiront  la  peine  inûigée  par  la  loi  en  pareille  circonstance  ^ 
mais  ils  ne  sauraient  être  rendus  pécuniairement  responsables  (ibid.  art.  34). 

Lorsqu'un  sujet  français  aura  quelque  motif  de  plainte  ou  quelque  réclamation 
à  formuler  contre  un  Chinois,  il  devra  d'abord  exposer  ses  griefs  au  consul, 
qui,  après  avoir  examiné  rafiaire,  s'efforcera  de  l'arranger  k  l'amiable.  De 
même,  quand  un  Chinois  aura  k  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  écoutera 
ses  réciamations  sfvec  mtérêl  et  cherchera  k  ménager  us  arrangement  k  l'amia- 
ble; mma  si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  chose  était  impossible,*  Iç  consui 
requerra  Tassistance  du  fonctionnaire  chinois  compétent,  et  teos  deux,  après 
avoir  examiné  conjointement  l'affaire,  statueront  suivant  l'éqaité  (ibid.  art.  36f. 

Le  tarif  a  été  dressé  le  24  novembre  1858.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  le 
rsprednre.  Nous  nous  bornerons  k  extraire  de  cet  aete  les  règlements  eomraer- 
CMUix  suivants  : 

SRElOEa  EJiGLEMESIT. 

Les  articles  qui,  dans  Te  tarif,  ne  sont  pas  portés  sur  le  tableau  d'exportation 
et  qui  se  trouvent  énumérés  dans  celui  d'importation  paieront,  lorsqu'ils 
seront  exportés,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif  d'impor- 
tation. De  la  même  manière,  tes  articles  non  énumérés  dans  le  tableau  d'impor- 
tation et  qui  se  trouvent  énoncés  sur  celui  d'exportation  paieront,  lorsqu'ils 
seront  importés,  les  mêmes  droits  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif  d'exportation. 
Lm  articles  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  tableaux,. 
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et  ({ui  ne  figurent  pas  parmi  les  marchandises  libres  de  droits,   paieronl 
^it  de  cinq  pour  cent,  calculé  d'après  leur  valeur  sur  le  marché. 

DEUXIÈME  RÈGLEMENT. 

Articles  exempts  du  paiement  de  droits. 

L*or  et  l'argent  en  barres;  la  monnaie  étrangère  ;  la  farine,  la  farine  de  nuB. 
le  sagou;  le  biscuit;  les  conserves  de  yiande  et  de  légumes  ;-  le  fromage,  k 
beurre,  lés  sucrerie;  les  vêlements  étrangers;  la  bijouterie  ;  l'argenterie;  k 
parfumerie  ;  les  savons  de  toutes  sortes  ;  le  charbon  de  bois  ;  le  bois  à  brûler  ; 
la  bougie  et  la  chandelle  étrangères;  le  tabac  étranger;  les  cigares  étrange»; 
le  vin,  la  bjère,  les  spiritueux  ;  les  articles  de  ménage  ;  les  provisions  pour  ks 
navires;  le  bag^  personnel  ;  la  papeterie  ;  les  articles  de  tapisserie  ;  les  artidei 
4e  droguerie  ;  la  coutellerie  ;  les  médicaments  étrangers. 

Les  articles  énumérés  ci^essus  ne  paieront  ni  droits  d'importation  ni  droiâ 
4'exporti^Uon  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  ;  mais  lorsqulk 
seront  transportés  daqs  l'intérieur  de  la  Chine,  ils  paieront  un  droit  de  transit 
de  deux  et  demi  pour  cent  ad  valorem.  Le  bagage  personnel,  l'or  el  Fai^ol 
fSL  barres  et  la  monnaie  étrangère  sero^t  exempts  du  paiement  de  ce  droit. 

Un  bâtiment  affrété  en  entier  ou  en  partie  seulement  pour  le  transport  d'artides 
francs  de  droits  (le  bagage  personnel,  l'or  et  l'argent  en  barres  et  les  momiaics 
^tranffères  exceptés)  sera  assujetti  au  paiement  des  droits  de  tonnage,  même 
quand  il  n'aurait  à  bord  aucune  autre  cargaison. 

TEOISIÈME  RÈGLEMENT. 

Articles  de  contrebande. 

L'importation  et  l'exportation  des  articles  suivants  sont  prohibés  : 

La  poudre  à  canon  ;  les  boulets  ;  les  canons  ;  les  pièces  de  campagne  ;  les 

carabmes;  les  ftisils;  les  pistolets;  les  munitions  ou  fournitures  de  guerre; 

le  sel. 

.      t^UATaiÈME  KÉGLEMENT. 

Poids  et  Mesures. 

Dans  les  calculs  du  tarif,  le  poids  d'un  picul  de  cent  (100)  cattts  équivaudra 
à  soixante  kilogrammes  (60)  quatre  cent  cinquante-trois  (453)  grammes,  et  b 
longueur  d'un  chong  de  dix  (10)  pieds  diinois  sera  éf^ïe  à  trois  (3)  mètres 
cinquante-cinq  (55)  centimètres.  Le  chih  chinois  sera  considéré  comme  équiva- 
lant k  trois  cent  cinquante-cinq  (355)  millimètres. 

CINQIJIÈME  RÈGLEMENT.  s^ 

Articles  autrefois  de  contrebande. 

JLes  restrictions  concernant  le  commerce  de  l'opium,  celui  de  la  monnaie  de 
cuivre,  celui  des  céréales,  des  légumineux,  des  soufres,  du  salpêtre  et  de 
l'espèce  de  zinc  connue  sous  la  dénomination  anglaise  de  spelter  sont  abolies, 
AUX  conditions  suivantes  : 

4^  L'opium  paiera  désormais  trente  taêls  (30)  de  droits  d'importation  par  pied. 
L'introducteur  ue  pourra  vendre  cet  article  que  dans  le  pqrt,  et  fl  ne  sera 


8ç  rendre  dans  l'intérieur  de  l'Empire  avec  des  passeports,  et  qui  voudront  j 
trafiquer,  ne  pourront  pas  y  faire  le  commerce  de  l'opium.  Les  droits  de  transit 
sur  cette  denrée  seront  fixés  par  le  Gouvernement  chinois,  comme  il  le  jugera 
convenable  et  au  taux  qu'il  lui  plaira,  et  les  conventions  relatives  à  la  révisioa 
^u  tarif  ne  seront  pas  applicables  à  l'opium,  comme  elles  le  sont  à  toutes  ks 
autres  marchandises. 

2o  Monnaies  de  cuivre. 

L'exportation  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  un  port  étranger  est  pnM>ée  \ 
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mais   les  sujets  français  pourront  en  transporter  de  l'un  des  ports  ouverts  de 
la  Chine  dans  un  autre,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  chargeur  devra  déclarer  le  montant  de  la  monnaie  de  cuivre  qu'il  désire 
ainsi  emmirquer  et  le  port  pour  lequel  elle  est  destinée.  11  devra  donner  une 
caution  oonvenable,  acceptée  par  deux  personnes  solvables,  ou  fournir  toute 
autre  garantie  que  le  chef  de  la  douane  jugera  suffisante.  Dans  les  six  mois 
qui  s'écouleront  à  partir  de  la  date  de  l'expédition  de  retour,  il  fera  parvenir 
au  chef  de  la  douane  du  port  d'embarquement  un  certiGcat  délivré  par  le  chef 
de  la  douane  du  port  de  destination,  qui  déclarera,  sous  son  sceau,  que  la 
monnaie  de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expéditeur  ne  produit  pas  ce  certificat 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  il  aura  à  payer  une  somme  égale  au  montant  de 
la  monnaie  de  cuivre  embarquée.  La  monnaie  de  cuivre  ne  paiera  aucun 
droit  ;  mais  un  chargement  complet  de  celte  monnaie,  ou  une  simple  partie 
de  chargement,  rendra  le  bâtiment  où  il  se  trouvera  passible  du  paiement  des 
droits  de  tonna^,  même  lorsqu'il  n'aurait  aucune  autre  cargaison  à  bord. 

29  L'exportation,  pour  un  port  étranger,  du  riz  et  de  toutes  autres  céréales 

indigènes  ou  étrangères,  quel  que  soit  le  pays  de  production  ou  le  lieu  d'où 

l^es  arrivent,  est  prohibée.  Mais  ces  denrées  pourront  être  transportées,  par 

les  négociants  français,  de  l'un  des  ports  ouverts  de  la  Cldne  dans  un  autre, 

aux  mêmes  conditions  de  garantie  imposées  au  transport  de  la  monnaie  de 

cuivre,  et  en  payant,  au  port  d'embarquement,  les  droits  spécifiés  par  le  tarif. 

Aucun  droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le  riz  et  les  céréales  ;  mais 

un  chargement  ou  une  partie  de  chargement  de  riz  ou  de  céréales,  bien 

qu'aucune  autre  cargaison  ne  soit  à  bord,  rendra  le  navire  qui  le  portera 

passible  du  paiement  des  droits  de  tonnage. 

é^  Légumineux. 

Les  légumineux  et  les  gâteaux  de  fèves  ne  pourront  pas  être  exportés  sous 
pavillon  français  des  ports  de  Tang-Tchou  et  de  Niéou-Tchouang  ;  mais  cette 
exportation  sera  permise  dans  les  autres  ports  de  la  Chine,  moyennant  le 
paiement  des  droits  portés  au  tarif,  que  l'exportation  ait  lieu  pour  d'autres 
ports  de  la  Chine  ou  pour  les  pays  étrangers. 
5»  Salpêtre,  soufres  et  zinc. 

Le  salpêtre,  les  soufres  et  l'espèce  de  zinc  dont  il  a  est  fait  mention  dans  le 
premier  paragraphe  de  ce  règlement,  étant  considérés  comme  munitions  de 
guerre,  ne  seront  pas  importés  par  les  négociants  français,  à  moins  que  le 
Gouvernement  chinois  ne  l'ait  demandé,  et  ces  articles  ne  pourront  être  vendus 
à  des  sujets  chinois  que  s'ils  sont  dûment  autorisés  à  les  acJieter.  Aucun 
permis  de  débarquer  ces  articles  ne  sera  délivré  jusqu'à  ce  que  la  douane  se 
soit  assurée  que  les  autorisations  nécessaires  ont  été  acxïordées  à  l'acheteur.  Il 
ne  sera  pas  permis  aux  sujets  français  de  transporter  ces  articles  dans  le  Yang- 
T^-Kiang,  ni  dans  aucun  autre  port  nue  ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  côtes 
maritimes  de  la  Chine,  ni  de  les  accoitipagner  dans  l'intérieur  pour  le  compte 
des  Chinois. 

Ces  articles  ne  seront  vendus  que  dans  les  ports  seulement,  et  partout  ailleurs 
que  dans  ces  ports  ils  seront  considérés  comme  propriété  chinoise. 

Toute  infraction  aux  conditions  stipulées  ci-dessus,  et  auxquelles  le  commerce 
de  l'opium,  de  la  monnaie  de  cuivre,  des  céréales,  des  légumineux,  du  salpêtre 
et  du  zinc  connu  sous  le  nom  de  spelter  est  autorisé,  sera  punie  de  la  confisca- 
tion de  toutes  les  marchanfiises  dont  il  est  question. 

SIXIÈME  RéGLEMEIfT. 

Formalités  à  observer  par  les  navirerentrant  dans  le  port. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le  terme  de  vingt-quatre 
heures  dans  lequel  tout  capitaine  de  navire  français  devra  remettre  ses  papiers 
au  consul,  conformément  h  l'article  17  du  Traité  de  Tien-Tsin,  commencera 
a  courir  dn  moment  où  le  navire  se  trouvera  en  dedans  des  limites  du  port. 

Il  en  sera  de  même  du  délai  de  quarante-huit  heures  que  l'article  SM9  du 
iQème  Traité  accorde  A  tout  naXj^e  français  et  pendant  lequel  il  pourra  rester 
^  le  port  sans  payer  le  droit  de  tonnage. 
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hn  limites  des  ports  seront  déterminées  par  l'Admiiiiscmioa 
conformément  aux  convenances  du  commerce  compatibles  arae  loi  tnlérêliài 
trésor  chinois. 

Les  cales  et  autres  lieux  dans  lesquels  la  douane  permettra  de  àbmrgcr  «t  di 
décharger  les  marchandises  dans  chaque  port  seront  fixés  de  la  même  mnntoi, 
et  il  en  sera  donné  ayis  aux  consuls  pour  la  connaissance  du  pubUc 

SEPTIÈME    BÉGLEMENT. 

Droits  de  transit. 

Il  est  convenu  que  par  l'article  23  du  traité  du  Tien-Tiin  on  entend  que  Iv 
droits  de  transit  dont  le  taux  modéré  est  en  TÎgueur,  et  qui  doi?ent  être 
légalement  sur  toute  marchandise  importée  ou  exportée  par  des  sujets 
équivaudront  à  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif,  et  que  les  articles 
de  droits  ne  paieront  qu'un  droit  de  transit  de  deux  et  demi  pour  4xwA  ad 
valorem^  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  2  de  ce  règlement,  à  Vextcpêm 
de  l'or,  de  l'argent  et  des  bagages  personnels.  Les  marchandises  auront  aeqoàlé 
les  droits  de  transit  lorsqu'elles  auront  rempli  les  conditions  suivantes  : 

Pour  les  importations,  on  donnera  avis  au  chef  de  la  douane  du  port  d*ei 
les  marchandises  doivent  être  envoyées  dans  l'intérieur,  de  la  nature  et  de  II 
quantité  de  ces  marchandises,  du  nom  du  navire  qui  les  a  débarquées  et  éù 
nom  des  lieux  auxquels  elles  sont  destinées,  etc.,  etc. 

Le  chef  de  la  douane,  après  avoir  vérifié  cette  déclaration  et  avoir  lecii  le 
montant  des  droits  de  transit,  remettra  èi  l'introducteur  de  ces  mart^isndkes 
un  certificat  constatant  le  paiement  des  droits  de  transit,  certificat  qui  devn 
être  produit  à  chaque  station  de  barrière.  Aucun  autre  droit,  quel  qu'il  aiiil, 
ne  pourra  être  prélevé  sur  ces  marchandises  dans  quelque  partie  de  inOmfire 
qu'elles  soient  transportées. 

Pour  les  exportations,  les  produits  achetés  par  un  sujet  français  dans  Finie» 
rieur  de  la  Oiine  seront  examinés  et  cotés  k  la  première  barrière  qu'ils  its- 
contreront  sur  leur  route,  èi  partir  du  lieu  de  production  jusqu'au  port  d'em- 
barquement. 

La  personne  ou  les  personiies  chargées  de  leur  transport  présenteront  me 
déclaration,  qu'elles  auront  signée,  relatant  la  valeur  du  produit  et  IkîMnt 
connaître  le  port  de  destination.  Il  sera  remis,  en  échange  de  cette  dédaraCieii 
un  certificat  qui  devra  être  produit  et  visé  k  chaque  barrière  sur  la  route  qd 
conduit  au  port  d'embarquement.  A  l'arrivée  du  produit  k  la  barrière  la  ph» 
voisine  du  port,  il  en  sera  donné  avis  k  la  douane  de  ce  port,  et,  les  droits 
de  transit  ayant  été  payés,  ces  marchandises  pourront  passer.  Au  moment  de 
l'exportation,  les  droits  fixés  par  le  tarif  seront  payés. 

Toute  tentative  faite  pour  passer  les  marchandises  importées  ou  exportées 
en  contravention  aux  r^lemenls  ci-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandisa 
passibles  de  confiscation. 

Une  vente  non  autorisée,  pendant  le  transit,  de  marchandises  destinées, 
eomme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  un  port  ouvert  au  commerce  étranger,  les  rendra 
susceptibles  d'être  confisquées. 

Toute  tentative  faite  pour  profiter  d'un  certificat  hiexact,  el  passer  plva  de 
marchandises  qu'il  n'en  a  été  déclaré,  rendra  toutes  les  marchandises  énonoécs 
dans  le  certificat  susceptibles  d*être  confisquées. 

Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refuser  l'embarquement  de  predolt 
dont  on  ne  pourrait  pas  justifier  le  paiement  des  droits  de  transit,  et  cela  jusqu'à 
ce  que  ces  droits  aient  été  payés. 

Ce  qui  précède  faisant  connaître  les  arrangements  convenus  au  stget  des 
droits  de  transit,  qui  seront  ainsi  prélevés  ensemble  et  en  une  seule  iois,  l'article 
9  du  Traité  de  Tien-Tsin  reçoit  son  api^cation  immédiate. 

NEUVIÈME  RÈGLEMENT. 

Abolition  des  droits  prélevés  pour  la  refonte  des  monnaies. 

Il  est  convenu  que  les  sujets  français  ne  ser<mt  plus  désormais  asiqeltii 
au  paiement  du  droit  d'un  taél  et  de  deux  maces  exigé  josquici  en  sis  ds 
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MMUem  de»  droite  ordinaires,  par  le  Gouvernemeol  chiaois,  pour  cou? rir  les 
firais  de  fonte  et  de  monnayage. 

n  est  bi^  entendu  entre  les  parties  contractantes  que  le  droit  de  tonnage, 
qui,  par  erreur,  a  été  fixé  dans  le  Traité  français  de  Tien-Tsin  à  cinq  maœs 
par  tonneau  sur  les  bâtiments  qui  jaugent  cent  cinquante  tonneaux  et  au* 
dessus,  et  qui,  dans  les  Traités  signés  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  en 
4858,  n'est  porté  qu'à  la  somme  de  quatre  maces,  ne  s'élèvera  qu'à  cette 
même  somme  de  quatre  maces,  sans  avoir  k  invoquer  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  27  du  Traité  de  Tien-Tsin,  qui  donne  à  la  France  le  droit  formel 
da  rédamer  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (conv.  add.  du  2S^ 
octobre  185S,  art.  40). 

S  9.  —  Costa-Rica. 

Par  une  convention  en  date  du  42  mars  4S48,  la  ré^mblique  de  Costa-Rica  a 
aecédé  au  traité  conclu  entre  la  France  et  la  république  de  Guatemala,  dont 
loates  les  dispositions  sont  applicables  (Toir  plus  bas), 

S  10.  —  Danemark. 

Les  Fran4:ais  peuvent  entier  librement  dans  les*  Etats,  liàvres,  ports  et  rivière» 
du  Danemark,  situés  en  Europe,  y  demeurer  et  y  trafiquer  par  eux-mêmes  ou 
par  autrui,  eu  payant  les  dîroits  accoutumés  et  en  se  conformant  aux  lois, 
ordonnances  et  coutumes  du  pays  et  des  endroits  où  ils  se  trouvent,  pourvu 
qae  ces  lois  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  que  nous  allons  exposer 
(traité  du  23  août  4742,  art.  2). 

Les  sujets  et  les  navires  français  entrant  dans  ces  ports,  ont  la  liberté 
d*y  exposer  leurs  marchandises  en  vente,  sans  que  sous  prétexte  de  police  ou 
autre,  il  soit  imposé  un  prix  limité  à  ces  marchandises  ;  d'en  acheter  d'autres, 
•t  d'y  trafiquer  comme  non  leur  semblera,  sauf  les  lois  et  ordonnances  de 
chaque  lieu  (ibid.  art.  3). 

Les  navires  français  dans  les  ports  du  Danemark  et  des  duchés  n'acquittent, 
foit  à  leur  entrée,  soit  èi  leur  sortie,*  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage 
•t  de  navigation  que  ceux  dont  les  navires  danois  sont  passibles  dans  les  ports 
de  Danemark  ;  Us  sont  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  nationaux,  pour  le» 
droits  de  pilotage,  de  jaugeage,  de  courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  même 
nature,  et  ce,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  et  celui  de  leur  destination 
(traité  du  9  février  1842,  art.  2). 

La  navigation  et  le  commerce  français  sont  traités  dans  le  Sund,  les  Belts  el 
le  canal  de  Holstein,  comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  (ibid.  art.  3). 
il  en  est  de  même  lorsque  des  Français  ont  frété  ou  chargé  des  navires  anglais, 
suédois  ou  hollandais,  en  quel(|ue  lieu  qu'ils  aillent  et  de  quelque  lieu  qu'il» 
viennent,  et  quelques  marchandises  qu'ils  portent,  sans  aucune  exception  (traité 
du  23  août  4742,  art.  4),  pourvu  qu'il  paraisse  par  de  bons  certificats,  soit  de» 
auu>rités  françaises,  soit  des  autorités  des  villes  de  la  mer  Baltique,  que  ce» 
marchandises  n'appartiennent  qu'à  des  Français  (ibid.  art.  5). 

Ces  mêmes  marchandises  ne  paient  dans  le  Danemark,  soil  en  entrant  ou  en 
sortant,  de  plus  cprands  droits  que  ceux  payés  par  les  nationaux  (ibid.  art.  6). 
Toute  faveur,  privilège  ou  immunité  accordée  à  un  autre  Etat,  en  matière  de 
droits  de  douane  ou  de  navigation,  doit  être  k  l'instant  étendue  aux  Françai» 
(traité  du  9  lévrier  iSâ,  art.  4). 

On  ne  peut  visiter  les  navires  et  les  marchandises  appartenant  k  des  Français, 
au  passage  du  détroit  du  Sund,  et  l'on  est  tenu  d'ajouter  absolument  foi  aux 
capitaines  de  navires,  en  montrant  les  papiers  qui  leur  servent  de  passeport,  et 
pour  donner  à  connaître  quel  droit  ils  doivent  payer  (1  ).  Le  paiement  fait,  ils  ont 
la  liberté  de  partir,  sans  qu'on  puisse  les  retenir  davantage,  et  ils  ne  sont  pas 
même  obligés  de  s'arrêter  proche  de  Copenhague,  au  Heu  appelé  les  Drooghea 


(1)  Loi  droit»  da  Suadiont  abolis. 
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(traité  du  23  août  1742,  art.  9).  Les  navires  français  passant  le  détroit  da  Saol 
peuvent  différer  jusqu'à  leur  retour  le  paiement  du  droit,  à  condition,  louteloiip 
que,  munis  d'expéditions  régulières,  ils  puissent  justiGer  de  leur  nationialdé, 
et  qu'avant  leur  passage  ils  donnent,  à  Elseneur,  une  caution  sofBsanle  pev 
ce  paiement  qui  doit  se  faire  au  lieu  ordinaire,  lors  du  retour,  ou  dans  Irâ 
mois  au  plus  tard,  si  le  retour  n'avait  pas  eu  lieu  (ibid.  art.  10). 

Lorsque  les  navires  français  sont  arrivés  à  Elseneur,  leurs  passeports  doivat 
être  immédiatement  expédiés,  et  les  navires  d'aucune  autre  nation,  ni  méat 
des  habitants  du  Danemark,  ne  peuvent  leur  être  préférés  (ibid.  art.  42}. 

Les  navires  français  qui  ont  une  fois  payé  le  droit  du  Sund  et  qui  touche- 
raient ou  relâcheraient  à  la  côte  de  Scanie,  au  Cattegat,  aux  lies  d'Anbout  m 
de  Lessoc,  ou  aux  environs,  ou  même  qui,  étant  entrés  dans  la  mer  Baltique, 
seraient  obligés  par  tempête,  vents  contraires,  ou  autrement,  de  revenir  au  Stmd, 
ne  sont  pnoint  tenus  de  payer  une  seconde  fois  le  droit  du  Sund,  ni  aucoas 
autres  frais  (ibid.  art.  13).  Ceux  qui  sont  destinés  pour  Copenhague,  sont  trailés 
comme  les  navires  nationaux,  pour  ce  même  droit  (ibid.  art.  14). 

Les  naviies  français  qui  passent  avec  leurs  mardiandises  et  denrées  derast  k 
forteresse  de  Gluckstadt  et  les  autres  lieux  et  places  dépendant  du  Danemark, 
situés  sur  l'Elbe,  sont  exempts,  en  allant  et  en  venant,  des  droits  d'entrée  ds 
ports  et  généralement  de  tous  autres  droits,  et  ne  peuvent  être  retenus  ou  Tisilés 
que,  si  le  roi  de  Danemark  étant  en  guerre  avec  quelque  autre  état,  il  j  « 
quelque  soupçon  apparent  que  les  navires  portent  à  ses  ennemis  des  marchan- 
dises réputées  contrebande  de  guerre  (ibid.  art.  15). 

Les  Français  trafiquant  sur  mer,  et  se  trouvant  près  des  côtes  du  Danemark, 
ne  peuvent  être  obligés  d'entrer  dans  aucun  port  qui  ne  serait  point  sur  leur 
route,  mais  ont  toujours  la  liberté  de  suivre  leur  chemin  sans  obstacle.  Au  eu 
qu'ils  entrent  dans  un  port  et  trouvent  bon  de  s'y  arrêter,  ils  ne  peuvent  être 
contraints  d'y  décharger  de  nos  marchandises,  ni  de  les  échanger  ou  de  les 
vendre  ;  mais  ils  peuvent  en  disposer  à  leur  volonté  et  faire  au  même  lieu  ce 
qu'ils  jugent  avantageux  pour  le  bien  de  leurs  affaires  (ibid*  art.  16). 

Pour  ce  qui  regarde  les  bois  de  construction,  de  charpente  et  autres,  que  les 
Français  veulent  tirer  de  Norwège,  ils  en  paient  les  droits  à  raison  d'un  eUfè 
rixdaile  en  espèces  par  last  de  la  contenance  de  chaque  navire,  sans  distinctioB 
de  qualité  des  bois.  Si  le  même  navire  charge  en  outre  d'autres  marchandise 
les  droits  sur  ces  dernières  sont  payés  conformément  au  tarif  d'usage  applicable 
aux  nationaux,  après  avoir  déduit  sur  la  somme  que  le  navire  devrait  payer 
proportionnément  h  la  contenance,  le  nombre  de  lasts  qui  ne  seraient  pas  oocu» 
pés  ou  qui  le  seraient  par  d'autres  marchandises  (ibid.  arU  17). 

Les  Français  peuvent  aborder  en  Norwège  et  autres  parties  du  royaume  de 
Danemark  pour  y  fondre  la  graisse  des  baleines  ou  aul,res  poissons  provenant 
de  leur  pêche,  et  y  prendre  les  bois  et  ustensiles  nécessaires,  en  payant  ce  dont 
ils  sont  convenus  avec  les  habitants  (ibid.)  Mais  ils  ne  peuvent  aborder  pourœt 
effet  que  dans  des  ports  marchands  et  permis  k  celte  même  fin  aux  nationaux, 
si  ce  n'est  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tempête  et  pour  de  là  gagner  les  ports 
marchands.  Sont  exceptés  de  ces  pays  les  plus  septentrionaux,  tels  que  l'Is- 
lande-Ferroë,  les  colomes  du  Groenland  et  Finmarken  dont  l'abord  est  défendu 
à  toutes  lés  nations,  sauf  le  cas  de  tempête  ou  de  danger  évident  (ibid). 

Le  Danemark  ne  peut  sous  prétexte  d'inimitié  entraver  le  commerce  de  la 
France  avec  les  puissances  alliée»,  amies  ou  neutres.  —  La  navigation  peut 
continuer  librement,  comme  avant  la  guerre,  soit  en  partant  des  ports  de  France 
ou  d'autres  ports  neutres,  pour  aller  à  un  port  ennemi  du  Danemark,  ou  d'un 
port  ennemi  èi  un  autre  port  ennemi,  sauf  le  cas  de  siège  ou  de  blocus  par 
mer.  Nul  port  n'est  réputé  bloqué,  si  l'entrée  n'en  est  fermée  du  côté  de  la  mer 
par  deux  vaisseaux,  ou  du  côté  de  la  terre  par  une  batterie  de  canons,  de 
manière  que  les  navires  ne  puissent  y  entrer  sans  un  danger  manifeste  (ibid^ 
art.  20). 

Les  navires  français  qui,  après  être  entrés  dans  un  port  danois,  ont  dessein 
de  passer  dans  un  port  ennemi,  sont  obligés  de  montrer  aux  autorités  danoises 
leurs  passeports,  contenant  un  état  particulier  de  leur  charge,  attesté  du  semg 
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et  ilii  sceau  ordinaire  de  la  douane  du  lieu  d'où  its  sont  premièrement  partis, 
avec  la  déclaration  de  celui  pour  lequel  ils  sont  destinés.  Après  raccomplisse- 
ment  de  ces  formalités,  on  ne  peut  les  relarder,  ni  les  visiter,  ni  leur  faire 
obstacle,  sous  quelnue  prétexte  que  ce  soit  (ibid.  art.  21). 

S'ils  rencontrent  des  navires  de  guerre  danois,  ou  d'armateurs  particuliers 
armés  eu  course,  les  navires  de  guerre  ne  peuvent  pas  approcher  plus  près  que 
de  la  porl^ée  du  canon.  Mais  ils  peuvent  envoyer  dans  leur  chaloupe,  à  bord 
des  navires  marchands,  deux  ou  trois  hommes  seulement,  à  qui  le  capitaine 
marchand  doit  montrer  ses  papiers  de  bord  (ibid.  art.  22).  Il  est  interdit  à 
tout  oflîcier  d'inquiéter  ou  d'enaommager  les  navires  qu'il  visite,  sous  peine 
d'en  répondre  personnellement  et  sur  ses  biens  (ibid.  art.  23). 

Aucun  navire  français  se  trouvant  dans  un  port  danois  ne  peut  être  contraint 
de  servir  en  guerre,  ni  au  transport  de  quoi  que  ce  soit,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  quoique  le  capitaine  y  ait  consenti  (ibid.  art.  20}.  Les  maîtres, 
capitaines,  pilotes,  matelots,  les  navires,  marchandises,  ne  peuvent  être  arrêtés 
et  saisis,  en  vertu  d'aucun  mandement  général  ou  particulier,  même  sous 
prétexte  de  s'en  servir  pour  la  défense  du  royaume,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  et  en  en  payant  la  juste  valeur  ;  ce  qui  ne  s'entend  pas  de  saisies 
ou  arrêts  de  justice  à  cause  des  dettes  personnelles  de  celui  qui  est  actionné 
fibid.  art.  31). 

En  cas  de  relâche  dans  un  port  de  Danemark  pour  éviter  les  pirates,  la 
tempête  ou  tout  autre  danger,  les  navires  français  peuvent  se  pourvoir  h  juste 
prix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  radoub  et  pour  se  mettre  en  mer, 
sans  empêchement  et  sans  être  tenus  de  souiîrir  de  visite,  ni  de  payer  l'entrée 
du  port,  ni  aucun  autre  droit,  pourvu  que  de  ces  navires  on  ne  tire  aucunes 
marchandises  ni  aucunes  bardes,  qu'on  n'expose  rien  en  vente  et  qu'on  ne 
fasse  rien  de  contraire  aux  lois  (ibid.  art.  32). 

En  cas  de  naufrage  sur  les  côtes  de  Danemark,  les  navires  français  doivent 
être  rendus  h  leurs  propriétaires,  pourvu  qu'ils  soient  réclamés  dans  l'année 
(ibid  .art.  35).  Les  consuls  français  en  doivent  être  immédiatement  prévenus» 
à  l'efTet  de  fociliter  au  capitaine  les  moyens  de  remettre  à  flot  le  navire,  sous 
la  surveillance  et  avec  l'aide  de  l'autorité  locale  (traité  du  9  février  1842,  art. 
7).  S'il  y  a  bris,  ou  abandon  du  navire,  l'autorité  concerte  avec  le  consul  les 
mesures  à  prendre  pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts  dans  le  sauvetage  du 
navire  et  de  la  cargaison,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  se  présentent.  Les  marchandises  sauvées  ne  sont  passibles  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure.  Pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage,  le  bâtiment  échoué  est  traité 
conune  le  serait  un  bâtiment  national  en  pareil  cas  (ibid.). 

Les  consuls  français  peuvent  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  en 
France,  les  marins  qui  ont  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation.  U  leur  est 
donné  aide  et  assistance  par  les  autorités  locales  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  de  ces  déserteurs  qui  sont  même  gardés  et  détenus  dans  les  prisons 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  celte  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause 
(ibid.  art.  6). 

Dans  les  colonies  danoises,  y  compris  les  lies  Feroë,  l'Islande  et  le  Groenland^ 
les  navires  français  jouissent  des  mêmes  conditions  qui  pourraient  être  accordées 
à  1r  nation  la  plus  favorisée  (ibid.  art.  8). 

Les  navires  français  jouissent,  comme  les  navires  nationaux,  de  la  faculté 
de  débarquer  leurs  cargaisons  dans  plusieurs  ports  du  Danemark,  sans  que 
jamais  les  droits  de  navigation  qu'ils  ont  k  payer  dans  ces  difliérents  ports 
puissent  excéder  le  montant  de  ceux  que  comporte  leur  capacité  de  jauge. 
Par  réciprocité,  les  navires  danois  qui  se  rendent  dans  plusieurs  ports  français 
pour  y  décharger  partiellement  leur  cargaison,  ne  sont  soumis  à  l  acquittement 
du  droit  de  tonnage  que  dans  celui  de  ces  ports  où  ils  ont  commencé  leurs 
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opéralions,  e'esl-à-dire  dans  le  seul  port  de  prime*abûrd  (décis.  du  mio.  des  fin. 
du  30  octobre  1852;  cire,  du  8  novembre  1852). 

S  8.  —  Deux-Siciles  (1). 

Les  privilèges  personnels  dont  jouissent  les  Français  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  consistent  à  avoir  un  libre  et  non  douteux  droit  de  voyager  cl 
de  résider  dans  ce  pays,  sauf  les  précautions  de  poliee,  qui  sont  en  usage  chez 
les  nations  les  plus  favorisées.  Ils  ont  droit  d'occuper  des  maisons  et  des  maga- 
sins, et  de,  disposer  de  leurs  propriétées  personnelles  de  quelque  nature  et 
dénomination  qu'elles  soient,  par  la  vente,  la  donation,  rechange  ou  le  testa- 
ment, ou  par  tout  autre  moyen,  sans  qu'on  puisse  leur  apporter  le  moiiidre 
obstacle  ou  empêchement. 

Us  ne  peuvent  être  obligés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  payer  des 
taxes  ou  des  impositions,  sauf  celles  qui  sont  ou  pourront  être  payées  par  les 
sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  lis  sont  exempts  de  tout  service  militaire, 
soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  des  prestations  forcées  et  de  toutes  contributions 
extraordinaires  j  leurs  Imbitations,  leurs  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait  partie 
ou  leur  appartient,  doit  être  respecté.  On  ne  peut  examiner  arbitrairement 
leurs  livres  et  leurs  papiers,  à  moins  d'une  sentence  légale  des  tribunaux 
oompétents.  Ils  ont  droit  d'obtenir  dans  toutes  les  occasions  pendant  qu'ik 
résident  dans  ce  royaume,  la  conservation  de  leurs  propriétés  et  leur  sûreté 

Sersonnelle,  de  la  même  manière  que  sont  garanties  celles  des  nationaux  oo 
es  nations  les  plus  favorisées  (traité  du  14  jum  1845,  art.  3). 

Les  Français  peuvent,  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  traiter  librement 
par  eux-mêmes  leurs  propres  affaires  ou  en  remettre  la  gestion  h,  toute  personne 
qu'il  leur  platt  de  nommer  leur  intermédiaire,  facteur  ou  agent,  sans  pouToir 
être  empêchés  d'aucune  manière  dans  le  choix  desdiles  personnes.  Us  ne  sont 
tenus  de  payer  aucun  salaire  ou  rémunération  à  aucune  personne  quelconque 
qui  n'ait  été  choisie  par  eux.  Liberté  entière  est  donnée,  dans  tous  les  cas, 
à  l'acheteur  et  au  vendeur  de  négocier  ensemble  et  de  fixer  le  prix  de  tout 
objet  et  toute  marchandise  importés  dans  les  Etats  siciliens  ou  devant  en  être 
exportés,  sauf  les  cas  pour  lesquels  les  lois  et  usa|;e$  du  pays  exigent  l'entre- 
Hiise  d'agents  spéciaux  des  domaines  de  S.  M.  Sicilienne  (ibid.  art.  4). 

Les  Français  ne  sont  pas  soumis  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  de  la 
part  des  officiers  de  la  douane  à  un  système  de  visite  et  de  perqufsition  pins 
rigoureux  que  les  sujetii  de  S.  M.  Sicilienne  (ibid.  art.  5). 

Il  y  a  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  royaume  des 
Deux-Siciles  et  la  France.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des 
deux  pays  importés  dans  l'autre,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  sont  taxés  de 
la  même  manière  que  les  n^êmes  produits  importés  de  tout  autre  pays  quelconcpie, 
et  ne  sont  soumis  h  aucun  droit  de  douane  ou  autre  impôt  différent  ou  plus 
élevé.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  l'empereur  des  Français  s'obligent 
réciproquement  à  ce  que  les  sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre  puissance  ne 
jouissent  d'aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  en  matière  de  commerce 
et  de  navigation,  sans  les  étendre  également,  et  dans  le  même  délai,  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  l'autre  pays,  gratuitement,  si  la  concession  faite 
en  faveur  des  sujets  d'un  autre  Etat  a  été  gratuite,  et  moyennant  une  compen- 
sation proportionnée  à  son  importance  et  h  ses  effets,  autant  qu'il  sera  possible 
de  l'établir  d'un  commun  accord,  si  la  concession  a  été  faite  à  titre  onéreox 
(ibid.  art.  6). 

Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  seront  exempts  de  l'obliga- 
tion de  recourir  dans  les  ports  des  Deux-Siciles  k  l'entremise  des,  expédition- 
naires officiels;  ils  peuvent,  en  conséquence,  s'adresser  k  leurs  consuls  ou  à 
Feipéditionnaire  cpii  sera  désigné  par  ceux-ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
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(t)  Malgré  la  situation  politique  actuelle  de  l'ancien  royaume  des  Deox-Sicilies,  noos 
croyons  utile  do  reproduire  les  traités  conclus  avec  cet  Etat,  parce  qu'ils  nous  pariteent 
pouvoir  ôtro  invoqués  tant  que  la  France  n*a  pas  reconnu  Tétat  de  choses  nouveau. 
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le  Code  de  Commerce  des  Deux-Siciles,  aux  dispositions  duquel  il  u!esl  porté 
aucune  dérogation  (ibid.  art.  7). 

Toutes  les  fois  que  dans  Tun  des  deux  Etats,  les  marcliandises  importées 
de  l'autre  seroni  taxées  à  la  valeur,  le  droit  sera  Gxé  de  la  manière  suivante  : 
Les  propriétaires  desdites  marchandises  ou  les  consignataires,  lorsqu'ils  se 
présentent  à  la  douane  pour  pajer  le  droit,  souscrivent  une  déclaration  indi- 
quant la  valeur  des  susdites  marchandises,  suivant  l'estimation  qu'ils  croient 
convenable  d'en  faire.  Cette  déclaration  doit  être  admise  sans  difDculté  par 
les  employés  de  la  douane,  ceux-ci  ont  seulement  la  liberté,  dans  le  cas  où 
ils  croiraient  que  l'évaluation  est  trop  faible,  de  prendre  la  marchandise  en 
payant  aux  déclarants  une  somme  égale  h  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en 
sus.  Tous  les  droits  gue  les  propriétaires  ou  consignataires  auraient  payés 
sur  les  marchandises  importées,  leur  sont,  en  même  t^nps,  restitués  (ibid. 
art.  8). 

Il  est  expressément  entendu  que  les  stipulations  du  présent  traité  ne  peuvent 
être  applicables  k  la  navigation  et  au  trafic  entre  les  ports  d'une  même  possession 
4e  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  la  navigation  de  côte  ou  de  cabo- 
tage étant  exclusivement  réservée  aux  bâtiments  nationaux.  Les  bâtiments  des 
deux  pays  peuvent  cependant  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  l'un 
des  poits  des  possessions  de  chacune  des  deux  puissances  et  se  rendre  ensuite 
dans  tous  les  autres  ports  du  même  Etat,  pour  y  opérer  le  reste  de  leur  déchar- 
gement. Us  peuvent  également,  lorsqu'ils  sont  en  charge,  compléter  leur  car- 
gaison successivement  dans  les  ports  du  même  Etat,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent 
à  aucune  autre  opération  de  commerce  que  celle  du  chargement  (ibid.  art.  9). 
Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  bâtiments  français  naufragés, 
échoués  ou  dâaissés,  sont  dirigées  par  les  consuls  français.  Ces  bâtiments  ou 
leurs  parties  et  débris,  leurs  agr^  et  tous  les  objets  qui  leur  appartiennent,  de 
même  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  ont  été  sauvés,  ou  leur  produit, 
s'ils  ont  été  vendus,  comme  aussi  tous  les  papiers  trouvés  k  bord,  sont  consignés 
aux  consuls  ou  vice-consuls  français,  dans  l'arrondi^ement  duquel  le  naufrage 
a  eu  Heu.  l^es  autorités  locales  respectives  interviennent  pour  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  des  navires 
naufragés  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  k  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  Dans  l'absence  des  agents  consulaires  cl  jus- 
qu'à leur  arrivée,  les  aatorités  locales  doivent  prendre  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  .la  protection  des  individus,  et  la  conservation  des  objets  naufragés. 
Il  ne  peut  être  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires,  ou  des  ayant-droit 
que  le  remboursement  des  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la  propriété, 
les  droits  de  sauvetage  et  les  frais  de  quarantaine  qui  seraient  payés  dans  un 
cas  pareil  par  un  bâtiment  national.  Les  marchandises  sauvées  ne  sont  tenues  k 
aucun  droit  ni  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  admission  k  la  consom- 
mation intérieure  (ibid.  art.  iO). 

Les  bâtiments  de  commerce  français  qui  entrent  en  relâche  forcée  dans  un 
des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles,  y  seront  exempts  de  tout  droit  de 
port,  oa  de  navigation,  perça,  ou  k  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes 
qui  ont  rendu  la  relâche  nécessaire  sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu  qu'ils  ne 
Missent  dans  le  port  de  relâche  aucune  opérati<m  de  commerce,  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchaïadises  ;  bien  entendu  cependant,  que  les  chargements 
OQ  dédiargements  relatifs  k  la  subsistance  des  équipages,  ou  nécessaires  aux 
réparations  du  navire,  ne  sont  pas  considérés  comme  opérations  de  commerce 
donnantlieu  au  paiement  de  droits,  et  pourvu  quelesdits  bâtiments  ne  prolongent 
par  leur  séjour  dans  le  port  au-delk  du  temps  nécessaire,  eu  égard  aux  causes 
qai  auront  donné  lieu  k  la  relâche  (ibid.  art.  ii). 

Toutes  les  marchandises  ou  produits  de  France,  de  ses  colonies,  possessions 
et  dépendances,  importées  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  par  navires  français 
ou  napolitains,  jouissent  d'une  réduction  de  dix  pour  cent  sur  les  droits  établis 
par  le  tarif  des  douanes. 

Les  Français  ne  paie^nt  pas  de  droits  supérieurs  k  ceux  qui  sur  las  mêmes  mar- 
chandises cl  produits  pourraient  (Mrc  payés  par  les  sujets  ou  citoyens  de  toute  autre 
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nationaux  termes,  toutefois,  de  I*article  6  du  présent  traité  el  couforméiiieiit  am 
principes  établis  dans  ledit  article.  11  est  expressément  entendu  néanmoins  que  rien 
de  ce  qui  est  convenu  dans  cet  article  ne  peut  empêcher  S.  M.  le  Roi  des  Dem- 
Siciles  de  conserver  k  ses  sujets  la  jouissance  d'une  semblable  réduction  de  dii 
pour  cent  sur  les  droits  de  douane,  et  de  Taccorder  s'il  lui  platt,  à  d'auKits 
nations,  en  les  mettant,  à  cet  égard,  sur  le  même  pied  que  la  France,  ni  res- 
treindre ou  empêcher  d'aucune  manière  son  droit  d'introduire  en  tous  temiB 
dans  les  tarifs  de  douane  de  son  royaume  les  changemens  qu'il  croira  opporluiti 
(ibid.  art.  12). 

Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  ou  de  leon 
domaines  respectifs,  provenant  de  l'un  et  pouvant  être  légalement  importées 
dans  l'autre,  sont  admises  aux  mêmes  droits  et  jouissent  des  mêmes  priviléfes, 
qu'elles  soient  importées  par  bâtiments  français  ou  par  bâtiments  des  Deux- 
Siciles.  De  même,  toutes  les  productions  qui  peuvent  être  légalement  exportées 
ou  réexportées  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  sont  soumises  aux  mêmes 
droits  et  jouissent  des  mêmes  avantages,  concessions  et  restitutions,  qu'elles 
soient  exportées  ou  réexportées  par  les  bâtiments  de  l'un  ou  de  l'autre  pays 
(traité  du  12  mai  ^847,  art.  l»-^). 

Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du  royaume  des  Deux-Sicite  et 
les  navires  des  Deux-Siciles  arrivant  dans  les  ports  de  France,  sont  traités  dans 
les  deux  pays,  soit  k  leur  entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  k  leur  sortie,  sur 
le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  ditûis 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et  autres  charges  qui 
pèsent  sur  la  coque  du  navire  sous  quelaue  dénominatioji  que  ce  soit,  pourvu 
que  ces  bâtiments  viennent  directement  de  l'un  des  ports  de  la  France  dans  un 
des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  de  l'un  des  ports  du  royaume  des 
Deux-Siciles  dans  un  des  ports  de  France,  s'ils  sont  chaînés,  et  pour  toute  espèce 
de  voyage,  s'ils  sont  sur  lest  (ibid.  art.  2). 

Le  traitement  national  accordé  au  commerce  direct  entre  les  deux  pays  s'é- 
tend, même  dans  le  cas  d'escale  intermédiaire  aux  bâtiments  à  vapeur  des  deux 
pays  et  particulièrement  aux  paquebots-postes  (déclaration  du  -12  décembre 
18ÎHK 

Les  seuls  navires  nationaux,  toutefois,  ont  droit  au  commerce  de  cabotage 
(ibid.) 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  et  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Deux-Siciles 
dans  l'empire  français  et  ses  possessions,  peuvent  faire  arrêter  et  renvoyer, 
soit  èi  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  fai- 
sant régulièrement  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective, 
k  un  autre  titre  gue  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  desdits  bàtunents. 
A  cet  effet,  ils  doivent  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et 
justifier  par  l'exhibition  du  registre  du  bâtiment  et  du  rôle  d'équipage,  ou  si  le 
navire  était  paiti,  par  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu  ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  (déclaration  du  46  août 
1853). 

11  leur  sera  donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se 
présentait  pas  dans  le  délai  de  trois  mois  k  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause.  Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales,  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal  compétent  ait*dûment  statué  sur  ce  dernier  délit  et  que 
le  jugement  intervenu  ail  reçu  son  entière  exécution  (ibid.) 

11  est  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisan t^prtie  de  l'équipage, 
sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispositions  ci-desstts 
(ibid^ 
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S  12.  —  Equateur. 

Tjc  traité  conclu  le  6  juin  1843  entre  la  France  et  la  République  de  l'Equateur 
*x>iitient  dans  les  articles  2,  7,  9,  ^0,^1,  12,  13, 14,  15,  16, 17,  18,  23,  24,  25, 
^6  et  27  idenliquement  les  mêmes  dispositions  que  celui  conclu  avec  la  Bolivie 
ît  analysé  ci-dessus,  dans  les  articles  2,  6,  8,  9,  ^0,  13,  14,  15,  ^7,  18,  19,  20, 
25,  26,  27,  28  et  30.  Quelques  danses  seulement  sont  différentes  et  doivent  être 
indiquées. 

RelatiTement  à  Tégalité  de  droits  qui  est  réservée  à  Texportation  des  produits 
de  la  République  par  navires  français  ou  par  navires  nationaux,  il  est  observé 
qu'une  loi  du  2^  mars  ^837  dispose  (jue  les  produits  et  denrées  de  la  Républi- 
que, exportés  par  bâtiments  construits  dans  le  chantier  de  Guayaquil,  seront 
exempts  du  droit  d'Alcabalu  de  sortie  pendant  deux  ans  ;  en  conséquence  les 
b&lmients  français  ne  peuvent  prétendre  k  celte  même  franchise,  à  moins  que 
l'Equateur  ne  Taccorde  à  quelque  autre  nation,  dans  lequel  cas  elle  est,  par  le 
fait  même,  étendue  à  la  France  (ibid.  art.  10). 

Toutes  les  fois  que  les  Français  sont  forcés  de  chercher  un  refuge  ou  un  asile 
dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de  l'Equateur,  avec  leurs  navires,  par 
TefTet  des  mauvais  temps,  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  ils  ont 
droit  à  toute  protection  pour  réparer  leurs  navires,  se  procurer  des  vivres,  et  se 
mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêchement  ;  de  plus,  les 
citoyens  des  deux  Elats  qui  naviguent  sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  mar- 
chands, ou  sur  des  paquebots,  doivent  se  prêter,  en  haute  mer  et  sur  les  côtes, 
toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  Tamitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats 
(ibid.  art.  12). 

Tous  les  navires  français  qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût 
assiégé,  bloqué  ou  investi  par  l'Equateur,  peuvent  le  quitter,  sans  empêchement, 
avec  leurs  cargaisons  ;  et,  si  ces  navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddi- 
tion de  la  place,  ils  ne  sont  point  sujets  k  la  confiscation,  non  plus  que  leurs 
cargaisons;  mais  ils  sont  rendus  à  leurs  propriétaires  (ibid.  art.  18). 

'  §  1 3.  —  Espagne. 

Le  pavillon  français  est  traité  en  Espagne  avec  la  même  faveur  que  le  pavillon 
espagnol.  Les  Français  paient,  en  déclarant  leur  marchandise,  les  mêmes  droits 
qui  sont  payés  par  les  nationaux;  l'importation  et  l'exportation  leur  est  égale- 
ment libre  comme  aux  nationaux.  H  n'y  a  de  droits  à  payer  que  ceux  qui  sont 
perçus  sur  les  nationaux,  ni  de  matières  sujettes  k  confiscation  que  celles  qui 
sont  prohibées  aux  nationaux  eux-mêmes.  Nulle  autre  puissance  ne  peut  jouir 
en  Espagne  d'aucun  privilège  plus  avantageux  que  ceux  concédés  aux  Français 
(pacte  de  famille  ^5  août  -1761,  art.  24). 

Tous  les  privilèges  que  l'Espagne  accorderait  dans  ses  domaines  d'Europe,  îles 
adjacentes  et  Canaries,  en  faveur  de  la  navigation  et  du  commerce  de  ses  natio- 
naux, doivent  être  aussitôt  rendus  communs  aux  Français,  de  manière  qu'ils 
jouissent,  sans  aucune  différence,  des  diminutions  de  droits  qu'il  y  a  ou  qu'il  y 
aura  k  l'avenir,  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  bâtiments  espagnols,  sur  les  droits 
d'ancrage,  tonnage  et  lestage,  ainsi  que  sur  les  marchandises,  les  denrées  et 
les  comestibles  qui  s'embarquent  ou  qui  vierment  au  nom  et  à  la  consignation 
des  habitants  du  pays,  sans  qu'il  y  ait  entre  les  deux  nations  aucune  préférence 
pour  les  frets,  ni  l'obligation  pour  l'exportation  et  le  commerce  de  certaines 
marchandises  et  denrées,  de  devoir  se  servir  des  seuls  bâtiments  nationaux 
(traité  du  2  janvier  1768,  art.  2). 

Les  navires  français  entrant  dans  les  ports  d'Espagne  ne  sont  soumis  qu'à 
la  visite  des  douanes,  il  ne  peut  être  mis  k  bord  ni  soldats,  ni  hommes  armés, 
sous  prétexte  de  les  garder.  Les  officiers  des  douanes  ne  peuvent  faire  aucune 
recherche  k  leur  bord,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  déchargés  ou  qu'ils  aient  mis  à 
terre  la  partie  de  marchandises  qu'ils  ont  résolu  de  débarquer  dans  ce  port.  Le 
V  capitaine  ni  aucune  autre  personne  du  navire  ne  peut  être  emprisonné,  ni  son  na- 
vire arrêté  :  mais,  dans  rmtcrvalle,  les  employés  des  douanes  peuvent  rester  k 
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bord  lie  ces  navires,  eu  ii'excédaiil  pas  le  nombre  de  trois,  pour  iretLler  a 
qu'il  ne  soil  pas  débarqué  de  ces  navires  aucuns  eiTels  et  marchandises, 
avoir  payé  les  droits.  Ces  employés  ne  sont  point  à  la  charge  du  narire^  de  b 
ofliciers,  matelots,  consignataires  ou  propriétaires.  Lorsque  le  capitaiv  t 
déclaré  qu'il  veut  débarquer  toute  sa  cargaison  dans  quelque  pori«  la 
tion  et  la  remise  de  ces  marchandises  se  font  en  la  douane,  en  la  forme 
si,  après  qu'elles  ont  été  laites,  il  se  trouve  dans  le  navire  quelques  eflelB  it^ 
delà  de  ceux  contenus  dans  la  déclaration,  on  accorde  huit  jours  de  tenae,  p 
sont  comptés,  en  excluant  les  fêtes,  depuis  celui  où  la  décharge  a  cohumbr. 
afin  de  déclarer  et  d'introduire  les  objets  non  manifestés  ei  de  les  samrer  de  k 
confiscation  :  et  si  l'introduction  n'en  est  pas  fiûte  dans  ce  délai,  lea  effets  p» 
ticuliers  qui  se  trouvent  à  bord,  encore  que  la  décharge  n'ait  pas  été  lemtaét 
sont  confisqués  seulement,  et  non  les  autres,  sans  que  les  marchaudiseï  d 
propriétaires  du  navire  soient  molestés  ni  châtiés  :  et  si  le  navire  esl  cbufc, 
il  peut  sortir  librement  (ibid.  art.  4). 

Après  les  huit  jours  expirés,  les  employés  des  douanes  ont  la  faculté  de  te 
la  visite  une  seule  fois  et  pas  davantage,  dans  le  but  de  vérifier  à  bord  du  béâ- 
ment  la  déclaration  de  la  cargaison  faite  à  la  douane;  dans  le  cas  où  H  y  aanft 
k  bord  des  navires  quelques  marchandises  de  contrebande,  dles  doiveoi  te 
déclarées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  bâtiment,  sans  ^ue,  ps 
rapport  à  ces  marchandises,  la  déclaration  en  puisse  être  réfiirmée  ;  de  mk 

3ue  celles  qui  n'ont  pas  été  déclarées  sont  confisauées,  sans  que  les  capitaiw 
es  navires  puissent  profiter  pour  ces  marchandises  des  huit  jours  de  ffèet 
accordés  pour  le  reste  du  chargement  <ihid.|. 

Les  capitaines  des  bâtiments  marchands,  entrant  dans  un  port  espagnol,  wm 
obligés  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  deux  déclaa- 
tions  ou  inventaires  des  marchandises  qu'ils  ont  apportées,  ou  de  la  partie  q^'îk 
veulent  décharger  dans  le  port,  l'une  au  receveur  des  douanes,  l'autre  au  |ip 
de  la  contrebande.  Ils  ne  peuvent  pas  ouvrir  les  écoutilles  avant,  ou  qu'ibaksi 
été  visités,  ou  que  le  receveur  des  douanes  leur  en  ait  accordé  la  pemiissw 
Ils  ne  peuvent  décharger  aucune  marchandise  sous  d'autre  prétexte  que  c^ 
de  la  faire  transporter  directement  à  la  douane,  suivant  la  permission  qu'à  oeUe 
fin  on  leur  a  remise  par  écrit.  Il  n'est  pas  permis  aux  employés  des  douanes 
d'ouvrir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soitî,  les  ballots,  caisses,  barriques  m 
autres  paquets,  de  quelques  marchandises  que  ce  soit,  pendant  qu'on  les  inm- 
porte  k  la  douane  et  avant  d'y  être  arrivés,  puisque  cette  opération  doit  se  fàn 
dans  la  douane  même,  devant  le  propriétaire  des  mardiandises  ou  coaunis  i|« 
est  chargé  d'en  payer  les  droits  et  de  les  retirer.  Lorsque  les  marchandises  «tt 
été  dépêchées  en  la  forme  susdite,  et  que  les  caisses,  barriques  ou  autres  balkë 
dans  lesquels  elles  se  trouvent  renfermées,  ont  été  marqués  du  sceau  et  èi 
plomb  de  la  douane,  l'ouverture  n'en  peut  plus  être  demajidée,  ni  le  transport 
chez  le  mardiand  empèclié.  Ces  mêmes  marchandises  peuvent  être  diai^te 
d'une  maison  ou  magasin  à  une  autre,  dans  l'enceinte  de  la  même  ville,  powvi 
que  ce  transport  se  msse  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  èi 
soir  (ibid.). 

Les  formes  indiquées  ci-dessus  pour  la  visite  et  la  garde  des  bâtiments,  u 
sont  applicables  qu'aux  navires  qui  excèdent  la  portée  de  cent  tonneaux;  qûat 
à  ceux  dont  la  portée  est  moindre,  ils  peuvent  être  visités  après  avoir  donné 
le  manifeste  de  leur  cargaison,  sans  qu'on  soit  obligé  d'att^idre  les  huit  joon 
ac<x)rdés  pour  les  autres  bâtiments,  soit  que  la  décharge  ait  commencé  oo 
non,  ou  qu'elle  soit  entièrement  achevée.  Cette  visite  ne  doit  pas  être  répéiée 
'il  ~ 


sans  qu'il  y  ait  quelque  soupçon  fondé  qu'on  a  pu  introduire  quelques 
de  contrebande  dans  ces  navires.  Si  par  le  manifeste  il  constate  que  la  cargMioii 
de  ces  bâtiments  consiste,  en  tout  ou  en  partie,  en  marchandises  prohibées  oa 
de  contrebande,  l'administrateur  des  douanes  peut  exiger  que  le  capitaine  In 
fasse  descendre  à  terre,  afin  d'éviter  qu'elles  ne  soient  vendues  dans  le  teiapt 
que  le  bâtiment  reste  de  relàclie  dans  le  port  ;  Incn  entendu  qu'elles  hii  sont 
rendues  au  moment  du  d«'>part,  sans  exiger  aucun  droit.dc  dépiM,  ni  kri  occa- 
sionner  les  moindres  faux  frais  (ibid.  art.  5). 
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I..es  consuls  français  ont  le  droil  d'accompagner  les  capitaines  de  leur  nation 
tans  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  le  manifeste  de  leurs  marchandises,  dépèches 
ie  patentes  et  lettres  de  mer,  de  leur  servir  d'interprètes,  et  de  les  assister 
lans  les  déclarations  qu'ils  ont  à  faire  aux  juges  du  pays  (ibid.  art  6).  La 
risile  du  navire  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité  des  procédures  qui  en 
seraient  la  suite,  qu'en  présence  du  consul,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que 
e  consul  a  manqué  d'y  assister  par  sa  faute,  après  avoir  été  dûment  averti 
[ibid.  art.  5,  et  traité  du  13  mars  1769,  art.  4).  ' 

La  dépêche  des  chargements  et  l'examen  des  marchandises  doivent  avoir 
lieu  dans  le  terme  le  plus  court  qu'il  soit  possible  (traité  du  2  janvier  ^768, 
art.  S).  Les  capitaines  ne  peuvent  jamais  être  obligés  à  prendre  pratique  et  à 
débarquer  leurs  marchandises  malgré  eux,  ou  contre  la  volonté  de  leurs 
consignataires,  k  moins  que  leur  chai|(ement  ne  consiste  en  blé  et  que  la 
nécessité  publique  ne  force  de  le  retenir  en  le  payant  au  prix  courant  (ibid. 
art.  7).  Les  capitaines  ne  peuvent  être  tenus  de  payer  immédiatement  les 
droits  des  marchandises  qu'ils  déclarent  devoir  consigner  ou  vendre  dans  xm. 
autre  port  de  la  côte,  la  perception  ne  devant  avoir  lieu  aue  sur  celles  qui 
ae  débarquent  dans  le  port.  11  est  également  interdit  aux  employés  des  douanes 
de  rompre,  ni  de  visiter  les  chargements  et  les  ballots  c^ui  ont  été  déclarés 
être  destinés  pour  un  autre  port  ou  pour  un  autre  pays  (ibid.  art.  9). 

Toutes  marchandises  saisies  en  contrebande  actueHe,  sont  confisquées,  sans 
que,  pour  cela,  le  navire,  le  capitaine  et  son  équipage  soient  détenus,  ni  que 
les  autres  marcliandises  de  son  chargement  soient  mêlées  ni  comprises  dans 
la  confiscation.  Si  celui  qui  les  introduit  est  pris  à  terre,  il  est  procédé  contre 
lui^  quoiqu'il  appartienne  à  l'équipage  du  bâtiment,  sans  qu'on  puisse  retenir 
le  bAtiment,  ni  procéder  contre  le  reste  de  l'équipage  (ibid.  art.  ^2). 

En  cas  de  relâche  pour  se  ^rantir  des  accidents  qu'on  éprouve  à  la  mer, 
ou  de  la  poursuite  de  l'ennemi,  sans  que  le  chargement  du  navire  soit  destiné 
pour  le  port,  la  cargaison  peut  être  déposée  k  terre  et  transbordée  sur  un 
autre  navire,  pour  éviter  qu'elle  ne  dépérisse,  en  y  procédant  avec  la  permission 
et  l'intervention  de  la  douane,  sans  que,  pour  le  dépôt  et  le  transbordement, 
il  soit  payé  aucun  droit,  ni  occasionné  d'autres  frais  que  ceux  des  loyers  des 
magasins  et  autres,  nécessaires  pour  réparer  les  avaries  et  mettre  le  bâtiment 
en  état  de  continuer  sa  navigation  (ibid.  art  13). 

En  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  français  sur  les  côtes  d'Espagne,  ayant 
à  son  bord  tout  ou  partie  de  l'équipage,  dans  un  lieu  où  il  y  a  un  consul  de 
France,  le  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison  appartient  à  ce  dernier,  sans 
que  les  autorités  du  pays  puissent  s'en  mêler.  Les  marchandises  sauvées  doivent 
être  'déposées  en  douane,  avec  inventaire,  afin  que,  devant  être  réexportées 
pour  leur  destination  elles  soient  embarquées,  sans  payer  aucune  espèce  de 
droits  d'entrée,  ni  de  sortie  (ibid.  art.  14,  et  traité  du  13  mars  1769,  art.  7). 

Les  consuls  ont  le  droit  de  réclamer  les  matelots  déserteurs  et  de  réclamer 
main-forte  pour  les  faire  arrêter  et  détenir  dans  les  prisons  du  pays,  en  pour- 
voyant à  leur  subsistance,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  consente  à  les  leur 
remettre  pour  les  renvoyer  dans  leur  pays  (ibid.  art.  19  et  ibid.  art.  6). 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  complétées  par-  deux  conventions  des  27 
décembre  1774  et  24  décembre  1786. 

Aucun  navire  français  ne  peut  entrer  dans  les  ports  d'Espagne,  lorsqu'il 
est  cbargé  en  tout  ou  en  partie  de  sel  ou  de  tabac,  dont  l'entrée  est  absolument 
prohibée  dans  ces  ports,  sous  peine  de  confiscation  du  sel  ou  du  tabac  qui  se 
trouverait  k  bord,  excepté  le  cas  de  relâche  forcée  (conv.  du  27  novembre 
4774,  art.  1«<^).  Les  capitaines  de  navires  français  qui  partent  des  ports  de 
France,  chargés  de  ces  denrées,  sont  obligés  de  prendre  des  congés  et  des 
rôles  d'équipage ,  délivra  par  les  autorités  compétentes,  dans  lesquels  on 
exprime  la  quantité  de  sel  et  de  tabac  qu'on  a  emoarquée,  le  lieu  ou  passage 
de  sa  destination,  et  le  nombre  des  hommes  de  l'équipage  (ibid.  art.  2),  rem- 
placés aujourd'hui  par  un  acquit-k-oaution,  qui  doit  être  rapporté  déchargé 
parle  consul,  après  le  débarquement  de  la  cargaison  dans  le  port  de  sa  desti- 
nation (ibid.  art.  3).  Dans  le  cas  où  la  totalité  de  la  cargaison  ne  serait  pas 
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vendue  dans  le  poil  de  desliiialion,  le  eapilaiuc  esl  tenu  de  déclarer  au  cirt*^ê 
desfi  nalion  Je  QOU\eau  lieu  pour  lequel  il  se  destine;  el,  à  son  retour,  J 
doit  présenter  des  cerlificals  de  débarquement  dans  les  lieux  de  chaque  desj- 
nalion  (ibid.  art.  4). 

Les  capitaines  français  qui,  après  avoir  débarqué  leur  chargement  daasit 
lieu  de  sa  destination,  \eulenl  avant  de  retourner  dans  les  ports  de  Frascf, 
prendre  un  chargement  de  sel  ou  de  tabac  dans  les  ports  où  ils  ont  débaifK. 
ou  dans  d'autres,  sont  également  obligés  de  prendre  des  consuls  des  certiôos 

3ui  expriment  la  quantité  et  la  qualité  du  nouveau  chargement.  Ils  sont  obfiat 
e  présenter,  k  leur  entrée  dans  les  ports  de  leur  nation,  d'autres  certilks 
des  consuls  du  lieu  où  h*esl  fait  le  débarquement,  et,  s*il  n'y  a  point  de  cmné 
de  France  dans  les  lieux  où  se  sont  faits  les  embarquements  et  débarquemestàk 
les  certificats  sont  expédiés  par  l'administration  des  douanes  (ibid.  art.  5). 

Les  capitaines  de  navires  chargés  de  sel  et  de  tabac,  ne  peuvent  pas  s*écvler 
de  leur  route  sans  causes  légitimes,  et  si,  par  contravention,  ils  s'approcbm 
des  côtes  d'Espagne  pour  faire  des  débarquements,  soit  de  bord  à  bord,  «s 
par  le  moyen  de  leur  chaloupe,  ils  peuvent  être  arrêtés  et  visités  par  les  gaitfc- 
côtes  des  douanes  (ibid.  art.  9),  qui  peuvent  arrêter  toute  espèce  de  pett 
bâtiment,  jusqu'à  la  contenance  de  cent  tonneaux,  qu'ils  rencontrent  cfaû^ 
en  tout  ou  partie,  de  quelque  contrebande  que  ce  soit,  d'espèces  ou  de  marchiB- 
dises  prohibées,  h  deux  lieues  de  distance  au  large  dans  la  mer,  daas  k 
voisinage  des  ports,  dans  les  embouchures  des  rivières,  des  cales  et  parages  des 
eûtes  (ibid.  art.  8). 

Toute  contrebande  en  sel,  tabac,  et,  généralement  en  marchandises  prohibées, 
sans  aucune  exception,,  chargée  dans  les  navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports 
d'Espagne,  est  sujette  a  confiscation,  si  elle  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  leo^ 
prescrit  par  l'article  4  de  la  convention  du  â  janvier  1768. 

Le  bâtiment  et  le  surplus  de  la  cargaison  ne  peuvent  être  ni  saisis  ni  arrêtés, 
et  le  capitaine,  les  officiers  et  l'équipage  ne  peuvent  être  ni  punis  ni  molesks 
en  aucune  manière.  Ces  règles  sont  applicables  à  la  contrebande  fiûte  dans 
les  ports  de  chargement  ou  de  déchargement  où  il  y  a  des  bureaux  de  douane, 
lorsque  les  navires  sont  entrés  pour  faire  le  commerce,  ayant  des  papiers  ea 
forme  (conv.  du  24  décembre  n86,  art.  2). 

L'or  et  l'argent  qui  se  trouvent  en  monnaie  d'Espagne  à  bord  d*un  nam 
français  dans  les  pôrls  d'Espagne ,  ne  seront  sujets  h  aucune  confiscalteii. 
lorsqu'ils  seront  accompagnés  d'im  certificat  du  consul  espagnol  établi  dass 
un  port  de  France  ou  dans  un  port  d'une  autre  nation,  c[ui  attestera  que 
cet  or  ou  argent,  en  monnaie  d'Espagne,  a  été  réellement  chargé  dans  ce  port 
ou  lorsqu'il  y  aura  à  bord  un  certificat  qui  constatera  que  l'extraction  en  a  éi< 
légitimement  faite  des  ports  d'Espagne,  et,  dans  le  cas  où  on  déoouTrinà 
des  falsifications  dans  les  certificats,  ou  lorsqu'on  aurait  outrepassé  le  iea^ 
qui  aurait  été  Oxé,  on  procédera  à  la  confiscation  et  au  châtiment  des  dâin- 
quants^  en  prenant  auparavant  des  mesures  nécessaires  pour  la  preuve  el  U 
vérification  du  délit,  sans  détenir  pour  cela  le  navire,  le  capitaine,  l'équipage 
et  le  reste  de  la  cargaison.  Bien  entendu  que  les  sommes  d'or  et  d'argent, 
ainsi  certifiées,  comme  il  a  été  dit,  doivent  être  déclarées  dans  les  termes 
convenus  par  les  traités  et  conventions,  sous  peine  de  confiscation  (ibid., 
art.  3). 

Quant  aux  bâtiments  venant  directement  des  colonies  françaises  de  rAmé' 
rique  ou  des  Indes  dans  un  des  ports  d'Espagne,  dans  le  cas  d'une  rdkbe 
forcée  avec  de  l'or  ou  de  l'argent  espagnol,  les  capitaines  devront  en  faire  b 
déclaration  à  leur  arrivée  dans  ledit  port,  et  prendront  h  leur  départ  un  ^190 
de  la  douane,  sans  payer  pour  ledit  guya,  ni  pour  ledit  argent  ou  or,  aucans 
droits.  Quant  à  ceux  venant  d'Amérique  ou  des  Indes  espagnoles,  avec  de 
l'or  ou  de  l'argent  espagnol,  dans  le  cas  d'une  permission  extraordinaire,  les 
capitaines  devront  porter  avec  eux  le  registre  dudit  or  ou  ai^gent  (ibid^  art  41. 

La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n'entraînera  jamais  celle  du  bâtiment, 
ni  du  surplus  de  la  cargaison,  ni  la  punition  du  capitaine,  des  officiers  et  de 
l'équipage;   mais  ledit  bâtiment   avec  le  surplus  de  la  cargaison,  sans  avoir 
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éLé  ni  arrélé  ni  saisi,  et  ledit  oipilaiae,  lesùiïs  officiers  et  équipage  S40S  ^voir 
éié  molestés  en  aucune  manière,  seront  remis  aux  consuls  ou  aux  Yice-c4)QsuU 
àm  leur  nation,  conformément  à  rarlicle  2  de  cette  convention,  obsenrant  que» 
dans  le  cas  de  récidive,  la  cour  qui  dfivra  fiiire  punir  les  coupables,  augmentera 
les  peines,  et  en  doimera  communication  à  l'autre  cour.  Tout  ce  qui  est  énoncé 
«LU  présent  article  n'aura  lieu  que  dans  les  ports  de  chargement  ou  décbarge- 
ment,  et  dans  lesquels  il  y  a  des  bureaia  de  douane  (ibid.  art.  5): 

A  regard  de  la  C(mtrebande  que  tenteraient  de  faire  des  bÀtiments  près 
les  eôtes  et  embouchures  de  rivières,  dans  les  cales,  anses  et  baies,  autres 
^ue  les  ports  destinés  et  appropriés  au  commerce,  si  un  bâtiment  est  surpris 
en  jetant  ou  ayant  jeté  l'ancre  dans  lesdites  côtes,  cales,  anses  ou  baies,  sauf 
les  cas  de  relâche  forcée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuves  que  ce  soit  un 
prétexte,  et  dans  lequel  cas  le  capitaine  devra  faire  avertir  les  employés  des 
douanes  les  plus  voisins,  en  leur  déclarant  les  marchandises  de  contrebande 
qu'il  a  h  bord,  et  lesdits  employés  se  conduire  à  son  égard  comme  il  est 
expliqué  dans  l'article  40  de  cette  convention),  ledit  bâtiment  sera  visité  par 
im  employés  des  douanes,  et  s'ils  y  trouvent  de  la  contrebande,  elle  sera 
saisie  et  confisquée,  et  le  capitaine,  l'équipage,  le  reste  de  la  cargaison,  et  le 
bâtiment,  seront  jugés  selon  la  loi  de  chaaue  pays,  comme  les  nationaux  qui 
auraient  été  surpris  dans  le  même  cas.  Si  le  capitaine  ou  une  partie  de  l'équi- 
page est  surpris  dans  des  barques  ou  canots,  faisant  la  contrebande  qans 
lesdites  côtes,  cales,  anses  ou  baies,  quoique  le  bâtiment  ne  soit  pas  à  l'ancre^ 
i)  ea  sera  usé  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  saisis  dans  les  barques  ou  canots^ 
et  k  l'égard  desdites  barques  ou  canots,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  ce 
même  article  (ibid.  art.  6). 

Les  administrateurs  d^  douanes  pourront  exiger  que  les  articles  dédarés  de 
contrebande,  et  même  ceux  déclarés  de  transit,  si  l'on  soupçonne  qu'ils  contiçn-' 
nent  des  marchandises  prohibées,  soient  manifestés  au  déi>art  dans  le  même  état 
où  ils  étaient  à  l'époque  de  la  visite;  et  même  qu'ils  soient  déposés  dans  un 
magasin  k  deux  serrures  différentes,  dont  une  clef  sera  dans  les  mains  de 
l'administrateur,  et  l'autre  dans  celles  du  capitaine,  pour  être  lesdits  articles 
rendus  et  embarqués  sans  frais  ni  droits  (ibid.  art.  7). 

Da|]us  la  déclaration  que  les  capitaines  des  navires  français  doivent  donner  de 
leur  chargement,  ils  doivent  spécifier  le  nombre  de  balles,  caisses^  paquets 
ou  toimeaux  que  contient  le  navire  ;  mais  comme  il  se  peut  qu'ils  ignorent 
ce  qui  est  renfermé  dans  lesdites  balles,  caisses,  paquets  ou  tonneaux,  ils 
énonceront  en  gros  la  qualité  de  ceux  qu'ils  connaîtront,  et  déclareront  ignorer 
la  qualité  de  ceux  qu'ils  ne  connaîtront  pas  (ibid.  art.  8). 

£es  capitaines  seront  obligés  de  comprendre  dans  la  dédaration  du  charge* 
ment  de  leurs  navires,  le  taoac  nécessaire  à  leur  consommation  et  à  celle  de 
l'équipage;  si  la  quantité  en  parait  trop  forte,  on  pourra  exiger  que  le  surplus 
de  ce  qui  sera  juge  nécessaire  à  ladite  consommation^  soit  mis  en  dépôt  à  terre 
pour  leur  être  remis  au  départ,  sans  frais  ni  droits  (ibid.  art.  9). 

Les  capitaines  de  navires  français,  qui  par  relâche  forcée  entreront  dans 
une  rivière  navigable,  ou  dans  un  port  d  Espagne,  autre  que  celui  de  leur 
destination,  seront  obligés  de  faire  la  déclaration  de  leur  chargement.  Les 
officiers  de  la  douane  auront  le  droit  d'entrer  à  bord,  jusqu'au  nombre  de 
trois»  aussitôt  après  leur  arrivée  ;  cependant  ils  resteront  sur  le  pont,  et  se 
borneront  à  veiller  à  ce  que  l'on  ne  sorte  d'autres  mardisndises  que  celles 
que  te  capitaine  sera  forcé  de  vendre  pour  payer  les  vivi:es  dont  il  aura  besoin, 
et  les  réparations  du  navire»  et  les  marchandises  qui  seront  débarquées  pour 
tel  effet,  seront  sujettes  k  la  visite  et  au  paiement  des  droits  établis  (ibid., 
WU  10). 

La  visite  des  navires  se  fera  conformément  aux  artides  4  et  6  de  la  conventiou 
de  1768.  Les  chambres  des  capitaines,  leurs  coffres  et  ceux  de  l'équipage, 
pourront  être  visités,  afin  que  l'on  puisse  découvrir  les  marchandises  de 
contrebande,  mais  les  effets  et  bardes  k  leur  usage  ne  pourront  être  sigets  k 
confiscation  (ibid.  art.  11). 
Pour  éviter  toute  discussion  sur  le  temps  dans  lequel  les  officiers  ou  gardes 
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de  la  douane  peuvent,  conformément  k  la  disposilicm  des  articles  4,  5  et  6  ^ 
la  convention  de  1768,  se  rendre  k  bord  des  navires  français  et  espagnols  qm 
arrivent  dans  les  ports  de  chacune  des  deux  puissances,  on  déclaxe  qa'ib 
pourront  se  rendre  èi  bord  k  Tinstant  que  les  navires  arrivent,  ménie  ssvmâ 
qu'ils  fassent  la  déclaration  de  leur  chargement,  pour  laquelle  il  leur  est  aeooHe 
le  terme  de  vingt-quatre  heures,  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux  disp»- 
sitions  des  articles  4,  5  et  6  de  la  convention  de  -1768  (ibid.  art.  42) 

En  résumé,  les  Fran(;;ais  jouissent  en  Espagne  du  traitement  accordé  m 
nations  les  plus  favorisées.  S'il  était  accordé  k  une  autre  puissance  des  Davem 
plus  étendues  que  celles  qui  précèdent,  elles  deviendraient  sur-le-<^ainp  ooe- 
munes  à  la  France  (ibid.  art.  22). 

S  14.  —  Etats-Unis. 

Les  produits  naturels  et  manufacturés  de  France  importés  aux  Elals-rais 
sur  bâtiments  français  paieront  un  droit  additionnel  qui  n'excédera  pas  troéi 
dollars  soixante-quinze  cents  par  tonneau  de  marchandise,  en  sus  des  droits 
payés  sur  les  mêmes  produits  naturels  ou  manufacturés  de  France,  quand  Si 
sont  importés  par  navires  des  Etats-Unis  (traité  du  24  juin  1822,  art.  2). 

Aucun  droit  dUTérentiel  ne  sera  levé  sur  les  produits  du  sol  et  de  rindoslrie 
de  France  qui  seront  Importés  par  navires  français  dans  les  ports  des  Elats-Cois 
pour  transit  ou  réexportation  (ibid.  art.  3). 

Les  quantités  suivantes  seront  considérées  comme  formant  le  tonneau  de 
marchandises  pour  chacun  des  articles  ci-après  spécifiés  : 

Vins,  quatre  barriques  de  soixante-un  gallons  chaque,  ou  deux  cent  quarante 
quatre  gallons  de  deux  cent  trente-et-un  pouces  cubes,  mesure  américaine. 

Eaux-de-vie  et  tous  autres  liquides,  deux  cent  quarante-quatre  gallons. 

Soieries  et  toutes  autres  mardiandises  sèches,  ainsi  que  tous  autres  artkls 
généralement  soumis  au  mesnrage,  cinquante  pieds  cubes,  mesure  américaine, 
aux  Etats-Unis. 

Cotons,  huit  cent  quatre  livres  avoir-du-poids,  ou  trois  cent  soîxante-ciiiq 
kilogrammes. 

Potasse  et  perlasse,  deux  mille  deux  cent  quarante  livres  avoir-du-pojds,  ou 
mille  seize  klogrammes. 

Riz,  seize  cents  livres  avoir-du-poids,  ou  sept  cent  vingt  -cinq  kilogrammes, 
et  pour  tous  les  articles  non  spécifiés  et  qui  se  pèsent,  deux  mille  deux  cent 
quarante  livres  avoir-du-poids,  ou  mille  seize  kilogrammes  (ibid.  art.  4). 

Les  droits  de  tonnage,  phare,  de  pilotage,  droits  de  port,  courtage  et  tom 
autres  droits  sur  la  navigation  étrangère,  en  sus  de  ceux  payés  respec4iTem^ 
par  la  navigation  nationale  dans  les  deux  pays,  autres  que  ceux  spécifiés 
dans  les  articles  À^^  ei2f*  de  la  présente  convention,  n'excéderont  pas  pour  les 
bâtiments  français  aux  Etats-Unis,  quatre-vingt-quatorze  cents  par  tonneau, 
d'après  le  passeport  français  du  bâtiment  (ibid.  art.  5). 

Les  parties  contractantes,  désirant  favoriser  mutuellement  leur  commerce 
en  donnant  dans  leurs  ports  toute  assistance  nécessaire  k  leurs  bâtiments  res- 
pectifs, sont  convenues  que  les  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  arrèlff 
les  matelots  faisant  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leurs  nations  respec- 
tives, qui  auraient  déserté  desdits  bâtiments  pour  les  renvoyer  et  faire  transporter 
hors  du  pays  :  auquel  effet,  lesdits  consuls  ou  vice-consuls  s'adresseront  aux 
tribunaux,  juges  et  officiers  compétents  et  leur  feront  par  écrit  la  demande 
desdils  déserteurs,  en  justifiant  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou 
rôle  d'é()uipage,  ou  autres  documents  officiels,  que  ces  honunes  faisaient  partie 
des  équipages,  et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  sauf  toutefois  la  preuve 
contraire,  'l'extradition  ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera  donné  toute  akte et 
assistance  auxdits  consuls  et  vice-consuls,  pour  la  recherche,  saisie  et  arres- 
tation des  susdits  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  Ifs 
prisons  du  pays,  à  leur  réquisition  et  k  leurs  frais,  jusqu'k  ce  qu'ils  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer;  mais  s'ils  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai 
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le  (rois   mois  à  compter  du  jour  de  leur  arreslalion,  ûs  seronl  élargis,  cl  ne 
[>ourront  plus  élre  arrêtés  pour  la  même  cause  (ibid.  art.  6}.. 

I^es  consuls  géuéraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs 
seront  exclusi?emenl  chargés  de  Tordre  intérieur  k  bord  des  navires  de  com- 
merce de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  difTérends  qui  se  seront 
élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports,  entre  le  capitaine,  les  ofiiciers  et 
les  honunes  inscrits  sur  le  rêle  d'équipa^,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  parti- 
culièrement pour  le  règlement  des  salaires  et  Texécntion  des  engagements 
réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne  pourront  s'immiscer,  à. 
aucun   titre,  dans  ces  différends  et  pourront  prêter  mainrforte  aux  consuls^ 
lorsqu'ils  la  requerront,  poui  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux  des 
indiridus  inscnts  sur  le  rôle  d'équipage  à  quelque  titre  que  ce  soit  qu'ils  jugeront 
à  propos  d'y  envoyer.  Ces  individus  seront  arrêtés,  sur  la  seule  demande  des 
consuls,  adressée  par  écrit  à  l'autorité  locale  et  appuyée  d'un  extrait  officiel 
du  registre  de  bord  ou  rôle  d'équipage,  et  seront  tenus,  pendant  tout  le  temps 
de  leur  séjour  dans  le  port,  k  la  disposition  des  consuls.  Leur  mise  en  liberté 
s'efTectuera  sur  une  simple  demande  des  consuls  faite  par  écrit.  Les  frais  occa- 
sionna par  l'arrestation  et  la  détention  de  ces  individus  seront  payés  par  leS' 
consuls  (conv.  du  23  février  4853,  art.  8). 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  açents  consulaires  respectifs 
pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant 
partie  des  équipages  à  quelque  titre  que  ce  soit  des  bâtiments  de  guerre  de 
leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir  déserté  desdits  bâtiments, 
pour  les  renvoyer  à  bord,  ou  les  transporter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils 
s'adresseront,  les  consuls  de  France  aux  Etats-Unis,  aux  magistrats  désignés 
dans  l'acte  du  congrès  du  4  mai  -1826,  c'est-à-dire  indistinctement  à  toutes 
les  autorités  fédérales,  d'Etat  ou  municipales  ;  les  consuls  des  Etats-Unis  en 
France,  à  toutes  les  autorités  compétentes,  et  leur  feront,,  par  écrit,  la  demande 
de  ces  déserteurs,  en  justifiant  par  l'exhibition  du  registre  du  bâtiment,  ou 
du  rôle  d'équipaj^,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  dudit*  équipage.  Sur  cette  seule  demande,  ainsi 
justifiée,  et  sans  qu'aucun  serment  ne  puisse  être  exiffé  des  consuls,  la  remise 
des  déserteurs  ne  pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu  il  ne  soit  dûment  prouvé 
qu'ils  étaient  citoyens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de 
leur  inscription  sur  le  rôle  ou  de  leur  arrivée  au  port  du  débarquement,  fl. 
leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recherche,  la  saisie  et  l'arres- 
tation de  ces  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  leS' 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasioa 
ne  se  pré^ntait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  h  compter  du  iour  de  l'arres- 
tation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause  (ibid.  art.  9). 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs, 
recevront  les  déclarations,  protestations  et  rapports  de  tous  capitaines  de 
bâtiments  de  leur  nation,  pour  raison  d'avaries  essuyées  à  la  mer  ;  ils  feront 
procéder  k  la  constatation  de  l'arrimage,  et  ils  seront,  à  moins  de  stipulations, 
contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  chargés  du 
soin  de  régler  ces  avaries.  Si  des  habitants  du  pays  où  résidept  les  consuls  o\t 
des  citoyens  d'une  tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries, 
et  que  les  parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité 
compétente  serait  de  droit  (ibid.  art.  -10). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragés 
sur  les  côtes  des  Etats-Unis,  et  des  navires  américains  naufragés  sur  les  côtes 
de  France,  seront  respectivement  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  de  France  aux  Etats-Unis  et  par  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vicè-consuls  américains  en  France,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents 
consulaires  respectifs,  là  où  il  existera  une  agence  ;  dans  les  lieux  et  ports  où 
il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  le  consuK 
dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui  devrait  être> 
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(mmédiatemetit  prétenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  néeessairas  peer  b 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  eflets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  peur  numiftii 
l'ordre^  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équîMB 
fiauliagés,  et  assurer  l'eiécution  des  dispositions  à  ojiserver  pour  TcB^id 
la  sortie  des  marchandises  sautées.  ^ 

11  est  bien  entendu  que  œs  marchiindisee  ne  Aoni  tenues  à  micub  àtvàéi 
doaatte«  si  elles  doivent  être  réexportées,  et  que,  si  elles  mmi  nàmtm»  i  li 
eonsommation,  on  leur  aooordefa  les  modérations  de  droit  eonaacrév  par  k 
législation  douanière  des  pays  respectifs  (ibid.  art.  H|. 

S  15.  r^  Omtemàla. 

11  y  aura  entre  Kms  les  territoires  des  Buts  de  Sa  Majesté  le  roi  die  risimsii 
pa  Europe  et  ceux  de  la  République  de  Ouatemala  une  liberté  idtipmque  de 
comitieroe.  Les  citoyens  des  dfni  Etats  pourront  entrer  en  toute  liberté^  a^ee 
leurs  navires  et  cargaisons^  dans  tous  les  lleux^  ports  et  rivières  des  deox  Btati 
qui  sont  ou  seront  ouverts  au  ooimneroe  étrange  (traité  du  8  mars  iSéft^ 
art.  2). 

Ils  ppurront  y  faire  le  oommerce  d'échelle  pour  y  décharger,  m  tofut  ob  ca 
^tie»  les  earg^sons  par  eux  apportées  de  l'étranger,  et  pour  y  former  suont- 
sitement  leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  ifaculté  d'y  dédiarger 
les  marchandises  qu'Us  auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même  BM» 
OU  autrement  de  faire  le  cabotage^  qui  demeure  exclusivement  réservé  an 
nationaux. 

Ils  pourront  sur  les  territoires  respectifs  voyager  ou  séjourner^  oommmer, 
tant  exi  gros  au'én  détail,  comme  les  nationaux  ;  louer  et  occuper  les 
magasins  et  ooutiques  qui  leur  seront  nécessaires^  effectuer  des 
fie  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations;  être  admis 
caution  aux  douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  sont  établis  snr 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  posséderont  présenteront  une 
garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes  ou  de  se  lût 
suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consignataire,  ou  inisipite» 
sans  avoir,  comme  étrangers,  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  ré^bution. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leoii 
yentes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et^objets  quelcon(|acs,  tant 
importés  que  destinés  à  l'exportaticm  sauf,  à  se  conformer  aux  lou  et  aux 
règlements  du  pays. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  s'oblige,  en  ouU«,  à  ce  que  les  ciloyais  de 
Guatemala  jouissent  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée 
dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  Sa  Maô^sté  situés  hors  d'Europe, 
qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus 
mvorisée  et  réciproquement  des  droits  établis  par  le  présent  traité  en  faveur 
des  Français  seront  communs  aux  habitants  des  colonies  françaises  |ibid. 
art.  3). 

Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'^iutre  Etat  ne  pourront  être  respectivemttt 
soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quelconque,  ni  poiff 
quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement 
accordé  aux  intéressés  une  mdemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et  pour  ks 
dommages,  qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  naîtront  du  service  auquel  ils 
seront  obligés  (ibid.  art.  7). 

Le  coRunerce  françrâ  à  Guatemala,  et  le  commerce  guatémalien  en  Francs 
seront  traités,  sous  le  rapport  des  douanes,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
tation, comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  Guatemala,  et  à  Guatemala  sur  le  produit  du  mA 
pu  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que 


—  493  — 

ceux  auxqiiels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  importés  par  la 
naUaa  la  frfut  favorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  corn- 
meroe  réciî>roque  des  deux  pays,  qu'eUe  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les 
Mitrt0  nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de 
de  la  proveaanee  des  marchandises  respectivement  importées  dans  l'un  des 
deux  Etats^  seront  également  communes  k  toutes  les  autres  nations  (ibid. 
/art.  9). 

Lee  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays  paierontt  dans  les 
MfU  de  l'autre  les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires 
tlraiiçais  ou  guatémaliens. 

De  mèmet  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront 
des  m^mes  franchisée,  allocations  et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées 
aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux  (ibid.  art.  -10). 

Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de  Guatemala,  ou  en  sortant,  et 
lee  navires  guatémaliens  à  leur  entrée  en  France,  ou  à  leur  sortie,  ne  seront 
assujettis  à  d  autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux 
itaxquels  sont  ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux  dans 
les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité 
des  navires  seront  d'ailleurs  perçus  en  France,  pour  les  navires  guatémaliens, 
4'aprèé  le  registre  guatémalien  du  navire,  et  pour  les  navires  français  à  Guate- 
mala, d'aprâ  le  passeport  ou  congé  français  du  navire  (ibid.  art.  ^i). 

Les  navires  respeciiis  qui  relâcheront  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un 
(DU  de  l'autre  Etat,  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous 
âuelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les 
aroils  de  pilotage,  phare  et  autres  de  même  nature,  représcoitant  le  salaure 
de  senrices  rendus  par  les  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes  parties  contractantes  seront 
foroés  de  cfaercher  un  refuge  ou  un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou 
territoires  de  l'autre,  avec  leurs  navires  tant  de- guerre  que  marchands,  publics 
eu  particuliers,  par  l'effet  du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou 
des  ennemis,  il  leur  sera  donné  toute  protection,  pour  qu'ils  puissent  réparer 
leurs  avaries,  se  procurer  des  vivres,  et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur 
voyage  sans  aucun  empêchement,  et  même,  dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche 
forcée,  les  navires  respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  marchan- 
dises eomposant  leur  chargement  ou  de  les  transborder  sur  d'autres  navires 
pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  ^ue 
ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins,  cpurs  ou  chantiers  qui  seraient  nécessaires 
pour  déposer  leurs  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  des  bâtiments. 

De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront  sur  des  bâtiments  de 
guerre  ou  marchuids,  ou  sur  des  paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et 
et  sur  les  cêtes,  toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'amitié  qui  existe  entre 
les  deux  EtaU  (ibid.  art.  12). 

Senmt  considérés  comme  français  les  bâtiments  construits  en  France,  ou 
ceux  qui,  capturés  sur  l'ennemi  par  des  armements  français,  auront  été  déclarés 
de  bonne  prise,  ou  enfin,  ceux  qui  auront  été  condanmés  par  les  tribunaux 
français  pour  infraction  aux  lois,  pourvu,  d'ailleurs,  que  les  propriétaires,  les 
capitaines  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  guatémaliens,  tous  les  bâtiments 
construits  à  Guatemala,  ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  des  bâtiments 
de  guerre  de  la  République  et  déclarés  de  bonne  prise,  ou  ceux  enfin  qui 
^uroQt  été  condamnés  par  les  tribunaux  de  Guatemala,  pour  infraction  aux 
lois,  pourvu,  toutefois,  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois  quarts  de 
Téouipage  soient  guatémaliens. 

il  est  convenu,  toutefois,  que  tout  navire  français  ou  guatémalien,  pour 
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jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  priviléffe  de  naUonalilé,  devra  èlre  buuh 
d'un  passeport,  congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproqu^nent  conumi- 
niquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  compétente  pour  le  déliTrer,  canstalera  : 

10  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France  ou  à  Guatftnaia, 
du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires  en  indiquait 
leur  nombre,  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède  ; 

2o  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  toutes  les  particularités  du 
navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nali(»alité  ^ibid. 
art.  43). 

Les  navires,  marchandises  et  effets,  appartenant  à  des  citoyens  de  Tune  éa 

Sarties  contractantes,  qui  auraient  été  pns  par  des  pirates,  soit  dans  les  iimileB 
e  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  auraient  été  conduits  ou  trouvés 
dans  les  rivières,  rades,  baies,  ports  ou  domaines  de  l'autre  partie,  serool 
remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  r^inse  i|ai 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectife,  lorsque  le  droit  de  propriélé 
aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux,  et  sur  la  rédaination  qui  devra  enétrr 
faite,  da^AS  le  délai  d'un  an  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs  (ibid. 
art.  14). 

Les  deux  hautes  partie»  contractantes  adoptent,  dans  leurs  relations  mutueQei^ 
le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties  resie 
neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  viendrait  à  être  en  guerre  avec  ({uelque  paissanœ, 
les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres, 
même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  oontractaale. 
11  est  également  convenu  aue  la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  individus  qui 
seraient  trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que  lors  même  qu'ils  seraieiit 
ennemis  des  deux  parties,  ils  ne  pourront  être  extraits  des  bAtiments  neutres, 
k  moins  qu'ils  ne  soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également  convenu  que  la  propriélé 
neutre  trouvée  k  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  conmie  ennemie 
à  moins  quelle  n'ait  été  embardée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de 
guerre,  ou  avant  qu'j^n  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où 
le  navire  sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe  qu'aux 
puissances  qui  le  reconnaîtront  également  (ibid.  art.  i6). 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  serait  en  guerre  et  où  ses 
bâtiments  auraient  k  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que, 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  k  une  partie  demeurée  neutre,  les 
premiers  resteront  hors  de  portée  de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  seule- 
ment dans  leurs  canots  trois  personnes  chargées  de  procéder  k  l'examen  des 
papiers  relatifs  k  sa  nationalité  et  â  son  chargement.  Les  commandants  seront 
responsables  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou 
toléreraient  dans  cette  occasion. 

11  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la  partie  neutre  ne  pourra 
être  obligée  â  passer  à  bord  du  bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

1^  visite  ne  sera  permise  qu'k  bord  des  bâtiments  qui  navigueraient  sans 
convoi.  Il  suffira,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  que  le  commandant  déclare  verba- 
lement, et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa  protection 
et  sous  son  escorte  appartiennent  à  1  Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'ils 
déclarent  lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'ils  n'oDl 
pas  de  contrebande  de  guerre  (ibid.  art.  17). 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec  quelque  autre  pois^ 
sance,  les  citoyens  des  autres  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  oui  seraient 
réellement  assiégés  ou  bloqués  ;  il  est  entendu  également  c^u'on  n  envisagera 
comme  assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouveraient  attaquées  par 
une  force  belligérante  capable  d  empêcher  les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  celte  liberté  de  commerce  et  de  navigation  -ne  s'étendra 
pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patron, 
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capitaine  ou  subrécargue  dudtl  navire,  délivreiont  ces  arlicies  de  contrebande 
<le  guerre  au  capleur,  à  moins  que  lesdits  arlicies  «ne  soient  en  quantité  si 
considérable  et  n'occupent  un  tel  espace,  que  Ton  ne  puisse,  sans  de  grands 
embarras,  les  recevoir  k  bord  du  bâtiment  capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de 
même  que  dans  tous  ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâtiment 
détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  convenable  et  sûr  qui  se  trouvera  le 
plus  à  proximité,  pour  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appartenant  à  des  citoyens  de 
l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  dans  l'autre 
Etat,  ne  pourra  être  saisi,  condamné  et  capturé,  si,  préalablement  il  ne  lui  a 
été  fait  ime  notification  ou  signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque 
bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour  qu  on 
ne  puisse  alléguer  une  .prétendue  ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  qui 
aura  été  dûment  averti,  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se 
représenter  dans  le  même  port  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  devra  d'abord  apposer 
son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la 
hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signification  en  question,  laquelle 
contiendra  d'ailleurs  les  mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  qui  seraient  entrés 
dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé,  bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance, 
pourront  le  quitter  sans  empêdiement,  avec  leurs  cargaisons  ;  et  si  ces  navires 
se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de  la  place,  ils  ne  seront  point 
sujets  k  la  eonlfiscation,  non  plus  que  leurs  cargaisons  ;  mais  ils  seront  rendus 
à  leurs  propriélaires  (ibid.  art.  48). 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  sera  libre  d'établir  des  conseils 
à  résidence  dans  les  territoires  et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection  du 
commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonction  qu'après  avoir  obtenu  leur 
exéquatur  du  gouvernement  du  pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il 
conviendra  d'admettre  les  consuls  ;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  les  deux  pays  à  toutes  les  nations  (ibid.  art.  49). 

Les  consuls  respectife  seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y 
intervenir  gu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  publique,  soit  à  terre  soit  k  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le  diargement  et  le  déchar- 
gement des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens 
des  deux  Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire 
(ibid.  art.  23). 

Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit 
àsuïs  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 
A  cet  efifet,  ils  s'adr^seront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et 
justifieront  par  l'exhibition  du  registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage, 
ou,  si  ledit  navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certinée  par 
eux,  que  les  hommes  qu  ils  réclament  uiisaient  partie  de  cet  équipage.  Sar 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur 
sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arres- 
tation desdits  déserteurs,  C[ui  seront  eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays  â  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire  partir.  Si  pourtant 
cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  â  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause  (ibid.  art.  24). 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation  contraire  entre  les  armateurs, 
les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs  seront  réglées  par  les 
consuls  de  leur  nation  (ibid.  art.  25). 
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Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  Daulfj|U 
ou  échoués  sur  les  cotes  de  Guatemala  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
et,  réciproquement,  les  consuls  guatémaliens  dirigeront  les  opérations 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les 
de  France.  L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu,  liaattei 
deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteufs,  A 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositai 
k  obsenrer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  V^betOBt 
et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  lœales  devrait,. 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  proieelkm  des 
vidus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  i 
qu'elles  ne  soient  admises  k  la  consommation  intérieure  (ibid.  ait.  96). 

n  est  formellement  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  otmlraelantes 
indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diploBUd^œs  d 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les  mardiandnes  et 
l'un  des  deux  Etals  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fmfichii. 

Î privilèges  et  immunités  qudconques,  consentis  ou  à  consentir  en  ivfear  4ê 
a  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est  gvatidii» 
ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession  est  conditionnelle  (ibid.  art  tH- 

Les  coniuls,  les  citoyens,  les  navires  et  les  marchandises  de  Fraii^  jou'inMit, 
à  tous  égards,  à  Haïti,  du  traitement  accordé  ou  qui  pourrait  être  Aoooràé  i 
la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  ce  ^raluitemeni,  si  la  ccmcession  était  gratuite, 
ou  avee  la  même  compeniaiion,  si  la  concession  est  conditionnelle  Itmilé  di 
i2  février  1838,  art.  3). 

§17*—-  Hanovre, 

Tout  navire  de  commerce  hanovrien  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port 
français  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation»  si  les  cau^ 
qui  en  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu  qu'il  n^  se 
nvre,  dans  le  port  de  relâche,  à  aucutie  opération  de  commerce,  en  char^çaot 
nu  dédiargeant  des  marchandises;  bien  entendu,  toutefois,  que  les  déctex;^^ 
ments  et  rechargements  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  navire  ne  seront 
point  considérés  comme  opération  de  commerce  donnant  ouverture  aa  paie- 
ment des  droits,  et  pourvu  que  le  navire  ne  prolonge  pas  son  séjour  danf  le 
toort  au-delà  du  temps  nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donné  Uea  à 
la  relâche  (décret  du  22  avril  1856).  La  même  exemption  est  accordée  ^  tout 
navire  français  entrant  en  relâche  dans  les  ports  du  Hanovre  et  aux  mêfnc* 
conditions  (déclaration  du  ^  mars  1856). 

S  18.  —  Hondurasi 

Il  y  aura,  entre  tous  les  territoires  des  Etats  de  Sa  Majesté  l'Enipereiir  des 
fVançais  en  Europe  et  ceux  de  la  République  de  Honduras,  une  liberlé  léei* 
proque  de  commerce.  Les  citoyens  des  deux  Etats  pourront  enlier  en  iMrie 
liberté  avec  leurs  navires  et  eai^isons  dans  tous  les  Imux,  ports  et  mièresd» 
deux  Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelles  pour  y  décharger,  ea  tout  en  «a 
partie,  les  cargaisons  par  eux  apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  sueen»* 
Yement  leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté  d'y  déchaifff 
les  marchandises  ou'ils  auraient  reçues  dans  un  port  du  même  ËIM,  ou  avlif- 
ment  de  faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivem^it  réservé  aux  natioiwv. 

fis  pourront,  sur  les  territdres  respectifs,  voyager  ou  séjourner,*  coBUBereer, 
tant  en  gros  qu'en  détail,  comme  les  nationaux  ;  louer  et  ooeuper  les  mais— c, 
magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires-,  effectuer  des  «niM|Mrts 
de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations;  Atre  adnis  ommt 
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caution  aux  douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  iieirx,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  posséderont  présenteront  une  garanti* 
suffisante  (traité  du  22  février  4856,  art.  2). 

\^es  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  d'une  constante  et 

complète   protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ;  ils  auront  un 

libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 

défense   de   leurs  droits  ;  ei  ce,  aux  ipémes  conditions  qui  seront  en  usage 

pour  les  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résideiont.  Ils  seront  maîtres,  à  oet 

effet,   d'employer  dans  toutes  les  circonstances  les  avocats,  avoués  ou  agents 

de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  endiin,  ils  auront  la  DiBiculté  d'être 

présents  aux  décisions  et  sentences  des  tribunaux  dans  les  causes  qui  les 

intéressent,  comme  aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 

pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,  toutes  les  ibis  que  les  lois  dêi 

pays  respectils  permettront  la  publicité  de  ces  actes  tibid.  art.  4|. 

*     Les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne  pourront  être  respectivement  soumis 

^  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  éqmpages  et  car^isons 

ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  qudconque,  m  pour 

quelque  usage  public  ou  particulier  ôue  ce  soit,  sans  qu'il  soit  inuuédiate*^ 

ment  accordé  aux  inléreràés  une  indemnité  suilisante  pour  cet  usage,  et 

poor  les  torts  et  les  domraa^  qui,  n'étant  pas  pureoaent  fortuits»  naîtront  du 

«ervioe  auquel  ils  seront  obligés  (ilud.  art  7). 

6i  la  paix,  entre  les  deux  parties  contractantes,  venait  à  être  rompue,  il  sera 

accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six  mois  aux  commerçants  qui  se 

trouveront  sur  les  côtes,  et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 

l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires,  et  pour  disposer  de  leur  propriétés  : 

et,  en  outre,  un  sau^-conduit  leur  sera  délivré  pour  s'^nbarquer  dans  tel 

port  ffu'ils  désigneront  de  leur  propre  çré.  Tous  les  autres  citoyens  ayant  un 

étaft>lnsement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice  de 

quelque  profiession  ou  occupation  particulière,  pourront  conserver  leur  établi»* 

sèment  et  continuer  leur  profiession  sans-  être  inquiétés  en  aucune  manière, 

et  eeux-d,  aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront  la  pleine  possession 

de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense 

ocmtre  les  lois  du  pays.  Enfin  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 

Qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  <ieniers  dus  par  des  particuliers  ou  par 

1  Etat,  et  les  acticms  de  banques  et  de  compagnies  ne  seront  assujettis  à 

d'autres  embai;^,  séquestres,  ni  à  aucune  autre  rédamation,  que  ceux  qui 

pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  eiets  ou  propriété  appartenant  à 

des  nationaux  {ibid.  art.  8). 

Le  commerce  français  dans  le  Honduras,  et  le  <x»nmerce  hondurien  en 
France,  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importa- 
tion qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Bans 
aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  psoduits  du  sol 
•u  de  l'industrie  de  Honduras,  et  dans  le  Hmiduras  sur  les  produits  <hi 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Fra&ce,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  importés  par 
k  nation  la  plus  ùivorisée.  Aucune  prohibiti<m  d'importation  ou  d'ex|»ortation 
n'aura  lieu  (Lans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  ég«^** 
ment  étendue  à  toutes  les  autres  nations.  Les  formalités  aui  pourraient  être 
requises  peur  justifier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises, 
respectivement  unportées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront  également  communes 
à  toutes  les  autres  nations  (ibid.  art.  9). 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays  paieront,  dans 
les  ports  de  l'autre,  les  mêmes  droits  d'importation,  c[u'ils  soient  char^^és  sur 
mtvipes  français  ou  bonduriens.  De  même,  les  produits  exportés  acquitteront 
les  mêmes  droits,  et  jouiront  des  mêmes  firanehises,  allocations  et  vestitutions 
qui  sont  ou  seront  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux 
^.  art.  10). 

Les  navires  friinçais  arrivant  dans  les  ports  de  Honduras,  ou  en  sortant, 
et  les  navires  honduriens  à  leur  entrée  en  France,  ou  à  leur  sortie,  ne  seront 
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assujellls  à  d'autres  ui  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pliare,  de  part  et 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  aflectant  le  corps  du  bAtiment,  que  eesi 
auxquels  sont  ou  seront  respectifement  assujettis  les  na? ires  natîoiiaux  èa» 
les  deux  pays.  Les  droits  de  tonnage,  et  autres  qui  se  prélèYent  en  raison  et 
la  capacité  des  navires,  seront,  d'ailleurs,  perçus  en  France,  pour  les  oaiin 
honduriens,  d'après  te  registre  hondurien  du  navire,  et  pour  les  naTires  françû 
dans  le  Honduras,  d'après  le  passeport  ou  congé  français  du  naTire  jâxi 
art.  ii). 

Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les  ports  ou  sur  les  êtes  et 
l'un  ou  de  Tautre  Etat  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigalion,  mm 

2uelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement  établis,   sauf  lei 
roits  de  pilotage,  phares  et  autres  de  même  nature  représentant  le  salamt 
de  services  rendus  piar  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  narires  n'cflèc- 
tuent  aucun  chargement  ni  déchai^^ement  de  marchandises.   Toutes  les  fe 
que  les  citoyens  des  deui  hautes  parties  contractantes  seront  forcés  de  cfaerdier 
un  refuge  ou  un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  on  territoires  de  l'astre, 
avec  leurs  navires,  tant  de  guerre  que  marchands,  publics  ou  partieulicff. 
par  l'effet  du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  luiMiii. 
il  leur  sera  donné  toute  protection  pour  qu'ils  puissent  réparer  leurs  Baviitt, 
se  procurer  des  vivres,  et  se  mettre  en  état  de  continuer  leur   Toja^  sm 
aucun  empêchement,  et  même,  dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée^ 
les  navires  lespeclifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  marchandiKi 
composant  leurs  chargements,  ou  de  les  transborder  sur  d'autres  navires  pov 
éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceax 
relatifs  au  loyer  des  magasins,  cours  et  chantiers  qui  seraient  nécessaires  pour 
déposer  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avanes  des  bâtiments.   De  piss, 
les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront  sur  des  bâtiments  de  guene  oa 
marchands,  ou  sur  des  paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et  sur  les  eAks, 
toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Dats 
(ibid.  art.  i%. 

Seront  considérés  comme  français  les  bâtiments  construits  en  France,  oo 
ceux  qui,  capturés  sur  l'ennemi  par  des  armements  français,  auront  été 
condamnés  par  les  tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu,  d'aO- 
leurs,  que,  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois  quarts  de  l'équipaft 
soient  Français.  De  même,  devront  être  considérés  comme  nonduriens  tous  les 
bâtiments  construits  sur  ,les  territoires  de  Honduras,  ou  ceux  capturés  s«r 
l'ennemi  par  des  bâtiments  de  guerre  de  la  République  et  déclarés  de  tonne 
prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux  de  Honduras 
pour  infraction  aux  lois,  pourvu,  toutefois,  que  les  propriétaires,  les  capitaines 
et  la  moitié  de  l'équipage  soient  Honduriens.  Les  deux  parties  conlractanlcs 
se  réservent,  d'ailleurs,   le  droK,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  quand  elles  le  jugeraient 
opportun,  telles  modiOcations  qui  leur  paraîtraient  convenables  aux  termes 
de  leur  l^islation  respective.  Il  est  convenu,  en  outre,  que  tout  navire  françin 
ou  hondurien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privilège  de  sa  nationa- 
lité, devra  être  muni  d'un  passeport,  congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera 
réciproquement  communiquée,  et  qui  certifié  par  l'autorité  compétente  pour 
le  délivrer,  constatera  :  l»  d'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence,  ea 
France  ou  dans  le  Honduras,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est  unique, 
ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur  nombre  et  dans  quelle  proportion 
chacun  possède;  2*>  le  nom,  la  dimension,  Ja  capacité  et,  enfin,  toutes  les 
particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  ainsi  qu'établir  si 
nationalité  (ibid.  arl.  13). 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  h  des  citoyens  de  Tune  des 

f parties  contractantes,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les 
imites  de  leur  juridiction,  soit  eu  pleine  mer,  et  qui  auraient  été  conduits 
ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,  ports  ou  domaines  de  l'autre  partie,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui 
seront  déterminais  par  les  tribunaux   respertifs,   lorsque  le  droit  de  propriété 
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Aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux,  el  sur  la  réclamalion  qui  devra  être 
faite,  dans  le  délai  d'un  au,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ou  par  les  agents  du  Gouvernement  respectif  (ibid.  art.  iÂ). 

S'il  arrive  que  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  soit  en  guerre 
avec  un  autre  Etat,  aucun  citoyen  de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra 
accepter  de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'ennemi  à  agir 
bostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve  en  guerre  ou  pour  inquiéter  le  com- 
merce ou  les  propriétés  de  ses  concitoyeus  (ibid.  art.  i5). 

Les  deux  parties  contractantes  adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  le 
principe  «  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  »  Si  l'une  des  deux  parties 
reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  viendrait  h  être  en  guerre  avec  quelque 
puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées 
neutres,  même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie 
contractante.  Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux 
individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que,  lors  même 
qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  parties,  ils  ne  pourront  être  extraits  des 
bâtiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service 
de  l'ennemi.  En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également  convenu 
que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée 
comme  ennemie,  h  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avsmt  qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration 
dans  le  port  d'où  le  navire  sera  parti.   Les  deux  parties  contractantes  n'ap- 
pliqueront ce  principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  également  (ibid. 
art.  46). 

Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  serait  en  guerre,  et 
où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu 
que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  demeurée  neutre, 
les  premiers  resteront  hors  de  portée  de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer 
dans  leurs  canots  seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder  à 
l'examen  des  papiers  retatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement.  Les  comman- 
dants seront  responsables  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commet- 
traient ou  toléreraient  dans  cette  occasion.  11  est  également  convenu  que,  dans 
aucun  cas,  la  partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  a  passer  à  bord  du  oâtiment 
visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour  tout^  autre  cause  que  ce  soit. 
La  visite  ne  sera  permise  qu  à  bord  des  bâtiments  qui  navigueraient  sans 
convoi.  11  suflira,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  que  le  commandant  du  convoi 
déclare  verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous 
sa  protection  et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le 
pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre  (ibid.  art.  47). 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec  quelqu'autre  puis- 
sance, les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec 
les  Etats  belligérants,  quels  qu  ils  soient,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui 
seraient  réellement  assiégés  ou  bloqués.  Il  est  également  entendu  qu  on  n'en- 
visagera comme  assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouveraient  atta- 
quées par  une  force  belligérante  capable  d'empêcher  les  neutres  d'entrer.  Bien 
entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de  navigation  ne  s'étendra  pas 
aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu, 
armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire, 
el  généralement  toute  espèce  d'armes  et  d'instruments  de  fer,  acier,  cuivre  ou 
de  toute  autre  matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la  guerre  par  mer 
ou  par  terre.  Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations  ne  sera 
détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  contrebande  de  guerre,  toutes  les 
fois  que  le  patron,  capitaine  ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces 
articles  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins  que  lesdits  articles 
'  ne  soient  en  quantité  si  considérable,  et  n'occupent  un  tel  espace,  que 
l'on  ne  puisse,  sans  de  grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous  ceux  oui  autorisent 
légitimement  la  détention,  le  bàliraent  détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  pln^ 
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eoavenable  et  sûr  qui  se  trouTera  le  plus  à  proximité,  pour  y  être  jag^ 
les  lois.  Dans  aueun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  appartenant  k  des  i 
de  l'un  des  deux  pays,  ^ui  se  troufera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  FmIr 
Etat,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalabl^Deiil,   il  ne  ka 
a  été  lait  une  notification  ou  signification  de  l'existence  du  blocus  par  qoelne 
bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,   oi  pour  q«r« 
|ie  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des  faits,  et  que  le  nsTÎre  ^ 
aura  été  dûment  ayerti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  Ttent  ensuite  à  m 
représenter  dans  le  même  port,  pendant  le  temps  que  durera  le  bloeus,  le  cob- 
mandant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  deTra  «ppw 
son  Tisa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiouant  le  jour»  le  Imq  os  Ji 
hauteur  où  il  l'aura  risité,  et  lui  aura  fut  la  signiuoation  en  question^  lafoeBe 
contiendra,  d'ailleurs,  les  mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  ^~ 
Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  qui  seraient  entrés 
un  port  avant  qu'il  fût  assi^,  bloqué  ou  investi  par  l'autre   poissi 
pourront  le  quitter  sans  empêchement,  avec  leurs  cargziisons;  et  ai  œs  jLàiim 
M  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de  la  place,  ils  ne  seront  point  n^ett 
à  la  confiscation,  non  plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus  à  km 
propriétaires  Cibid.  art.  18). 

UsB  consuls  respectifs  seront  exclusivement  char^  de  la  poliee  interne  dsi 
IMivirfa  de  conmcierce  de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  ponrroBt  y 
intervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient  de  nature  k  tioubiei 
la  tranquillité  publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  bâtim^ts.  Biais,  en  tm 
ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  déchaînement  dei 
navirea,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  da  deu 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire  (ihid., 
art.  S3). 

Les  consuls  respectifs  pourront  flaire  arrêter  et  renvoyer,  soit  k  bord,  uA 
ftans  leurs  pi^s,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  naiios. 
A  cet  efTet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes, 
^t  justifieront,  |Mir  l'exhibition  du  registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage, 
ou,  si  ledit  navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  eertinée  par 
f  ux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  de  cet  équipage.  Sor 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  êtie  refusée  ;  il  kur 
sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  «rro- 
tation  desdits  déserteurs,  qui  seront  eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  ks 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusquli  œ  que  oa 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire  partir.  Si,  pourtast 
fette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  do 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause  (ibid.  art.  24). 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation  contraire  entre  les  armateois, 
les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  ui  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par 
Itt  consuls  de  leur  nation  (ibid.  art.  25). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragés, 
ou  échoués  sur  les  côtes  de  Honduras,  seront  dirigées  parles  consuls  de  France 
et,  réciproquement,  les  consuls  honduriens  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauveta^  des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
France.  L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu,  dans  les  deux 
pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sontétruK 
gers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  k  observer 

Kur  l'entrée  et-la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence,  et  jusqu'à 
rrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'aillean, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus,  et  k 
conservation  des  effets  naufragés.  Les  marchandises  sauvée»  ne  sont  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommatioB 
intérieure  (ibid.  art.  26). 
Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que, 
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indépendamment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiaues  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toutes  classes,  les  navires  et  marchandises  de  l'un 
des  deux  Etato,  jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges 
et  immunités  quelconques  consentis  ou  à  consentir,  en  iaveur  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  ce  j^atuitement,  si  la  concession  est  fatuité,  ou  avec  la 
même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle  (ibid.  art.  27). 

S  1».  —  Japam. 

Les  villes  et  ports  de  Hacodaii,  Kanagàoua  et  Sagcuaki  seront  ouverts 
au  commerce  et  aux  sujets  français,  à  dater  du  ^5  août  4859,  et  les  villes  et 
|K>rts  dont  les  noms  suivent  le  seront  aux  époques  déterminées  ci-après  : 

Néé^é'gata^  ou  si  cette  ville  n'a  pas  un  port  d'un  accès  convenable,  un  autre 
port  situe  sur  la  c6te  ouest  de  Nipon,  sera  ouvert  à  dater  du  i*'  janvier  1860, 
et  HiôaOy  à  partir  du  1*'  janvier  4863.  Dans  toutes  ces  villes  et  dans  leurs 

Sorts,  les  sujets  fhinçais  pourront  résider  en  permanence  dans  l'emplacement 
éterminé  à  cet  effet  ;  ils  auront  le  droit  d'y  affermer  des  terrains  et  d'y  acheter 
des  maisons,  et  ils  pourront  y  bâtir  des  habitations  et  des  magasins  ;  mais 
aucune  fortification  ou  place  forte  militaire  n'y  sera  élevée  sous  prétexte  de 
construction  de  hangars  ou  d'habitations,  et  pour  s'assurer  que  cette  clause  est 
fidèlement  exécutée,  les  autorités  japonaises  compétentes  auront  le  droit  d'ins- 
pecter, de  temps  à  autre,  les  travaux  de  toute  construction  qui  serait  élevée, 
changée  ou  réparée  dans  ces  lieux.  L'emplacement  aue  les  sujets  français  occu* 
peront,  et  dans  lequel  ils  pourront  construire  leurs  habitations,  sera  déterminé 
par  le  consul  français,  de  concert  avec  les  autorités  japonaises  compétentes  de 
chaque  Heu  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  règlements  de  port  ;  et  si  le  consul  et 
les  autorités  locales  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  à  ce  sujet,  la  question  sera 
toumise  à  l'agent  diplomatique  français  et  aux  autorités  japonaises,  qui  la 
termineront  de  commun  accord.  Autour  des  lieux  où  résideront  les  sujets  fran* 
çais.  il  ne  sera  élevé  ni  placé  par  les  autorités  japonaises  ni  mur,  ni  barrière, 
ni  clôture,  ni  tout  autre  obstacle  qui  pourrait  entraver  la  libre  sortie,  ou  la 
Kbre  entrée  de  ces  lieux.  Les  sujets  français  seront  libres  de  se  rendre  oii  bon 
leur  semblera  dans  l'enceinte  formée  par  les  limites  désignées  ci-après  : 

De  Kanagàoua^  ils  pourront  se  rendre  jusqu'à  la  rivière  de  Locoo^  qui  se 
jette  dans  (a  baie  d'Yédo,  entre  Koudsaki  et  Sinagavaj  et  dans  toute  autre 
direction,  jusqu'à  une  distance  de  dix  ris. 

h*Hacoladiy  ils  pourront  aller,  à  une  distance  (je  dix  H#,  dans  toutes  les 
directions. 

De  HiogOy  à  dixrix,  aussi  dans  toutes  les  directions,  excepté  vers  A/dto,  ville 
dont  on  ne  pourra  s'approcher  qu'A  une  distance  de  dix  Hs.  Les  équipages  des 
b&timents  français  qui  se  rendront  k  Hiogo  ne  pourront  pas  traverser  la  rivière 
Inagaray  qui  se  jette  dans  la  baie  de  CetfSy  entre  Hlogo  et  Osaca.  Ces  dis- 
tances seront  mesurées  par  terre,  à  partir  du  Goyosso  ou  Yacousio  de  chacun 
des  ports  susnommés,  le  ri  équivalant  à  trois  mille  neuf  cent  dix  mètres. 

A  Naaasaki,  les  sujets  français  pourront  se  rendre  partout  dans  le  domaine 
impérial  du  voisinc^e. 

Les  limites  de  Néé-é-gata^  ou  du  port  qui  pourrait  lui  être  substitué,  seront 
déterminées  par  l'agent  diplomatique  français,  de  concert  avec  les  autorités 
compétentes  du  Japon. 

A  partir  du  4*^  janvier  4862,  les  sujets  français  seront  autorisés  k  lésider 
dans  la  ville  d'yi^o,  et,  k  dater  du  4*^  janvier  4863,  dans  la  ville  A^Osaca, 
mais  seulement  pour  y  faire  le  commerce.  Dans  chacune  de  ces  deux  villes,  un 
emplacement  convenable,  dans  lequel  les  Français  pourront  affermer  des  mai- 
sons, sera  déterminé  par  l'agent  diplomatique  français,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement japonais,  et  ils  conviendront  aussi  des  limites  que  les  Français  ne  devront 
pas  franchir  autour  de  ces  villes  (traité  du  9  octobre  4858,  art.  3). 

Tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  Français  au  sujet  de  leurs 
droits,  de  leurs  propriétés  ou  de  leur  personne,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté 
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rEm|)ereur  du  Japon,  seront  soumis  k  la  juridiction  des  autorités 
constituées  dans  le  pays  (ibid.  art.  5).  ^ 

Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  de  quelque  acte  mminel  enTets  nm 
sujet  français  serait  arrêté  et  puni  par  les  autorités  japonaises  compél^ttes. 
conformément  aux  lois  du  Japon.  Les  sujets  français  qui  se  rendraient  coupalte 
de  quelque  crime  contre  les  Japonais,  ou  contre  des  individus  appartenant  à 
d'autres  nations,  seront  traduits  devant  le  consul  français  et  punis  couronne- 
ment aux  lois  de  l'Empire  français.  La  justice  sera  équitablement  et  impartia- 
lement administrée  de  part  et  d'autre  (ibid.  art.  6). 

Tout  sujet  français  qui  aurait  à  se  plaindre  d'un  Japonais  devra  se  rendre 
an  consulat  de  France  et  y  exposer  sa  réclamation.  Le  consul  ex2U3iinera  ot 
q[u'elle  aura  de  fondé  et  cherchera  à  arranger  l'affaire  k  l'amiable.  De  même, 
81  un  Japonais  avait  k  se  plaindre  d'un  sujet  français,  le  consul  de  France 
l'éeoutera  avec  intérêt  et  cherchera  k  arranger  l'affaire  k  l'amiable.  Si  des  diffi- 
cultés surviennent  qui  ne  puissent  pas  être  aplanies  ainsi  par  le  consul,  ce  dernier 
aura  recours  k  l'assistance  des  autorités  japonaises  compétentes,  afin  que,  de 
concert  avec  elles,  il  puisse  examiner  sérieusement  l'affaire  et  lui  donner  iuk 
solution  équitable  (ibid.  art.  7). 

Dans  tous  les  ports  du  Japon  ouverts  au  commerce  >  les  sujets  français  seront 
libres  d'importer  de  leurs  propres  pays  ou  des  ports  étrangers,  et  d'y  Tendre, 
d'y  acheter  et  d'en  exporter  pour  leurs  propres  ports  ou  pour  ceux  d'autres 
pays,  toute  espèce  de  marchandises  qui  ne  seraient  pas  de  contrebande,  en 
payant  les  droits  stipulés  dans  le  tarif  annexé  au  présent  Traité  et  sans  avoir  k 
supporter  d'autre  charge.  A  l'exception  des  munitions  de  guerre,  qui  ne  pourront 
être  vendues  qu'au  Gouvernement  japonais  et  aux  étrangers,  les  Français  pour- 
ront librement  acheter  des  Japonais  et  leur  vendre  tous  les  articles  qu'ils  auraient 
k  vendre  ou  k  acheter,  et  cela,  sans  l'intervention  d'aucun  employé  japonais 
soit  dans  cette  vente  ou  dans  cet  achat,  soit  aussi  en  effectuant  ou  en  recevant 
le  paiement  de  ces  transactions.  Tout  Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder 
et  faire  usage  de  tout  article  qui   lui  serait  vendu  par  des  sujets  français.  Le 
Gouvernement  japonais  n'apportera  aucun  obstacle  k^ce  que  les  Français  résidant 
au  Japon  puissent  prendre  k  leur  service  des  sujets  japonais  et  les  employer  à 
toute  occupation  que  les  lois  ne  prohibent  pas  (ibid.  art.  8). 

Tout  bâtiment  marchand  français  arrivant  devant  l'un  des  ports  ouverts  da 
Japon  sera  libre  de  prendre  un  pilote  pour  entrer  dans  le  port,  et  de  même, 
lorsqu'il  aura  acquitté  toutes  les  charges  et  tous  les  droits  qui  lui  auraient  été 
léffalement  imposés,  et  qu'il  sera  prêt  à  partir,  il  sera  libre  de  prendre  ua 
pilote  pour  sortir  du  port  (ibid.  art.  il). 

Tout  négociant  français  qui  aurait  importé  des  marchandises  dans  Tun  des 
ports  ouverts  du  Japon  et  payé  les  droits  exigés  pourrait  obtenir  des  chefs  de 
la  douane  japonaise  un  certificat  constatant  que  ce  paiement  a  eu  lieu,  et  il 
lui  serait  permis  alors  d'exporter  son  chargement  dans  l'un  des  autres  ports 
ouverts  du  Japon  sans  avoir  à  payer  de  droit  additionnel  d'aucune  espèce  (ibid. 
art.  42). 

Toutes  les  marchandises  importées  dans  les  ports  ouverts  du  Japon  par  des 
sujets  français,  et  qui  auraient  payé  les  droits  fixés  par  ce  traité,  pourront  être 
transportées  par  les  Japonais  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  sans  avoir  à 
payer  aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  transit,  de  régie  ou  de  toute  autre  nalur* 
(ibid.  art.  ^3). 

Toute  monnaie  étrangère  aura  cours  au  Japon  et  passera  pour  la  valeur  de 
son  poids,  comparé  k  celui  de  la  monnaie  japonaise  analogue.  Les  sujets  fran- 
çais et  japonais  pourront  librement  faire  usage  des  monnaies  japonaises  ou 
étrangères  dans  tous  les  paiements  qu'ils  auraient  à  se  faire  réciproquement 
Comme  il  s'écoulera  quelque  temps  jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement 
japonais  connaîtra  exactement  la  valeur  des  monnaies  étrangères,  les  autorités 
japonaises  compétentes  fourniront  aux  sujets  français,  pendant  l'année  qui 
suivra  l'ouverture  de  chaque  port,  de  la  monnaie  japonaise  en  échange,  k  poids 
égal  et  de  même  nature  que  celle  qu'ils  leur  donneront,  et  sans  avoir  k  payer 
de  prime  pour  le  nouveau  monnayage.  Les  monnaies  japonaises  de  loule  espèî*e, 
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a  Texceplion  de  celles  de  cuivre,  pourront  être  exportées  du  Japon  aussi  bien 
que  For  et  Tareent  non  monnayés  (ibid.  art.  -14). 

Si  les  chefs  de  la  douane  japonaise  n*étaient  pas  satisfaits  de  Tévaluation 
donoée  par  les  négociants  à  quelques-unes  de  leurs  marchandises,  ces  fonction- 
naires pourraient  en  estimer  le  prix  et  offrir  de  les  acheter  au  taux  ainsi  fixé. 
Si  le  propriétaire  refusait  d'accepter  Toffre  qui  lui  aurait  été  faite,  il  aurait  ^ 
payer  aux  autorités  supérieures  de  la  douane  les  droits  proportionnels  à  cette 
estimation.  Si,  au  contraire,  Tofifre  était  acceptée,  la  valeur  offerte  serait  immé- 
diatement payée  au  négociant,  sans  escompte  ni  rabais  (ibid.  art.  15). 

Si  un  bâtiment  français  Tenait  à  naufrager  ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de 
l'empire  du  Japon,  ou  s'il  était  forcé  de  chercher  un  refuse  dans  quelque  port 
des  domaines  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  les  autorités  japonaises  com- 
pétentes, ayant  connaissance  du  fait,  donneraient  immédiatement  à  ce  bâtiment 
toute  l'assistance  possible.  Les  personnes  du  bord  seraient  traitées  avec  bienveil- 
lance, et  on  leur  fournirait,  si  cela  était  nécessaire,  les  moyens  de  se  rendre  au 
consulat  français  le  plus  voisin  (ibid.  art.  ^16). 

REGLEMENTS  COMMERCIAUX  ANNEXES  AU  TRAITÉ. 

PREMIEE  EÉGLEIIENT.  l 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  l'arrivée  d'un  bâtiment  français 
dans  l'un  des  ports  japonais  ouverts  au  commerce  français,  le  capitaine  ou  le 
commandant  de  ce  bâtiment  remettra  à  la  douane  japonaise  le  reçu  du  consul 
de  France  qui  prouvera  qu'on  a  déposé  chez  lui  tous  les  papiers  du  bord,  les 
connaissements,  etc.,  et  le  capitaine  ou  le  commandant  annoncera  alors  l'entrée 
de  son  navire  en  douane,  en  remettant  une  déclaration  écrite  qui  fera  connaître 
le  nom  du  navire  et  celui  du  port  d'où  il  provient,  son  tonnage,  le  nom  de  son 
capitaine  ou  commandant,  le  nom  des  passagers,  s'il  y  en  a,  et  le  nombre  de 
personnes  qui  composent  son  équipage.  Cette  déclaration  sera  certifiée  véritable 
par  le  capitaine  ou  le  commandant  et  sera  signée  par  lui.  11  déposera  en  même 
temps  un  manifeste  de  son  chargement,  indiquant  le  nombre  et  la  marque  des 
colis  qui  le  composent,  leur  contenu  tel  qu'il  est  détaillé  dans  les  connaisse- 
ments, avec  le  nom  de  la  pnersonne  ou  des  personnes  anxquelles  ces  colis  sont 
adressés.  Une  liste  des  provisions  du  bord  sera  jointe  au  manifeste.  Le  capitaine 
ou  le  commandant  certifiera  que  ce  manifeste  contient  la  description  exacte  de 
toute  la  cargaison  et  des  provisions  du  bâtiment,  et  le  signera  de  son  nom. 

Si  une  erreur  est  reconnue  comme  ayant  été  commise  dans  le  manifeste,  elle 
pourra  être  corrigée  dans  les  vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés)  sans 
Qu'elle  puisse  donner  lieu  au  paiement  d'aucune  amende  ;  mais  si  une  altéra- 
tion ou  une  déclaration  tardive  dans  le  manifeste  était  faite  après  ce  laps  de 
temps,  ime  amende  de  quatre-vingt-un  francs  sera  imposée  au  délinquant. 

Toutes  les  marchandises  non  déclarées  dans  le  manifeste  paieront  un  double 
droit  au  moment  de  leur  débarquement. 

Tout  capitaine  ou  commandant  de  bâtiment  marchand  français  qui  néglige- 
rait de  déclarer  l'entrée  de  son  navire  en  douane  japonaise  dans  le  temps  pres- 
crit par  ce  règlement  paierait  une  amende  de  trois  cent  vingt-quatre  francs  par 
chaque  jour  de  retard  apporté  à  la  déclaration  à  faire. 

SECOND  RÈGLEMENT. 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  de  placer  ses  employés  à  bord  de  tout  bâti- 
ment entré  dans  le  port  (les  navires  de  guerre  exceptés). 

Tous  ces  employés  de  la  douane  seront  traités  avec  égard  et  toutes  les  facilités 
qu'on  pourra  leur  accorder  leur  seront  données. 

Aucune  marchandise  ne  sera  débarquée  avant  le  lever  du  soleil,  ni  après  son 
couciier,  sans  une  permission  spéciale  des  autorités  de  la  douane,  et  la  cale  et 
les  autres  issues  du  bâtiment  qui  mènent  au  lieu  où  se  trouve  renfermée  la  car- 
gaison seront  gardées  par  les  officiers  japonais  pendant  les  heures  comprises 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  au  moyen  de  scellés,  de  serrures  ou 
d'autres  fermetures,  et  si,  sans  en  avoir  la  permission,  quelque  individu  ouvrait 
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Tune  de  ces  issues  qui  auraient  élé  fermées  ou  brisait  les  scellés,  les  sèrro: 
les  fermetures  apposées  par  les  employés  de  ta  douane  japonaise,  il  serait 
ble  d*uite  amende  de  trois  cent  fingt-quatre  francs  pour  chaque  iafracUon 

Toutes  les  marchandises  qni  seraient  débarquées  d'un  bâtiment  sans  airoîr  éli 
légalement  déclarées  èi  la  douane  japonaise,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-desonis.,  T-tywit 
confisquées  après  enquête  et  preute  acquise. 

Les  colis  de  marchandises  disposées  avec  Tintentioa  de  frauder  le  reumn  éi 
Japon,  en  cachant  des  articles  de  valeur  qui  ne  seraient  pas  dedarés  <Imm  b 
manifeste  d'entrée,  seront  confisqués. 

Si  quelque  bâtiment  français  faisait  la  contrebande  ou  dierdmit  à  introduire 
des  marchandises  dans  les  ports  du  Japon  qui  sont  encore  fermés,  ces 
dises  seraient  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  japonais,  et  le 
serait  imposé  à  une  amende  de  cinq  mille  quatre  cents  francs  pour 
contravention. 

Les  bâtiments  qui  auraient  besoin  de  réparations  pourront,  à  œt  ellei 
quer  leur  cargaison  sans  avoir  à  payer  aucun  droit.  Toutes  les 
ainsi  débarquées  seraient  placées  sous  la  garde  des  autorités  japonaises,  et  toula 
les  dépenses  à  faire  pour  magasinages,  Iravauic  et  surveillance  seraient  payées. 
Mais  si  Une  partie  de  cette  cargaison  était  vendue,  les  droits  légaux  deTraJcBi 
être  payés  pour  la  partie  dont  on  aurait  disposé. 

Les  car^sons  pourront  être  transbordées  sur  un  autre  bâtiment  mamBé 
dans  le  mènie  port,  sans  avoir  à  payer  aucun  droit  ;  mats  tout  transbordenoit 
devra  être  fait  sous  la  surveillance  des  employés  japonais,  et  après  que  les  anti- 
rites  de  la  douane  auront  acquis  la  preuve  de  la  bonne  foi  de  la  traasaetion,  et 
lorsque  ces  autorités  auront  aussi  donné  la  peraussion  d'opérer  le  tarnêbm* 
dément. 

L'importation  de  l'opium  étant  prohibée,  tout  bâtiment  finmçais  arrîvaoi  sa 
Japon  pour  y  faire  le  <M>mmerce,  et  ayant  plus  de  trois  catties  d'opÎBm  à  boni, 
pourra  voir  le  surplus  de  cette  quantité  confisqué  et  è^Aruit  par  te  autoiiiéi 
japonaises,  et  tout  individu  faisant  ou  essayant  de  la  contrebande  d'opium  sem 
paissible  d'une  amende  de  quatre*vingt-un  francs  pour  c^ue  caUie  d'opimi 
entré  ainsi  en  contrebande. 

TROISIÈME  RÈGLEMENT. 

Le  propriétaire  ou  le  consignalaire  de  marchandises  qui  voudrait  les  débarqwr 
en  fera  la  déclaration  à  la  douane  japonaise.  Oette  dédaralion  sera  écrils  cl 
contiendra  le  nom  de  la  personne  <jui  fera  l'introduction  et  celui  éa  bâtiment  où 
se  trouvent  les  marchandises,  ainsi  que  le  nombre  et  la  marque  des  eoMs.  U 
contenu  et  la  valeur  de  cha<^  colis  seront  oonstalés  séparément  sor  la 
feuille,  et  k  la  fin  de  la  déclaration  on  additionnera  la  valeur  de  toutes  les 
chandises  qui  composeront  l'entrée  en  douane.  Sur  chaque  dédaralion,  le 
priétaire  ou  le  consignataire  certifiera  par  écrit  «pa'elle  contient  la  vaJeor  actuelle 
des  marchandises  et  que  rien  n'a  été  dissimulé  pour  nuire  k  la  dsuane  japsnaisis. 
Le  propriétaire  tni  le  consignataire  signera  ce  oertifical. 

La  facture  ou  les  factures  des  marcnandises  ainsi  introduiles  seront  yrtoenléci 
aux  antorités  de  la  douane,  et  resteront  entre  leurs  roains  jusqu'à  os  qae  «s 
autorités  aient  examiné  les  marchandises  mentionnées  dans  la  déclaration.  Ui 
employés  iaponais  pourront  vérifier  un  ou  plusieurs  de  ces  colis  ainsi  déclarés, 
et  à  cet  eflet  ils  les  feront  transporter  k  la  douane,  s'ils  le  veulent  ;  mais  œits 
visite  ne  devra  causer  aucune  dépense  k  l'introdudeur  ni  porter  préîjtidioe  aux 
marchandises,  et  après  leur  examen  les  Ji^[)onais  replaceront  ces  mardmodiseï 
dans  les  colis,  et  autant  que  possible  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  primitif 
vement.  Cette  visite  devra  être  faite  sans  perte  de  tanps. 

Si  qtielque  propriétaire  ou  introducteur  de  marchandises  s'aperoevait  <iu'eUes 
tmt  été  avariées  pendant  le  voyage  d'importation,  avant  qu'elles  lui  aient  éié 
délivrée,  il  pourra  notilier  aux  autorités  de  la  douane  les  avaries  survenues,  et 
tes  marchandises  avariées  seront  évaluées  par  deux  ou  par  plusieurs  personaes 
compétentes  et  désintéressées,  qui,  après  mûr  examen,  délivreront  nn  certitet 
faisant  c/mnattre  le  montant  k  tant  pour  cent  des  avaries  éprouvées  duas  duqui 
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colis  séparément,  en  le  décrivant  par  ses  marques  et  numéros.  Ce  certificat  sera 
si^né  par  les  experts  en  présence  des  employés  de  la  douane,  et  l'introducteur 
annexera  ce  certificat  à  son  manifeste  en  y  faisant  les  réductions  convenables  ; 
mais  ce  fait  n'empêchera  pas  les  employés  de  la  douane  de  s'approprier  ces 
marchandises  selon  les  formes  indiquées  dans  l'ariicle  15  du  présent  traité, 
auquel  ces  règlements  sont  annexés. 

Lorsque  les  droits  auront  été  payés,  le  propriétaire  recevra  l'autorisation  de 
reprendre  ses  marchandises,  soit  qu'elles  se  trouvent  à  la  douane,  soit  qu'elles 
n'aient  pas  quitté  le  bord. 

Toutes  les  marchandises  destinées  k  être  exportées  passeront  par  les  douanes 
japonaises  avant  d'être  transportées  k  bord.  La  déclaration  d'entrée  sera  faite 
par  écrit  et  contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel  elles  devront  être  expor- 
tées, avec  le  nombre  des  colis,  leur  marque  et  la  déclaration  de  la  valeur  de 
leur  contenu.  La  personne  qui  exportera  ces  marchandises  certifiera  par  écrit 
que  sa  déclaration  est  un  exposé  sincère  de  toutes  les  marchandises  dont  elle  fait 
mention,  et  elle  la  signera. 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  embarquées  k  bord  d'un  bâtiment  pour 
être  exportées  avant  d'avoir  passé  par  la  douane  et  tous  les  colis  qui  contiens 
draient  des  articles  prohibés  seront  saisis  par  le  Gouvernement  japonais. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  passer  en  douane  les  provisions  destinées  à 
l'usage  des  bâtiments  français,  de  leurs  équipages  et  de  leurs  passagers,  ni  les 
effets  d'habillement  des  passagers. 

QUATRIÈUE  RÈGLEMENT. 

Les  bâtiments  français  qui  voudront  être  expédiés  par  la  douane  la  prévien- 
dront vingt-quatre  heures  d'avance,  et,  k  l'expiration  de  ce  terme,  ils  auront 
le  droit  de  recevoir  leurs  expéditions  ;  mais  si  elles  leur  étaient  refusées  par  la 
douane,  les  employés  de  cette  administration  devraient  immédiatement  eu  infor- 
mer le  capitaine  ou  le  consignataire  du  bâtiment  et  lui  faire  connaître  les  raisons 
de  ce  refus  -,  ils  feront  la  même  déclaration  au  consul. 

Les  navires  de  guerre  français  pourront  librement  entrer  dans  le  port  et  en 
sortir  sans  avoir  k  présenter  de  manifeste.  Les  employés  de  la  douane  et  de  la 
police  n'auront  pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments.  Quant  aux  navires  français 
qui  porteraient  les  malles,  ils  devront  entrer  en  douane  et  y  être  expédiés  le 
même  jour,  et  ils  n'auront  k  présenter  de  tnanifeste  qne  pour  les  passagers  et  les 
marchandises  qu'ils  auraient  k  débarquer. 

Les  baleiniers  français  lelâchant  pour  avoir  des  provisions  et  les  bâtiments 
français  en  détresse  ne  seront  pas  tenus  de  fournir  un  manifeste  de  leur  car- 
gaison ;  mais  s'ils  veulent  plus  tard  faire  le  commerce,  ils  aiuront  k  en  donner 
un,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  premier  réglemeift. 

Le  mot  bàtimenty  quelle  que  soit  la  place  qu'u  occupe  dans  ce  Traité  et  dans 
son  annexe,  signifiera  toujours  navire,  trois-mâts,  barque,  brick,  goélette,  sloop 
ou  bâtiment  â  vapeur. 

CINQCIÈME  RÈGLEMENT. 

Tout  individu  qui  signerait  une  fausse  déclaration  ou  im  faux  certificat  dans 
l'intention  de  frauder  le  revenu  du  Japon  paiera  une  amende  de  six  cent 
soixante-quinze  francs  pour  chacune  des  mfractions  qu'il  aurait  commises. 

SIXIÈME  RÈGLEMENT. 

Aucun  droit  de  tonnage  ne  sera  perçu  sur  les  bâtiments  français  dans  les 
ports  du  Japon  ;  mais  les  taxes  suivantes  seront  payées  par  eux  â  la  douane 
japonaise  : 

Pour  l'entrée  d'un  bâtiment,  quatre-vingt-un  francs  ; 

Pour  l'expédition  d'un  bâtiment,  trente-sept  francs  quatre-vingts  centimes; 

Pour  chaque  permis  délivré,  pour  chaque  bulletin  de  santé,  pour  tout  autre 
document,  huit  francs  dix  centunes. 


l 
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S  20.  ^  Libéria  (République  de). 

Les  navires  et  embarcations  des  citoyens  de  chacun  des  deux  pays  ne 
dans  les  ports  et  mouillages  de  l  autre,  à  titre  de  phare,  tonna^  ou  loiûc 
dénomination,  que  les  marnes  droits  que  paient  ou  viendraienl  à  pajer  la 
navires  et  embarcations  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  marchandises  « 
valeurs  venant  des  possessions  françaises  sur  un  navire  quelconque,  ou  impoctte 
d'un  pays  quelconque  |)ar  navire  français,  ne  seront  pas  prohibées  fÊtk 
République  de  Libéria,  ni  soumises  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  snt 
imposés  sur  les  mardiandises  de  même  nature  venant  de  tout  aulie  mi 
étranger  ou  importées  par  tout  autre  pavillon.  Tous  articles  et  produits  m  Is 
République  de  Libéria  peuvent  en  être  exportés  par  des  citoyens  et  des  navini 
français,  sous  les  conditions  les  plus  favorables  accordées  aux  citoicss  d 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  (traité  du  17  avril  ^83S,  art.  4). 

S'il  arrive  que  quelque  navire  appartenant  aux  deux  pa^rs  coutxaclstt 
naufrage  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  leurs  territoires  respectif^  tel 
plus  grands  secours  possibles  leur  seront  donnés,  tant  pour  la  consenate 
des  eilets  que  pour  la  sûreté,  le  soin  et  la  remise  des  articles  sauvés.  U 
protection  et  les  soins  les  plus  grands  seront  accordés  aux  ofïïciers  et  équipifei 
des  bâtiments  naufragés  pour  les  secourir  et  le»  préserver  du  pUlag^e  et  de  Isa 
mauvais  traitements  ;  le  montant  des  frais  et  droits  de  sauvetage  sera  légtt 
en  cas  de  discussion,  par  des  arbitres  choisis  par  les  deux  parties  (ibid.  arL  Q. 

L'intention  bien  formelle  des  deux  parties  contractantes  étant  de  s'obli^, 
ar  la  présente  convention,  à  se  traiter  l'une  l'autre  sur  le  pied  de  la  naùGi 
a  plus  favorisée,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  accordé  k  aucune  natîM 
étrangère  un  avantage,  un  privilège  quelconque  en  matière  de  commerce  oo  de 
navigation  ou  pour  toute  autre  cause,  sans  qu'il  soit  permis  aux  deux  ps|s 
contractants  de  jouir  immédiatement  des  mêmes  avantages  (ibid.  art.  9). 

§  21.  —  Maseate. 

Les  sujets  français  pourront,  en  toute  liberté,  entrer,  résider,  conunerœr  d 
circuler  avec  leurs  marchandises,  dans  les  Etats  de  S.  A.  le  sultan  de  Bfascale 
et  les  sujets  de  chacun  des  deui  pays  auront  réciproquement  droit  dans  Faulre 
à  tous  les  privilèges  et  avantages  qui  sont  ou  pourront  être  accordés  a«x 
sujets  des  nations  les  plus  favorisées  (traité  du  17  novembre  i8i4,  art.  3}. 

Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter,  de  vendre  ou  de  prendre  à  bsl 
des  terres,  maisons»  magasins,  dans  les  Etats  de  S.  A.  te  sultan  de  Maseate. 
Nul  ne  pourra  sous  aucun  prétexte,  pénétrer  dans  les  maisons,  magasins  et 
autres  propriétés  possédées  ou  occupées  par  des  Français  ou  par  des  personnel 
au  service  des  Français,  ni  les  visiter  sans  le  consentement  de  Voccupant,  à 
moins  que  ce  soit  avec  Tlntervention  du  consul  de  France  (ibid.  art.  3). 

Les  Français  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  être  retenus  contre  leur  Tofenlé 
dans  les  Etats  du  sultan  de  Maseate  (ibid.). 

Le^  sujets  de  S.  A.  le  sultan  de  Maseate  qui  seront  au  service  d»  Ffshcsb 
jouiront  de  la  même  protection  que  les  Français  eux-mêmes  ;  mais  si  les  siûels 
de  S.  A.  8<mt  convaincus  de  quelque  crime  eu  infraction  punissable  par  lalôt, 
ils  seront  congédiés  par  lés  Français  au  serviee  desquels  ils  se  trouTeraieiKl  cl 
livrés  aux  autorités  locales  (ibid.  art.  Â}. 

Les  autorités  relevant  de  S.  A.  le  sultan  de  Maseate,  n'interviendront  pdnt 
dans  les  contestations  entre  Français  ou  entre  des  Français  et  des  sujets  d'autres 
nations  chrétiennes.  Dans  Iqs  différends  entre  un  sujet  de  S.  A.  et  un  Fraiiçtts, 
la  plainte,  si  elle,  est  portée,  par  U  premier,  ressortira  au  consul  français,  fsi 
prononcera  jugement  ;  mais  si  la  plainte  est  portée  par  un  Français  contra 
quelqu'un  des  sujets  de  S.  A.  ou  dje  toute  autdre  puissance  musulmane»  la 
cause  sera  jugée  par  $.  A-  le  sultan  de  Maseate  ou  par  teUe  pecsoune  fn'û 
désiguiora^  Dans  ce  cas  il  oo  pourra  être  procédé  au  jugement  (|u'ea  pfésaice 
du  consul  de  France  oir  d'une  personne  désignée  par  lui  pour  assisiff  àta 
procédure.  Dans  les  diiïérends  entre  un  Français  et  un  sujet  de  S.  A.  le  sultan 
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dB  Maâcale,  I&  déposition  d*im  indifidu  convaincu  de  ikux  témoignage  dans 
une  occasion  précédente  sera  récusée,  soit  que  la  cause  se  troute  appelée 
tevant  le  consul  de  France,  soit  qu'elle  soit  soumise  k  S.  A.  le  sultan  ou  à 
son  représentant  |ibid.  art.  0). 

Les  biens  d'un  Français  décédé  dans  les  Etals  dé  S.  A.  le  sultan  de  Mascaté, 
«fu  d'un  sujet  de  S.  A.  décédé  en  France,  seront  remis  aux  héritiers  ou  exécu- 
teurs testamentaires^  ou,  à  leur  défaut,  au  consul  ou  agent  consulaire  de  la 
nation  à  laquelle  appartenait  le  décédé  (ibid.  art.  7|. 

Si  un  Français  uiit  feillite  dans  les  Etats  du  sultan,  le  consul  de  France 
prendra  possession  de  tous  les  biens  et  les  remettra  k  ses  créanciers  pour  être 
^rtagés  entr'eux.  Gela  fait,  le  failli  aura  droit  à  une  décharge  complète  de 
ses  créanciers.  Il  ne  saurait  être  ultérieurement  tenu  de  combler  son  déficit, 
et  Ton  ne  pourra  considérer  les  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite  comme  suscep- 
tibles d'être  détournés  à  cet  eflet.  Mais  le  constll  de  France  ne  négligera 
aucun  moyen  d'opérer,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  la  saisie  de  tout  ce  qui 
appartiendra  au  failli  dans  d'autres  pays  et  de  constater  qu'il  a  fait  l'abandon 
sans  réserre  de  tout  ce  qu'il  possédait  au  moment  où  il  a  été  déclaré  insolvable 
(ibid.  art.  8). 

Si  un  sujet  de  S,  A.  le  sultan  de  Masc^te  refuse  ou  élude  le  paiement  d'une 
dette  envers  un  Français,  les  autorités  relevant  de  S.  A.  donneront  au  créancier 
toute  aide  et  fkdlité  pour  recouvrer  tout  ce  qui  lui  est  dû,  et  de  même  le 
eonsul  de  France  donnera  toute  assistance  aux  sujets  de  S.  A.  pour  recouvrer 
le»  dettes  qu'ils  auront  k  réclamer  des  Français  (ibid.  art.  9^. 

Le  droit  k  percevoir  sur  les  marchandises  apportées  par  navires  français 
dans  les  Etats  de  S.  A.  le  sultan  de  Maseate  n'excédera  point  5  pour  0/0  de  la 
'valeur  ;  et  si  les  marchandises  importées  par  quelqu'antre  nation  étaient  admises 
à  un  droit  inférieur,  le  bénéfice  de  cette  réduction  est  garanti  aux  produits 
similaires  importés  par  navires  français.  Moyennant  l'acquittement  de  ce  droit 
unique,  les  navires  français  et  leurs  cargaisons  seront  affranchis  de  toutes 
taies  d'importation,  d'exportation,  de  tonnage,  de  licence,  de  pilotage,  d'ancrage, 
et  de  toute  autre  taxe  quelconque,  soit  k  l'entrée,  soit  à  la  sortie.  Il  ne  sera 
exigé  aucun  droit  sur  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  sera  point  débarquée  ; 
et  M  ees  marchandises  sont  ensuite  transportées  sur  un  autre  point  des  Etats 
des.  A<.  le  sultan  de  Maseate,  ils  n'y  seront  sotunis  &  aucun  droit  additionnel 
ou  plus  élevé.  Après  le  paiement  du  droit  ci-dessus  mentionné,  les  marchan- 
dises p^ourront  é^  vendues  en  gros  ou  en  détail,  sans  acquitter  de  nouveaux 
érofts  Obid.  art.  10). 

Àoeune  taxe  quelconque  ne  sera  exigée  des  navires  français  qui  entreront 
dans  les  ports  des  Etats  de  S.  A.  le  sultan  de  Maseate  pour  se  réparer,  faire 
des  vivres  ou  connaître  l'état  du  marché  (ibid.). 

Les  navires  finançais  jouiront  de  plein  droit,  dans  les  ports  dépendant  de 
S.  A.  le  Sultan  de  Maseate,  de  tocM  privilèges  et  inmfiunités  accordés  à  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée  (ibid.). 

Aucun  article  quelconque  de  commerce  ne  sera  prohibé,  soit  à  l'importation, 
soit  k  l'exportation,  dans  les  Etats  de  S.  A.  le  sultan  de  Maseate;  le  commerce 
y  sera  parfaitement  libre,  et  ne  sera  soumis  qu'au  seul  droit  d'importation 
autorisé  par  l'article  précédent^  et  à  aucun  autre.  Les  Français  auront  l'entière 
liberté  (Tacheter,  de  vendre,  k  qui  bon  leur  semblera,  dans  toute  l'étendue 
des  domaines  de  S.  A.,  et  cette  liberté  ne  pourra  être  entravée  par  aucuu 
monopole  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat  (ibid.  art.  il). 

Toutefois  la  France  s'abstiendra  de  faire  le  commerce  de  Tivoire  et  de  (a 
gomme  copaTe  à  la  côte  orientale  d'Afrique,  depuis  le  port  de  Tan^ate,  situé 
par  4  degrés  30  minutes  latitude  sud  jusc^u'au  port  de  Guiloa,  situé  par  7 
degrés  au  sud  de  Féqualeur,  ces  deux  ports  inclus,  jusqu'k  ce  que  l'Angleterre 
ou  tes  Etats-Unis  d  Amérique  ou  toute  autre  nation  cnrétienne  ait  la  faculté 
de  s'y  livrer  (ibid.). 

S'il  s'élève  quelques  contestations-  sur  la  valeur  des  marchandises  importées 
dans  les  Etats  du  sultan  de  Maseate  et  sur  lesquelles  le  droit  de  5  pour  0/0 
doit  être  perçu,  la  douane  aura  te  droit  de  demander  la  vingtième  partie  dos. 
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Oiarchandises  en  nature  au  lieu  du  pai^ooent  de  9  pour  0/0,  et  le 
sera  tenu  de  livrer  le  vingtième  ainsi  réclamé  toutes  les  fois  que  la  nalme  ds 
piarchandises  rendra  praticable  ce  mode  de  paiement  ;  mais  le  négocîaiil  qâ 
aura  acquitté  ce  droit  n'aura  plus  rien  à  payer  à  la  douane  pour  les  dixHièif 
autres  vingtièmes  de  ces  marcnandises  dans  quelque  partie  des  Etats  de  &  i. 
le  sultan  de  Mascate  qu'il  lui  convienne  de  les  transporter;  si  la  douaaes 
refuse  à  prélever  le  droit  du  vingtième,  et  si  les  marchandises  ne  compoctoit 
point  ce  fractionnement,  le  point  en  litise  sera  soumis  h  deux  persnwmi 
compétentes,  choisies  l'une  par  le  chef  de  la  douane,  l'autre  par  le  néfflriaf. 
lesquelles  évalueront  les  marchandises.  Si  les  arbitres  diffèrent  d'opinkm,  ik 
nommeront  un  tiers^arbitre  dont  la  décision  sera  définitive,  et  le  droit  son 
prélevé  d'après  la  valeur  ainsi  établie  (ibid.  art.  12). 

U  ne  sera  point  permis  k  un  négociant  français  de  mettre  ses  mar^iaadiBi 
en  vente  pendant  les  trois  jours  qui  suivront  leur  arrivée,  à  moins  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai,  le  négociant  et  le  chef  de  la  douane  ne  soient  Uxmèéi 
d'accord  sur  la  valeur  des  marchandises.  Si,  dans  l'espace  de  ces  trois  jours,  fc 
chef  de  la  douane  n'a  pas  accepté  l'un  des  deux  moyens  indiqués  pour  h 
perception  du  droit,  les  autorités  dépendant  de  S.  A.  le  sultan  de  MasoUe 
devront,  sur  la  demande  qui  en  sera  &ite,  obliger  la  douane  à  adopter  Fra 
ou  l'autre  de  ces  deux  modes  (ibid.  art.  13). 

Si  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ou  S.  À.  le  sultan  de  Mascate  se  trouvaiot 
en  guerre  avec  un  autre  pays,  les  sujets  français  et  ceux  de  S.  A.  le  sultan  pooh 
raient  néanmoins  se  rendre  dans  ce  pays  en  passant  par  les  Etats  iespeeti&  des 
4eux  puissances,  avec  des  marchandises  de  tout  genre,  excepté  des  munitioiiç  de 
guerre;  mais  ils  ne  pourront  entrer  dans  aucun  port  ou  place  assiégée  m 
soumise  à  un  blocus  effectif  (ibid.  art.  -14). 

Si  un  navire  français  en  détresse  entre  dans  un  port  dépendant  de  S.  A.  le 
sultan  de  Mascate,  les  autorités  locales  lui  donneront  toute  facilité  pour  ss 
réparer,  se  ravitailler  et  continuer  son  voyage  (ibid.  art.  15). 

Si  un  b&timent  sous  pavillon  français  fait  naufrage  sur  les  côtes  des  Elats 
de  S.  A.  les  naufragés  seront  accueidis  avec  bienveillance  et  secourus.  Les  auto- 
rites  locales  donneront  tous  leurs  soins  au  sauvetage,  et  les  objets  sauvés  seront 
exactement  remis  aux  propriétaires  ou  au  consul  de  France.  La  même  assistance 
et  la  même  protection  sont  assurées  aux  navires  des  sigets  du  Sultan  de 
Mascate  qui  feraient  naufrage  sur  les  côtes  de  France  (ibid.). 

Si  les  navires  français  étaient  pris  par  des  pirates  autres  gue  des  chrétiens 
et  conduits  dans  les  Elats  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate,  l'équipage  et  les  paaa- 

Sers  de  ces  bâtiments  seraient  remis,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  entre  les  mains 
u  consul  ou  de  l'agent  consulaire  de  France  (ibid.  art.  '16). 
Les  Français  auront  la  faculté  de  former  soit  à  Zanzibar,  soit  sur-  tout  anlie 
point  des  Etats  de  S.  A.  le  sultan  de  Mascate,  des  dépôts  ou  magasins  d'apivo- 
Xisionnements  de  quelque  nature  que  ce  soit  (ibid.  art.  17). 

S  22.  —  Mecklembourg-Schwérin. 

Seront  réciproquement  traités  comme  nationaux  les  navires  de  l'un  des 
deux  pays  en  rel&che  forcée  dans  les  ports  de  l'autre,  avec  ou  sans  charg^nent 
de  auelque  lieu  qu'ils  viennent  et  quelle  que  soit  leur  destination,  à  omditioD 
qu'us  se  borneront  à  débarquer,  s'il  y  a  lieu,  leurs  marchandises  pour  réparer 
les  avaries,  et  à  les  rembarquer  sans  faire  aucune  opération  de  commerce,  et 
qu'ils  ne  séjourneront  dans  le  port  de  relâche  que  le  temps  nécessaire  pour  se 
mettre  en  état  de  reprendre  la  mer  (traité  du  19  juillet  4836,  art.  6). 

En  outre.  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Mecklembourg-Schwéria 
déclare  que  les  Français  ne  seront  pas  soumis  dans  ses  Etats,  pour  l'acquisition 
du  droit  de  bourgeoisie,  k  des  droits  autres  ni  plus  élevés,  que  ceux  que  paie- 
raient les  sujets  mecklembourgeois,  et  que  par  rapport  aux  droits  annuels  et 
charges  bourgeoises,  ils  seront  traités  absolument  de  la  même  manière  que  les 
bourgeois  et  habitants  du  Mecktembourg  (ibid.  art.  8). 

Les  consuls  et  agents  consulaires  de  France,  jouiront,  dans  le  grand-duché 
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«le  Meoklembourg,  des  franchises,  immunités  et  privilèges  dont  jouissent  les 
consuls  ou  agents  consulaires  des  nations  les  plus  favorisées,  et,  réciproquement 
les  consuls  et  ag^its  consulaires  mecklembourgeois  jouiront,  en  France,  des 
franchises,  immunités  et  privilèges  qui  y  sont  déterminés  par  les  lois,  les  règle- 
ments et  les  usages  (ibid.  art.  9). 

En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  d'un  navire  de  Tun  des  deux  pays  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  Tautre,  toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
seront  dirigées  par  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle 
«^partiendni  le  navire.  Les  autorités  locales  interviendront  d'ailleurs,  s'd  y  a 
lieu,  pour  maintenir  Tordre,  garantir  tous  les  intérêts,  et,  dans  tous  les  cas, 
pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  k  observer  à  l'entrée  et  k  la  sortie  des 
marchandises  sauvées,  lesquelles  ne  seront  soumises  aux  droits  qu'autant  qu'elles 
seraient  introduites  pour  la  consommation  (ibid.  art.  10). 

Telles  sont  les  seules  dispositions  du  traité  qui  soient  restées  en  Tigueur  par 
suite  de  la  notification  du  10  février  1849  (drc.  des  douanes  du  2  août  1849). 

S  23.  —  Mexique. 

En  attendant  que  la  France  ait  conclu  un  traité  de  commerce  avec  le  Mexique, 
les  citoyens  de  toute  classe,  les  na\^res  et  marchandises  de  France  jouissent  au 
Mexique  des  franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques  (|ui  sont  ou  qui 
pourront  être  accordés,  par  les  traités  ou  par  l'usage,  à  la  nation  étrangère  la 
plus  faTorisée  ;  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  les 
mêmes  compensations,  si  eUe  est  conditionnelle  (traité  du  9  mars  1839,  art.  3). 

S  2i.  —  Nicaragua. 

Le  traité  du  •l'i  avril  1859,  reproduit  textuellement  les  dispositions  du  traité 
conclu  aToc  le  Guatemala  rapporté  plus  haut.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  de  le 
donner  ici. 

S  25.  —  Nouvelle'-Grenade. 

Les  Français  dans  la  Nouvelle-Grenade  et  les  Grenadins  en  France  auront 
réciproquement  la  même  liberté  et  sécurité  aue  les  nationaux  pour  entrer,  avec 
leurs  navires  et  chargements,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou 
seront  ouverts  au  commerce  étranger.  Ils  seront  pour  le  commerce  d'échelle 
comme  pour  le  cabotage  traités  respectivement  comme  les  sujets,  ou  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée  (traité  du  25  mai  1856,  art.  2). 

Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux  parties  contractantes  pourront 
librement  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  où  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détait,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur 
seront  nécessaires,  effectuer  le  transport  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers  sans  que  pour  toutes 
ou  quelques-unes  de  ces  opérations  lesdits  sujets  ou  citoyens  soient  assujettis  k 
d'autres  obligations  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux.  Ils  seront  égale- 
ment libres  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  les  ventes  d'établir  et  de 
fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques  tant  importés  que 
nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  destinent  à  l'exportation, 
/  sauf  à  se  conformer  expressément  aux  lois  et  règlements  du  pays.  Ils  jouiront 
de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  présenter  en  douane 
leurs  propres  déclarations  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires  ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou 
dans  la  vente  de  leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  char- 
gement, le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs  navires.  Ils  auront  également 
le  droit  de  rempUr  toutes  les  fonctions  qui  leur  serout  confiées,  par  leurs  propres 
compatriotes,  par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés  de 
pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires,  ou  interprètes,  et  enfin  ils  ne  seront 
assujettis  dans  aucun  cas  i  d'autres  cliargos,  taxes  ou  imp«Ms  que  ceux  auxquels 
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sont  soumis  les  nationaux  ou  les  sujets  et  citoyens  de  la  nalion  la  plus 
Obid.  art.  3). 

Les  sujets  et  citoyens  de  Tune  et  Tautre  partie  cootraetante  joiânm 

les  deux  Etats  de  la  plus  constante  et  complète  protecticm  poor  leurs  pem 

et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  uimuMun  di 
justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  kislaaee  et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seroni  libttss  û'mt' 
ployer  dans  toutes  les  droonstanoes  les  a? ocats,  a? oués  ou  agents  de  touto 
classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom  ;  enfin,  Bs  jouôeal, 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  priTUéges  que  ceux  qui  serooi 
aux  nationaux  et  seront  soumis  aux  mômes  conditions  imposées  à  oa 
<ibid.  art.  4). 

Les  Français  dans  la  nouvelle  Grenade  ei  les  Grenadins  en  Pranea 
exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  1m  armées  de  terre  ou  de 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute  eontnbotîoa  di 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisition  ou  service  militaire  quels  qu'ils  soicBl. 
et  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis  pour  kmn 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  d'autres  charges,  exactions  ou  împdti 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes  ou  les  tiloffiB 
et  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  exception,  bien  entendu,  qoe  oeiv 

2ui  réclamera  l'application  de  la  dernière  partie  de  cet  article  sera  lyire  et 
boisir  celui  des  deux  traitements  qui  lui  paraîtrait  le  plus  oouTeoable  (ttil 
art.  5), 

Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  pourront  être  vespeelne- 
ment  soumis  à  aucun  embargo  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisoss, 
marchandises  et  etTels,  pour  une  expédition  militaire  quelconque,  ni  pour 
quelque  usage  public  <iue  cesoit,  sans  une  indemnité  conTenue  et  fixée  pr&la- 
blement  par  les  parties  intéressées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et  pour  lei 
torts,  fiertés,  retards  et  dommages  qui  dépendent  ou  qui  naîtront  da  serfios 
auquel  ils  seront  obligés  iibid.  art.  6). 

Si,  par  quelque  circonstance  que  l'on  ne  peut  prévoir,  la  paix  entre  les  deux 
parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'ai:^ 
un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins  de  six  mois  aux  commerçants  qui  m 
trouTeront  sur  les  côtes,  et  de  moins  d'un  an,  à  ceux  qui  seront  établis  dam 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires,  disposer  de  leurs  propriétés^ 
et  les  transporter  où  ils  jugeront  à  propos,  et  en  outre,  un  sauf-conduit  leur 
sera  accordé  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désireront  de  leur  plein 
gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  et  assiégé  par  l'ennemt,  et  que  leur  nropce 
sûreté,  ou  celle  de  l'Etat,  s'oppose  à  leur  départ  pour  ce  port,  auqua  cas, 
leur  départ  s'eiTectuera,  comme,  et  par  où,  il  sera  possible.  Tous  les  autres 
sujets  et  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats 
respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce  soit, 
pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  profession  ou  leur  indus- 
trie, sans  être  mquiélés  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de 
leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucons 
ofiênse  contre  les  lois  du  pays  (ibid.  art.  9). 

Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision  entre  leâ  deux  nations,  lès  propriétés 
ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  des  sujets  et  citoyens  respectifs  ne 
seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres  charges  ou  imposi* 
tiens,  que  celles  exigées  des  nationaux.  De  même,  dans  ceUe  hypothèse,  les 
deniers  dus  par  des  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics»  ni  les  actions 
debanc|ue  ou  compagnies,  ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués 
an  préjudice  de  leurs  sujets  et  citoyens  respectifs  (ibid.  art.  10). 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  produits, 
quels  qu'ils  soient,  du  sol  ou  de  1  industrie  de  la  Nouvelle-Grenade,  et  rédpnH 
quement,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  aue  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  mêine  prindpe 
sera  observé  pour  l'exportation.  Aucune  prohibition  ou  restriction  à  l'hnportalioa 
ou  à  l'exportai  ion  de  quelque  article  que  ce  soit  n'aura  lieu  dans  le  commerce 
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récij[»roque  des  deux  pajrs,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations,  et  les  fonnalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de  rorigine 
et  d^  la  provenance  des  marchandises  respectivement  importées  dans  l'un 
dee  deux  Etats,  seront  également  oonununes  k  toutes  les  autres  nations.  En 
résumé,  le  commerce  français  dans  la  NouVelle-Grenade,  et  le  commerce 
l^reiiAdin  en  France  seront  traités  sous  tous  les  rapports,  et  dans  tous  les  cas 
comme  celui  de  la  nation  la  plus  fayorisée  (ibid.  art.  H), 

Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  oe  l'un  des  deux  pays  dont  l'impor- 
tation n'est  point  expressément  prohibée,  paieront  dans  les  ports  de  l'autre 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou 
^enadin.  De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et 
jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou 
pourront  être  réaenrés  aux  exportations  faites  sur  les  bâtiments  nationaux 
libid.  art.  12). 

Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de  la  Nouvelle-Grenade  on  en 
sortant  et  lea  navires  grenadins  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  des  ports  de 
France,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
ëe  phares,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  d'autres  afiectant  le  corps  du 
bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux 
(ibid.  art.  là). 

hw  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de  la  Noovelle-Grenade  et  les  bàtî- 
ments  grenadins  en  France  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison 
dans  le  port,  de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  car- 
gaison dans  d'autres  porta  du  même  état,  soit  pour  y  adiever  de  débarauer 
leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  celui  de  retour,  en  ne  payant  dans 
chaçiue  port  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  paient  les  bâtiments 
nationaux  dans  les  drconslânoes  s^nblables  |ibid.  art.  14). 

Lorsque  des  bâtiments  appartenant  à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  deux 
parties  contractantes  feront  naufrage  ou  échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre,  ou 
leraque,  par  suite  d'une  relâche  foroée,  ils  entreront  dans  les  ports  ou  touche^ 
Kmt  sur  (es  cotes  de  l'autre,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits  de  naviga- 
tion, quelle  que  soit  la  dénominaticm  sous  laquelle  ils  soient  établis,  sauf  les  droits 
49  lâlotage  et  autres  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  les  industries 

rivées,  pourvu  que  ces  b&liments  ne  déchargent  pas  de  marchandises  destinées, 
la  consommation  et  ne  prennent  pas  de  diargement  pour  l'exportation. 
Cependant,  il  leur  sera  peraus  de  déposer  à  terre  et  de  mettre  en  magasin  tout 
ou  partie  de  leur  chargement,  pour  éviter  que  les  marchandises  ne  dépérissent, 
sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des 
gnfly«nfi  et  Ghantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les  mar-^ 
cbandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment  (ibid.  art.  -15^ 

Seront  considérés  comme  français  dans  la  Nouvelle-Grenade  et  comme  grena- 
dins en  France  tous  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et 
Sui  seront  porteurs  de  la  patente  et  autres  documents  exigés  par  la  l^islation 
e  chacun  des  deux  états  pour  justifier  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  com-^ 
nerce  (ibid.  art.  16). 

Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  sujets  et  citoyens  respec- 
tib  qui  auraient  été  pris  par  d«i  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits 
ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre 
partie  contractante,  sercmt  remis  à  lenrs  propriétaires  en  payant,  s'il  y  a  liecr. 
Us  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  tes  tribunaux  compétents,  lorsque 
le  (hroiL  de  propriété  aura  éié  prouvé  devant  ces  tribunaux  ;  il  est  bien  entendu 
que  la  réclamation  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  la  partie  inté- 
ressée«  par  ses  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respec- 
tiis  (ibid.  art.  17). 

Les  deux  parties  contractantes  adoptent,  dans  leurs  relations  mutuelles,  le 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Gonséquemment,  si  l'une  des 
4eux  parties  reste  neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelqu'autre  puis- 
sance, les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre,  seront  aussi  réputées 
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neutres,  même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partr 
contractante.  Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon  aae 
celles  des  personnes,  et  que  les  individus  appartenant  à  une  puissance 
qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pas  être 
prisonniers,  k  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuellement  engagés  a 
service  de  l'ennemi.  En  conséquence  du  même  principe,  sur  rassimibiHt 
du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  «f  si 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  él^ 
embarquée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  ayant  qu'on  cil 
connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti.  Ls 
deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe,  en  ce  qui  conoeme  fci 
autres  puissances,  qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront  également  (ibid.*  art.  20y. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  serait  en  guerre  avec 
une  autre  puissance  et  où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  k  droi 
de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  k  l'aotit 
partie  demeurée  neutre,  ils  y  enverront,  dans  un  canot,  deux  Térificat^n 
chargés  de  procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à' soi 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables,  dans  leurs  personnes  d 
leurs  biens,  de  toute  vexation,  insultes  ou  actes  de  violence,  qui  se  oomiDel- 
traient  en  cette  occasion.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâftimeali 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Quant  à  ceux  qui  seront  convoyés,  il  suflbi 
que  le  commandant  du  convoi  déclare  verbalement  et  sur  parole  dliOBiien 
due  les  navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte,  appartiennent  à 
1  Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  anroil 
pour  destination  un  port  ennemi,  qu'il  ne  porte  pas  de  contrebande  de  gnenc 
(ibid.  art  21). 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  *serait  en  guerre  avec  quelque  antre 
puissance,  nation  ou  Etat,  les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  piays  pouiroot 
continuer  leur  commerce  et  navi^tion  avec  ces  mêmes  Etats,  exœplé  avec 
les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués  ou  assiégés.  Cependant,  il 
est  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra  pis 
aux  articles  réputés  de  contrebande  de  guerre,  tels  que,  bouches  et  armes 
à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'écraipemcBt 
militaire,  et  tous  instruments  quelconques,  fabriqués  à  Tusa^  de  la  çuore. 
I)an8  aucun  cas,  un  b&timent  de  commerce  appartenant  k  des  sujets  ou  citoyens 
de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié  pour  \m  port  bloqué  par 
l'autre  Etat  ne  pourra  être  saisi,*  capturé  et  condamné,  si,  préaJablement,  Û  ne 
lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification  de  l'existence  du  blocus,  par 
quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et  pour 

3u'on  ne  puisse  allouer  ignorance  des  faits  et  que  le  navire  qui  aura  été 
ûment  averti,  soit  dans  le  cas  d*étre  capturé,  s'il  vient  ensuite  k  se  représoiter 
devant  le  .même  port  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant 
du  bktiment  de  guerre  qui  le  rencontrera,  d'abord,  devra  inscrire  sur  les 
papiers  de  ce  navire,  le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  hii 
aura  fait  la  notification  précitée,  avec  les  formalités  qu'elle  exige  (ibid.  art.  îi|. 
La  République  de  la  Nouvelle-Grenade  jouira  dans  toutes  les  possessicms  et 
colonies  françaises,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  dont  jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plia 
favorisée  et,  réciproquement,  les  habitants  des  possessions  et  colonies  françaises 
jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la 
même  liberté  de  commerce  et  de  navi^tion  qui,  par  ce  traité,  sont  accordés 
dans  la  Nouvelle-Grenade  aux  Français,  à  leur  commerce  et  k  leur  navigation, 
(ibid.  art.  25). 

Il  est  formellement  convenu,  entre  les  deux  parties  contractantes,  qu'indépai- 
damment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  sujets 
de  toute  classe,  les  navires,  les  chargements  et  tes  marchandises  de  l'un  des 
deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  quelconques,  consentis  ou  k  consentir  en  faveur  de  la  nation  la 
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plus  faTorisée,  el  ce,  graiuitemmt,  si  Ui  concession  est  cratuile,  ou  avec  la 
xaème  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle  (ibid.  art.  26). 

S  26.  —  Grmîd  Duché  d'OUêmbaurg. 

Il  résulte,  d'une  déclaratioa  sign6e,  le  27  février  1848,  entre  la  France  H 
le  grand  duché  d'Oldembourg.  que  les  navires  des  deux  pays  qui  se  trouvent 
da^  le  cas  de  relâche  forcée,  sont  exempts  de  tous  droits  de  navigation  et 
de  port,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  dans  le  port  de 
TclÂehe  à  aucune  opération  de  commerce,  en  y  chargeant  ou  décfaaifeant  des 
marchandises,  sauf  les  opérations  nécessitées  par  la  réparation  du  navire  ^circ. 
des  douanes  du  4  juin  1857). 

S  27.  —  Paragtmy^ 

La  République  du  Paraguay,  dans  Texerdce  des  droits  souverains  qui  lui 
appartiennent,  accorde,  au  pavillon  marchand  des  stgets  et  citoyens  de  la  répu- 
blique française,  la  libre  navigation  du  Rio-Psaraguay  jusqu'à  rAssomption^ 
capitale  de  \à  République,  et  celle  de  la  rive  droite  du  Parana,  depuis  le  point 
où  dk  lui  appartient  jusqu'au  bourç  de  Flncamation. 

Lesdits  sujets  et  citoyens  français  pourront  entrer  et  sortir  librement  et 
sûrement  avec  leurs  navures  et  cargaisons  dans  tous  toi  lieux  et  pNDrts  ci-dessus 
exprimés;  ilsjpourront  séjourner  et  résider  dans  quelque  putle  que  ce  soit 
desdits  territoires,  louer  des  maisons  et  des  boutiques,  et  trafiauer  de  toute 
espèce  de  produits  naturels  et  manufacturés  et  de  marchandises  oe  commerce 
légal,  en  se  soumettant  aux  usages  et  coutumes  établis  dans  te  pays,  ils 
pourront  décharger  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons  dans  le  port  de  Pihif 
et  Jes  autres  tieux  où  le  commerce  avec  les  autres  nations  est  permis,  eu  bten 
eontinuer  avec  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons  jusqu'au  port  de  l'Assomption 
•eloB  que  te  capitaine,  le  propriétaire  ou  toute  autre  personne  dûment  autorisée 
le  jugera  à  propos. 

Les  dti^ens  paraguayens  qui  se  présenteront  dans  les  ports  de  France  avee 
ies  cargaisons  sur  des  navires  français  ou  paraguayens  seront  traités  de  la 
même  manière  (traité  du  4  mars  1853,  art.  2). 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  toute  liaveur,  privilège 
eu  immunités,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  ou  la  navigation,  que  l'une 
des  deux  parties  contractantes  a  concédée  actueUeraent  ou  concéderait  a  l'avenir 
aux  dtovens  et  svQets  de  tout  autre  Etat,  sera  étendue,  dans  les  cas  et  cireons* 
tances  identiques,  aux  citoyens  et  sujets  de  l'autre  nartie  contractante,  et  oe 
gratuitement,  si  la  concession  en  fiiveur  de  cet  autre  Etat  est  gratuite,  ou  avec 
compensation  équivalente,  si  la  concession  est  conditionneUe  (ibid.  art  d). 

11  ne  sera  pas  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts'  droits  à  l'importation  ou  à 
Feiportation  de  <piâque  artide  que  ce  soit,  produit  du  sol  ou  de  l'industrte 
des  deux  Etato  contractants,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payés  à  l'avenir 
pour 
étranger 
des 
tantes, 

f  importaticm  ou  à  l'exportation 
toute  autre  nation  (ibid.  art.  4). 

11  ne  sera  pas  imposé  sur  les  navires  français,  dans  les  ports  du  Paraguay 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare  ou  de  port,  de  pilotage, 
de  sauvetage,  en  cas  d'avarie  ou  de  naimage,  ou  à  raison  de  tontes  autres 
charges  locales,  que  ceux  qui  sont  payés  dans  les  mêmes  ports  par  les  navires 
paraguayens;  de  même,  les  navires  paraguayens,  dans  les  ports  de  France,  ne 
paieront  pas  d'autres  ou  de  plus  forts  dSroits  que  ceux  qûs  paieront  dans  les 
mêmes  ports  les  navires  français  (ibid.  art^  5). 

n  sera  payé  à  l'importation  et  à  l'exportation  les  mêmes  droits  pour  tous 
les  articles  légalement  importables  ou  exportables  en  France  et  au  Paraguay, 
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soit  que  l'iniportaliou  ou  l'exporUiUon  ail  lieu  sur  navires  français  eu. 
guayens  (ibid.  art.  6|. 

Tous  les  navires  qui,  suivant  les  lois  françaises,  doivent  èlte  considéià 
comme  navires  français,  et  tous  ceux  qui,  suivant  les  lois  du  Paraguay,  doîioi 
être  considérés  comme  navires  paraguayens  seront  considérés  respectiYemeH 
pour  les  objets  de  ce  traité,  comme  navires  français  et  paraguayens  liliii 
art.  7). 

Les  sujets  et  citoyens  français  au  Paraguay  paieront  les  mêmes  droits  dTm- 
portation  et  d'exportation  que  ceux  établis  ou  k  établir  pour  les  sujets  et 
citoyens  paraguayens  ;  de  même,  ceux-ci  paieront  en  France  les  droits  étabis 
ou  h  établir  pour  les  sujets  et  citoyens  français  (ibid.  art.  8). 

Tous  les  négociants^  capitaines  des  bâtiments  ou  autres  citoyens  et  sojftti 
de  chaque  pays  respectivement  auront  dans  tous  les  territoires  de  VàJoJat, 
entière  liberté  de  diriger  leurs  propres  aifaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  eon&r 
k  tel  agent,  courtier,  facteur,  ou  interprète  que  bon  leur  semblera  ;  ib  ne 
seront  point  obligés  d'employer  d'autres  personnes  que  celles  employées  ptr 
les  nationaux  ni  de  payer  à  celles  qu'ils  jugeront  à  propos  d'occuper  un  salaire 
ou  une  rémunération  plus  élevée  que  ne  paient  les  nationaux  dans  les  mèmcâ 
cas. 

Les  citoyens  et  sujets  français  au  Paraguay,  et  les  citoyens  et  sujets  paraguayen» 
en  France,  jouiront  de  la  même  liberté  dont  jouissent  à  présent,  et  jouiront  i 
l'avenir,  les  nationaux  de  chaque  pays  respectivement,  pour  acheter  et  p<wi 
vendre  à  qui  bon  leur  semblera  tous  les  articles  de  commerce  légal  et  pour 
en  fixer  les  prix  comme  ils  le  jugeront  k  propos,  sans  qu'aucun  monopde, 
contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat  puisse  leur  préjudicier,  demeu- 
rant soumis  néanmoins  aux  contributions  ou  impôts  généraux  ou  ordinaires 
établis  par  la  loi. 

Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  jouiront  d'une  parfaite  et  complète  protection  en  leurs  per- 
sonnes et  propriétés  ;  ils  auront  franc  et  libre  accès  devant  les  tribunaux  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  justes  droits,  ils  jouiront  k  cet  égard  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  les  nationaux,  et  ils  auront  la  liberté  d'employer 
dans  toutes  leurs  affaires,  les  avocats,  avoués,  ou  agents  de  toute  espèce  que 
bon  leur  semblera  (ibid.  art.  9). 

Dans  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment des  navires,  l'emmagasinage  et  k  sûreté  des  mairchandises,  denrées  ou 
autres  effets,  la  succession  des  biens  meubles  par  testament  ou  autrement,  et 
la  disposition  des  biens  meubles  de  toute  espèce  et  dénomination,  par  Tente, 
donation,  échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  comme  aussi  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  k  l'administration  de  la  justice,  les  citoyens  et  sogets 
de  chacune  des  deux  parties  contractantes,  jouiront,  dans  les  possessions  on 
territoires  de  Tautre,  des  mêmes  privilèges,  franchises  et  droits  que  les  natio- 
naux ;  ils  ne  seront  soumis  pour  aucun  de  ces  objets  k  d'autres  ou  de  plus  forts 
im]>ôts  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  nationaux,  en  se  soumettant 
toujours  aux  lois  et  règlements  locaux  desdits  territoires  ou  Etats.  Dans  le 


où  quelque  citoyen  ou  sujet  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  viendrait 
à  mourir  ab  intestat  dans  les  territoires  ou  possessions  de  l'autre,  le  consul 
.général,  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  k  laquelle  appartenait  le  défunt, 
ou,  en  son  absence,  le  représentant  dudit  consul  général,  consul  ou  vice- 
consul  se  chargera,  en  tant  que  le  permettent  les  lois  de  chaque  pays,  des 
propriétés  que  le  défunt  aurait  laissées,  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers  et 
créanciers  légitimes,  jusqu'à  ce  que  ledit  consul  général,  consul  ou  vice- 
consul  ou  son  représentant,  ail  nommé  un  curateur  ou  adininistratéur  (ibid. 
art.  10). 

Les  sujets  et  citoyens  français  résidant  au  Paraguay,  et  les  sujets  et  citoy^is 
paraguayens  résidant  en  France,  seront  exempts  de  tout  service  militaire  iorcé 
de  terre  ou  de  mer,  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toutes  contributions  ou  réaui- 
sitions  militaires  ;  et  ils  ne  seront  point  obligés  de  payer  de  taxes,  de  contribu- 
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lions  ou  d'impôts,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  paient  ou  paieroul  les 
nationaux  Obid.  art.  H). 

Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce  entre  les  citoyens  et  sujets  français 
et  les  citoyens  et  sujets  paraguayens,  il  est  convenu  que  si,  k  quelque  époaue  que 
c^  soit,  il  y  a?ait  malheureusement  quelque  interruption  des  relations  d'amitié 
ou  quelque  rupture  entre  les  dcui  parties  contractantes,  les  citoyens  établis  dans 
les  territoires  ou  possessions  de  l'autre  y  exerçant  quelque  traflc  ou  occupation 
spéciale,  auront  le  privilège  d'y  rester  et  de  continuer  ledit  trafic  ou  ladite 
occupation,  sans  aucune  espèce  d'interruption,  et  dans  la  jouissance  absolue  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  comporteront  pacifiquement  et 
ne    commettront  point  d'infraction  aux  lois  ;  leurs  biens  et  effets  de  toute 
espèce,  qu'ils  soient  en  leur  propre  possession  ou  confiés  à  des  particuliers  ou 
k  TEtat,  ne  seront  soumis  k  aucune  saisie  ou  séquestre,  ou  k  aucunes  autres 
charges  ou  taxes  que  celles  auxquelles  seraient  soumis  les  biens  et  effets  sem- 
blables appartenant  aux  nationaux.  Mais,  s'ils  préfèrent  sortir  du  pays,  il  leur 
sera  accordé  le  délai  qu'ils  demanderont  pour  régler  leurs  comptes  et  disposer 
de  leurs  propriétés,  et  il  leur  sera  donné  un  sauf-conduit  pour  s'embarquer 
dans  les  ports  qu'eux-mêmes  auront  choisis. 

En  conséquence,  et  dans  le  cas  précité  d'une  rupture,  les  fonds  publics 
des  Etats  contractants  ne  seront  jamais  séquestrés,  confisqués  ou  retenus  (ibid. 
art.  43). 

Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  résidant  dans 
les  territoires  ou  possessions  .de  l'autre,  jouiront,  en  ce  qui  concerne  leurs 
maisons,  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  la  protection  du  gouvernement 
d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  large  que  les  nationaux  {ibid.  art.  14). 

S  28.  —  Pays-Bas. 

Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
habitants  des  deux  royaumes  ;  ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux 
royaumes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des 
taxes  ou  droits,  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
iayeurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce,  les  citoyens  de 
l'on  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre  (traité  du  25  juillet  18i0, 
art.  4«'). 

Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de  France  avec  chargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  paieront,  dans  les  ports  du 
royaume  des  Pays-Bas,  soit  à  Ventrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phares  et  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
ioit,  ^ue  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles,  dans  les  Pays-Bas,  les  navires  néer- 
landais venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination  (ibid.  art.  i). 

il  est  convenu  :  i<>  Que  les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillons,  qui  attein- 
draient en  France  les  navires  français,  venant  d'ailleurs  que  des  Pays-Bas, 
seront  communes  aux  navires  néerlandais  faisant  les  mêmes  voyages,  et  cette 
^position  sera  réciproquement  applicable  dans  les  Pays-Bas  aux  navires 
français. 

2^  Que  le  cabotage  maritime  demeure  réservé  au  pavillon  national  dans  les 
Etats  respectifs  (ibid.). 

Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les 
ports  respectifs  : 

1»  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressorlironl 
sur  lest  ; 

^Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  dçux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  oompléler  leur  chargement,  jusiiiirront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 


—  516  — 

8*  Les  naTiret  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  t< 
soit  en  reJâcbe  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  ci»- 
meroe  (ibid.  art.  8). 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  rdàcbe  forcée,  comme  <^éralieiis  et 
eommerce,  le  débarquement  et  le  rechargemoit  des  marchandiseB  ponr  h 
réparation  d^navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  &k  cas  a'îBiin- 
gabilité  du  premier:  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  marfiiandiwf  i 
avariées,  lorsque  1  administrati<m  des  douanes  en  aura  donné  rautonsalMi 
(ibid.). 

La  nationalité  des  bàtimoits  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  Ibi 
)ois  et  réglementa  particuliers  k  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  pateala 
délivrés,  par  les  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et  balelim 
(ibid.  art.  4). 

Les  marchandises  de  toute  nature  dont  l'importation,  Teiportation  et  li 
transit  sont  ou  seront  légalement  permis  dans  les  Etats  respectiis  en  &ffapt, 
ne  paieront,  tant  à  Timportation  directe  entre  les  ports  desdits  Etats,  qi^ 
l'exportation  des  mêmes  ports  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  plus  f<Mis  dnin 
qudocmques,  de  douane,  de  navigation  et  de  péage,  que  si  elles  étaient  impsr* 
tées  ou  exportées  sous  pavillon  national,  et  elles  jouiront  sous  tous  ces  rapperti 

£«  mêmes  primes,  dmiinution,  exemption,  restitution  de  droits  ou  aolm 
veurs  quelconques  (ibid.  art.  5). 

H  ne  seca  perâu  aucun  droit  autre  que  ceux  de  magasinage  et  de  bâlanee 
sur  les  marchandises  importées  dans  les  entrepôts  de  l'un  des  deux  rojwaaÊa 
par  les  navires  de  l'autre,  en  attendant  leur  réexportation  ou  leur  mise  es 
consommation  (ibid.  art.  6). 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  : 

i<>  A  n'adopter  aucune  mesure  de  pronibitioB,  à  n'établir,  soit  an  profit  di 
PEtat,  soit  à  celui  des  communes  ou  établissements  locaux,  aucune  angmm- 
tation  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  qui,  afleetant  les  prodoits 
de  l'autre  partie,  ne  s'étendrait  pas  généralonent  aux  produits  similaires  des 
outras  Etats. 

S»  A  laire  participer  les  siûets  et  les  produits  quelconques  de  Fautre  Etal 
aux  primes,  remboursement  de  droit  et  autres  avantages  analogues  qui  foor* 
raient  être  accordés  à  certains  objets  de  oommerce,  sans  distinction  de  paviHn, 
de  provenance  ni  de  destination  (ibid.  art.  7). 

Toutes  les  mesures  exoeptionndies  existantes,  contraires  aox  principes  énan- 
ces  au  présent  article,  seront  abolies  et  cesseront  leur  efifet  dès  le  jour  de  k 
mise  à  exécution  du  présent  traité  (ibid.). 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  également  à  admettre,  sans 
équivalents  et  de  plein  droit,  les  sijyets,  navires  et  moduits  de  toute  native 
de  FauUe  Etat,  dans  les  colonies  respectives,  sur  le  pied  de  toute  autre  natioa 
européenne  la  plus  favorisée  (ibid.  art.  9). 

En  conséquence  de  ce  principe  et  sans  pr^udioe  d'autres  i^iplici^ons  aox* 
quelles  il  pourrait  y  aToir  lieu,  les  Tins  moussetix  de  Ftance,  en  boutoDes» 
seront  assimilés,  à  l'entrée  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes  orientales, 
aux  autres  Tins  fins  en  bouteille.  En  outre,  les  droits  actuellement  y  existant 
sur  les  autres  Tins  de  France,  soit  an  cercles,  soit  en  bouteilles,  seront  rédaits 
4e  moitié,  tant  à  l'importation  sous  paTillon  français  qu'à  l'importation  par 
bâtiments  néerlandais  (ibid.). 

8a  M^esté  le  roi  des  Pays-Bas,  consent  : 

4  o  A  affranchir  de  tout  droit  de  douane,  à  l'entrée  dans  ses  Etats  d'Europe,  kt 
Tins,  eaux-de-vie  et  esprits  de  Flrance  en  cercles. 

Et  à  réduire  de  trois  cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles,  et  de  moitié 
pour  les  eaux-de-vie  et  esprits  aussi  en  bouteiUes,  les  droits  d'entrée,  (cehù 
sur  le  Terre  compris),  lorsque  lesdits  Tins,  eaux-de-rie  et  esprits,  tant  en  cerdei 
qu'en  bouteilles,  seront  importés  par  mer,  sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  pavil- 
lons, et  par  terre,  et  par  les  fleuTCS  et  riTières  spécifiés  en  l'artide  ft,  sooi 
parillon  quelconque. 

9f*  A  abaisser  comme  suit,  en  faTeur  des  produits  français  ci-dessus  dénesh 
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maés^  à  leur  imporlalion  par  toutes  les  voies  précitées  et  sous  tout  pavillon,  les 
droits  d'entrée  aetuellement  établis  par  le  tarif  géfiéral,  savoir  : 

De  quatre  à  deux  florins,  par  livre  néerlandaise  sur  les  étoiles,  tissus  el 
rubans  de  soie  ; 

D«  dix  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  IxHUieterie,  la  dentelle  et  les 
tulles; 

De  six  &  trois  pour  cent  de  la  valeur  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie  ; 

De  dix  è^  six  pour  cent  de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture; 

D'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons  de  toute  nature;  le  tout  suivant  les 
spécifications  du  tarif  néerlandais. 

3»  A  admettre  à  l'entrée^  par  lesdites  voies,  la  porcelaine  blanche  et  autre 
que  dorée,  aux  mêmes  droits  que  la  faïence  ; 

Et  la  verrerie  au  droit  perçu  à  l'importation  par  le  Rhin,  et,  en  tous  les 
au  droit  le  plus  modéré  qui  serait  uxé  pour  un  point  d'importation  quel- 


OQoqus, 

^  k  udre  jouir,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  les  bateaux  français 
ainsi  que  leurs  chargements,  sur  les  fleuves  et  voies  navigables  indiqués  à 
Tarticie  8,  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur  quelconque  de  droits  de 
douane,  de  navigation,  de  droits  fixes,  qui  sont  actuellement  accordés,  soit 
aux  bateaux  et  chargements  néerlandais,  soit  à  ceux  de  tout  autre  Etat  riverain, 
sans  préjudice  de  faveurs  plus  grandes  qui,  si  elles  venaient  à  être  accordées 
à  d'autres,  nationaux  ou  étrangers,  profiteraient,  aussi  gratuitement  à  la  France 
(ibid.  art.  iO). 

On  déterminera,  d'un  commun  accord,  les  mesures  de  contrôle  et  les  forma* 
lités  des  certiÛcats  d'origine  propres  à  constater  la  nationalité  des  produits 
énoncés  dans  le  présent  article,  hors  celle  des  vins  et  eaux-de-vie  directement 
expédiés  de  France,  pour  lesquels  les  manifestes  ou  lettres  de  chargement  dont 
les  capitaines,  patrons  ou  bateliers,  seront  régulièrement  porteurs,  tiendront 
lieu  de  certificat  d'origine  (ibid.). 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accordait  par  la  suite  à  quelque 
autre  Etat  des  faveurs  en  matière  de  navigation,  de  commerce  ou  de  douane, 
autres  ou  plus  grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  les  mêmes 
laveurs  deviendront  communes  à  l'autre  partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si 
la  conoession  est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est 
conditionnelle  ;  auquel  cas  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale 
entre  les  hautes  parties  contractantes  (ibid.  art.  l'i). 

Ind^ndanmient  des  privilèges  et  attributions  généralement  dévolus  à  leur 
charge,  les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  k  bord, 
soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  navires  de  leur 
nation. 

A  cet  efiet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
en  justifiant  par  l'exhibition  des  rêles  d'équipages,  ou  registres  du  bâtiment 
ou  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiées,  si  le  navire  était  parti,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudîit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  ;  de  plus,  il  leur  sera 
donné  toute  assistance  pour  la  rel^herche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs, 
lescpiels  seront  même  détenus  et  ^axûés  dans  les  prisons  du  pays,  h  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  ^\xe  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Néanmoins,  si  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause 
(ibid.  art.  12). 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  lieu,  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition  (ibid.). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  naufragés,  échoués 
ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays  (ibid. 
art.  13). 

L'intervention  des  autorités  locales  respectives  aura  seulement  lieu  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers 
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aux  équipages  naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispositions  à 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  ou  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  ou  des  vice-consuls  les  âme' 
rites  locales  devront  d  ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  b 
conservation  des  efTets  naufragés  (ibid). 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais  de 
qu'au  moment  de  leur  admission  à  la  consommation  intérieure  (ibid.). 

Il  existe  une  complète  assimilation  au  pavillon  national,  en  ce  qui 
les  droits  de  pilotage,  pour  les  navires  marchands  des  deux  pays,  sans  distinc- 
tion aucune,  quant  à  la  provenance  ou  à  la  destination  directe  ou  indirede 
des  navires  respectifs,  que  ceux-ci  soient  chargés  ou  sur  lest  (déelar.  du  27 
avril  1852).  Dans  les  deux  pays,  les  navires  .sont  exempts  de  droit  de  toanagr 
(décret  du  29  décembre  ^855,  art.  1"). 

Les  navires  français  chargés  ou  sur  lest  qui  entrent  dans  les  ports  des  Payi- 
Bas,  ou  qui  sortent  de  ces  mêmes  ports  à  destination  d'un  pays  tiers  queloompie 
sont  assimilés  aux  navires  néerlandais  faisant  les  mêmes  opérations  pour  ks 
taxes  de  toute  espèce  grevant,  soit  leur  coque,  soit  leur  cargaison  (arrang^nail 
du  14  décembre  1857 ,  décret  du  28  décembre  1857). 

S  29.  —  Pérou, 

Les  navires  français  arrivant  directement  des  ports  de  France  avec  charge- 
ment ou  de  tous  ports  quelconques  sans  chargement,  sont  k  leur  entrée  d^ 
les  ports  du  Pérou  imposés  aux  mêmes  droits  de  tonnage  ou  de  port  que 
paient  en  France  les  navires  français.  Il  en  est  de  même  des  navires  pNéruvieos 
en  France  (décret  du  gouv.  péruvien  du -8  février  4858;  décret  inip.  du  46 
mai  1858). 

S  30.  —  Perse, 

les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  voya^rs,  négociants, 
industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent,  soit  qu  ils  résident  sur  le  tari- 
toire  de  l'un  ou  de  l'autre  Empire,  seront  respectés  et  efficacement  protégés 
par  les  autorités  du  pays  et  leurs  propres  agents,  et  traités,  à  tous  égaids, 
comme  le  sont  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  pourront  récipro- 
quement apporter,  par  terre  et  par  mer,  dans  l'un  et  l'autre  Empire,  et  ai 
exporter  toute  espèce  de  marchandises  et  de  produits,  les  vendre,  les  échanger, 
les  acheter,  les  transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre 
Etat  (traité  du  12  juillet  1855,  art.  3). 

Les  marchandises  importée  ou  exportées  par  les  sujets  respectifs  des  deux 
hautes  parties  contractantes  ne  paieront  dans  l'un  et  l'autre  Etat,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits  que  paient  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dam 
l'un  et  l'autre  Etat,  les  marchandises  et  produits  importés  et  exportés  par  les 
marchands  et  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  nulle  taxe  exeeptionoelie 
ne  pourra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être  réclamée  dans  l'uo 
comme  dans  l'autre  Etat  (ibid.  art.  4). 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui,  dans  l'empire  de  Perse,  viendraient 
à  s'élever  entre  sujets  français,  seront  référés  en  totalité  k  l'arrêt  et  à  la  déci- 
sion de  l'agent  ou  consul  français  qui  résidera  dans  la  province  où  ofô  procès, 
contestations  et  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la  plus 
voisine.  Il  en  décidera  d'après  les  lois  françaises.  Les  procès,  conteslatums 
et  disputes  soulevés  en  Perse  entre  des  sujets  français  et  des  sujets  persai» 
seront  portés  devant  le  tribunal  persan,  juge  ordinaire  de  ces  matières,  an 
lieu  où  résidera  un  agent  ou  consul  français,  et  discutés  et  jugés  selon  l'équité, 
en  présence,  d'un  employé  de  l'agent  ou  du  consul  français.  Les  procès, 
contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre  des  sujets  français  et  des  sujets 
appartenant  k  d'autres  puissances  également  étrangères  seront  jugés  et  terminés 
par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  ou  consuls  respectifs.  En  France,  le*  sujets 
persans  seront  également,  dans  toutes  c>oulestations,  soil  entre  eux,  soit  avec 
des  sujets  français  ou  étrangers,    jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  cet 
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Empire  envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Quant  aux  aiïaires 
de  la  juridiction  criminelle  dans  lesquelles  seraient  compromis  des  sujets 
français  en  Perse,  des  sujets  persans  en  France,  elles  seront  jugées  en  France 
et  en  Perse  suivant  le  mode  adopté  dans  les  deux  pays  envers  Tes  sujets  de  la 
nation  la  plus  fayorisée  (ibid.  art.  5). 

S  31,  —  Portugal 

Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  habitants^ 
des  deux  pays  :  ils  ne  paieront  pas  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  des  deux  Etats  où  le  commerce  étranger 
est  ou  viendrait  à  être  permis,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement  ou  ne  lassent  que  les  traverser  à  titre  de  commis-marchands 
ou  commis-voyageurs,  des  contributions,  taxes,  patentes  ou  impôts,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  per- 
çoivent sur  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  les  privilèges,  immu- 
nités et  autres  faveurs  Quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  pour  l'exploi- 
tation du  conmierce  ou  ae  l'industrie,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  les  citoyens 
ou  sujets  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'impôt  que  les  citoyens  français 
auront  à  payer  en  Portugal  et  dans  les  possessions  portugaises,  où  le  commerce 
étranger  est  ou  viendrait  k  être  permis,  et  qui  est  prélevé,  tant  sur  les  salaires 
que  sur  l'existence  d'aune  industrie,  autrement  dit  le  Maneio  ou  Décima 
industrial^  il  est  convenu  que  cet  impôt  sera,  dans  tous  les  cas,  réglé  sur 
le  pied  du  traitement  accordé  aux  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

il  demeure  bien  entendu  que  les  citoyens  français  résidant  sur  le  territoire 
portugais,  et  dont  les  revenus  proviennent  d'une  autre  source  que  le  commerce 
et  l'industrie,  seront,  de  même  que  les  nationaux,  entièrement  exempts  du 
paiement  de  l'impôt  sur  le  travail  manuel  ou  sur  l'exercice  d'une  industrie 
(traité  du  9  mars  1853,  art.  3). 

La  liberté  de  commerce  et  de  navigation  accordée,  dans  les  deux  Etats, 
aux  citoyens  et  sigetâ  respectifs,  doit  être  entendue  avec  cette  restriction  que 
le  gouvernement  portugais  se  réserve  la  faculté  de  maintenir  les  règlements 
spéciaux  actuellement  en  vigueur  et  d'en  promulguer  de  nouveaux,  quand 
il  le  jugera  à  propos,  relativement  au  commerce  des  vins  du  Douro  et  à  l'expor- 
tation des  sels  de  Sétubal.  Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  citoyens  français 
seront,  sous  ce  rapport,  traités  comme  ceux  delà  nation  la  plus  favorisée  (ibid. 
art.  4). 

Seront  respectivement  considérés  comme  bâtiments  français  ou  portugais, 
ceux  qui,  naviguant  sous  pavillon  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  :  1<>  possédés, 
navigues  et  enregistrés  selon  les  lois  de  leur  pays  ;  ^  munis  de  titres  ou  patentes 
régulièrement  délivrés  par  les  autorités  compétentes,  k  la  condition  toutefois 
que  le  capitaine  sera  national,  c'est-à-dire  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le 
pavillon,  et  que  les  trois  quarts  de  l'équipage  sont  nationaux  d'origine  et  de 
domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine,  qu'ils  aient  résidé  dix  ans  au  moins 
dans  les  pays  respectifs  (ibid.  art.  5). 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et  leur 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement,  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  c[uelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons;  il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  dans  l'un  aes  deux  Etats  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments 
français  et  les  bâtiments  portugais  soient  respectivement  traités  avec  une 
parfaite  égalité  (ibid.  art.  6). 

Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  portugais  seront  lécipro- 
quemeflt  exempts  de  toute  obligation  de  recourir  dans  les  ports  respectifs 
des  deux  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels.  Ils  pourront,  en  conséquence, 
librement  se  servir  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient 
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désigD('*s  par  ceux-ci,  siiuf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
français  el  par  le  Code  de  commerce  portugais,  aux  disposîlioiis  desquels  li 
présente  clause  n*apporle  aucune  dérogation  (ibîd.  art.  7). 
Les  natires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  sujets  et  citoyens 


qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  |Ni1i 
de  la  domination  de  1  un  ou  1  autre  pays^  seront  remis  à  leurs  poropriéUiiei» 
en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  ks 
tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d*âa  a, 
par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  da 
gouvernements  respecliCs  (ibid.  art.  8). 

H  ne  sera  impose  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  rimportation  légaleneil 
laite,  dans  le  royaume  de  Portugal  et  dans  ses  possessions  où  le  commeni 
étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  France,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  6b  plus  forts  droits  sor 
l'importation,  dans  les  ports  de  France  et  de  ses  possessions,  des  artides  prefe- 
nanl  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  de  Portugal  et  de  ses  possemm, 
que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  artides,  provenant  da  sel 
ou  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits  d'exportation  et  de 
transit. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  frapper  de  prohiliitiaB, 
soit  l'importatimi  d'aucun  article  provenant  du  sol  ou  de  1  industrie  de  Fa^rK 
pays,  smt  l'exportation  d'aucun  article  de  commerce  pour  l'autre  pays,  à  moiiB 
que  les  mêmes  prohibitions  ne  s'étendent  également  à  tout  autre  Etal  étranger 
(ibid.  art.  9). 

Les  produits  de  toute  nature,  importés  directement  dans  les  ports  dé  Franee 
ou  de  Portugal  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance,  pooironi  y 
être  livrés  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin,  ns 
en  entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayant-cause;  le  totit  sans  étie 
assujettis  à  des  droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance  on  antm 
charges  de  même  nature  plus  forts  (jue  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soiunises 
les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux  (ibid.  art.  40). 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  Portugal  pir 
navires  français,  ou  de  France  par  navires  portugais,  pour  quelque  destina- 
tion que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'antres  droits  ni  formalilés  de 
sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux  et  elles  jouiront, 
sous  l'un  ou  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes,  restitutions  de  droits  ou  antres 
faveurs  c[ui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à  la 
tiou  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède,  en  ce  qui  concerne  les 
tages  et  ei^couragements  particuliers  dont  la  pêche  nationale  est  ou  pourra  être 
l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays  [ibid.  art.  il). 

Les  navires  français  entrant  aans  un  port  de  Portugal,  et,  rédproquemoit, 
les  navires  portugais  entrant  dans  un  port  de  France,  el  qui  n'y  Toudraienl 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront^  en  se  conformant  toute- 
fois aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  k  leur  bord  la  partie 
de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  el  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  deniière 
partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance, 
lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'au  taux  fixé 
pour  la  navigation  nationale  (ibid.  art.  42). 

Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de  France  avec  chargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  paieront  dans  les  ports  de 
Portugal,  soit  k  l'entrée,  soit  k  la  sortie,  soit  durant  leur  s^our,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  quaiage,  de  (Quarantaine,  de  port, 
de  phare,  de  courtage,  d'expédition  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  t'Eut, 
des  communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou  établissements 
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quelconques,  que  ceux  donl  sont  ou  seront  passibles,  en  Portugal,  les  navires 
portugais  venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  Portugal  d'exempter  ses 
propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  ancrage,  lestage  ou  autre,  comme 
m  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  portugais  venant  directement  des 
ports  du  Portugal  avec  chargement,  ou  sans  chargement  de  tout  port  quelconque, 
ne  paieront  dans  les  ports  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit 
durant  le  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que 
les  navires  Irançais  auront  à  payer  en  Portugal,  couformément  à  la  stipulation 
qui  précède.  Ils  seront,  d'ailleurs,  assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les 
autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article  (ibid.  art.  13). 

Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage,  d'expédition,  de 
phare,  de  port  et  autres  droits  de  même  nature  dans  les  ports  respectifs  : 
i<»  les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront 
sur  lest;  2p  les  navires  oui,  passant  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chajyement,  jùstiûeront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ;  3o  les  bateaux  à  vapeur  aifêctés  au  service  de 
kl  poste,  des  voyageurs  et  des  bagages,  et  ne  fausant  aucune  opération  de 
commerce;  4<>  les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volon- 
tairement, soit  en  relâche  forcée,  en  ressortiront  sans  avoir  fait  aucune  opéra- 
tion de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations  de  com- 
merce, le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la  répara- 
tion du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité 
du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  â  et  3  du  présent  article, 
les  navires  portugais  venant  en  France  des  possessions  britanniques  en  Europe, 
autrement  qu'en  relâche  forcée,  paieront  les  mêmes  droits  de  tonnage  que  les 
navires  français  (ibid.  art.  14). 

Les  navires  à  vapeur  portugais  affectés  à  un  service  régulier  et  périodique 
entre  les  ports  de  Portugal  e't  ceux  d'un  autre  pays  quelconque  qui,  durant  le 
trajet,  soit  d^aller,  soit  au  retour,  feront  escale  dans  les  ports  de  Bordeaux  ou 
du  Havre,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  na- 
vires, assimilés,  dans  ces  mêmes  ports,  au  pavillon  national . 

Et,  réciproquement,  les  navires  à  vapeur  français  affectés  à  un  service  régu^ 
lier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  et  ceux  d'un  autre  pays  quelconque 
qui,  durant  le  trajet,  soit  à  l'aUer,  soit  au  retour,  feront  escale  dans  les  ports 
de  Porto  ou  de  Lisbonne,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  affectant  le 
corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mêmes  ports,  rades  ou  havres,  au  pavillon 
portugais  (ibid.  art.  15). 

En  ce  qui  concerne  le  cabotage,  les  navires  des  deux  nations  seront  traités, 
de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  les  plus  favo- 
risées (ibid.  art.  16). 

Les  navires  français  pourront  faire  voile  de  quelque  port  que  ce  soit  des  pos- 
sessions de  la  France  pour  toutes  les  possessions  du  Portugal  où  le  commerce 
étranger  est  ou  viendrait  à  être  permis,  et  importer,  dans  ces  possessions,  toutes 


des  pays  soumis  à  la  domination  portugaise,  et  lesdils  navires  français  et 
lesdites  marchandises  importées  par  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis,  dans 
les  possessions  du  Portugal,  à  des  droits  plus  élevés,  ni  à  d'autres  droits  c[ue 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires  des  nations  les  plus  favorisées  im- 
portant lesdites  marchandises,  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  et  lesdites 
marchandises  elles-mêmes. 
Réciproquement,  les  navires  portugais  pourront  faire  voile  de  quelque  port 
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que  ce  soit  des  pa>s  soumis  k  la  domimilion  de  Sa  Majeslé  Très  Fidèle  pour 
toutes  les  possessions  de  la  France  et  importer  dans  ces  possessions  toules  mar- 
chandises, produits  du  sol  ou  des  manufactures  de  Portugal,  ou  de  quelque  mjs 
que  oe  soit  soumis  k  la  domination  portugaise,  à  l'exception  de  œlies  doni 
l'importation,  dans  ces  possessions,  serait  prohibée  ou  ne  serait  peroûse  que 
des  pays  soumis  à  la  domination  française,  et  lesdits  navires  portugais  et 
Ittiditas  marchandises  importées  sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis,  daitf 
les  possessions  de  la  France^  à  des  droits  plus  élevés,  ni  à  d'autres  droits  que 
ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée  im- 
portant lesdites  roarcliandises  de  quelques  pays  étrangers  que  ee  soit,  et  lesdites 
marchandises  elles-mêmes  (ibid.  art.  17). 

Les  navires  français  pourront  exporter  de  toutes  les  possessions  du  Forlugai 
toules  marchandises  dont  l'exportation  de  ces  possessions,  par  navires  autres 
que  ceux  portugais,  ne  serait  |)oint  prohibée,  et  lesdits  navires  et  les  marchaa- 
dises  exportées  par  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  plus  élévèK 
ou  h  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  assujettis  les  navires  de  la  natioB 
la  plus  favorisée  exportant  lesdites  marchandises  et  lesdites  marchandises  elle»^ 
mêmes,  et  ils  auront  droit  aux  mêmes  primes,  remboursement  de  droits  et  autres 
concessions  de  cette  nature  auxquelles  pourraient  prétendre  les  navires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  possessions  de  la  Franee  les 
mêmes  facilités  et  privilèges  pour  l'exportation  sur  navires  portugais  de  loum 
marchandises  dont  l'exportation  de  ces  possessions  par  navires  autres  que  œux 
français,  ne  serait  point  prohibée  (ibid.  art.  -18^ 

L^  stipulations  précédentes  ne  feront  pas  obstacle  au  droit  que  se  réserve  le 
gouvernement  portugais  d'accorder,  par  contrat,  dans  les  pays  soumis  k  laëemi- 
nation  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  la  vente  exclusive  de  l'ivoire,  du  lichen,  de  l'or 
en  poudre^  du  savon,  de  la  poudre  et  du  tabac,  pour  la  conaommatioii  du  pajs. 

11  demeure  entendu  que,  dans  le  cas  où  le  commerce  des  marchaadises  sus- 
mentionnées deviendrait  libre  en  totaUté  ou  en  partie  dans  les  Etals  de  Sa  Ma- 
jesté Très  Fidèle,  les  citoyens  français  seront  admis  à  trafiquer  aussi  librement 
qne  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  (ibid.  art.  -19). 

En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n  accorder  aucua  privi- 
lège, faveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi  et  à  Pinstant  mîtes 
étendu  â  leurs  sujets  respectifs,  grahiitement  si  la  concession  ea  feveur  de  l'a»» 
tre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  l'éqtttvalent,  si  b 
concession  a  été  conditionnelle  (ibid.  art.  20). 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectif  auront  le  droit  de  rece- 
voir dans  leurs  cbanoelleries  ou  au  domicile  des  parties  ou  k  bord  desnaTires,  les 
déclarations  et  autres  actes  que  les  capitaines,  équipages,  passagers,  négocianls 
ou  citoyens  de  leur  aation  voudront  y  passer,  même  leurs  testaments  ou  disposi- 
tions de  dernière  volonté  ou  de  tous  autres  actes  notariés;  les  expéditions  d^dîls 
actes,  dûment  légalisées  par  les  consuls  ou  vice-consuls  et  munies  du  cachet 
officiel  de  leur  consulat,  feront  foi  en  justice,  devant  tous  thbufiaux,  juges 
et  autorités  de  France  et  de  Portugal,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront 
respectivement  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  les 
notaires,  écrivains  ou  autres  officiers  publics  compétents  du  pays  (ibid.  art  28^. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des 
deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  klis  et  statuts  du  territoire;  cepen- 
dant les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  seront  exdustve- 
ment  chargés  de  l'ordre  intérieur  h  bord  des  navires  de  commerce  de  1e«r 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient  entre  les 
hommes,  les  capitaines  et  les  officiers  de  l'équipage  ;  nuiis  les  autorités  locales 
pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  survenus  seront  de  nature  à  troubler 
fa  tranquillité  publique  à  terre  ou  dans  les  ports,  et  pourront  égaleiaent  connaî- 
tre de  ces  différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  une  personne  élrangète  à 
Téquipage  s'y  trouvera  mêlée.  Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites  autorités  se 
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borneront  à  prôler  main-forle  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
lorsque  ceux-ci  la  requerront,  pour  faire  arrêter  el  conduire  en  prison  ceux  des 
individus  de  l'équipage  qu'ils  jugeraient  à  propos  d*y  envoyer  k  la  suite  de  ces 
différends  (ibtd.  art.  30). 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  k  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres 
personnes  faisant  régulièrement  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation 
respective,  k  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  desdits 
bâtunents.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  compétentes  et 
justifieront,  par  Texhibition  des  registres  du  bâtiment  et  du  rôle  d'équipage,  ou^ 
ai  le  navire  était  parti,  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiées  par  eux,  que 
les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  leur  pourra  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  de  plus» 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  k  la  réqui- 
sition et  aux  frais  du  consul  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  k  bord 
du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusque  œ  que  lesdits  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  pays  sur  un  navire  de  la  même. 
ou  de  toute  autre  nation.  | 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  un  délai  de  trois  mots 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation  ou  si  les  frais  de  l'emprisonnement  n'étaient 
point  régulièrement  acquittés  par  la  partie  k  la  requête  de  laquelle  l'arrestation 
a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seraient  remis  en  liberté  et  ne  pi)urraient  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause, 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avRit  commis,  en  outre,  quelque  délit  â  terre,  son 
extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement  intervenu 
ait  reçu  son  entière  exécution. 

il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage,  sujets  du  jpays  où  la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations 
du  présent  artide  (ibid.  art.  ^). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufra{;és  ou 
échoués  sur  les  côtes  de  Portugal  ou  des  possessions  portugaises,  seront  dirigées 
par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France,  et,  réciproquement, 
les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Portugal  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  naufragés  eu  échoués  sur  les 
eôtes  de  France  ou  des  possessions  fi'ançaiseft. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  dent  pays, 
pour  maintenir  f  ordre,  garantir  les  intérêts  sauveteurs,  s'ils  sont  étranger»  aux 
équipages  naufra^s,  et  assurer  f  exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'aÎDsence  et  jusau'à  l'arrivée 
des  coftsuls  généraux,  consuls  et  vice-consals,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs  prendi^e  toutes  les  mesurés  nécessaires  pour  la  protecfiou  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  ne  serorrt  tenues  k  ancmi  droit 
dfe  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  â  la  consommation  intérieure 
(ibid.  art.  33^. 

Tbulesles  fois  qu'il  m'y  aura  pas  de  stipulalions  contraires  entre  les  armatetfrs, 
tes  chargeurs  et  les  assureur»,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  à  Fun  des  ports  respeclife,  seront  réglées  par  tes 
eonsn!»  généraux,  consuls  et  vtee-consuls  de  leur  nation,  à  moins  cependant  que 
des  habitants  du  pays  où  résident  les  consuls  ne  se  trouvent  intéressés  dans 
les  avaries,  auquel  cas,  k  moins  de  compromis  amiable  entre  toutes  les  parties 
intéressées,  elles  devraient  être  réglées  par  l'autorité  locale,  etc.  (ibid.  art.  33}. 

S  32,  —  Pruêse. 

Les  navires  français  qui,  par  des  circonstances  de  force  majeure,  relâchent 
dans  1^  ports  prussiens,  y  sont,  comme  les  nationaux,  exempts  de  tous  droits 
de  navigation  affectant  le  corps  des  bâlimenls,  lorsqu'il  est  constaté  que  la  relâ- 
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che  a  été  réellement  forcée  et  nécessaire  pour  la  conservation  du  navire  ou  de  ii 
cargaison,  et  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'ensuit  aucune  opération  de  commerce.  Far 
suite,  les  navires  prussiens  entrant  dans  les  ports  de  France  par  force  magenre. 
y  jouissent,  à  titre  de  réciprocité,  et  sous  les  mêmes  conditions,  de  l'immuniié 
absolue  des  droits  de  tonnage  (décis.  du  min.  des  finances  du  ii  aoùl  -1847,  drt. 
des  douanes  du  18  du  même  mois). 

§  33.  —  République  Dominicaine  (1). 

Les  Français,  dans  la  République  dominicame,  et  les  Dominicains,  eu  Fraise, 
pourront  réciproquement,  et  en  toute  liberté  entrer  avec  leurs  navires  et  cargai- 
sons, comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  el  rivières 
qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle,  traités  respectivement,  et  tant  qull 
existera  dans  ce  commerce  une  parfaite  entente,  comme  les  citoyens  de  U 
nation  la  plus  favorisée;  quant  au  cabotage,  il  demeure  respectivement  résené, 
de  part  et  d'autre,  aux  nationaux. 

Ils  pourront  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  respectifs,  Toyager  oi 
séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons, 
magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des  tran^)orts  (k 
mardiandises  et  d  argent,  et  recevoir  des  consignations,  tant  de  l'intérieur  que 
de  l'étranger  en  payant  les  droits  ou  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueor 
pour  les  nationaux. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leon 
ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques, 
tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  h  l'intérieur  ou  qu*ils  ks 
destinent  k  l'exportation,  sauf  k  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  de  présenter 
en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  ageiit,  consignataire  ou  interprète,  soit  dans  1  achat  ou  la 
Vente  de  leurs  biens,  de  leurs  enets  ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement 
ou  le  déchargement  et  l'expédition  de  leurs  navires. 

Enfin,  ils  ne  sont  assujettis,  dans  aucun  cas,  k  d'autres  charges,  taxes  ob 
impôts,  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  de  la  natk» 
la  plus  favorisée  (traité  du  8  mai  1852,  art.  â). 

Les  citoyens  res{)ectifs  jouiront,  dans  l'un  et  dans  l'autre  Etat,  d'une  constanti 
et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ;  ils.  auront,  &i 
conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la 

Soursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous  lo 
egrés  de  juridiction  établis  par  les  lois;  ils  seront  libres  d'employer,  dans  toutes 
les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toutes  classes  qu'ils  jugeront 
à  propos  ^  enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux  et  seront  soumis  aux  mêmes 
conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  per^nnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  soit  daris  les  g£^rdes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute 
contribution  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou  services  militaires 
^uels  qu'ils  soient,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  k  d'autres  diarges, 
exactions  pu  impôts,  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux- 
mêmes  ou  les  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  exception;  bien  entôida 
que  celui  qui  réclamera  l'application  de  la  dernière  partie  de  cet  article  sera 
libre  de  choisir  celui  é,es  deux  traitements  qui  lui  piaraîtra  le  plus  ÊivoraUe 
(ibid.  art.  31. 

Les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne  pourront  être  respectivement  soumis  à 
aucim  embargo,  ni  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  oa 

(1)  L'annexion  de  cette  république  à  TEspagne  pourra  amener  quelque^  modifieatiooi 
^8  les  r^ations  avec  cet  état. 
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efleU  pour  une  expédiliou  mililaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  que  ce 
soit,  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les  parties  inté- 
ressées et  suffisante  pour  cet  usage,  et  les  torts,  pertes,  retards  et  dommages  qui 
dépendent  ou  qui  naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés  (ibid.  art.  4) . 

Le  commerce  français  dans  la  République  dominicaine,  et  le  commerce  domi- 
nicain en  France,  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à 
r  importation  qu'à  Texportation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  dominicains,  et  dans  la  République  dominicaine  sur  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront. soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation  n'aura  lieu 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue 
à  tontes  les  autres  nations  ;  et  les  formalités  qui  pourraient  être  exigées  pour 
justifier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises  respectivement 
imi)ortées  dans  1  un  des  deux  Etats  seront  aussi  communes  k  toutes  les  autres 
nations  (ibid.  art.  8). 

Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays  dont  l'impor- 
tation n'est  pas  expressément  prohibée  paieront  dans  les  ports  de  l'autre  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou  domi- 
nicains. De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront 
des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient 
être  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux  (ibid.  art.  9). 

Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de  France  avec  chargement, 
ou  sur  lest  de  tout  port  quelconque,  ne  paieront  dans  les  ports  dominicains 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phares,  de  ports,  de  pilotage, 
de  quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  au  gouvernement  dominicain 
d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le 
fait  pour  les  siens,  les  navires  dominicains,  venant  directement  des  ports  de  la 
république  dominicaine  avec  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  paieront 
dans  les  ports  de  France,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux 
que  les  navires  français  auront  à  payer  dans  les  i)orts  dominicains,  conformé- 
ment à  la  stipulation  qui  précède  ;  ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires 
français  pour  tous  les  autres  droits  et  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 
Leis  exceptions  à  la  franchise  du  pavillon  qui  pourraient  atteindre  en  France 
les  navires  français,  venant  d'ailleurs  que  de  la  république  dominicaine,  ou 
allant  ailleurs,  seront  communes  aux  navires  dominicains  faisant  les  mêmes 
voyages;  et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable  dans  la  République 
dominicaine  aux  navires  français  (ibid.  art.  10). 

Les  droits  de  navigation,  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de 
la  capacité  des  navires,  devront  être  perçus  pour  les  navires  français,  dans  les 
ports  de  la  république  dominicaine,  d'après  le  congé  ou  passeport  du  navire  ; 
il  en  sera  de  même  pour  les  navires  dominicains  dans  les  ports  de  France 
(ibid.  art.  il). 

Les  bâtiments  français  dans  la  République  dominicaine,  et  les  bâtiments 
dominicains  en  France,  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans 
le  port  de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans 
d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargemeiU 
d'arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  pavant  dans 
chaque  port  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  paient  les  bâtiments 
nationaux  dans  des  circonstances  semblables  (ibid.  art.  12). 

Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée,  les  navires  de  l'une 
des  deux  puissances  contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre,  ou  touche- 
ront sur  les  côtes,  ils  ne  seront  assujettis  h  aucun  droit  de  navigation  sous 
quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respeclivemenl   établis,  sauf  les 
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droil&.de  pilotage  el  aulres,  représentanl  le  salaire  des  services  rendus  par  d& 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucune  opératloB  de 
commerce,  soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises  ;  il  tear 
sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leur  cai^galsoii  pev 
éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  ^e  ceci 
relatifs  au  loyer  des  magasins  et  chantiers  puhlics  oui  seraient  nécessaires  ffom 
déposer  ces  marchandises  et  réparer  les  avaries  du  b&timent.  Les  eapîtaÎBéi 
pourront,  sous  la  surveillance  et  direction  du  consul  de  leur  nation,  procéio 
à  la  réparation  de  leurs  avaries,  soit  par  les  hommes  de  leur  équipage,  soll  pêi 
des  ouvriers  du  pays,  à  forfait  ou  à  prix  débattu,  sans  être  soumis  à  afpe 
restriction,  exieence  de  corporation  privilégiée,  ni  taxe  forcée  (ibid.  art.  13). 

Seront  considérés  comme  français  dans  Ta  république  dominicaine,  el  con 
dominicains  en  France,  les  navires  qui,  bonâ  fuie,  appartiendront  aux  cîtojeas 
des  deux  pays,  qui  naviguenmt  sous  les  pavillons  respectifs,  et  seront  porteurs 
des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  àeu 
Etats  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce.  Tsvle- 
fo»,  en  outre,  le  manifeste  des  navires  dominicains  partant  d\in  port  donin- 
cain  pour  un  français  devra  être  revêtu  ou  acomipagné  d'un  certificat  oonslaiast 
leur  nationalité  ;  et  ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  par  le  consul  oo  ^geat 
consulaire  de  France  du  lieu  d'expédition,  ou  le  plus  voisin  dudit  lieu.  Us 
navires  français  n'auront  point  à  remplir  semblable  formalité  av2int  de  pait^ 
de  France  pour  un  port  dominicain,  attendu  que  la  législation  française  interdii 
en  principe,  la  naturalisation  des  bâtiments  de  mer  construits  sur  les  cbantîen 
étrangers  (ibid.  art.  44). 

Dans  le  cas  où  des  navires,  marchandises  ou  effets,  appartenant  à  des  dt^yens 
de  l'un  des  Etats  contractants,  auraient  été  pris  par  des  pirates  et  oonduilsoi 
trouvés  dans  les  ports  de  la  domination  de  l'autre  Etat,  ils  seront  rerais  à  lens 
propriétaires,  qui  paieront,  s'il  y  a  lieu,  les  f^ais  de  reprise.  Ces  Irais  seroot 
déterminét  par  les  tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  clé 
prouvé  devant  eux  par  les  intéressés,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  ks 
agents  de  leur  nation,  dans  k  délai  d'un  an  (ibid.  art.  15). 

Les  deux  parties  contractantes  adoptant  dans  leurs  relations  mutueSask 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  si  l'une  d'elles  reste  neutrt 
quand  l'autre  est  en  guerre  avec  une  tierce  puissance,  les  marchandises  en- 
vertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  eOei 
appartiendraient  aux  ennemis  de  la  seconde. 

li  est  également  convenu  <}ue  la  liberté  du  pavillon  assure  aussi  cdie  des 
personnes,  et  que  les  mdividus  appartenant  à  une  puissance  ennemie  qm 
seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ne  pourront  pas  être  fiiils  prissD- 
niers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires,  et  actuellement  engagés  au  9erm 
de  l'ennemi. 

En'conséqnenee  du  même  principe,  sur  l'assimilation  du  pavillon  et  de  k 
mardiandise,  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  eaneaà  sera 
considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  avant  la 
déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette  dédanlioa 
dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti.  Les  deux  parties  contractantes  n'appli- 
queront ce  principe  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles  qa 
le  reconnaissent  également  (ibid.  art.  18). 

Dans  le  cas  où  une  des  parties  contractantes  serait  en  guerre  avec  une  autre 
puissance,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visiti» 
il  est  œnvena  que,  sUs  rencontrent  un  navire  appartenant  â  la  partie  demevét 
neutre,  ils  y  enverrtmt  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à  Texaraen  des 
papiers  relatifis  à  sa  nationalité  et  â  son  chargement.  Les  coromanéaiits  serval 
resBoosabies,  dans  leur  personne  et  leurs  biens^  de  toute  vexation  cm  arts  de 
violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  en  cette  occasio».  La  vi»te  se 
sera  pas  peraïke  à  bord  des  navires  faisant  partie  d'un  convoi  ;  il  suftra  que 
le  commandant  du  convoi  affbme  sur  sa  parole  d'hcnneuv  que  les  navim 
placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appartienneni  à  l'Etat  dont  il 
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arLM>re  le  pavillon,  el  qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  sont  destinés  pour  un 
port  ennemi,  qu'ils  a'ont  pas  de  conuebande  de  guerre  |ibid.  art.  19). 

Alors  même  que  Tun  des  deux  pays  serait  en  guerre  ayec  quelque  autre 
nation,  les  citoyens  de  œlui  qui  restera  neutre  pourront  continuer  leur  naviga- 
tion et  commerce  avec  cette  nation,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
réellement  bloqués  ou  assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra 
pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  l>ouches  et  araies  à  feu,  armes 
Dlanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire,  et  tous 
iiistrumeuts  quelconques  fabriqués  k  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  navire  de  commerce  appartenant  k  des  citoyens  de  Tun 
des  deux  Etats,  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  ni  condamné,  si,  préalablement,  Texistencedu  blocus 
ne  lui  a  été  notifiée  par  un  bAtiment  de  l'escadre  ou  division  du  blocus  et 
|K)ur  qu'on  ne  puisse  alléguer  ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura 
été  dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  Vil  tente  ensuite  de  pénétrer 
dans  le  port  même  pendant  la  durée  du  blocus,  le  commandant  du  bâtiment 
de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur  les  papiers 
de  ce  navire,  avec  mention  du  jour,  du  lieu  ou  de  la  hauteur  où  il  Taura 
irisité,  ainsi  que  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  jibid.  art.  20). 

11  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre,  pour 
la  protection  du  commerce  ;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera, 
d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre 
les  consuls,  les  deux  gouvernements  s'engageant  k  ne  s'opposer,  k  cet  égard, 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune,  duis  le  pays,  k  toutes  les  autres  nations 
(ibid.  art.2l). 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires,  la  sûreté  des  mardiandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
pays  seront  respectivement  socunis  aux  lois  et  statuts  du  territoire,  cependant, 
tes  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  la  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends 
qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capitaine  et  les  ofDciers  de  l'équipage; 
mais  les  autorités  locales  pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  survenus 
seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  k  terre  ou  dans  le  port, 
et  pourront  également  connaître  de  ces  différends  lorsqu'une  personne  du 
pays  ou  un  étranger  s'y  trouveront  mêlés  (ibid.  art.  25). 

Les  consuls  respeetiis  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit 
dans  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur 
nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  aukmtés  locales  compé- 
tentes, et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rêle 
d'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par  copie  desdites  pièces  dûment 
oertifii^  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  'équi- 
pfljBpe.  Sur  cette  d^nande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  en  être 
refusée,  il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation'  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  k  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  k  compter  du  jour  de  l'arres- 
tation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  LE^même  cause  (ibid.  art.  26). 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  diargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  de  l^m  des  deux 
'  Etats  auraient  éprouvées  en  se  rendant  dans  les  ports  de  l'autre  seront  réglées 
par  les  consuls  de  leur  nation,  k  moins  que  les  habitants  du  pays  où  résideraient 
les  consuls  ne  fussent  intéressés  dans  ces  avaries,  car  alors,  et  s'il  n'intervenait 
pas  de  compromis  amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient 
être  réglées  par  l'autorité  locale  (ibid.  art.  27). 
Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français,  naufragés 
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sur  les  eûtes  de  la  tt^'publi^iuf  tlominieaine,  seront  dirigées  par  les  euiMUi'» 
de  France,  el,  nViproquemenl,  les  consuls  dominicains  dirigeront  les  opéralkn^ 
relatives  tni  sauvelage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  ^r 
les  côtes  de  France. 

Les  autorités  locales  des  deux  pays  n'interviendront  que  pour  mainlcBff 
l'ordre,  garantir  l'intérêt  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipifo 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  k  observer  pour  l*entrée  ci 
la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  el  jusqu'à  l'arrivée  des  ocmsoti 
ou  vice-consuls,  les  autorités  du  lieu  devront,  d  ailleurs,  prendre  toutes  ks 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservatiim  des 
efiets  naufragés.  Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvé»  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  k  moins  qu'elles  ne  soient  admises  a 
la  consommation  intérieure  (ibid.  art.  2S). 

Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contractantes  qu'ind^pee- 
damment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  sujets  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'uii  des  àan. 
Etats  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  ei  inuH- 
nités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  pios 
favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  mé» 
compensation  si  la  concession  est  conditionnelle  (ibid.  art.  30). 

^  S  34.  —  Russie. 

11  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation pour  les  bâtiments  et  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  dans 
tous  les  ports  de  leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation  est  actuellema^ 
permise  ou  sera  permise,  à  l'avenir,  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangèir. 
Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pourront  réciproquenistf 
entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  des  territoires  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jooiroBt, 
à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la  même  protedioa  el 
sécurité  que  les  nationaux.  Us  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  àt 
louer  ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  (]ui  leur  serait 
nécessaires,  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  soit  générales,  soit  locales,  ni  i 
des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient  autres  que  ceux 
qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux.  I>e  la  même  ma&ièit, 
ils  jouiront,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  de  tous  les  prÎTiléges, 
immunités  et  autres  faveurs  (juelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les  natio- 
naux. Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  déro^l 
en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  r^lements  spéciaux  en  matière  de  ocMnmeroe, 
d'industrie  el  de  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  applicables 
k  toiis  les  étrangers  en  général  (traité  du  ii  juin  4857,  art.  i<>'). 

Les  bâtiments  français  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront  chargés 
ou  sur  lest  dans  les  ports  de  la  Russie  et  du  grand  duché  de  Finlande,  et  les 
bâtiments  russes  qui  entreront  dans  les  ports  de  France,  venant  directement 
des  ports  de  Russie  ou  du  grand  duclié  de  Finlande,  avec  chargement,  00 
d'un  port  quelconque,  sur  lest,  ne  paieront  dans  les  deux  pays,  soit  à  kor 
sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  pilotage, 
de  balisage,  de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare,  de  courtage, 
d'expédition  ou  autres  charges  qui  pèsent,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  et  sont  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  commih 
nés,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou  établissements  quelconques, 
que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux  venant  des 
mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destination  (ibid.  art.  3). 

En  considération  des  avantages  spéciaux  accordés  au  pavillon  français  dans 
les  ports  de  Russie  et  du  ffrand  duché  de  Finlande  par  l'article  p^édent, 
ainsi  que  par  l'article  42  ou  présent  traité,  il  a  été  convenu  entre  les  hautes 
parties  conlraclanles  qu'à  partir  de  l'échange  des  ratifications  dudit  traité: 

1«  Les  produits  du  sol  el  de  l'industrie  des  Etals  de  S.  M.  l'Empereur  de 
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Umle$  1^  Euseies,  jouironl,  à  leur  imporUUoa  dans  les  colonies  firaoçaises, 
d^  tous  les  avantages  et  laTeurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite 
accordés  aux  produits  similaires  de  toute  aqlre  nation  européenne  la  plus 
faYorisée,  et  qu'en  tous  points  les  bâtiments  russes  seront,  dans  les  colonies 
Crançaises,  h  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qa'ils 
«oient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenanoe,  traités  comme 
ceux  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  iavonsée. 

9f^  hsB  navires  russes  Tenant  directement  d'un  port  de  Tenipire  de  Russie  ou 
du  grand  duché  de  Finlande  dans  un  port  de  l'Atzérie  ne  paieront  qu'un  droi( 
fixe  de  tonna^  de  2  francs  par  tonneau,  et  ce  droit,  une  fois  payé  dans  un 
port  de  l'Àlcérie,  ne  sera  plus  exigé  dans  les  autres  ports  de  cette  possession 
chim  lesquels  le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  chargement  ou  son 
déchargement. 

En  outre.  S,  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  k  faire  jouir  les  bâtiments 
Tasses  de  tout  avantage  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  dans 
les  ports  de  ses  Etals  aux  bâtiments  d'une  autre  nation  européenne,  i>ar  rapiK>ri 
à  la  navigation  indirecte,  et  cela  gratuitement  si  la  concession  a  été  gratuite, 
ou  moyennant  compensation  si  elle  a  9u  lieu  à  titre  onéreux  (ibid.  art.  4). 

Seront  ?espectivement  considérés  comme  navires  français  ou  russes  ceux  qui, 
naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un  des  deux  Etals,  seront  réellement  possédés 
et  légalement  enregistrés  selon  les  lois  du  pays,  et  dont  les  capitaines  ou  patrons 
auront  été  régulièrement  munis,  par  les  autorités  compétentes,  de  patentes 
et  papiers  de  bord  attestant  la  légitimité  de  leur  pavillon  (ibid.  art.  5). 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et  leur 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires  de  conunerce,  leurs  équipages  et  leurs 
cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nalicmaux,  dans  l'un  des  deux  Etats, 
aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
puissance  ;  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport,  les  bâtiments  français  et  les  Bâtiments  russes  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  (ibid.  art.  6). 

Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand 
duché  de  Finlande,  et,  récipro(|uement,  les  navires  russes  entrant  dims  un 
port  de  France  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison, 
pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un 
tutre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être 
astreints  à  payer  pour  cette  dernièie  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de 
douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  naturelle- 
ment être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation  nationale  (ibid.  art.  7). 

Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  russes  seront  réciproque* 
ment  exempts  de  toute  obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des 
deux  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence, 
librement  se  servir  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient 
désignés  par  ceux-ci,  sauf  â  se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  commerce  français  et  par  le  Gode  de  commerce  russe,  aux  dispositions 
auxquelles  la  présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation  (ibid.  art.  8). 

Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans 
les  ports  respectifs  : 

1<»  Les  navires  qui  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  repartiront 
sur  lest; 

f*  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leurs 
cargaisons  apportées  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
fhargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3»  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontaire-- 
msnt,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de 
commerce. 
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Ne  seroiil  pas  considérés,  eu  cas  de  relàclie  forcée,  comme  opéralions  de 
commerce,  le  débarquement  et  le  re^iargement  des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d  innaTÎ- 
ganililé  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  an  ravitaillement  des  équipaget 
et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  Fadministration  des  douane» 
en  aura  donné  Tautorisation  {ibid.  art.  9|. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents  ne  sont  point  appli- 
cables à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  laquelle 
demeurera  exclusivement  réservée  au  pavillon  national  Olnd-  Art.  iO). 

Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  Timportation  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  Etats  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  ou  en 
être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  puissance.  Les  marchandises  importas 
dans  les  ports  de  la  France  ou  de  la  Russie  par  les  navires  de  Tune  ou  de 
l'autre  puissance  pourront  être  livrées  h  la  consommation,  au  transit  ou  à  la 
réexportation,  ou  enfin  y  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou 
de  ses  ayant-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  h  des  droits  de  magasinage 
et  de  surveillance,  ou  à  des  conditions  d'entrepôt  autres  que  ceux  auxqum 
sont  ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux 
(ibid.  art.  -1^). 

Les  marchandises  de  toute  nature  importées  en  Russie  sous  pavillon  français 
quelle  que  soit  leur  provenance,  et  les  marchandises  de  toute  nature  importées 
directement  de  Russie  en  France  sous  pavillon  russe,  jouiront  des  mêmes 
exemptions,  restitutions  de  droit,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques,  ne 
paieront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane  ou  de  péage 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  parti- 
culiers ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront  assujettis  k  aucune 
autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  le  pavillon  national.  Il 
est  entendu  que  la  relâche  d'un  bâtiment  russe  dans  un  ou  plusieurs  ports 
intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  tout 
autant  que  ce  bâtiment  n'aura  fait  aucune  opération  d'embarquement  dans 
ces  ports  d'escale,  et  que  le  bénéfice  du  transport  en  droiture  restera  aojuis 
en  France  aux  navires  russes  qui  auraient  débarqué  dans  un  port  intermédiaire 
une  partie  de  lenr  cargaison.  Toutefois  les  navires  k  vapeur  russes  subven- 
tionnés par  l'Etat  et  affectés  à  un  service  régulier  et,  périodique  entre  les  ports 
de  la  Russie  méridionale  et  Marseille  jouiront  dans  ce  dernier  port  du  traite- 
ment national,  sans  que^  les  opérations  de  commerce  qu'ils  auront  pu  faire 
dans  les  escales  intermédiaires  puissent  priver  du  bénéfice  de  l'importatioii 
directe  les  marchandises  dont  l'embarquement  en  Russie  sera  régulièrement 
constaté  par  les  papiers  de  bord.  Par  suite  des  stipulations  qui  précèdent, 
aucun  droit  diflerenliel  ne  sera  perçu  en  France  sur  les  marchandises  importées 
directement  de  Russie  sous  pavillon  russe,  ni  en  Russie  sur  les  marchandises 
importées  sous  pavillon  français.  De  plus,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  déclare  que  les  dispositions  de  l'ukase  du  19  juin  1845  ne  seront  en 
aucune  façon  applicables  au  commerce  direct  ou  indirect,  ni  k  la  navigation, 
soit  directe,  soit  mdirecte,  de  l'empire  français  (ibid.  art.  ^2). 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  France  par  navires 
russes,  ou  de  Russie  par  navires  français,  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si 
elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  Tautre 
pavillon,  de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont 
ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  k  la  navigation  nationale. 
Toutefois,  il  est  fait  exception  k  ce  qui  précède  et  aux  stipulations  des  articles 
3  et  12,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet  (ibid-xart.  13). 

En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aueun 
privilège,  faveur  ou  immunité  k  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi  et  k  l'iustanl 
étendu  k  leurs  sujets  respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en   Caveur  de 
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i*aulre  Elal  est  gratuite,  et  moyennant  la  même  compensation  ou  l'équivalent 
si  la  concession  a  été  conditionnelle  (ibid.  art.  -14). 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes,  résidant  dans  les  Etats  de  Tautre,  recevront 
des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arres- 
tation des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires 
de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  conmiis  à  bord  desdits  bâtiments.  A  cet 
effet,  il  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,,  juges,  ou  fonctionnaires  compé- 
tents, et  justifieront  par  l'exhibition  des  rentres  du  bâtiment,  rôles  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie 
desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
ont  réellement  fait  partie  dudil  équipa^ge  ;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 
resteront  k  la  disposition  des  consuls,  des  vice-consuls  et  des  agents  consulaires, 
et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  k  la  réquisi- 
tion et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés 
à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  .ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion 
se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la 
même  nation,  ou  par  toute  autre  voie.  Si  toutefois  cette  occasion  ne  se 
présentait  pas  dans  le  délaie  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  l'ai  restation 
ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par 
la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs 
seront  remis  en  liberté,  sai^  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  cause.  Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  a  terre, 
son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  ce  fait  et  que  le  jugement  intervenu 
ait  reçu  son  entière  exécution.  Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a 
lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article  (ibid.  art.  18). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragés, 
échoués  ou  délaissés  sur  les  côtes  de  Russie,  seront  dirigées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  France,  et,  réciproi- 
quement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
Russie  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
jiation  naufragés,  échoués  ou  délaissés  sur  les  côtes  de  France.  L'intervention 
des  autorités  locales  aura  seulement  lieu,  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie^  des  marchandises  sauvetées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés.  11  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises 
sauvetées  ne  seront  tenues  à  acquitter  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure,  et  que  les  dépenses  relatives 
à  la  conservation  de  la  propriété  et  à  la  taxe  du  sauvetage  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  plus  élevées  (]ue  celles  qui  seraient  dues,  en  pareille  circons- 
tance, pour  un  bâtiment  national  (ibid.  art.  20). 

11  est  entendu  que  les  stipulations  du  présent  arrêté  seront  applicables  à 
tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distinction  aucune 
entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui  appartient  plus 
particulièrement  au  grand-duché  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  inté- 
grante de  l'empire  de  Russie  (ibid.  art.  21). 

Si,  à  l'expiration  de  six  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  un  an 
à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que- 
Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  ail  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an 
à  l'aTance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  elTets. 

î^es  relations  commerciales  de  la  France  avec  la  Belgique,  les  l*a\s-Bas' 
cl  la  Sardaigne,  et  de  la  Russie  .iver  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norw^go^ 
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#tatii  renées  par  dfi  sUpulalions  t^écialet  qai  rautront  On  retiouvtléfs 
}a  suite,  sans  que  lesdites  âtipulations  soient  liées  aux  réglemeDU  cxis 
pour  le  oonuncroe  étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  cxmtracUBki 
toulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce  d'^uiroqne  m 
de  motifs  de  discussion,  sont  tombées  d'accord  que  les  stipulations  sj 
HCGordées  en  considération  d'ayantages  équiyalents  ne  pourroDi^  dans 
Cas,  être  infoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de 
sanctionnées  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  (art.  sép.  art.  i**.) 

Il  est  également  entendu  que  ne  seront  pas  censés  déroger  au  prîaeipe 
de  réciprocité  qui  est  la  base  du  traité  de  ce  jour,  les  (ranchises^  inuniuiités  d 
privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir  : 

De  la  i>art  de  la  France  : 

1«  Les  immunités  et  primed  établies  en  faveur  de  la.péche  maritime  iMUoiiÉfe; 

i*  tes  ^rivilé§;es  accordés  aux  yachts  de  plaisance  aurais  ; 

^  Les  unmunités  concédées  aux  pécheurs  espagnols,  en  Tertu  de  la  loi  di 
12  décembre  1790; 

Et  de  la  part  de  la  Russie  ** 

1*  La  franchise  dont  jouissent  li^  navires  construits  en  Russie  et  appattcoÉst 
^  des  àujets  russes,  lesquels,  pendant  les  premières  trois  années,  sont  eoEeoptt 
des  droits  de  navigation  ; 

2»  La  focuité  accordée  aux  habitants  de  la  c6te  du  gouvernement  d'Ardianfel 
d'importer  en  franchise,  ou  moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  pom 
dudit  gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  espèces  et 
Iburrures,  et  d'en  exporter  de  la  même  manière  des  blés,  cordes'et  cordages, 
du  goudron  et  du  ravendoue  ; 

^  Le  privilège  de  la  Compagnie  Russe-Américaine  ; 

4*  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes  Compagnies  atiglaiseï  et 
fiéerlandaises  dites  Xcicht-Clubt. 

S  35.  —  Sdlt>ador  (République  du) 

Le  traité  conclu  entre  la  France  et  la  République  du  Salvador,  le  2  janvier 
4858,  reproduit  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  traités  conelus  avec 
Ift  Honduras  et  le  Guatemala,  l^ous  nous  dispenserons  de  le  reproduire. 

S  3&  —  Sandmick. 

11  y  aura  entr^  tous  les  territoires  de  TEmpire  français  en  Europe  et  ceux  des 
Ues  sandwich  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les  sujets  respectifs  pourrool 
^trer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux, 
ports  et  rivières  dçs  d^x  Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  coomeroi 
étranger. 

Ils  pourront  y  f^iire  le  commerce  d'échelle,  conformément  aux  lois,  pour  y 
décharger  en  tout  ou  en  partie  les  cargaisons  par  eux  apportées  de  l'étranger  et 

g»ur  former  successivement  leurs  cargaisons  de  retour  ;  mais  ils  n'auront  pas  k 
culte  d*y  déchargçr  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port 
du  même  Etat,  ou,  autrement,  de  faire  te  cabotage,  qui  demeure  exclusivement 
réservé  aux  nationaux. 

Us  pourront,  s\ir  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer 
tant  en  gros  qu'en  détail,  comme  les  nationaux  ;  s^établir  partout  où  ils  le  juge- 
ront convenable  à  leurs  intérêts  ;  louer  et  occuper  les  maisons,  nuigasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports  de  mardiandise  et 
d'argent,  et  recevoir  des  consignations  ;  être  admis  comme  caution  a\^  douapesi 

iuand  il  y  aura  plus  d'un  aju  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux,  et  que  les  biais 
^nciers  qu'ils  y  posséderont  présenteront  ime  garantie  suffisante. 
Ils  seront  entièrçment  libres  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  et  notammeot 
de  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations,  ou  de  se  faire  suppléer  par 
qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète,  sans  avoir, 
comme  étranger,  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution.  Ils  auront 


—  633  — 

la  facullé  d'aclieier  ei  et  vendre  à  qui  bon  leur  semblera,  sans  qu'aucun  mono- 
pole, contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat  puisse  leur  porter  préju- 
dice ou  restreindre  en  quoi  que  ce  coit  leur  liberté  à  cet  égftrd.  ils  seront 
égakment  libres,  danâ  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de 
fixer  le  prix  des  ^ets,  marchandises  et  objets  quelconques  tatit  importés  que 
destinés  k  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Enfin  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  à  d'autres  charges, 
taxes  ou  ûnpôts  en  matière  die  douanes  que  ceux  auxquels  sont  smimis  les 
nalionaux  (traité  du  29  octobre  4857,  art.  % 

11  est  convenu  quelles  documents  présentés  par  des  Fraoïçais  dans  leur  propre 
lang[ue  seront  admis  dans  tous  les  cas  où  des  documents  en  langue  anglaise  le 
seraient,  et  que  les  affaires  auxquelles  se  rapporteront  les  pièces  rédigées  dans  ces 
deux  langues  seront  expédiées  avec  la  même  bonne  foi  et  le  même  soin»  Toutes 
les  fois  que  l'exactitude  de  la  traduction  de  l'une  des  pièces  susénoncées  sera 
mlee  en  Question,  ladite  traduction  sera  soumise  au  consul  de  France,  qui^  après 
examen,  la  certifiera  conforme  (ibid.  art.  3). 

Les  sujets  respectifs  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  Etat,  d'un^  constante  et 
eonplète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en 
conséquence,  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la 
|K>ursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous  les  degrés 
oe  Juridiction  établis  pt  les  lois,  ils  seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les 
circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à 
propos  {  enfin  ils  jouiront,  sous  œ  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  ^ne 
osul  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Les  sujets  hawaïens  jouiront,  dans  toutes  les  possessions  et  colonies  françaises, 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
dont  Jouit  actuellemeat  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement, 
les  Fiançais  habitants  des  possessions  des  colonies  de  la  France  jouiront,  dans 
toute  leur  extension,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de 
oonmierce  et  de  navigation  qui,  par  ce  traité,  sont  accordés,  aux  lies  Sandwich, 
aux  Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation  (ibid.  art.  4). 

il  (ce  quli  Dieu  ne  plaise  !)  la  paix  entre  les  deux  parties  contractantes  venait 
à  être  rompue^  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre^  aux  sujets  de  chacune  des 
deux  parties  oontractaïites  un  terme  d'ime  année  pour  réffler  leurs  affaires  et 
pour  disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf-.conduit  leur  sera  délivré 
pour  s'embarquer  dans  tels  ports  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  Français  ou  Hawaïens  ayant  un  établissement  fixe  et  pemia- 
nent  dans  les  Etats  respectif!»,  pour  l'elercice  de  quelque  profession  ou  occupa- 
tion que  ce  soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine  et  entière 
de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  ofiîense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin  leurs  propriétés  ou  biens,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  assujettis  k  aucune  saisie  ou  séquestre, 
ni  à  d'autres  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux.  De  même, 
les  deniers  qui  leur  seraient  dus  par  des  particuliers,  ou  qu'ils  posséderaient 
dans  les  fonds  publics,  dans  les  bandes  et  compagnies  industrielles  ou  com'- 
Biertiales,  ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués  (ibid.  art.  7). 

Le  commerce  français  dans  les  tles  Sandwich  et  le  commerce  hawaïen  en 
France  seront  traités  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  produits 
du  soi  ou  de  l'industrie  des  lies  Sandwich,  et,  dans  ces  lies,  sur  les  produits  du 
iôl  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  due 
ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Il  en  sera  de  même  pour  les  droits  d'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation  n'aura  lieu 
dans  le  commerce  récipro<iue  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue 
à  toutes  les  autres  nations;  et  les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour 
justifier  de  l'origine  ou  de  la  provenance  des  marchandises  respectivement 
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imj^flées  dans  l*un  des  deui  EtaU  seront  également  communes  à  Uml& 
naiions  (ibid.  art.  8). 

Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  Tun  des  deux  pays  dont  Tii 
Cation  n'est  pas  expressément  prohit>ée  paieront  dans  les  ports  de  l'autre 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  naTÎres   françab 
hairaïens.  De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et 
roni  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  soBt 
pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux.  ~ 
tefois,  il  est  fait  exception  h  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne   les  afa&ii0B 
et  encouragements  particuliers  dont  la  pêche  nationale  est  ou  pourra  être  Yo^ 
dans  l'un  ou  l'autre  pays  (ibid.  art.  9). 

Il  est  contenu  : 

-!«  Que  l'importation  et  la  Tente  des  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  framçûatm 
pourront  être  prohibées  dans  les  lies  Sandwich  ; 

2«  Que  le  taux  des  droits  imposés  dans  les  ports  hawaïens  à  l'importatioD  éa 
vins  d'origine  française  dits  de  cargaison,  en  barriques  et  en  caisses,  n'f^dt- 
dera  pas,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  le  taux  de  cinq  pour  cent  de  b 
valeur,  les  prix  de  facture  devant  servir  de  base  d'évaluation,  conforménieit  à 
la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846  ; 

29  Que  le  taux  des  droits  sur  les  vins  français  de  qualité  supérieure,  mais  fn 
ne  contiendront  pas  plus  de  dix-huit  pour  cent  d'alcool,  n'excédera  pas,  pendui 
la  même  périodç,  quinze  pour  cent  de  la  valeur; 

ÂP  Que  le  taux  des  droits  imposés  sur  les  eaux-de-vie  d'origine  françaiie  n'a- 
cédera  pas,  pendant  la  même  période,  trois  piastres  au  maximum  par  gaUf», 
tel  qu'il  est  défîni  par  la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846,  troisième  partie,  àor 
pitre  4,  article  2,  page  187. 

Il  ne  sera  ajouté,  dans  aucun  cas,  aux  droits  sur  les  vins  et  eanx-de-vie  ci- 
dessus  spécifiés  aucune  surtaxe  de  douane  ou  de  navigation,  ou  autre  chaise 
quelconque,  k  quelque  titre  que  ce  soit. 

11  est  entendu  que  rien,  dans  cet  article,  ne  s'opposera  au  rétablissement  éi 
droit  de  tonnage  par  le  Gouvernement  hawaïen,  et  sur  l'ensemble  de  la  natifi- 
tion  nationale  et  étrangère  (ibid.  art.  10). 

Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  des  îles  Sandwich  ou  en  sorlaat, 
et  les  navires  hawaïens  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France  ou  à  leur  sortie 
desdits  ports,  ne  seront  assujettis  ni  k  d'autres  ni  k  de  plus  forts  droits  de  Ub- 
nage,  de  phare,  d'ancrage,  de  port,  de  quai,  de  pilotage,  de  quarantaine  oa 
autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  affectant  le  corps  du  bâtimeet, 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  de  la  nation  la  plus  £ivo- 
risée  (ibid.  art.  11). 

Les  bâtiments  français  aux  lies  Sandwich,  et  les  bâtiments  hawaïens  ea 
France,  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  priss 
abord,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans  d'autres  ports 
du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  seil 
pour  7  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port, 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  paient  les  bâtiments  nationaux 
dans  des  circonstances  semblables  (ibid.  art.  12). 

Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée,  les  navires  de  TiHit 
des  deux  puissances  contractantes  entreront  dans  les  ports  de  l'autre  on  louche- 
ront sur  les  côtes,  ils  ne  seront  assujettis  k  aucun  droit  de  navigation,  so» 
quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits 
de  pilotage  et  autres,  teprésenlanl  le  salaire  de  services  rendus  par  des  indus- 
tries privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises.  Il  leur  sera  permis  de 
déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leur  chargement,  pour  empédier 
<ju*elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela* 
lifs  aux  loyers  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires  pour 
déposer  les  marchandises  ol  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment  (ihid. 
art.  13). 

Seront  considérés  comme  fran<;ais  les  bàlimenls  construis  en  France,  ou  na- 
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lionalisés  conformémenl  aux  lois  de  ce  pays,  pourvu  ^^ailleurs  que  les  eapitaineâ 
et  les  Irois  quarts  de  l'équipage  soient  Français.  Le  ou  les  propriétaires  dudit 
naTîre  ne  seront  tenus  de  justifier  de  la  même  nationalité  que  dans  les  pro- 
poitioDS  fixées  par  la  loi  française. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  hawaïens  tous  les  bâtiments  construits 
sur  le  territoire  des  tles  Sandwich,  ou  nationalisés  conformément  aux  lois 
hawaïennes,  pourvu  toutefois  que  les  capitaines  et  les  trois  quarts  de  ré^uii>age 
soient  Hawaïens.  I^  ou  les  propriélaires  dudit  navire  ne  siéront  tenus  de  justifier 
de  la  même  nationalité  que  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  hawaïenne. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  hawaïen,  pour  jouir, 
aux  conditions  ci-dessus,  du  privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un 
passeport,  congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproquement  communiquée, 
et  qui,  certifiée  par  l'autorité  compétente  pour  le  délivrer,  constatera  : 

^o  D'abord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France,  ou  aux  îles  Sand- 
wich, du  propriétaire,  en  exprimant  qA'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en 
indiquant  leur  nombre,  et  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  possède  ; 

^  Ije  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toutes  les  particularités  du 
navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

En  cas  de  doute  sur  cette  nationalité,  sur  celte  du  propriétaire,  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  les  consuls  ou  les  agents  consulaires  de  celui  des  deux  pays 
pour  lequel  le  navire  sera  destiné  auront  le  droit  d'en  demander  les  preuves 
authentiques  avant  de  viser  les  papiers  du  bord,  le  tout  sans  frais  pour  le 
navire. 

Si  l'expérience  venait  à  démontrer  que  les  intérêts  de  la  navigation  de  l'une  ou 
de  l'antre  des  deux  parties  contractantes  soufirent  de  la  teneur  du  présent  ar- 
ticle, elles  se  réservent  d'y  apporter,  d'un  commun  accord,  les  modifications  qui 
leur  paraîtraient  cx)nvenables  (ibid.  art.  14). 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  deux  pays 
seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cependant  les 
consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  k  bord  des 
nayires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  crimes, 
délits,  contraventions  et  autres  sujets  de  difficultés  relatifs  audit  ordre  intérieur 
qui  surviendraient  entre  les  hommes  de  l'équipage,  le  capitaine  et  les  officiers, 
pourvu  que  les  parties  contendantes  soient  exclusivement  des  sujets  français  ou 
des  sujets  hawaïens,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  autrement 
qu'avec  l'approbation  et  le  consentement  du  consul,  ou  dans  le  cas  où  la  paix 
et  la  tranquillité  publiques  seraient  troublées  ou  e>ompromises  (ibid.  art.  ^2). 

Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  k  bord,  boit 
dans  leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement 
partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective,  à  un  autre  titre 

Sue  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  desdits  bâtiments.  A  cet  efiet,  ils  s'a- 
resseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront,  par  Tex- 
hibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs,  qut  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  k  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'k  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arres- 
tation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

H  est,  en  outre,  formellement  convenu  que  toute  autre  concession  ou  facilité 
tendant  à  reprimer  la  désertion,  que  Tune  des  deux  parties  contractantes  aurait 
accordée  ou  accorderait  par  la  suite  k  un  autre  Etat,  sera  considérée  comme 
également  acquise,  de  plein  droit,  k  l'autre  partie  contractante,  ^e  la  même 


—  536  — 

manière  que  si  celle  concession, ou  facilité  avait  été  expressément  stipulée 
le  présent  traité  jibid.  arl.  2â). 

Toutes  les  fois  que  les  armateurs,  les  chargeurs,  les  assureurs  on  leurs 
respectif,  soit  dans  le  port  de  départ,  soit  dans  celui  d'arrivée,  n'y  ferom 
objection,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprourôe»  a 
en  se  rendant  dans  les  ports  respeclifs  seront  réglées  par  les  eonsuls  de  leur 
iibid.  art.  23). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragéi  • 
échoués  sur  les  côtes  des  Iles  Sandwich  seront  dirigées  par  les  oonsols  à 
France,  et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens  dirigeront  les  opéralicnis  fét 
tives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  fai 
côtea  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux  ptn 
pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangôs 
aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  ébÊena 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absenoe  et  jusqu'à  Tâh 
rivée  des  consuls  ou  vice-coasuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs^  ptcoée 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  oons^nlia 
des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  àmeiDi 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Les  indemnités  de  sauvetage  et  autres  dépenses  accessoires  ne  pourreni  étn, 
dans  les  deux  pays,  autres  ou  plus  élevées  que  celles  qui  seraient  payé»  m 
en  pareil  cas  pour  un  navire  national,  (ibid.  art.  24). 

Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  parties  contractantes,  qu'indépcs- 
dammenl  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  eonsulaiiti, 
les  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les  chargements  et  1^  naarchandises  # 
l'un  (ks  deux  Etals  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  firandiises,  privdf- 
ges  et  immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir  en  laveur  de  la  natia 
la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  si  la  eoncessi<m  est  fatuité,  ou  avec  b 
même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle,  (ibid.  art.  95). 

S  37.  —  Sardaifne. 

Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de  France  avee  chargeBBrii, 
et  sfois  chargement  de  tous  ports  quelconques  ne  paieront,  dans  les  ports  4i 
Sardaigne,  soit  à  l'entrée,  soit  k  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour^  d'autres  u 
de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quaiage»  de  quans» 
taine,  de  port,  de  phare,  de  courtage,  d'expéditioQ  et  d  autres  charges  qsi 
pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peiQit 
au  profit  de  l'Etal,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  particulien  09 
d'établissemenls  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passives  en  Sv* 
daigne  les  navires  sardes  venant  des  mêmes  lieux,  ou  ayant  la  même  destinalioa 
(traité  du  5  novembre  1850,  art.  2).  Par  réciprocité,  les  navires  sardes  veaail 
directement  des  ports  de  Sardaigne  avec  chargement,  et  sans  cbargesieol  4| 
tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de  France,  sont  assimilés,  soit  à  l'enliét, 
soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  jéjour,  aux  navires  français  pour  tous  \m 
droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la  coque  du  navtre  (ibid.  et  décret  do 
iO  février  4851,  art.  -!•'). 

En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  et  Icir 
décharffement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  posf 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  sounif 
les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux  Etats,  aucun  privilège  ni  aocuiii 
faveur  qui  ne  le  soient  également  aux  navires  de  l'autre  puissance  ;  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  b&tiniaHs 
français  et  les  bâtiments  sardes  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  ^abté 
(même  Imité,  art.  3). 

Seront  respeclivemonl  considérés  comme  navires  français  ou  sardes,  ont 
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qui,  naviguahl  soûs  ie  pavillon  de  Tun  des  deux  Etats,  sont  possédés  et  enre-> 
^islrés  selon  les  lois  du  pays,  munis  de  titres  et  patentes  régulièrement  délifrrés 
par  les  autorités  compétentes  ;  k  la  condition,  toutefois,  que  le  capitaine  sera 
national,  c'est-à-dire,  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le  payilion,  et  que  les  deux 
tiers  de  l'équipage  seront  nationaux  d'origine,  de  domicile,  ou,  s'ils  sont 
étrangers  d'origine,  qu'ils  aient  résidé  pendant  dix  ans  au  moins  dans  le  pays 
respectif  (ibid.  art.  4). 

Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans  le  pays  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  par  navires  nationaux  pourront  également  y  être  importés  sauf 
{paiement  des  surtaxes  différentielles  de  douane  à  l'entrée,  ou  en  être  exportés 
librement  par  des  navires  de  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  France  ou  de  Sardaigne  par 
les  navires  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  pourront  y  être  livrées  à  la  consom* 
mation,  au  transit,  ou  k  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt  au 
gré  des  propriétaires  ou  de  leurs  ayant-cause  ;  le  tout  sans  être  assujetties  à 
des  droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance  ou  autres  charges  é% 
même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les  marchandises 
apportées  par  navires  nationaux  (ibid.  art.  5). 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  de  Sardai^e  fàx 
navires  français,  ou  de  France,  par  navires  sardes,  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortis 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un 
et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  autres  laveurs 
qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navigation  natio* 
nale  (ibid.  art.  6). 

Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Sardaigne,  et  réciproquement, 
les  navires  sardes  entrant  dans  un  port  de  France,  et  qui  n'y  viendraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  ds 
leur  cai^ison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter^  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de 
leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  navigation  natio- 
nale (ibid.  art.  7). 

Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  sardes  seront  réciproque- 
ment exempts  de  toute  obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats,  aux  expéditiormaires  officiels  ;  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement 
se  servir  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditiormaires  qui  seraient  désignés 
par  ceux-ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  français  et 
par  le  code  de  commerce  sarde,  aux  dispositions  desquels  la  présente  dause 
n'apporte  aucune  dérivation  (ibid.  art.  8). 

Seront  complètement  aflranchis  des  droits  de  tormage  et  d'expédition  dans 
les  ports  respNecUfs  : 

1»  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  repartiront 
sur  lest; 

2<>  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  une  partie  de  leur  car^ison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits  ; 

â»  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontairement 
soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  opération  de  commerce  (ibid. 
art.  9).  Néaiunoins  dans  les  deux  derniers  cas  ci-dessus,  les  navires  sardes 
venant  des  possessions  britanniques  en  Europe  seront  traités  comme  les  navires 
français,  c'est-à-dire  que  la  taxe  d'un  franc  par  tonneau  sera  perçue  sur  les 
navires  chargés  ou  sur  lest  (décret  du  10  février  1852,  art.  2  et  cire,  des  douanes, 
du  12  février  1852). 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opérations  de 
fommerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  répara-^ 
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tion  du  navire,  le  iransbordement  sur  un  aulre  nature  en  cas  d*i]iaaTigiâiilitè 
du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages,  ei  la  Tealt 
des  marchandises  avariées,  lorsque  TadministratioD  des  douanes  en  aura  éami 
Tautorisation  (m^me  traité,  art.  9), 

Les  paquebots  à  vapeur  français  affectés  à  un  service  régulier  et  périod&pi 
qui  feront  escale  dans  le  port  de  Gênes»  continueront  à  être  assimilés  au  paviUB 
sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  sardes  afiectés  à  un  service  r^ulier  et  périodifK; 
qui  feront  escale  dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Port-Vendres  (ou  de  Ccûd» 
seront  assimilés  au  pavillon  national  {ibid.  art.  10). 

Malgré  les  dispositions  de  ces  articles  précédents,  la  navigation  de  côle  oa  di 
cabotage  demeure  réservée  au  pavillon  national  dans  les  Etats  respedifr  ijàià, 
art.  ii). 

Aûn  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  manière  aussi  exacte  que  poasîbk  ks 
concessions  douanières  et  maritimes  stipulées  dans  les  articles  ci^dessos  fnm 
ces,  il  est  en  outre  convenu  : 

io  Que  les  navires  français  faisant  Tintercours  entre  les  ports  sardes  et  FAI* 
gérie  seront,  en  Sardaigne,  placés  sur  la  même  ligne  que  les  bàlimeuts  tnaçûê 
se  livrant  à  l'intercours  direct  entrs  les  ports  français  et  les  ports  sardes. 

fp  Que  le  droit  de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau,  actaellemem  priçi 
dans  les  ports  d'Algérie  sur  les  navires  sardes  employés  k  Tintercours  dkecl  di 
la  Sardaigne  avec  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Alrique,  ne  an 
pas  exhaussé  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité  ;  et  que  ce  droit,  aai 
fois  payé  dans  un  port  de  TAl^rie,  ne  sera  plus  exigé  dans  les  autres  porit 
dans  leMinels  le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  déchargeaneat  •■ 
son  chargement  ; 

3»  Que  pendant  la  même  période,  le  bois  à  construire  et  à  brCUer,  les  Bcr- 
rains,  les  feuillards,  le  charbon  de  bois  et  les  matériaux  à  bâtir,  importa 
directement  de  Sardaigne  en  Algérie  sous  pavillon  national  ou  sarde,  oonaer- 
feront  la  franchise  dont  ils  ont  Jouit  jusqu'ici  {ibid.  art.  43). 

En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  deux  haolci 
parties  contractantes  se  promettent  réciproquement  de  iraccorder  aueun  phvi- 
lége,  faveur  ou  inunumté  à  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi  et  k  rinsUDl 
même  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gratuitement,  si  la  concession  eu  iavsar 
de  l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensatiou  ou  l'étiiiî- 
valent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle  (ibid.  art.  ii|. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  changement  et  le  déchargenest 
des  navire^,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  euets,  les  citoyens  dœ  desx 
pays  seront  respectivement  soumis,  aux  lois  et  statuts  du  territoire  ;  cepoidaBt, 
les  consuls  sénéraux,  consuls  et  vice-consuls  respectifs  seront  exclusivened 
cliargés  de  1  ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  l^ir  nation,  d 
connaîtront  seuls  de  tous  les  différends  qui  surviendraient  entre  les  bommesi 
le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  ;  ma»  les  autorités  locales  pounont 
intervenir  lorsque  les  désordres  survenus  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique  à  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront  ^paiement  connaître  de  os 
différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  une  personne  étrangère  h  l'équipage 
s'y  trouvera  inêlée  Dans  tous  les  autres  cas  lesdites  autorités  se  bomerootà 
prêter  main-forte  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-ctmsuls  lorsque  œux-d 
la  requerront,  pour  feire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux  des  individus  de  l'é- 
quipage qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y  envoyer  à  la  suite  de  cesdifiëiends  (coav. 
4  février  i852,  art.  8^ 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  respectif»,  pourront  faire  anè- 
ter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  et  toutes  ks 
autres  personnes  faisant  régulièrement  partie  des  éouipages  des  bètimeau  de 
leur  nation  respective  k  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient 
déserté  desdits  bâtiments.  A  cet  eflet,  ils  s  adresseront,  par  éait,  aux  autoritë 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  €( 
du  riMe  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par  copie  desdites  pièces dûaient 
certifiée  par  eux  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  parité  dudit  éqsi* 
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piage.  Sur  oetle  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
11  leur  sera  donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et 
«trrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  <lans  les  pri*» 
sons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  Caire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se 
présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  Tarrestalion, 
les  déserteurs  seraient  rais  en  liberté  el  ne  pourraient  plus  être  arrêta  pour  la 
mènie  cause.  NéanmoiiA,  si  le  déserteur  aiait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
<à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce 
<iue  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  juge- 
ment interrenu  ait  reçu  soc  entière  exécution.  Il  est  également  entendu  que 
les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  ou 
la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article  (ibid. 
art.  9). 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre  les  arma- 
teurs, les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  aTaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées 
par  les  consuls  généraux,  consuls  ou  vice-consuls  de  leur  nation,  à  moins  cepen- 
dant que  des  habitants  du  pays  où  résideraient  les  consuls  ou  vice-coniuls  ne  se 
trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  car,  à  moins  de  compromis  amiable 
entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  r^lées  dans  ce  cas  par 
l'autorité  locale  (ibid.  art.  iO). 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufragés 
sur  les  cêtes  du  royaume  de  âardaigne  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
eoBsuls  et  vice-consuls  de  France,  et,  réciproquement,  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vicé-eonsuls  sardes  dirieeronl  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  de  leur  nation  naufrage  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  L'in- 
tervention des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  deux  pays  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés  et  assurer  les  dispositions  K  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  1  absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
généraux,  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés.  Il  est  de  plus  convenu  gue  les  marehandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  k  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  eonsonmiation  intérieure  (ibid.  art.  il). 

Les  primes  fixées  par  les  numéros  3  et  3  du  tarif  numéro  19  annexé  au  décret 
du  -Il  août  18^  (voir  ci-dessus  p.  430)  seront  réciproquement  appliquées  dans 
les  ports  des  deux  pays  pour  l'arrestation  et  la  capture  des  marins  français  et  des 
marins  sardes  absents  ou  déserteurs.  A  défaut  des  pièces  ou  copies  du  registre 
des  bâtiments,  du  rôle  d'équipage  ou  d'autres  documents  officiels  dont  l'exhi- 
bition est  exigée  par  les  articles  46  du  traité  du  5  novembre  1850  et  9  de  la 
convention  consulaire  du  4  février  1852,  il  peut  être  produit  un  certificat  émanant 
de  l'autorité  consulaire  respectivement  compétente  et  constatant  que  l'individu 
réchiaié  est  un  absent  ou  un  déserteur  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  5  octobre 
4800). 

S  38.  —  Siam. 

Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  LL.  MM.  |)remier  el  second 
Rois  de  Siam,  leurs  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  les 
sujets  des  deux  Etals,  sans  acception  de  personnes  ni  de  lieux'.  Les  sujets  de 
chacun  des  deux  pays  jouiront  dans  l'autre  d'une  pleine  et  entière  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  conformément  aux  lois  qui  sont  éta- 
blies, et  auront  réciproquement  droit  k  tous  les  privilèges  el  avanlages  qui  scmt 
ou  pourront  être  accordés  aux  sujets  des  nations  étrangères  les  plus  favorisées. 
Les  sujets  et  les  navires  de  commerce  siariiois  recevront,  en  outre,  k  l'étranger, 
aide  et  protection  des  consuls  et  des  bâtiments  de  guerre  français  (traité  du  15- 
août  1836,  art.  ^•'). 
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Les  haules  parties  contractantes  se  reconnaissent  réciproquement  le  droit  ée 
nommer  des  consuls  et  agents  consulaires  pour  résider  dans  leurs  £lais  lespec- 
tiis.  Ces  consuls  et  agents  consulaires  protégeront  les  intérêts  et  le  commetcB 
cle  leurs  nationaux,  les  obligeront  de  se  conformer  aux  dispositions  du  préscat 
traité,  serviront  d'intermédiaires  entre  eux  et  les  autorités  du  pays,  et  Teiller^ 
k  la  stricte  exécution  des  règlements  stipulés.  Les  consuls  ne  devront  entrer  a 
fonctions  qu'avec  Texéquatur  du  souverain  territorial.  Ils  jouiront,  ainsi  que  les 
les  agents  consulaires  et  les  chanceliers  du  consulat,  de  tous  les  privilèges  ei 
immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agents  de  méat 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  consuls  et  agents  consulaires  de  Fraaee 
pourront  arborer  le  pavillon  français  sur  leur  habitation.  11  pourra  être  établi 
un  consul  de  France  a  Banekok  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  da 
présent  traité.  £n  cas  d'absence  du  consul  ou  de  l'agent  consulaire,  les  capi- 
taines et  négociants  français  auront  la  faculté  de  recourir  à  rinterventioo  dû 
consul  d'une  puissance  amie,  ou  bien',  s'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  le  faire, 
de  s'adresser  directement  aux  autorités  locales,  l^quelles  aviseront  auxmoyaii 
de  leur  assurer  tous  les  bénéfices  du  présent  traité  (ibid.  art.  2).    . 

Tous  les  Français  qui  voudront  résider  dans  le  rovaume  de  Siam  devront  se 
foire  immatriculer  dans  la  chancellerie  du  consulat  de  France  à  BangkdL 
Toutes  les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  à  l'autorité  siamoise,  sa  demande 
ou  réclamation  devra  d'abord  être  soumise  au  consul  de  France,  qui,  si  elk  isi 
parait  raisonnable  et  convenablement  rédigée,  lui  donnera  suite,  et  qui,  s'il  ea 
est  autremejit,  en  fera  modifier  la  teneur  ou  refusera  de  la  transmettre.  Les 
Siamois,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à  s'adresser  au  consulat  de  France,  de* 
vront  suivre  une  marche  analogue. auprès  de  l'autorité  siamoise,  laquelle  s^n 
de  la  même  manière  (ibid.  art.  4). 

Lçs  Français  sont  autorisés  à  se  transporter  dmis  le  royaume  de  Siam,  à  s'y 
livrer  au  commerce  en  toute  sécurité,  à  acheter  et  à  vendre  des  marchandises  à 
qui  bon  leur  semblera,  sans  que  cette  liberté  puisse  être  entravée  par  aucun 
monopole  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat.  Mais  ils  ne  pourront  résidcf 
d'une  manière  permanente  qu'à  Bangkok,  et,  autour  de  cette  ville,  dans  un 
rayon  d'une  étendue  égale  à  l'espace  parcouru  en  vingt-quatre  heures  par  k» 
bateaux  du  pays.  Dans  l'intérieur  de  ces  limites,  ils  pourront,  en  tout  temps, 
acheter,  vendre,  louer  et  bâtir  des  maisons,  former  des  dépôts  ou  magasins 
d'approvisionnements,  acheter,  vendre  et  affermer  des  terrains  et  des  plantations. 
Toutefois,  lorsqu'ils  voudront  aclieter  des  terrains  situés  à  moins  de  six  kilo* 
mètres. des  murs  de  Bangkok,  il  sera  nécessaire  qu'ils  y  soient  spécialeni^ 
autorisés  par  le  gouvernement  siamois,  à  moins  qu'ils  n'aient  déjà  résidé  peu* 
dant  dix  années  dans  le  royaume  de  Siam  (ibid.  ait.  5). 

Les  Français  pourront,  dans  le  royaume  de  Siam,  choisir  hbrement  et  prendre 
à  leur  service,  comme  interprètes,  ouvriers,  bateliers,  domestiques,  ou  à  tout 
autre  titre,  des  Siamois  non  corvéables  et  libres  de  tout  engagement  anténeur. 
Les  autorités  locales  tiendront  la  main  à  ce  que  les  arrangements  intervenus  à 
cet  égard  soient  strictement  exécutés.  Les  Siamois  au  service  des  Français 
jouiront,  d'ailleurs,  de  la  même  protection  que  les  Français  eux-mêmes  ;  mais 
s'ils  étaient  convaincus  de  quelque  crime  ou  infraction  punissable  par  la  loi  de 
leur  pays,  ils  seraient  livrés  par  le  consul  de.  France  aux  autorités  locales  |ibid. 
art.  6). 

Lorsqu'un  Français  résidant  ou  de  passage  dans  le  royaume  de  Siam  aura 
quelque  sujet  de  plainte  ou  quelque  réclamation  à  formuler  contre  un  Siamois, 
il  devra  d'abord  exposer  ses  griefs  au  consul  de  France,  qui,  ajurès  avoir 
examiné  l'affaire,  s  efforcera  de  l'arranger  amiablement;  de  même  quand  un 
Siamois  aura  à  se  plaindre  d'un  Français,  le  consul  écoutera  sa  récJamatiiMi 
avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arrangement  amiable  ;  mais  si,  dam 
l'un  ou  l'autre  cas,  la  chose  était  impossible,  le  consul  requerra  Tassistanoe 
du  fonctionnaire  Siamois  compétent,  et,  tous  deux,  après  avoir  examiné 
conjointement  l'affaire,  statueront  suivant  l'équité.  Le  consul  de  France  s'abs- 
tiendra de  toute  intervention  dans  les  contestations  entre  si^jets  siamois  ou 
entre  des  Siamois  et  des  étrangers.   De  leur  côté,   les  Français  dépendront. 
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&our  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  de  la  juridiction 
française,  et  Tautorité  siamoise  n'aura  h  s'en  mêler  en  aucune  manière,  non 
plus  que  des  diiïérends  qui  surviendraient  entre  Français  et  étrangers,  k  moins 
jque  les  différends,  dégénérant  en  rixes  h  main  armée,  ne  la  forcent  à  intervenir. 
Comme  il  y  aurait,  dans  ce  cas,  contravention  aux  lois  du  pays,  le  consul 
devra  constater  la  nature  du  délit  et  punir  les  coupables.  L'autorité  siamoise 
n'aura  pareillement  à  exercer  aucune  action  sur  les  navires  de  commerce 
français  :  ceux-ci  ne  relèveront  que  de  l'autorité  française  et  du  capitaine. 
{Seulement,  en  l'absence  de  bâtiments  de  guerre  français,  l'autorité  siamoise 
jdevra,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  le  consul  de  France,  lui  prêter  main-forte 
pour  faire  respecter  son  autorité  par  les  nationaux,  et  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  la  discipline  parmi  les  équipages  des  navires  de  commerce  français 
^ibid.  art.  8). 

Dans  le  cas  où  des  navires  de  commerce  français  seraient  attaqués  ou  pillés 
par  des  pirates,  dans  des  parages  dépendants  du  royaume  de  Siam,  l'autorité 
civile  et  militaire  du  lieu  le  plus  rapproché,  dès  qu'elle  aura  connaissance  du 
fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs,  et  ne  négligera  rien  pour  qu'ils 
soient  arrêtés  et  punis  conformément  aux  lois.  Les  marchandises  enlevées,  en 
quelque  lieu  et  dans  quelque  état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  entre  les 
mains  du  ccmsul,  qui  se  chargera  de  les  restituer,  aux  ayant-droit.  Si  Ton 
lie  pouvait  s'emparer  des  coupables,  ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés, 
les  fonctionnaires  siamois,  après  avoir  prouvé  qu'ils  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  arriver  à  ce  but,  ne  sauraient  être  rendus  pécuniairement  responsables, 
il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  ou  vols  qui  auront  été  commis 
il  terre,  sur  les  propriété-s  des  Français  résidant  dans  le  royaume  de  Siam. 
L'autorité  siamoise,  après  avoir  prouvé  qu'elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
saisir  les  coupables  et  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  ne  saurait  être 
rendue  pécuniairement  responsable  (ibid.  art.  10). 

S'il  arrive  que  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  des  bâtiments  de 
guerre,  ou  s'évadent  des  bâtiments  de  commerce  français,  l'autorité  siamoise, 
sur  la  réquisition  du  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  fera 
tous  ses  efforts  pour  (iécouvrir  et  restituer  sur-le-champ,  entre  les  mains  de  l'im 
ou  de  l'autre,  les  susdits  déserteurs  ou  fugitifs  ;  pareillement,  si  des  Siamois 
déserteurs  ou  prévenus  de  quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons 
françaises,  ou  à  bord  des  navires  appartenant  k  des  Français,  l'autorité  locale 
s'adressera  au  consul  de  France,  qui,  sur  la  preuve  de  la  culpabilité  des 
prévenus,  prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur 
^extradition  soit  effectuée  ;  de  part  et  d'autre,  on  évitera  soigneusement  tout 
redel  et  toute  connivence  (ibid.  art.  11). 

Si  un  Siamois  refuse  ou  élude  le  paiement  d'une  délie  envers  un  Français, 
les  autorités  siamoises  donneront  au  créancier  toute  aide  et  facilité  pour 
recouvrer  ce  qui  lui  est  dû,  et,  de  même  le  consul  de  France  donnera  toute 
assistance,  aux  sujets  siamois,  pour  recouvrer  les  dettes  qu'ils  auront  k  réclamer 
des  Français  (ibid.  art.  13). 

Si  un  navire  de  guerre  ou  de  commerce  français  en  détresse  entre  dans  un 
port  siamois,  les  autorités  locales  lui  donneront  toute  facilité  pour  se  reparer, 
se  ravitailler  ou  continuer  son  voyage.  Si  un  bâtiment  sous  pavillon  français 
fait  naufrage  sur  les  côtes  du  royaume  de  Siam,  l'autorité  siamoise  la  plus 
proche,  dès  <^'elle  en  sera  informée,  portera  sur-le-champ,  assistance  k  l'équi- 
page, pourvoira  aux  premiers  besoins,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
le  sauvetage  du  navire  et  la  préservation  des  marchandises  ;  puis  elle  portera 
le  tout  â  la  connaissance  du  consul  ou  agent  consulaire  de  France  le  plus  h 
portée  du  sinistre,  pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'autorité  compétente, 
puisse  aviser  aux  moyens  de  rapatrier  l'équipage  et  de  sauver  les  débris  du 
navire  et  de  la  cargaison  (ibid.  art.  16). 

Moyennant  l'acquittement  des  droits  d'importation  et  d'exportation  men- 
tionnés ci-après,  les  navires  français  et  leurs  cargaisons  seront  affranchis, 
dans  les  ports  siamois,  de  toutes  taxes  de  tonnage,  de  licence,  de  pilotage, 
fl'ancrage  et  de  toute  autre   taxe  quelconque,   soit  à  l'entrc^e,  soit  à  la  sortie. 
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Les  navires  français  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  immuiiités  qui  tODl  m 
seront  accordés  aux  jonques  et  navires  siamois  eux-mêmes^  ainsi  qu'aux 
des  nations  étrangères  les  plus  favorisées  (ibid.  art.  47). 

Le  droit  à  percevoir  sur  les  marchandises  importées  par  navires 
dans  le  royaume  de  Siam  n'excédera  point  trois  pour  cent  de  la  valear.  fi 
sera  payable  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  de  1  importateur.  Si  œ  demis 
ne  peut  tomber  d*accord  avec  l'employé  siamois  sur  la  valeur  à  attribuer  k  k 
marchandise  importée,  il  devra  en  être  référé  au  consul  de  France  ei  au  fne- 
tionnaire  siamois  compétent,  lesquels,  après  s'être  adjoint  chacun  un  ou  dm 
négociants  comme  assesseurs,  s'ils  le  iugent  nécessaire,  réglercAt  r<^jel  éi 
la  contestation  suivant  l'équité.  Après  le  paiement  du  droit  d'entrée  de  traii 
pour  cent,  les  marchandises  pourront  être  vendues  en  gros  ou  en  détail,  saas 
avoir  à  supporter  aucune  charge  ou  surtaxe  quelconque.  Si  des  marchandiKs 
débarquées  ne  pouvaient  être  vendues  et  étaient  réexportées,  la  totalité  du  droit 
payé  par  elles  serait  remboursée  à  leur  propriétaire.  Il  ne  sera  exigé  ancun  droit 
sur  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  sera  point  débarquée  (ibid.  art.  18). 

Les  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  d'origine  siamoise  soit  avaat  lear 
exportation  sur  les  navires  français,  soit  au  moment  de  cette  exportation,  seroM 
réglés  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  traité  sous  le  sceau  et  la  signatoc 
des  plénipotentiaires  respectif.  Les  produits  soumis  par  ce  tarif  à  des  droits 
d'exportation  seront  affranchis  de  tout  droit  de  transit  ou  tout  autre  dans  l'intérievr 
du  royaume,  et  tout  produit  siamois  qui  aura  déjà  acquitté  une  taxe  intériene 
ou  de  transit  n'aura  plus  à  supporter  aucune  taxe  quelconque,  soit  aviat 
soit  au  moment  d'être  mis  à  boid  d'un  navire  français  (ibid.  art.  49). 

Moyennant  l'acquittement  des  droits  ci-dessus  mentionnés  et  dont  il  est 
expresstoent  interdit  d'augmenter  le  montant  à  l'avenir,  les  Français  seront 
libres  d'importer  dans  le  royaume  de  Siam,  des  ports  français  et  étranigm, 
et  d'exporter  également,  pour  toute  destination,  toutes  les  marchandises  qu 
ne  seront  pas,  au  jour  de  la  signature  du  présent  traité,  l'objet  d'une  prohibi- 
tion formelle  ou  d  un  monopole  spécial.  Toutefois,  le  (;ouvemement  siamois 
se  réserve  la  faculté  d'interdire  la  sortie  du  sel,  du  riz  et  du  poisson,  poar 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'appréhender  une  disette  dans  le  royaume  de  Siam, 
Mais  cette  interdiction,  qui  devra  être  publiée  un  mds  à  l'avance,  ne  savait 
avoir  aucun  effet  rétroactif.  Néanmoins,  les  nég:ociants  firançais  devront  avertir 
l'autorité  des  achats  (qu'ils  auront  faits  antérieurement  à  la  prohibition.  Le 
numéraire,  les  approvisionnements  et  les  effets  à  usage  personnel  poorronl 
être  importés  et  exportés  ea  franchise.  Si,  par  la  suite,  le  gouvernement  siamois 
Triait  à  réduire  les  droits  prélevés  sur  les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  navires  siamois  ou  autres,  le  bénéfice  de  cette  réduction  serait  immédialo- 
ment  applicable  aux  produits  similaires  importés  ou  exportés  par  names 
français  (ibid.  art.  20). 

Le  consul  de  France  devra  veiller  à  ce  que  les  capitaines  et  négociaato 
français  se  conforment  aux  dispositions  du  ré-glement  annexé  au  présmt  traité 
sous  le  sceau  et  la  signature  des  plénipotentiaires  respectifs,  et  les  autoriléo 
siamoises  lui  prêteront  leur  concours  à  cet  effet.  Le  consul  pourra,  de  eonœrt 
avec  les  autorités  siamoises,  adopter  ultérieurement  et  faire  exécuter  toales 
dispositions  nouvelles  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  striele 
observation  des  stipulations  du  présent  traité/  Toutes  les  amendes  qui  pourront 
être  perçues  pour  infractions  aux  dispositions  du  présent  traité,  le  seront  au 
profit  du  gouvervement  siamois  (ibid.  art.  21). 

Suit  le  règlement  auquel  le  commerce  français  sera  soumis  dans  le  royaume 
(de  Siam. 

I»  Le  capitaine  de  tout  navire  de  commerce  français  venant  à  Bangkok 
devra  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  son  entrée  en  rivière,  seloa 
qu'il  le  jugera  convenable,  déclarer  l'arrivée  de  son  bâtiment  k  la  douane  de 
Paknam,  en  indiquant  le  nombre  d'hommes  d'équipage  et  de  canons  qui  se 
trouvent  à  son  bord,  et  le  port  d'où  il  vient  ;  après  avoir  jeté  l'ancre  à  Paknaro, 
le  capitaine  remettra  à  la  garde  des  agents  de  la  douane  ses  munitions  et  ses 
canons,  qui  seront  transportés  à  terre  par  les  barques  do  la  douane.  Un  agent 
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de  la  douane  sera  ensuite  préposé  au  navire  et  raccompagnera  k  Bangkok. 
t^  Le  capitaine  d*un  navire  de  commerce  français  qui  aurait  dépassé  Paknam 
sans  débarquer  ses  munitions  et  ses  canons  sera  passible  d'une  amende  de  huit 
cents  ticaux  ;  il  sera  renvoyé  k  Paknam  pour  se  conformer  au  règlement,  et 
pourra  ensuite  remonter  à  Bangkok.  3<»  Lorsqu*un  navire  de  commerce  français 
aura  jeté  Tancre  k  Bangkok,  le  capitaine  devra,  dans  les  vmgt-quatre  heures 
de  son  arrivée,  à  moins  de  jour  férié,,  se  'rendre  au  consulat  et  y  déposer, 
dans  les  mains  du  consul,  ses  papiers  de  bord,  connaissements,  manifestes,  etc. 
L'omission  de  cette  formalité,  ou  la  présentation  d'un  faux  manifeste,  rendrait 
le  capitaine  passible  d'une  amende  de  quatre  cents  ticaux;  mais  il  pourra  sans 
encourir  cette  amende,  rectifier,  dans  les  vinfft-quatre  heures  de  la  remise 
faite  au  consul,  toute  erreur  ou'ii  viendrait  k  découvrir  dans  son  manifeste. 
Dès  que  le  consul  aura  reçu  les  papiers  de  bord,  il  enverra  au  chef  de  la 
douane  une  déclaration  écrite,  indiquant  le  tonnage  du  navire  et  la  nature 
de  son  chargement.  La  permission  de  rompre  charge  sera,  ûh^  lors,  immédia- 
tement délivrée,  et  les  droits  seront  perçus  par  la  douane  siamoise  conformé- 
ment au  tarif.  Le  capitaine  qui  aurait  rompu  charge  avant  d'y  être  autorisé, 
ou  qui  aurait  fait  la  contrebande,  soit  en  rivière,  soit  en  dehors  de  la  barre, 
•era  passible  d'une  amende  de  huit  cents  ticaux,  et  les  marchandises  introduites 
en  contrebande,  *ou  déchargées  seront  confisquées.  ^  Dès  qu'un  navire  de 
commerce  français  aura  débarqué  sa  cargaison  et  complété  son  chargement 
de  sprtie,  payé  tous  les  droiU,  et  remis  au  consul  de  France  un  manifeste 
iréridique  de  son  chargement,  il  sera  accordé  audit  navire  un  permis  de  sortie 
à  la  demande  du  consul,  lequel,  en  l'absence  de  tout  empéN[^hement  légal  au 
départ,  rendra  alors  au  capitaine  ses  papiers  de  bord,  et  autorisera  le  navire 
à  partir.  Un  agent  de  la  doîiane  accompaignera  le  bâtiment  jusqu'k  Paknam  ; 
à  son  arrivée  le  navire  sera  inspecté  par  les  a^nts  de  la  douane  de  cette 
station  et  recevra  d'eux  les  canons  et  les  munitions  antérieurement  remis  k 
leor  garde.  Ces  agents  seront  revêtus  d'insignes  propres  à  les  faire  reconnaître, 
et  ib  ne  pourront  monter  qu'au  nombre  de  deux  à  bord  des  bâtiments  de 
commerce  firançais,  k  moins  qu'il  n'y  ait  une  saisie  k  opérer  par  suite  de 
fraude. 

La  section  4  du  tarif  annexé  au  traité  porte  que  les  armes  et  munitions  de 
guerre  sont  prohibées  et  ne  peuvent  être  vendues  qu'à  l'autorité  siamoise  ou 
avec  son  consentement. 

§  39.  —  Suède  et  Narwège. 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France  en  Suède  et  en 
Norwège,  et  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  Suède  et  de 
Nerwège  dans  l'empire  français  et  ses  possessions,  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  k  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres 
personnes  faisant  r^Uèrement  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leurs 
nations  respectives  k  un  autre  titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté 
desdits  bâtiments  dans  un  des  ports  des  £tats  respectifs.  A  cet  efiet,  ils  s'adres- 
seront, par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justiHeront,  par  l'exhibition, 
en  original  ou  en  copie  dûment  légalisée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  également  certifiés  par,  eux,  que 
les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage,  sur  cette  demande 
ainsi  Justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  (déclaration  du  45  mai 
4856). 

Il  leur  sera  donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherdie,  saisie 
et  arrestation  dc»Bdits  d^rteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  k  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  sortir.  Si  pourtant  cette 
occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  k  compter  du  jour 
de  leur  arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause  (ibid.). 
'  Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit  k  terre. 
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son  eKlradilion  pourra  ôlre  dilïéréc  par  les  aulorilés  locales  jusqu'à  ce  qu? 
le  Iribunai  compélenl  ait  slalué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  inler- 
Tenu  ait  reçu  son  entière  exécution  (ibid.l. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie 
de  1  équipage,  sujets  du  pays  ou  la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  6a 
stipulations  de  la  présente  déclaration  (ibid.). 

S  ÛO.  —  Turquie. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  <n 
aux  bâtiments  français  par  les  capitulations  et  les  traités  existants,  soel 
conlirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours,  k  Texception  de  ceux  qui  T<mt  élie 
spécialement  modiûés  par  la  présente  convention,  et  il  est,  en  outre,  expressé- 
ment entendu  que  tous  les  droits,  privilèges  et  inununités  que  la  Sublime 
Porte  accorde  aujourd'hui,  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir,  aux  b&timents  et 
aux  sujets  de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront  également  accordés  aox 
sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui  en  auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouis- 
sance (convention  du  25  novembre  1838,  art.  l»'). 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  ou  leurs  ayant-cause  pourroBt 
aclieter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils*  veuillait  en  fiùie 
le  commerce  à  l'intérieur,  soU  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les 
articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  U 
Sublime  Porte  s'engage  formellement  k  abolir  tous  les  monopoles  qui  frappait 
les  produits  de  l'agriculture  et  les  autres  productions  quelconques  de  sn 
territoire,  comme  aussi  elle  renonce  à  l'usage  des  teshérès  demandés  aux 
autorités  locales  pour  l'achat  de  ses  marchandises,  ou  pour  les  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre,  quand  elles  étaient  achetées.  Toute  tentative  qui  sentît 
faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les  sujets  français  à  se  pourvoir 
de  semblable  permis  ou  teshérès  sera  considérée  comme  ime  infractioa  aux 
traités, .  et  la  Sublime  Porte  punira  immédiatement  avec  sévérité  tous  vézirs 
ou  autres  fonctionnaires  auxquels  on  aurait  une  pareille  infraction  à  reprocha, 
et  elle  indemnisera  les  sujets  français  des  pertes  ou  vexations  dont  ils  pourrant 
prouver  qu'ils  ont  eu  à  souffrir  (ibid.  art.  2). 

Les  marchands  français  ou  leurs  ayant-cause  qui  achèteront  un  objet 
quelconque,  produit  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Turquie»  dans  le  but  de  le 
revendre  pour  la  consommation  dans  l^intèrieur  de  l'Empire  ottoman»  paieront, 
lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les 
circonstances  analogues,  par  les  sujets  musulmans  ou  par  les  rayas  les  plus 
favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  intérieur  (ibid.  art.  3). 

Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  acheté  pont 
l'exportation,  sera  transporté,  libre  de  toute  espèce  de  diarge  et  de  drôils; 
k  un  lieu  convenable  d'embarquement,  par  les  négociants  français  ou  leurs 
ayant-cause.  Arrivé  là,  il  paiera,  à  son  entrée,  un  droit  fixe  de  neuf  pour 
cent  de  sa  valeur,  en  remplacement  des  anciens  droits  de  commerce  intérîeiir 
supprimés  par  la  présente  convention.  A  sa  sortie,  il  paiera  le  droit  de  trob 
pour  c«nt,  anciennement  établi,  et  qui  demeure  subsistant.  Il  est,  toutefois, 
entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  l'exportatioii, 
et  qui  aura  déjà  payé,  à  son  entrée,  le  droit  intérieur  ne  sera  pins  soumis 
qu'au  seul  droit  primitif  de  trois  pour  cent  (ibid.  art.  4). 

Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dépen- 
dances, et  toutes  marchandises  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  embarquées 
sur  des  bâtiments  français  et  étant  la  propriété  des  sujets  français,  ou  appcMiées 
par  terre  ou  par  mer  d'autres  pays,  par  des  sujets  français,  seront  admis,  cmnine 
antérieurement  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ottoman,  sans  aucone 
exception,  moyennant  un  droit  de  trois  pour  cent,  calculé  sur  la  valeur  de 
ces  articles.  En  remplacement  de  tous  les  droits  de  commerce  antérieurs  qui  « 
perçoivent  aujourd'hui  sur  lesdiles  marchandises,  le  négociant  français  qui 
les  importera,  soit  qu'il  les  vende  au  lieu  d'arrivée,  soit  qu'il  les  expédie 
dans  l'intérieur  pour  les  y  vcndie,   paiera  un  droit  additiormel  de  deux  pour 
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cent.  Si  easuile  ces  marchandises  sont  YaMiues  à  l'intérieur  ou  k  l'exiérieur, 
it  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  vendeur,  ni  de  l'adieleur,  ni  de  celui 
qniy  les  ayant  adtelées,  désirera  les  expédier  au  dehors.  Les  niardiandises  qui 
auront  payé  randen  droit  d'importation  de  trois  pour  cent  dans  un  port,  seront 
franches  de  tout  droit,  et  oe  n  est  que  lorsqu'elles  y  seront  vendues  ou  trans* 
portées  de  oeiui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que  le  droit  additionnel  de  deux 
pour  cent  devra  être  acquitté.  11  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  ne  prétend  pas,  soit  par  cet  article,  soit  par 
aucun  autre  du  présent  traité,  stipuler  au-delà  du  sens  naturel  et  précis,  des 
termes  employés,  ni  priver,  en  aucune  manière,  le  gouvernement  de  Sa  Hau-> 
tesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant,  toutefois, 
que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des 
anciens  traités  et  aux  privilèges  accordés  par  la  présente  convention  aux  siyets 
français  et  à  leurs  propriétés  (ibid.  art.  5). 

Les  sujets  français  ou  leurs  ayant-cause  pourront  librement  trafiquer,  dans 
toutes  les  parties  de  FEmpire  ottoman,  des  marchandises  apportées  des  pays 
étrangers,  et,  si  ces  marchandises  n*ont  payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'im*^ 
portaLion,  le  négociant  français,  ou  son  ayant-cause,  aura  la  faculté  d'en 
trafiquer  en  payant  le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent  auquel  fl  serait 
soumis  par  la  vente  des  propres  marchandises  çfu'il  aurait  lui-même  importées 
ou  pour  leur  transmission  faite  dans  l'intérieur  avec  Tintention  de  les  y 
vendre.  Ce  paiement  une  fois  acquitté,  ces  marchandises  seront  Kbres  de  tous 
autres  droits,  quelle  que  soit  la  destination  ultérieure  qui  sera  donnée  à  ces 
marchandises  <ibid.  art.  6). 

jlucim  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises  françaises, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  ou  de  ses  dépendances,  ni  sur 
les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étf anger, 
quand  ces  deux  sortes  de  marchandises,  embarquées  sur  des  bâtiments  français 
appartenant  k  des  sujets  français,  passeront  par  les  détroits  des  Dardanelles, 
du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ces 
détroits  sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  xm  qu'elles  soient  transbordées 
sur  d'autres  bâtiments  pour  continuer  leur  voyage.  Toutes  les  mardiandises 


droits  (ibid.  art.  7). 

Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands  français,  à  leur  passage  dans 
les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manière 
à  leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible  (ibid.  art.  8). 

La  Sublime  Porte  consente  ce  crue  la  législation  créée  par  la  présente  conven^ 
tion  soit  exécutable  dans  toutes  les  provmces  de  l'Empire  ottoman  (c'est*k-dire 
dans  les  possessions  de  Sa  Hautesse  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egrpte 
et  dans  les  autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte)  et  queHe 
soit  applicable  à  toutes  les  classes  de  sujets  ottomans.  La  Sublime  Porte  dédare 
aussi  ne  point  s'opposer  à  ce  qjie  les  autres  puissances  étrangères  cherchent  à 
faire  jouir  leur  commerce  des  stipulations  contenues  dans  la  présente  convention 
(ibid.  art.  9). 

Suivant  la  coutume  établie  entre  la  France  et  la  Sublime  Porte  et  afin  de 
prévenir  toute  difficulté  et  tout  retard  dans  l'estimation  de  la  valeur  des 
articles  importés  en  Turquie  ou  exportés  des  Etats  ottomans  par  les  sujets 
français,  des  commissaires  versés  dans  la  connaissance  du  commerce  des  deux 
pays  ont  été  nommés,  tous  les  quatorze  ans,  pour  fixer  par  un  tarif  la  somme 
d'argent,  en  monnaie  du  grand  Seigneur,  qui  devra  être  payée  sur  duiqoe 
article.  Or,  le  terme  de  quatorze  ans  pendant  lequel  le  dernier  tarif,  devait 
rester  en  vigueur  étant  expiré,  les  haute<s  parties  contractantes  sont  convenues 
de  nommer  conjointement  de  nouveaux  commissaires  pour  fixer  et  déterminer 
le  montant  en  argent  qui  doit  être  pyé  par  les  sujets  français  comme  droit 
de  trois  pour  cent,  sur  la  valeur  de  lous  les  articles  de  commerce,  importés 
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el  exportés  par  eux.  Lesdits  commissaires  s*occuperont  de  régler  avec  éqûk 
le  mode  de  paiement  des  nouveaux  droits  auxquels  la  présente  coQTcnliaB 
soumet  les  produits  turcs  destinés  h  Texportalion  el  détermineront  les  Ikn 
d'embarquement  dans  lesquels  Taci^ttement  de  ces  droits  sera  le  plus  bdk 
Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  années  à  dater  de  a 
fixation .  Après  ce  terme  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  droit 
d*en  demander  la  révision.  Mais  si,  pendant  les  six  mois  qui  suiyronl  l'expin- 
tion  des  sept  premières  années,  ni  Tune  ni  l'autre  n'use  de  celte  faculté  k 
tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jmt 
où  les  premières  seront  expirées,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  diâpr 
période  successive  de  sept  années  (ibid.  art.  -10). 

S  41.  —  Uruguay. 

Une  convention  préliminaire  de  commerce  et  de  navigation  conclue  par  la  France 
avec  la  République  de  l'Uruguay,  le  8  avril  1836,  pour  15  années,  et  promolgiire 
par  ordonnance  du  -15  avril  1840,  a  été  prorogée  par  décret  impérial  do  2! 
décembre  1855  jusqu'au  8  octobre  1858.  Elle  a  continué  d'être  appliquée  d*iiB 
commun  accord  entre  les  deux  gouvernements  jusqu'au  ^  juin  1860.  Ci 
arrangement  international  intervenu  depuis  a  remis  en  vigueur  pour  dan 
années,  k  partir  de  cette  dernière  date,  les  dispositions  de  cette  convenliia 
(cire,  des  douanes  du  19  janvier  1861). 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  Français  de  toute  classe,  ks 
navires  et  les  marchandises  des  Etals  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  ds 
•Français  dans  l'Etat  oriental  de  l'Uruguay,  jouiront  de  tous  les  droits,  prÎTikiges, 
franchises  et  immunités  concédés  ou  à  concéder  en  faveur  de  toute  aam 
nation  ;  et,  réciproquement,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  orientam 
de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'Etat  oriental  de  rUrugoa} 
jouiront,  dans  les  Etats  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  de 
tous  les  droits,  privilèges,  franchises  et  immunités  concédés  ou  à  concéder  en 
faveur  de  toute  autre  nation.  Ces  concessions  seront  gratuites  dans  les  deux 
pays,  si  la  concession  est  gratuite;  et  il  sera  accordé  la  môme  compensalioD, 
si  la  concession  est  conditionnelle  (conv.  du  8  avril  1836,  art.  A^). 

Pour  la  meilleure  intelligence  de  l'article  •!*'  les  deux  hautes  parties  contrat- 
tantes  conviennent  de  considérer  comme  navires  français  ou  orientaux  ceux 
qui,  de  bonne  foi,  seront  la  propriété  des  citoyens  respectiDs,  pourvu  que  ceUe 
propriété  résulte  des  titres  authentiques  délivrés  par  les  autorités  de  l'un  et 
de  l'autre  pays,  et  quelle  que  soit  la  construction  (ibid.  art.  2). 

Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soH 
dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation; 
à  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes,  et 
justifieront,  par  l'exhibition  des  registres  des  bâtiments  ou  rôles  d'équipage, 
ou,  si  le  navu'e  était  parti,  par  copie  desdites  pièces,  dûment  oertinée  par 
eux,  que  les  honunes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage,  ci 
qu'ils  étaient  obligés  à  suivre  le  voyage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur  sera,  de  plus,  donné  toute  aide 
et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  aesdits  déserteurs,  qiH 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  a  la  réquisition  et 
aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  d^ 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront  remis 
en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Le  droit  de 
réclamer  les  déserteurs  ne  pourra,  toutefois,  s'exeicer  t^ue  pendant  l'^pace 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  désertion,  mais  les  effets  de  cette 
réclamation  dureront  une  année,  après  laquelle  elle  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  déserteurs  réclamés  n'ont  pas  été  arrêtés  (ibid.  art.  3K 
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S  42.  —  Venezuela, 

Le  Irailé  conclu  le  ±b  mars  4843,  avec  la  république  de  Venezuela,  reproduit 
presque  textuellement  dans  ses  articles  2,  4,  8,  9,  iO,  12,  44,  16,  17, 18,  19^ 
§4,  25,  26,  27,  28  et  29,  les  articles  2,  6,  8,  9,  10,  43,  15,  47,  18, 19,  20,  25, 
26,  27,  28,  29  et  30,  du  traité  conclu  avec  la  Bolivie  et  rapporté  plus  haut  §  3. 

L'article  8  cependant  ne  reproduit  pas  la  disposition  relative  au  choix  des 
experts  appelés  à  déterminer  la  valeur  des  marchandises  pour  Tassiette  des 
droits  d'importation.  Deux  autres  dispositions  sont  contenues  dans  ce  traité  et 
ne  se  trouvent  pas  dans  celui  conclu  avec  la  Bolivie^  Ce  sont  les  suivantes  : 

Les  bâtiments  français  au  Venezuela  peuvent  décharger  une  partie  de  leur 
cargaison  dans  le  port  de  prime-abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de 
cette  cargaison,  dîans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de 
débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de 
retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  i>orL,  d'i^utres  ou  de  plus  forts  droits  que 
ceux  que  paient  les  bâtiments  nationaux  dans  des  circonstances  semblables 
(ibid.  art.  44 )w 

Sont  considérés  comme  français  au  Venezuela  les  navU^es  qui  naviguent  sous 
pavillon  français  et  qui  sont  porteurs  de  papiers  de  bord  et  des  documents 
exigés  par  les  lois  françaises  pour  la  justification  de  la  nationalité  des  bâtiments 
de  commerce  (ibid.  art.  13). 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  efïets,  les  citoyens  des 
deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cepen- 
dant les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  k. 
bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les 
différends  qui  surviendraient  entre  le  capitaine,  les  autres  officiers  et  les  gens 
de  l'équipage.  Les  autorités  locales  ne  pourront  y.  intervenir  qu'autant  que  les 
désordres  qui  en  résulteraient  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi- 
que, ou  quand  une  ou  plusieurs  personnes  du  pays  ou  étrangères  à  l'équipage, 
s^y  trouveraient  mêlées.  Dans  tous  les  autres  cas,.Iesdites  autorités  se  borneront 
à  prêter  main-forte  aux  consuls,  lorsque  ceux-ci  la  requerront,  i)our  faire 
arrêter  et  conduire  en  prison  ceux  des  individus  de  Téquipage  qu'ils  jugeraient 
à  propos  d'y  envoyer  a  la  suite  de  ces  différends  (conv.  du  24  octobre  4856, 
art.  9). 

Les  consuls  respectifs  pourront,  de  même,  demander  l'arrestation  et  renvoyer, 
soit  k  bord,  soit  dans  leur  ps^s,  les  matelots  et  toutes  autres  personnes  faisant 
régulièrement  partie  des  équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective,  à 
un  autre  titre  que  celui  de  passagers,  qui  auraient  déserté  lesdits  bâtiments.  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront,  p^u*  écrit,  aux  autorités  locales  compétentes,  et  jusli-r 
lieront,  par  l'exhibition  des  registres  des  bâtiments  ou  du  rôle  d'équipage,  ou, 
si  ledit  navire  était  parti,  par  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux, 

Sue  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipge;  sur  cette 
emande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  remisée.  Il  leur  sera  donné, 
de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits, 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
•réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  trois  mois,  k  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause  (ibid. 
art.  40). 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  chai^eurs  et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraienl 
éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les 
consuls  de  leur  nation,  k  moins,  cependant,  que  les  habitants  du  pays  où  rési- 
deraient les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces  avaries  ;  dans  ce  cas, 
elles  devraient  être  réglées  par  l'autorité  locale,  toutes  les  fois  qu'un  compromis 
amiable  ne  sera  pas  intervenu  entre  les  parties  (ibid.  art.  11). 
Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français  naufrîigt^s. 
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pu  échoués  sur  les  côtes  du  Venexuela  seront  dirigées  par  les  consuls  <fe 
France;  et,  réciproquement,  les  consuls  Teneiueliens  dirigeront  les  opéralkti 
refeatiTe»  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  é<^ués  sur  b 
côtes  de  France. 

L'intervention  dies  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  4etix  pan 
pour  maintenir  Tordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étraDgài 
aox  ^luipages  naufragés,  et  assurer  Fexécution  des  dispositioBs  à  observer  p«v 
l'entrée  et  m  sortie  dâ  marchandises  sauvées.  En  l'absence,  et  juscpi'àJ'aiTm 
des  consuls  ou  viee-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'sulleuTs^  preaèt 
toutes  les  mesures  nécessiûres  pour  la  protection  des  individus  et  ki  eonser- 
Tation  des  eflèts  nauiragés. 

B  est.  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tesmi  è 
facmi  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  h  la  eotmoBomalém 
intérieure  (End.  art.  1^. 

Les  droits  étabKs  par  fci  présente  con?ention  en  faveur  des  citoyens  firançus. 
sont  et  demeurent  conmiuns  aux  habitants  des  colonies  françaises,  et  rédfit> 
quement  tes  citoyens  vénézuéliens  jouiront,  dans  iesdites  colonies,  des  avanla^ 
qui  sont  ou  seront  accordés  au  eoffimerce  et  à  la  navigation  de  la  nalk»  h 
plus  favorisée  (ibid.  art.  i3^ 

n  est  formellement  convenu  etktre  les  deux  parties  contractantes  qu'kiâ^ei- 
damment  des  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  ooBsolairA 
lea  citoyens  de  toute  dasse,  tes  navires  et  les  mardiandises  de  l*un  des  àaa 
Etets,  jouiront  de  plein  droit  dans  l'autre  des  franchises,  privilège  et  innMinilài 
quelbonques  consentis  ou  à  consentir  en  fiiveur  de  la  nation  la  plus  faTorisée; 
ii  ce  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  k  même  oarapn- 
-tstion  ou  l'équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle  (ibid.  art.  H}. 

S  &d.  —  Villes  Anséatiques. 

Tout  navire  français  qiû  entre  en  relâche  forcée  dans  un  des  ports  des  viliB 
Hhr«s  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg^  y  sont  exemptés  de  tous 
oroita  de  navigation  perçus  ou  k  percevoir  au  profit  Ô6  l'Etat,  si  les  causes  <iai 
ont  nécessité  cette  relâche  sont  réelles  et  évidentes  et  pourvu  qull  ne  se  livre  i 
aucune  opéri^on  de  commerce.  Toutefois  les  déchargements  et  rechargeraests 
inotivôi  nar^  l'obligation  de  réparer  le  navire,  son  avitaiUement  et  le  transbor- 
dement 01^  la  cargaison,,  en  cas  de  nécessité,  ne  sont  point  considérés  eonne 
^^atioa  de  commerce,  pourvu  çiue  le  bâtiment  ne  prol(mge  pas  son  séjour 
dans  le  port  au-delà  du  temps  jugé  nécessaire,  d'après  les  causes  qui  obI 
donné  lieu  k  la  relâche  (convention  de  '1843,  cire  des  douanes  du  25  février 
4843). 

Section  3. 

Du  retûur  des  pays  étramffers. 

Les  formalités  que  doit  remphr  un  navire  français  en  partant  d'un  port 
<Uranger,  consistent  à  se  munir  d'un  manifeste,  d'une  patente  de  saalé  et  à, 
fttfoyec  l'état  du  chargement  à  son  armateur. 

S  f.  —  D»  Manifeste  de  Sortie. 

C'est  une  expéditi 
fapitaineesl  tenu 
ci-dessus,  sect. 
Seulement  eue 
la  nature  et  l'état  du  chargement  (G.  corom.  art.  244). 

S'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  port  de  départ  de  consul  ou  de  vice-consul 
français,  le  capitaine  devrait  se  faire  délivrer  ce  manifeste  par  l'autorité  du  pays. 
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S  2.  —  Patente  de  Santé, 

Les  patentes  sont  délhrrées  en  pays  étranger,  aux  navires  français  par  tes 
agent»  consulaires  français  {décret  du  24  décembre  -1850^  art.  h).  S*\\  n'existe 
point  d'ag;enL  consulaire  dans  le  port  de  départ,  les  capitaines  français  doivent 
ae  pourvoir  d'une  patente  délirrée  par  les  autorités  du  pavs  (ibid.^. 

Éa  cas  de  relâche,  en  cours  de  voyage,  la  patente  doit  être  visée  par  tes 
mêmes  aiUorités  que  ci-dessus  :  s*il  s'écoule  cinq  jours  entre  la  date  du  visa 
et  le  départ  du  navire,  la  patente  doit  être  visée  de  nouveau  (ibid.  art.  6).  11  est 
défendu  aux  capitaines  de  prendre  et  d'avoir  à  bord  d'autre  patente  que  celle  qui 
leur  a  été  délivrée  au  dépari;  d'embarquer  à  leur  bord  aucun  marin  ou  autre 
individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une  maladie  pestilentielle;  de  recevoir  des 
bardes  k  bord,,  sans  s'être  assuré  d'où  elles  viennent,  et  qu'elles  n'ont  pas 
lerri  à  l'usage  de  personnes  attaquées  d'un  mal  contagieux  ^  enfin  de  se 
dessaisir  de  la  patente  prise  au  point  de  départ,  avant  d'être  arrivés  à  celui 
de  leur  destination  (ibid.  art.  8,  et  ord.  du  7  août  I8âi,  art.  19^  Il  leur  était 
tealcment  interdit  de  recevoir  k  leur  bord  aucun  passager  qui  ne  fût  muni 
draft  bttlietin  de  santé  (ibid4.  Mais  l'ordonnance  du  -13  novembre  1839,  art  4*^^ 
a  fluppriné  cette  obligation. 

53.  —  Cemp$e  du  Ckmrgemem  et  Canmaùsemewts  des  marchandises 

assttréesi 

Gomma  au  départ  des  colonies,  le  capitaine  doit  adresser  à  son  armateur 
un  compte  du  ehargement.  H  nous  suffit  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit 
cinlessos,  ehap.  i*^^  seet.  4,  §  5,  et  sect.  -t**,  g  2  du  présent  ebapitre. 

Tout  bomme  de  l'équipage,  et  tout  passager  qui  apportent  des  pays  étrangers 
des  marchandises  assurées  en  France,  sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement 
dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue,  entre  les  mains  du  consul  de 
France,  e(,  k  défaut,  entre  les  mains  d'un  Français  notable  n^ociaut  ou  du  ma- 
gistrat du  lieu  |C.  eomra.  art.  345).  Le  capitaine  n'est  pas  soumis  à  cette  formalité 
parce  qu'il  hii  est  imposé  par  Tart.  344  €.  de  comm.  de  iusiifier  de  l'achat 
même  des  marchandises  (trib.  comm.  de  Marseille,  30  octobre  18^;  Jurisp.  ' 
Mars.  3.  i.  349).  Le  consul  délivre  un  reçu  de  ce  connaissement. 

C^lMii^tre  9. 

De  la  Pèche  de  la  Morue. 

Nous  avons  fait  connaître  Ilv.  2,  chap.  4,  sect.  ^r*,  ^  4  et  5,  tes  parages  où 
peut  se  faire  la  pêche  de  Terre-Neuve  et  le  mode  de  distribution  des  lieux  de 
pêche.  Nous  avons  maintenant  à  faire  connaître  les  règles  auxquelles  sont 
soumis  les  pêcheurs  pendant  leur  séjour  sur  les  cotes  de  Terre-Neuve,  ou  h, 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Pour  avoir  droit  aux  primes  accordées  par  le  gouvernement,  les  navires 
armés  pour  la  pêche  de  la  morue  doivent  passer  sur  les  lieux  de  pêche  un  temps 
qui  ne  peut  être  moindre  de,  savoir  : 

Pêche      A  Saint-Pierre  et  Miquelon        | 
avec       A  la  côte  de  Terre-Neuve  }  30  jours, 

sécberic     Au  grand  banc  de  Terre-Neuve  f 

Pêche     (  ^  'slande  —  20  jours  pour  les  navires  de  80  tonneaux  et  au- 
sans      jd^^ous;  40  jours  pour  les  navires  au-dessus  de 80  tonneaux, 
sécherie  )  ^^  ^^^^^  banc  de  Terre-Neuve  —  20  jours, 
(au  Doggers-Bank  —  30 jours, 
(décret  du  29  décembre  1861,  art.  l-^. 
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De  la  Pèche  sur  le$  côtes  de  Terre-Neuve. 

Les  règlements  spéciaux  sur  cette  pèche  ont  organisé  la  police  sur  ks  ; 
c^les  de  Terre-Neuve  pendant  la  durée  de  la  pêche.  Us  ont  établi  soosl» 
nom  de  prud'hommes  une  organisation  administrative  chargée  de  maintenir 
Tordre  parmi  les  pécheurs.  Puts  ils  ont  tracé  certaines  règles  de  police  aux- 
quelles chacun  est  tenu  de  se  conformer  et  déterminé  les  instruments  dont  « 
peut  user. 

S  !•'.  —  Des  Prud'hommes. 

Dans  chaque  havre»  et  dans  les  baies  communes,  il  y  a  un  prud'homme 
dont  les  fonctions  sont  remplies  par  le  capitaine  le  plus  âgé  (ord.*du  2man 
1852,  art.  16).  Mais  le  capitaine  au  long-cours  a  toujours  la  priorité  sur  les 
maîtres  au  cabotage  (ibid.)  quel  que  soit  son  Âge. 

Le  capitaine  prud'homme  est  spécialement  chargé  de  maintenir  la  discipline, 
la  police  et  le  bon  ordre  dans  les  havres  et  les  baies  communes  ;  d'assurer  à 
chaque  capitaine  la  jouissance  du  havre,  de  la  grève  ou  du  mouillage  qui  lui 
sont  assignés  ;  d'inspecter  les  filets,  de  veiller  à  la  sûreté  du  mouillage  et  des 
rades  ;  de  recevoir  les  plaintes  des  capitaines  pêcheurs  et  d*y  faire  droit,  loa- 
qu'il  est  compétent  pour  les  ju^r,  après  avoir,  toutefois,  vérifié  les  faits  ^ 
acqub  des  preuves  autant  qu'il  lui  est  possible  (ibid.  art.  17).  H  préside  toutes  les 
réunions  de  capitaines  qui  peuvent  avoir  heu  dans  le  havre;  il  termine,  comme 
prud'homme  arbitre,  et  sans  frais,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  capitaines  ;  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution,  ni  émolument  des 
capitaines  pêcheurs  ;  il  garde  minute  des  décisions  qu'il  prend ,  il  constate, 
par  des  procès- verbaux,  toutes  les  contraventions  aux  règlements  sur  la  pêciie^ 
commises  pendant  la  durée  de  la  pèche;  il  signe  ces  procès-verbaux,  et  les 
lait  signer  par  les  officiers  et  le  maître  d'équipage,  et,  h  son  retour,  il  doit 
remettre  ces  décisions  et  procès-verbaux  au  conmiissaire  de  la  marine  dans 
le  port  d'où  il  est  parti.  11  doit,  en  outre,  remettre  à  ce  commissaire  un  rapport 
détaillé  stu*  la  navigation  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  -  ramélioration  de 
la  pêche  (ibid.). 

Lorsque  le  capitaine  prud'homme  est  lui-même  intéressé  dans  une  contesta- 
tion, ou  est  absent,  l'aflaire  est  portée  et  soumise  au  jugement  du  prud'homme 
du  havre  le  plus  voisin  (ibid.  art.  18). 

Toutes  demandes  en  indemnité  pour  les  faits  prévus  par  le  décret  du  2  mars 
•1882  font  jugées  sommairement  et  sans  appel  par  les  autres  capitaines  du  havre 
non  intéressés  aux  bâtiments  en  contestation.  Ces  capitames  sont  conToqués 
et  présidés  par  le  prud'homme,  et,  si  celui-ci  est  intéressé  ou  absent,  par  le 
capitaine  le  plus  âgé  après  le  prud'homme  (ibid.  art.  45). 

Toutes  contraventions,  soit  de  la  part  des  armateurs,  soit  de  oeUe  des  capi- 
taines, sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  par  les  prud'hommes 
pour  être  remis,  à  leur  retour,  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  (ibid. 
art.  45). 

Le  capitaine  prud'homme  est  tenu  de  remettre  aux  commandants  des  bâti- 
ments de  station,  lorsqu'ils  font  l'inspection  des  havres,  im  état  spécifiant, 
pour  chaque  place  en  particulier,  si  elle  est  ou  non  occupée  comme  le  règle- 
ment le  prescrit  et  si  la  légalité  eu  toute  chose  y  est  observée.  Tout  délit 
contre  la  discipline,  toute  contravention  aux  règles  établies  en  ce  qui  concerne 
le  régime  de  la  pêche  et  le  mode  d'occupation  des  places,  sont  par  lui  dénoncés 
aux  conunandants  de  ces  bâtiments  qui  ont  mission  de  les  réprimer  et  de 
maintenir  partout  le  bon  ordre  et  l'observation  du  décret  du  â  mars  18S2  (ibid. 
art.  19K 

S'il  est  commis  des  délits  qui,  en  France,  seraient  du  ressort  des  tribunaux, 
le  capitaine  prud'homme  remplit  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire 
(ibid.  art.  20).  Il  reçoit  la  dénonciation  du  crime  ou  du  délit  commis  dans  le 
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havre  où  il  exerce  ses  fonctions;  il  dresse  les  procès-verbaux,  interroge  le 
prévenu,  reçoit  les  déclarations  des  témoins,  fait  les  visites  et  perquisitions 
nécessaires,  se  saisit  des  objets  oui  peuvent  servir  à  la  manifestation  de  là 
culpabilité,  les  clol  et  cachette,  si  faire  se  peut,  ou  les  renferme  dans  un  vase 
ou  un  sac,  sur  lequel  il  attache  une  bande  de  papier  qu'il  scelle  de  son  cachet» 
et  sur  laquelle  il  appose  sa  signature  et  fait  app(^r  celle  du  prévenu,  ou  si 
celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  en  lait  mention  au  procès- verbal  (Ck)de 
inst.  crim.  art.  35  et  suiv.  et  48  et  suiv.).  Il  veille  à  ce  que  le  prévenu  ne 
puisse  8*éTader  et  soit  remis  au  commandant  de  la  station,  avec  les  pièce» 
constatant  le  délit  ou  le  crime  (décret  du  2  mars  4852,  art.  20). 

S  2.  —  De  la  Police  de  la  Pêche. 

A  l'arrivée  des  navires  dans  les  parages  de  Terre-Neuve,  il  est  défendu  sous 
peine  de  mille  francs  d'amende,  d'expédier  des  bateaux  sur  la  côte,  si  le  navire 
en  est  éloigné  de  plus  d'un  myriamètre,  et  même  h  une  moindre  distance, 
s'il  y  a  banquise  formée,  ce  qui  est  constaté  par  les  journaux  des  capitaines  et 
officiers  (ibid.  art.  21). 

Aucun  capitaine  ne  peut  établir  son  navire,  pour  faire  pèche  ou  sécherie, 
dans  un  havre  autre  que  celui  qui  lui  a  été  assigné  par  le  bulletin  de  mise 
en  possession  qui  lui  a  été  délivré  au  départ,  et  ce,  sous  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende,  indépendamment  d'une  interdiction  de  commandement  (ibid. 
art.  22).  11  est  tenu  d^exhiber  ce  bulletin  au  capitaine  prud'homme  du  havre 
ou  des  baies  où  il  doit  faire  la  pèche  (ibid.  art.  11). 

Les  seuls  bateaux  k  la  ligne  expédiés  en  dégrat  sont  admis  h  pécher,  trancher, 
saler  dans  tous  les  havres  et  même  à  sécher  sur  les  terrains  vacants  de  ces 
havres  (ibid.  art.  22). 

Toutefois,  la  défense  portée  ci-dessus  est  sans  préjudice  des  arrangements 
oui  peuvent  être  foits  k  l'amiable  entre  les  armateurs  ou  capitaines,  pour 
1  occupation  réciproque,  par  leurs  navires,  des  havres  et  des  places  qui  leur 
ont  été  respectivement  afleclés  sur  l'une  et  l'autre  côle,  et  elle  ne  s'étend  pas 
aux  havres  absolument  inoccupés,  où  les  bâtiments  peuvent  se  placer,  et  ont 
la  faculté  de  conserver  la  place,  en  faisant  au  retour  du  voyage,  l'abandon 
de  celle  déjà  concédée  (ibid.). 

Il  est  défendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende, 
de  jeter  du  lest  dans  les  havres,  de  s  emparer  des  sels,  des  huiles  et  des 
autres  objets  qui  auraient  pu  être  laissés  l'année  précédente,  de  rompre, 
transporter  ou  dégrader  les  chaufauds  et  leurs  dépendances,  qui  se  trouvent 
dressés  à  la  côte  ;  il  est  même  expressément  recommandé  à  tout  capitaine 
d'améliorer  la  place  qu'il  occupe  (ibid.  art.  25). 

11  est  défendu  à  tout  capitaine  de  s'emparer  des  chaloupes,  et  des  bateaux 
qui  seraient  échoués  sur  la  côte,  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires 
de  ces  embarcations,  à  peine  d'en  payer  le  prix,  ainsi  que  cinquante  francs 
d'amende  (ibid.  art.  26).  Mais,  si  les  propriétaires  des  chaloupes  et  des  bateaux 
n'en  ont  pas  disposé,  ou  ne  s'en  servent  pas,  ceux  qui  en  ont  besoin  peuvent, 
avec  la  permission  du  capitaine  prud'homme,  en  faire  usage  pour  leur  pèche, 
à  condition  que,  k  leur  retour,  ils  en  paieront  le  loyer  aux  propriétaires  (ibid.). 
JLes  capitaines  qui  veulent  employer  ces  chaloupes  et  ces  bateaux^  sont  tenus 
de  remettre  au  prud'homme  du  havre  ou,  en  son  absence,  à  un  capitaine 
voisin,  un  état  indiquant  le  nombre  des  chaloupes  et  des  bateaux  qu'ils  comp- 
tent prendre  pour  leur  service,  avec  la  soumission  d'en  payer  le  loyer,  et  de 
les  remettre  au  propriétaire,  s'il  arrive  k  la  côte,  ou  k  tout  autre  ayant  pouvoir 
du  propriétaire  (ibid.).  Si  les  chaloupes  et  les  bateaux  ne  sont  pas  remis  au 
propriétaire  pendant  la  durée  de  la  pèche,  les  capitames  qui  les  ont  employés 
sont  tenus  de  les  faire  échouer  en  lieu  de  sûreté  :  cette  circonstance  doit  être 
constatée  par  un  certificat  que  délivre  le  capitaine  prud'homme,  ou,  en  son 
absence,  un  autre  capitaine  (ibid.).  T^es  bateaux,  les  sels  et  les  autres  objets 
qui  n'ont  pas  été  enlevés  par  le  propriétaire  du  1*'  au  10  septembre  de  la  seconde 
année,  k  partir  de  l'époque  de  I  abandon,  sont  vendus  k  1  encan,  à  la  diligence 
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du  capitaine  prad^bonime,  au  profit  du  propriétaire,  h  la  diafge  par  Vi 
de  les  enlever  dans  \h  quinzaine  qui  suit  la  yeuXe  (ibid). 

Il  est  interdit  à  toub  les  p/'*c)teurs  français  établis  sur  les  côtes  lie 
d*avoir  des  établissements  couverts  en  plan,  ou  de  faire  osage  de  cette 
pour  quoi  que  ce  soit  (ibid.  art.  29). 

Tout  capitaine  qui  \-end  ou  laisse  vendre  k  son  bord  des  bÂssons  spmtneaw 
encourt  la  peine  du  retrait  de  sa  lettre  de  coininandem»at  pour  un  leafi 
que  détermine  le  ministre  de  la  marine  (ibid.  art.  4^.  L'armateur  qoi  61 
vendre  de  ces  boissons  pour  son  eomple  à  l'équip^^e  de  son  naviie,  esl  fmà 
de  cinq  cents  francs  d'amende  Obid.). 

Un  chirurgien  doit  être  afTecté  au  service  sanitaire  dans  tout  hàTre  où  il  œ 
se  trouve  pas  de  navire  de  première  série,  lorsque  les  nayires  conœssioimaiRs 
de  ce  havre  ont  ensemble  cinquante  honunes  d'équipage,  les  mousses  oomini 
Obid.  art.  28). 

Les  capitaines  sont  tenus  de  procurer  aux  commandants  des  bAtifBliér 
la  marine,  employés  en  station  sur  les  c^tes  de  l'Ile  de  Terre-Neuve,  toas  ki 
renseignements  et  détails  que  ces  officiers  leur  demandent  sar  l'ei^ilaitaliBi 
de  la  pêcbe,  sur  la  police  observée  par  les  pécheurs,  sur  le  Hombie  el  fâtf 
de  leurs  navires,  de  leurs  bateaux  et  de  leurs  équipages  (ibid.  art.  27). 

Le  mode  de  pédier  dit  en  défilant  te  golfe  est  autorisé  à  la  oôte  overt  et 
Terre-Neuve,  el  la  pèche  peut  être  faite  tout  à  la  fois  nomade  et  sédenAaire  sv 
cette  partie  du  littoral,  depuis  la  baie  de  Port-à-Port  inclusivement  jutqa'te 
cap  Normand  (ibid.  art.  23).  La  pèche  est  réservée  et  denaeure,  oommeàli 
côte  est,  le  privilège  exclusif  des  navires  occupants,  dans  tous  les  iiâvres  paÉÉi 
sur  le  tableau  de  répartition  où  il  est  créé  des  places  qui  sont  concédées  ptf 
la  voie  du  tirage.  La  pêche  est  libre,  au  contraire,  pour  tous  les  navires  pècbeuis, 
sans  exception,  expédiés  à  la  côte  ouest,  dans  toutes  les  baies  où  il  n'est  |0 
créé  de  places  particulières,  et  qui  sont  désignées  par  le  tableau  de  véfta'' 
des  places  comme  affectées  à  l'exploitation  commune  de  la  pèche.  Ck 
sont  celles  de  Port^à-Porl  avec  ses  divers  mouillages,  celle  des  Iles 
les  rades  qui  en  dépendent,  celle  de  Bonne-Baie  et  celle  de  Sainte-ifufttenle 
avec  l'anse  du  nouveau  Férolle.  Bansie  cas  oii  toutes  les  places  du  tabieH 
de  répartition  se  trouveraient  épuisées,  il  pourrait  ^tre  délivré  aax  aiMiliuii 
qui  voudraient  néanmoins  expédier  des  navires  à  la  côte  ouest,  des  bulhtJM 
d'autorisation  de  pèche.  Tout  capitaine  pourvu  d'un  bulletiB  de  mise  eu 
sion  pour  la  côte  ouest  a  le  droit  de  s'établir  et  de  faire  pèche  nc-*^'*"' 
•dans  le  tiàvre  particulier  où  une  place  lui  a  été  attribuée,  mais 
toutes  les  baies  où  il  n'existe  pas  de  concession  particulière  ei  qui, 
à  des  ports  neutres,  demeurent  ouvertes  k  Texploitalion  commune.  Toat 
taine  |K)urvu  d'un  bulletin  d'autorisation  de  pèche  k  la  côte  ouest  a  le  diait 
d'établir  son  navire  et  de  pécher  dans  toutes  les  baies  affectées  à  reiq)kMtalîffli 
commune.  Les  goélettes  des  lies  Saint-Pierre  et  ttiquèlon  jouissent  ^aienMot 
de  celte  dernière  faculté.  Les  bateaux  appartenant  à  des  navires  qm  ne  seot 
pas  concessionnaires  de  places  dans  Petit-Port,  sont  admis  k  pécher  sor  tous 
les  fonds  extérieurs  qui  en  dépendent  ;  mais  les  produits  de  leur  pécàe  ae 
peuvent  être  tranchés  ni  salés  dans  l'intérieur  de  ce  havre.  Les  aggré^alioK 
y  sont  absolument  interdite.  Aucun  navire  autre  que  les  concessioimauies  m 
peut  y  mouiller.  On  eiilend  par  occuper  une  place  k  la  côte  ouest,  mouiller 
au  moins  une  fois  dans  le  havre  où  l'on  est  concessionnaire.  11  suffit  de  pantoe 
parmi  les  pêcheurs  du  golfe,  si  l'on  est  pourvu  d'un  bulletin  d'aulonsatioBi 
de  pèche  (ibid.). 

§  3.  —  Des  Instruments  de  Pèche. 

L'usage  des  ûlets  appelés  kàllopes  est  défendu  dans  toute  l'étendue  des 
pêcheries  françaises  de  Terre-Neuve  (ibid.  art.  30). 

L'usage  des  lignes  de  fond  ou  karouelles  est  autorisé,  tant  à  la  côte  ouest, 
qu'à  la  c^le  est  de  Terre-Neuve.  Elles  ne  peuvent  être  employées  tant  que  kA 
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)il>4n6s  sont  armée».  Les  bateaux  péchant  atec  des  harouelies  n'onl  pas  le  droit 
tie  Caire  lerer  les  bateaux  péchant  à  Ja  ligne  et  réciproquement  (ibid.  art,  3i). 

Pour  prendre  les  poissons  appelés  capelans  et  lançons^  servant  d'appât 
à  la  morue,  il  ne  peut  être  employé  que  des  seines  ayant  huit  à  neuf  cents 
mailles  de  hauteur,  et  trente  brasses  de  longueur,  lorsqu'elles  sont  montées 
(ibid.  art.  32).  Il  est  défendu  de  se  servir  de  ces  seines  autrement  qu'au 
numUnet^  et  sans  jamais  déborder  à  terre  (ibid.  art  33).  Il  est  détendu  de 
couler  entièrement  les  seines  ou  d'en  ajouter  deux  ensonble  (ibid.  art.  34). 

L'usage  des  seines  à  mome  est  maintenu  (ibid.  art.  35),  Leur  étendue  est 
k  la  volonté  des  armateurs,  tant  en  hauteur  qu'en  longueur;  mais  la  mailla 
ne  peut  pas  avoir  moins  de  48  millimètres  entre  noauds,  au  carré.  Celles  dont 
la  maille  serait  plus  petite,  devraient  étie,  sur  l'ordre  du  capitaine  prud'homme 
ou  sur  cdui  d'un  des  officiers  de  la  station  en  service^  désarmées  et  séquestrées 
pendant  la  saison  de  la  pèche.  Ia  vérification  des  seines  se  fait  en  mesurant 
vingt  mailles  allongées,  qui  doivent  porter  1  mètre  9^  millimètres  (ibid« 
art.  36). 

Il  est  défendu  de  se  servir  des  seines  à  morue  autrement  qu'au  mo^inet 
et  sans  jamais  déborder  de  terre  (ibid.  art.  38)  Les  bateaux  de  seine  ont  le 
droit  de  choisir  les  places  où  il  leur  platt  de  d^^èoider.  Si  un  ou  plusieurs 
bateaux  péchant  à  la  ligne  se  trouvent  mouillés  dans  le  circuit  d'un  bateau 
de  seine,  ils  sont  tenus  de  se  déranger  et  de  lui  céder  la  place,  après  que  le 
bateau  de  seine  les  a  prévenus  qu'il  va  déborder  et  qu'efTeclivement  il  a  com- 
mencé à  jeter  son  filet  à  la  mer.  Dans  le  cas  où  l'un  des  bateaux  à  la  ligne 
refuserait  de  se  déranger  après  en  avoir  été  sommé  par  le  bateau  de  seine»  il 
serait  tenu  de  payer  k  celui-ci  une  amende  de  mille  morues  (ibid.  art.  38|. 

Sous  peine  de  donner  également  mille  morues  au  bateau  péchant  k  la  seine, 
un  bateau  péchant  k  la  liffne,  ou  tout  autre  bateau  de  seine  doit  s'abstenir  de 
mouiller  dans  le  circuit  de  la  seine  et  d'en  gêner  les  mouvements,  une  fois 
que  le  bateau  de  seine  a  prévenu  qu'il  va  dKlborder  et  qu'il  a  effectivement 
tommencé  à  jeter  son  filet  à  la  mer.  Si  des  maîtres  de  seine  se  rendent  k 
l'avance  sur  certains  points  pour  y  at^dre  le  poisson,  ils  ne  peuvent  y  mouil- 
ler qu'avec  leurs  grappins  ;  et,  dans^<(!e  cas,  ils  sont  tenus  de  quitter  la  place 
si  un  autre  maître  de  seine  commence  à  déborder  avant  eux.  Le  lait  de  station- 
ner sur  son  grappin  ne  constitue  à  un  bateau  de  seine  aucun  droit  de  propriété^ 
lorsqu'il  s'agit  de  déborder  (ibid.  art.  39). 

Les  seines  k  morues  sont  afTeclées  aux  places  et  dépendent  du  rang  de  série 
des  navires  occupants.  Les  places  de  première  série  occupée»  par  des  natires 
de  même  série  peuvent  armer  deux  seines.  Toute  place  de  première  série  occupée 
par  des  navires  de  série  inférieure  ne  peut  armer  qu'une  seine.  Les  plaees  de 
deuxième  et  de  troisième  série  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  armer  qu'une  seine 
(ibid.  art.  40). 

Il  ne  peut  y  avoir  pour  chaque  place*  qu'un  seul  navire  concessionnaire  qui 
est  spécifié  sur  le  bulletin  de  mise  en  possession.  Tout  autre  navire  adjoint 
au  concessionnaire  de  la  place  constitue  une  aggréffation.  Les  aggrégattons 
ne  peuvent  donner  lieu  k  une  augmentation  du  nombre  des  seines,  quels  que 
soient  la  série  de  la  place  et  le  nombre  des  aggrégés.  Tout  navire  aggi^  k  un 
autre  concessionnaire  d'une  place  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  reçoit  de  l'admi- 
nistrateur de  la  marine,  dans  le  port  où  il  est  expédié,  un  bulletin  d'aggré- 
galion  qui  spécifie  le  navire  et  la  place  auxquels  il  est  adjoint  (ibid.). 

Il  ne  peut  être  fait  usage  de  la  seine  ou  des  seines  d'un  navire  dont  une 
partie  de  l'équipage  a  été  envoyée  comme  passagers  sur  un  autre  bâtiment 
qu'après  l'arrivée  du  premier,  ou  l'avis  de  sa  perte  en  route.  Les  bâtiments 
pécheurs,  après  avoir  pris  possession  de  leur  place  k  la  c6te,  peuvent  relever 
pour  le  banc,  et  continuent  à  jouir  de  la  faculté  d'armer  leurs  seines,  pourvu 
ôu'ils  laissent  sur  la  place  le  nombre  d'hommes  exigé  pour  l'armement  de  ces 
niets  par  le  numéro  de  la  série  k  laquelle  ils  appartiennent  (ibid.).  Ils  sont 
d'ailleurs  tenus,  comme  les  autres  navires  côtiers,  de  laisser  k  leurs  places 
les  premières  années  du  tirage,  le  nombre  d'hommes  voulu  par  leur  rang  de 
série  pour  l'occupation  effective  (ibid.).  Tout  navire  alhuU  à  la  pèche  sur  le 

7ê 
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grand  banc,  puis  k  la  c6te,  n'a  le  droit  d'armer  une  seine  k  morne  que  s*ii  s 
vingt-cinq  hommes  au  moins  déposés  à  la  côte  et  s'il  occupe  effecliv^Dent  la 
place  qui  lui  a  été  concédée  (ibid.). 

Les  bateaux  de  seine  ne  peuvent  seiner  près  de  Belle-Ue-du-Sud  el  Groix, 
k  moins  qu'ils  n'appartiennent  k  un  navire  mouillé  dans  une  de  ces  iles  {ùié^ 
art.  41). 

La  pèche  du  saumon  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  de  barrages  pratiqués  dais 
les  ruisseaux  ou  rivières  (ibid.  arL  42). 

Toute  contravention  relative  k  l'usage  des  seines  est  punie  confonnéaieBl 
aux  règlements  concernant  les  filète  prohibés,  et  notamment  par  lea  arrête  el 
déclarations  de  1725,  ^26, 1727  et  1754  (arrêté  du  15  pluviôse  an  XI,  arL  45). 
Le  premier  de  ces  arrêts,  en  date  du  25  septembre  ^1725,  avait  pour  o^ 
d'interdire  l'emploi  des  filets  appelés  bœufs  ou  dreiges.  L'ordonnance  du  23 
avril  ^1726  (art.  19),  punissait  remploi  des  filets  ei  instrumente  tratnaBisde  : 
'!<>  la  confiscation  des  ulete,  bateaux  et  poissons;  2<>  'KM)  livres  d'amende  contre 
le  patrop  ;  3»  la  déchéance  du  titre  de  maître,  sans  pouvoir  en  faire  aucuae 
fonction  k  l'avenir,  ni  être  reçu  pilote  (ibid.  art.  4^^),LBi  même  peine  est  portée 
par  l'article  2,  tit.  10,  de  la  déclaration  du  18  mars  1727.  Celle  du  14  juillet 
1754  prohibait  la  pêche  avec  les  filète  nommés  bceufs  et  ganguy  (1). 

§  (i.  —  Du  dépôt  provisoire  et  momentané  des  Produits  de  pêehe 

à  Saint-Pierre, 

Les  navires  expédiés  pour  la  pèche  sans  sécherie,  et  non  assujettis  au  mini- 
mum d'équipage,  doivent  rapporter  la  totalité  des  produits  de  leur  pèche  en 
France  (loi  du  :À  juillet  1851,  art.  2).  Ils  ne  sont  autorisés  à  les  déposer 
momentanément  k  St-Pierre,  k  la  charge  de  les  expédier  en  France,  que  dans 
les  cas  d'avaries  dûment  constetées,  et  lorsque  l'expédition  en  est  forcément 
reterdée  faute  de  moyens  de  transbordement  (ibid.).  Ce  dépôt  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  suivante  :  l^'  lorsque  les  avaries  survenues  aux  navires 
pêcheurs  Jes  mettent  hors  d'état  de  conserver  k  bord  les  produite  de  leur  pèche, 
sans  les  exposer  k  une  détérioration  oerteine;  2<'  lorsque  les  moyens  de  trans- 
bordement viennent  k  manquer  par  suite  des  reterds  éprouvés  dans  leur  navi- 
gation par  les  navires  de  transport,  d'avaries  qui  ne  permettent  pas  à  ces 
navires  de  prendre  charge  sans  être  réparés,  de  leur  condamnation  pour  innavi» 
gabilité  ou  de  leur  perle  totele  (décret  du  6  février  1852,  art.  l***). 

Les  cas  d'avaries  et  le  manque  de  moyens  de  transbordement  sont  constatés 
par  une  commission  composée  du  commissaire  de  l'inscription  manthooe,  du 
contrôleur  colonial  et  du  capitaine  de  port.  Cette  commission  émet,  en  outre, 
son  opinion  sur  la  suite  k  donner  aux  demandes  de  dépôt  ;  le  commandant 
des  tles  Saint-Pierre  et  Miquelon  stetue,  en  tenant  compte  des  condusiotts 
de  la  co^^nission  dalns  la  mesure  qu'il  juge  convenable  (ibid.  an.  5Q.  La 
commission  constete  par  un  procès-verbal  le  nombre  et  le  poids  des'  morues 
débarquées  à  titre  de  dépôt.  Ces  morues  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  séchées, 
consommées,  vendues  ou  échangées  dans  la  colonie  et  doivent,  au  contraire, 
être  expédiées  pour  France  k  l'étet  de  mornes  vertes  (ibid.  art.  3). 

Lorsque  le  dépôt  a  lieu  par  suite  d'avaries  survenues  au  bateau  pêcheur, 
les  morues  mises  à  terre  doivent  être  rembarauées  k  bord  du  même  navire 
dès  qu'il  a  reçu  les  réparations  nécessaires.  Si  le  dépôt  a  été  autorisé  à  raison 
du  manque  de  moyens  de  transbordement,  les  morues  doivent  être  expédiées 
en  France  dès  que  le  navire  de  transport  est  arrivé  dans  la  colonie  et  mis  en 
état  de  prendre  charge.  Dans  le  cas  de  perte  ou  de  condamnation  des  navires 


(1)  MM.  Beaussaut,  Lois  de  la  marine  marchande^  t.  i**,  p.  211,  et  HaatefeaiOe, 
Cwe.  de  la  pêche  maritime^  p.  363,  considèrent  à  tort  les  arrêtés  de  1735  et  de  I7U 
comme  n*existant  pas.  Noas  en  avons  trouvé  la  mention  dans  une  table  chronologîqiie 
des  ordonnances  sur  la  marine,  contenues  d.ans  les  archives  de  Tamlrauté  du  Havre. 
Mais  cette  table  n'indique  pas  les  peines  prononcées  par  ces  arrêtés. 
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pécheurs  ou  de  transport,  les  morues  doiveBl  èlre  envoyées  en  France  sous  le 
f>kis  bref  délai,  par  les  soins  des  parties  intéressées  (ibid.  art.  4). 

Au  moment  du  rembarquement  des  morues  admises  en  dépôt,  la  commission 
en  constate  le  nombre  et  le  poids  par  un  procès-verbal  ;  elle  confronte  ce  procès- 
Terbai  avec  celui  qui  a  été  dressé  à  Tépoque  du  débarquement  de  la  même 
cargaison  et  s'assure  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  qu'il  n'a  été  pratiqué 
ni  soostmctton  ni  échange  pendant  la  durée  du  dépôt.  Si  la  commission  ne 
reconnaît  pas  l'identité  des  morues,  elle  constate  le  fait  par  un  procès-verbal 
énonçant  la  fraude  commise  (ibid.  art.  5). 

Les  armateurs  des  navires  admis  à  déposer  des  morues  à  Saint«Pierie-de- 
Terre-Neuve  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  encourent  une  amende 
de  vingt  francs  par  auintal  métrique  de  morues  illicitement  séché,  consommé, 
¥endu  ou  échangé  dans  la  colonie  (ibid.  art.  6).  Le  tribunal  correctionnel  des 
Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  est  compétent  pour  connaître  de  ces  infractions, 
dont  la  poursuite  a  lieu  sur  la  plainte  du  commandant  de  ces  lies  (ibid.  art.  7). 
Le  pembarquement  des  morues  qui  ent  donné  lieu  à  la  contravention  est 
suspendu  jusqu'à  l'acquittement  du  montant  de  l'amende  encourue  (ibid., 
art.  6). 

Sectio:«  Î". 
De  la  Péeke  aux  îles  St-Pierre  et  MiqueUm, 

L'importance  commerciale  et  même  politique  de  la  pêche  de  la  morue  a  fait 
soimiettre  à  des  règlements  tout  particuliers  les  deux  Iles  de  St-Pierre  et  de 
Miquelon  où  cette  branche  de  commerce  s'exploite  avec  étendue.  Ces  règles  par- 
ticulières ont  pour  obtjet  la  concession  et  la  jouissance  des  grèves  et  des  terrains 
et  les  hypothèques  qui  sont  assises  sur  ces  piopriétés,  la  police  de  la  pêche  et 
les  instruments  qui  y  servent. 

§  l*'.  —  De  la  Concession  et  de  la  Jouissance  des  Grèves  et  autres 

Terrains, 

Les  grèves  et  les  terrains  qui  par  leur  nature  appartiennent  au  domaine  peu- 
vent être  concédés  par  le  commandant  de  la  colonie,  en  conseil  d'administration 
sous  la  condition  de  retour  au  domaine,  si  le  concessionnaire  ne  remplissait  pas 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  et  que  nous  allons  retracer  (ord.  du  2G 
juillet  i$33,  art.  '{«'et  2). 

Les  ^ves  destinées  à  sécher  le  poisson  acquises,  soit  a  titre  de  concession, 
soit  à  litre  d'achat,  qui  resteraient  sans  emploi  {pendant  deux  années  consécu- 
tives, sans  qu'il  y  eût  eu  force  majeure,  sont  réunies  au  domaine  (ord.  du  i2  mai 
48i9,  art.  3,  et  ibid.  art.  3).  Le  concessionnaire  doit  justiûer  de  la  force  majeure 
avant  l'expiration  des  deux  années  qui  courent  à  dater  du  jour  où  la  grève  a 
cessé  d'être  occupée  (ibid.).  Après  ce  délai  aucune  justification  n'est  admise 
(ibid.). 

Ces  grèves  peuvent  de  nouveau  èlre  concédées  par  le  gouvernement  dans  la 
forme  indiquée  ci-dessus,  après  le  !«''  mai  qui  suit  la  réunion.  Le  titre  de 
la  nouvelle  concession  doit  contenir  la  mention  expresse  qu'elle  n'est  faite 

2u'à  la  char^  d'établir  la  grève  conformément  aux  usages  du  pays,  dans  un 
élaî  déterminé,  et  qu'à  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  condition  dans  ce 
délai,  la  concession  sera  ré^toquée  et  la  grève  réunie  au  domaine  (ibid.  <^rt.  A). 
Si,  au  moment  de  la  révocation,  il  existe  quelque  établissement  sur  la  grève 
réunie  au  domaine,  le  concessionnaire  dépossédé  a  le  droit  de  l'enlever,  sans  que 
le  nouveau  concessionnaire  puisse  l'y  contraindre.  Si  le  concessionnaire  dépos- 
sédé ne  fait  pas  usage  de  cette  faculté  dans  le  mois,  à  partir  du  jour  où  k 
nouveau  concessionnaire  l'a  mis  en  demeure  de  le  faire,  ce  dernier  a  le  choix 
de  lui  rembourser,  ou  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
ou  une  somme  égale  à  la  \aleur  actuelle  de  l'établissement  (ibid.  art.  5),  à 
dire  d'experts. 
Lorsqu'une  grève  conrédée  est  sans  emploi,  le  commandant  de  la  colonia 
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peut  autoriser  odui  qui  en  aurait  besoin  à  s'en  servir  pro? botremeni,  à 
de  la  rendre  au  coneessionnaire  ou  à  s^  ayant*cause,  s'ils  se  présenleat 
recouper  ayant  l'expiralion  du  terme  de  deux  années.  Rfaiîs  cette 
proTisoite  ne  peut  profiler  au  eoncessioniiaire,  ni  le  soustrûre  à  la 
fini  fésulte  de  sa  non-occupation  (iiHd.  art.  6^ 

Les  concessionnaires  ou  leurs  ayant-cause  doivent  iaire  taloir  leurs 
par  eux-mêmes.  Il  leur  est  interdit  de  les  affermer.  Lorsqu'ils  cessent  de 
dans  la  colome,  leurs  grèves  sont,  après  deux  ans  d'absence,  suse^idUB 
d'être  réunies  au  domaine  (ibid.  art.  8).  Dans  le  cas  où  les  concessionBures  la 
auraient  afiermées,  ^  baux  qu'ils  auraient  pu  iaire  seraient  lésitiés  de  pi» 
^it  et  sans  qu'il  pût  en  résulter  aucune  action  en  dommage»  inléiéts  de  h 
part  du  locataire  (ibid.  art.  9).  Cependant  les  conoessionnaiTes  de  grèves  ém 
le  titre  est  antérieur  ai^  12  mai  4819,  et  qui  n'ont  pas  encouru  la  dépnfwwi 
peuvent  les  aliéner  et  les  afifermer,  tant  que  la  réunion  des  ces  gn^ns  m 
floimaine  n'a  pas  été  prononcée  (ibid.  art.  10). 

toutes  les  £[rèves  concédées  depuis  cette  époque  sont  inaliénables  ei  iadifl' 
sibles.  Les  héritiers  des  concessionnaires  n'ont  eux  mêmes  le  droit  d'en  jow 
qu'autant  qu'ils  résident  dans  la  colonie  et  qu'ils  sont  d'âge  et  de  sexe  à  iei 
raire  valoir  par  eux-mêines.  S'il  ne  se  trouve  pas  d'héritier  qui  remplisse  ces 
conditions,  la  réunion  des  grèves  au  domaine  est  prononcée  par  le  commandait 
dans  le  mois  au  plus  tard,  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suoœssm 
(ibid.  art.  7).  Ainsi,  une  femme  ne  peut  pas  hériter  d'une  grève.  Cependanu 
si  eUe  était  mariée,  et  si  son  mari  pouvait  la  faire  valoir  par  lui-mênK,  A 
pourrait  la  conserver  :  car,  pendant  te  mariage,  aux  termes  des  artides  4411 
pî  1549  du  Gode  civil,  le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  de  sa  femme. 

Les  terrains  autres  que  les  grèves,  sur  lesquelles  il  n'existe  aucun  étabtoe- 
mentf  appartiennent  au  domaine  et  peuvent  être  concédés  dans  la  mèm 
forme  que  les  grèves,  à  la  charge  par  les  concessionnaires  d'y  faire  dans  le  éSâ 
de  six  mpis  les  établissements  nécessaires  (ibid.  art.  11  et  12).  A  défiiut  de 
l'accomplissetnent  de  cette  condition,  le  terrain  concédé  retourne  au  domaine 
(ibid.).  Si  les  établissements  formés  sur  un  terrain  concédé  sont  détruits  psr 
force  majeure^  le  concessionnaire  est  tenu  de  les  rétablir  dans  le  délai  d'un  an, 
shion,  k  l'expiration  de  ce  délai,  la  réunion  au  dom^^ine  peut  être  prononeée 
(ibid.  art.  43). 

Les  crèves  dont  le  titre  est  antérieur  au  12  mai  1819  et  qui  n'ont  pas  eneonra 
la  dépossession,  les  maisons  et  magasins  élevés  sur  les  terrains  autres  que  tes 
grèves  sont  susceptibles  d'hypothèque  (ibid.  art.  14).  En  cas  de  réunion  des 
^ves  au  domaine,  elles  y  retournent  franches  et  quittes  de  toute  hypothèque 
ubid).  Les  créanciers  hypothé(^res  inscrits  sur  une  grève  'peuvent  poursuifie 
rexpropriation,  lors  même  que  leur  créance  ne  serait  pas  exigible,  si  cette 
grève,  étant  déjà  restée  un  an  sans  emploi,  n'a  ps^  été  remise  en  valeur  au  1" 
août  de  l'année  sùivs^ite  (ib\d.  art.  15).  Toutefois,  si  le  prix  résultant  de  la 
vente  est  insuffisant  pour  acquitter  en  entier  la  créance,  ce  qui  en  reste  dû  n'est 
exigible  qu'au  terî^e  convenu  entre  les  parties  (ibid). 

S  2.  —  Des  Annements  à  Passagers. 

Le  tran^rt  des  marins  pêcheurs  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  à  bord  des  navi- 
res du  commerce,  emporte  de  plem  droit,  de  la  part  des  capitaines,  i*obli|[atios 
de  procurer  à  leurs  passagers  les  vivres,  fournitures  et  ustensiles  nécessaires  à 
la  pêche  et  à  12^  préparation  de  la  morue,  et  de  les  remporter  en  France  lors  du 
départ  de  la  colonie,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  de  l'autorité  la  permission 
d'hiverner,  permission  qui  ne  peut  être  accordée  qu'avec  le  consentement  dn 
capitaine,  s  il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  leur  engagement  (régi,  du  15 
août  ^825,  art.  6).  Ces  passagers  sont  dans  l'obligation  de  faire  la  pèche  de  U 
morue,  et  de  livrer  à  leur  capitaine  tous  les  produits  de  leur  industrie  jusqu'à 
due  concurrence  (ibid). 

Les  toumitures  faites  par  le  capitaine  ou  par  le  gérant  de  l'armement  sont 
constatées  sur  un  livret  remis  aux  pêcheurs  et  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
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ceux  des  autres  fournisseurs  dout  nous  parlerons  plus  loin  (ibid.  art.  7).  S*il 
&'a  été  fait,  en  France,  aucune  convention  écrite  relative  au  prix  des  vivres, 
foamitures  et  ustensiles  de  pèche,  entre  le  capitaine  ou  le  gérant  et  les  passa- 
gère, le  prix  en  est  ré^é  sur  le  pied  des  autres  armements  à  passagers  (ibid. 
lurt.  8).  S'il  n'existe  aucun  marché  écrit  parmi  les  armements  à  passagers,  les 
parties  contractantes  sont  présumées  avoir  acheté  les  fournitures  au  cours  de  la 
plaee  (ibid.  art  9).  Si  les  conditions  passées  entre  les  armateurs  et  les  passagers 
sont  constatées  par  les  rôles  d'équipage,  au  lieu  d'être  Tobjet  d'actes  spé- 
ciaux, ces  rôles  sont  admis  en  justice  comme  le  seraient  des  marchés  ordinaires 
(ibid.  BTU  10). 

En  cas  de  refus  de  la  part  d'un  capitaine  ou  gérant  de  livrer  à  un  de  ses 
passagers  les  vivres,  fournitures  et  ustensiles  de  pèche  qu'il  doit  lui  fournir,  si 
ce  refus  n'a  pas  pour  motif  l'état  d'insolvabilité  du  passager  et  l'impossibilité 
dans  laquelle  il  serait  de  payer  ses  fournitures,  ou  s'il  n'est  pas  occasionné  par 
nn  évhiement  de  mer  arrivé  au  navire  sur  lequel  ce  passager  est  venu,  il  est 
permis,  par  l'autorité  du  lieu,  au  pécheur  de  se  fournir  ailleurs  :  et  s'il  ne 
peut  se  procurer  les  objets  que  le  capitaine  a  refusé  de  lui  livrer, 'il  a  droit  à 
une  indemnité  qui  est  réglée  par  experts  (ibid.  art.  il,  ffî  et  23). 

L'action  du  capitaine  ou  gérant  pour  le  paiement  de  ses  avances,  est  soumise 
aux  mêmes  régla  que  celles  des  fournisseurs  dont  il  sera  question  dans  le  $ 
suivant  (ibid.  art.  24). 

Le  commandant  des  lies  Saint-Pierre-et-Miquelon  a  le  droit  de  n'autoriser  le 
débarqu^nent  aue  du  nombre  de  marins  strictement  nécessaire  pour  garder  les 
établissements  de  pèche  pendant  l'hiver  et  se  livrer  aux  travaux  de  voilerie,  de 
gréement,  charpentage,  carénage,  etc.,  qu'exigent  les  goélettes  et  autres 
embareations  locales  qui  doivent  être  prêtes  à  recevoir  leurs  équipages  à  l'ar* 
rivée  des  bâtiments.  Ces  marins  doivent  être  sérieusement  cautionnés  par  des 
perscmnes  d'une  solvabilité  notoire.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  prmi  les  marins 
liu-dessous  de  dix-neuf  ans,  ou  parnû  les  marins  au-dessus  de  cet  âge  ayant 
servi  à.  l'Etat  en  qualité  de  matelots  ou  d'officlers-mariniers,  ou  ayant  été 
d^larés  impropres  au  service  de  la  flotte.  La  durée  du  séjour  est  restreinte  k 
un  an.  Aucun  marin  ne  peut  être  admis  k  débarquer  et  à  hiverner  dans  la 
colonie,  s'il  ne  produit  la  preuve  d'un  engagement  pour  faire  la  prochaine 
campagne  de  pèche.  Les  débarquements  sont  apostilles  sur  les  rôles  des  bâti- 
ments (cire,  du  min.  de  la  mar.  des  28  janvier  1850  et  44  février  1851). 

Le  commandant  de  ces  lies  peut  s'opposer  au  débarquement  des  passagers 
qui  ne  peuvent  justifier  de  moyens  d'existence  et  même  mettre  leur  rapa- 
triement à  la  charge  des  navires  qui  les  ont  apportés  (cire,  du  min.  de  la  mar. 
du  7  mars  18SH).  Voir  ci-dessus  page  420. 

§  S*  «-^  Dts  Fournisseurs  des  Pêcheurs  et  de  ceux  des  Compagnons 

Pêcheurs. 

Tout  négociant  ou  gérant  domicilié  ou  non  dans  la  colonie,  qui  entreprend 
de  fèumir  à  une  embarcation  tous  les  vivres,  fourni|UEes  et  ustensiles  de  pèclie 
dont  elle  peut  avoir  besoin  pendant  la  saison  de  la  pêche,  est  compris  sous  la 
dénomination  générale  de  fournisseur  principaf  (ibid.  art.  12). 

Les  fournitures  sont  constatées  k  leur  date  sur  un  livret  coté  et  paraphé  par 
le  négociant  et  remis  aux  pêcheurs.  Ces  livrets  doivent  être  enregistrés  sans 
frais,  à  Saint-Pierre,  au  grefle  de  la  colonie,  et  h  Miquelon,  dans  les  bureaux  du 
chargé  du  service  de  cette  lie,  avant  d'y  porter  aucun  article  :  toute  fourniture 
antérieure  à  cet  enregistrement  ne  peut  être  prouvée  en  justice  (ibid.  art.  13). 
L'accomplissement  de  ces  formalités  est  indispensable  pour  assurer  à  ce  négociant 
laquaUlé  de  fournisseur  principal  elles  droits  qui  y  sont  attachés  (ibid.  art.  14). 
Un  pêcheur  ne  peut  avoir  qu'un  seul  fournisseur  principal,  et  ne  peut  prendre 
des  foumitiu^  ailleurs,  h  moins  du  consentement  écrit  de  celui  qui  a  joui  le 
premier  de  ce  titre  (ibid). 

Le  livret  du  pêcheur  fait  seul  foi  en  justice  des  fournitures  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  fournisseur.  En  cas  de  perle  de  rp  livret  pendant  le  cours  de  la 
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pèdie,  le  pèdieur  doil  faire  sur-le-cliamp  sa  déclaration  à  qui  de  droit,  et  k 
négociant  peut  être  tenu  de  lui  remettre  de  suite  son  compte  arrèié  du  jour  de 
la  perte  du  livret  (ibid.  art.  -15).  A  la  fin  de  la  pêche,  le  livret  doit  porter  anéfar 
de  compte  ;  et  cet  arrêté  de  compte  signé  du  fournisseur  reste  comme  titre  an 
pêcheur  (ibid.  art.  i6). 

Toutes  les  fournitures  de  pêche,  quoique  portées  sur  les  registres  des  i 

ciants  ou  géreurs  à  leur  valeur  en  argent,  sont  présumées,  à  moins  de  sti  

lions  contraires  par  écrit,  avoir  été  livrées  et  reçues  payables  en  monit  sèche  ci 
marchande,  k  20  francs  les  50  kil.,  ou  à  défaut  de  morue  sèche  et  marchande, 
en  huile  de  morue  au  cours  de  la  place  (ibid.  art.  17)  :  ce  qui  s'applique  à  low 
billets  ou  obligations  payables  dans  la  colonie  (ibid.  art.  i8). 

S'il  y  a  un  marché  passé  entre  le  fournisseur  et  le  pêcheur,  le  premier  n^ot 
tenu  de  fournir  k  l'autre  que  les  quantités  de  marchandises  portées  au  maitfaé 
(ibid.  art.  19).  S'il  n'y  a  pas  eu  de  marché,  ou  si  les  quantités  n*y  sont  pas 
limitées,  le  fournisseur  est  tenu  de  procurer  au  pêcheur,  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins,  tous  les  vivres,  fournitures  et  ustensiles  de  pêche  reconnus  de 

Sremière  nécessité  (ibid.  art.  W),  Si,  pendant  la  saison  de  la  pêche,  il  refusai 
e  lui  délivrer  l'un  des  articles  de  ce  genre,  sur  son  refus  légalement  ooi^talé, 
il  serait  permis  par  l'autorité  du  lieu  au  pêcheur  réclamant  de  se  fournir 
ailleurs  :  et  le  premier  fournisseur  perdrait  son  privilège  pour  les  foumilnrei 
qu'il  aurait  faites  avant  son  refus.  Si  le  pêcheur  ne  pouvait  se  procurer  ks 
objets  oue  son  fournisseur  aurait  refusé  de  lui  livrer,  il  aurait  le  droit  de 
demander  une  indemnité  qui  serait  réglée  par  experts  (ibid.  art.  24).  Cepesdanl, 
si,  pendant  la  saison  de  pêche,  ou  depuis  que  le  marché  a  été  passé,  le  pôcbev 
venait  à  se  trouver,  par  cas  fortuit,  dans  un  état  d'insolvabilité  tel  <]u'il  ne  put 
pas  évidemment  payer  ses  fournitures,  le  fournisseur  ne  pourrait  pas  are 
contraint  de  les  continuer  (ibid.  art.  23). 

Lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  aux  marchés  du  prix  auquel  les  fournitures 
doivent  être  faites,  les  parties  contractantes  sont  présumées  avoir  aicheté  oe 
vendu  au  cours  de  la  place  en  fournitures  (ibid.  art.  21). 

£n  aucun  cas,  le  fournisseur  principal  ne  peut  se  prévaloir  de  son  litre  pour 
touclier  à  la  part  qui  revient  aux  éouipages,  afin  de  se  payer  de  ses  fournitures, 
lors  même  que  la  pêche  laite  par  l'embarcation  est  insuffisante  pour  le  rem- 
bourser de  ses  avances  (ibid.  art.  24).  La  part  des  équipages  doit  être  mise  à 
leur  disposition  chaque  fois  qu'il  y  a  des  livraisons  de  faites  au  fournisseur 
principal  (ibid).  Mais  les  gratifications  que  l'on  est  dans  l'usage  d'accorder  aux 
compagnons  pêcheurs,  même  avant  d'avoir  comment  la  pêche,  ne  sont  point 
considérées  comme  faisant  partie  de  leurs  salaires,  et  ne  doivent  être  payées 
qu'après  oue  tous  les  créanciers  privilégiés  ont  été  entièrement  soldés  de  leun 
avances  de  l'année.  Elles  ne  confèrent  même  aux  compagnons  pècfaeins 
qu'une  simple  créance  dont  le  paiement  a  lieu  au  marc  le  iranc  (ibid.  art.  2S 
et  28). 

D'un  autre  côté,  l'armateur  ou  patron  d'une  embarcation  ne  peut,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  disposer  des  produits  de  sa  pêche  avant  que  sqb 
fournisseur  principal  et  le%  autres  créanciers  privilégiés  soient  payés  en  totalûé 
de  leurs  fournitures  de  l'année  (ibid.  art.  26).  Ces  créanciers  privilégia  sont  : 
1«  le  fournisseur  principal,  en  tant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  ci- 
dessus  ;  2o  le  boulanger  pour  la  cuisson  du  pain  ;  3^  le  propriétaire  de  la  grave 
sur  laquelle  la  morue  a  été  préparée  et  séchée  ;  4»  le  capelanier  ;  5«  1^  forge- 
rons, charpentiers,  menuisiers,  calfats  et  voiliers  qui  ont  travaillé  à  mettre 
l'embarcation  en  état  de  prendre  la  mer,  poiuru  qu'ils  aient  fait  arrêter  leui 
mémoire  par  le  fournisseur  principal,  avant  le  départ  de  l'embarcation  (ibid. 
art.  27).  Si  tous  les  produits  de  la  pêche  sont  insuffisants  pour  payer  en  toUdité 
ces  créanciers,  ils  viennent  en  concurrence  et  partagent  entre  eux  au  mare  k 
franc  (ibid.). 

Quant  aux  autres  créanciers  non  privilégiés,  ils  ne  peuvent  exiger  le  paioncnt 
de  ce  qui  leur  est  dû,  sur  les  produits  de  la  pêche  qu'après  que  tous  les  crrâih 
ciers  privilégiés  sont  pnyéi;  ils  viennent  entre  eux  au  marc  le  franc,  quelles  que 
soient  la  date,  la  nalurt*  de  leur  créante  (ibid.  art.  28). 
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Tout  pécheur  est  tenu,  chaque  fois  qui*il  a  de  la  morue  confectionnée,  de  la 
livrer  à  son  fournisseur  principal,  si  il  en  est  requis,  jusqu'à  due  concurrence. 
Celui-ci  devient  alors  comptable  envers  les  autres  créanciers  privilégiés,  s'il 
arrive  qu'il  n'y  ait  pas  assez  de  morue  ou  d'huile  de  morue  pour  les  payer  en 
totalité  (ibid.  art.  29). 

En  cakde  contestation  sur  la  qualité  de  la  morue  oflerte  en  paiement  aux  capi* 
laines,  ^reurs  et  autres  fournisseurs,  il  est  nommé  des  experts  de  part  et  d'au- 
tre ;  sur  le  refus  de  l'une  des  parties,  il  en  est  nommé  d'office  par  qui  de  droit 
(ibid.  art.  30). 

Les  embarcations  de  pèche  ne  peuvent  être  saisies  que  par  les  créanciers  pri-* 
vil^iés  non  payés  de  leurs  avances  de  Tannée,  et  encore,  seulement  après 
avoir  fait  reconnaître  et  arrêter  leur  compte  en  justice  et  la  pèche  tinie,  sans 
préjudice  de  toutes  poursuites  sur  les  autres  biens  i^eubles  et  immeubles  du 
débiteur  (ibid.  art  31,  32  et  36). 

Quiconque  reçoit  d'un  pécheur,  pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être,  de  la 
morue  ou  tout  autre  produit  de  la  pèche,  avant  que  le  fournisseur  principal  et 
les  autres  créanciers  privilégiés  soient  entièrement  payés  de  leurs  fournitures 
de  l'année,  peut  être  contraint,  si  le  fait  est  prouvé,  de  restituer  en  première  qua^ 
lité  la  même  quantité  de  morue  que  celle  qu'il  a  reçue.  Il  peut  en  outre  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  créanciers  privilégiés,  s'il  y  a  lieu. 
Mais  cette  action  ne  peut  être  intentée  que  par  le  créancier  privilégié  qui  n'a 
pas  été  entièrement  soldé  de  ses  créances  de  l'année  (ibid.  art.  38). 

Le  pêcheur  qui  serait  convaincu  d'avoir  soustrait  la  plus  belle  morue  à  son, 
fournisseur  principal  et  à  ses  créanciers  privilégiés,  serait  puni  d'une  amende 
de  5  fr.  à  50  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu  ;  et  tout 
individu  qui  serait  convaincu  d'avoir  facilité  à  un  pêcheur  les  moyens  de  sous- 
traire sa  morue,  serait  passible  de  la  même  peine  (ibid.  art.  39). 

Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu'ici  que  des  fournisseurs  des  patrons 
pêcheurs.  Nous  allons  passer  aux  règles  applicables  à  ceux  des  compagnons 
pêcheurs. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  la  part  revenant  aux  équipages  des  embarcation» 
de  pêche,  sont  :  i»  le  négociant  ou  marchand  qui  a  fourni  au  débiteur  et  à  la 
famille  leur  subsistance  de  l'année,  et  au  pêcheur  les  effets  d'habillement  de  pre- 
mière nécessité  pour  la  pêche;  2°  le  boulanger  pour  la  cuisson  du  pain  ;  3®  l'ha- 
bitant chez  lequel  le  pêcheur  a  hiverné,  pour  le  prix  de  son  hivernement,  jus- 
qu'à concurrence  de  30  f^.  ;  4^  la  personne  qui  a  blanchi  les  effets  du  pêehemr 
pendant  la  dernière  année,  et  jusqu'à  concurrence  de  20  fr.  ;  en  cas  d'insuffi- 
sance, ces  créanciers  sont  payés  en  concurrence  entre  eux  et  au  marc  le  franc 
(arrêté  du  26  octobre  i829,  art.  ^«). 

Pour  avoir  droit  à  ce  privilège,  le  fournisseur  d'effets  d'habillements  et  de 
subsistance,  est  tenu  de  remettre  au  pêcheur  un  livret  portant  en  titre  :  livret 
de  compagnon  pécheur,  enregistré  au  bureau  des  classes  et  assujetti  aux 
mêmes  règles  que  le  livret  des  patrons  (ibid.  art.  2). 

Un  pêcheur  ne  peut  avoir  qu  un  seul  fournisseur  privilégié  pour  ces  objets 
jibid.).  Si  le  fournisseur  refuse  de  lui  délivrer  les  objets  pour  lesquels  un  privi- 
lège est  accordé  et  qui  seraient  reconnus  de  première  nécessité,  il  est  permis  par 
l'autorité  «du  lieu,  au  pêcheur  réclamant  de  se  faire  fournir  ailleurs,  et  le  second 
fournisseur  vient  en  concurrence  avec  le  premier  (ibid.  art.  3). 

Les  règles  tracées  ci-dessus  relativement  au  mode  de  paiement,  aux  quantités 
à  fournir  en  cas  de  marché,  au  prix  des  fournitures,  à  l'msolvabilité  du  4)êcheur^ 
à  la  vente  des  produits  de  la  pêche,  à  l'expertise  jde  la  qualité  de  ces  produits,  à 
leur  acliat  avant  le  paiement  des  fournisseurs  privilégiés,  au  détournement  de 
la  plus  belle  morue  et  contenues  dans  les  articles  iT,  i9,  2i,  23,  26,  30,  38 
et  39  du  règlement  du  18  août  -1825,  sont  applicables  aux  compagnons  pêcheurs 
(ibid.  art.  4). 
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§  /i.  —  Police  de  la  pêche  de  la  Morue  et  du  Capekui. 


La  pêche  de  la  morue  aux  Iles  St-Pierre  el  Miquelon  est  censée 
le  i"'  mars  el  unir  le  29  septembre  de  la  même  année  (régi,  du  45  août  iffiS^ 
art.  i«>-).  A  partir  du  !«''  avril,  tout  armateur  ou  patron  d'une  embaieslMB 
destinée  à  la  pêche  de  ta  morue  oui  a  engagé  un  équipage,  est  tenu  de  ie 
nourrir  jusqu  au  29  septembre  inclus  (ibid.  art.  2f. 

La  ration  du  pêcheur  se  compose  de  i  kil.  pain  frais,  ou  0,750  de  bisaJl 
par  jour,  0,500  beurre,  0.500  lard,  par  semaine  ;  morue  fraîche  à  discrétjoii,  m 
0,1  â5  légumes  secs  par  jour  ;  bière  de  spruce  k  discrétion  (ibid.  art.  3). 

Tout  marin  engagé  pour  faire  la  pêche  de  la  morue  est  tenu,  k  moins  di 
stipulations  contraires  par  écrit,  do  faire  tout  ce  que  son  annaleur  ou  pâme 
lui  commande  dans  l'intérêt  de  la  pêche  et  de  la  préparation  de  la  morue  ^M. 
art.  4). 

La  police  de  la  pêche,  ainsi  que  celle  de  tous  les  marins  faisant  la  pkte 
aux  Iles  Sl-Pîerre  el  Miquelon.  appartient  au  commissaire  des  classes  et 
St-Pierre  et  au  chargé  du  service  k  Miquelon.  C'est  k  eux  que  doÎTent  è» 
adressées  directement  toutes  les  plaintes  et  réclamati<His  autres  que  œiks  ^ 
pourraient  résulter  de  l'inexécution  des  conventions  passées  entre  ces  mans&, 
pêcheurs  et  leurs  capitaines  et  fournisseurs  et  qui  sont  du  ressort  des  tribonaii 
{ibid.  art.  5). 

Aucune  embarcation  ne  peut  faire  la  pêche  du  capelan  aux  Iles  St^Picnr 
et  Miquelon,  sans  être  munie  d'un  numéro  qui  lui  est  désigné  par  le  eomnii- 
saire  des  classes.  Ce  numéro  est  peint  en  couleur  tranchante  à  ravaiil  cl  i 
l'arrière  du  bateau,  en  caractères  d'au  moin^  huit  pouces  de  haut  (arrêté  do  fi 
avril  i835,  art.  •!«'}.  Les  contrevenants  sont  punis  de  100  francs  d'amende; 
et  le  capelan  péché  par  eux  est  confisqué  (arrêté  du  i3  juin  iS34,  art:  ^. 

Les  embarcations  de  la  colonie  qui  ne  pèchent  qu'avec  des  trubles  ou  salakcf 
(dites  salle-bardes),  sont  exemptes  de  celte  obligation  (arrêté  du  25  avril  4SS 
art.  2|. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  la  seine  k  capelan  autrement  qu'au  moolaet 
et  sans  jamais  déborder  k  terre,  k  peine  de  100  francs  d'amende  et  de  k 
contiscation  des  filets  (ibid.  art.  3).  Lor^iue  plusieurs  embarcations  se  présea- 
tcnl  pour  pêcher  dans  le  même  endroit,  elles  doivent  garder  entre  dfes  ose 
distance  de  vingt  brasses  au  moins  (ibid.  art.  4).  Si  ellâ  ne  peuvent  déboidBr 
toutes  ensemble,  elles  doivent  le  faire  cliacune  à  leur  tour,  dans  rentre  ée 
leur  arrivée.  Néanmoins,  celles  qui  ne  sont  ps  mtmies  de  sdnes,  ne  peuvest 
pêcher  que  lorsque  le  tour  du  bateau  qui  leur  en  a  procuré  une,  est  revcaa 
(ibid.  art.  5).  Dès  qu'un  bateau  a  débordé,  il  est  tenu  de  se  hàler  an  laife, 
assez  loin  pour  ne  pas  gêner  les  autres  embarcations  (ibid.  art.  6) .  Les  contra- 
ventions k  ces  deux  dispositions  sont  punies  d'une  amende  de  50  franes,  ssss 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  parties  lésée 
(ibid.  art.  7). 

Lorsqu'un  bateau  dont  le  tour  de  déborder  est  venu,  ne  juge  pas  k  propos  et 
le  faire,  il  est  tenu,  s'il  en  est  requis,  et  à  peine  de  tous  dommages-intérêli, 
de  céder  son  tour  au  bateau  suivant,  avec  lequel  il  est  censé  avoir  permnli 
Toutefois,  il  a  toi;gours  le  droit  de  permuter  avec  qui  bon  lui  sembte  (ibid.« 
art.  8). 

Section  9^. 
De  la  Pêche  au  banc  de  Terre-Neuve  et  dans  les  mers  d*Island€. 

La  pêche  au  banc  de  Terre-Neuve  et  celle  qui  se  îaii  dans  les  mers  d'bUnde 
oti  sur  le  Dog^ers-Banc,  ayant  lieu  en  pleine  mer,  n'a  été  l'objet  d'anaiB 
règlement  particulier. 

Cependant,  il  est  défendu  aux  capitaines  qui  font  la  pêche  sur  le  banc  de 
Terre-Neuve,  de  faire  voile  pendant  la  nuit,  sous  peine  de  payer  le  dommace 
qu'ils  pourraient  causer,  en  abordant  quelque  navire,  et  4,500  francs  d'ameode 
s  il  arrive  perle  d'homme  dans  l'abordage  (ord.  de  1681,  liv.  5,  art.  13).  Il  De 
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suiTirait  pas  au  capitaine  qui  voudrait  appareiller  dans  la  nuit,  de  se  placer 
«n  lieu  propre  à  éviter  tout  abordage,  comme  cela  est  prescrit  pour  les  rades, 
parce  que  les  navires  qui  pèchent  ne  sont  pas  à  Tancre  et  peuvent  dériver. 
MaU  il  n'est  pas  défendu  de  jeter  Tanore  pendant  la  nuit.  Toutefois,  le  capitaine 
qui  voudrait  le  faire,  devrait  se  retirer  si  loin  du  lieu  où  se  fait  la  pêche,  qu'il 
ne  pût  en  arriver  aucun  domniage  aux  navires  qui  seraient  à  la  dérive  (iuid. 
Mi.  5,  art.  4). 


Sectiou  -4™*. 

Formalités  de  Douane»  relatives  à  la  Pèche  de  la  morue. 

Les  formalités  de  douane  relatives  à  la  pèche  de  la  morue  concernent  les 
pièces  destinées  à  justiûer  l'origine  des  produits  de  leur  pèche,  et  leur  expor- 
tation directe  soit  pour  les  colonies,  soit  pour  l'étranger. 

S  !•'.  —  Dm  Certificat  d'origine. 

*  Les  capitaines  de  navires  pécheurs  ou  non  pécheurs  qui  prennent  aux  lies 
de  Terre-Neuve  ou  do  Sl-Pierre  et  Miquelon  un  chargement  de  morue,  doivent 
se  munir,  au  départ,  d'un  certificat  destiné  h,  justifier  la  provenance  de  leur 
chargement.  Ce  certificat  est  délivré,  savoir  : 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  le  commandant  de  ces  Iles  ;  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve,  par  un  des  capitaines  ou  officiers  des  bâtiments  de  l'Etat 
formant  la  station  dans  ces  parages,  on,  k  défaut,  par  le  capitaine  prud'homme 
du  havre  le  plus  voisin  du  havre  où  le  chargement  est  ettectué  ;  ou,  enfin, 
dans  le  cas  d'impossibilité,  par  trois  capitaines  de  navires  pécheurs,  et  appar- 
tenant k  d'autres  armateurs  que  celui  du  chargeur  (décret  du  29  décembre 
i85i,  art.  8). 

Ces  certificats  doivent  indiquer  le  nom  du  navire,  ceux  de  l'armateur  et  du 
capitaine,  le  poids  net  de  la  morue,  le  nom  du  ou  des  navires  français  qui 
l'ont  pèchée  ;  enfin,  ils  attestent  la  bonne  qualité  de  la  morue  (ibid.). 

32.  —  De  l'Exportation  directe  pour  les  Colonies  françaises  ou  pour 

VEtranger. 

Les  navires  expédiés  au  grand  banc  pour  la  pèche  de  la  morue,  salaison  à 
bord,  doivent,  conformément  à  la  soumission  contenue  dans  la  déclaration  de 
l'armateur  rapporter  en  France  la  totalité  de  leurs  produits  (loi  du  22  juillet  4851, 
art.  2). 

Les  autres  navires  peuvent  transporter  directement  tout  ou  partie  de  leurs 
produits,  soit  de  la  cote  de  Terre-Neuve,  soit  des  lies  de  Saint-Pierre  et  de 
Miquelon,  aux  colonies  françaises  ou  dans  les  pays  étian^rs  (ibid.  art.  !•'). 
Seulement  une  distinction  importante  doit  être  faite  relativement  aux  navires 
commandés  par  des  capitaines  au  long-cours,  et  à  ceux  qui  ne  le  sont  que  par 
des  maîtres  au  cabotage.  Les  premiers  peuvent  se  rendre  en  tous  pays,  sans 
restriction.  Les  seconds  ne  peuvent  aller  aux  Antilles  ou  en  tous  autres  lieux 
qui  se  trouvent  compris  dans  les  voyages  au  long-cours  (cire,  du  min.  de  la 
mar.  du  15  février  i845),  que  leur  chargement  soit  ou  non  le  produit  de  leur 
pèche.  Ils  ne  peuvent  le  rapporter  qu'en  France  ou  dans  les  pays  compris  dans 
les  limites  du  grand  cabotage. 

Les  chargements  de  morues  faits  aux  lies  de  Terre-Neuve  ou  de  St-Pierre  et 
Miquelon,  par  des  navires  pécheurs  ou  non  pécheurs,  doivent  être,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  accompagnés  d'un  certificat  délivré,  savoir  :  A  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  par  le  commandant  de  ce  lieu,  et  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  par 
un  des  capitaines  ou  officiers  des  bâtiments  de  l^tat  composant  la  station  de  ces 
parages,  ou,  k  défaut,  par  le  capitaine  prud'honune  du  havre  où  le  chargement 
a  été  effectué,  ou  enfin,  dans  le  cas  d'impossibilité,  par  trois  capitaines  de 
navires  pécheurs  appartenant  à  d'autres  armateurs  que  celui  du  navire,  char- 
geur. Le  certificat  indique  le  nom  du  navire,  ceux  de  l'armateur  et  du  capitaine, 
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le  poids  net  de  la  morue  el  le  nom  du  ou  des  navires  français  qui  Font  pècbée;  d 
atteste,  en  outre,  la  bonne  qualité  de  la  morue  (décret  du  29  décembre  185J, 
art.  8). 

A  l'arrivée  a  destination  des  morues  expédiées,  soit  directement  des  lien 
de  pèche,  soit  des  ports  de  France,  les  directeurs  des  douanes  dans  les  coloraa 
et  dans  les  possessions  françaises  en  Afrique,  sur  les  côtes  de  la  Méditerraoée; 
les  agents  consulaires  de  France  dans  les  pays  étrangers,  procédait  à  k 
reconnaissance  et  à  la  vérification  des  chargements;  ils  se  font  à  cet  eifet 
représenter  : 

Pour  les  morues  expédiées  directement  des  lieux  de  pêche  : 

•flo  Le  certificat  délivré  au  lieu  de  chargement  et  dont  Texaclitude  doit  étrp 
attestée  [)ar  le  capitaine  et  les  trois  premiers  officiers  ou  matelots  de  son  équ^oge; 

2®  Le  journal  de  bord  ; 

Et,  pour  les  morues  venant  de  France,  le  certificat  de  la  douane  du  port  de 
départ  (décret  du  29  décembre  1854,  art.  i2). 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  provenance,  la  morue  doit  être  reconnue  es 
totalité,  piesée  avec  soin,  et  les  poids  brut  el  net  indiqués  en  kilogrammes  ; 
son  état  de  conservation  et  sa  bonne  qualité  sont,  en  outre,  scrupuleuseiBat 
vérifiés  ;  il  doit  être  formellement  constaté,  k  peine  de  perdre  tout  droit  à  k 
prime,  qu'elle  est  propre  à  la  consonmiation  alimentaire  (ibid.). 

La  vérification  de  la  bonne  qualité  de  la  morue  est  faite,  dans  les  colonies, 
par  une  commission  nommée  par  le  gouverneur  el  composée  : 

D'un  officier  de  l'administration  do  la  marine  ; 

D'un  agent  de  l'inspection  coloniale  ; 

D'un  fonctionnaire  de  l'administration  municipale  ; 

D'un  membre  de  la  chambre  ou  du  bureau  de  commerce,  ou,  à  défaut,  d'un 
négociant  notable  ; 

D'un  sous-inspecteur  ou  vérificateur  des  douanes  (ibid.  art.  13). 

Dans  les  pays  étrangers,  les  agents  consulaires  se  font  assister,  dans  eeUe 
vérification,  par  deux  négociants  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  négo- 
ciants français  établis  dans  le  lieu  de  leur  résidence  (ibid.). 

Un  certificat  énonçant  les  résultats  de  celte  vérification  est  remis  aux  parties 
intéressées  pour  servir  ce  que  de  raison,  et  les  pièces  produites  par  dles  leur 
sont  restituées  après  qu'il  en  a  été  fait  l'usage  convenable  (ibid.  art  14). 

Si  la  totalité  de  la  cargaison  n'est  pas  débarqués  dans  le  premier  port  où 
aborde  le  navire,  des  certificats  supplémentaires  sont  délivrés  dans  chacun  des 
ports  où  une  partie  de  la  cargaison  vient  à  être  ultérieurement  déposée  (dit. 
des  douanes  du  26  mars  1842). 


FIN  DU  QUATRIEME  LIVRE, 


LIVRE  V. 


Retour  en  France.  —  Désarmement. 


Le  naTire,  après  avoir  couru  les  dangers  de  la  navigation,  après  avoir 
Bervi  à  transporter  des  hommes  el  des  marchandises,  va  entrer  dans  une 
nouvelle  phase  de  son  existence.  Les  côtes  de  France  commencent  à  paraître  : 
déjà  l'on  distingue  le  port  pour  lequel  il  est  destiné.  De  nouvelles  opérations 
non  moins  importantes  que  les  précédentes,  vont  se  dérouler  successivement. 
A  peine  arrivé  dans  les  mers  territoriales  de  France,  le  capitaine  va  avoir  de 
nouvelles  obligations  k  remplir.  Les  unes  précédent  l'entrée  du  navire  dans  le 
port,  les  autres  n'ont  lieu  qu'après  qu'il  est  en  sûreté.  Vient  ensuite  le  décbar* 
gement  et  le  désarmement  du  navire. 

Chapitre  l*'. 

Du  Navire  avant  ton  Entrée  dans  le  port. 

Les  règles  applicables  au  navire  avant  qu'il  soit  entré  dans  le  port,  sont 
relatives  d'abord  à  la  police  des  rades,  puis  au  rayon  des  douanes,  à  la  polic« 
sanitaire  et  enfin  au  pilotage. 

Section  i'*. 

Police  des  Rades. 

On  appelle  rades  un  espace  de  mer,  enfermé  en  partie  entre  des  terres 
où  les  navires  peuvent  jeter  l'ancre  et  mouiller  à  l'abri  de  certains  vents.  Leur 
importance,  pour  la  navigation,  a  fait  prescrire  certaines  règles  destinées  à  en 
fociliter  l'usage  commun.  Ge  même  intérêt  a  fiait  confier  leur  surveillance 
spéciale  à  certains  officiers  que  nous  ferons  connaître. 

§  1«*.  —  Règles  de  Police. 

Les  rades  sont  fibres  à  tous  les  navires  français  et  alliés,  dans  toute  l'étendue 
des  côtes  de  France.  H  est  expressément  défendu,  k  qui  que  ce  puisse  être, 
de  leur  apporter  aucun  trouble  et  empêchement  (ord.  de  -1684,  liv.  4,  tit.  8, 
art.  -I»'). 

I.es  navires  venant  prendre  rade  doivent  mouiller  à  telle  distance  les  uns  les 
autres,  que  les  ancres  et  les  câbles  ne  puissent  se  mêler  et  causer  quelque 
dommage,  sous  peine  d'en  répondre  el  d'amende  (ibid.  art.  3).  Ils  doivent, 
en  outre,  se  placer  de  manière  à  ne  pas  être  dans  le  chenal  qui  conduit  au 
port,  et  à  ne  pas  incommoder  les  autres  navires.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  bâti- 
ments dans  une  même  ^rade,  celui  qui  se  trouve  le  plus  avancé  vers  la  haute 
mer,  est  tenu  d'avoir  pendant  la  nuit  un  fanal  allumé,  pour  avertir  les 
navires  venant  du  large  (ibid.  art.  4).  Le  capitaine  qui  doit  lever  l'ancre 
pendant  la  nuit,  doit,  dès  le  jour  précédent,  se  mettre  en  lieu  convenable 
pour  le  faire,  sans  anorder  ou  causer  aucun  dommage  à  ceux  qui  sont 
mouillés  sur  la  même  rade,  à  peine  de  dommages-intérêts  et  d'amende  (ibid. 
art.  5).  Dans  tous  les  cas,  soit  de  nuit,  soit  de  jour,  le  capitaine  doit  ménager 
sa  marche  de  manière  à  ne  pas  causer  de  dommages,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
force  majeure.  Toutefois,  s'il  marchait  à  pleines  voiles  el  s'il  abordait  un  navirQ 
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à  Taûcre,  il  serait  responsable  des  dommages  qu'il  aurait  pu  causer  aux 
à  l'ancre  ou  à  la  cape.  Dans  toutes  les  autres   circonstances,   il  ne 
pas  préstuné  en  faute  :  et  ce  serait  à  celui  qui  Talléguerait  contre  lui,  àk 
IM-ouTer. 

Il  est  défendu  aux  capitaines  de  jeter  leur  lest  dans  les  ports,  canaux,  basas   ({ 
et  rades,  à  peine  de  500  francs  d'amjende  (ord.  du  26  mars  1765,  art.  6S 
Tout  pilote  qui  conduit  un  bAtiment  entrant  sur  son  lest  ne  doit  pas  sooffir 

Î|u'il  soit  mis  de  lest  sur  le  pont,  ni  k  portée  d*étre  jeté  à  l'eau  ;  0  doit  s'oppdss 
ormellement  k  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les  passes,  rades,  ports  et  mièfo; 
et  s'il  s'aperçoit  que  malgré  ses  défenses,  i\  en  a  été  jeté,  il  est  tenu  d*a 
rendre  compte,  aussitôt  sa  mission  remplie,  à  roflicier  militaire,  cbef  éa 
mouvements  maritimes,  k  l'ofifider  chef  du  pilotage  ou  à  l'officier  de  port  di 
eonunerce  (décret  du  12  décembre  1806,  art.  36).  Les  pilotes  qui  né^igeraisl 
de  faire  de  suite  leur  rapport  de  cette  contravention  de  la  part  des  ^^pi^m^ 
seraient  pimis  de  huit  jours  de  prison  (ibid.). 

Les  capitaines  de  navire  et  les  pilotes  qui  ont  été  forcés,  par  tempête  ou  Vssi 
autre  accident,  de  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  leurs  ancres  en  rade,  sot 
tenus  d'y  attacher,  si  laire  se  peut,  des  orins  et  bouées  en  bon  état,  et  capables 
de  lever  les  ancres,  et  d'en  faire  la  déclaration  au  chef  militaire  des  mouvemeon 
maritimes,  au  chef  du  pilotage  et  au  capitaine  de  port  (ibid.  art.  39).  Faute  ptf 
eux  d'avoir  mis  une  bouée  et  un  orin,  les  capitaines  seraient  punis  d*iiK 
amende  (1)  (ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  8,  art.  2). 

Les  ancres  et  câbles  sont  levés  au  premier  temps  opportun  par  les  pOotes  d 
conduits  k  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent  dans  le  cas  où  il  a^ 
a  pas  été  pourvu  par  les  équipages  mêmes  de  ces  navires,  ou  par  d'aatr»  bâti- 
ments (décret  du  12  décembre  1806,  art.  39).  Si  le  bâtiment  est  français,  û  et 
payé,  pour  droit  de  sauvetage,  le  sixième  de  la  valeur  des  ancres  et  des  câbtes, 
torsqu  elles  ont  des  bouées  ;  si  elles  sont  trouvées  sans  bouées,  il  est  dû  k 
(^uart  de  la  valeur.  Si  le  bâtiment  est  étrange^ ,  il  est  payé  la  moitié  de  la  vateor, 
81  l'ancre  est  trouvée  sans  bouée  ;  le  tout  k  dire  d'experts  qui  sont  nommés, 
l'un  par  le  chef  des  pilotes,  l'autre  par  le  capitaine  du  bâtiment  (ibid). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables,  si  le  sauvetage  est  fait  par  tous  antres 
que  par  un  pilote.  11  doit  en  être  également  donné  par  les  sauveteurs  connais- 
sance aux  officiers  désignés  ci-dessus,  sous  peine  d'être  considérés  cofloume  rece- 
leurs (ord.  de  1681,  liv^  4,  tit.  9,  art.  9).  Les  salaires  sont  les  mêmes  que  œm 
qui  sont  accordés  aux  pilotes. 

Les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui  ne  sont  pas  réclamées  dans  les  deux 
mois,  après  la  déclaration  qui  a  été  faite  par  ceux  qui  les  ont  repèdi^es,  appar- 
tiennent entièrement  k  ces  derniers  (ibid.  art.  28)  ;  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre 
peiilement  des  ancres  trouvées  sans  bouées  dans  les  rades,  mais  de  toutes  cdJes 
qui  ont  été  abandonnées  sans  déclaration  du  capitaine  et  qui  ne  sont  pas  réda- 
tnées  dans  le  délai. 

Lorsqu'un  navire  entre  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  celui  qui  sort,  doit 
lui  livrer  le  passage  et  se  mettre  de  côté,  parce  que  celui  qui  sort  a  toujours  le 
vent  favorable.  Si  deux  navires  se  présentent  k  l'entrée  du  port  ou  de  la  rade 
en  même  temps,  le  plus  éloi^é  doit  attendre  que  le  plus  proche  soit  entré.  £d 
cas  de  concours  de  aeux  navires,  le  plus  petit  doit  fsdre  place  au  plus  grand  (trib. 
comm.  Havre,  11  novembre  1846,  Jurisp.  Havre,  4. 1.). 

Tout  capitaine,  entrant  dans  une  rade,  où  se  trouve -un  navire  de  la  marine 
militaire,  soit  qu'il  sorte  du  port  soit  qu'il  revienne  de  la  mer,  doit  envoyer 
étant  encore  sous  voile  ou  en  mouillant,  un  officier  k  bord  du  commandant 
de  la  rade  et  s'y  rendre  lui-même  aussitôt  que  son  navire  est  affourché  (ord.  du 
25  mars  1765,  Uv.  15,  Ut.  92,  art.  1112;  ord.  du  31  octobre  1827,  art.  101).  Il 
est  tenu  en  outre  de  rendre  compte  du  lieu  d'où  il  vient,  du  jour  qu'il  en  est 
parti,  des  rencontres  et  autres  événements  de  sa  navigation,  et  des  nouvelles 

(1)  Aux  termes  de  Tart.  l«  de  la  loi  du  23  mars  I8â3,  les  amendes  dont  le  tau  eit 
laiuéàrarMtraire  du  juge,  peuvent  rarier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et  on  maxfnram 
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2u'il  peul  avoir  apprises  dans  le  lieu  de  son  départ,  dans  ceux  de  ses  relâches, 
e  akètne  aue  par  les  bâtiments  qu'il  a  rencontrés  à  la  mer  (ord.  du  2fô  mai 
i745,  art.  2).  Il  est  interdit  aux  capitaines  de  faire  de  faux  rapports  et  de  oéler 
aucune  circonstance  qui  peut  intéresser  le  service  de  TEtat,  sous  peine  d'être 
privé  de  tout  conunandement  (ibid.  art.  3). 

Le  salut  dû  par  les  bâtiments  marchands  aux  navires  de  TEtat,  se  fait  de  la 
iroile  et  de  la  voix  (ibid.  art.  5).  Tout  saliit  du  canon  est  permis,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  liv.  3,  chap.  2,  sect.  3,  g  i«r. 

JLoB  navires  de  guerre  ne  rendent  le  salut  fait  à  coups  de  canon  par  les  navires 
marchands  que  par  un  nombre  de  coups  qui  n'excède  pas  trois  (décra  du  15 
ao4t  1851,  a(t.  749). 

Les  capitames  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  manquent  à  saluer  les 
▼aisseaux  de  la  marine  militaire,  ou  qui  descendent  à  terre  avant  de  venir 
rendre  compte  de  leur  navigation  à  roflicier  de  la  marine,  sont  mis  aux 
arrèU  à  leur  bord,  4'un  à  huit  jours  par  cet  officier,  qui  en  réfère  au  ministre 
de  la  marine,  lequel  prononce  contre  le  capitaine  les  peines,  suivant  l'exigence 
du  cas  (fbid.  art.  6;  ord.  du  31  octobre  ^1827,  art.  101).  L'inobservation  des 
arrêts  entraîne  contre  le  contrevenant  la  déchéance  de  tout  commandement 
(ibid.  art.  9). 

Tout  capitaine  mouillé  sur  une  rade  doit  envoyer  tous  les  jours  un  officier 
k  Tordre  à  bord  du  commandant  de  la  rade,  jusqu'à  ce  qu'il  mette  sous  voiles 
ou  qu'il  entre  dans  le  port  (ord.  du  25  mars  1765,  liv.  15,  tit.  9â,  art.  1112). 
Tout  nayire,  revenant  de  la  mer,  ne  doit  pas  envoyer  sa  chaloupe  à  terre  sans 
la  permission  du  commandant  de  la  rade,  et  entrer  dans  le  port,  pour  désarmer 
ou  décharger,  sans  l'en  prévenir  (ibid.  art.  1114). 

Le  commandant  de  la  rade  peut  saisir  le  bâtiment  et  arrêter  le  capitaine  qui, 
de  jour  ou  de  nuit,  mouille  ou  passe  k  portée,  sans  venir  k  son  bord  se  faire 
reconnaître,  à  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine  (ibid.  art. 
4118). 

Aucun  navire  ne  peut  appareiller  de  la  rade  sans  la  permission  du  commandant 
de  la  rade  (ibid.  art.  lllo). 

S  2.  —  Des  Officiers  chargés  de  la  Police  des  Rades. 

Le  préfet  maritime  est  chargé  dans  son  arrondissement  de  la  police  des  rades, 
de  la  protection  maritime  de  la  cête  et  du  cabotage  et  de  la  police  des  pêches 
maritimes  (ord.  du  14  juin  1844,  art.  11).  Au-dessous  de  lui  est  placé  le  directeur 
des  mouvements  du  port  qui  est  chargé^u  mouvement  et  amarrage  des  bâti- 
ments, du  curage  des  rades,  du  placement  et  de  la  surveillance  des  ancres  et 
des  chaînes  d'amarrage,  des  tonnes  et  balises  dans  les  dépendances  de  la  marine, 
de  la  surveillance  de  l'éclairage  des  phares  entretenus  par  ce  département,  des 
si^aut  et  vigies,  des  secours  h  donner  aux  bâtiments  en  danger  et  de  la  sur- 
Teillance  du  senrice  des  pilotes  lamaneurs  (ibid.  art.  49). 

D'autres  officiers  sont  encore  plus  particulièrement  chargés  de  la  surveillance 
des  rades.  Ce  sont  les  officiers  de  port,  spécialement  institués  pour  veiller  k  la 
liberté  et  sûreté  matérielle  des  rades  de  commerce  et  de  leur  navigation  (loi  du 
9  août  1791,  tit.  4,  art.  1«»%  et  décret  du  16  iuillet  1854,  art.  12),  et  d'entretenir 
la  propreté  des  rades  où  ils  sont  préposés  (décret  du  10  mars  1807,  art.  10  et 
ibid.).  Ils  dressent  des  procès-verbaux  contre  tous  ceux  qui  contreviennent  k  la 
pohce  des  rades  e^  l'application  des  peines  et  amendes  est  poursuivie  k  leur 
diligence  devant  les  conseils  de  préfecture  ou  les  tribunaux  (ibid.  art.  45). 

Les  rades  étant  considérées  comme  appartenant  k  la  grande  voirie,  il  en  résulte 
que  les  préfets  peuvent  faire  des  règlements  pour  leur  police,  en  les  soumettant 
k  l'approbation  du  ministre. 

Section  2*. 

Police  du  Rayon  des  Douanes, 

Le  rayon  sur  lequel  les  douanes  exercent  leur  surveillance  s'étend  k  deux 
myriamètres  (4  lieues)  des  côtes  maritimes  de  France.  Par  côtes  maritimes,  on 
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entend  les  endroits  que  baignent   les  eaux  de  la  mer  à  marée  basse  fC.  cà:».  9 
messidor  an  8,  Bulletin  officiel,  l.  \'^  n^*  13,  et  28  nivôse  an  8,  ibid.  t.  ;i  ir*  3^9. 

La  remise  d'une  copie  du  manifeste  et  la  visite  du  navire,  dans  certains 
sont  les  seules  formalités  de  douanes  imposées  aux  navires  qui  se  troavenl 
ces  limites. 

S  1",  —  De  la  Remise  du  Manifeste, 

Le  capitaine,  arrivé  dans  les  deux  myriamèlres  |4  lieues)  de  la  côle,  esl 
de  remettre,  lorsqu'il  en  est  requis,  une  copie  du  manifeste  au  préposé  éa 
douanes  qui  vient  à  son  bord  et  qui  vise  l'original  |loi  du  4  germmal  an  D,  tîL 
2,  art.  3).  Le  refus  est  puni  d'une  amende  de  iOOO  fr.  et  du  paiemeat  d'w 
somme  égale  à  la  valeur  de  la  cargaison  (ibid.  art.  2  et  3).  Les  mftmfis  peâs 
sont  encourues  par  le  capitaine  qui  serait  rencontré  sans  manifeste  dans  ki 
mêmes  limites,  quelle  que  fût  la  provenance  de  la  cai^;aison  (décis.  adm.  du  25 
août  ^1841).  Les  employés  de  la  douane  ne  pourraient  prétendre  oompaier  k 
contenu  du  manifeste  avec  la  cargaison,  lorsqu'ils  rencontrent  le  navire  ea  pkne 
mer  (décis.  adm.  du  3  septembre  i640),  ni  visiter  le  nayire,  sauf  les  exo^tiaii 
ci-dessous. 

§  2.  —  Visite  des  Navires. 

Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  visiter  tous  bâtiments  au-dessous  de 
iOO  tonneaux,  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  deux  myriamètres  des  côio 
de  France,  hors  le  cas  de  force  majeure  {loi  du  4  germinal,  an  2,  Ut.  2,  art  7). 
Pair  navire  louvoyant ^  il  ne  faut  pas  entendre  celui  qui  court  des  bordiées,  pv 
un  vent  contraire,  pour  n'être  pas  écarté  de  ta  route  qu'il  doit  tenir,  mais  Ims 
celui  qui  fait  une  navigation  que  ne  justifient  ni  la  destination,  ni  la  force  uà- 
jeure  (cire,  des  douanes  du  43  février  i832).  L'exception  de  relâche  forcée  oesK- 
rait  d'être  applicable  à  tout  navire  qui,  se  trouvant  par  ce  motif  soit  à  l'attcre, 
soit  louvoyant  dans  les  deux  myriamètres  des  côtes,  en  profitendt  pour  lenler 
ou  opérer  un  versement  frauduleux  de  marchandises  (C.  cass.  2déeembre  i8S4^ 
Dalloz  25.  4 .  99).  Lorsque  les  employés  des  douanes  ont  conunencé  à  poursuivit 
un  navire  dans  les  deux  myriamètres,  ils  peuvent  continuer  leur  poursuite  «s- 
délit  et  le  visiter  lorsqu'ils  peuvent  le  rejoindre,  pourvu  que  ce  navire  n'ait 
pas  atteint  la  mer  territoriale  d'une  autre  puissance  (cire,  des  douanes  du  S9 
germinal,  an  XI).  La  patache  de  la  douane  peut,  lorsqu'elle  donne  la  chasse  à 
un  navire  qui  refuse  de  se  laisser  visiter,  le  semoncer  en  tirant  un  coup  de 
canon  à  poudre,  après  avoir  hissé  ses  couleurs  et  faire  ensuite  usage  des  anaes 
pour  le  contraindre  à  amener  ses  voiles  (régi,  du  12  décembre  1820). 

Si  ces  bâtiments  ont  à  bord  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est 
prohibée  en  France,  ils  sont  confisqués,  ainsi  que  les  cargaisons  ;  et  le  capitaîM 
est  condamné  à  une  amende  égale  à  la  valeur  des  marchandises,  sans  pouvoir 
être  au-dessous  de  500  fr.  (loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  2,  art  7,  27  mars  1817» 
art.  13, 17  décembre  1814,  art.  15|. 

S  3.  —  Police  dans  les  Rades  et  Rivières^ 

Les  préposés  des  douanes  peuvent  aller  k  bord  de  tout  bâtiment,  entrant  dans 
les  rades,  ou  en  sortant,  montant  ou  descendant  les  rivières,  y  demeurer  jus- 
qu'au déchargement,  ou  sortie,  ouvrir  les  écoutilles,  chambres,  armoire, 
caisses,  balles,  baUols,  tonneaux  et  autres  enveloppes  (loi  du  4  germinal  an  II, 
tit.  2,  art.  8).  Celte  visite  peut  avoir  lieu  de  jour  ou  de  nuit,  la  loi  n'ayant  rieo 
déterminé  à  l'égard  des  navires  marchands,  tandis  que,  pour  les  navires  de 
guerre,  la  loi  du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  10,  a  positivement  interdit  d'y 
procéder  après  le  coucher  du  soleil.  Mais  les  préposés  des  douanes  ne  peuv)»it 
faire  fermer  les  écoutilles  au  coucher  du  soleil,  parce  que  ce  droit  ne  letu"  est 
donné  que  dans  les  ports  (loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  2,  art.  5). 

Les  capitaines  et  officiers  des  bâtiments  sont  tenus,  h  peine  de  déchéance  de 
leur  grade,  et  de  500  fr.  d'amende,  de  recevoir  à  leur  bord  les  prépos^  des 
douanes,  de  leur  ouvrir  les  chambres  et  armoires,  k  relTet  d'y  faire  les  visites 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude.  En  Ciis  de  refus  de  leur  part,  les  préposés 
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peuvent  se  faire  assister  par  un  juge,  et  en  cas  d'absence  ou  de  refus  de  celui^ 
Cl,  par  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  procéder  en  présence  de  ce  fonctionnaire 
À  l'ouTerture  des  chambres  et  armoires,  et  en  dresser  procès- verbal  aux  frais  du 
capitaine  et  officiers.  Si  même  ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et  ton-* 
neaux  contiennent  des  marchandises  prohibées  ou  non  déclarées,  ils  peuvent 
les  faire  transporter  immédiatement  au  bureau  pour  procéder  à  leur  visite  (loi 
du  22  août  i79i,  tit.  ^3,  art.  8). 

Le  déchargement  des  navires  ne  peut  avoir  Heu  gue  dans  Tenceinte  des  ports 
où  les  bureaux  des  douanes  d'entrée  et  de  sortie  sont  établis,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  justiûé  par  un  rapport  fait  dans  la  forme  que  nous  indiquerons 
ailleurs  (ibid.  art.  9).  Lorsque  le  navire  ne  peut  entrer  dans  le  port  ou  remonter 
la  rivière  jusqu'à  destination,  et  doit  être  déchargé  au  moyen  d'allégés,  le 
capitaine  doit  déposer  son  manifeste  en  douane  et  remplir  toutes  les  forma- 
lités relatives  aux  déchargements  et  que  nous  exposerons  plus  loin.  Les  parties 
de  marchandises  qui  sont  transportées  du  navire  dans  le  port,  doivent  être 
accompagnées  d'un  permis  de  la  douane,  énonçant  les  quantités  et  qualités 
dont  chaque  allège  est  chargée.  Le  versement  de  bord  à  bord  et  le  décharge- 
ment à  terre  ne  peuvent  être  faits  qu'en  présence  des  employés  des  douanes, 
sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation  des  marchandises  et  de  100  francs 
d'amende  contre  le  patron  de  l'allège  (ibid.  art.  ^1).  Si  le  transport  devait 
avoir  lieu  d'un  endroit  où  il  y  a  un  bureau  de  douane,  à  un  autre  où  il  y  en 
a  également  un,  les  marchandises  devraient  être  expédiées  et  déclarées  comme 
d'usage  pour  le  cabotage  (ibid.). 

Section  3"«. 

Police  Sanitaire. 

La  police  sanitaire  a  été  organisée  pour  préserver  le  pays  des  maladies 
contagieuses  qui  pourraient  être  apportées  par  des  navires.  Le  service  en  est 
fait  par  des  intendances  et  des  commissions  dont  le  nombre  et  le  ressort  sont 
déterminés  par  des  règlements  (ord.  du  7  août  -1822,  art.  48).  En  outre,  les 
navires  ont  certains  droits  à  payer,  des  quarantaines  k  subir.  Enfin  des  peines 
iévères  sont  destinées  h  réprimer  les  contraventions  aux  lois  sanitaires. 

S  1«'.  —  Des  Autorités  sanitaires» 

La  police  sanitaire  est  exercée  par  des  directions  ou  agences,  auprès  desquelles 
sont  placés  des  conseils  sanitaires  (décret  du  4  juin  <!  853,  art.  21).  Font  partie 
de  droit  de  ces  commissions,  avec  voix  déHbérative  :  i»  Le  directeur  de  la 
santé  ou  l'agent  principal  du  service  sanitaire;  2»  le  maire;  3^  le  plus  élevé 
en  grade  d'entre  les  ofnciers  généraux  ou  supérieurs  attachés  à  un  comman- 
dement territorial  ;  4^  dans  les  ports  militaires,  le  préfet  maritime,  le  major 
^néral,  le  président  du  conseil  de  santé  de  la  marine,  et,  dans  les  ports  mari- 
times, le  commissaire  chargé  du  service  maritime  ;  5^  le  directeur  ou  inspecteur 
des  douanes,  et,  à  défaut,  Te  plus  élevé  en  grade  ^es  employés  dans  ce  service, 
^  dans  les  diefs-lieux  de  préfecture,  deux  conseillers  de  préfecture.  Sur  tous 
les  points  du  Uttoral  où  les  nations  étrangères  entretiennent  des  consuls,  les 
consuls  désirent  chaque  année  l'un  d'entre  eux  qui  a  la  faculté  d'assister 
aux  délibérations  de  la  commission  sanitaire,  avec  voix  consultative  (décret  du 
24  décembre  1850,  art.  26).  Les  commissions  sanitaires  renferment,  en  outre, 
trois  membres  au  moins  et  six  au  plus,  désignés  par  l'élection  ;  un  tiers  d'entre 
eux  est  nommé  par  le  conseil  municipal  ;  un  tiers  par  la  chambre  de  commerce, 
et,  à  son  défaut,  par  le  tribunal  de  commerce  du  ressort,  et  un  tiers  par 
le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  circonscription.  Les  choix 
ne  peuvent  porter  que  sur  des  personnes  faisant  partie  du  corps  qui  les 
nomme  et  ayant  leur  résidence  dans  le  lieu  où  siège  la  commission.  S  il  n'existe 
pas  de  Chambre  de  commerce  dans  la  localité,  le  conseil  municipal  nomme, 
outre  les  membres  choisis  dans  son  sein,  un  tiers  des  membres  de  la  commis- 
sion choisie  parmi  les  négociants.   S'il  n'existe  pas  de  conseil  d'hygiène,  il  est 
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l'gaicmenl  chargé  de  nommer  le  dernier  tiers  qui  doit  êlre  choisi   pamiki 
médecins  (ibid.  art.  "il). 

Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  pour  trois  ans,  el  renooidai 
par  tiers  chaque  année  ;  les  membres  sortants  sont  désignés  par  raDCMOMlé. 
ils  sont  indélmiment  rééliçibles.  Les  préfets  et  soos-préfets  soni  préùèaii 
nés  de  la  commission  étabhe  au  siège  de  leur  résidence  ;  ils  peuireia  àQégm 
leurs  fonctions  (ibid.  art.  28). 

Le  conseil  exerce  une  suryeillance  générale  sur  le  aerrice  sanitaire,  fli 
spécialement  pour  mission  d'éclairer  le  directeur  ou  agents  el  de  lui 
des  avis  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'invasion  ou  de  menaces  d'in^ 
d'tme  maladie  réputée  importable  ou  transmissible;  de  veiller  à  Vi 
des  règlements  généraux  ou  particuliers  relatifs  à  la  police  sanitaire,  d,  ai 
besoin,  de  dénoncer  au  gouvernement  les  infractions  ou  omissions. 

Il  est  consulté  sur  toutes  les  questions  administratives  et  roédàcales,  d  1 
concourt,  avec  le  directeur  ou  agent,  à  la  préparation  des  Téglements  kxan 
ou  intérieurs  (régi,  inter.  du  3  février  4853,  art.  'lOQ. 

Le  conseil  se  réunit  périodiquement  aux  époques  que  détermine  TaiitfliiiB 
supérieure,  et  il  est  convoqué  extraordinairement  toutes  les  fois  qu'une 
tance  relative  à  la  santé  publique  parait  l'exiger  (ibid.  art.  107). 

Le  directeur  ou  agent  et  le  conseil  ont  pour  devoir  de  se  tenir 
informés  de  l'état  de  la  santé  publique.  Ils  ^tr^iennent  à  oet  effirt,  ai 
directement,  soit  par  des  délégués,  de  fréquents  rapports  avec  l'adminitt» 
tion  communale,  et  en  reçoivent  toutes  commimieations  nécessaires  à  l'aeci» 
plissement  de  leur  mandat  (ibid.  art.  i08). 

En  cas  de  dissidence  entre  le  directeur  ou  agent  et  le  conseil,  il  en  est 
immédiatement  référé  au  gouvernement  central  ;  toutefois,  s'il  y  a  urgence,  k 
directeur  ou  agent  sous  sa  responsabilité,  pourvoit  aux  dispositions  provissîres 
qu'exige  la  santé  publique  ou  le  service  (ibid.  art.  '109). 

Il  y  a  des  directeurs  et  des  agents  du  service  sanitaire.  Ils  sont  noounés  pv 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Dans  chaque  département  maritiBi 
il  y  a  au  moins  un  directeur,  qui  a  sous  sa  direction  tous  les  agents  du  serw 
sanitaire  de  la  circonscription  qui  iid  est  assignée.  La  circonscription  attrïNiéc 
à  chacun  de  ces  agents  est  déterminée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'agric^ 
ture  et  du  commerce  (décret  du  24  décembre  1850,  art.  24). 

T.es  anciennes  circonscriptions  des  intendances  sanitaires  n'ayant  pas  été 
encore  modifiées,  nous  en  donnons  ici  le  tableau. 
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TABLEAU  DES  INTENDANCES  ET  DE5  COMMISSIONS  SANITAIRES 

ttaprès  les  ordonnances  royales  du  7  juillet  ^S24,  9  octobre  J825  et 

46  octobre  4832. 


Départevents 


Nord 


INTEHDANCES 
et  leur  ressort 


Pas- 

de-Caiais  .. 


Somme 


Couûsswis  et  lear  Ressert. 


DUNKERQUE  .. 


Gravelines.. 


Calais 


Boulogne.... 


montreuil... 
St-Valery... 

Tréport 

Dieppe 

St-Talfrf-«R-Ciu.  • 
Fécamp 


HONFLEUR.... 


Seine-Inf**  , 

Eure, 

Caltados, 

Manche 


Havre 


'Quillebeuf.. 
Rouen 


ICaen 


I 


Cherbourg  . 


•  ' 


Granville.., 


Depuis  la  frontière  de  Bel- 
gique jusqu'au  village 
ae  LooD  exclusiTement. 

Depuis  el  y  compris  le  vil- 
lage de  Loon  jusqu'à 
Tendroil  appelé  le  Fort- 
Philippe. 

Depuis  le  Fort-Philippe 
jusques  et  y  compris  le 
lerntoire  d  Escalle. 

Depuis  le  territoire  d'Es- 
calle  jusqu'à  la  jonction 
des  territoires  de  Dan- 
nes  et  de  Camiers. 

Depuis  el  y  compris  le  ter- 
ritoire de  Camiers  jus- 
qu'à la  rivière  de  l'Au- 
thie. 

Depuis  la  rivière  de  l'Au- 
thic  jusqu'à  la  Bresle, 
limite  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

Syndical  maritime  de  Tré- 
port  et  celui  de  Vriel. 

Syndicat  de  Bemeval  et 
celui  de  Dieppe. 

Syndicat  de  St- Valéry. 

Syndicat  de  Fécamp  et 
celui  de  Criquebcuf. 

Syndiciit  de  Honfleur,  de- 

f^uis  la  Rille  jusqu'aux 
imites  du  syndicat  de 
Touques,  les  syndicats 
de  Touques,  de  Trouville 
et  de  ViUerville. 

Le  syndicat  de  Honfleur 
jusqu'à  la  Rille. 

Le  syndicat  de  Rouen. 

Les  syndicats  de  Sallcnel- 
les,  de  Caen,  d'Ouislre- 
ham,  de  Dernières  et  de 
Port-en-Bessin. 

Depuis  et  non  compris  le 
havre  de  Pirou  jusqu'à 
la  partie  ouest  de  la 
mare  de  Vrasville  ex- 
clusivement. 

Depuis  l'extrémité  méri- 
dionale des  côtes  de 
l'arrondissement  d'A- 
vranches  jusqu'au  havre 
de  Pirou  inclusivement.  | 


Observation 
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Hfiurtiwlt      INTENDANCES 
•'^r*™"'*»    et  lenr  ranort 


Manche 


Ille- 

ET-VlLLAlNE 


CÔTE8- 
DU-NORD.... 


Cmwsmis  d  Imt  RessMl. 


St-Vaast|«). 


St-Malo. 


St-Brievc.... 


Paimpol 
LAmfioN 


MORLAIX 


lOSCOFF 


FiMSTÈRE  ../Brest 


iMARET 


AtJDIERIfB. 


QUIMPER. 


CONCAAIfEAU 


I 


Port-Louis 


Morbihan  ..  ;Lorient /Quiberon. 


Belle-Ile  .. 


1 


Le  quartier  Hiaritiiiie  de 
la  Hougue,  depuis  et  y 
compris  la  partie  ouest 
de  la  mare  de  VrasTîHe, 
jusqu'au  syndicat  d'isi- 
gny  inclusivement. 

Tout  le  littoral  du  dépar- 
tement jusqu'au  cap 
Fichel  (C6tes-du-ISord). 

Depuis  le  cap  Fichel  jus- 
ques  et  y  compris  le 
Portrieux,  commune  de 
Sainl-Quay. 

Depuis  Sl-Quay,  jusqu'à 
rtle  d'Er. 

Depuis  nie  d'Er  jusqu'à 
la  pointe  du  Château. 

Depuis  la  pointe  de  Loaui- 
rec  jusqu'à  Carantel,  la 
me  droite  de  Peuzé  en 
descendant  jusqu'à  Peu- 
zé inclusivement ,  de 
plus  l'Ile  de  Calot. 

La  rive  gauche  de  la  ri- 
vière de  Peuzé,  de  la 
conunune  de  ce  nom  à 
l'embouchure  de  la  ri* 
vière  ;  à  (^rtir  de  cette 
embouchure  tout  le  lit 
toral  jusqu'à  Plounéour- 
Trez,  les  lies  de  Bath  et 
de  8iek. 

Depuis  la  pointe  des  Espa« 
gnols  jusou'à  la  poûite 
de  Raz,  la  baie  de  Douar- 
nenei  et  l'intérieur  de 
cette  baie. 

Depuis  la  pointe  du  Raz 
jusqu'à  la  pointe  de 
Penmark  et  l'ile  de  Sein. 

Depuis  la  pointe  de  Pan- 
mark  jusqu'à  celle  de 
Mousterlin. 

Depuis  la  pointe  de  Mous- 
terlin  jusqu'à  la  limite 
du  littoral  vers  le  Mor- 
bihan. 

Depuis  la  rivière  de  Laila 
jusqu'à  la  rivière  de 
l'Eutel. 

Depuis  la  rivière  d'Eutel 
jusqu'à  la  rive  droite 
de  la  Vilaine. 

Toutes  les  côtes  de  llle  et 
des  parties  d'Ouat  et  de 
Médic. 


IkcraÉi 


U)LM* 


CCCtt  OH»  \ 


■ww 
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llfTBll»AllCBS 
et  leur  retsort 


GMMÎssiMs  et  lev  ressort. 


L 


liche-Btnanl 
Le  Ciu>i8ic... 


I 


MOUBILHAN, 
LotRE-IlIFr*,/  NaWTES. 

Vendée.... 


Paimbeuf. 


M^enalMn 


Vendée,    1        La 
Charente-  /Rochelle, 
ikférieure . 


I  La  rive  gauche  de  la  Vi- 
\     laine  jusqu'à  la  mer. 

(Depuis  Piziac  inclusive- 
ment jusques  et  y  com- 
pris le  Poulingen. 

Depuis  et  non  compris  le 

village  de  Poulingen, 

sur  la  rive  droite  de  la 

St-Nazàbie.  .  /     Loire  et  sur  l'autre  rive, 

depuis  et  y  compris  la 
pomte  de  Mindin  jusqu'à 
l'Ile  St-Nicolas. 

Toute  la  baie  de  Bourgneuf 
depuis  sa  limite  au  dé* 
partement  de  la  Vendée 
te  port  et  la  côte  de 
Poroie  tùsqu'au  Poin- 
teau. 

«...  ,  Tout  le  littoral  de  l'Ile  de 

^iwmnûtn \     ^^om. 

Tout  le  littoral  de  l'Ile  de 

ce  nom,  depuis  la  baie 

St-Oilles. ..,1    de  Bourgneuf  jusques  y 

compris  le  bourg  de 
BrétignoUes. 

Depuis  le  bourg  de  Bréti- 
UlaUitroUiMl     ffnoUes  jusqu'à    l'em- 
bouchure de  Lay. 

Depuis  l'embouchure  de 

LvçoN  |i) I     Lay  jusqu'à  celle  de  la 

Sèvre-Niortaise. 

Le  cours  de  la  Sèvre-Nior- 
taise, en  remontant  jus- 
qu'à Marennes,  le  htto- 
ral  compris  entre  la  rive 
droite  de  la  Sèvre  à  son 
embouchure  et  la  limile 
occidentale  d'Esnandes. 

Depuis  la  limite  des  deui 
arrondissements  de  La 
Rochelle  et  de  Roche- 
fort  jusqu'à  la  rive  gau- 
che de  la  Charente,  à 
son  embouchure  y  com- 
pris Ftle  Madame;  de 
plus,  le  cours  de  la  Cha- 
rente jusqu'au  port  de 
ce  nom. 

Depuis  la  rv^e  gauche  de  la 
Charente,  non  compris 
l'Ile  Madame,  jusqu'à 
la  rive  eauche  de  la 
Seurdi^,  le  port  de  la 
Tremblade  compris,  le 
cours  maritime  de  la 
Seurdre  en  remontant. 


MAftAIfS. 


(1)  Ord.  du  « 
octobr*  iSM. 


EOCHEFOET . . 


Marennes.... 
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"«Hrt««b|.ïïr^? 


ROTAN 


St-Martin... 
(tle  de  Ré) 


La  Flotte  H) 
<île  de  Ré 


GomnssiM  d  leir  Ressort. 


La  portion  des  rivaçes 
compris  entre  la  nve 
gauche  de  la  Seurdre  à 
partir  de  la  pointe  d'Ar- 
vest  et  rembouchure  de 
la  Gironde  jusqu'à  la 
limite  du  départenient 
de  la  Charente-Infé- 
rieure et  de  la  Gironde  ; 
de  plus  la  rive  du  fleuve. 

'  Le  littoral  de  Tile  compris 
entre  le  territoire  du 
canton  d'Ars  et  les  ter- 
ritoires des  communes 
de  St-Martin  et  du  Bois. 

La  portion  du  littoral  de 
la  même  lie  limitant  lesl^]^  i  ^ 
territoires  de  la  Flotte  nooen 


(1)  L^^ii^ 
iffaniriMi 


Blaye. 


Gironde  ....{Bordeaux.../  Pauillac 


et  de  Saint-Martin. 
(Merw-le-GUtita.  I  Tous  les  rivages  de  llle. 
'  La  rive  droite  de  la  Gi- 
ronde, depuis  la  limite 
des  départements  de  la 
Charente-Inférieure    et 
de  la  Gironde  jusqu'au 
bec  d'Ambez. 
La  rive  gauche  de  la  Ga- 
ronne, depuis  le  Fort 
de  Médoc  jusqu'à  Tem- 
bouchure  de  ce  fleuve, 
et  sur  la  côte  de  l'océan 
depuis  ce  point  jusques 
y  compris  le  territoire 
de    la    commune    de 
Hourtins. 
Depuis  la  commune  de 
Hourtins  jusqu'à  la  li- 
mite Aes  départements 
de  la  Gironde  et  des 
Landes. 


saaiiiifg  jf 
lespoavo^^ 


boé  à  haoBt 


La  Tèie-d«-Baieb. 


Trompeloup. 

BlSCAROSSE... 


St-Julien-en 

BORN 


Landes, 
Basses -Py- 
rénées... 


I 


Ba YONNE  .... 


VlEUX- 

Boucaud  . 


Le  littoral  de  cette  com- 
mune et  celles  d'Aureil- 
han-de-Sainte-Eulalie  et 
et  de  Sanffuinet. 

Le  littoral  des  communes 
de  St-Julien-en-Bom , 
deValle,  de  St-Girondé- 
Linx,  de  Misa,  de  Savi- 
gnac,  de  Bias  et  de  Mi- 
miran. 

Le  littoral  des  communes 
de  Vieux-Boucand,  de 
Soustons,  de  Messanges, 
de  IValsitz  et  de  Léon. 


misfioo   «■• 
Uioéefcceji»- 

oanoe  ■  '^ 
maiiasi. 
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DéprteBeils 


INTENDANCES 
ei  Icor  ressort 


Gonnissiois  el  leur  Ressort. 


Cap-Breton 


Saint -Je4N 
DE-Luz ... 


Antibes 

Vallaories. 


Cannes 


t-Raphael. 


Var, 
Alpes-Mari-/  Tollon 

TIMW... 


La  Ciotat  ... 
Martigues... 


Arles. 


AigBN-lérUi. 


Cette. 


Agde 


Le  liltoral  des  communes 
de  Cap-Breton,  de  La- 
benne,  de  Soortz  et  de 
Seignosse. 

Le  liltoral  des  communes 
d'Handayenl'Hurrugue, 
de  Giboure,  de  St-Jean- 
de-Lu2,  de  Guetâria  et 
de  Bidard  jusqu'au  pont. 

De  la  pointe  du  Grillon  à 
Tembouchure  du  Var. 

De  la  batterie  de  la  Four- 
cade  à  la  pointe  de 
Grillon. 

)  Depuis  Notre-Dame  jus- 
qu'à la  batterie  de  la 
Fourcade. 
De  la  rade  de  St-Raphaël, 
autrement  dit  le  golfe 
de  Fréjus,  jusqu'aux 
rochers  de  Notre-Dame. 
De  la  rivière  d'Urgens  k 
la  rade  de  St-Raphaël. 
De  la  rivière  de  la  Fous  à 

celle  d'Urgens. 
Du  cap  Lardier  à  la  rivière 
de  la  Fous, 
j  De  1* Argentière  au  cap  Lar- 
1     dier. 

Depuis  et  y  compris  la 
presqu'île  de  Gien  jus- 
qu'à l'Argenlière,   de 
plus  les  îles  d'Hyères. 
Depuis  les  limites  du  dé- 
partement du  Var  jus- 
qu'à la  pointe  de  la  Cryd. 
Depuis  les  limites  du  dé- 
partement du  Var  jus- 
qu'à la  frontière. 
Le  littoral  de  cette  com- 
mune. 
Le  littoral  de  cette  com- 
mune. 
!/  Le  littoral  de  cette  com- 
mune et  celle  de  Ste- 
Marie. 
I  Depuis  le  Rhône  mort  [an- 
1     tiqmis  Rkôdarms)  jus- 
I     qu'au  poste  des  doua- 
(     nés  appelé  Camdet. 
Depus  le  Catnelet  jusques 
et  y  compris  la  tour  de 
Oislellas. 
Depuis  la  tour  de  Castellas 
jusau'à     l'embouchure 
de  1  Aude. 


Obsmatioiis 
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Départeneils 


l>)iTBNDAIICIS 
et  leur  ressort 


CounssiMs  et  leur  Ressort. 


Narbonne.... 


BOUCHES- 

du-Rhône, 

Gard, 
Hérault, 

Aude, 

Ptrénées- 

Orientales. 


Marseille  .  <  La  Nouvelle 


Uit-Lamil-dc- 


COLLIOURE... 


f 


Ptri-fdiini.  .... 


Buph-nr-Mer... 


Ile-Rousse  .. 


Marcinaggio 
IBastia 


Depuis  l'embouchure  de 
rAude  jusqu'au  Grau- 
de-la-Vieille-NouvelIe. 

Depuis  le  Grau- de- la- 
Vieille  -  Nouvelle  jus- 
qu'aux limites  qui  di- 
visent la  commune  de 
Leucate  et  le  départe- 
ment des  Pyrénées- 
Orientales. 

Depuis  les  limites  du  ter- 
ritoire de  Leucate  jus- 
qu'à l'embouchure  du 
Tech. 

Depuis  l'embouchure  du 
Tech  jusqu'à  limite  de 
la  commune  de  Col- 
lioure. 

Depuis  la  limite  de  la 
commune  de  GoUioure 
jusqu'à  celle  du  terri- 
toire de  Bangals-sur- 
Mer,  du  côté  de  Col- 
lioure. 

Depuis  la  limite  de  Port- 
Vendres  jusqu'aux  limi- 
tes d'Espiagne. 

De  Capo-Ro^so  au  Caupo- 
Pano  et  de  St-Ambroise 
àAccisgoio('l) 


De  Pino  à  Mezzia. 
De  Malfaloo  à  Barsetlati  et 
de  Luzi  àTorraccra.  (2). 


Corse /Ajaccio 


Pdrts-Veecbw .  .., 


De  Salenzano 
nara  (3). 


à   Roudi- 


BONIFACIO.  .. 


Du  golfe  de  Sanla-Manza 
aux  îles  des  Moines. 


fnL*erd.aBO 
■Bdisseaiir 

primé  \»oi^ 
■ÙssioBdiOi- 
Ti;  ceOeditt 
mars  1817  a  en* 
^  images» 
BiiaireàGriii. 

inieBooM 

deasuioBliV* 
primé  la  eij* 
missioo  deS^ 
Forent  et  lli* 
remplacée  ç 
un  agent*  ^ 

.pendant  de  n 
GomidsioBl 

Bastia. 
{S)L'ori* 

6nun  tt^  ' 
crééaBagot' 
Sokoian,!^ 
la  dépa»*? 
de  la  <»•■«•' 
sion  de  W** 
Veccbio. 


Nota.  —  Les  portions  du  liKoral  qui  ne  sont  point  comprises  au  présent  état 
restent  spécialement  placées  sous  la  surveillance  des  intendances  sanitaires. 
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lies  direcleurs  ou  agents  du  service  sanitaire  sonl  chargés  de  veiller  à  l'exé- 

euiion  et  au  maintien  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  règlements  sanitaires.  Dans 

les  ports  où  ils  rident,  ils  reconnaissent  ou  font  reconnaître  Télat  sanitaire 

des  provenances,  et  leur  donnent  la  libre  entrée,  s'il  y  a  lieu.  Ils  font  exécuter 

les  règlements  ou  décisions  qui  déterminent  la  quarantaine  et  les  précautions 

particulières  auxquelles  les  provenances  infecta  ou  suspectes  doivent  être 

soumises.  Les  agents  principaux  pourvoient,  en  outre,  dans  les  cas  urgents, 

aux  dispositions  provisoires  qu'exige  la  santé  publique  et  provoquent  extraor- 

dinairement,  au  besoin,  après  en  avoir  donné  avis  au  pré&t  et  au  sous-préfet, 

la  réunion  de  la  oonmiission  sanitaire,  ils  délivrent  ou  visent  les  patentes  et 

bulletins  de  santé,  dans  les  ports  où  ils  résident,  ils  les  font  délivrer  ou  viser, 

dans  les  autres  ports  de  leur  drconseription,  par  les  agents  sanitaires  placés 

sons  leurs  ordres.  Les  directeurs  de  la  santé  sont,  en  outre,  chargés  de  faire 

observer  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  (ibid. 

art.  f5,  et  décret  du  4  jum  18S3,  art.  5  et  44,  et  régi,  inter.  du  3  février  1853» 

art.  103).  Les  agents  ordinaires  du  service  sanitaire  sont  chargés,  sur  les  différents 

points  du  littoral  où  ils  sont  placés,  de  veiller  à  l'exécution  des  r^lements 

sanitaires,  d'en  empêcher  l'infraction,  de  constater  les  contraventions  par  procès- 

Terbal,  d  avertir  et  d'informer  le  chef  de  service  dont  ils  relèvent,  et,  en  cas 

d'nrgence,  le  maire  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  de  tout  ce 

oui  peut  intéresser  la  santé  publiaue.  Ils  peuvent  être  chaînés,  par  délégation 

de  leur  chef  de  service,  de  procéder  à  la  reconnaissance  sanitaire  des  navires, 

d'accorder  la  libre  pratique  et  de  délivrer  des  patentes  et  des  bulletins  de  santé 

libid.  art.  30).  Ils  sont  pris,  autant  que  possible,  parmi  les  agents  du  service 

des  douanes  (ibid.  «rt.  3S).  Le  directeur  ou  agent  fait  de  droit  partie  du 

conseil  sanitaire  (régi,  inter.,  3  février  1853,  art.  103). 

Les  directeurs  de  santé,  les  agents  principaux  et  ordinaires  du  service  sani* 
laire  ont  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui  leur  est  confié. 
Ils  ont  droit  de  requérir,  mais  seulement  dans  les  cas  d'urgence  et  pour  un 
service  momentané,  la  coopération  des  officiers  et  des  employés  de  la  marine, 
des  employés  des  douams  et  des  contributions  indirectes,  des  officiers  des  ports 
de  commerce,  des  commissaires  de  police,  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  et, 
au  besoin,  de  tous  les  citoyens.  Ces  réquisitions  d'urgence  ne  peuvent  enlever  à 
leurs  fonctions  habituelles  des  individus  attachés  à  un  service  public,  à  moins 
d'un  danger  assez  imminent  pour  exiger  le  sacrifice  de  tout  autre  intérêt  (décret 
du  24  décembre  1850,  art.  33). 

Les  agents  principaux  et  les  agents  ordinaires  du  service  sanitaire,  après  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  civil,  exercent  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  la  santé  publique,  c'est-à-dire  qu'ils 
constatent  les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  sanitaire  (ibid. 
art.  39). 

Dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  sont  rempUes  par  le  directeur  de  la  santé,  assisté  d'un  agent  ou  employé  du 
service  sanitaire  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  (ibid.  art.  45,  et  loi  du  5 
mars  1822,  art.  49).  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  sont  dressés  en  présence 
de  deux  témoitis  et  les  testaments,  conformément  aux  articles  985,  986  et  987« 
C.  civ.  Expédition  des  actes  de  naissance  et  de  décès  est  adressée,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  l'officier  ordinaire  de  l'état  civil  où  est  situé  l'établisse* 
ment,  afin  qu'il  en  tasse  la  transcription  sur  les  registres  (ibid.). 

Dans  les  localités  où  il  n'a  pas  été  procédé  à  la  réorganisation  des  adminis- 
trations sanitaires,  les  anciennes  administrations  continuent  leurs  fonctions 
(ibid.  art.  48). 

§  2.  —  Des  Quarantaines. 

Relativement  à  la  police  sanitaire,  les  pays  étrangers  à  la  France  continentale 
sont  divisés  en  pays  habituellement  sains  et  en  pays  qui  ne  sont  pas  habituel- 
lement sains  ou  qui  se  trouvent  accideniellement  infectés  (loi  du  3  mars  4822, 
art.  2  et  3).   Cette  classific-ation  est  déterminée  p^ir  des  ordonnances  ou  décrets 
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libid.  ar!.  i"i.  Ne  srmt  |»as  répu(»'-s  pays  saÎDS,  outre  ceux  où  reçue  t»f 
maladie  pestilentielle,  les  pavs  qui  y  sont  fréquemiDent  sujets,  ou  dans  kaforti 
on  en  soup(;onne  lV\istenre  ou  qui  sont  en  libre  relation  avec  des  pays  saiywii 
ou  qui,  venant  dVtre  infectés  peuvent  encore  conserver  et  Iransâneltre  â» 
germes  contagieux  (ord.  du  7  août  4K^  art.  3). 

Les  provenances,  par  mer,  des  pays  compris  dans  la  seconde   csléfine. 
étaient  relativement  à  leur  étal  sanitaire,  rangés  sous  l'un  des  tro» 
suivants  : 

-!•  Sous  le  régime  de  la  patente  bnde^  si  elles  sont  ou  ont   élé, 
départ,  infectées  d'une  maladie  réputée  pestilentielle,  si  elles  viennent  de  ft^ 
qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont  conmiuniqué  avec  des  lieux,  des 
ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  contagion  ; 

^  Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte^  si  elles  Tiennent  de  pays  où 
une  maladie  soupçonnée  d'être  pestilentielle,  ou  de  pays  qui,  quoique 
de  soupçon,  sont  ou  viennent  d'être  en  libre  relation  avec  des  pays  qm  s'ia 
trouvent  entachés,  ou  enfin  si  deç  conmiunications  avec  des  proTettanoes  de  fo 
derniers  pays,  ou  des  circonstances  quelconques,  font  suspecter  leur  état  no- 
taire. Ce  régime  est  supprimé  par  l'ordonnance  du  18  avril  1847,  et  pirk 
traité  du  3  février  1853,  art.  3; 

3^  Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun  soupçon  de  maladie  pestâs- 
tielle  n'existait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent,  si  le  pays  n'était  poim  «• 
ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de  ce  soi^c** 
et  enûn  si  aucune  communication,  aucune  circonstance  quelconque*  ne  1^ 
suspecter  leur  état  sanitaire  (loi  du  3  mars  1822,  art.  3}.  Ainsi  il  n'y  a  ^ 
que  deux  patentes,  la  patente  brute  pour  la  présence  constatée  de  la  maliS*', 
la  patente  nette  pour  l'absence  attestée  de  la  maladie  (traité  du  3  février  1851 
art.  3). 

Tout  bâtiment  est,  à  l'arrivée,  soumis  aux  formalités  de  la  reconnaisnacecl 
de  l'arraisonnement  (ibid.  art.  37). 

Toutefois,  lorsque  l'état  sanitaire  est  positivement  sain,  les  navires  venait 
d'^n  port  à  un  autre  port  du  même  pays  peuvent,  en  vertu  des 
sanitaires  particuliers  à  chaque  pays,  être  affranchis  de  l'arraisonnement 
taire  (ibid.  art.  38). 

Peuvent  également,  en  temps  ordinaire,  être  affranchies  de  l'arraisonnemest 
par  voie  de  déclaration  échangée  entre  les  nations  contractantes,  toutes  les 
provenances  ou  des  provenances  déterminées  de  l'un  des  deux  pays  dans  ies 
ports  de  l'autre  (ibid.  art.  39|. 

La  reconnaissance  et  l'arraisonnement  sonW  faits  par  l'agent  que  Tautonlc 
sanitaire  délègue  à  cet  eflel  (ibid.  art.  40). 

Les  résultats  en  sont  consignés  sur  un  r^istre  spédal. 

Ainsi  qu'au  départ,  les  cas  douteux,  les  renseignements  contradictoires, 
sont  toujours  interprétés  dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence  ;  le  bàtioMiK 
doit  être  provisoirement  tenu  en  réserve  (ibid.  art.  Ai). 

L'admission  à  la  libre  pratique  est  précédée  de  la  visite  du  bâtiment  toutes 
les  fois  que  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire  (ibid.  art.  4â). 

Lorsqu'il  existe  des  malades  à  bord,  ils  seront,  à  leur  demande,  débarqués  k 
plus  promptement  possible  et  reçoivent  les  soins  qu'exige  leur  état  {Ûàà. 
art.  43). 

Si  le  navire,  quoique  muni  d'une  patente  nette  et  n'ayant  eu  pendant  h 
traversée  aucun  cas  de  maladie,  se  trouvait,  par  la  nature  de  sa  cargaisoo, 
par  son  état  d'encombrement  ou  d'infection,  dans  des  conditions  que  l'i^eBt 
de  santé  jugerait  susceptibles  de  compromettre  la  santé  publique,  le  navire 
pourrait  être  tenu  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'autorité  sanitaire 
(ibid.  art.  44). 

La  décision  doit  être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  (ibid.).  . 

Selon  les  conditions  de  salubrité  du  navire,  l'autorité  sanitaire  peut,  si  elk 
le  juge  convenable,  ordonner  comme  mesures  d'hygiène  : 

f^s  bains  et  autres  soins  corporels  pour  les  hommes  de  l'équipage  ; 

F.e  déplacement  des  marchandises  k  bord  ; 
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L*iiiciuération  ou  la  submersion  k  dislance  dans  la  mer,  des  substances  ali- 
mentaires et  des  boissons  gâtées  ou  avariées,  ainsi  que  des  marchandises  de 
nature  organique  fermenlées  ou  corrompues  ; 

Le  lavage  du  linge  et  des  vêtements  de  l'équipage  ; 

Le  nettoyage  de  la  cale,  l'évacuation  complète  des  eaux  et  la  désinfection 
de  la  sentine  ; 

L'aération  de  tout  le  bâtiment  et  la  ventilation  de  ses  parties  profondes  au 
moyen  de  la  (K)mpe  à  air  ou  de  tout  autre  moyen  ; 

Les  fumigations  chloriques,  le  grattage,  le  frottage  et  lavage  des  bâtiments; 
Le  renvoi  au  lazaret. 

Quand  ces  diverses  opérations  sont  jQgées  nécessaires,  elles  sont  exécutées 
dans  l'isolement  plus  ou  moins  complet  du  navfre,  selon  la  disposition  des 
plages  et  des  localités,  mais  toujours  avant  l'admission  h  la  libre  pratique 
(ibid.  art.  45). 

Les  provenances  infectées  ou  suspectes  ne  peuvent  être  repoussées  du  terri- 
toire, sous  prétexte  que  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé 
publique  (ibid.  art.  i*^). 

En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  transporter  sans 
danger  des  animaux  ou  des  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la 
contagion,  ils  peuvent  être,  sans  obligation  d'en  rembourser  la  valeur,  les 
animaux  tués  et  enfouis,  les  objets  matériels  détruits  ou  brûlés  (loi  du  3  mars 
1822,  art.  5).  La  nécessité  de  ces  mesures  est  constatée  par  des  procès- verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (ibid.). 

A  part  les  formalités  de  reconnaissance  et  d'arraisonnement,  les  bâtiments 
en  transit  sont  dispensés,  dans  les  ports  intermédiaires,  des  formalités  prescrites 
pour  le  départ  et  l'arrivée  (traité  du  3  février  ^853,  art.  45). 

Tout  bâtiment  muni  d'une  patente  nette,  qui  n'aura  eu  en  mer  ni  accident, 
ni  communications  de  nature  suspecte,  et  qui  se  présentera  dans  des  conditions 
hygiéniques  satisfaisantes»  est  immédiatement  admis  en  libre  pratique  (ibid. 
art.  46.). 

,  Sont  dispensés  de  toute  reconnaissance  et  de  représenter  une  patente  de 
santé,  i*»  les  bateaux  pécheurs  et  les  bateaux  pilotes  ;  2°  les  bâtiments  des  doua- 
nes ;  3®  les  bâtiments  garde-côtes,  chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche  et  de 
la  navigation  ;  4^  Les  navires  qui  font  le  cabotage  d'un  port  français  à  un  port 
français  dans  la  même  mer,  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche  étant  considérés 
comme  situés  sur  la  même  mer,  y  compris  ceux  qui  vont  aux  ports  de  la  Corse, 
aux  ports  méridionaux  de  la  France  continentale,  les  provenances  de  l'Algérie 
exceptées;  5»  tous  paquebots  à  voiles  ou  à  vapeur  dont  le  trajet  n'excède  pas 
douze  heures  de  navigation  et  qui  sont  porteurs  d'un  bulletin  valable  pour  un 
an  constatant  qu'ils  ont  fait  connaître  h  l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée  la 
spécialité  de  leur  destination  et  acquitté  la  taxe  de  20  ou  30  francs  (décret  du 
24  décembre  1850,  art.  2,  et  arrêté  du  min.  du  comm.  du  43  octobre  1851  ; 
cire,  de?  douanes  du  29  décembre  1851).  Ces  navires  sont  tenus  d'arborer  à  leur 
entrée  dans  un  port  français  un  signal  indiqué  d'avance  par  l'autorité  sanitaire 
locale.  S'ils  interrompent  leurs  voyages  réguliers,  pour  desservir,  même  momen- 
tanément, une  autre  ligne,  ils  doivent  faire  renouveler  leur  patente  et  payer  un 
nouveau  droit,  pour  continuer  de  jouir  de  l'exemption  de  l'arraisonnement  (ibid); 
6»  Dans  les  ports  de  l'Océan  ;  les  navires  venant  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique, 
de  la  Hollande  et  des  Etats  du  Nord  de  l'Europe  ;  les  navires  qui  vont  faire  la 
pêche  de  la  morue  k  Terre-Neuve,  au  Doggers-Bank,  et  dans  les  mers  d'Islande  : 
?•  les  navires  baleiniers  ;  ceux  qui  naviguent  dans  l'hémisphère  austral,  s'ils  ne 
se  sont  pas  munis  d'une  patente  de  santé  au  départ,  doivent  en  prendre  une, 
au  retour,  au  premier  port  de  relâche  où  il  se  trouve  une  autorité  sanitaire 
(insl.  du  min.  du  com). 

Tout  navire  qui  n'a  pas  de  patente  de  santé,  lorsqu'à  raison  de  la  provenance 
il  devrait  en  être  muni,  est  tenu  en  réserve  pour  la  vérification  ae  son  étal 
sanitaire,  et  il  peut  être  soumis  h  une  quarantaine  d'observation  de  trois  â  cinq 
jours.  Les  cas  de  force  majeure  sont  laissés  à  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire 
(même  décret,  art.  4).  Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées 
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ou  piésenlant  toute  autre  altéraliou  d'un  caractère  suspeci,  sonl  soumis  à 
surveillance  particulière  et  aux  mesures  jugées  nécessaires,  sans  pr^udioe  éa 
poursuites  à  diriger,  selon  le  cas,  contre  le  capilaine  et  contre  les  autours  ëes 
altérations  (ibid.  art.  7). 

Il  est  défendu  k  tout  capitaine,  l^  de  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au  ptiot 
de  départ,  avant  d'être  arrivé  à  sa  destination  ;  ^  de  prendre  et  d'avoir  à  botà 
d'autre  patente  que  celle  qui  lui  a  été  délivrée  au  départ  ;  3^  d'embaïquer  s«r 
son  bord  aucun  passaj^r  ou  autre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une  mahdie 
pestilentielle.  11  est  enjoint  k  tout  officier  de  santé  d'un  navire,  et,  à  défiuii.  ae 
capitaine,  de  prendre  note,  sur  le  journal  de  bord,  de  toutes  les  maladies  qfà 
peuvent  s'y  manifester,  il  leur  est  également  prescrit  de  tenir  note,  sur  le  jow- 
nal,  de  toute  communication  qui  aurait  eu  lieu  en  mer  et  de  tout  événement  d« 
nature  à  intéresser  la  santé  publique  (ibid.  ait.  8). 

En  cas  de  décès,  après  une  maladie  pestilentielle,  les  effets  d*habillencnt  m 
de  literie  qui  ont  servi  au  malade,  dans  le  cours  de  cette  maladie,  éoiVent  èUt 
brûlés,  si  le  navire  est  au  mouillage,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  à  la  ma  awc 
les  précautions  suffisantes  pour  qu'ils  ne  puissent  surnager.  Les  autres  efll^ 
du  même  genre  dont  l'individu  décédé  n'aurait  point  fait  usage,  mais  qui  » 
seraient  trouvés  à  sa  disposition,  sont  soumis  immédiatement  k  Tévent  oa  à 
toute  autre  purification.  Il  est  fait  mention,  dans  le  journal  de  bord,  de  l'eiè- 
cution  de  ces  mesures  (ibid.  art.  9). 

Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français,  est  tenu,  i^  d'empédier  toolt 
communication  avant  l'admission  k  libre  pratique  ;  ^  de  se  coôfonner  au 
règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  les 
autorités  chargées  de  cette  police  ;  dfi  d'établir  son  navire  dans  le  lieu  léseni 
qui  lui  est  assigné  ;  4*>  de  se  rendre,  aussitôt  qu'il  y  est  invité,  auprès  des  auto- 
rités sanitaires;  en  attachant  à  un  point  apparent  de  son  canot,  une  Am^mw  de 
couleur  jaune,  k  l'effet  de  faire  connaître  son  état  de  suspicion  et  d'empèdier 
toute  approche  ;  ^  de  produire  aux  autorités  sanitaires  tous  les  papiers  de  berit 
de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à  l'mtenogatoffi 
qu'elles  lui  font  subir,  et  de  déclarer  tous  les  faits,  tous  les  renseigiieme&is 
venus  k  sa  connaissance,  qui  peuvent  intéresser  la  santé  publique  (ibid.  art.  40|. 
Les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  de  semblables 
interrogatoires  et  obligés  k  de  semblables  déclarations,  toutes  les  £i>^  que  œla 
est  jugé  nécessaire  (ibid.  art.  ^  4  ) . 

Les  pilotes  qui  se  rendent  au-devant  des  navires  pour  les  guider,  ainiû  qnt 
toutes  embarcations  aui,  en  cas  de  naufrage  ou  de  péril,  vont  à  leur  secours, 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  et  aux  instructions  des  autorités  saû- 
taires  (ibid.  art.  42).  Les  précautions  sanitaires  ne  font  pas  obstacle  aux  visitesdet 
agents  des  douanes,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  quatre  lieues  des  côtes,  sauf 
toute  application  de  droit  des  mesures  sanitaires  k  ceux  de  ces  agents  qui  pei^ 
draient  leur  libre  pratique  par  suite  de  ces  visites  (ibid.  art.  ^13). 

Tout  bâtiment  arrivant  en  patente  brute  est  de  plein  droit  déclaré  en  quaran- 
taine (r^l.  intem.  3  février  1853,  art.  47). 

Peut  être  mis  en  quarantaine  tout  bâtiment  arrivant  dans  les  conditiou 
prévues  par  l'article  3  de  la  convention  internationale  du  3  février  1853,  c'est- 
k-dire  dans  des  conditions  évidemment  mauvaises  et  compromettantes,  qêi 
l'assimilent  k  la  patente  brute  (ibid.). 

Nulle  provenance  ne  peut  être  mise  en  quarantaine  sans  une  décision  motivée. 
Cette  décision  est  notifiée  immédiatement  au  capitaine  ou  patron  du  hÀtîfiiffft 
(ibid.  art.  48). 

Sauf  la  présence  k  bord  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune  ou  du  choléra,  us 
bâtiment  a  toujours  le  droit  de  reprendre  la  mer,  soit  avant  d'être  mis  en  quaraa- 
taine,  soit  en  cours  de  quarantaine.  La  patente  de  santé  lui  est  rendue,  s  il  n'est 
pas  arrivé  au  port  de  destination,  et  l'autorité  sanitaire  mentionne,  sur  cette 
patente,  la  durée  et  les  circonstances  de  son  séjour,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  repart. 

Un  bâtiment  peut  reprendre  la  mer  nonobstant  la  présence  k^bord  de  maladies 
ordinaires,  toutefois,  l'autorité  sanitaire  doit  s'assurer  préalablement,  si  ks 
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xnalades  pourront  être  convenablement  soignés  pendant  le  resle  de  la  navigation  ; 
ceux  oui  voudraient  rester  au  lazaret  en  ont  toujours  le  droit  (ibid.  art.  49). 

La  durée  de  la  quarantaine  est  la  même  pour  le  bâtiment,  les  personnes  et  les 
marchandises  qui  y  sont  assujetties.  Elle  se  distingue  en  quarantaine  d'obser^ 
vation  et  en  quarantaine  de  H^tteur  (ibid.  art.  50).  La  quarantame  d'obser- 
Yation  date,  pour  les  navires  et  tout  ce  qui  se  trouve  à  bord,  de  Tinstant  où 
un  garde  de  santé  a  été  mis  à  bord  et  où  les  mesures  d*aération  et  de  purifica- 
tkm  ont  commencé.    La  quarantaine  de  rigueur  date,  pour  les  personnes  et 
les  choses  à  bord,  du  moment  où  les  marchandises  assujetties  au  débarquement 
ont  été  enlevées  ;  pour  les  marchandises  débarquées  au  lazaret  ou  dans  un  lieu 
réservé,  du  commencement  des  purifications  ;  pour  les  personnes  débarquées, 
du  moment  de  leur  entrée  au  lazaret.  Une  quarantaine  commencée  k  bord 
peut  toujours  être  continuée  au  lazaret  jibid.  art.  51).  La  quarantaine  d'ob- 
servation se  borne  à  tenir  en  observation  pendant  un  temps  déterminé,  le  bâti- 
ment, Téquipage  et  les  passagers,  et  elle  n*entratne  pas  le  déchargement  des 
marchandises  au  lazaret.  Elle  a  lieu  pour  les  hommes  k  bord  du  navire  ou  au 
lazaret,  k  la  volonté  des  quarantenaires,  Pendant  sa  durée  le  bâtiment,  tenu  k 
l'écart  et  surveillé  par  des  gardes  de  santé  en  nombre  sufBsant,  est  simplement 
soumis,  par  mesure  d'hygiène,  à  une  aération  convenable,  aux  lavages  et  aux 
soins  de  propreté  générale  (ibid.  art.  52). 

La  quarantaine  de  rigueur  ajoute  k  la  quarantaine  d'observation  les  mesures 
de  purification  et  de  dâinfection  spéciales  qui  sont  jugées  nécessaires  par  Tau* 
lorité  sanitaire.  Elle  entraîne  en  outre,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  règlement 
international,  le  débarquement  au  lazaret  des  marchandises  de  la  premiers 
classe,  et,  selon  les  circonstances  et  les  r^lements  locaux,  celui  des  marchan- 
dises de  la  deuxième  classe  (ibid.  art.  53). 

La  quarantaine  de  ri^eur  ne  peut  être  purgée,  pour  la  peste,  que  dans  un 
pert  k  lazaret.  Celle  qm  est  imposée  k  un  navire  pour  cause  de  malpropreté,  en 
vertu  de  l'art.  3  de  la  convention  sanitaire,  peut  être  purgée  dans  une  partie 
isolée  d'un  port  quelconque  (ibid.  art.  54). 

La  quarantaine  peut  être  purgée  dans  un  port  intermédiaire  entre  le  point  de 
départ  et  le  port  de  destination  ;  et,  en  apportant  la  preuve  de  cette  quarantaine, 
te  Mtiment  est  admis  à  la  libre  pratique  (ibid.  art.  55). 

Le  temps  de  la  traversée  se  compte  pour  tous  les  bâtiments,  du  moment  du 
départ,  constaté  par  le  livre  de  bord  et  attesté  par  la  déclaration  du  capitaine 
on  du  patron  du  navire  (ibid.  art.  56). 

Tout  bâtiment  k  bord  duquel  il  y  a  eu  pendant  la  traversée,  un  cas  de  Tune 
des  trois  maladies  réputées  importables  et  transmissibles,  est  de  droit,  et  quelle 
que  soit  sa  patente,  conmdéré  comme  ayant  patente  brute  (ibid.  art.  57). 

S'il  y  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  pendant  la  traversée  ou  pendant  la 
enarantaine  ;  cette  quarantaine  compte  du  moment  de  l'arrivée  et  de  l'exécution 
des  mesures  sanitaires  :  il  n'est  pas  tenu  compte  de  la  traversée  (ibid.  art.  58). 

Les  marchandises  et  obj<^  matériels  de  toute  sorte,  arrivant  en  patente  nette 

par  un  bâtiment  en  bon  état  et  bien  tenu,  c^ui  n'a  eu  ni  morts  ni  malades 

suspects,  sont  dispensés  de  tout  traitement  sanitaire  et  admis  immédiatement  à 

la  hbre  pratique  comme  le  bâtiment  lui-même,  les  équipages  et  les  passagers 

'  (ibid.  art.  59). 

Sont  exceptés  les  cuirs,  les  crins,  les  chiffons  et  les  drilles  ;  ces  marchandises 
peuvent,  mâne  en  patente  nette,  devenir  l'objet  des  mesures  sanitaires.  L'auto- 
rité est  juge  de  ces  mesures  et  en  détermine  la  nature  et  la  durée  (ibid.  art.  60). 
Sont  également  exceptés  les  marchandises  et  objets  altérés  ou  décomposés; 
l'autorité  a  le  droit  de  les  faire  jeter  à  la  mer,  ou  d  en  ordonner  la  destruction 
par  le  feu,  ainsi  cpie  nous  l'avons  dit  plus  haut  (ibid.  art.  6i). 

Pour  l'application  des  mesures  sanitaires,  les  marchandises  sont  rangées  en 
trois  classes  : 

Composent  la  première  et  sont  soumis,  k  ce  titre,  k  une  quarantaine  obliga- 
toire et  aux  purifications,  savoir  :  les  bardes  et  efîets  â  usage,  les  drilles  et 
chiffons,  les  cuirs  et  peaux,  les  plumes,  crins,  débris  d'animaux  en  général, 
enfin  la  laine  et  les  matières  de  soie. 
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Sonl  compris  dans  la  deuxième  el  assujetlis  k  nue  quaran laine  faculUtife. 
savoir  :  le  coton,  le  lin  et  le  chanvre. 

Composent  la  troisième  el  sont,  à  ce  titre,  exempts  des  mesures  quaiaBlu- 
naires,  savoir  :  toutes  les  marchandises  et  objets  quelconques  qui  ne  reotiti^ 
pas  dans  les  deux  premières  classes  (ibid.  art.  62). 

En  patente  brute  de  peste,  les  marchandises  de  la  première  classe  sont  Isê- 
Jours  débarquées  au  lazaret  et  soumises  aux  purifications. 

Les  marchandises  de  la  deuxième  classe  peuvent  être  livrées  iimnédialeiiMsl 
à  la  libre  pratique,  ou  débarquées  au  lazaret  pour  être  purifiées  suivant  ks 
circonstances.  Les  marchandises  de  la  troisième  classe,  étant  déclarées  libres, 
peuvent  toujours  être  livrées  immédiatement  au  commerce  sous  la  surveiUaaci 
de  l'autorité  sanitaire  (ibid.  art.  63). 

En  patente  brute  de  lièvre  jaune,  sans  accident  pendant  la  traversée,  si  cetli 
traversée  a  élé  de  plus  de  dix  jours,  les  marchandises  soat  soumises,  par 
mesure  d'hygiène,  à  une  simple  aération  sans  déchargement.  S'il  j  a  eu  da 
accidents,  ou  si  la  traversée  a  été  de  moins  de  dix  jours,  les  marchandises  peu- 
vent être  l'objet  des  mêmes  mesures  qu'en  patente  brute  de  peste,  c'est-àHiire 
débarquées  au  lazaret  et  purifiées  ;  mais  cette  mesure  est  facultative  et  laissée  à 
l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire  (ibid.  art.  64). 

En  patente  brute  de  choléra,  les  marchandises  ne  sont  assujetties  à  anam 
mesure  sanitaire  particulière;  le  bâtiment  est  seulement  aéré  et  les  mesores 
d'hygiène,  toujours  obligatoires,  sont  observées  (ibid.  art  65). 

Dans  tous  les  cas  de  patente  brute,  les  lettres  et  papiers  sont  soumis  âox 
purifications  d'usage  (ibid.  art.  66). 

Toute  marchandise  ou  objet  mielconque  provenant  d'un  lieu  sain,  qui  est 
contenu  dans  une  enveloppe  scellée  officiellement  et  d'une  matière  non  assa- 


facultative. 

Les  anùnaux  vivants  sont  soumis  aux  quarantaines  et  aux  purifications  à'a- 
sage  (ibid.  art.  68). 

Tout  bâtiment  qui  n'a  pas  de  patente,  lorsque,  à  raison  du  lieu  de  prove- 
nance, il  devrait  en  être  muni,  peut  selon  les  circonstances  être  soumis  à  une 
quarantaine  d'observation  ou  de  rigueur.  La  durée  de  cette  quarantaine  est. fixée 

f)ar  l'autorité  sanitaire.  Elle  ne  peut  excéder  trois  jours,  si  le  bâtiment  vient  d'un 
ieu  notoirement  s^in  et  s'il  est  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques.  Le  cas 
de  force  majeure,  ainsi  que  la  perte  fortuite  de  la  patente,  sont  appréciés  par 
l'autorité  sanitaire  (ibid.  art.  69).  Toute  patente  raturée  ou  surchargée  est  consi- 
dérée comme  nulle,  et  place  le  navire  dans  les  conditions  prévues  ci-dessus 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre  les  auteurs  des 
altérations  (ibid.  art.  70). 

Si,  pendant  la  durée  d'une  quarantaine,  et  quel  que  soit  le  point  auquel  elle 
toit  parvenue,  il  se  manifeste  un  cas  de  peste,  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra,  U 
quarantaine  recommence  (ibid.  art.  7^). 

Les  quarantaines  sont  plus  ou  moins  longues,  plus  ou  moins  rigoureuses, 
selon  les  lieux  de  provenance  et  la  nature  du  chargement.  Elles  sont  détermina 
conformément  au  tableau  ci-joint  (décret  du  24  décembre  1850,  art.  15,  ta- 
bleau G.). 
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Déparleneils 


liVTBNUANGES 
et  leur  reetort 


CoMÛssiois  et  leur  Rsssort. 


BOUCHES- 

du-Rhône, 

Gard, 
Hérault, 

Aude, 

PïRÉNÉES- 

Orientales. 


Depuis  l'embouchure  de 
Narbonne....  {     TAude  jusqu'au  Grau- 

de-Ia-Vieille-Nouvelle. 

Depuis  le   Grau -de- la - 

Vieille  -  Nouvelle    jift- 

qu'aux  limites  qui  dî- 

Marseille  .  l  La  Nouvelle  {     visent  la  commune  de 

Leucate  et  le  départe- 
ment   des     Pyrénées- 
Orientales. 
(Depuis  les  limites  du  ter- 
ritoire de  Leucate  jus- 
qu'à l'embouchure  du 
Tech. 
Depuis  l'embouchure  du 
Tech  jusqu'à  limite  de 
la  commune   de  Col- 
lioure. 
Depuis  la   limite  de   la 
commune  de  GoUioure 
jusqu'à  celle  du  terri- 
toire  de  Bangals-sur- 
Mer,  du  côté   de  Col- 
lioure. 
I  Depuis  la  limite  de  Port- 
BaiciliHv.Mer. . .       Vendres  jusqu'aux  limi- 
f     tes  d'Espagne. 
De  Capo-Roteo  au  Gai>o- 
Pano  et  de  St-Ambroise 
àAcciajolo(4) 


Gollioure  . 


P«n-VM4r«i. 


Ile-Rousse 


Marcinaggio 
Bastia 


De  Pino  à  Mezzia. 

De  Malfaloo  à  Barsettati  et 

de  Luzi  àTorraccia.  (2). 


Corse /Ajaccio 


„_  „    ^.  De   Salenzano   à   Roudi- 

PprU.Y«eb,t....j     nara(3). 


iiAwir^rm      (  ^^  ^olfe  de  Sanla-Manza 
BONiFACio. ...       ^^^  ji^  ^ç^  Uomes. 


MumlMM 


(l)L'ttrd.telf 

primé  la  ooa- 
BiaskMidt  Gri- 
Ti;  ceBetalS 
ours  isn  a  éta- 
bli unageocaa- 
oitafreàCaivi, 
dépendant  de  la 
commisBioii  da 

nie 


(3) 

mes  <MiL  <|ve  ci- 
dessoamtaap- 
primé  la  omb- 
misiioo  de  Si- 
Forait  et  Vum 
remplacée  par 
nn  agent,  dé- 
pendant de' la 
comarisaloa  da 
Buda. 

(3)  L*ord.  di 
•  mari  ttU  a 
ciééoaascHik 
Solenxara»s«ai 
la 

de  la 
skm  de 
Vecdiio. 


Nota.  —  Les  portions  du  littoral  qui  ne  sont  point  comprises  au  présent  étal 
restent  spécialement  placées  sous  la  surveillance  des  intendances  sanitaires. 
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Il  <isl  défendu  aux  capilaiaes  de  navire  en  patente  brute  provenant  des  Echelles 
du  Levant  et  des  côtes  de  Barbarie  sur  la  Méditerranée,  Tunis  et  le  Maroc  exceptés, 
d'aborder  ailleurs  que  dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Toulon  (ibid.  art.  44), 
ou  dans  les  lazarets  de  Trompeloup,  sur  la  Gironde  (ord.  du  i'I  septembre  1834), 
de  l'Ue  Saint-Michel,  près  Lorient  (ord.  du  5  janvier  1836),  de  Tatihou,  près 
Saint- Waast  {Manche)  (ord.  du  20  décembre  1839).  Si  une  maladie  pestilen- 
tielle se  manifeste  à  bord  d'un  navire,  même  muni  d'ime  patente  nette,  le 
capitaine  doit  se  rendre  dans  Tun  des  ports  ci-dessus;  et  s'il  est  forcé  de  relâcher 
dans  un  autre  port  ou  rade,  il  est  tenu  en  état  de  séquestration  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  reprendre  le  large  (décret  du  24  décembre  1850,  art.  18). 

Les  navires  sur  lest  ou  chargés  de  marchandises  non  susceptibles,  peuvent 
prendre  à  leur  bord  un  garde  de  santé,  sur  un  point  des  côtes  de  la  France, 
aûn  d'abréger  la  durée  de  la  quarantaine  dans  le  port  de  destination  d'un 
nombre  de  ^ours  déterminé  pair  l'administration  sanitaire  et  calculé  sur  le 
nombre  de  jours  dont  la  quarantaine  a  été  effectivement  réduite.  Le  capitaine 
doit  en  outre  fournir  au  garde  les  moyens  de  retourner  chez  lui.  Cette  indem« 
nilé  peut  être  ûxée  à  un  franc  par  myriamètre,  mais  peut  varier  selon  les 
circonstances  (cire,  du  min.  du  comm.  du  25  mars  1844). 

Les  autorités  sanitaires  peuvent  reAiser  l'admission  en  quarantaine,  si  les 
lazarets  ou  autres  lieux  à  ce  destinés  ne  présentent  point  de  sumsantes  garanties, 
s'ils  sont  déjà  encombrés,  en  proie  à  l'infection  ou  menacés  de  l'être,  ou  si 
le  navire  est  lui-même  tellement  infecté  qu'il  ne  puisse  être  admis  sans  danger 
pour  la  santé  publique  (ord.  du  7  août  1822,  art.  41).  Le  refus  doit  être 
autant  que  possible,  accompagné  de  l'indication  du  lieu  le  plus  voisin  où  le 
navire  peut  être  adnus,  à  moms  qu'il  ne  résulte  évidemment  de  son  état  sani- 
taire qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  purifier,  conserver  ou  transporter  sans 
danger  les  animaux  et  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la  contagion 
(ibid.  art.  42).  Dans  ce  cas,  l'autorité  sanitaire  doit  examiner  si  l'intérêt  de 
la  santé  publique  n'exige  pas  leur  destruction  (ibid.).  Toutes^  les  fois  que  cette 
mesure  est  prise,  le  propriétaire,  ou  celui  qui  le  réprésente,  est  admis  à  opposer 
telles  observations  au'il  ju^  utile.  Ces  observations  sont  appréciées  et  consignées 
dans  le  procès-verbal  exigé  en  cette  circonstance,  ainsi  que  les  faits  et  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  décision,  dont  il  est  immédiatement  rendu  compte 
au  préfet  et  par  celui-ci  au  minisire  du  oonmieroe  (ibid.  art  43). 

La  police  des  lazarets  appartient  aux  autorités  sanitaires  et  est  l'objet  de 
règlements  particuliersw  Les  seuls  membres  ou  agents  des  autorités  sanitaires 
ont  l'entrée  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  pendant  la  séquestration.  Ils  ne' 
peuvent,  si  cette  entrée  ou  tout  autre  acte  de  leurs  fonctions  les  obligent  à  une 
conununication  suspecte,  recouvrer  leur  libre  pratique  qu'après  la  quarantaine 
exigée  (décret  du^  décembre  1850,  art.  20).  L'entrée  des  lazarets  et  lieux  réser- 
vés peut,  en  cas  de  nécessité,  être  accordée  à  toute  autre  personne  par  une  per- 
mission de  l'agent  sanitaire  principal,  laquelle  est  toujours  donnée  par  écrit,  à  la 
condition  de  la  quarantaine,  s'il  y  a  lieu,  et  doit  déterminer,  selon  les  besoins, 
jusqu'à  quel  point  le  porteur  peut  avoir  accès  (ibid.  art.  21). 

Un  médecin  est  attaché  au  lazaret  pour  visiter  et  soigner  les  quarantainaires, 
et  pour  concourir  par  ses  conseils  à  l'exacte  exécution  des  mesures  sanitaires 
(régi,  intern.  du  3  février  1853,  art.  81). 

Les  malades  ont  le  droit  de  recevoir  dans  les  lazarets,  sous  le  rapport  religieux 
et  médicinal,  tous  les  secours  et  tous  les  soins  que  l'on  donnerait  à  des  malades 
ordinaires  dans  les  établissements  hospitaliers  les  mieux  organisés,  sauf  à 
constituer  en  quarantaine  les  médecins  et  les  personnes  compromises  (ibid. 
art.  82). 

La  faculté  est  laissée  à  ciiaque  malade  de  se  faire  traiter  par  un  médecin  de 
son  choix,  autre  que  celui  du  lazaret  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  visite  du  médecin 
étranger  a  lieu  en  prince  et  sous  la  surveillance  du  directeur  du  lazaret.  Ce 
médecin  doit  faire  chaque  fois,  par  écrit,  à  l'oflice  de  santé,  son  rapport  sur 
l'étal  de  la  maladie.  L'administration  peut  envoyer  néanmoins,  de  temps  en 
temps,  son  propre  médecin  pour  visiter  le  malade,  afin  de  connaître  la  nature 
de  la  maladie  (ibid.  art.  83). 
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(ibid.  art.  \^^).  Ne  sonl  pas  réputés  pays  sains,  outre  ceux  où  règûe  une 
maladie  pestilentielle,  les  pays  qui  y  sonl  fréquemment  sujets,  ou  dans  lesqbdi 
on  en  soupçonne  Texislence  ou  qui  sont  en  libre  relation  avec  des  pays  suspects 
ou  qui,  venant  d*être  infectés  peuvent  encore  conserver  et  transmettre  de& 
germes  contagieux  (ord.  du  7  août  -1822,  art.  3|.  • 

Les  provenances,  par  mer,  des  pays  compris  dans  la  seconde  catégorie, 
étaient  relativement  à  leur  état  sanitaire,  rangés  sous  Fun  des  trois  régimes 
suivants  : 

i<*  Sous  le  régime  de  la  patente  brute^  si  elles  sont  ou  ont  été,  depuis  leur 
départ,  infectées  d'une  maladie  réputée  pestilentielle,  si  elles  viennent  de  pays 
qui  en  soient  infectes,  ou  si  elles  ont  communioué  avec  des  lieux,  des  personnes 
ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  contagion  ; 

2<>  Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte^  si  elles  viennent  de  pays  où  régi» 
une  maladie  soupçonnée  d'être  pestilentielle,  ou  de  pays  qui,  quoique  exempts 
de  soupçon,  sonl  ou  viennent  d*être  en  libre  relation  avec  des  pays  qui  s*ta 
trouvent  entachés,  ou  enfm  si  deç  communications  avec  des  provenances  de  ces 
derniers  pays,  ou  des  circonstances  quelconques,  font  suspecter  leur  étal  sani- 
taire. Ce  régime  est  supprimé  par  l'ordonnance  du  18  avril  1847,  et  par  le 
traité  du  3  février  1853,  art.  3  ; 

3<>  Sous  le  régime  de  la  patente  neite^  si  aucun  soupçon  de  maladie  pestilen- 
tielle n'existait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent,  si  le  pays  n'était  point  ou 
ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de  oe  soupçon 
et  enfin  si  aucune  communication,  aucune  circonstance  quelconque,  ue  £Îit 
suspecter  leur  état  sanitaire  (loi  du  3  mars  'ISâS,  art.  3).  Ainsi  il  n'y  a  phis 
que  deux  patentes,  la  patente  brute  pour  la  présence  coiœtatée  de  la  maladie, 
la  patente  nette  pour  l'absence  attestée  de  la  maladie  (traité  du  3  février  i853, 
art.  3). 

Tout  bâtiment  est,  à  l'arrivée,  soumis  aux  formalités  de  la  reconnaissance  et 
de  l'arraisonnement  (ibid.  art.  37). 

Toutefois,  lorsque  l'état  sanitaire  est  positivement  sain,  les  navires  Tenant 
d'Ain  port  à  un  autre  port  du  même  pays  peuvent,  en  vertu  des  règlements 
sanitaires  particuliers  à  chaque  pays,  être  ailranchis  de  l'arraisonnement  sani- 
taire (ibid.  art.  38). 

Peuvent  également,  en  temps  ordinaire,  être  affranchies  de  l'arraisonnement 
par  voie  de  déclaration  échangée  entre  les  nations  contractantes,  toutes  les 
provenances  ou  des  provenances  déterminées  de  l'un  des  deux  pays  dans  les 
ports  de  l'autre  (ibid.  art.  39). 

La  reconnaissance  et  l'arraisonnement  sonW  faits  par  l'agent  que  l'autorité 
sanitaire  délègue  à  cet  effet  {ibid.  art.  40). 

Les  résultats  en  sont  consignés  sur  un  registre  spédal. 

Ainsi  qu'au  départ,  les  cas  douteux,  les  renseignements  contradictoires, 
sont  toujours  interprétés  dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence  ;  le  bâtiment 
doit  être  provisoirement  tenu  en  réserve  (ibid.  art.  41). 

L'admission  à  la  libre  pratique  est  précédée  de  la  visite  du  bâtiment  toutes 
les  fois  que  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire  (ibid.  art.  42). 

Lorsqu'il  existe  des  malades  à  bord,  ils  seront,  k  leur  demande,  débarqués  le 
plus  promptement  possible  et  reçoivent  les  soins  qu'exige  leur  état  (ibid. 
art.  43). 

Si  le  navire,  quoique  muni  d'une  patente  nette  et  n'ayant  eu  pendant  la 
traversée  aucun  cas  de  maladie,  se  trouvait,  par  la  nature  de  sa  cargaison, 
par  son  état  d'encombrement  ou  d'infection,  dans  des  conditions  que  l'agent 
de  santé  jugerait  susceptibles  de  compromettre  la  santé  publique,  le  navire 
pourrait  être  tenu  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'autorité  sanitaire 
(ibid.  art.  44). 

La  décision  doit  être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  (ibid.).  . 

Selon  les  conditions  de  salubrité  du  navire,  l'autorité  sanitaire  peut,  si  elk 
le  juge  convenable,  ordonner  comme  mesures  d'hygiène  : 

Les  bains  et  autres  soins  corporels  pour  les  hommes  de  l'équipage  ; 

Le  déplacement  des  marchandises  à  bord  ; 
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L'incinération  ou  la  submersion  ù  distance  dans  la  mer,  des  substances  ali- 
mentaires et  des  boissons  gâtées  ou  avariées,  ainsi  que  des  marchandises  de 
nature  organique  fermentées  ou  corrompues  ; 

Le  layage  du  linge  et  <les  vêtements  de  l'équipage  ; 

Le  nettoyage  de  la  cale,  Tévacuation  complète  des  eaux  et  la  désinfection 
de  la  sentine  ; 

L'aération  de  tout  le  bâtiment  et  la  ventilation  de  ses  parties  profondes  au 
moyen  de  la  |>ompe  à  air  ou  de  tout  autre  moyen  ; 

Les  fumigations  cliloriques,  le  grattage,  le  frottage  et  lavage  des  bâtiments; 

Le  renvoi  au  lazaret. 

Quand  ces  diverses  opérations  sont  jfigées  nécessaires,  elles  sont  exécutées 
dans  l'isolement  plus  ou  moins  complet  du  navfre,  selon  la  disposition  des 
plages  et  des  localités,  mais  toujours  avant  l'admission  à  la  libre  pratique 
(ibid.  art.  45). 

Les  provenances  infectées  ou  suspectes  ne  peuvent  être  repoussées  du  terri- 
toire, sous  prétexte  que  la  quarantame  ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  sant6 
publique  (ibid.  art.  I*''). 

En  cas  d'impossibilité  de  puriOer,  de  conserver  ou  de  transporter  sans 
danger  des  animaux  ou  des  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la 
contagion,  ils  peuvent  être,  sans  obligation  d'en  rembourser  la  valeur,  les 
animaux  tués  et  enfouis,  les  objets  matériels  détruits  ou  brûlés  (loi  du  3  mars 
i822,  art.  5).  La  nécessité  de  ces  mesures  est  constatée  par  des  procès- verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (ibid.). 

A  part  les  formalités  de  reconnaissance  et  d'arraisonnement,  les  bâtiments 
en  transit  sont  dispensés,  dans  les  ports  intermédiaires,  des  formalités  prescrites 
pour  le  départ  et  l'arrivée  (traité  du  3  février  ^853,  art.  45). 

Tout  bâtiment  muni  d'une  patente  nette,  çui  n'aura  eu  en  mer  ni  accident, 
ni  communications  de  nature  suspecte,  et  qui  se  présentera  dans  des  conditions 
hygiéniques  satisfaisantes,  est  immédiatement  admis  en  libre  pratique  (ibid. 
art.  46. |.  • 

,   Sont  dispensés  de  toute  reconnaissance  et  de  représenter  une  patente  de 
santé,  i®  les  bateaux  pêcheurs  et  les  bateaux  pilotes  ;  2»  les  bâtiments  des  doua-' 


comme  situés  sur  la  même  mer,  y  compris  ceux  qui  vont  aux  ports  de  la  Corse, 
aux  ports  méridionaux  de  la  France  continentale,  les  provenances  de  l'Algérie 
exceptées;  5»  tous  paquebots  à  voiles  ou  k  vapeur  dont  le  trajet  n'excède  pas 
douze  heures  de  navigation  et  qui  sont  porteurs  d'un  bulletin  valable  pour  un 
an  constatant  qu'ils  ont  fait  connaître  k  l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée  la 
spécialité  de  leur  destination  et  acquitté  la  taxe  de  20  ou  30  francs  (décret  du 
24  décembre  1850,  art.  2,  et  arrêté  du  min.  du  cx>mm.  du  13  octobre  1851  ; 
cire.  de9  douanes  du  29  décembre  1851).  Ces  navires  sont  tenus  d'arborer  à  leur 
entrée  dans  un  port  français  un  signal  indiqué  d'avance  par  l'autorité  sanitaire 
locale.  S'ils  interrompent  leurs  voyages  réguliers,  pour  desservir,  même  momen- 
tanément, une  autre 
nouveau  droit,  pour 
6®  Dans  les  ports  de 
de  la  Hollande  et  des  Etats  du  Nord  de  l'Europe  ;  les  navires  qui  vont  faire  la 
pêche  de  la  morue  k  Terre-Neuve,  au  Doggers-Bank,  et  dans  les  mers  d'Islande  : 
7^  les  navires  baleiniers  ;  ceux  qui  naviguent  dans  l'hémisphère  austral,  s'ils  ne 
se  sont  pas  munis  d'une  patente  de  santé  au  départ,  doivent  en  prendre  une, 
au  retour,  au  premier  port  de  relâche  où  il  se  trouve  une  autorité  sanitaire 
(inst.  du  min.  du  com). 

Tout  navire  qui  n'a  pas  de  patente  de  santé,  lorsqu'à  raison  de  la  provenance 
il  devrait  en  être  muni,  est  tenu  en  réserve  pour  la  vérification  de  son  état 
sanitaire,  et  il  peut  être  soumis  k  une  quarantaine  d'observation  de  trois  â  cinq 
jours.  Les  cas  de  force  majeure  sont  laissés  à  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire 

(même  décret,  art.  4).  Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées 
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ou  présentant  toute  autre  altération  d'un  caractère  suspect,  sont  soumis  à  uk 
surveiUanC'e  particulière  et  aux  mesures  jugées  nécessaires,  sans  préjudiœ  d» 
poursuites  h  diriger,  selon  le  cas,  contre  le  capitaine  el  contre  les  auteurs  des 
altérations  (ibid.  art.  7). 

Il  est  défendu  h  tout  capitaine,  1»  de  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au  point 
de  départ,  avant  d'être  arrivé  k  sa  destination  ;  ^  de  prendre  et  d'avoir  à  bord 
d'autre  patente  que  celle  qui  lui  a  été  délivrée  au  départ  ;  ^  d'embarquer  sor 
son  bord  aucun  passajger  ou  autre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une  maladie 
pestilentielle.  Il  est  enjoint  k  tout  officier  de  santé  d'un  navire,  et,  à  défuU,  m 
capitaine,  de  prendre  note,  sur  le  journal  de  bord,  de  toutes  les  maladies  qui 
peuvent  s'y  manifester.  Il  leur  est  égalenent  prescrit  de  tenir  note,  sur  le  jour- 
nal, de  toute  communication  qui  aurait  eu  lieu  en  mer  et  de  tout  évènemeoi  de 
nature  à  intéresser  la  santé  publiaue  (ibid.  ait.  8). 

En  cas  de  décès,  après  une  maladie  pestilentielle,  les  eOels  d'habillement  os 
de  literie  qui  ont  servi  au  malade,  dans  le  cours  de  cette  maladie,  doivent  étie 
brûlés,  si  le  navire  est  au  mouillage,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  k  la  mer  avec 
les  précautions  suffisantes  pour  qu'ils  ne  puissent  surnager.  Les  autres  ^feti 
du  même  genre  dont  l'individu  décédé  n'aurait  point  fait  usage,  mais  qui  se 
seraient  trouvés  à  sa  disposition,  sont  soumis  immédiatement  à  Tévent  ou  ï 
toute  autre  purification,  il  est  fait  mention,  dans  le  journal  de  bord,  de  l'eié- 
cution  de  ces  mesures  (ibid.  art.  9). 

Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français,  est  tenu,  i^  d'empéefaer  toute 
communication  avant  l'admission  à  libre  pratique  ;  i»  de  se  conformer  aux 
règles  de  la  police  sanitaire^  ainsi  qu'aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  les 
autorités  chargées  de  cette  police;  3»  d'établir  son  navire  dans  le  lieu  réservi 
qui  lui  est  assigné  ;  Â^  de  se  rendre,  aussitôt  qu'il  y  est  invité,  auprès  des  auto- 
rités sanitaires;  en  attachant  à  un  point  apparent  de  son  canot,  une  flammo  de 
couleur  jaune,  k  l'effet  de  foire  connaître  son  état  de  suspicion  et  d'erapèober 
toute  approche  ;  ^  de  produire  aux  autorités  sanitaires  tous  les  papiers  de  boid, 
de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  v^ilé,  à  l'mterrogatoire 
qu'elles  lui  font  subir,  et  de  déclarer  tous  les  faits,  tous  les  rensdgneneali 
venus  à  sa  connaissance,  qui  peuvent  intéresser  la  santé  publique  <ibid.  art.  49|. 
Les  gens  de  l'équipaj^e  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  de  sonblabki 
interrogatoires  et  obligés  à  de  semblables  d^larations,  toutes  les  fois  que  cela 
est  jugé  nécessaire  (ibid.  art.  'l'I). 

Les  pilotes  qui  se  rendit  au-devant  des  navires  pour  les  guider,  ainsi  ^ 
toutes  embarcations  qui,  en  cas  de  naufrage  ou  de  péril,  vont  à  leur  secours, 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  et  aux  instructions  des  autorités  sani- 
taires (ibid.  art.  ^12).  Les  précautions  sanitaires  ne  font  pas  obstacle  aux  visitesdei 
agents  des  douanes,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  quatre  lieues  des  eûtes,  sauf 
louto  application  de  droit  des  mesures  sanitaires  à  ceux  de  ces  agents  qui  pe^ 
draient  leur  libre  pratique  par  suite  de  ces  visites  (ibid.  art.  ^13). 

Tout  bâtiment  arrivant  en  patente  brute  est  de  plein  droit  déclaré  en  quaran- 
taine (régi,  inlem.  3  février  1853,  art.  47). 

Peut  être  mis  en  quarantaine  tout  bâtiment  arrivant  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  3  de  la  convention  internationale  du  3  février  4853,  e'est- 
à-dire  dans  des  conditions  évidemment  mauvaises  et  compromettantes,  qui 
l'assimilent  k  la  patente  brute  (ibid.). 

Nulle  provenance  ne  peut  être  mise  en  quarantaine  sans  une  décision  motivée. 
Cette  décision  est  notifiée  immédiatement  au  capitaine  ou  patron  du  bâtiment 
(ibid.  art.  48). 

Sauf  la  présence  à  bord  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune  ou  du  choléra,  un 
bâtiment  a  toujours  le  droit  de  reprendre  la  mer,  soit  avant  d'èlje  mis  en  quaran- 
taine, soit  en  cours  de  quarantaine.  La  patente  de  santé  lui  est  rendue,  s  il  n'est 
pas  arrivé  au  port  de  destination,  et  1  autorité  sanitaire  mentionne,  sur  cette 
patente,  la  durée  et  les  circonstances  de  son  séjour,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  repart. 

Un  bâtiment  peut  reprendre  la  mer  nonobstant  la  présence  k^bord  de  maladies 
ordinaires,  toutefois,  l'autorité  sanitaire  doit  s'assurer  préalablement,  si  ^ 
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tLes  personnes  ou  des  choses  qui,  sans  êlre  dans  un  des  cas  cinlessus  spécifiés, 
ne  sont  point  en  libre  praliçiue  (loi  du  3  mars  1822,  art.  7). 

Sont  punis  de  la  n^me  peine  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  communications 
interdites  entre  des  personne^  ou  des  choses  soumises  à  des  quarantaines  difTé* 
rentes  (ihid.). 

Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la  patente  brute  n'a  pas  occasionné 
d'invasion  pestilentielle,  les  tribunaux  peuvent  ne  prononcer  que  la  réclusion  et 
Tamende  prononcée  dans  le  second  cas  ci -dessus  spéciûé  (ibid.  art.  8). 

Lors  même  aue  ces  crimes  ou  délits  n'auraient  point  occasionné  d'invasion 
pestilentielle,  s  ils  ont  été  accompagnés  de  rébellion,  ou  commis  avec  des  armes 
apparentes  ou  cachées,  ou  avec  effraction,  ou  avec  escalade,  la  peine  de  mort 
est  prononcée  en  cas  de  violation  de  la  patente  brute.  La  peine  des  travaux  forcés 
h  temps  est  substituée  h.  la  peine  de  la  réclusion,  pour  la  violation  du  régime 
de  la  patente  suspecte,  et  la  peine  de  la  réclusion  à  l'emprisonnement  pour  les 
autres  cas,  indépendamment  des  amendes  indiquées  ci-dessus  et  sans  préjudice 
des  peines  plus  lortes  qui  pourraient  être  prononcées  par  le  code  pénal  (ibid. 
art.  9). 

Tout  capitaine  de  navire,  tout  médecin,  chirurgien,  oflicier  de  santé,  attaché 
|k  un  bAÛBient  du  commerce,  qui,  officiellement,  dans  un  certificat,  un  rapport, 
une  déckrotion  ou  une  déposition,  a  sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits,  àê 
majiière  à  exposer  la  santé  publique,  est  puni  de  mort,  s'il  s'en  est  suivi  d'une 
Invasion  pesUleatielle  (ibid.  art.  10),  ou  des  travaux  forcés  à  temps  et  une 
amende  de  mille  francs  à  vingt  mille  francs,  lors  même  que  son  faux  exposé  n'a 

S  oint  occasionné  d'invasion  pestilentielle,  s*il  était  de  nature  h  pouvoir  y  donner 
eu  en  empêchant  les  précautions  nécessaires  (ibid^j.  Les  mêmes  individus  soni 
punis  de  la  dégradation  civique  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs,  s'ils  ont  exposé  la  santé  publique  en  négligeant,  sans  excuse  lé^ 
iime  d'informer  qui  de  droit  de  faits  k  leur  connaissance  de  nature  h  produire 
ce  danger»  eu  si,  sans  s*être  rendus  complices  de  l'un  des  crimes  prévus  ei«- 
dessus,  ils  ont  sciemment  et  par  leur  faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux* 
Oémes  ]m  dispositions  réglementaires  qui  ^sent  pu  le  prévenir  (ibid.). 

Celui  qui,  ayant  d'abord  alt^é  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire  dans  les  cas 
Ô-dessus,  répare  l'omission,  ou  rétracte  son  faux  exposé,  avant  qu'il  ait  p9 
en  résulter  aucun  danger  pour  la  santé  publique,  et  avant  que  les  faits  aient 
été  connus  par  une  autre  voie,  peui  être  exempté  4e  toute  poursuite  et  de  toute 
peine  (ibid.  art.  ^6). 

Quiconque  sans  avoir  commis  aucun  des  crimes  ou  délits  que  nous  venons 
d'indMfuer,  contrevient,  en  matière  sanitaire,  aux  règlements  généraux  ou 
locaux,  aux  ordres  des  autorités  compétentes,  est  passible  d'un  emprisonnement 
de  trois  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de  cinq  francs  à  cinquante  francs 
(ibid.  art.  44). 

Les  inlraotioDS  en  matière  sanitaire  peuvent  n*êure  passibles  d'aucune  peine, 
lorsqu'elles  n'ont  été  commises  que  par  force  nugeure,  ou  pour  porter  secours 
en  cas  de  danger,  si  la  déclaration  eu  a  été  faite  immédiatement  ^  qui  de  droit 
(ibid.  ait.  15). 

Dans  l'enceiAte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  la  contes* 
talion  des  erimes,  délits  et  contraventions  est  confiée  aux  autorités  sanitaires. 
Dans  les  autres  lieux,  elle  se  fait  concurremment  par  ces  autorités  et  par  les 
officiers  ordinaires  de  police  judiciaire  (ibid.  art.  il). 

Un  autorités  sanitaires  connaissent,  exclusivement,  dans  les  parloirs  et 
enceintes  des  lazarets  et  autres  lieux  rés^^és,  des  contraventions  de  simple 
police,  sans  appel  ni  recours  en  cassation  (ibid.  art.  18).  Les  juge^nents  sont 
lendus  par  le  président  semainier,  assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  ses  collègues. 
Les  ionctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le  capitaine  du  lazaret, 
ou,  k  défaut,  par  le  plus  jetme  des  membres  de  l'intendance  ou  de  la  commis- 
sioD,  et  les  fonctions  de  greffier  par  le  secrétaire  de  l'un  ou  de  l'autre  (loi 
du  7  août  I8dî,  art.  73).  Les  citations  au  contrevenant  et  aux  témoins  sont 
fuies  par  «m  simple  avertissement  signé  du  président  semainier,  notifié  par 
un  garde  de  santé  commis  par  celui-ci  (ibid.  art.  74  et  70). 
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ou  présenlaui  touie  aulre  altération  d'un  caractère  suspect,  sont  soumis  à  une 
surveillance  particulière  et  aux  mesures  jugées  nécessaires,  sans  pr^udiœ  d» 
poursuites  h  diriger,  selon  le  cas,  contre  le  capitaine  et  contre  les  auteurs  des 
altérations  (ibid.  art.  7). 

Il  est  défendu  k  tout  capitaine,  1<>  de  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au  poinl 
de  départ,  avant  d'être  arrivé  k  sa  destination  ;  ^  de  prendre  et  d'avoir  à  boiâ 
d'autre  patente  que  celle  qui  lui  a  été  délivrée  au  départ  ;  df*  d'embarquer  sor 
son  bord  aucun  passager  ou  autre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une  maladie 
pestilentielle.  Il  est  enjoint  à  tout  officier  de  santé  d'un  navire,  et,  à  déiaot,  ta 
capitaine,  de  prendre  note,  sur  le  journal  de  bord,  de  toutes  les  maladies  qui 
peuvent  s'y  manifester.  Il  leur  est  égalenent  prescrit  de  tenir  note,  sur  le  jour- 
nal, de  toute  communication  qui  aurait  eu  lieu  en  mer  et  de  tout  événement  de 
nature  à  intéresser  la  santé  publiaue  (ibid.  ait.  8). 

En  cas  de  décès,  après  une  maladie  pestilentielle,  les  eOets  d'kabiil^nent  m 
de  literie  qui  ont  servi  au  malade,  dans  le  cours  de  cette  maladie,  doiVent  étie 
brûlés,  si  le  navire  est  au  mouillage,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  h  la  mer  avec 


toute  autre  purification.  Il  est  fait  mention,  dans  le  journal  de  bord,  de  l'eié- 
cution  de  ces  mesures  (ibid.  art.  9). 

Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français,  est  tenu,  i^  d'empêcher  toute 
communication  avant  l'admission  à  libre  pratique  ;  i»  de  se  conformer  au 
règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  par  la 
autorités  chargées  de  cette  police;  dP  d'établir  son  navire  dans  le  lieu  résené 
qui  lui  est  assigné  ;  Â^  de  se  rendre,  aussitôt  qu'il  y  est  invité,  auprès  des  aul^ 
rites  sanitaires;  en  attachant  à  un  point  apparent  de  son  canot,  une  flammt  de 
couleur  jaune,  k  l'effet  de  faire  connaître  son  état  de  suspicion  et  d'empêcher 
toute  approche  ;  ^  de  produire  aux  autorités  sanitaires  tous  les  papiers  de  boid, 
de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à  l'interrogatoire 
qu'elles  lui  font  subir,  et  de  déclarer  tous  les  faits,  tous  les  remieigneoM&U 
venus  h  sa  connaissance,  qui  peuvent  intéresser  la  santé  publique  (ibid.  art.  49|. 
Les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  de  semblables 
interrogatoires  et  obhgés  à  de  semblables  déclarations,  toutes  les  fois  que  «li 
est  jugé  nécessaire  (ibid.  art.  'l'I). 

Les  pilotes  qui  se  rendent  au-devant  des  navires  pour  les  guider,  ainsi  ^ 
toutes  embarcations  oui,  en  cas  de  naufrage  ou  de  péril,  vont  à  leur  seoeon, 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  et  aux  instructions  des  autorités  sani- 
taires (ibid.  art.  ^12).  Les  précautions  sanitaires  ne  font  pas  obstacle  aux  visites  des 
agents  des  douanes,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  quatre  lieues  des  eûtes,  sauf 
louto  application  de  droit  des  mesures  sanitaires  à  ceux  de  ces  agents  qui  pe^ 
draient  leur  libre  pratique  par  suite  de  ces  visites  (ibid.  art.  ^13). 

Tout  bâtiment  arrivant  en  patente  brute  est  de  plein  droit  déclaré  «i  qaaraih 
taine  (r^l.  inlem.  3  février  ^853,  art.  47). 

Peut  être  mis  en  quarantaine  tout  bâtiment  arrivant  dans  les  condihoBS 
prévues  par  l'article  3  de  la  convention  internationale  du  3  février  4853,  c'est- 
à-dire  dans  des  conditions  évidenunent  mauvaises  et  compromettantes,  qui 
l'assimilent  à  la  patente  brute  (ibid.). 

NuUe  provenance  ne  peut  être  mise  en  quarantaine  sans  une  décision  motivée. 
Cette  décision  est  notifiée  immédiatement  au  capitaine  ou  patron  du  bàtimest 
(ibid.  art.  48). 

Sauf  la  présence  à  bord  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune  ou  du  cfaolért,  Q& 
bâtiment  a  toujours  le  droit  de  reprendre  la  mer,  soit  avant  d'être  mis  en  quaran- 
taine, soit  en  cours  de  quarantaine.  La  patente  de  santé  lui  est  rendue,  s  il  n'est 
pas  arrivé  au  port  de  destination,  et  1  autorité  sanitaire  mentionne,  sur  cette 
patente,  la  durée  et  les  circonstances  de  son  séjour,  ainsi  que  les  conditioos 
dans  lesquelles  il  repart. 

Un  bâtiment  peut  reprendre  la  mer  nonobstant  la  présence  à*bord  de  maladies 
ordinaires,  toutefois,  l'autorité  sanitaire  doit  s'assurer  préalablement,  si  ^ 
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malades  pourronl  être  convenablement  soignés  pendant  le  reste  de  la  navigation  ; 
ceux  qui  voudraient  rester  au  lazaret  en  ont  toujours  le  droit  (ibid.  art.  49). 

La  durée  de  la  quarantaine  est  la  même  pour  le  bâtiment,  les  personnes  et  les 
marchandises  qui  y  sont  assujetties.  Elle  se  distingue  en  quarantaine  d'obser» 
vation  et  en  quarantaine  ae  rigueur  (ibid.  art.  50).  La  quarantaine  d'obser- 
Tation  date,  pour  les  navires  et  tout  ce  qui  se  trouve  h  bord,  de  l'instant  où 
un  garde  de  santé  a  été  mis  à  bord  et  où  les  mesures  d*aération  et  de  purifica- 
tion ont  commencé.  La  quarantaine  de  rigueur  date,  pour  les  personnes  et 
les  choses  à  bord,  du  moment  où  les  marchandises  assujetties  au  débarquement 
ont  été  enlevées  ;  pour  les  marchandises  débarquées  au  lazaret  ou  dans  un  lieu 
Féservé,  du  commencement  des  purifications  ;  pour  les  personnes  débarquées, 
du  moment  de  leur  entrée  au  lazaret.  Une  quarantaine  commencée  k  bord 
peut  toujours  être  continuée  au  lazaret  (ibid.  art.  51).  La  quarantaine  d'ob- 
servation  se  borne  à  tenir  en  observation  pendant  un  temps  déterminé,  le  bâti- 
ment, Téquipage  et  les  passagers,  et  elle  n'entratne  pas  le  déchargement  des 
marchandises  au  lazaret.  Elle  a  lieu  pour  les  hommes  k  bord  du  navire  ou  au 
lazaret,  k  la  volonté  des  quarantenaires.  Pendant  sa  durée  le  bâtiment,  tenu  k 
l'écart  et  surveillé  par  des  gardes  de  santé  en  nombre  suffisant,  est  simplement 
soumis,  par  mesure  d'hygiène,  à  une  aération  convenable,  aux  lavages  et  aux 
soins  de  propreté  générale  (ibid.  art.  52|. 

La  quarantaine  de  rigueur  ajoute  k  la  quarantaine  d'observation  les  mesures 
de  purification  et  de  dâinfeclion  spéciales  qui  sont  jugées  nécessaires  par  l'au- 
torité sanitaire.  Elle  entraîne  en  outre,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  règlement 
international,  le  débarquement  au  lazaret  des  marchandises  de  la  première 
classe,  et,  selon  les'circonstances  et  les  règlements  locaux,  celui  des  marchan- 
dises de  la  deuxième  classe  (ibid.  art.  53). 

La  quarantaine  de  ri^eur  ne  peut  être  purgée,  pour  la  peste,  que  dans  un 
|iort  k  lazaret.  Celle  qui  est  imposée  k  un  navire  pour  cause  de  malpropreté,  en 
iFertu  de  l'art.  3  de  la  convention  sanitaire,  peut  être  purgée  dans  une  partis 
isolée  d'un  port  quelconque  (ibid.  art.  54). 

La  quarantaine  peut  être  purgée  dans  un  port  intermédiaire  entre  le  point  de 
départ  et  le  port  de  destination  ;  et,  en  apportant  la  preuve  de  cette  quarantaine, 
le  MUiment  est  admis  à  la  libre  pratique  (ibid.  art.  55). 

Le  temps  de  la  traversée  se  compte  pour  tous  les  bâtiments,  du  moment  du 
départ,  constaté  par  le  livre  de  bord  et  attesté  par  la  déclaration  du  capitaine 
ou  du  patron  du  navire  (ibid.  art.  56). 

Tout  bâtiment  k  bord  duquel  it  y  a  eu  pendant  la  traversée,  un  cas  de  l'une 
èa  trois  maladies  réputées  importables  et  transmissibles,  est  de  droit,  et  quelle 
que  soit  sa  patente,  conridéré  comme  ayant  patente  brute  (ibid.  art.  57). 

S'il  y  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  pendant  la  traversée  ou  pendant  la 
«luarantaine;  cette  quarantaine  compte  du  moment  de  l'arrivée  et  de  l'exécution 
des  mesures  sanitaires  :  il  n'est  pas  tenu  compte  de  la  traversée  (ibid.  art.  58). 

Les  mardiandises  et  objets  matériels  de  toute  sorte,  arrivant  en  patente  nette 
par  un  bÀtiment  en  bon  état  et  bien  tenu,  qui  n'a  eu  ni  morts  ni  malades 
suspects,  sont  dispensés  de  tout  traitement  sanitaire  et  admis  immédiatement  à 
la  libre  pratique  comme  le  bâtiment  lui-même,  les  équipages  et  les  passagers 
(ibid.  art.  59). 

Sont  exceptés  les  cuirs,  les  crins,  les  chiffons  et  les  drilles  ;  ces  marchandises 
peuvent,  même  en  patente  nette,  devenir  l'objet  des  mesures  sanitaires.  L'auto* 
rite  est  juge  de  ces  mesures  et  en  détermine  la  nature  et  la  durée  (ibid.  art.  60). 
Sont  Clément  exceptés  les  marchandises  et  objets  altérés  ou  décomposés; 
l'autorité  a  le  droit  de  les  faire  jeter  à  la  mer,  ou  d  en  ordonner  la  destruction 
I>ar  le  feu,  ainsi  gue  nous  l'avons  dit  plus  haut  (ibid.  art.  61). 

Pour  l'application  des  mesures  sanitaires,  les  marchandises  sont  rangées  en 
trois  classes  : 

Composent  la  première  et  sont  soumis,  k  ce  titre,  k  une  quarantaine  obliga- 
toire et  aux  purifications,  savoir  :  les  hardes  et  effets  à  usage,  les  drilles  et 
chiffons,  les  cuirs  et  peaux,  les  plumes,  crins,  débris  d'animaux  en  général, 
enfin  la  laine  et  les  matières  de  soie. 
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Sonl  compris  dans  la  deuxième  et  assujellis  à  une  quaraDlaioe  facullaliff.  » 

savoir  :  le  coton,  le  lin  et  le  chanvre. 

Composent  la  troisième  et  sonl,  à  ce  litre,  exempts  des  mesures  quaranUi- 
naires,  savoir  :  toutes  les  marchandises  et  objets  quelconques  qui  ae  rentrent 
pas  dans  les  deux  premières  classes  (ibid.  art.  62). 

En  patente  brute  de  peste,  les  marchandises  de  la  première  classe  sont  ton- 
Jours  débarquées  au  lazaret  et  soumises  aux  purifications. 

Les  marchandises  de  la  deuxième  classe  peuvent  être  livrées  immédiatement 
à  la  libre  pratique,  ou  débarquées  au  lazaret  pour  être  puriOées  suiTant  les 
circonstances.  Les  marchandises  de  la  troisième  classe,  étant  déclarées  libres, 
peuvent  toujours  être  livrées  immédiatement  au  commerce  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  sanitaire  (ibid.  art.  63). 

En  patente  brute  de  fièvre  jaune,  sans  accident  pendant  la  traversée,  si  cette 
traversée  a  été  de  plus  de  dix  jours,  les  marchandises  sonl  soumises,  par 
mesure  d'hygiène,  k  une  simple  aération  sans  déchargement.  S*ii  y  a  eu  des 
accidents,  ou  si  la  traversée  a  été  de  moins  de  dix  jours,  les  marchandises  peu- 
vent être  l'objet  des  mêmes  mesures  qu'en  patente  brute  de  peste,  c'est-à-dire 
débarquées  au  lazaret  et  purifiées  ;  mais  celle  mesure  est  facultative  et  laissée  à 
l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire  (ibid.  art.  64). 

En  patente  brute  de  choléra,  les  marchandises  ne  sont  assujetties  à  aucune 
mesure  sanitaire  particulière;  le  bâtiment  est  seulement  aéré  et  les  mesures 
d'hygiène,  toujours  obligatoires,  sont  observées  (ibid.  art  65). 

Dans  tous  les  c^s  de  patente  brute,  les  lettres  et  papiers  sont  soumis  aux 
purifications  d'usaçe  (ibid.  art.  66). 

Toute  marchandise  ou  objet  quelconque  provenant  d'un  lieu  sain,  qui  est 
contenu  dans  une  enveloppe  scellée  officiellement  et  d'une  matière  non  assu- 
jettie aux  mesures  de  purification,  est  immédiatement  admis  en  libre  pratique, 
quelle  que  soit  la  patente  du  bâtiment.  Si  l'enveloppe  est  d'une  substance  à  l'égard 
de  laquelle  les  mesures  sanitaires  soient  facultatives,  l'admission  est  également 
facultative. 

Les  animaux  vivants  sont  soumis  aux  quarantaines  et  aux  purifications  d'u- 
sage (ibid.  art.  68). 

Tout  bâtiment  qui  n'a  pas  de  patente,  lorsque,  à  raison  du  lieu  de  prove- 
nance, il  devrait  en  être  muni,  peut  selon  les  circonstances  être  soumis  à  une 
quarantaine  d'observation  ou  de  rigueur.  La  durée  de  celte  quarantaine  est,  fixée 
par  l'autorité  sanitaire.  Elle  ne  peut  excéder  trois  jours,  si  le  bâtiment  vient  d'un 
lieu  notoirement  s^in  et  s'il  est  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques.  Le  cas 
de  force  majeure,  ainsi  que  la  perte  fortuite  de  la  patente,  sont  appréciés  par 
l'autorité  sanitaire  (ibid.  art.  69).  Toute  patente  raturée  ou  surchargée  est  consi- 
dérée comme  nulle,  et  place  le  navire  dans  les  conditions  prévues  ci-dessus 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre  les  auteurs  des 
altérations  (ibid.  art.  70). 

Si,  pendant  la  durée  d'une  quarantaine,  et  quel  que  soit  le  point  auquel  elle 
soit  parvenue,  il  se  manifeste  un  cas  de  peste,  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra,  la 
quarantaine  recommence  (ibid.  art.  71). 

Les  quarantaines  sont  plus  ou  moins  longues,  plus  ou  moins  rigoureuses, 
selon  les  lieux  de  provenance  et  la  nature  du  chargement.  Elles  sont  déterminées   % 
conformément  au  tableau  ci-joint  (décret  du  ^  décembre  1850,  art.  15,  ta- 
bleau C). 
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Tout  navire,  tout  individu  qui  tente,  en  infraction  aux  réglemeiiU 
de  pénétrer  en  libre  pratique,  de  frandiir  d'un  Heu  infecté  ou  interdit 
lieu  qui  ne  Test  pas,  est,  après  sommation  de  se  retirer,  repoussé  de  rive  £oiee. 
et  ce,  sans  préjudice  des  peines  encourues  (loi  du  3  mars  4822,  arL  6>. 

Les  navires  venant  des  Etats-Unis,  des  Antilles  françaises  ou  des  ports  di 
TAlgérie,  classés  sous  le  régime  de  la  patente  nette,  ne  peuvent  être  souaâ 
à  une  quarantaine  d'observation  (ord.*  du  4  ayrit  1835,  art.  i*»-,  et  du  Ai  jom 
4835,  art.  4«';  ord.  du  47  février  1841,  art.  l'i-).  Les  m&nes  naTîres  sont 
considérés  comme  étant  en  patente  nette  et  admis  immédiatement  k  la  Uket 
pratioue  dans  tous  les  ports,  lorsque,  dans  les  dix  jours  qui  précôdeiil  iear 
arrivée,  il  n'y  a  eu  à  bord  ni  morts  ni  malades  de  la  fièvre  jaune,    et  qi^ 
dans  cet  intervalle,  ces  navires  n'ont  «u  en  mer  aucune  communicatian  suspctu. 
Dans  le  cas  contraire,  le  navire  est  soumis,  selon  les  circonslanees,    à  une 
quarantaine  d'observation  ou  de  rigueur,  dont  la  durée  est  fixée  par  l'adininB- 
tration  sanitaire  dans  les  limites  déterminées  au  tableau  ci-dessus  pour  les 
provenances  en  patente  brute  des  pays  suspects  de  fièvre  jaune  (ord.  du  90  mai 
1845,  art.  4«').  Il  faut,  au  surplus,  observer  que,  quel  que  soit  le  r^ime  soos 
lequel  se  trouve  placé  le  navire  qui  a  transporté  des  balles  de  eoton  venant  des 
Etats-Unis  d'Amérique  ou  des  Antilles  françaises,  elles  ne  dorvent  être  ni  ouTertes, 
ni  débarquées  au  lazaret  (ord.  du  4  avril  1835,  art.  2,  et  du  44  juin  1825, 
art.  1«'). 

Les  provenances  des  ports  du  Maroc,  de  la  Grèce  et  des  tles  Ioniennes  sont 
placées  sous  le  régime  de  la  patente  nette  et  doivent  être  admises  immédiale- 
ment  à  la  libre  pratique,  tant  que  l'état  sanitaire  de  ces  pays  et  des  pajs 
voisins  continue  d'être  satisfaisant  et  que  la  police  sanitaire  y  est  soigneusemeot 
observée  (ibid.  art.  2).  L^  navires  k  voiles  venant,  en  patente  nette,  delà 
Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie  d'Asie,  de  l'Egypte  et  de  la  r^ence  de  Tripoli; 
sont  admis  à  la  libre  pratique,  dans  tous  les  ports  de  France,  immédiatemenl 
après  la  vérification  des  papiers  de  bord,  si  les  communications  k  la  mer,  et 
l'état  sanitaire  des  équipages  et  des  passagers  ne  donnent  lieu  à  aucun  soupçon. 
liCs  bâtiments  à  vapeur  sont  reçus  aux  mêmes  conditions  dans  les  ports  fraoçaii 
de  l'Océan  (décret  du  10  août  1849,  art.  4«').   Quant  aux  ports  de  U  Méditer- 
ranée, lorsqu'il  s'est  écoulé  huit  jours  pleins,  à  dater  du  départ,  les  bàlîmenCs 
à  vapeur,  tant  de  la  marine  militaire  que  de  la  marine  postale  et  de  la  narine 
marchande,  venant  des  mêmes  lieux,  en  patente  nette,  sont  immédiatement 
admis  k  la  libre  pratique,  les  premiers  lorsqu'il  ont  à  bord  un  médecin  d» 
'la  marine  militaire,  et  te  autres  lorsqu'ils  ont  à  bord  un^ médecin  sanitaire 
commissionné  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  (ibid.  art.  %• 

En  cas  d'urgence,  les  autorités  sanitaires  peuvent  prendre  les  dispositions 
nécessaires,  à  charge  de  les  soumettre  immédiatement  à  l'approbation  du 
ministre.  Ces  décisions  sont  accompagnées  de  l'énoncé  des  motife  qui  les  ont 
déterminées,  elles  sont  rendues  et  notifiées  sans  retard  (décret  du  24  décembre 
1850,  art.  46). 

Les  navires  qui,  pendant  leur  quarantaine,  ont  communiqué  avec  d'autres 
navires  soumis  à  une  quarantaine  plus  rigoureuse,  doivent  subir,  selon  la 
gravité  du  cas,  et  sans  préjudice  des  peines  encourues  par  les  contrevenants 
une  prolongation  qui  ne  peut  excéder  le  temps  restant  à  courir  au  navire  avec 
lequel  ils  ont  communiqué  (ord.  du  7  août  4822,  art.  35).  Si  des  symptômes 
pestilentiels  viennent  à  se  développer  dans  des  provenances  déj.à  en  quarantaine, 
celle-ci  doit  recommencer  et  peut  même,  selon  les  circonstanœs  être  portée 
à  un  plus  long  terme  (ibid.  art.  36).  En  efiet,  toutes  les  fois  que,  postérieurement 
à  la  fixation  des  quarantaines,  des  faits  énonçant  un  plus  haut  degré  de 
suspicion,  viennent  k  la  connaissance  des  autorités  sanitaires,  elles  doivent, 
en  énonçant  ces  faits  dans  leurs  décisions,  classer,  s'il  y  a  lieu,  les  provenance» 
sous  un  régime  différent,  ou  seulement  les  soumettre,  dans  le  même  régime, 
à  une  observation  ou  une  purification  plus  prolongée  (ibid.  art.  37). 

Lorsque  l'état  sanitaire  entraîne  le  régime  de  la  patente  brute,  la  ^uaran- 
taire  ne  peut  être  subie  que  dans  les  ports  désignés  à  cet  eflet  par  le  ministre  du 
commerce  (décret  du  24  décembre  1850,  art.  17). 
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Ili^tiléfeadu  aux  cauilaines  de  navire  en  patente  brute  proYenant  des  Eelielles 
d  u  Levant  el  des  côtes  de  Barbarie  sur  la  Méditerranée,  Tunis  et  le  Maroc  exceptés, 
ci*aborder  ailleurs  que  dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Toulon  (ibid.  art.  44), 
ou  dans  les  lazarets  de  Trompeloup,  sur  la  Gironde  (ord.  du  i'I  septembre  i834|, 
de  rile  Saint-Michel,  près  Lorient  (ord.  du  5  janvier  iS36),  de  Tatihou,  près 
Saint-Waast  (Manclie)  (ord.  du  20  décembre  1839).  Si  une  maladie  pestilen- 
tielle se  manifeste  à  bord  d'un  navire,  même  muni  d'une  patente  nette,  le 
capitaine  doit  se  rendre  dans  Tun  des  ports  ci-dessus;  et  s'il  est  forcé  de  relâcher 
dans  un  autre  port  ou  rade,  il  est  tenu  en  état  de  séquestration  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  reprendre  le  large  (décret  du  24  décembre  1850,  art.  18). 

Les  navires  sur  lest  ou  chargés  de  marchandises  non  susceptibles,  peuvent 
prendre  h  leur  bord  un  garde  de  santé,  sur  un  point  des  côtes  de  la  France, 
afin  d'abréger  la  durée  de  la  quarantaine  dans  le  port  de  destination  d'un 
nombre  de  ^ours  déterminé  par  l'administration  sanitaire  et  calculé  sur  le 
nombre  de  jours  dont  la  quarantaine  a  été  effectivement  réduite.  Le  capitaine 
doit  en  outre  fournir  au  garde  les  moyens  de  retourner  chez  lui.  Celte  indem- 
nité peut  être  fixée  à  un  franc  par  myriamètre,  mais  peut  varier  selon  les 
circonstances  (cire,  du  min.  du  comm.  du  25  mars  1844). 

Les  autorités  sanitaires  peuvent  refuser  l'admission  en  quarantaine,  si  les 
lazarets  ou  autres  lieux  à  ce  destinés  ne  présentent  point  de  suffisantes  garanties, 
s'ils  sont  déjà  encombrés,  en  proie  à  l'infection  ou  menacés  de  l'être,  ou  si 
le  navire  est  lui-même  tellement  infecté  qu'il  ne  puisse  être  admis  sans  danger 
pour  la  santé  publique  (ord.  du  7  août  1822,  art.  41).  Le  refus  doit  être 
autant  que  possible,  accompagné  de  l'indication  du  lieu  le  plus  voisin  où  le 
navire  peut  être  admis,  à  moms  qu'il  ne  résulte  évidemment  de  son  état  sani- 
taire qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  purifier,  conserver  ou  transporter  sans 
danger  les  animaux  et  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la  contagion 
(ibid.  art.  42).  Dans  ce  cas,  l'autorité  sanitaire  doit  examiner  si  l'intérêt  de 
la  santé  publique  n'exige  pas  leur  destruction  (ibid.).  Toutes  les  fois  que  cette 
mesure  est  prise,  le  propriétaire,  ou  celui  qui  le  réprésente,  est  admis  à  opposer 
telles  observations  au'il  ju^  utile.  Ces  observations  sont  appréciées  et  consignées 
dans  le  procès-verbal  exigé  en  cette  circonstance,  ainsi  que  les  faits  et  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  décision,  dont  il  est  immédiatement  rendu  compte 
au  préfet  et  par  celui-ci  au  ministre  du  commerce  (ibid.  art  43). 

La  police  des  lazarets  appartient  aux  autorités  sanitaires  el  est  l'objet  de 
règlements  particuliersv  Les  seuls  membres  ou  agents  des  autorités  sanitaires 
ont  rentrée  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  pendant  la  séquestration.  Ils  ne 
peuvent,  si  cette  entrée  ou  tout  autre  acte  de  leurs  fonctions  les  obligent  à  une 
communication  suspecte,  recouvrer  leur  libre  pratique  qu'après  la  Quarantaine 
exigée  (décret  du^  décembrel850,  art.  20).  L'entrée  des  lazarets  et  lieux  réser- 
vés peut,  en  cas  de  nécessité,  être  accordée  à  toute  autre  personne  par  une  per- 
mission de  l'agent  sanitaire  principal,  laquelle  est  toujours  donnée  pîar  écrit,  à  la 
condition  de  la  quarantaine,  s'il  y  a  lieu,  et  doit  déterminer,  selon  les  besoins, 
jusqu'à  quel  point  le  porteur  peut  avoir  accès  (ibid.  art.  21). 

Un  médecin  est  attadié  au  lazaret  pour  visiter  et  soigner  les  quarantainaires, 
et  pour  concourir  par  ses  conseils  à  l'exacte  exécution  des  mesures  sanitaires 
(régi,  intern.  du  3  février  18Sd,  art.  81). 

Les  malades  ont  le  droit  de  recevoir  dans  les  lazarets,  sous  le  rapport  religieux 
el  médicinal,  tous  les  secours  et  tous  les  soins  que  l'on  donnerait  à  des  malades 
ordinaires  dans  les  établissements  hospitaliers  les  mieux  organisés,  sauf  à 
constituer  en  quarantaine  les  médecins  et  les  personnes  compromises  (ibid. 
art.  82). 

La  faculté  est  laissée  à  chaque  malade  de  se  faire  traiter  par  un  médecin  de 
son  choix,  autre  que  celui  du  lazaret  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  visite  du  médecin 
étranger  a  lieu  en  prince  et  sous  la  surveillance  du  directeur  du  lazaret.  Ce 
médecin  doit  faire  chaque  fois,  par  écrit,  à  l'oflice  de  santé,  son  rapport  sur 
l'étal  de  la  maladie.  L'administration  peut  envoyer  néanmoins,  de  temps  en 
temps,  son  propre  médecin  pour  visiter  le  malade,  afin  de  connaître  la  nature 
de  la  maladie  (ibid.  art.  83). 
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Les  personnes  dont  Tétai  de  pauvreté  est  constaté  par  Tautoiîté  sanitaire^ 
sont  non-seulement  admises,  mais  encore  nourries  et  traitées  gratuitemcai 
dans  les  lazarets  (ibid.  art.  84). 

Chaque  lazaret  a  un  tarif  établi  par  l'autorité  et  révisé  (rimestrielleniest, 
dans  lequel  le  prix  des  vivres  est  réglé  au  taux  le  plus  modéré  (ibid.  art.  SS). 

Les  meubles  et  effets  de  première  nécessité  k  Tusage  des  quarantainaires, 
leur  sonl  fournis  gratis  par  1  administration,  immédiatement  a^rès  leur  eotiée 
au  lazaret  (ibid.  art.  86). 

Les  visites  sanitaires  du  médecin  sont  gratuites.  Les  quaraniainaires  dp 
paient  que  les  soins  étrangers  au  service  sanitaire  (ibid.  art.  87). 

Les  marchandises  sont  déposées  dans  des  magasins  spéciaux  et  parlai temeot 
secs  ;  elles  y  sont  soumises  à  la  libre  circulation  de  Tair  et  remuées  de  tempi 
en  temps.  Les  balles  et  les  colis  sont  ouverts,  afm  que  Tair  y  puisse  pénétrer, 
celte  aération  est  continuée  durant  toute  la  quarantaine  (ibid.  art.  89).  Les 
peaux,  les  cuirs,  les  crins,  les  drilles  et  les  chiffons,  1^  débris  d'animam,  ks 
laines  et  matières  de  soie  sonl  placés  dans  des  endroits  éloignés  des  duunbrs 
occupées  par  les  quaraniainaires,  ainsi  que  des  logements  des  employés.  En 
cas  d  infection  notoire,  de  malpropreté  ou  d'altération,  ces  matières  et  les  mar- 
chandises en  général,  peuvent  être  soumises  à  tel  moyen  de  purification  que 
l'autorité  sanitaire  juge  nécessaire  (ibid.  art.  94). 

Il  y  a  dans  chaque  lazaret  des  magasins  destinés  au  dépôt  des  marchandise» 
purifiées  (ibid.  art.  93). 

Les  effets  des  passagers  doivent  être,  pendant  la  durée  de  la  quarantaine, 
exposés  à  la  ventilation  dans  des  pièces  séparées  et  appropriées  k  cet  effet,  sous 
la  surveillance  des  gardiens.  L'autorilé  sanitaire  veille  k  ce  que  cette  opératioii 
ne  soit  négligée  dans  aucune  circonstance  (ibid.  art.  94). 

Les  effets  h  usage,  le  linge  et  tout  ce  qui  aurait  servi  aux  personnes  morte» 
ou  atteintes  de  la  peste  doivent  être  soumis  k  des  purifications  plus  sévères, 
aux  fumigations  de  chlore,  à  l'immersion  de  l'eau  de  mer,  k  1  action  de  la 
chaleur,  selonies  circonstances  et  la  nature  des  objets  ;  il  en  serait  de  mêm» 
dans  le  cas  de  toute  autre  maladie  contagieuse  (ibid.  art.  95). 

Les  lettres  et  les  dépêches  sont  purifiées  de  manière  à  ce  que  l'écriture  ne 
soit  pas  altérée  (ibid.  art.  96). 

Cette  opération  a  lieu  en  présence  du  directeur  du  lazaret  (ibid.  art.  97). 

Le  droit  est  réservé  aux  consuls  ou  représentants  des  puissances  étranger» 
d'assister  à  l'ouverture  et  k  la  purification  des  lettres  et  dépêches  qui  leur  sont 
adressées,  ou  qui  sont  destiné<^  à  leurs  nationaux.  Le  même  droit  est  réservé 
k  l'administralion  des  postes  (ibid.  art.  98). 

§  3.  —  Des  Navires  transportant  des  personnes  mortes  fcor>  du 

territoire  continental  de  France, 

A  l'arrivée  en  France  d'un  navire  à  bord  duquel  se  trouvent  les  restes  d'mie 
personne  morte  hors  du  territoire  continental,  le  capitaine  de  ce  navire  doit 
justifier  au  directeur  de  la  santé  que  la  translation  a  été  régulièrement  autorisée. 
Il  doit  lui  remettre,  de  plus,  l'expédition  du  procès- verbal  dont  nous  avons 
parlé  liv.  i,  chap.  !•',  sect.  4,  (inst.  du  25  janvier  -1856,  art.  !«'). 

Le  cercueil  est  examiné  à  bord  ou  déposé  au  lazaret.  Le  directeur  de  la  santé 
vérifie  l'état  du  cercueil.  Il  s'assure  si  le  cachet  apposé  au  départ  n'a  pas  été 
brisé  pendant  le  voyage  ;  si  le  cercueil  se  trouve  dans  de  bonnes  conditions  de 
construction  et  de  fermeture,  et  s'il  ne  s'en  échappe  aucune  exhalaison  putride; 
s'il  ne  peut,  en  un  mot,  présenter  aucun  danger  sous  le  rapport  de  la  salubrité. 
I^  directeur  de  la  santé  appose  son  sceau  sur  le  cercueil  et  en  autorise  l'admission. 
Toutefois,  il  retient  le  cercueil  dans  l'intérieur  du  lazaret  jusqu'k  ce  que  le 
préfet  du  département  où  l'inhumation  doit  être  opérée  lui  ait  fait  connattre 
que  le  cercueil  peut  être  transporté.  Dans  tous  les  cas,  le  navire  est  admiii  à  la 
libre  pratique,  k  moins  que,  pour  d'autres  motifs,  il  n'y  ail  lieu  de  le  tenir  en  état 
de  réserve  ou  de  quarantaine  (ibid.  art.  2).  Le  cercueil  ne  peut  sortir  du  lazaret 
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ou  du  narire  sans  une  permission  de  la  douane  (ibid.  art.  5).  La  libre  mtroduc- 
lion  en  est  permise  sur  le  yu  du  sceau  de  Tautorilé  sanitaire  constatant  son 
admission  à  la  libre  pratique  (décis.  du  min.  des  fin.  '!«>'  mars  1856,  cire,  des 
douanes  du  7  octobre  1857). 

Le  surplus  des  dispositions  de*celte  instruction  ne  concerne  pas  le  capitaine 
qui  a  transporté  le  corps  en  France.  Il  est  relatif  aux  précautions  à  prendre 
avant  que  le.  cercueil  sorte  du  lazaret. 

S  4,  —  Des  Droits  relatifs  à  la  Police  sanitaire. 

Les  droits  dus  pour  la  visite  et  la  reconnaissance  des  navires  à  l'arrivée  sont 
ûxés  comme  suit  : 

Navires  naviguant  au  cabotage,  de  port  français  a  port 
français,  d*une  mer  k  Taulre  (i) par  tonneau    0  05. 

Navires  naviguant  au  cabotage  étranger id.  0  ÎO. 

Navires  naviguant  au  long-cours id.  0  ^15. 

Paquebots  arrivant,  à  jour  fixe,  d'un  port  européen  dans 
Un  port  de  l'Océan id. 

Paquebots  venant  d'un  port  étranger  dans  un  port  fran-  {         0  05« 
çais  de  la  Méditerranée,  si  la  durée  habituelle  de  la  navi- 
gation n'excède  pas  douze  heures id. 

Les  paquebots  appartenant  à  ces  deux  dernières  catégories  peuvent  contracter 
des  abonnements  de  six  mois  ou  d'un  an.  L'abonnement  est  calculé  k  raison  de 
50  centimes  par  tonneau  et  par  an,  quel  que  soii  le  nombre  des  voyages  (décret 
du  4  juin,  1853,  art.  7). 

Les  navires  naviguant  de  port  français  à  port  français  dans  la  même  mer 
sont  exemptés  du  droit  de  reconnaissance.  Toutefois  les  navires  se  rendant  des 
ports  de  1  Algérie  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  sont  soumis  k  l'obligation 
de  se  munir,  au  départ,  d'une  patente  de  santé,  tout  en  étant  aJDTranchis  du 
droit  de  reconnaissance  sanitaire  dans  le  port  d'arrivée  (ibid.  ajrt.  10).  Les  navi- 
res qui,  pendant  le  cours  d'une  même  opération,  entrent  successivement  dans 
plusieurs  ports  situés  sur  la  même  mer,  ne  paient  le  droit  de  reconnaissance 
qu'une  seule  fois,  au  port  de  première  arrivée  (ibid.  art.  11). 

Les  droits  relatifs  à  la  Quarantaine  sont  de  deux  natures  :  les  droits  pour  la 
quarantaine  des  navires,  les  droits  pour  la  quarantaine  des  personnes  dans  le 
lazaret  (ibid.  art.  6). 

Les  droits  pour  la  quarantaine  des  navires  sont  fixés  k  0  franc  03  par  ton- 
neau pour  chaque  jour  de  Quarantaine  (décret  du  4  juin  1853,  art.  7).  Dans  le 
calcul  du  tonna^  d'après  lequel  doivent  être  perçus  les  droits  de  reconnais- 
sance et  les  droits  de  station  pendant  la  quarantaine,  ou  ne  tient  pas  compte 
des  fractions  de  tonneau  (ibid.  art.  9). 

Lorsqu'un  navire  a  pris  un  garde  de  santé  sur  un  point  de  la  côte  de  France 
pour  abréger  la  quarantaine  au  port  de  destination,  le  navire  paie,  pour  ce 
garde,  le  droit  de  quarantaine  calculé  sur  le  nombre  de  jours,  dont  la  quaran- 
taine a  été  effectivement  réduite.  Mais,  de  plus,  le  capitaine  du  navire,  doit 
fournir  directement,  au  garde  de  santé  qui  a  été  pris  en  route«  les  moyens  de 
s'en  retourner  chez  lui  après  l'expiration  de  la  quarantaine.  Cette  indemnité  de 
retour  peut  être  généralement  fixée  k  un  franc  par  myriamètre;  cependant, 
comme  elle  peut  varier  k  raison  de  circonstances  locales,  l'administration  sani- 
taire qui  met  un  garde  de  santé  k  bord  d'un  navire  en  relâche,  doit  faire  con- 
naître au  capitaine  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  aura  k  payer  k  ce  garde  pour 
son  retour  (cire,  du  min.  du  comm.  25  mars  ^1844). 

Les  droits  pour  la  quarantaine  des  personnes  dans  le  lazaret  sont  fixés  à  2 
francs  par  jour  et  par  personne  (décret  du  4  juin  1853,  art.  7).  Sont  dispensés 
du  droit  de  séjour  au  lazaret  :  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  les  indigents 


(I)  Noas  avons  déjà  fait  connaître  ci-desftus,  liv.  2,  chap.  S,  sect.  3^  g  4*  ce  qn'il  faut 

enteodhe  par  cabotage  en  manière  sanitaire.. 

7ft 
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embarqués  aux  frais  du  gouvernement 'ou  d'oflicc  par  le»  fonsnh;  loote  per- 
sonne qui  veiit  loger  <Uns  les  dortoirs  communs,  s*ii  en  existe  de  tels  au  lazaret; 
toute  personne  qui  a  été  transportée  au  lazaret  par  ordre  de  l'autorité  sanitjnre 
(ibid.  art.  42). 

Les  droits  pour  la  purification  des  marchandises  dans  le  lazaret  sont  fixés 
eomme  suit  : 

Toute  marchandise  emballée 0  50  les  100  kil. 

Les  cuirs  de  toute  espèce 'I  00  les  iOO  peaux. 

Les  petites  peaux  non  emballées 0  50         id. 

(ibid.  art.  7). 

Les  droits  de  reconnaissance  des  natires  sont  établis  par  les  agents  sanitaires 
chargés  de  la  visite  et  de  la  reconnaissance  des  navires  (ibid.  art.  42).  Ceux  de 
quarantaine  sont  constatés  d'après  la  délibération  de  Tadministration  sanitaire 
qui  a  soumis  le  navire  à  la  quarantaine,  par  l'agent  du  service  sanitaire,  en 
raison  du  tonnage  du  bâtiment  et  du  nomore  de  jours  passée  en  quarantaine 
(ibid.  art.  43).  Il  en  est  de  même  des  droits  à  payer  par  les  personnes  admises  en 
quarantaine  dans  les  lazarets  (ibid.  art.  44).  Les  marchandises  astreintes  à  la 

Suarantaine,  ou  soumises  à  la  purification,  donnent  également  lieu  à  une  liqui- 
ation  établie  par  l'agent  sanitaire  sur  le  vu  des  indications  de  poids  fournies 
par  la  douane  pour  chaque  cargaison,  et  énonçant  la  nature,  et  le  nombre  des 
colis,  le  poids  des  marchandises  vérifiées  et  le  droit  k  percevoir  (ibid.  art.  45). 

Les  taxes  sanitaires  doivent  être  exigées  pour  tout  navire  qui  n'en  a  pas  été 
expressément  exempté  (cire,  du  min.  du  comm.  30  décembre  4843).  Sont  exempts 
des  droits  sanitaires  déterminés  ci-dessus,  les  bâtiments  de  guerre,  les  bâtiments 
en  relâche  forcée,  même  lorsqu'ils  sont  admis  k  la  libre  pratique^  pourvu  qu'ils  ne 
se  livrent  à  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port  où  ils  abordent,  et  les 
bateaux  de  pêche  (décret  du  4 Juin  4853,  art.  43).  Tous  autres  navires  doivent 
à  leur  entrée,  être  soumis  à  la  formalité  de  la  reconnaissance,  et,  par  suite,  à 
la  taxe  qui  s'y  rattache,  taxe  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  tonnage  du 
bâtiment  et  les  conditions  de  navigation  dans  lesquelles  il  se  trouve.  Les 
yachts  de  plaisance  rentrent  dans  la  catégorie  des  navires  français  ou  assimilés 
et  sont  à  ce  titre,  passibles  des  droits  de  reconnaissance  selon  la  navigation 
qu'ils  font  (cire,  des  douanes  du  14  juillet  4850). 

Les  droits  de  reconnaissance,  de  quarantaine  et  de  purification  des  marchan- 
dises sont  payés,  ^ux  mains  du  receveur  du  service  sanitaire  dans  les  ports  où 
il  en  existe  (t),  et  aux  mains  dn  receveur  des  douanes  dans  les  autres  ports 
(même  décret  art.  40  et  23).  Les  droits  à  payer  par  les  personnes  en  quarantaine 
dans  les  lazarets  sont  perçus  par  l'oflicier  du  lazaret  (ibid.). 

Les  droits  de  quarantaine  doivent  être  payés  en  totalité  au  port  de  destina- 
tion, ou,  en  d'autres  termes,  an  port  où  le  navire  est  admis  en  libre  prati(}ue, 
lorsqu'un  navire  commence  la  quarantaine  dans  un  port  et  va  la  termmer 
dans  un  autre  (cire,  du  min.  du  commerce  du  25  mars  4844). 

S  5.  —  Des  Crimes^  Délita  et  Contraventions  en  matièfb  sanitaire. 

Toute  violation  des  lois  et  des  règlements  sanitaires  est  punie  : 

De  la  peine  de  mort,  si  elle  a  opéré  communication  avec  des  pays  dont  les 
provenances  sont  soumises  au  régime  de  la  patente  brute,  avec  ces  provenances, 
ou  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placées  sous  ce  régime; 

De  la  peine  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  h  vingt 
mille  fVancs,  si  elle  a  opéré  communication  avec  des  paya  dont  les  provenances  sont 
soumises  au  régime  de  la  patente  suspecte,  avec  ces  provenances,  ou  avec  des 
lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placés  sous  ce  régime  : 

De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'emprisonnement,  et  d  tme  amende  de  cent 
francs  k  dix  mille  francs,  si  elle  a  opéré  communication  prohibée  avec  des  lieux, 


(1)  Cherbourg,  Brest,  Lorîent,  Rochefort,  Touloo.  MarMille,  le  Hâvre,  S^Waast, 
Nantes,  Bordeaux,  Cette  et  Bastia. 
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das  personnes  ou  des  choses  qui,  sans  êlre  dans  un  des  cas  ci-nlessus  spécifiés, 
ne  sont  point  en  libre  pratic|ue  (loi  du  3  mars  1822,  art.  7). 

Sont  punis  de  la  môme  peine  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  communications 
interdites  entre  des  personne^  ou  des  choses  soumises  à  des  quarantaines  diffô* 
rentes  (ibid.). 

Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la  patente  brute  n'a  pas  occasionné 
d'invasion  pestilentielle,  les  Iribunaux^  peuvent  ne  prononcer  que  la  réclusion  et 
Tamende  prononcée  dans  le  second  cas  ci-dessus  spécifié  (ibid.  art.  8). 

Lors  même  aue  ces  crimes  ou  délits  n'auraient  point  occasionné  d'invasion 
pestilentielle,  s  ils  ont  été  accompagnés  de  rébellion,  ou  commis  avec  des  armes 
apparentes  ou  cachées,  ou  avec  effraction,  ou  avec  escalade,  la  peine  de  mort 
est  prononcée  en  cas  de  violation  de  la  patente  brute.  La  peine  des  travaux  forcés 
k  temps  est  substituée  k  la  peine  de  la  réclusion,  pour  la  violation  du  régime 
de  la  patente  suspecte,  et  la  peine  de  la  réclusion  k  l'emprisonnement  pour  les 
autres  cas,  indépendamment  des  amendes  indiquées  ci-dessus  et  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  qui  pourraient  être  prononcées  par  le  code  pénal  (ibid. 
art.  9). 

Tout  capitaine  de  navire,  tout  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  attaché 
|k  un  bàliment  du  commerce,  qui,  olBciellemenl,  dans  un  oertiiicat,  un  rapport, 
une  déclaration  ou  une  déposition,  a  sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits,  d» 
manière  à  exposer  la  santé  publique,  est  puni  de  mort,  s'il  s'en  est  suivi  d'un^ 
invasion  pestilentielle  (ibid.  art.  40),  ou  des  travaux  forcés  à  temps  et  una 
amende  de  mille  francs  k  vingt  mille  francs,  lors  même  que  son  faux  exposé  n'a 
point  occasionné  d'invasion  pestilentielle,  s'il  était  de  nature  k  pouvoir  j  donner 


^^ ,        ont  exposé  la  santé  publique  en  négligeant,  sang  excuse  lé^i- 

lime  d'informel  qui  de  droit  de  faits  k  leur  connaissance  de  nature  k  produire 
€ê  danger»  ou  si,  sans  guêtre  rendus  complices  de  l'un  des  crimes  prévus  ci- 
dessus,  ils  ont  sciemment  et  par  leur  faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux- 
nêmes  l»  dispositions  réglementaires  qui  ^sent  pu  le  prévenir  (ibid.). 

Celui  qui,  ayant  d'abord  alt^é  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire  dans  les  tas 
ci-deasus,  répare  l'omission,  ou  rétracte  son  faux  exposé,  avant  qu'il  ait  pa 
en  résulter  aucun  danger  pour  la  santé  publique,  et  avant  que  les  faits  aient 
élé  connus  par  une  autre  voie,  peut  être  exempté  de  toute  poursuite  et  de  toute 
f^m  (ibid.  art.  ^16). 

Quiconque  sans  avoir  coHimis  aucun  des  crimes  ou  délits  que  nous  venons 
d*iadM)uer,  contrevient,  en  matière  sanitaire,  aux  règlements  généraux  ou 
locaux,  aux  ordres  des  autorités  compétentes,  est  passible  d'un  emprisonnement 
de  (rois  k  quinse  jours  et  d'une  amende  de  cinq  francs  k  cinquante  francs 
(ibid.  art.  44). 

Lq$  iafraotions  ^  matière  sanitaire  peuvent  n'être  passibles  d'aucune  pe'me, 
lorsqu'elles  n'ont  été  commises  que  par  force  majeure,  ou  pour  porter  secours 
en  cas  de  danger,  si  la  déclaration  eu  a  été  faite  immédiatement  ^  qui  de  droit 
4ibid.  «rt.  15). 

Dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  la  contes* 
talion  des  crimes,  délits  et  contraventions  est  confiée  aux  autorités  sanitaires. 
Dans  les  autnes  lieux,  elle  se  fait  concurremment  par  ces  autorités  et  par  les 
ofliciers  ordinaires  de  police  judiciaire  (ibid.  art.  47). 

Ln  autorités  sanitaires  connaissent,  exclusivement,  dans  les  parloirs  et 
^ceintes  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  des  contraventions  de  simple 
police,  sans  appel  ni  recours  en  cassation  (ibid.  art.  18).  Les  jugements  sont 
nendus  par  Le  président  semainier,  assisté  des  deux  plus  âgé^  d'entre  ses  collègues. 
ies  innctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le  capitaine  du  lazaret, 
ou,  k  défaut,  par  ie  plus  jeune  des  membres  de  l'intendance  ou  de  fa  commis- 
«ion,  et  les  fonctions  de  greffier  par  le  secrétaire  de  l'un  ou  de  l'autre  (loi 
du  7  aoAt  18â2,  art.  73).  Les  citations  au  contrevenant  et  aux  témoins  sont 
UUt$  par  lUn  simple  avertissement  signé  du  président  semainier,  notifié  par 
un  garde  de  santé  commis  par  celui-ci  (ibid.  art.  74  et  76). 
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Le  contrevenant  doit  comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 
En  cas  de  non  comparution,  si  elle  n'est  point  occasionnée  par  un  empêche- 
ment résultant  des  règles  sanitaires,  il  est  jugé  pr  défaut.  Si  le  contrerenaDt 
est  empêché  par  cette  cause,  il  est  sursis  au  jugement  jusqu'à  la  tin  de  k 
quarantaine  (ibid.  art.  75).  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimmelle 
sont,  au  surplus,  obsenrées  en  tout  oe  qu'elle  n'ont  pas  de  contraire  à  ce  qui 
précède  (ibid.  art.  76). 

Section  4. 

Du  Pilotage  à  tarrivée. 

Le  pilotage,  à  l'arrivée  sur  les  côtes  de  France,  crée  des  obligations  pour 
les  capitaines  et  pour  les  pilotes;  Il  e|i  résulte  pour  ces  derniers  un  droit  à  des 
salaires  et  k  des  indemnités. 

51**.  —  Des  Devoirs  du  Capitaine. 

Tout  bâtiment  entrant  dans  un  port  doit  avoir  un  pilote.  Si  un  capiCaine 
refuse  d'en  prendre  un,  il  est  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  senrî  : 
dans  ce  cas  il  demeure  responsable  des  événements  ;  et,  s'il  perd  le  bâtiment, 
il  peut  être  condamné  à  trois  ans  de  travaux  forcés,  conformément  à  l'artiele 
40,  Ut.  2,  de  la  loi  des  21-22  août  1790  (décret  du  12  décembre  1806,  art.  34). 
Sont  excités  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  les  maîtres  au  grand  el  an 
petit  cabotage,  commandant  des  bâtiments  français  au-dessous  de  80  tonneaux, 
forsau'ils  font  habituellement  la  navigation  de  port  à  port  et  qu'ils  piatiquent 
l'embouchure  des  rivières.  Mais  les  propriétaires  des  naviies  changeurs,  ou 
tous  autres  intéressés,  peuvent  contraindre  les  capitaines  à  pr^dre  des  pilotes» 
et  ont  la  faculté  de  les  poursuivre  devant  les  tribunaux,  en  cas  d'avaries, 
d'échouements,  et  de  nauirages  occasionnés  par  le  refus  de  prendre  un  piloCo 
(ibid.). 

Les  capitaines  de  navires  français  et  étrangers  sont  libres  de  prendre  les 
pilotes  lamaneurs  que  bon  leur  semble,  pour  entrer  dans  les  ports  et  rivières 
îibid.  art.  33).  A  défaut  de  pilotes,  ils  peuvent  prendre  des  pécheurs  ou  pratiques. 
Mais,  ces  derniers,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  reçus  pilotes,  ne  peuvent  se  présenter 
pour  conduire  un  navire,  sans  faire  connaître  leur  qualité,  sous  peine  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  50  francs,  et  de  trois  mois  de  prison,  la  premiers 
fois;  la  peine  est  double  en  cas  de  récidive  (ibid.  art.  29).  Si  un  pilote  se 
présente  au  bâtiment  qui  a  un  pécheur  à  bord,  avant  que  les  lieux  dangereux 
soient  passés,  il  doit  êtrç  reçu  ;  et  le  salaire  du  pêcheur  est  déduit  sur  celui 
du  lamaneur,  eu  égard  à  la  distance  du  Heu  que  le  pêcheur  a  parcourue  à  bord 
du  bâtiment  (ibid.  art.  27). 

Lorsqu'un  e apitaine  de  navire  marchand  a  besoin  d'un  pilote,  le  ngnal  d'usage 
est  le  pavillon  français  à  la  tète  du  mât  de  misaine  ou  en  berne  à  la  poupe 
(ibid.  art.  20). 

Le  capitaine  du  bâtiment  est  tenu  aussitôt  que  le  pilote  est  k  son  bord,  de 
lui  déclarer  combien  son  navire  tire  d'eau,  sous  peine  de  répondre  des  événe- 
ments, s'il  a  celé  plus  de  trois  décimètres  (10  pouces).  Le  capitaine  doit  aussi 
faire  connaître  la  marche  de  son  navire,  ses  qualités  et  ses  défauts,  afin  que 
le  pilote  puisse  se  régler  sur  ces  indications  pour  la  manœuvre  (ibid.  art.  32). 

La  présence  du  pilote  à  bord  du  navire  ne  fait  pas  échapper  le  capitaine  ni 
l'armateur  à  la  responsabilité  des  donmiages  qui  peuvent  être  causés  par  le 
navire  au  moment  où  il  est  conduit  par  le  pilote.  En  effet,  bien  que  le  pilote 
ne  puisse  être  choisi  que  parmi  certaines  gens  spécialement  commissionnées 

Kr  le  gouvernement,  il  n'en  devient  pas  moins  un  préposé  du  capitaine  ou  de 
rmateuf,  lorsqu'il  conduit  le  naviie.  Son  ministère  n'est  d'ailleurs  pas  forcé, 
puisque  le  capitaine  peut  n'en  pas  prendre,  sous  sa  propre  responsabilité,  ou 
choisir  celui  qui  lui  convient  (C.  Rennes,  3  août  1832,  Dalloz,  33.  2. 19  ;  Sîrey, 
32.  2.  524  ;  eti  sens  contraire,  trib.  comm.  Marseille,  8  juin  1827,  Jurisp.  Mars. 
8.  1.  186). 
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11  est  défendu  aux  capitaines  de  retenir  les  pilotes  au-delà  du  passage  des 
dangers  (décret  du  12  décembre  1806,  art.  35). 

S  2.  —  Des  Devoirs  des  Pilotes. 

Les  lamaneurs  doivent  piloter  les  bâtiments  qui  se  présentent  les  premiers, 
et  il  leur  est,  en  conséquence,  défendu  de  préférer  les  plus  éloignés  aux  plus 
proches,  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  (décret  du  12  décembre  ^1806, 
art.  26).  Cependant,  si  Tun  des  bâtiments  en  vue  est  en  danger,  les  pilotes 
sont  tenus  de  Taborder  le  premier,  tout  bâtiment  en  péril  devant  être  secouru 
de  préférence  à  tout  autre  (ibid.).  I)  leur  est  interdit  de  monter  à  bord  contre 
le  gré  des  capitaines  (ibid.  art.  35). 

11  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  quitter  les  navires  qu'ils  conduisent 
avant  qu'ils  soient  arrivés  dans  les  rades,  ou  amarrés  dans  les  ports,  à  peine 
de  la  perte  de  leurs  salaires,  de  trente  francs  d'amende,  d'interdiction  pendant 
quinze  jours  et  de  plus  forte  punition,  s'il  y  a  lieu  (ibid.  art.  35). 

Aussitôt  que  le  pilote  est  à  bord  d'un  navire,  ^il  fait  amener  le  pavillon, 
faute  de  quoi  il  serait  tenu  de  payer  12  francs  de  dédommagement  à  chaque 
pilote  qui  se  présenterait  pour  aborder  le  navire  (ibid.  art.  21).  Si  le  bâtiment 
provient  d'un  jpays  suspect  de  contagion,  et  qu'il  ne  puisse  pas  être  admis 
à  la  libre  pratique,  le  pilote  doit  le  conduire  à  l'endroit  fixé  pour  les  visites 
et  précautions  sanitaires,  sans  communiquer  avec  lui,  s'il  est  possible.  11  fait, 
en  outre,  arborer  le  pavillon  de  quarantaine  k  la  tête  du  mât  d'artimon  ;  et 
si  le  navire  n'a  qu'un  mât,  le  pavÛlon  est  frappé  sur  l'étai  de  beaupré  et  d'une 
manièie  visible  (ibid.  art.  22). 

Le  pilote  doit  encore  faire  arborer  au  navire  le  pavillon  de  sa  nation  et 
prévenir  le  capitaine  qu'il  doit  faire  éteindre  les  feux  avant  d'être  en  dedans 
du  port  (ibid.  art.  26). 

§  3.  —  Des  Salaires  des  Pilotes. 

Les  pilotes  rendus  k  bord  du  navire  peuvent  renvoyer  de  suite  leurs  chaloupes, 
k  moins  que  le  capitaine  ne  leur  remette  sur-le-champ  une  demande  par  écrit 
de  les  laisser  pour  le  service  du  navire  ;  et,  en  ce  cas,  il  est  alloué  au  pilote  la 
somme  portée  par  le  tarif  arrêté  dans  le  port  pour  chaque  jour  que  la  ch^^oupe 
a  été  employée  à  ce  service  (ibid.  art.  45). 

Si  la  chaloupe  d'un  pilote  en  abordant  un  navire  k  la  mer,  lors  d'un  gros 
temps,  reçoit  quelques  avaries,  elle  doit  être  réparée  aux  frais  du  navire  et  de 
la  cargaison  ;  et  il  en  est  de  même  si  la  chaloupe  se  perd  en  totalité  (ibid.  art*. 
46).  DÎins  tous  les  cas,  pour  que  les  pilotes  puissent  réclamer  une  indemnité, 
ils  sont  tenus  de  produire  un  certificat  du  capitaine,  oui  constate  la  perle 
des  chaloupes  ou  leurs  avaries,  et  si  le  capitaine  s'y  refuse,  le  fait  peut  être 
constaté  par  l'enquête  faite  dans  l'équipage  du  navire  et  celui  de  la  chaloupe 
(ibid.  art.  47). 

Les  courtiers  et  consi^ataires  des  navires  étrangers  sont  responsables  du 
paiement  des  droits  de  pilotage  d'entrée  et  de  sortie  (ibid.  art.  48). 

Pour  assurer  la  perception  des  frais  de  pilotage,  tout  consignataire  de  navire 
de  quelque  nation  qu'il  soit,  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée 
du  navire  à  lui  adressé,  ou  dont  il  a  la  consignation,  de  faire,  au  bureau  du 
pilotage,  ou  au  bureau  du  capitaine  de  port,  s'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  pilotage, 
une  déclaration  par  écrit  et  signée  par  lui,  contenant  les  noms,  espèce,  pavillon 
et  tonnage  du  navire,  son  tirant  d'eau  sous  charge  ou  lége;  le  nom  du  capitaine, 
inattre  ou  patron;  le  lieu  d'où  il  a  été  exi)édié,  la  date  de  son  arrivée;  le 
nombre  de  tonneaux  chargés,  et  s'il  est  arrivé  en  relâche,  ou  s'il  est  destiné 
pour  le  port  (ibid.  art.  49). 

Les  dispositions  des  traités  de  commerce  ci-dessus  rapportés  (liv.  4,  chap.  2, 
sect.  2),  ont  déterminé  certains  cas  dans  lesquels  les  navires  étrangers  sont 
assimilés  aux  navires  français  pour  le  paiement  des  taxes  de  pilotage.  Quelques- 
unes  de  ces  conventions  ne  parlent  que  des  droits  de  navigation.  Mais  cette 
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expression  comprend  les  taxes  de  pilotage  (trib.  comm.  de  Bordeaux,  Zé  novi 
bre  1842,  Jurisp.  du  Havre,  1.  2.  149). 

Cliaplire  %. 

De  V Entrée  dans  le  port  et  du  Déchargement.  > 

Dès  rinstant  où  le  navire  est  entré  dans  le  port,  il  se  trouve  soumis  aux 
règlements  généraux  et  loraux  sur  la  police  de  ces  établissements  et  k  l'autorité 
des  ofliciers  de  port  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Puis  de  nouveaux  ëenûis 
surgissent  pour  le  capitaine.  Il  a  à  déposer  en  douane  son  manifeste  et  diverses 
autres  pièces,  à  la  poste  les  lettres  dont  il  a  été  chargé.  Un  rapport  sur  tes 
événements  de  sa  navigation  est  exigé  de  lui.  Diverses  autres  foroaalités  sont 
à  remplir  envers  la  douane,  avant  que  la  cargaison  puisse  être  mise  à  terre. 
Enfin,  les  marchandises  doivent  être  remises  aux  destinataires,  conUe  k 
paiement  du  fret. 

Section  ^»•. 
De  la  Police  du  Port  et  de  la  Correspondance. 

La  sûreté  des  ports  oblige  à  prendre  des  mesures  de  police  destinées  à  pniùk 
le  bon  ordre  et  à  prévenir  tout  danger.  Nous  avons  déjà  indiqué  ci^desstts 
liv.  2,  chap.  4,  sect.  3,  l'étendue  des  pouvoirs  des  officiers  de  port  et  les  diâpo* 
sitions  des  règlements  généraux  sur  la  police  des  pofts.  Nous  a'avons  dioc 
k  nous  occuper  ici  que  des  dispositions  applicables  au  moment  où  le  naw» 
n'est  pas  encore  mis  en  déchargement. 

A  pieine  le  navire  est-il  en  sûreté  que  le  capitaine  doit  s'occuper  de  remettre 
les  correspondances  qui  lui  ont  été  confiées  dans  un  intérêt  public.  Le  commerce 
a  besoin  qu'aucun  retard  ne  soit  apporté  à  l'accomplissement  de  ce  devoir 
imposé  au  capitaine. 

S  1".  —  Police  du  Port. 

Avant  de  mettre  un  navire  k  quai,  le  pilote  est  tenu,  sous  peine  de  huit  jcmn 
de  prison,  de  faire  décharger  les  fusils  et  canons,  et  de  fau«  transporter  les 
poudres  à  terre  (décret  du  12  décembre  1S06,  art.  23).  Le  capitaine  <^ui  cosser- 
verait  des  poudres  h,  son  bord,  après  être  entré  dans  le  port,  serait  passible 
de  50  francs  d'amende  (ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  !«',  art.  6,  et  de  1689,  lir.  11, 
lit.  !•',  art.  4). 

Les  navires  doivent  obtenir  place  à  quai  aussitôt  que  le  capitaine  s'est  mis 
en  mesure  de  pouvoir  décharger  sa  cargaison  par  l'accomplissement  des  forma- 
lités qui  doivent  précéder  cette  mise  k  terre  (ord.  de  1681,  ibid.  art.  )|.  Les 
places  doivent  être  données  dans  l'ordre  suivant  lequel  se  présentent  les  navires 
prêts  à  décharger.  Les  navires  sont  obligés  de  se  placer  à  l'endroit  désigné 
par  l'officier  de  port  qui  i)eut  y  faire  conduire  et  amarrer,  aux  frais  du  capi- 
taine, ceux  qui  refuseraient  de  se  rendre  à  la  place  assignée  (décret  du  10 
mars  1807,  art.  11).  Les  navires  déchargés  doivent  céder  leur  place  k  d^anties 
aussitôt  que  leur  décharge  est  terminée,  ou  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  règlement  local  (ord.  de  1681,  liv.  4,  tit.  l**",  art.  4|.  Au  reste,  s'il  n'y  avait 
point  d'autre  navire  prêt  k  décharger  ou  k  charger,  il  serait  exorbitant  de 
faire  quitter  le  quai  k  un  navire,  sous  prétexte  qu'il  aurait  terminé  son  dédiar- 
>  gement,  surtout  s'il  ne  devait  pas  tarder  à  se  mettre  en  chargement. 

Lorsque  les  bâtiments  sont  chargés  de  chaux  vive  et  non  éteinte,  les  capitaines 
sont  obligés  de  les  tenir  éloignéis  des  navires  de  la  marine  militaire,  sans 
pouvoir  s'en  approcher,  ni  y  attacher  d'amarres;  et  lorsqu'ils  veulent  déchai^, 
ils  sont  tenus  de  se  mettre  en  lieu  où  ils  ne  puissent  causer  aueun  accèdent, 
sous  peine  d'amende  (ord.  de  1689,  liv.  11,  tit.  1«',  art.  5). 


—  591  — 
S  2.  —  Correspondances, 

Nous  avons  tu,  liv.  4,  chap.  -!•',  sect.  i,  g  4  et  chap.  2,  sect.  i*"*,  g  2,  quo 
les  capitaines  de  navire,  h.  leur  départ  d'un  port  des  colonies  ou  autres  Elats 
d'outre-mer,  étaient  ténus  de  se  charger  des  lettres  et  paquels  qui  pouvaient 
leur  être  remis.  Arrivés  k  leur  destination,  ils  dQivent  faire  viser  le  certiûcat 
coostauint  la  remise  des  lettres  ou  leur  absence,  par  le  principal  agent  mari- 
time du  port,  et  remettre  ensuite  ce  certificat,  avec  les  lettres,  journaux  et 
paquets,  autres  que  ceux  dépendant  de  la  cargaison  du  navire  et  n'excédant 
pas  un  kil.,  au  directeur  des  postes  du  lieu  qui  leur  en  délivre  un  reçu  consta- 
tant l'état  des  sceaux  apposés  sur  les  paquets,  sous  peine  d'une  amende  de 
450  à  300  francs  (anMô  du  27  prairial  an  IX,  art.  5,  et  19  germinal  an  X,  art. 
6,  7  et  10).  H  leur  es!  payé,  pour  chaque  lettre  ou  paquet,  un  décime  ou  dei^x 
sous  par  les  préposés  des  postes  (loi  du  5  nivôse  an  V,  art.  «I^,  6-22  août  -1791, 
art.  16). 

Tout  capitaine  ou  marin  de  l'équipage  d'un  navire  français  ou  étranger 
arrivant  dans  un  des  ports  de  France,  est  tenu  sous  peine  d'une  amende  de 
450  à  300  francs,  de  porter  ou  renvoyer  sur-le-champ  au  bureau  de  poste  du 
lieu  toutes  les  lettres  ou  paquets,  autres  que  ceux  de  la  cargaison  du  bâtiment, 
qui  lui  ont  été  confiés  par  des  particuliers.  Il  lui  est  également  payé  un  décime 
par  lettre  ou  paquet  jibid.  et  arrêté  du  19  germinal  an  X,  art.  7).  Les  employés 
des  douanes,  lorsqu'ils  font  ta  visite  d'un  navire,  sont  spécialement  chargés 
de  s'assurer  si  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  sont  point  porteurs 
de  lettres  ou  paquets  qu'ils  prétendent  soustraire  à  la  poste  ;  et  dans  le  cas  de 
contravention,  ils  en  dressent  procès-verbal,  et,  après  s'être  assurés  du  lieu 
du  départ  des  lettres,  ils  s'en  saisissent  pour  les  remettre  de  suite  au  bureau 
de  poste  du  lieu  (ibid.  art.  8).  À  cet  eOet,  ils  ont  le  droit  de  faire  des  perqui- 
sitions sur  la  personne  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage,  parce  que, 
comme  k  raison  de  leur  profession,  ils  font  habituellement  des  transports 
d'un  lieu  à  un  autre,  ils  se  trouvent  rentrer  dans  la  classe  des  personnes 
désignées  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  passagers  qui  se  trouvent  k  bord  des  navires,  et  sur  lesquels  une 
perquisition  spécialement  faite  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  postes 
serait  ill^ale  et  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  condamnation  (C.  cass.  24 
avril  1828,  Dalloz,  2SB.  -1.  224).  Mais  si  la  fraude  vient  k  être  découverte  par 
suite  d'une  perquisition  faite  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  douanes, 
la  contravention  est  valablement  constatée  (C.  de  Douai,  27  mai  4840,  Dallor 
44.2.130). 

Dans  le  cas  où  un  navire  est  obligé  de  faire  quarantaine  dans  quelque  rade 
d'un  des  ports  de  France,  le  capitaine  peut  livrer  d'avance  les  lettres  et  paquets 
dont  lui  et  les  marins  de  son  équipage  auraient  été  chargés,  k  l'administration 
sanitaire  du  port,  qui,  après  avoir  fait  son  opération  sanitaire,  remet  les  lettres 
et  paquets  au  préposé  des  postes  (arrêté  du  49  aerminal  an  X,  art.  9). 

Le  capitaine  doit  également  remettre  k  l'administration  des  postes  le  reçu 
qu'il  a  tiré  k  son  arrivée  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger  des  dépêches  qu'il 
avait  été  chargé  de  transporter  (ibid.  art.  5).  Le  reçu  des  dépèches  constate 
cette  remise. 

Le  déchargement  du  navire  n'est  autorisé  par  l'administration  des  douanes 
que  sur  la  présentation  du  certificat  du  directeur  des  postes  du  lieu  constatant 
la  remise  des  dépêches  (cire,  des  douanes  du  16  floréal  an  X). 

Section  2«». 

Du  Manifeste  d^ entrée  et  des  Pièces  à  déposer  à  la  douane  ou  à 

la  marine. 

Outre  la  copie  de  son  manifeste  remise  aux  préposés  des  douanes  dans  le» 
quatre  lieues  de  douanes,  le  capitaine  est  encore  tenu  d'en  déposer  un  à  son 
arrivée  dans  le  port,  et  de  faire  une  déclaration  de  gros  de  son  chargement.  Il  doit 
encore  remettre  k  la  douane  ses  papiers  de  bord  et  faire  viser  son  livre  de  bord. 
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S  !•'.  —  Du  Manifeste. 

Aucune  marciiandise  ne  peut  être  importée  par  mer,  soit  d'un  port  étrai^Kf^ 
soit  d'un  port  français,  sans  un  manifeste  signé  du  capitaine,  expitmaatk 
nature  de  la  cargaison,  avec  les  marques  et  numéros,  en  toutes  lettres,  det 
caisses,  balles,  barils,  boucauts,  etc.  (loi  du  -4  germinal  an  2,  lit.  2,  art.  1«^ 
L'omission  des  marques  et  numéros  est  une  contravention  (décis.  adm.  dn  21 
mai  ^839).  Il  est  défendu  de  présenter  comme  unité  dans  les  manifestes  plusîeoD 
ballots  ou  autres  colis,  fermés,  réunis,  de  quelque  manière  que  ce  soil,  à  peine 
de  confiscation  et  d'une  amende  de  100  francs  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  1$, 
et  du  22  août  1791,  lit.  2,  art.  20).  Les  objets  non  encaissés,  et  qui  sont  de 
ro^me  forme  ou  espèce,  tels  que,  les  crosses  barres  de  fer  qui  ne  se  mettesl 
point  en  bottes,  le  plomb  en  saumon,  les  planches,  les  pièces  de  bois  et  autr» 
articles  analogues  peuvent  n'être  déclarés  que  par  nature,  sans  dé^terminatîc» 
du  nombre  (décis.  adm.  du  20  octobre  1817).  Mais  les  colis  réunis  en  iardeaai 
au  moyen  d'une  ligature,  les  balles,  ballots,  caisses  ou  autres  colis,  renfennés 
sous  une  enveloppe  commune,  doivent  être  énoncés  séparément  dans  le  manî^ 
feste  (décis.  adm.  27  février  1840). 

Les  marchandises  chargées  sous  voiles  aux  colonies  françaises  doÎTent  éCre 
portées  séparément  au  manifeste  (loi  du  -17  juillet  1791,  art.  21). 

Le  capitaine  n'est  tenu  d'indiquer  que  la  nature  des  marchandises  et  non  leor 
qualité.  Ainsi,  il  suffit  qu'il  déclare  que  sa  cargaison  se  compose  de  sucre,  sans 
faire  connaître  s'il  est  terré  ou  non  (lettre  du  direct,  des  douanes  du  19  ther- 
midor an  VIII). 

Mais  les  marchandises  prohibées  doivent  figurer  au  manifeste  sous  leor 
véritable  dénomination,  par  nature,  espèce  et  qualité  (loi  du  9  février  18S, 
art.  4).  Cependant,  la  douane  peut  considérer  comme  réguliers  les  manifestes 
où  la  désignation  par  nature  fait  suffisamment  connaître  qire  la  marchandise, 
appartient  à  la  catégorie  des  marchandises  prohibées.  Ainsi  oe  but  peut  être 
atteint  par  la  seule  désignation  de  la  nature  des  marchandises,  comme,  par 
exemple,  draperie^  draps,  étoffes  ou  tissus  de  laine,  percales,  calicots,  coton- 
nades, étoffes,  toiles,  piaués  ou  tissus  de  coton,  ouvrages  en  fer,  etc.  (drc. 
des  douanes  du  28  septembre  1839). 

Il  n'est  point  nécessaire  que  le  manifeste  comprenne  les  vivres  et  provi- 
sions du  navire  (cire,  des  douanes  du  16  janvier  1846),  dont  la  déclaratioB 
peut  n'être  faite  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  avec  la  dédaratioa 
en  gros. 

Le  manifeste  des  navires  est  exempt  de  timbre  (loi  du  2  juillet  4836,  art.  7|. 

Le  manifeste  dont  le  dépôt  est  exigé,  est  l'original  qui  a  été  visé  ou  qui  aurait 
pu  l'être,  par  les  préposés  des  douanes  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  (décis. 
adm.  du  20  janvier  1838).  11  doit  être  conforme  à  celui-ci  et  ne  peut  eut 
modifié  après  l'entrée  au  port,  il  doit  donc  être  mis  d'accord  avec  la  cargaisoD, 
soit  au  départ,  soit  pendant  la  traversée  (décis.  adm.  du  15  mars  -1840).  Pour 
abré^r  les  formalités  de  douane,  les  capitaines  sont  invités  à  déposer  lexn 
manifestes  en  double  expédition  (cire,  des  douanes  du  11  août  4849). 

Le  capitaine  français,  venant  d'un  port  étranger,  peut  déposer  un  manifeste 
en  langue  étrangère  pourvu  qu'il  soit  accompagné  d'une  traduction  faite  par 
un  courtier  et  qui  reste  annexée  à  l'original  (décis.  adm.  du  3  septembre  1840, 
et  cire,  des  douanes  du  18  mars  1817).  Quant  aux  capitaines  étrangers  qiii  parlent 
français,  nous  avons  déjà  vu,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  3,  §  5,  qu'ils  pouvaient  se 
passer  de  l'intervention  des  courtiers.  Ils  peuvent  donc  remettre  un  manifeste 
écrit  en  français;  s'il  est  écrit  en  langue  étrangère,  ils  doivent  y  joindre  une  tra- 
duction signée  et  certifiée  par  eux  (décis.  adm.  du  15  mars  1838). 

Tous  les  capitaines  sont  soumis  à  présenter  un  manifeste,  quand  même  leur 
navire  serait  sur  lest  (loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  5).  En  temps  de  euerre, 
les  neutres  y  sont  également  obligés  (arrêté  du  27  thermidor  an  V).  Au  cabotage, 
le  capitaine  est  tenu  de  représenter  le  manifeste  de  sortie  qui  sert  de  manifeste 
d'entrée.  Il  ne  peut  y  suppléer  par  la  représentation  des  acquits-k-caution  ou 
des  passavants  qui  auraient  pu  être  délivrés.  Sur  le  simple  dépôt  à  la  douane 
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de  ce  manifeste,  les  permis  de  débarquer  sont  immédiatement  délivrés  au 
verso  même  des  déclarations  ayant  senri  d  expédition  au  départ  (cire,  des  douanes 
du  30  novembre  i8S8).  Voir  liv.  2,  chj|ip.  3,  sect.  1^. 

Le  manifeste  est  remis  aux  préposés  des  douanes,  à  l'entrée  du  port,  lors- 
qu'ils se  présentent  à  bord  du  navire  {loi  du  22  août  ^1791,  lit.  2,  art.  4),  ou  au 
plus  tara  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  comme  nous  le  verrons 
ci-après.  Si  le  navire  est  mis  en  quarantaine,  le  dép6t  du  manifeste  n'est 
exigé  que  dans  les  vinfft-quatre  heures  qui  suivent  son  admission  en  libre 
pratique.  Cependant,  si  la  quarantaine  a  lieu  dans  le  port,  le  manifeste  peut 
être  réclamé  par  l'intermédiaire  des  agents  sanitaires  (décis.  adm.  du  16  décem* 
bre^828). 

Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quelques  marchandises  n'y  sont  pas 
comprises,  ou  s'il  y  a  des  dilTérences  entre  les  marchandises  et  le  manifeste, 
le  capitaine  est  personnellement  condamné  à  une  somme  égale  à  la  valeur 
des  marchandises  et  à  une  amende  de  mille  francs  (loi  du  4  germinal  an  II, 
lit.  2,  art.  2).  Dans  le  cas  où  les  balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se  trouve- 
raient en  moindre  nombre  que  celui  porté  au  manifeste,  le  ca{)itaine  encourt 
une  amende  de  trois  cents  francs  par  chaque  balle,  ballot,  caisse  ou  futaille 
manauant  (loi  du  22  août  1791,  lit.  2,  art.  22).  Si  l'omission  oortait  sur  des 
marchandises  prohibées,  il  y  aurait  lieu,  eu  outre,  à  la  conuscation  de  ces 
marchandises  et  du  navire  (loi  du  4  germinal  an  il,  tit.  2,  art.  10  ;  décis.  adm. 
du  20  février  1B41).  Dans  tous  les- cas,  les  marchandises  omises  ou  différentes, 
et  le  bâtiment,  peuvent  être  retenus  pour  sûreté  des  condamnations  prononcées 
(ibid.  art.  4;  G.  cass.  41  floréal  an  IX;  Sirey  1.  2.  663  el  2.  2.  518).  Si  le  navire 
vient  à  faire  naufrage,  après  le  dépôt  du  manifeste,  ou  si  les  marchandises 
ont  été  volées,  il  n'est  fait  aucune  poursuite  sur  le  défaut  de  représentation 
des  balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  en  rapportant,  a  l'égard  du 
naufrage,  le  rapport  fait  devant  le  juge  du  lieu,  et,  quant  au  vol,  la  preuve  du 
vol  (loi  du  22  août  4791,  tit.  2,  art.  22). 

LÀ  douane  peut  procéder  à  bord  des  navires,  et  avant  la  production  de  la 
déclaration  en  détail,  à  l'ouverture  des  caisses,  balles,  ballots  et  Généralement 
de  tous  colis  quelconques  de  marchandises,  pour  connaître  si  la  nature  de 
ces  marchandises  a  été  exactement  portée  au  manifeste  (cire,  des  douanes  du  7 
novembre  1822,  et  4  mars  1845).  Car  tant  que  les  colis  sont  k  bord  du  navire  ou 
sous  les  tentes  où  il  est  permis  de  les  déposer  et  qui  sont  considérées  comme  le 
navire  même,  le  capitaine  demeure  responsable  de  l'identité  de  nature  entre  les 
marchandises  qu'ils  renferment  et  celles  énoncées  au  manifeste  (ibid.). 

52.  —  Delà  Déclaration  en  gros. 

Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  sous 
peine  de  500  francs  d'amende,  de  donner  la  déclaration  de  son  chargement 
(loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  5).  Cette  déclaration,  dite  sommaire  ou  en  gros 
n'est  autre  chose  que  la  transcription  du  manifeste  déposé  par  le  capitaine 
sur  le  registre  k  ce  destiné  (cire,  des  douanes  du  7  novembre  1822).  Cette 
transcription  est  signée  par  le  capitaine  ou  par  son  courtier.  Le  capitaine  ne 
peut  être  tenu  de  déposer  une  seconde  copie  de  son  manifeste,  à  titre  de  décla- 
ration en  gros  (decis.  adm.  du  30  décembre  1840). 

Les  navires  sur  lest  sont  dispensés  de  fournir  un  mardfeste.  Mais  ils  restent 
soumis  à  déclarer  leurs  vivres  et  provisions  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée  (cire,  des  douanes  du  16  janvier  1846). 

Pour  les  marchandises  chargées  aux  colonies  françaises,  le  capitaine  doit 
rapporter  à  l'appui  de  sa  déclaration,  l'acquit  des  droits  qui  sont  perçus  à 
la  sortie  de  ces  colonies,  à  moins  que  ces  marchandises  n'aient  été  chargées 
sous  voiles  (loi  du  17  juillet  1791,  art.  21 ,  et  cire,  des  douanes  du  14  avril  181 7|. 

Cette  déclaration  doit  comprendre  les  vivres  et  provisions  du  bord,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  inscrits  sur  le  manifeste  après  l'arrivc'^e  (cire,  des  douanes  du  16 
janvier  1846).  Pour  éviter  des  déplacements,  les  capitaines  sont  invités  k  faire 
leurs  déclarations  en  double  expédition  (cire,  des  douanes  du  11  août  1849). 
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Les  capitaines  de  navire  sont  tenus  de  déclarer  à  la  douane,  dans  l^  fingl- 
quatre  lieures  de  leur  arrivée,  les  poudres  qu'ils  ont  à  bord  de  leurs  bàtiinenls, 
et  de  les  déposer,  dans  le  jour  suivant,  dans  les  magasins  désignés  à  oe( 
effet,  sous  peine  de  500  francs  d'amende,  s'ils  n'ont  déjà  opéré  le  dépt^ 
cx)nformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  chap.  i",  sect.  5,  g  ^^^  (loi  d»43 
fructidor  an  V,  art  31).  Les  capitaines  de  navires  étrangers  sont,  en  outre, 
tenus  de  déclarer,  k  l'arrivée,  les  armes  et  munitions  de  guerre  qu'ils  peuvent 
avoir  à  leur  bord,  et  la  douane  doit  en  permettre  le  débarquement  et  le  dépôt 
dans  les  magasins  de  la  marine,  si  la  demande  en  est  faite  par  l'autorité  compé> 
tente  ou  dans  un  intérêt  de  police  intérieure  (cire,  des  douanes  du  S  sept^nbre 
1847,  et  20  juin  4807). 

§  3.  —  Du  Livre  et  des  Papiers  de  bord  et  des  Connaissements. 

Les  capitaines  de  navires  sont  tenus,  k  leur  entrée  dans  les  ports,  de  présenter 
aux  employés  des  douanes,  dès  que  ceux-ci  abordent  le  navire,  le  joctro^ 
de  bord,  lequel  est  visé  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture  par  le  chef  oa 
par  Tun  des  préposés  des  douanes  (loi  du  â  juillet  i836,  art.  7).  La  loi  ne  prcK 
nonce  aucune  peine  eu  cas  de  refus.  L'administration  se  borne  à  sigiuJer 
l'infraction  à  la  Chambre  de  commerce  de  l'arrondissement  (déds.  adm.  du  21 
septembre  4836).  Il  pourrait  en  résulter  des  peines  disciplinaires  prononcé» 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Les  actes  de  francisation  et  congés  doivent  être,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'arrivée  du  bâtiment,  déposés  au  bureau  des  douanes,  et  y  rester  jusqu'au 
départ  (loi  du  27  vendémiaire  an  U,  art.  28). 

Les  préposés  des  douanes  peuvent  se  faire  représenter  les  connaissements,  et 
vérifier  si  ces  actes  sont  écrits  sur  papier  timbré,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la 
loi  du  11  juin  1843,  art.  6;  et  en  cas  de  contravention,  en  rédiger  procès- verbal 
pour  faire  condamner  les  souscripteurs  et  porteurs  solidairement  à  30  francs 
d'amende  (décret  du  16  messidor  an  Xlll,  art.  l*''  et  â).  Mais  il  est  à  remarquer 
que  cette  amende  ne  concerne  que  les  connaissements  rédigés  en  France.  Quant 
à  ceux  qui  viennent  de  l'étranger,  ou  des  colonies  françaises,  dans  lesquelles 
les  lois  sur  le  timbre  ne  sont  pas  en  vigueur,  ils  peuvent  être  visés  pour  timbre, 
avant  qu'il  en  soit  fait  usage  en  France.  Ces  actes  doivent  être  présentés  aa 
visa  avant  d'être  produits  en  douane  :  et  les  receveurs  des  douanes  pensent, 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bMreau  d'enregistrement,  les  viser,  en  perce- 
vant les  droits  exigibles  suivant  la  dimension  du  papier  employé  (arrêté  du  min. 
des  fm.  du  24  décembre  '1842,  cire,  des  douanes  du  29  décembre  4842). 

Au  surplus  le  simple  refus  d'un  capitaine  de  produire  un  connaissement  ne 
suflit  pas  pour  autoriser  des  poursuites  :  il  faut  produire  la  preuve  matérielle 
de  la  contravention  par  la  représentation  des  actes  (décis.  du  min.  des  fin.  da 
9  octobre  1810  ;  cire,  du  27  mai  1815  et  du  25  septembre  1829). 

§  /(.  —  Du  Râle  d'équipage  et  autres  Pièces  à  déposer  à  la  Marine, 

K  son  arrivée  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  son  rêle  d'équipage  au  com- 
missaire des  classes,  et  de  lui  représenter  son  équipage.  Le  règlement  du  23 
janvier  1727  (art.  23),  pour  la  navigation  au  cabotage  en  Guyenne,  Saintonge, 
Aunis,  Poitou  et  lies  dépendantes,  exigeait  que  cette  remise  eût  lieu  trois  jours 
après  l'arrivée  au  plus  tard.  Ce  même  délai  est  déterminé  par  l'art.  26,  Ut.  6, 
de  l'ord.  de  juillet  1720,  sur  les  invalides.  Il  doit  de  plus  représenter  son  équi- 
page au  désarmement,  ou  administrer  des  preuves  de  la  dé^rtion  de  ceux  qui 
ont  abandonné  leur  navire;  et  dans  le  cas  de  mort  de  quelques-uns  de  ses  gens, 
en  remettre  les  preuves  légales  (ord.  du  31  octobre  1784,  tit.  14,  art.  -18).. 

Avec  le  rôle  d'éçiuipage,  le  capitaine  est  tenu  de  déposer  les  deux  originaux 
des  testaments  qui  ont  pu  être  dressés,  à  son  bord,  en  cours  de  voyage,  clos  et 
cachetés,  ou  l'original  qui  reste,  si  l'autre  a  été  déposé  dans  le  cours  du  voyage 
aux  mains  d'un  consul  de  France,  au  bureau  de  l'inscription  maritime  (Code 
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TVap.  arl.  992):  Il  esl  fail  mention  sur  le  rôle  d'équipage,  a  la  marge,  du  nom  du 
testateur  et  de  la  remise  qui  a  été  faite  d^  originaux  (ibid.  art.  993). 

Il  doit  être  remis  en  outre  par  le  ca[|itaine  une  déclaration  du  jour  de  sa 
première  sortie,  de  celui  de  son  arrivée  ;  il  doit  indiquer  à  la  marge  du  rôle  les 
déserteurs  et  le  jour  de  leur  désertion,  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès;  les 
engagements  d*oflliciers  ou  de  matelots  qu'il  a  pu  faire  dans  des  relâches  où  ne 
se  trouvait  pas  de  consul,  avec  la  date  et  le  montant  des  salaires  par  mois  et 
les  avances;  le  tout  à  peine  de  SOO  francs  d'amende  (ord.  de  juillet  1720,  tit. 
6,  art.  26  et  régi,  du  23  août  4739,  art.  4«>').  Il  dépose  en  outre  des  copies  des 
inventaires  des  effets  des  officiers,  matelots  et  autres,  morts  sur  son  bâtiment 
pendant  le  voyage,  et  de  la  vente  qu'il  en  a  faite,  le  tout  signé  de  lui  et  de 
ses  officiers  (ibid.).  Quant  aux  effets  qui  n'ont  pas  été  vendus,  et  à  ceux  des 
passagers  morts  pendant  le  voyage,  ils  sont  déposés  au  bureau  des  classes  (même 
régi.  art.  3). 

Les  maîtres  au  cabotage  dont  le  rôle  d'équipage  dure  une  année,  sont  tenus 
seulement  à  le  foire  viser  dans  chaque  port  où  ils  abordent. 

A  l'arrivée,  le  capitaine  vise  le  journal  du  chirurgien  du  bord  et  lui  remet  un 
certificat  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  le  voyage  (ord.  du  4  août  1819, 
art.  i5|.  Ces  pièces  sont  remises  par  le  chirurgien  au  commissaire  des  classes 
pour  être  examinées  par  la  conmiission  (ibid). 

Nous  avons  indiqué  ci-dessus,  liv.  4,  chap.  i*',  sect.  4,  g  4,  ce  qui  concerne 
la  remise  des  papiers  publics  confiés  aux  capitaines. 

Section  3«. 
Du  Rapport  de  Mer. 

«  Il  importe,  a  dit  Valin  (liv,  -l**,  tit.  -10,  art.  4),  qu'aucun  navire  n'entre 
«  dans  im  port,  qu'on  ne  sache  de  quelle  nation  il  est,  d'où  il  vient,  s'il  est  en 
1  règle,  ce  qui  lui  est  arrivé  dans  la  route,  les  risques  qu'il  a  courus,  ce  qu'il  a 
n  vu  ou  appris,  en  un  mot  les  circonstances  de  son  voyage  qui  méritent  d'être 
»  sues  n.  Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  le  capitaine  consigne  ces  diverses  circons- 
tances dans  son  rapport  de  mer. 

Ce  rapport  est  de  trois  sortes  :  l'un  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  du 
commerce  ou  devant  le  juge  de  paix  ;  l'autre,  k  la  douane  et  le  troisième,  k  la 
marine.  Le  premier  se  nomme  consulat  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

S  l^'^  —  Dtt  Rapport  fait  au  Greffe  ou  Consulat. 

Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vin^-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire 
viser  son  registre  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  et  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
(C.  comm.  art.  242  et  243).  Le  visa  apposé  sur  le  registre  par  les  employés  de  la 
douane  ne  dispense  pas  de  cette  formaUté. 

U  doit  en  outre,  dans  le  même  délai,  se  présenter  en  personne  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  devant  le  président,  ou,  h  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
devant  le  juge  de  paix,  pour  y  faire  son  rapport  (ibid).  Le  rapport  doit  énoncer 
le  lieu  et  le  temp«  de  son  départ,  la  route  qu'il  a  tenue,  les  hasards  qu'il  a 
courus,  les  désordres  arrivés  dans  le  navire  et  toutes  les  circonstances  remar- 
quables de  son  voyage  (ibid).  En  d'autres  termes,  le  capitaine  doit  constater  dans 
son  rapport  les  accidents  qu'il  a  éprouvés,  les  parages  où  ils  ont  eu  lieu,  en  indi- 
quer la  cause,  rendre  compte  de  la  conduite  qu  il  a  tenue  et  des  dommages 
apparents  qui  en  ont  été  la  suite,  des  relâches  qu'il  a  fallu  faire,  de  la  mauvaise 
conduite  de  l'équipage  et  des  moyens  qu'il  a  pris  pour  la  faire  cesser,  en  un  mot 
de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  servir  de  base  soit  aux  règlements  d'ava- 
ries, soit  k  toutes  autres  contestations  qui  ont  le  voyage  pour  objet. 

Lorsqu'il  survient,  après  le  rapport  fait,  des  faits  nouveaux,  ou  qu'il  n'était 
pas  possible  d'expliquer  lors  du  rapport,  le  capitaine  peut  y  suppléer  par  une 
addition.  Mais  hors  de  ces  cas,  il  ne  peut  plus  rien  ajouter  outre  ou  contre  le 
contenu  de  ce  rapport.  Le  rapport  est  une  pièce  décisive  contre  le  capitaine^ 
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qui  esl  non  recevable  à  alléguer  aucun  autre  accident  que  ceux  qu'il  a 

ni  .rien  de  contraire,  en  alléguant  ou  qu'il  a  trahi  4a  vérité,  ou  qu'il  avadt  cék 

quelques  circonstances  considérables  de  sa  navigation. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  compte  du  moment  où  le  navire  est  arriré  i 
destination,  qu'il  soit  entré  dans  le  port,  ou  qu'il  doive  rester  sur  la  rade  t 
l'ancre. 

Lorsque  le  rapport  est  fait  devant  le  juge  de  paix,  ce  magistrat  est  tena  de 
l'envoyer,  sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  Toisin,  poor 
que  le  dépôt  en  soit  fait  au  greffe  de  ce  tribunal  (C.  comm.  art.  243). 

Uors  le  cas  de  naufrage,  la  loi  n'impose  pas  au  capitaine  l'obligation  de  faire 
vériûer  son  rapport  par  les  gens  de  son  équipage.  Mais  s'il  veut  se  prévaloir  de 
ce  rapport,  soit  pour  demander  le  paiement  d'avaries  qu'il  a  souffertes,  soit  pour 
se  disculper  de  fautes  ou  de  malversations  qu'on  pourrait  lui  imputer,  il  doit  k 
faire  vérifier,  attendu  que  ce  n'est  que  par  là  qu'il  fait  foi  (ord.  de  1681,  Ut.  i^, 
tit.  10,  art.  8,  C.  com.  art.  247).  Pour  vérifier  le  rapport,  le  juge  reçoit  l'intenta 
gatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passagers  (C.  comm.  ibid.). 
Il  peut,  en  conséquence  pour  s'assurer  de  la  vérité,  les  interroger  d'oflice,  leur 
faire  les  observations  et  les  interpellations  qu'il  ju^  convenable,  sans  préjudice 
des  autres  preuves  (ibid).  Ce  magistrat  peut  donc  prendre  toutes  autres  infor- 
mations, se  faire  représenter  toutes  pièces  utiles  par  le  capitaine  ou  par  toute 
autre  personne,  telles  que  les  procès-verbaux  dressés  abord  pendant  le  Toyage,  eC 
les  annexer  au  procès- ver  bal. 

La  vériQcation  doit  se  faire  devant  le  même  magistrat  qui  a  reçu  le  rapport. 
Cependant,  si,  par  une  circonstance  de  force  majeure,  il  y  avait  impossibilité  de 
faire  entendre  ces  témoins  devant  ce  même  magistrat,  la  vérification  pourrait  se 
faire  devant  le  magistrat  du  lieu  où  se  trouveraient  les  témoins. 

Le  rapport  non  vérifié  n'est  point  admis  k  la  décharge  du  capitaine  et  ne  £ut 
point  foi  en  justice  (C.  comm.  art.  247).  La  déclaration  du  capitaine  ne  peut  faire 
foi,  ni  pour  sa  décharige,  ni  pour  l'autoriser  k  former  quelque  action,  basée  sur 
cette  déclaration.  Mais  elle  fait  preuve  contre  lui,  à  tel  point  qu'il  n'est  pas 
recevable  à  alléguer  le  contraire.  La  vérification  en  change  le  caractère  ;  elle 
en  fait  une  pièce  authentique  qui  fait  foi  en  justice  en  faveur  du  capitaine,  sauf 
la  preuve  contraire  réservée  aux  parties  (ibid.).  Cette  preuve  peut  être  faite  par 
toute  voie,  soit  par  pièces,  soit  par  témoins. 

Le  capitaine  qui  a  négligé  de  faire  son  rapport  de  mer,  est  responsable  des 
avaries  éprouvées  par  la  cargaison  et  ne  peut  s'en  décharger  en  invoquant  les 
événements  de  sa  navig^alion  (trib.  comm.  Havre,  1*^  mars  1859,  Rec.  Hav.  5. 
^.  54,  et  4  avril  1860,  ibid.  6.  1.  85,  trib.  conun.  Marseille,  9  novembre  1858, 
Jurisp.  Mars.  37,  1. 19  et  24  mai  ^859,  ibid.  p.  182). 

Hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut  décliarger  aucune  mar- 
chandise avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires 
contre  lui  (ibid.  art.  248).  S'il  y  avait  intention  frauduleuse,  le  capitaine  se  ren- 
drait coupable  du  crime  de  baraterie,  puni  de  la  réclusion  (loi  du  10  avril  4825, 
art.  14  et  décret  du  24  mars  4852,  art.  92). 

Il  est  accordé  trois  francs  au  greffier  pour  la  rédaction  du  rapport,  à  l'arrÎTée 
d'un  voyage  de  long-cours  ou  de  grand  cabotage  (ord.  du  9  octobre  1^5, 
art.  1«',  g3,  n«i3). 

Pour  la  pierception  du  droit  d'enre^strement,  on  distingue  les  grands  n^- 
ports  des  petits  rapports.  Les  premiers  sont  ceux  des  voyages  de  lon^-<M>un 
et  de  cabotage  où  il  est  arrivé  quelque  chose  de  remarquable  et  des  avaries  ex« 
traordinaires.  Dans  les  petits  rapports,  il  n'est  question  de  déclarer  que  le  heu 
et  le  temps  du  départ,  le  nom,  le  port  et  le  chargement  du  navire,  la  roata 
tenue  et  le  joui  de  l'arrivée.  Les  grands  rapports  sont  assujettis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement  sur  la  minute  et  sont  passibles  du  droit  fixe  de  deux  francs  (loi 
du  22  frimaire  an  VU,  art.  62,  g  2,  n»  7,  et  28  avril  4816,  art.  43,  n«  9).  Les 
petits  rapports  au  contraires  sont  exempts  de  tous  droits  (décis.  du  min.  <)es 
lin.  des  2  août  et  24  septembre  1808,  loi  du  28  avril  1816  et  délib.  du  7  avril 
1849).  L'acte  de  dépôt  des  petits  rapports  est  également  exempt  de  droits  et  peut 
être  dressé  sur  papier  non  timbré  (instruct.  de  la  régie,  n?  1272).  H  en  est  de 
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même  de  leur  vérification.  Quant  k  celle  des  grands  rapports,  elle  ne  donne  lieu 
k  aucun  droit  particulier,  lorsqu'elle  a  lieu  immédiatement  après  le  rapport  et 
qu'elle  est  constatée  par  le  même  acte.  Mais  si  elle  fait  l'objet  d'un  procès-verbal 
distinct,  elle  est  sujette  à  un  droit  distinct  (délib.  du  ^•^  février  i83^).  11  n'est 
au  surplus  dû  aucun  droit  proportionnel  sur  les  obligations  contractées  pendant 
le  voyage  et  mentionnées  par  le  capitaine  dans  son  rapport  (déUb.  de  la  régie  du 
21  janvier  i$24). 

Les  capitaines  étrangers  peuvent  faire  valablement  leur  rapport  devant  le 
consul  de  leur  nation,  dans  les  formes  tracées  par  les  lois  de  leur  pays  |G.  cass. 
23  novembre  1847,  Jurisp.  Havre,  4.  2  U4,  et  cire,  du  garde  des  sceaux  de 
4833,  ibid.  4.  2.  128). 

S  2.  —  Du  Rapport  fait  à  la  Douane. 

Outre  le  rapport  que  le  capitaine  est  toigours  tenu  de  faire  au  greffe  du  tribu- 
nal de  conmierce  et  dont  rien  ne  peut  le  dispenser,  il  doit  en  faire  un  autre, 
à  la  douane,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  dans  les  cas  suivants 
(loi  du  22  août  HOI,  tit.  6,  art.  i«>>;  décis.  adm.  du  24  janvier  1834)  : 

io  Pour  établir  les  causes  d'une  relàcbe  forcée,  ou  la  nécessité  de  débarquer 
des  marchandises  hors  de  l'enceinte  du  port  (loi  du  22  août  1791,  tit.  6,  art. 
!•'  et  lit.  13,  art.  9)  ; 

^  Pour  justiûer  des  retards  et  fortunes  de  mer  qui  ont  empêché  de  rapporter 
les  acquits-à*caution  déchargés  dans  le  délai  (loi  du  4  germmal  an  II,  tit.  7, 
art.  2)  ; 

3»  Pour  établir  la  preuve  d'avaries  survenues  en  mer  et  obtenir  les  immunités 
qui  peuvent  en  résulter  pour  les  marchandises  (loi  du  21  avril  1818,  art.  51),  et 
pour  les  sels  (décret  du  11  juin  1806,  art.  13)  ; 

4<»  Pour  obtenir  les  immunités  accordées  à  certaines  provenances  venant  en 
droiture  des  colonies  françaises  ou  de  certaines  contrées,  en  temps  qu'on  réclame 
l'application  du  privilège  colonial  et  autres,  ou  les  modérations  de  droits  que 

{présente  le  tarif  selon  les  lieux  de  provenance,  et  généralement  pour  obtenir 
'effet  d'une  laveur  accordée  à  certaine  navigation  (décis.  adm.  du  10  janvier 
1840). 

Le  rapport  est  dressé  sur  une  feuille  volante  et  signé  à  l'avance  par  le 
capitaine  ou  par  le  courtier.  La  date  et  l'heure  de  la  remise  à  la  douane  sont 
mentionnées  en  toutes  lettres  à  la  suite  du  rapport  et  constatées  contradictoire- 
ment  par  la  signature  du  déposant  et  par  celle  de  l'employé  des  douanes  (cire, 
des  douanes  du. 23  mars  1849). 

Le  rapport  indique  le  nom  du  bâtiment  et  son  tonnage,  le  port  auquel  il 
appartient,  le  nom  du  capitaine,  la  nature  du  chargement,  le  lieu  du  départ 
et  celui  de  sa  destination.  Les  faits  qui  donnent  lieu  aux  rapports  y  sont 
exposés  suivant  la  déposition  verbale  du  capitaine  ;  on  distingue  ceux  qu'il 
n'établit  que  par  son  témoignage,  de  ceux  qu'il  justifie  par  des  pièces;  on  y 
ajoute  les  détails  explicatifs  de  l'événement  ;  le  capitaine  affirme  ensuite  et 
sijpe  sa  déclaration.  Dans  les  cas  où  la  douane  juse  k  propos  de  recourir  k' 
l'interrogatoire  de  l'^uipage,  les  principaux  matelots  de  l'équipage  sont  appelés 
et  interrogés  sur  les  laits  ;  on  leur  en  fait  lecture,  et  l'on  dresse  à  la  suite  du 
rapport,  1  acte  de  leurs  dépositions,  qu'ils  doivent  également  affirmer  et  signer 
(cire,  des  douanes  du  5  décembre  4812;  et  du  23  mars  1849).  Lorsque  les 
pièces  destinées  k  vérifier  le  rapport  sont  déposées  au  tribunal  de  commerce, 
il  en  est  justifié  par  une  expédition  délivrée  par  le  greffier  de  ce  tribunal  (cire, 
des  douanes  du  5  mars  1808  \  lettre  du  min.de  Tint,  du  4  mars  1808).  Lorsque  le 
capitaine  déclare  avoir  fait  des  avaries,  la  douane  peut  s'assurer  par  l'examen 
du  livre  de  bord  et  par  la  reconnaissance  de  l'état  du  navire,  du  degré  de 
confiance  que  méritent  les  déclarations  du. capitaine  (lettre  adm.  du  â  juin 
1836,  et  arc.  des  douanes  du  23  mars  1849). 

La  douane  n'a  pas  à  s'occuper  du  rapport  que  le  capitaine  doit  faire  au 
pefle  du  tribunal  de  commerce  et  elle  ne  peut  pas  exiger  qu'il  lui  en  soit 
justifié  par  un  certificat  émanant  du  greffier.  Dès  que  le  capitaine  s'est  mit 
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en  règle  envers  elle,  elle  ne  peut  refuser  de  laisser  débarquer  les  marchandise», 
sous  prétexte  que  le  rapport  n'a  pas  été  déposé  au  greffe  (iosl.  2idm.  du  li 
décembre  i833,  et  décis.  du  min.  des  fm.  du  13  mai  1834). 

Le  capitaine  qui  néglige  de  faire  son  rapport  à  la  douane,  est  teaa  d'indeo- 
niser  les  réclamateurs  du  chargement  de  la  réfraction  des  droits  qu'ils  n^ont  pe 
obtenir  sur  les  marchandises  avariées  par  suite  de  cette  omission  (trib.  coma. 
Marseille,  43  février  1856,  Jurisp:  Mars.  34.  i.  67). 

Lorsque  le  capitaine  ou  les  intéressés  réclament  une  expédition  du  rapport 
fait  à  la  douane,  il  est  alloué  pour  rétribution  i  franc  SO  par  rôle  de  25  ligna 
à  la  page,  et  de  15  syllabes  à  la  ligne.  Il  doit  en  être  donné  quittance  au  péed 
de  chaque  expédition  et  aucune  somme  ne  doit  être  reçue  k  titre  d'abonnemeoi 
(cire,  des  douanes  du  27  juillet  4837).  De  plus,  l'expédition  doit  être  déliTrée  sar 
papier  au  timbre  de  1  franc  25  (cire,  des  douanes  du  3  mai  1845). 

§  3.  —  Du  Rapport  fait  au  Bureau  des  Classes, 

Tout  capitaine,  au  retour  de  voyage,  ou  en  cas  de  relâche,  doit,  dans  les 
24  heures  de  son  arrivée,  déposer  au  buread  des  classes  une  copie  de  «a 
rapport  de  mer  (loi  du  13  août  1791,  tit.  2,  art.  4;  ord  de  1681,  liv.  1,  tîL  i9, 
art.  4).  Ce  rapport  doit  énoncer  plus  spécialement  les* rencontres  en  mer, 
dignes  de  remarque,  tels  que  vaisseaux  armés,  manœuvres  suspectes^  déeou- 
vertes  de  vigies  et  autres  écueils,  désordres  arrivés  k  bord  par  la  mauTaise 
conduite  des  matelots  ou  officiers,  enfin  tout  ce  (jui  peut  être  de  quelque 
intérêt  pour  la  navigation,  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France,  afin  qœ 
le  ministre  de  la  marine  puisse  en  être  instruit  (ord.  de  1681,  liv.  l***^  ui.  jo, 
art.  5;   cire,  du  min.  des  affaires  étrang.,  28  pluviôse  an  H).   Les  captCaioes 
sont  invités  k  fournir  au  ministre  dans  leurs  rapports  des  renseignements 
sur  ceux  des  produits  français  qui  ont  le  plus  de  chance  d'écoulement  k 
l'étranger,  sur  les  prix  et  conditions  de  la  vente,  sur  les  variations  du  fret 
et  des  assurances  maritimes,  sur  les  époques  les  plus  favorables  aux  arrivages  et 
aux  ventes,  sur  la  concurrence  que  les  produits  français  peuvent  trouver  dans  les 
produits  similaires  étrangers  et  aussi  sur  les  obstacles  que  peut  opposer  k  ]«ir 
placement  le  régime  des  douanes  en  vigueur  dans  le  pays ,  k  consigner  dans 
leur  rapport  le  détail  exact  des  droits  qu'ils  ont  payés  k  l'étranger,  alin  que  le 
gouvernement  puisse  juger  si  ces  perceptions  sont  conformes  aux  tarifs  omcieli 
et  réclamer  des  perceptions  plus  équitables  (cire,  du  min.  de  la  marine,  27 
novembre  1844,  et  25  novembre  1845). 

Les  capitaines  doivent  consigner  dans  leurs  rapports,  leurs  observations 


calculs  astronomiques,  ainsi  que  la  nature  des  instruments  dont  ils  se  sont 
servis  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  9  novembre  1853). 

Les  capitaines  doivent  s'abstenir  de  livrer  k  la  publicité  des  rapports  conte- 
nant des  plaintes  contre  les  autorités  étrangères  ou  contre  des  agents  fr^mçais. 
Ils  doivent  les  adresser  seulement  au  ministre  de  la  marine,  autrem^t  ils 
s'exposeraient  k  des  peines  disciplinaires  (cire,  du  min.  la  marine  dû  22  juillet 
1850). 

Les  capitaines,  lors  du  retour,  soit  dans  le  port  où  ils  ont  armé,  soit  dans 
quelqu'autre  que  ce  puisse  être  sont  tenus  de  remettre  dans  les  trois  jours  an 
commissaire  des  classes  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie,  et 
de  celui  de  leur  arrivée,  avec  le  rAle  de  leur  équipage,  à  la  marge  duqud  et 
à  côté  des  noms,  ils  doivent  marquer  les  déserteurs  et  le  jour  de  leur  désbrtioa, 
les  morts  et  le  jour  de  leur  décès;  s'il  arrive  que  dans  les  relâches  qu'ils  ont 
pu  faire  pendant  leur  voyage,  ils  aient  pris  ou  engagé  quelques  officiers, 
matelots  ou  autres,  ils  doivent  les  ajouter  au  pied  de  leur  rôle,  de  date  en  date, 
en  observant  de  marquer  leuts  salaires  par  mois  et  les  avances,  à  peine  de 
500  francs  d'amende  (édil  de  juillet  1720,  lit.  6,  art.  26  ;  ord.  du  31  octobre 
1784,  tit.  18,  art.  18  el  19).   Us  doivent,  en  outre,  déposer  des  copies  des 
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inventaires  des  efîets  des  oflîciers-raariniers,  matelots  et  autres,  morts  sur  leurs 
bàlinteuts  pendant  le  voyage,  et  de  la  vente  qu'ils  en  ont  faite,  le  tout  signé  d'eux 
et  de  leurs  officiers  ainsi  que  les  efTels  non  vendus  (ibid.  et  r^.  du  23  août 
4  739  ;  régi,  du  17  juillet  i8i6,  art.  22).  Faute  par  le  capitaine  d  avoir  dénoncé 
les  déserteurs,  il  ne  pourrait  former  contre  eux  aucune  demande,  ni  leur  refuser 
leurs  salaires  et  serait  néanmoins  contraint  k  payer  k  la  caisse  des  invalides, 
en  son  propre  et  privé  nom,  la  moitié  de  la  somme  qui  se  trouverait  due  aux 
déserteurs  au  moment  de  leur  désertion  (édit  du  3i  octobre  1788;  ibid.). 

Enfin,  les  capitaines  sont  tenus,  en  déposant  leur  rapport,  de  représenter  leur 
journal  de  voyage,  qui  est  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du  bureau  des  classes 
(loi  du  13  août  1791,  tit.  2,  art.  4).  Ils  peuvent  être,  en  outre,  obligés  de  le 
représenter  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  (ibid.). 

Section  â^. 

Des  Formalités  relatives  au  Déchargement. 

Après  que  le  manifeste  est  déposé  en  douane,  le  destinataire  de  la  marehan- 
dise  est  tenu  de  faire  une  déclaration  détaillée  qui  donne  lieu  à  la  vérification 
de  la  tiiarchandise,  immédiatement  après  le  déchargement.  Le  capitaine  doit 
aussi  faire  constater  Tétat  de  son  arrimage. 

§  l"'.  -^  Delà  Déclaration  de  détail 

Trois  jours  après  Tarrivée  du  navire,  Taimateur,  le  consignataire  ou  le 
capitaine  qui  les  représente,  doit  donner  par  écrit  et  signer  Tétat  des  marchan- 
dises qui  lui  appartiennent  ou  qui  lui  sont  consignées  (loi  du  4  germinal  an  1I« 
tit.  â,  art.  4>,  et  décis.  adm.  du  9  décembre  1835).  Il  ne  peut  tite  reçu  en 
douane  de  déclaration  anticipée,  c'est-à-dire  avant  que  le  navire  ne  soit  entré 
dans  le  port  et  que  le  manifeste  n'ait  été  déposé  au  bureau  (décis.  adm.  du 
25  septembre  1832,  19  août  4836  et  12  août  4840). 

Les  déclarations  sont  faites  par  les  négociants  ou  leurs  commis,  les  capitaines, 
facteurs  ou  autres  agents  quelconques,  munis  des  pouvoirs  suffisants  pour 
représenter  les  parties  intéressées.  Seulement,  les  actes  en  langue  étrangère, 
que  les  capitaines  ou  consignataires  peuvent  être  tenus  de  produire  à  Tappui 
de  leurs  déclarations,  doivent  être  traduits  par  les  courtiers  ou  autres  inter- 
prèles jurés,  dont  le  ministère  n'est  requis  que  dans  ce  cas  (cire,  des  douanes 
du  23  octobre  1810). 

Les  déclarations  contiennent  la  qualité,  le  poids,  la  mesure.  Ou  le  nombre 
des  marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids,  à  la  mesure  ou  au  nombre, 
et  la  valeur,  lorsque  les  marchandises  doivent  les  droits  suivant  leur  valeur. 
Elles  énoncent  le  nombre  et  le  contenu  des  balles,  caisses,  etc.,  le  lieu  du 
chargement,  celui  de  la  destination,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine. 
Les  marques  el  numéros  des  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles  sont  mis 
en  mar^e  des  déclarations  (loi  du  22  août  1791.  tit.  2,  art.  9,  et  du  4  geiminai 
an  II,  lit.  2,  art.  4).  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  n'est  pas  exigée 
pour  les  marchandises  sujettes  à  coulage  :  les  déclarants  sont  tenus  d'énoncer 
dans  leur  déclaration  seulement  le  nombre  des  futailles,  leurs  marques  et 
numéros,  de  les  représenter  en  môme  quantité  que  celles  portées  aux  déclara- 
tions, connaissements  et  autres  expéditions  relatives  au  chargement  ;  et  la 
perception  des  droits  n'est  faite  que  sur  le  poids  et  la  contenance  effective 
(loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  19).  Celte  disposition  comprend  les  liquides  et 
fluides  en  futailles  et  les  sucres  bruts,  même  en  balles  ou  sacs  (cire,  des  douanes 
du  30  juin  1825).  Les  déclarations  doivent  contenir  le  poids  brut  ou  net,  selon 
que  le  droit  est  perçu  sur  l'un  ou  l'autre  poids.  Mais  on  ne  peut  exiger  cumu- 
lalivement  l'un  et  l'autre  (décis.  adm.  du  i\  août  1817).  Le  poids  brut  est 
celui  qui  résulte  de  la  pesée  cumulée  du  contenu  et  du  contenant,  (el  oue, 
fulailles,  caisses,  vases,  toiles,  nattes,  cordes,  etc.  Cependant  les  doubles 
futailles  et  emballages  se  déduisent  du  poids  total  (loi  du  l**'  août  1792,  art.  9; 
décis.  du  min.  des  fin.  du  8  septembre  1813).  Le  poids  net  est  effectif  ou  légal. 
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Le  premier  se  constate  par  le  pesage  de  la  marchandise  dépouillée  de 
emballages;  le  second  se  calcule  en  déduisant  du  poids  brut  la  tare  l^ale, 
à-dire  celle  que  la  loi  a  déterminée.  Pour  certaines  marchandises,  les  dente&s, 
les  plumes  apprêtées,  le  nankin  des  Indes,  les  ouvrages  et  tissus  de  soie,  d'« 
et  d'argent,  et  les  liquides  ou  fluides  taxés  au  net,  présentés  en  boutdlles, 
cruchons  ou  eslagnons,  la  déclaration  doit  énoncer  le  poids  net  efifectif  (ici  es, 
22  août  1791,  tit.  I^r,  art.  3|.  Pour  les  autres  marchandises  oui  sont  tarifêe 
au  poids  net  ,1a  déclaration  du  poids  net  n'est  pas  nécessaire.  Il  y  a  alors  lira  à 
Tapplicalion  des  lares  légales,  dont  la  déduction  établit  le  poids  net  légal  0m 
du  27  mars  18n,  art.  7). 

Tout  produit  taxé  au  poids  et  soumis  à  un  droit  dépassant  en  prindpa! 
40  francs  par  100  kil.  paie  ce  droit  d'après  le  poids  net  (lois  du  22  août  1791, 
tit.  i»',  art.  3,  et  du  27  mars  1817,  art.  7,  et  décret  du  16  janyier  4861  ;  drc 
des  douanes  du  28  janvier  18&I). 

Les  marchandises  frappées  de  quotité  inférieure  doivent  acquitter  le  droit 
sur  le  poids  brut  (ibid.).  Lorsqu'une  marchandise  est  taxée  à  des  droits  dififéraits, 
en  raison  de  sa  provenance  ou  du  mode  d'importation,  c'est  la  taxe  afirérenle 
aux  importations  par  navires  français  qui  détermine  h  le  droit  doit  être  perça 
sur  le  poids  brut  ou  sur  le  poids  net.  Si,  dans  cette  hypothèse,  la  marciiuidise 
est  frappée  de  taxes  variées  on  doit  se  régler  sur  la  taxe  la  plus  élevée  (même 
circulaire). 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  traitant  de  l'application  des  droits.  Le  poids 
ou  la  mesure  doivent  être  énoncés  en  mesures  métriques,  sous  peine  de  10 
francs  d'amende  par  chaque  déclaration  (loi  du  4  juillet  1S37,  art.  5). 

Lorsque  le  droit  est  perçu  suivant  la  valeur,  la  valeur  k  déclarer  est  edk 

Su'ont  les  marchandises  au  moment  et  a  l'endroit  où  on  les  présente  à  k 
ouane.  Cette  valeur  comprend  donc,  outre  le  prix  d'achat  à  l'étranger,  les 
frais  postérieurs  à  l'achat,  tels  que  les  droits  de  sortie  à  l'étranger,  le  fir^ 
l'assurance,  etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  contribue  à  former  sur  le  marché, 
le  prix  marchand  de  l'objet,  sauf  les  droits  d'entrée  (régi,  du  25  juin  -1827,  art. 
!•',  notey  tarif  ofTlciel,  1844,  p.  27).  La  facture  faite  par  l'envoyeur  étran^ 
doit  être  jointe  à  l'évaluation  aonnée  par  le  déclarant  au  lieu  de  TimpcMlatioii 
(loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  6,  art.  5).  Mais  la  douane  doit  les  recevoir  tefles 
qu'elles  sont  ei  ne  peut  exiger  qu'elles  soient  traduites,  ni  que  leurs  énoncia- 
tions  soient  traduites  en  mesures,  poids  et  monnaies  de  France  (tarif,  ibid.). 
Pour  les  laines,  la  déclaration  doit  indiquer,  pour  chaque  balle  ou  partie 
de  laine  qu'elle  comprend,  sa  valeur  propre  par  kilogramme  (ord.  du  26  juilld 
1826,  art.  3). 

Les  marchandises  doivent  être  énoncées  dans  les  déclarations  sous  les  seule» 
dénominations  admises  au  tarif;  celles  qui  n'y  sont  pas  mentionnées  doifeiH 
être  déclarées  sous  la  dénomination  la  plus  usitée  dans  le  commerce  (ibid., 
p.  26). 

'  Lorsque  le  destinataire  éprouve  des  doutes  sur  l'espèce  ou  la  qualité  des 
marchandises,  il  peut  obtenir  d'examiner  ces  marchandises  avant  la  déelaratioQ 
de  détail,  de  les  déchar^r  même  et  d'en  prélever  des  échantillons,  afin  de  se 
mettre  eu  état  de  remplir  sans  aucun  risque  de  surprise,  l'obligation  de  feûre  une 
déclaration  complète  (cire,  des  douanes  du  17  décembre  1817).  Mais  cette  faculté 
n'est  accordée  que  pour  l'espèce  et  la  qualité,  mais  non  pour  le  poids  et  la  nature 
(décis.  adm.  des  18  juillet  et  8  août  1833).  Il  est  fait,  dans  ce  cas,  une  décla- 
ration provisoire,  indiquant,  d'après  le  manifeste,  les  marques,  les  numéros 
et  l'espèce  dos  colis,  ainsi  que  la  nature  de  leur  contenu  (ibid.). 

Il  est  défendu  de  présenter  comme  unité  dans  les  déclarations  plusieurs  ballots 
ou  autres  colis,  fermés,  réunis,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  k  peine  de 
conûscation  et  d'une  amende  de  100  francs  (loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  29, 
et27  juillet  1822,  art.  -16). 

Les  déclarations  doivent  être  faites  par  écrit,  ou  du  moins  être  signées  par 
les  déclarants.  Faute  par  eux  de  savoir  signer,  il  en  est  fait  mention  au  registre 
sur  lequel  elles  sont  transcrites  (loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  3,  art.  6).  Elles 

sont  exemples  de  timbre  (loi  du  2  juillet  4836,  art.  7).   Pour  éviter  des  dépla- 
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temenU,  le  commerce  esi  inirité  à  passer  ses  déclarations  en  double  expédition 
(cire,  des  douanes  du  ii  août  1849^. 

Ceux  aui  ont  fait  leurs  déclarations,  n'y  peuvent  plus  augmenter  ni  diminuer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  et  la  vérité  ou  la  fausseté  des  décla- 
rations est  jugée  sur  ce  qui  a  été  premièrement  déclaré.  Néanmoins,  si  dans 
le  jour  même  où  a  été  faite  la  déclaration,  et  avant  la  visite,  les  déclarants 
reconnaissent  une  erreur,  quant  au  poids,  au  nombre,  k  la  mesure  ou  à  la 
taleur,  ils  peuvent  rectifier  leur  déclaration,  en  représentant,  toutefois,  les 
l»aUes,  caisses  ou  tonneaux  en  même  nombre,  marques  et  numéros  que  ceux 
énoncés  aux  déclarations,  ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchandises; 
après  ce  délai  ils  ne  peuvent  plus  y  être  reçus  (loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  / 
Art.  12).  Toutefois,  à  regard  des  laines,  lorsque  par  le  fait  de  la  douane,  la 
Tériôcation  n'a  pu  être  âite  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration,  le  déclarant 
peut  modiAer  cette  déclaration  quant  à  la  valeur  (loi  du  2  juillet  1836,  sect.  >!'•). 
Mais  cette  exception  est  restreinte  dans  ses  strictes  limites. 

Pour  les  marchandises  transportées  par  cabotage,  Tacquit-k-caution  ou  le 
passavant  est  reçu  pour  déclaration  en  détail,  après  avoir  été  revêtu  de  la 
formule  suivante,  signée  par  le  déclarant  :  Je  reconnais  avoir  remis  le  présent 

acquit^eaution  à  la  aouane  de ,  pour  déclaration  d'entrée  par 

cabotage  du n» (cire,  des  douanes  des  S6  décembre  1817  et  20 

octobre  1834). 

Les  vifres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  français,  en  retour 
d'une  navigation  étrangère,  aurait  pris  k  l'étranger,  doivent  être  déclarés  en 
détail  dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui 
composent  le  chargement,  pour  toute  quantité  qui  excède  le  nécessaire  (lois 
des  22  août  1791,  tit.  8,  art.  6,  et  4  germinal  an  II,  tit.  2,  art.  12).  Il  faut 
entendre  par  cet  excédant  tout  ce  qui  reste  en  vivres  et  provisions  dès  que  le 
voyage  est  coiisommé  par  l'arrivée  au  lieu  de  reste,  et  la  mise  k  terre  de 
la  cargaison  en  tout  ou  en  partie  (cire,  des  douanes  du  22  octobre  1829).  Si 
les  vivres  et  provisions  ont  été  chargés  avant  le  départ  dans  im  nort  de  France, 
^  qui  en  reste,  au  retour,  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré  (loi  du  22  août 
179i4,  tit.  8,  art.  5)  ;  mais  la  déclaration  doit  énoncer  le  permis  délivré  k  Tem- 
terquement  (cire,  des  douanes  du  22  octobre  1829). 

La  mètne  obligation  de  déclarer  les  vivres  et  provisions  est  imposée  aux 
capitaines  de  navires  étrangers  à  leur  arrivée  en  France  (loi  du  22  août  179>l, 
lit.  8,  art,  1*). 

Si  les  déclarations  en  détail  ne  sont  pas  présentées,  les  marchandises  sont 
retenues  et  (ibêposées  dans  le  magasin  de  la  douane  pendant  deux  mois,  et  les 
l>ropriétaires  tenus  de  payer  un  pour  cent  pour  droit  de  magasinage  en  sus 
des  droits  (loi  du  4^rminal  an  II,  tit.  ^1,  art.  9).  Ces  objets  sont  inscrits 
dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  dépôt  dans  les  bureaux,  sur  un  registre  à 
ee  destiné,  avec  mention  des  marques,  numéros  et  adresses  qu'ils  présentent 
(loi  du  22  août  1791,  tit.  9,  art.  1«').  Le  droit  de  magasinage  ne  commence  k 
courir  que  du  neuvième  jour  (décis.  adm.  des  25  ventôse,  et  ^  messidor  an  XII, 
«tfi  J4iin  •1841),  ainsi  que  le  délai  pendant  lequel  le  dépôt  peut  avoir  lieu 
(Cire,  des  douanes  du  6  septembre  4827).  Ce  droit,  étant  considéré  comme  une 
amende  tendant  k  contraindre  les  consignataires  k  fournir  les  déclarations  dans 
le  délai  voulu,  est  passible  du  décime  additionnel  (cire,  des  douanes  des  9  prairial 
an  XIH,  et  15  août  -1819).  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  il  n'y  a  pas  de 
réclamation  et  de  déclaratioii  en  détail,  les  marchandises  sont  vendues  au  profit 
de  l'Etat  (loi  du  4  germinal  an  II,  lit.  2,  art.  9).  Les  marchandises  sont  vendues 
immédiatement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis  :  le  propriétaire  ne  peut  plus  les 
itve&diqcrer;  son  droit  de  propriété  est  passé  tout  entier  k  l'Etat  qui  dispose 
des  mardiandises  sans  être  tenu  d'observer  aucun  délai,  aucune  formalité 
(dre.  des  douanes,  6  septembre  1827).  Celui  qui,  avant  l'expiration  du  délai, 
8é  présente  pour  retirer  les  marchandises  déposées,  est  tenu  de  justifier  de  sa 
p^priété  (loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  2). 

Le  eapilaine  peut  déclarer  vouloir  débarquer  des  colis,  pour  les  mettre  en 
4épôt,   k  défaut  de  réclamation  ou   de  déclaration  en  détail,  ou  recevoir 
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l'ordre  de  la  douane  de  les  mettre  eu  dépôt.  Dans  ce  cas,  la  douane,  peut  avant 
ha  constitution  de  ce  dépiM,  vériiier  le  nature  du  conteuu  des  colis,  pour  ooft- 
trùler  rexactitude  des  déclarations  du  manifeste.  Si  les  colis  après  avoir  élê  dé- 
barqués en  vertu  d*un  permis  délivré  sur  la  production  d*ime  déclaralioQ  de 
détail,  ou  pour  mettre  le  destinataire  h  portée  de  libeller  cette  déclaration,  res- 
tent abandonnés  sur  les  quais  ou  sous  les  tentes,  sans  que  les  ayant-droil  x 
présentent  pour  les  réclamer,  la  douane  ne  peut,  en  Tabsence  des  intéressés,  que 
mettre  les  colis  en  dépôt  sans  les  avoir  ouverts,  après  les  avoir  soumis  à  use 
vérification  extérieure,  k  TeiTet  d'en  reconnaître  la  forme,  le  mode  d'emballage, 
les  marques  et  numéros,  ainsi  que  le  poids  et  les  avoir  revêtus  de  cortte,  plombs 
et  cachets.  Dans  cette  hypothèse,  le  capitaine  ne  peut  plus  ôlre  recherché  à 
raison  des  différences  constatées,  parce  que  son  manifest^est  légalement  réputé 
avoir  été  apuré  par  l'efïet  de  l'intervention  du  destinataire.  Si  le  capitaine 
remplit  les  fonctions  de  destinataire,  les  mêmes  règles  doivent  continuer  à 
recevoir  leur  application,  puisque  la  poursuite  des  contraventions  résulte  de 
l'inexactitude  de  la  déclaration  et  a  lieu  contre  le  capitaine,  en  sa  qualité  de 
déclarant  en  détail  (cire,  des  douanes  du  4  mars  «ISiS). 

Certaines  marchandises,  telles  <^ue  les  fils  de  coton,  les  machines  et  méca* 
niques,  etc.,  nécessitent  des  mentions  particulières  dans  la  déclaration.  Les 
notes  du  tarif  (1844)  font  connaître  ces  formalités. 

Quant  aux  déclarations  concernant  les  passagers  ^et  les  marchandises  prohi- 
bées, nous  y  reviendrons  plus  loin, 

S  2.  —  Du  Déehargement, 

.11. ne  peut  être  procédé  au  déchargement  des  marchandises  déclarées,  sans  un 
permis  de  débarquement  délivré  par  les  préposés  de  la  douane,  à  peine  de  eonli»- 
cation  des  marchandises  et  de  400  francs  d'amende  (loi  du  2â  août  i  791,  tit.  2« 
art.  13,  et  loi  du  4  germinal  an  â,  tit.  4,  art.  4^^),  La  peine  est  réduite  à  50 
francs  d'amende,  pour  sûreté  de  laquelle  les  marchandises  sont  retenues, 
lorsque  les  marchandises  sont  exemptes  de  droits  ou  que  les  droits  ne  s'élèvent 
pas  à  trois  francs  (ibid.  art.  30).  Il  est  délivré  un  permis  pour  chaque  déclaration 
k  destination  particulière  (cire,  du  21  fructidor  an  XI).  Les  préposés  ne  peuvent 
exiger  qu'il  en  soit  pri3  plusieurs  lorsaue  les  marchandises  ne  sont  adressées 
qu'à  un  consignataire.  '  Le  permis  délivré  pour  une  partie  de  marchandises 
sufUt,  quelle  quç  soit  la  durée  du  déchargement  (cire,  des  douanes  du  16  vento^ 
an  IV).  Le  droit  est  d'un  franc,  pour  les  cargaisons  étrangères  et  de  50  centimes, 
pour  les  cargaisons  françaises,  par  chaque  permis  (loi  du  27  vendémiaire  an 
11,  art.  37). 

Le  déchargement  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  l'enceinte  des  ports  où  les 
bureaux  de  douane  sont  établis,  sauf  le  cas  de  force  majeure  iustiûé  par  un 
rapport  (loi  du  â3août  4791,  tit.  43,  art.  9).  Cette  prohibition  s^étend  à  toute 
espèce  de  navires  sans  exception,  même  aux  bateaux  de  cabotage  (G.  cass.  ^ 
janvier  4834,  Dalloz  34.  i.  97). 

Aucune  marchandise  ne  peut  être  déchargée  qu'en  plein  jour,  entre  le  lever 
et  le  coucher  du  soleil,  c'est-k-dire,  du  l^**  avril  au  30  septembre,  depuis 
cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  et  du  l'**  octobre  au  i\  mars, 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  quand  même  les  mar- 
chandises seraient  accompagnées  de  permis,  à  peine  de  confiscation  de  ces 
marchandises  (lois  du  22  août  4791,  tit.  13,  art.  9,  et  4  germinal  an  11,  tiL  6, 
art.  1"). 

Hors  les  cas  d'urgente  nécessité,  relatifs  à  la  sûreté  du  bâtiment,  les  navires 
sont  mis  en  dédiargement  à  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur  déclaration, 
et  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au 
bureau  peuvent  le  permettre  (loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  13).  Le  visiteur 
qui  doit  assister  au  débarquement,  est  désigné  par  le  sous-inspecteur  sédentaire 
en  marge  du  registre  de  déclaration  ;  et  son  nom  est  porté  sur  le  permis  (arrêté 
du  4*  jour  complémentaire,  an  VIIl,  art.  9).  î^  préposé  coté  au  décharg^nent 
ne  peut  être  distrait  de  son  travail,  jusqu'à  son  complément,  sinon  en  cas  de 
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Tiègligence  ou  de  préiraricalion  (ibid.  art.  7).  Les  commis  âommés  pour  assister 
«u  débarquement,  sont  tenus  de  se  transporter  an  lieu  de  déchargement,  à  la 
première  réquisition,  sous  peine  de  répondre  des  événements  résultant  de  leur 
refus  (loi  du  22  août  1791,  lit.  2,  art.  i3|.  Les  préposés  peuvent,  au  coucber  du 
ftoleil,  fermer  les  écoutilles,  pour  n*étre  ouvertes  qu*en  leur  présence  (loi  du  4 
germinal  an  11,  tit.  2,  art.  5). 

Le  débarquement  au  moyen  d'allé^  destinées  à  transporter  les  marchandises 
du  navire  dans  le  port,  ne  peut  avoir  lieu,  sans  un  permis  spécial  qui  énonce 
les  quantités  et  qualités  dont  chaque  allège  doit  être  chargée  et  accompagne  la 
marchandise  (lot  du  22  août  1791,  tit.  13,  arL  4^).  Il  doit  donc  être  réclamé 
autant  de  permis  qu'il  y  a  d'allè^es.  Les  versements  de  bord  à  bord  et  les  déchar- 
gements à  terre,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  des  douanes, 
à  peine  de  la  saisie  et  de  la  conliscation  des  marchandises  et  de  100  francs 
d'amende  contre  les  conducteurs  (ibid.).  Quant  aux  marchandises  transportées 
par  allèges  d'un  lieu  où  il  y  a  un  bureau  dans  un  autre  lieu  où  il  y  a  également 
un  bureau,  elles  doivent  être  déclarées  et  expédiées  par  acquit-k-caulion,  pour 
en  assurer  la  destination  (ibid.).  11  y  a  exception  pour  le  transport  sur  la  Loire 
entre  Paimbœuf  et  Nantes,  où  les  marcliandises  sont  expédiées  avec  un  simple 
permis  (lettre  adm.  des  2  septembre  1817,  et  6  juillet  1829). 

S  3.  —  Du  Transbordement. 

Les  transbordements  de  marchandises  étrangères  destinées  à  être  réexportées 
immédiatement  sous  tous  pavillons,  ou  à  être  expédiées  pour  un  autre  port  de 
France  sur  navire  français  peuvent  être  autorisés  dans  tous  les  ports  d'entre- 
pôt. Cette  faculté  s'applique,  s'il  s'agit  de  réexportations  immédiates,  aux  mar- 
chandises admissibles  dans  les  entrepôts  réels  ou  iictifs  du  port  où  le  transbor- 
dement s'effectue  ;  et,  s'il  s'agit  d'expéditions  sur  un  second  port  de  France, 
aux  marchandises  admissibles  à  la  fois  au  port  de  prime  abord  et  à  celui  de 
destination. 

Le  transbordement  est  autorisé  sur  la  demande  du  consignataire  ou  du  capi- 
taine, qui  est  tenu  de  remettre  à  cet  eiïet  une  déclaration  en  détail.  Cependant 
lorsqu'il  justifie,  soit  car  sa  correspondance,  soit  par  les  papiers  du  bord,  de 
l'impossibilité  de  satisiaire  complètement  à  cette  obligation  autrement  que  par 
la  reconnaissance  préalfd>le  des  marchandises,  l'inspecteur  ou  le  sous-inspecteur 
sédentaire  peut,  s'il  juge  qu'il  n'en  peut  r^uller  aucun  abus,  admettre  excep- 
tionnellement comme  sufilsante  une  déclaration  indiquant  seulement,  mais 
avec  exactitude,  le  nombre,  l'espèce,  les  marques  et  les  numéros  des  colis,  ainsi 
que  la  nature  de  leur  contenu. 

Le  perrnis  qui  est  ensuite  délivré,  contient  l'autorisation  de  faire  transborder 
les  colis  désignés.  Le  transbordement  doit  avoir  lieu,  autant  que  possible,  soit 
directement,  de  bord  à  bord,  soit  au  moyen  d'allèges,  et,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  marcliandises  doivent  être  reconnues  sur  le  pont  du  navire  à  bord 
duquel  elles  sont  embarquées  pour  la  réexportation  ou  pour  un  autre  port  de 
l'empire.  Cette  reconnaissance  s'effectue  sur  le  quai  partout  où  la  disposition 
des  lieux  exige  la  mise  à  terre  des  colis.  }jes  employés  ne  doivent  pas  prolon- 
ger les  vérifications  sans  nécessité;  en  conséquence,  k  moins  de  motifs  parli- 
culiers,  ils  peuvent  se  borner  k  reconnaître  l'identité  des  cjolh  et  k  constater 
la  nature  des  marchandises,  en  faisant  ouvrir  ou  sonder  un  petit  nombre, 
le  dixième  par  exemple,  des  caisses,  balles  ou  ballots  ;  ils  peuvent  même 
ne  pas  exiger  l'ouverture  des  boîtes  en  ferblanc  soudées  qui  renferment 
des  étoffes  de  prix.  L'essentiel  est  de  prévenir  toute  soustraction  ou  subs- 
titution frauduleuse,  et  d'acquérir  la  certitude  que  l'on  réexpédie  effecti- 
vement tous  les  colis  déclarés  et  soumis  à  la  visite  (cire,  des  douanes  du  28  avril 
1841).  £n conséquence,  la  douane  peut  se  dispenser  de  faire  peser  les  marchan- 
dises et  de  constater  leur  poids  effectif,  si  elle  ne  le  juge  pas  nécessaire  ;  toutefois 
le  consignataire  peut  se  livrer  à  celte  opération  (décis.  adm.  du  20  juillet  1841). 

Bien  que  le  transbordement  suppose  la  double  opération  du  débarquement  et 
de  l'embarquement,  on-  ne  perçoit  qu'un  droit  de  permis.  En  cas  de  Renvoi 
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immédiat  à  l'élranger,  le  droit  de  réexportation  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  1 
décembre  1845,  n'est  exigible  qu'à  Tégard  des  marchandises  réeltemeot  exlnil» 
d'entrepôt^  n'est  pas  perçu.  Au  surplus,  comme  le-s  marchandises  doDeoml 
soumises  aux  conditions  générales  de  réexportation,  il  y  a  lieu  de  ne  pamettie 
les  transbordements  que  sur  des  navires  du  tonnage  requis  en  pareil  cas^  el 
d'exiger  le  plombage  des  colis  dans  tous  les  cas  où  cette  formalité  est  piesmii 
par  les  règlements.  ^ 

Lorsqu  il  s'agit  de  marchandises  destinées  pour  un  autre  port  de  Franee,  le  i 
permis,  qui,  dans  ce  cas,  lient  lieu  d'acquit-^-caution,  doit  les  aoeompagnev  i 
jusqu'à  ce  port,  où  le  oonsignataire  est  tenu  de  produire,  dans  les  trois  jours,  * 
sa  dédaratioQ  eu  détail.  Dans  ce  même  cas,  les  marchandises  doiveot  tee  \ 
plombées,  conune  si  elles  étaient  extraites  d'entrepôt  (cire,  des  douanes  du  9t  1 

aTril  4841).  Le  consi^ataire  au  port  de  destination  ne  peut  pas  modiGer  par  sa 
(téclaratiou  les  qu^tnlités  mentionnées  dans  le  permis  de  transbordement.  Gepen^ 
diaut,  s'il  annonce  qu'il  est  fondé  k  croire  à  l'inexactitude  de  l'expédilioii -qu'il 
çst  tenu  de  prendre  pour  base  de  sa  déclaration,  \&  douane  peut  se  borner  à 
faire  g«^rautir  par  une  soumission  particulière  les  intérêts  du  trésor  (décis.  adm. 
4^  *•»•  mars  1842).  ,  ■ 

S  4.  —  De  la  Visite  des  Marchandises. 

Les  déclarations  faites,  les  marchandises  sont  vérifiées,  pesées,  mesurées,  ou 
ifkombrées,  si  les  préposés  de  la  douane  l'exigent  (loi  du  2^  août  1791,  tiu  2, 
art.  44).  Mais  ils  peuvent  s'en  tenir  au  contexte  de  la  déclaration  d^  destina- 
taire et  percevoir  les  droits  sur  les  bases  de  cette  dernière^  pour  le  poids,  l« 
nombre  et  la  mesure.  Mais  si  les  employés  de  la  douane  ne  s'en  rapportent  poînl 
aux  quantités  énoncées  dans  la  déclaration,  il  est  procédé  k  la  vérincation  ;eisè 
eue  présente  des  quantités  inférieures  k  la  déclaration,  les  droits  ne  sont  aocpû^ 
tés  que  sur  les  quantités  constatées  (ibid.  art.  i7  et  4  germinal  an  1I>  liU  ^ 
art.  10). 

Les  objets  oui  doivent  être  pesés  ou  jaugés  ne  peuvent  être  déplacés  du  quai 
^t  autre  lieu  de  décharge  qu'après  avoir  été  pesés  ou  jaugés  avec  le  permis  des 
préposés  (loi  du  4  germinal  au  II,  tit.  6,  art.  3).  La  vérification  peut  avoir  lii^ 
soit  sur  le  quai,  soit  au  bureau  ou  dans  tout  autre  endroit  convenu  entre  la 
douane  et  le  commerce,  selon  les  localités  (loi  du  ^  août  1791,  tit.  2,  art.  6t. 
te  transport  des  marchandises  à  la  douane,  leur  déballs^  et  rembaUage  pour 
la  visite,  sont  aux  frais  des  propriétaires.  Ceux-ci  peuvent,  ainsi  que  les  préposés 
à  la  conduite,  .employer  les  portefaix  et  les  emballeurs  attachés  aux  douan», 
9u  telles  autres  personnes  qu'ils  jugent  devoir  choisir  (ibid.  art.  15,  et  4  ger- 
minal an  Q,  tit.  3,  art.  9).  Toutefois  les  emballeurs  de  la  douane  ne  peuvent 
$tre  employés  qu'exceptionnellement  et  seulement  en  cas  de  nécessité  (déds. 
adm.  du  7  avril  1840).  Tous  les  honunes  de  peine  employés  pour  le  commerça 
dans  les  douanes  et  salariés  par  lui,  sont  astreints  k  se  pourvoir  d'une  commis* 
sion  de  l'administration.  Cette  commission,  qui  leur  est  délivrée  sur  leur  s«iW 
demande,  est  révocable  lorsqu'il  y  a  des  plaintes  ou  si  la  conduite  de  ceux  aux- 
quels elle  est  donnée,  inspire  des  soupçons  (décis.  adm.  de  24  novembre  1807» 
16  juin  1829  et  10  novembre  1833). 

La  visite  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  du  capitaine  du  navire,  du  pro- 
priétaire des  mardiandises  ou  de  son  représentant  ;  en  cas  de  refus  de  leur  pari 
d'y  assister,  les  marchandises  restent  en  dépôt  au  bureau  ;  et  il  en  est  usé  4 
l'égard  de  ces  marchandises,  ainsi  que  pour  celles  qui  restent  dans  les  douanes 
sans  être  réclamées,  comme  nous  1  avons  dit  plus  haut  (loi  du  22  août  1791, 
Ut.  11,  art.  16). 

la  visite  a  pour  objet  de  reconnaître  si  la  qualité  des  marchandises,  leur  poids, 
nombre  et  mesure  ont  été  exactement  déclarés  (régi,  du  4»  complém.  an  TUI, 
art.  10).  Lorsqu'il  s'élève  quelque  doute  relativement  à  la  nature,  espèce,  qua- 
lité ou  origine  d'ime  marchandise  soumise  à  la  visite,  il  ne  peut  être  nommé 
^'experts  d'accord  entre  la  douane  et  les  parties.  C'est  aux  conunissaires  experts 
mstitués  par  la  loi  du  27  juillet  1822,  art.  19,  près  du  ministère  du  commerce, 


-i^  605  — 

€}ue  la  contestation  doit  être  déférée,  parce  qu'ils  sont  seuls  comoétents  pour 
leyer  les  difficultés  existant  entre  la  douane  et  le  commerce,  relatlTemenl  à 
l'espèce,  à  Torigine  et  à  la  qualité  des  produits  |C.  cass.  30  avril  ^838,  Dalloz 
38.  i.  244,  Sirey,  58.  4.  477).  Dans  ce  cas,  il  est  sursis  à  Tadmission  des 
marchandises,  sous  réserve  de  saisir  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu  (décis.  adm. 
du  44  mars  4840).  Mais  si  la  retenue  est  reconnue  indûment  faite,  il  est  accordé 
au  propriétaire  de  la  marchandise  une  indemnité  d'un  pour  cent  par  mois  de 
lil  faleur  des  objets  retenus,  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la 
remise  (loi  du  ^  fioréal  an  Vil,  tit.  5,  art.  16).  Mais  la  douane  peut  éviter  de 
donner  lieu  k  cette  indemnité,  en  offrant,  dans  l'acte  conservatoire  qui  est  dressé 
au  moment  de  la  visite,  main-levée  sous  le  paiement  des  droits  conformément  à  la 
déclaration  mais  sous  l'engagement  cautionné  d'acquitter  tel  supplément  de  taxe 
qui  sera  reconnu  ultérieurement  applicable,  lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas 
prohtt>ées  (décis.  adm.  du  44  mars  1840}.  Toutes  les  fois  que  l'expertise  est  provo- 
ouée^  il  doit  être  prélevé  deux  échantillons  semblables  du  produit  k  reconnaître  ; 
r  un  d'eux  reste  ouvert  et  l'autre  est  placé  sous  le  double  cachet  de  la  douane  et 
du  déclarant  (cire,  des  douanes  des  10  juillet  4846  et  29  avril  1842).  Ces  échan- 
tillons sont  transmis  à  Fadministration  par  le  receveur  des  douanes.  Les  déci- 
sions des  commissaires  experts  ont  force  de  chose  jugée  pour  les  affaires  spéciales 
à  l'occasion  desquelles  elles  sont  intervenues  ;  obligatoires  pour  l'administration, 
comme  pour  le  commerce,  elles  n'admettent  aucun  autre  genre  de  preuve  (C 
de  Douai,  26  avril  4833,  Sirey  33.  2.  225,  Dalloz  33.  2.  132). 

La  visite  a  également  pour  objet  de  constater  lepoids  net  effectif,  Torsqu^il 
a  été  énoneé  dans  la  déclaration  primitive  (loi  du  27  mars  4817,  art.  7). 

Lorsque  les  marchandises  sont  imposées  à  la  valeur,  le  préposé  des  douanes 
chargé  de  la  vérification  doit  s*assurer  si  cette  valeur  a  été  déclarée  exactement. 
}1  peut  retenir  la  marchandise  en  payant  la  valeur  déclarée,  et  le  dixième  en 
sus  (loi  du  22  août  1794,  tit.  2,  art.  23,  et  du  4  floréal  an  IV,  art.  !«').  Cest 
ee  qu'on  appelle  préenti) fer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  liv.  2,  chap.  S,  secU  2» 
{  4,  en  faisant  connaître  les  formes  de  la  préemption.  Ne  sont  pas  sujets  à 
cette  retenue  :  i**  les  objets  dont  la  perception  définitive  est,  aux  termes  de  la 
loi,  subordonnée  k  la  décision  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
2<»  les  grands  miroirs  dont  la  valeur  est  fixée  par  le  tarif  de  la  manufacture 
impériale  ;  9»  les  marchandises  qui  ne  paient  qu'un  quart  pour  cent  de  valeur  ou 
moms,  sauf  k  l'élever  d^olTice  et  k  préempter  si  le  déclarant  s'y  refusait  (arrêté 
du  min.  des  fin.  du  25  juin  1827,  art.  31. 

Quant  aux  laines,  des  règles  spéciales  ont  été  tracées,  si  la  vérification  n*est 
pas  faite  dans  les  trois  jours,  le  déclarant  a  le  droit  de  modifier  sa  déclaration 
quant  k  la  valeur  (loi  du  2  janvier  1836).  Le  délai  pour  exercer  le  droit  de 
préemption  est  réduit  k  trois  jours.  Ce  délai  court  du  moment  où  la  vérification 
est  terminée  (ibid.  et  cire,  du  4 6  juillet  1836).  La  préemption  peut  être  exercée 
sur  telle  balle  que  les  employés  jugent  convenable,  sans  qu'ils  soient  tenus  di 
préempter  celles  des  balles  appartenant  k  une  même  déclaration  qu'ils  trouvent 
bien  évaluées  (ord.  du  26  iuillet  1826,  art.  3). 

Pour  les  marchandises  déclarées  à  l'importation,  soit  pour  les  entrepôts,  soit 
pour  la  consommation  immédiate,  la  douane  peut,  comme  pour  le  transit 
et  les  mutations  d'entrepôt,  se  borner  k  des  vérifications  partielles  ou  par 
épreuves  (voir  liv.  2,  chap.  3,  sect.  2,  $  7).  La  concession  de  cette  faculté  est 
subordonnée  k  la  condition  expresse  que  la  déclaration  contienne  l'indication 
du  poids  détaillé  par  colis  et  que  tous  les  colis  se  rapportant  à  une  même 
déclaration  et  deslmés  k  être  pe^s  par  épreuves  restent  sous  U  main  de  la 
douane  jusqu'k  ce  que  la  vérification  soit  terminée.  En  cas  de  difficulté  sur 
les  résultats  obtenus  par  les  épreuves,  il  faut  recourir  à  la  pesée  intégrale. 
Toutefois,  on  doit  peser  intégralement  les  marchandises  pour  lesquelles,  soit 
k  raison  de  leur  nature,  de  la  diversité  ou  de  l'inégalité  des  colis,  soit  k  cause 
de  l'élévation  du  droit  ou  de  l'inexécution  des  conditions  ci-dessus  spécifiées, 
■  la  pesée  par  épreuve  serait  de  nature  k  faire  naître  ou  k  favoriser  des  abus. 
Cette  facilité  doit  être  réservée  plus  particulièrement  aux  marchandises  taxée» 
k  des  droits  peu  élevés,  à  celles  importées  en  colis  uniformes  et  de  poids  à  peu 
pr^  idendique,  k  celles  enfin  pour  lesquelles  le  commerce  peut  fournir  l'iiid»- 
cation  du  pcîids  colis  par  colis  (cire,  des  douanes  du  20  mai  4848). 
Lorsque  la  vérification  fait  reconnaître  que  la  déclaration  est  fausse,   il  est 
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dressé  procès-verbal  par  les  emplolyés  de  la  douane  pour  exercer  les  poursuite^ 
nécessaires.  Toul  excédant,  quant  au  nombre  de  balles,  ballots,  caisses,  toooeaiii 
et  futailles  déclarés,  est  saisi,  pour  la  confiscation  en  être  prononeée  par  k 
juge  de  paix,  avec  amende  de  iÛO  francs  (loi  du  ^  août  1791,  fit.  â,  axl.  2ft. 
Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le  poids,  le  nombre  ou  la  messe 
déclarés,  l'excédant  est  assujetti  au  paiement  du  double  droit,  ce  qui  cepeiidiiâ 
n'a  pas  lieu,  si  l'excédant  n'est  que  du  Yingtième  pour  les  métaux  et  du  dixkar 
pour  les  autres  mardiandises  ou  denrées.  L'excédant,  dans  ce  cas,  ainsi  qui 
les  quantités  déclarées,  n'acquittent  que  le  simple  Uroit  (ibid.  art.  iSf . 

Dans  le  cas  où  lors  de  la  visite,  les  balles,  ballots,  caisses  cl  futailles  se 
trouveraient  en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration,  le  capiUioe 
et  ceux  qui  ont  fait  les  déclarations,  sont  condamnés  solidairement  à  300  fraacs 
d'amende  pour  chaque  balle,  ballot,  caisse  ou  futaille  manquant,  et  pour 
sûreté  de  cette  amende  le  navire  est  retenu,  sauf  le  recours,  s'U  y  a  lieu,  da 
capitaine  contre  ceux  qui  ont  fait  les  déclarations.  Toutefois,  dans  le  cas  ^ 
naufrage,  après  la  déclaration  donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il  n'e&t 
fait  aucune  poursuite  pour  défaut  de  représentation  des  balles,  ballots,  caissess 
tonneaux  ou  futailles,  en  rapportant  k  l'égard  du  naufrage,  le  rapport  £ut 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et,  quant  au  vol,  la  preuve  du  vol  (ibid. 
art.  22). 

Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou  l'espèce  des  mardiaii- 
dises,  et  si  le  droit  auquel  on  se  soustrairait  par  cette  fausse  déclarali<m 
s'élève  &  12  francs  et  au-dessus,  les  mardiandises  faussement  déclarées  sofit 
confisquées,  et  celui  qui  a  fait  la  fausse  déclaration  est  condamné  à  une  amende 
de  100  francs.  Si  le  droit  est  au-dessous  de  ^2  francs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  U 
confiscation,  mais  seulement  à  la  condamnation  à  l'amende  de  100  frano. 
pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  est  retenue.  Ces  ^ines  n'ont  pas  lies 
en  cas  de  vol  ou  de  substitution  juridiquement  prouvée  (ibid.  art.  21). 

L'importation  de  marchandises  prohibées  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans 
indication  de  leur  véritable  dénomination,  entraîne  leur  confiscation  et  celle 
du  navire  et  une  amende  de  500  francs  (loi  du  22  août  -1791,  tir.  5,  art.  1* 
et  3,  du  4  germinal  an  H,  tit.  2,  art.  10,  et  du  27  mars  1817,  art.  15). 

Le  mélange,  non  déclaré,  dans  la  même  balle,  de  fils  de  lin  ou  de  dianvie 
d'espèces  soumises  à  des  droits  différents  est  puni  de  la  confiscation  de  la 
partie  de  marchandises  inexactement  déclarée,  de  100  francs  d'amende,  sans 
préjudice  de  l'application  du  droit  le  plus  élevé  sur  la  partie  de  marchandise 
non  saisie  (lois  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  21,  et  6  mai  1841  ;  ord.  du  26  juin 
^1842).  U  faut  toutefois  exlcepter  le  cas  où  le  droit  fraudé  ne  s'élèverait  pas  à  12 
francs  et  où  on  devrait  appliquer  les  principes  indiqués  plus  haut. 

Au  surplus,  les  déclarations  inexactes  n'entraînent  de  peine  qu^autant  qu'elles 
pourraient  entraîner  une  différence  de  droit,  au  préjudice  du  trésor  public. 
Si  la  marchandise  est  déclarée  sous  une  dénomination  qui  entraînerait  un 
droit  supérieur  à  celui  qu'elle  doit  réellement,  la  douane  doit  se  bomo'  à 
percevoir  le  droit  sur  la  marchandise  reconnue  (cire,  des  douanes  des  30  mes- 
sidor et  4  fructidor  an  XI).   v 

Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  qui  sont  déclarées  sous  leur  propre 
dénomination,  ne  sont  point  saisies,  mais  elles  sont  renvoyées  à  l'étranger  ou 
mises  à  l'entrepôt  du  prohibé  (loi  du  22  août  1791,  tit.  5,  art.  4  et  9  février  4832). 

S  5.  —  Constatation  de  l'Arrimage, 

Gomme  le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  qui  lui  sont  conûées 
|C.  comm.  art.  222)  el  que  leur  arrimage  dans  le  navire  a  lieu  sous  sa  surveil- 
lance, il  répond  de  tous  les  dommages  causés  par  le  vice  d'arrimage.  Dès  lors, 
son  premier  soin,  à  l'arrivée,  et  avant  le  déchargement,  doit  être  de  présenter 
requête  au  président  du  tribunal  de  commerce  ou,  à  aéfaut,  au  juge  de  paix 
pour  qu'il  soit  nommé  un  ou  plusieurs  experts  chargés  de  constater  l'état  de 
l'arrimage  de  la  cargaison,  et  d'en  dresser  procès-verbal.  Le  défaut  de  représen- 
tation d'un  procès-verbal  de  bon  arrimage  ne  rend  pas  nécessairement  le 
capitaine  responsable  des  avaries  éprouvées  par  la  marchandise,  il  en  résulte 
seulement  qu'il  lui  appartient  de  faire  la  preuve  des  faits  tendant  à  le  décliarger 
de  toute  responsabilité  (Cour  de  Rouen,  30  janvier  1843,  Jurisp.  HavTC  1.2. 33, 
el  20  janvier  ^840,  Jurisp.  Mars.  49.  2.  121).  Toutefois,  il-a  été  jugé,  mais  à 
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tort  selon  nous,  quête  capitaine  qui  n'avait  pas  fait  constater  le  bon  arrimage  de 
sa  cargaison  était  par  cela  seul  responsable  des  avaries  et  ne  pouvait,  pour  s'en 
<lécharger,  invdquer  les  événements  de  sa  navigation  (trib.  comm.  Marseille, 
8  avril  i859i  Jurisp.  Mars.  37.  1.  159,  et  trib.  comm.  Havre,  i^'  mars  et  25 
juillet  4859,  Rec.  Hav.  5.  4.  54  et  160). 

Ainsi,  lors  même  que  son  rapport  de  mer  mentionnerait  des  tempêtes  et  des 
mauvais  temps,  le  capitaine  devrait  justifier  d'événements  de  navigation  mii 
aient  pu  désarrimer  la  cargaison  et  produire  Tavarie  (trib.  comm.  Marseille, 
30  mars  1829,  Jurisp.  Mars.  10.  1.  132,  et  13  mars  4843,  ibid.  22.  1. 132). 
liais  lorsque  le  capitaine  a  si^alé  dans  son  rapport  des  événements  de  mer 
qui  lui  font  craindre  des  avaries  dans  son  chargement,  la  preuve  que  l'avarie 
a  eu  lieu  par  défaut  d'arrimage  retombe  k  la  charge  du  destinataire  de  la 
marchandise  (trib.  comm.  Marseille,  13  janvier  1843,  ibid.  art.  22.  4.  129). 
Mais  le  destinataire  qui  a  assisté  au  déchargement  de  la  marchandise  et  aux 


Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  destinataires  soient  appelés  à  la  constatation 
de  l'arrimage.  Mais,  lorsque  dans  le  cours  de  cette  opération  des  marchandises 
sont  reconnues  avariées,  le  capitaine  doit  suspendre  le  déchargement  et  mettre 
le  réclamateur  en  demeure  de  faire  constater  l'avarie  et  ses  causes  contradic- 
toirement  avec  lui  et  le  faire  assigner  à  cet  effet  devant  le  tribunal  de  commerce 
en  nomination  d'experts.  Car  le  procès-verbal  du  capitaine  visiteur  n'établit 
en  faveur  du  capitaine  qu'une  présomption  qui  peut  être  combattue  par  une 
preuve  contraire,  lorsqu'il  n'est  pas  contradictoire. 

Section  5"^. 

Du  Paiement  des  Droits  de  douane  et  de  la  Mise  en  Entrepôt. 

On  appelle  droits  de  douane  les  taxes  établies  à  l'entrée  et  k  la  sortie  des 
marchandises.  Le  paiement  de  ces  droits,  destinés  à  assurer  un  revenu  k  l'Etat  et 
à  protéger  certaines  industries  nationales,  a  dû  être  garanti  k  l'aide  de  précautions 
particulières  qu'il  importe  de  connaître.  Leur  caractère  prolecteur  a  dû,  d'ailleurs, 
en  faire  varier  le  taux  suivant  certaines  circonstances  prévues  par  le  législateur. 
Il  a  dû  aussi  fournir  aux  redevables  des  moyens  de  libération  aussi  peu 
onéreux  que  possible,  soit  en  leur  permettant  d'abandonner  ou  de  faire  vendre 
les  marchandises  pour  les  droits,  soit  en  les  autorisant  k  ne  les  acquitter  qu'après 
un  certain  délai. 

S  1*'.  —  Des  Droits  de  douanes  et  du  Mode  de  paiement. 

Dans  tous  les  ports  de  France,  les  droits  sont  perçus  d'après  le  même  tarif 
(loi  du  4  germinal  an  11,  tit.  •I*'',  art.  3).  Ce  tarif  est  rédigé  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  finances  (arrêté  du  28  ventôse  an  Xll;,  et  contient  le  résumé 
de  toutes  les  lois  qui  ont  déterminé  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  ou  des 
ordonnances  (]ui,  conformément  à  la  loi  du  17  décembte  1814,  art.  34,  ont 
modifié  ces  lots  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambi^es  législatives,  sous 
la  réserve  d'être  converties  en  loi  dans  la  session  suivante.  Aucune  autorité 
locale,  aucun  tribunal  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  ^ue  ce  soit,  augmenter, 
diminuer  ou  modérer  la  quotité  des  droits  portés  au  tarif  (arrêté  du  9  germinal 
an  lY). 

L'administration  est  obligée  de  tenir  dans  les  bureaux  de  douanes  les  tarifs 
des  droits  dont  la  perception  lui  est  confiée  et  les  différentes  lois  rendues  pour 
leur  exécution,  pour  être  communiqués  à  ceux  qui  veulent  en  prendre  connais- 
sance (loi  du  22  août  1791,  Ut.  Xlll,  art.  3). 

11  est  perçu,  à  titre  de  subvention  extraordinaire,  un  décime  par  franc  en 
sus  de  tous  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  en  même  temps  que  le 
principal  ;  il  en  est  compté  par  un  article  séparé  (lois  du  6  prairial  an  VU,  art. 
1«' et  2,  et  28  avril  1816.  art.  17).  Ne  sont  pas  soumis  k  cette  subvention, 
les  droits  de  magasinage  et  de  garde,  le  droit  de  timbre  sur  les  expéditions, 
le  montant  des  consignations  effectuées  pour  assurer  le  renvoi  k  l'étranger 
des  voittures  des  voyageurs,  les  droits  d'entrée  sur  les  provisions  de  tabac  de 
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santé  ou  d'iiabitude  perçus  pour  le  compte  de  radminisirallon  d^s  conuibtttkaet 
indirectes  ;  le  droit  de  tonnage  de  5  francs  par  tonneau  exigible  sur  les  naftrai 
des  Etats-t^nis;  ia  taxe  de  consommation  sur  les  sels  {tarif  officiel  et  itU^ 
p.  25). 

Les  lois  et  ordonnances  qui  modiûent  le  tarif  des  droits  de  douane,  mt 
exécutoires,  à  Paris,  un  jour  entier  après  celui  de  la  publication  de  i'exeaqifairt 
du  bulletin  des  lois  qui  les  renferme  ;  par  conséquent,  le  3,  si  le  bulletin  poUt 
la  date  du!***;  le  6  s  il  porte  celle  du  4  (Gode  Nap.  art.  !«';  ord.  du  S7  noveôilm 
1816,  art.  2,  avis  du  Conseil  d'Etat,  et  décis;  du  min.  des  fin.  du  ^  férrier  1817, 
et  drc.  des  douanes  du  il  mars  suivant).  Elles  ne  sont  exécutoires  dans  chacsB 
des  autres  départements  de  Tempire  qu'après  l'expiration  du  même  délai,  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  myriamètres  entre  Paris  et  le  cM^ 
lieu  de  chaque  département,  suitant  le  tableau  ci-joint,  en  observant,  toutefois, 
(|ue  les  nombres  intermédiaires  entre  dix,  vingt,  trente,  etc.,  doivent  obtenir  n 
jour  de  plus,  exi  sorte  que  douze,  quinze,  soient  comptés  pour  vingt  et  jûdâ  4e 
suite  (ibid.). 

TABLEAU  des  époques  resnectives  auxquelles  une  loi  serait  exécutoire  e» 
chaque  direction  de  douanes^  dans  la  supposition  où  elle  auraU  été 
promulguée  le  A"^  du  nioiSy  à  Paris. 


DlEECnONS. 


PAIIIS 

DUNKERQDE 
BOULOGNE. 
ABBEVILLE  . 


DEPARTEMENTS. 


Seine 

Nord 

Pas-de-Calais  .... 
Id. 


Disunofs  de  Paris 

au  cbeMieu 

de 

chaque  tfé^rttmeAI^ 


ROUEN 


CHERBOURG. 
SAINT-MALO 

BREST 

LORIENT. . . . 


NANTES 
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Toulefois,  lorsqu'il  est  conTenable  de  hâter  rexôculion  des  lois  et  ordon**' 
tiances,  le  préfet  prend  un  arrêté  qui  en  ordonne  l'impression  el  raffîche  par- 
tout où  besoin  est,  pour  devenir  exécutoires  a  partir  du  jour  de  la  publication 
ainsi  faite  (ord.  du  18  janvier  1817,  art.  ^^^  et  2). 

Toutes  les  fois  que  le  tarif  est  modifié,  ce  qui  détermine  la  taxe  à  applic^uer 
c^est  la  date  de  l'inscription  en  douane  des  déclarations  en  détail  relatives 
aux  marcliandises  déjà  arrivées  dans  le  port  et  gui,  par  conséquent,  peuvent 
être  immédiatement  présentées  et  soumises  à  la  visite,  parce  que  la  déclaration 
équivaut  à  un  engagement  irrévocable  d'acquitter  le  droit  en  vigueur  k  l'instant 
où  elle  est  reçue  (cire,  des  douanes  du  3  août  1822,  et  24  mai  1839).  Lorsque 
le  dernier  jour  valable  pour  appliquer  un  tarif  en  vigueur  est  un  dimanche  ou 
un  autre  jour  férié,  les  bureaux  de  la  douane  doivent  rester  ouverts  pour 
recevoir  et  engistrer  les  déclarations  relatives  à  l'application  de  ce  tarif,  et  ce, 
pendant  la  durée  des  lieures  indiquées  par  l'article  5,  du  titre  13,  de  la  loi  du 
22  août  47^,  c'est-à-dire  du  1«'  avril  au  30  septembre,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  midi,  et  deptiis  deux  heures  après  midi  jusqu'à  sept  heures,  et  du 
4*^  octobre  au  31  mars,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  et  depuis 
deux  heures  jusqu'à  six  du  soir  (décis.  du  min.  des  un.  du  41  avril  1S39; 
cire,  des  douanes  du  24  mai  suivant).  Mais  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  tenir  les  bureaux  au-delà  des  heures  ûxées  par  la  loi,  et  encore  moins 
jusqu'à  minuit  (ibid.). 

Les  droits  sont  payés  comptant  et  sans  délai,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'enlè- 
tement  des  marchandises  qu'après  leur  acquittement  (lois  des  22  août  1791, 
tit.  13,  art.  30,  et  4  (germinal  an  11,  tit.  3,  art  2). 

Cependant,  le  consignataire  ou  propriétaire  des  marchandises,  dont  la  solva- 
bilité est  bien  connue,  peut  être  admis  à  les  laire  enlever  après  la  visite,  en 
passant  une  soumission,  cautionnée  par  une  des  maisons  de  commerce  de  sa 
résidence,  également  connue  par  sa  solvabilité,  d'acquitter  les  droits  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vérification  des  marchandises  sous 
peine  d'y  être  contraints  solidairement  (décis.  du  min.  des  fin.  du  8  ventôse  an 
IX  ;  cire,  des  douanes  du  15  du  même  mois,  et  décis.  adm.  du  22  juillet  1834). 
Les  droits  de  douanes  sont  payables  en  espèces  d'or  ou  d'ar^nt  ayant  court 
légal  en  France  (loi  du  3  frimaire  an  V,  art.  5).  Les  pièces  qui  n'ont  conservé 
aucune  empreinte  ne  peuvent  être  admises  \  celles  remises  en  paquets  doivent 
être  comptées  par  le  receveur,  pour  s'assurer  qu'elles  ont  conservé  l'empreinte 
et  qu'elles  ne  sont  pas  rognées  (décis  du  min.  des  fin.  du  26  messidor  an  XI, 
drc.  des  douanes,  du  4  thermidor  suivant).  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon, 
de  fabrication  française,  ne  peut  être  employée  dans  les  paiements  que  pour 
l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs  (décret  du  18  août  1840,  art.  2),  et  pour  les 
sonmies  qui  ne  peuvent  être  payées  avec  les  monnaies  d'argent  formant  les  frac- 
tions da  fa  pièce  de  cinq  francs,  comme  les  deux  francs,  le  franc,  la  pièce  de 
50  et  celle  de  20  centimes  (cire,  des  douanes  du  31  août  1810). -Xes  monnaies 
de  cuivre  et  de  billon  de  fabrique  étrangère  ne  peuvent  être  admises  en  paie^» 
ment  des  droits  (décret  du  11  mai  1807,  art  2). 

Les  redevables,  de  droits  de  douanes  à  l'entrée  sont  admis  à  jouir,  pour  les 
droits  qu'ils  acquittent  au  comptant,  lorsqu'il  s'agit  de  déclaration  donnant 
ouverture  à  une  perception  au-dessus  de  600  francs,  d'un  escompte  calculé 

Sour  quatre  mois  à  partir  du  jour  de  la  liquidation,  et  réglé  à  raison  de  3  pour 
/O  par  an  (arrêté  du  min.  des  fin.  du  ^  septembre  1860,  art.  4*^).  On  peut 
cumuler,  pour  donner  ouverture  à  l'escompte,  plusieurs  déclarations  faites  le 
même  jour  et  plusieurs  liquidations  du  même  jour,  bien  que  lelatives  à  des 
déclarations  faites  des  jours  différents  (cire,  des  douanes  du  12  octobre  ^839  et 
du  26  janvier  1840).  Pour  la  taxe  de  consommation  des  sels,  le  taux  de  l'es* 
compte  est  de  4  pour  0/0  par  an  et  celui  de  la  perception  de  300  francs  (loi  du 
26  avril  1833  et  cire,  de»  aouanes  du  30,  cire,  du  29  août -1806,  arrêté  du  min. 
des  fin.  du  9  décembre  1822,  art.  7,  et  du  28  décembre  1846,  art.  1«'). 

Bien  qu'en  principe  général,  les  droits  de  douane  soient  payables  comptant, 
les  receveurs  des  douane  peuvent,  sous  leur  propre  responsabilité,  accorder  le 
crédit  des  droits  aux  redevables  (loi   du  17  luillel  1791,  arl.  24,  du  24  avril 
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1806,  art.  53,  cire,  des  douanes  du  27  mai  1820  et  arrêté  du  min,  des  fin.  da 
9  décembre  1822).  Par  suile,  ils  .peuvent  le  refuser  k  tout  redevable  d'une  aolv^ 
biiilé  douteuse  et  pour  motifs  légitimes  (cire,  des  douanes  du  27  mai  1S20)^ 

Le  crédit  ne  s'applique  qu'aux  droits  d'entrée  et  non  aux  droits  de  sortie.  De 
plus,  il  faut  que  la  déclaration  donne  ouverture  à  un  droit  de  plus  de  660 
francs,  en  un  ou  plusieurs  articles  de  liquidation.  Ainsi,  le  rederable  de  droits 
de  douanes  dont  le  total  ne  s'élète  pas  à  plus  de  600  francs,  est  tenu  de  ks 
payer  en  espèces  et  comptant  (îbrd). 

Les  crédits  que  les  receveurs  des  douanes  peuvent  accorder  sont  de  quatre 
sortes,  et  comportent  autant  de  délais  distincts  :  !<>  l'un  de  quatre  niois,  pour  la 
généralité  des  marchandises  présentées  à  l'acquittement  des  droits,  y  compris 
les  sucres  destinés  à  être  ramnés  (décis.  du  min.  des  fin.  18  juin  1816,  et  30 
novembre  4824,  cire,  des  douanes  des  27  mai  4820  et  47  décembre  1824,  loi  du 
22  ventôse  an  Xll,  art.  25)  ;  2<>  un  autre  de  six  mois,  pour  le  plomb  expédié  sur 
les  fabriques  dans  lesquelles  il  doit  recevoir  une  décomposition  chimique  (décis. 
du  min.  des  fin.  du  26  février  1819,  cire,  des  douanes  du  20  mars  1849)  ;  9» 
enfin  un  crédit  de  trois,  six  et  neuf  mois  pour  la  taxe  du  sel  (loi  du  S^i  airil 
4806,  art.  53).  Ge  dernier  crédit  peut  être  réduit  à  trois  mois  pour  la  moitié  et  à 
six  mois  pour  l'autre,  en  bonifiant  au  redevable  un  escompte  de  4  pour  0/0  par 
an  sur  la  portion  du  crédit  qui  aurait  pu  être  portée  jusqu'à  neuf  mois,  lorsque 
des  inquiétudes  peuvent  s'élever  sur  sa  solvabilité  éventuelle  à  cette  époque 
(arrêté  du  min.  des  fin.  du  9  décembre  1822,  art.  7,  et  du  28  décembre  1846, 
Hrt.  l"**).  Si  l'on  réunit  plusieurs  articles  de  liquidation,  le  délai  du  crédit  part 
de  la  date  de  la  première  liquidation  (cire,  des  douanes  du  8  mars  1838). 

Les  effets  ou  papiers  de  crédit  admissibles  en  paiement  des  droits  de  douane 
ou  de  sel,  sont  de  deux  sortes  :  Les  uns  consistent  en  obligations  causées  pour 
droits  dus  h.  terme  et  créées  spécialement  par  les  redevables  eux-mêmes  ;  les 
nutres  sont  des  traites  ou  lettres  de  change  commerciales.  Les  premières  sont 
souscrites  par  le  principal  obligé  qui  est  le  redevable  du  droit  crédité,  et  par  une 
ou  plusieurs  cautions.  Les  secondes  doivent  offrir  les  signatures  du  tireur  ;  d'un 
ou  ae  plusieurs  endosseurs  et  être,  de  plus,  acceptées.  Toutes  doivent  être  libel- 
lées sur  papier  timbré,  sans  fractions  de  franc  ni  de  centimes,  k  terme  û\e  et 
toujours  renfermé  dans  les  limites  des  règlements,  transmissibles  par  la  voie  de 
l'endossement,  enfin  payables  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  receveur  général 
ou  des  receveurs  d'arrondissement  du  département,  ou  même  au  domicile  des 
uns  et  des  autres,  sans  qu'il  leur  soit  dû  ni  frais  ni  conimisston  (cire,  des 
douanes  des  27  mai,  8  juillet  et  7  décembre  1820,  et  49  mai  1808).  Il  importe 
de  remarquer  que  la  suppression  des  centimes  et  fractions  de  centimes  n'est 
obligatoire  que  pour  les  obligations  spéciales  créées  par  le  redevable  ;  quant 
aux  effets  de  portefeuilles,  dits  papier  faity  comprenant  des  centimes  et  frac- 
tions de  centimes,  ils  sont  admis,  sauf  à  ne  pas  tenir  compte  au  redevable  des 
fractions  de  centimes  (décis.  du  min.  des  fin.  du  7  octobre  1826,  cire,  du  47 
suivant).  De  plus,  pour  les  obligations  directes,  conmie  pour  les  effets  de  com- 
merce, la  douane  ne  reçoit  pas  de  coupimîs  au-dessus  de  dix  mille  francs  (drc 
des  douanes  du  29  décembre  4820). 

Les  receveurs  des  douanes  ne  peuvent  admettre  au  crédit  et  par  conséquent 
recevoir,  comme  signataires  d'effets  de  crédit  quelconques,  soit  comme  principd 
obligé,  soit  comme  caution,  que  des  négociants  ou  d'autres  personnes  dont  la 
fortune  bien  connue  ne  permette  pas  de  douter  qu'elles  paient  facilement  et 
exactement  aux  échéances  les  sommes  dont  il  leur  est  fait  crMit  (cire  des 
douanes  du  27  mai  1820). 

Ils  doivent  toujours  exiger,  outre  la  signature  du  principal  commissionnaire 
des  droits  crédités,  celle  d  une  caution  parfaitement  solvable  et  habitant  le  lieu 
de  leur  propre  résidence,  qui  s'oblige  aux  mêmes  termes  que  le  premier  rede* 
vable.  Si  la  première  caution  ou  le  premier  redevable  n'habite  pas  leur  résidence, 
ils  doivent  prendre  une  caution  d  une  solvabilité  non  moins  certaine.  Ils  ne 
doivent  jamais  admettre  pour  caution  des  personnes  dont  la  fortune  serait  com- 
mune avec  celle  du  principal  obligé  ou  d'une  première  caution,  c'est-à-dire, 
des  associés,  s'il  s'agit  de  négociants,  ou  des  parent»  communs  en  biens,  si  ce 
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^sont  des  personnes  étrangères  au  commerce.  Pour  les  dernières,  si  leur  fortune 
t»iisiste  en  biens  fonds,  ils  doivent,  avant  de  les  admettre,  soit  comme  princi- 
paux obligés,  soii  comme  cautions,  s'assurer  que  leurs  biens  sont  libres  de  toute 
hypothèque  pour  une  somme  notablement  supérieure  au  montant  des  droits 
dus  et  prendre  inscription  sur  ces  biens  aussitôt  qu'il  est  possible  de  le  faire 
légalement,  s'il  arrive  que  les  effets  de  crédit  soient  protestés  à  l'échéance  pour 
défaut  de  paiement  (ibid.). 

G^  précautions  h  prendre  pour  les  cautions  sont  communes  aux  obligations 
créées  par  les  redevables  et  aux  traites  ou  effets  de  portefeuille,  dans  lesquels 
l'accepteur  et  l'endosseur  sont  les  cautions  et  doivent  être  d'une  solvabilité 
notoire  et  non  commune  d'intérêts.  Le  tiers-porteur,  redevable  des  droits,  l'ac- 
cepteur  et  l'endosseur  habitent^ou  non  la  résidence  du  receveur  des  douanes  ;  et 
la  traite  est  payable  ou  non  dans  cette  même  résidence,  ou  k  Paris.  Si  le  tiers-por- 
teur habite  cette  résidence,  un  seul  endosseur,  pris  aussi  dans  la  même  résidence, 
sufDt  lors  même  que  l'accepteur  habiterait  Paris  où  la  traite  devrait  être  payée. 
8i  le  tiers-porteur  a  son  domicile  hors  du  lieu  où  le  receveur  exerce  ses  fonctions, 
celui-ci  doit  faire  endosser  la  traite  par  deux  personnes  solTables,  prises  dans 
sa  résidence.  Un  seul  endosseur  sufiit  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  si  l'accep- 
leur  habite  également  la  résidence  du  receveur  et  s'il  est  lui-même  d'une  solva* 
biUté  notoire  (ibid.). 

Enfin  l'endossement  des  lettres  de  change  doit  être  régulier  et  causé  valeur 
en  droits  de  douane  (ibid.). 

En  cas  de  failHte  d'une  des  cautions  solidaires,  le  redevable  est  tenu  de  fournir 
une  nouvelle  caution  ou  de  payer  le  montant  des  droits.  Si"  les  droits  ont  été 
payés  en  traites,  la  faillite  de  l'accepteur  autorise  le  receveur  des  douanes  à 
exiger  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  ou  le  paiement  immédiat  (décis. 
adm.  du  30  octobre  1840,  et  C.  comm.  art.  444). 

Le  receveur  des  douanes  a  droit  à  une  remise  d'im  tiers  pour  cent  sur  chaque 
article  de  crédit  ^u'il  accorde,  quelle  au'en  soit  la  durée  (décis.  du  min.  des 
fin.  du  5  avril,  arc.  des  douanes  des  iS  avril  et  25  juin  1816,  27  mai  1820  et 
ord.  du  30  décembre  1829,  art.  !•>').  Le  taux  de  cette  remise  ne  peut  être  excédé 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  concussion  (cire,  des  douanes  du 
25  juin  1816). 

En  cas  de  protêt  des  traites  ou  obh^tions  non  acquittées  k  l'échéance,  le 
receveur  des  douanes  exerce  les  poursuites  nécessaires  contre  les  souscripteurs, 
accepteurs,  endosseurs  ou  cautions  pour  assurer  les  droits  du  trésor  et  en  re- 
couvrer le  montant  (cire,  des  douanes  du  19  avril  1822).  À  cet  effet,  il  décerne 
contrainte,  en  fournissant  en  tête  de  la  contrainte,  extrait  du  registre  qui  con- 
tient la  soumission  du  redevable,  c'est-à-dire,  une  copie  exacte  de  la  déclaration 
en  paiement  des  droits  à  recouvrer,  telle  qu'elle  a  été  signée  sur  le  registre  par 
le  redevable,  puis  les  traites  ou  obligations  qui  ont  été  admises  pour  garantir  le 
crédit  de  ces  droits  (loi  du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  31  et  cire,  des  douanes 
du  ^  février  1817).  Ces  contraintes  sont  visées  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du 
canton  et  exécutées  par  toutes  voies,  même  par  corps  (même  loi,  art.  32).  L'exé- 
cution n'en  peut  être  suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte.  Il  est 
défendu  à  tous  juges,  sous  peine  de  répondre  du  montant  des  droits,  en  leur 
propre  et  privé  nom,  de  donner  contre  les  contraintes  aucunes  défenses  ou  sur- 
séances  qui  seraient  nulles  et  de  nul  effet  (ibid.  art.  33  et  C.  cass.  6  août  1817, 
Sirey  17. 1.  375).  Toutefois  l'exécution  provisoire  de  la  contrainte  laisse  le  droit 
au  redevable  d'élever  toutes  contestations  et  de  les  porter  devant  les  tribunaux, 
s'il  y  a  lieu  ;  il  peut  même,  dans  le  cas  où  elles  seraient  fondées,  lui  être 
alloué  des  dommages  et  intérêts  (ibid.).  Ces  contraintes  emportent  hypothèque 
dé  la  même  manière  que  les  jugements  rendus  par  l'autorité  judiciaire  et  per- 
mettent de  prendre  inscription  sur  les  biens  du  redevable  (avis  du  Cous.  d'Etat 
du  16  thermidor  an  XII,  cire,  des  douanes  du  25  avril  1812).  Elles  sont  notifiées 
pai'  le  ministère  d'un  huissier  (cire,  des  douanes  du  25  juillet  1818). 

Tous  négociants  et  commissionnaires  qui  seraient  convaincus  d'avoir  importé 
ou  exporté  en  fraude  des  denrées  et  marchandises,  ou  d'avoir,  à  la  faveur  dç 
l'entrepél  el  du  transit,  effectué  des  soustractions,  substitutions  ou  versements 


—  612  — 

» 

dans  rinlérieur,  pourraisnt,  indépendamment  des  peines  porlées  par  les  leîs, 
être  privés  par  une  décision  du  ministre  des  finances,  de  la  faculté  de  transi  H 
d'enlrepôl  et  de  tout  crédit  de  droits,  Ceux  qui  prêteraient  leur  nom  pour  90Q^ 
traire  aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  seraient  atteints,  encourraieiil 
la  même  peine  (loi  du  8  floréal  an  XI,  art.  83). 

Les  paiements  effectués  aux  receveurs  des  douanes  donnent  lieu  à  la  ddh 
yrance  immédiate  d'une  quittance  détachée  d'un  registre  à  souche  (ord.  du  S 
déceniî>re  1832,  art.  8).  Elle  indique  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  des  mar- 
chandises d'après  le  résultat  de  la  visite,  en  rappelant  en  marge  les  marques  ei 
numéros  des  colis;  elle  présente  la  liquidation  des  droits  et  en  porte  quillaïKe 
(loi  du  28  arril  ^816,  art.  33).  Elle  énonce  le  titre  en  vertu  duquel  le  droit  est 
perçu  (loi  du  2^  août  1794,  tit.  13,  art.  29). 

Les  quittances  sont  soumises  k  un  droit  de  timbre  de  2S  centimes  au-dessus, 
de  10  francs  et  de  5  centimes  pour  les  somofes  inférieures  (loi  du  28  aTril  1816, 
art.  19). 

Les  demandes  en  restitution  de  droits  mal  à  propos  perçus  sont  reee^Fables 
dans  les  deux  années  du  paiement  de  ces  droits  (loi  du  2i  août  ^791,  tit.  13 
art.  25).  Le  remboursement  ne  peut  être  ordonné  par  l'administration  que  ssr 
la  production  des  quittances  originales  revêtues  d'une  nouvelle  liquidation  r^o- 
liére  (cire,  du  29  novembre  1791).  Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  repré- 
senter ces  quittances,  la  douane  peut,  si  le  remboursement  est  accordé,  l'effec- 
tuer trois  mois  après  sur  les  duplicata  qui  sont  délivrés,  k  la  charge  par  les  fé- 
clamataires  de  fq^imir  caution  solidaire  de  la  somme  qui  leur  a  été  rembour- 
sée, s'il  arrivait  que  dans  l'espace  de  deux  années  de  la  date  de  Tacquil,  le 
porteur  de  l'acquit  original  de  paiement  réclamât  le  remboursement  des  droits 
(ibid.  et  décis.  du  min.  des  fin.  du  24  novembre  1791). 

Ceux  à  qui  des  marchandises  sont  adressées,  ne  peuTent  être  contraints  à  ei 
payer  les  droits,  lorsqu'ils  en  font  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes  :  ces 
marchandises  ainsi  abandonnées  sont  vendues  et  il  est  disposé  du  produit  oorant 
de  celui  des  marchandises  abandonnées  faute  de  déclaration  (loi  du  22  août 
4791,  tit.  l**,  art.  4).  Faute  par  les  destinataires  de  faire  cet  abandon,  ils 
peuvent  être  contraints  au  paiement  par  une  action  en  condamnation  portés 
«evant  le  juge  de  paix  (loi  du  14  fructidor  an  III,  art.  10). 

L'administration  des  douanes  a  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers,  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  pour  les  droits,  confiscatioçs, 
amendes  et  restitutions,  à  l'exception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés, 
énoncés  notamment  dans  les  articles  2101  et  2102  du  Ooée  Nap.,  de  ce  qui 
est  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication  dûmoit 
formée  par  les  propriétaires  de  marchandises  en  nature  qui  sont  encore  soos 
balle  et  sous  conie  dans  les  magasins  du  failli  (lois  du  22  août  ^1791,  tit.-IS,  art 
22,  et  4  ^rminal  an  II,  tit.  0,  art.  4). 

L'administration  des  douanes  est  non  recevable  à  former  aucune  demande 
en  paiement  de  droits  un  an  après  qu'ils  auraient  dû  être  payés,  le  tout  à 
moins  qu'il  n'y  eût  avant  ce  terme  contrainte  décernée  et  signifiée,  demande 
formée  en  justice,  condamnation,  promesse,  convention  ou  obligation  particu- 
lières et  spéciales  relativement  au  droit  qui  serait  répété  (loi  du  22  août  1791, 
tit.  13,  art.  25). 

U  est  interdit  aux  préposés  des  douanes  de  percevoir  d'autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  fixés,  k  peine  de  concussion  (ibid.  art.  29).  Si  les  préposés  des 
douanes  reçoivent  directement  ou  indirec4ement  quelque  récompense,  gratifi- 
cations ou  présent,  ils  peuvent  être  condamnés  à  la  dégradation  civique  et  à 
une  amende  double  de  la  valeur  de  la  gratification,  sans  qu'elle  puisse  ètn 
inférieure  k  200  francs,  s'ils  l'ont  reçue  pour  des  actes  de  leurs  fonctions, 
même  justes,  mais  non  sujets  à  salaire,  ou  pour  s'abstenir  d'actes  qui  rentraient 
dans  l'ordre  de  leurs  devoirs,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  dans  le  cas 
où  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus 
rigoureuse  (loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  4,  art  3,  C.  pén.*  art.  177  et  178).  Amsi, 
ils  ne  peuvent  demander,  ni  accepter  aucune  de  ces  rétributions  connues  soos 
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le  nom  générique  d'émolumeuts  que  le  commerce  pourrail  consentir  volontaire' 
ment  k  leur  accorder  jcirc.  des  douanes  Au  M  mars  ^930). 

Bien  plus,  celui  qui  corrompt  ou  tente  de  corrompre  par  menaces,  voies  de 
fait,  promesses,  offres,  dons  ou  présents,  un  préposé  pour  obtenir,  soit  une 
opinion  ikTorable,  soit  des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations 
contraires  à  la  vérité,  soit  tout  autre  acte  illégitime  de  son  ministère,  est  puni 
des  mêmes  peines  que  le  préposé.  Toutefois,  si  la  tentative  de  corruption  n'a  eu 
aucun  effet,  son  auteur  n  est  puni  que  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moiDs  et  de  six  mois  au  plus  et  d'une  amende  de  100  à  300  francs  (C.  pén.  art. 
479).  Les  choses  livrées  par  le  corrupteur  ni  leur  valeur  ne  peuvent  lui  ôtre 
restituées  et  demeurent  confisquées  pour  les  hospices  (ibid.  art.  480). 

S  2.  —  Causes  de  Réfaction  des  Droits. 

Ces  causes  sont  au  nombre  de  deux,  les  tares  et  les  avaries  : 

Toutes  les  marchandises  paient  les  droits  au  poids  brut,  sauf  les  exceptions 
suiTantes  (loi  du  2â  août  1794,  tit.  1«%  art.  3). 

Tout  produit  taxé  à  plus  de  40  francs  les  100  kil.,  ne  paie  qu'au  poids  net 
(loi  du  Snr  mars  1817,  art.  7).  Il  en  est  de  même  des  sucres  de  nos  colonies  et 
autres  (cire,  du  20  décembre  -1814).  Les  ouvrages  en  soie,  en  or  et  en  argent, 
l'or  et  l'argent  bruts,  les  dentelles,,  les  plumes  apprêtées,  le  coton  en  laine,  les 
soies  écrues,  le  café,  le  cacao,  le  poivre,  l'indigo,  la  potasse  et  les  marchandises 
qui  suivent  le  régime  de  celle-ci,  savoir  le  sulfate  de  soude,  le  tartre  brut,  et 
le  carbonate  de  potasse,  acquittent  également  les  droits  au  net,  quelle  que  soit 
la  quotité  des  droits  qui  les  affectent  (tarif  officiel,  1844  p.  28).  Quand  une 
marchandise  est  taxée  à  des  droits  différents,  en  raison  de  sa  provenance  et  du 
mode  de  transport,  c'est  la  taxe  afférente  aux  importations  faites  par  navires 
français  qui  détermine  si  le  droit  doit  être  perçu  sur  le  poids  net  et  sur  le  poids 
brut.  Et  si,  dans  cette  hypothèse,  la  marchandise  est  irappée  de  taxes  variées» 
on  doit  se  régler  sur  la  taxe  la  plus  élevée  (ibid.). 

Nous  avons  fait  connaître  ci-dessus  sect.  4,  §  l*',  ce  qu'on  doit  entendre  par 
poids  brut  et  poids  net.  Nous  avons  également  fait  connaître  qu'il  existe  deux 
sortes  de  poids  net  :  l'effectif  et  le  légaJ.  Le  poids  net  effectif  s'établit  par  la 
vérification  des  agents  des  douanes.  Mais  il  n'y  a  lieu  à  se  livrer  h  cette  opération 
au'autant  que  le  poids  net  effectif  a  été  énoncé  dans  la  déclaration  primitive 
(loi  du  27  mars  1847,  art.  7).  Lorsque  le  poids  net  n'a  pas  été  énoncé,  ou  l'a  ét6 
tardivement,  la  tare  se  règle  conformément  au  tableau  suivant  : 

TABLEAU  DES  TARES  LÉGALES 
admises  pour  la  perception  des  droits  de  douanes. 


MARCHANDISES. 


Brut 


Suere.. 


ESPECES  DE  COLIS. 


Caisses  ou  futailles 

i  revêtus  de  plusieurs  enve- 
loppes   
renfermant  la  marchan- 
dises à  nu 


Taré                 )  ^^^^  ^^  futailles. 
I  Balles  ou  sacs.' 


Café.... 

Cacao 

Poivre  et  Piment. 


Caisses  ou  futailles 
Balles  ou  sacs 


bidigo 


^sses     (  „^  „^^  I  de  peau  . . . 

ou  futailles    ^  ^^  |  de  toile  . . . 

renfermant  (  la  marchandise  à  nu 

Surons 

Sacs  de  toile 


Taux  de  la  Tar» 

à  dédofre 

da  poids  brut 


15  p.  0/0 

5  p.  0/0 

2  p.  0/0 
42  p.  0/0 

2  p.  0/0 

12  p.  0/0 

3  p.  0/0 

21  p.  0/0 

14  p.  0/0 

12  p.  0/0 

9  p.  0/0 

2  p.  0/0 
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MARCHANDISES. 


ESPECES  DE  COLIS. 


Taoz  de 

»  âédalR 
da  poids 


•  / 

Colon   V*''"*'"'*^ 
en  laine  . 


\ 


Soies  et  bourre  de 
ûiée  ou  cardée . . . 


Balles  et  ballolins  formés  de  deux  em- 
ballages en  nattes  de  jonc  ou  d'un 
tissu  grossier  en  poil  de  chèvre  . . . 
Balles  ou  ballotins  de  toute  autre  es- 
pèce et  notamment  en  tissu  léger 

de  crin 

de  toute  autre  I  Ballolins  au-dessous  de  50  kil 

origine r  Balles  de  50  kil.  et  au-dessus 

revêtues  de  deux  enve- 
loppes   

id.  avec  doubles  cordes 

ou  cercles  en  fer 

renfermant  la  marchan- 
dise à  nu 


soie;      Balles 


Caisses - 

Anchois i  Petits  barils  pesant  environ  3  kil.  Tun 

(Caisses  ou  futailles 1 
'^J^.!.>?"_",'?:  «'^'  P^*"*  <*"  «»«* 

dises  tarifées  au  poids  net 

Surons 


40  p.  0/0 


la 

8  p.  0/t) 
6  p.  0/0 

5  p.  0/0 

6  p.  0,^ 

2  p.  0/0 
42  p.  0/0 

42  p.  0/0 

2  p.  0/0 

tare  «rlli- 
4%*. 

Lorsqu'il  s'a^t  d'établir  le  poids  net,  on  ne  peut  déduire  comme  emballage, 
les  papiers,  épingles  ou  autres  objets* qui  sont  indispensables  au  pliage,  à  la  sé- 
paration ou  à  l'arrangement  de  certaines  fabrications  et  qui  sont  appliqués 
dans  la  fabrique  même.  Tels  sont  les  papiers  qui  contiennent  les  épingles  et  en 
forment  des  paquets,  la  paille  qui  enveloppe  certaines  lime^  (cire,  des  douanes 
du  15  juin  1829).  Mais  on  pneut  défalquer  les  carions  intérieurs,  papiers,  iicelles, 
bobines  et  tous  autres  objets,  pour  les  tissus  de  soie  et  de  fleuret,  les  soies 
dévidées  sur  bobines,  les  fournitures  d'horlogerie,  les  plumes  de  parures,  IV 
pium,  les  cotons  filés,  le  jus  de  réglisse,  le  camphre  raffiné  et  les  fils  de  laine 
dits  cordonnets  (tarif  officiel,  1844,  p.  30).  H  peut  être  alloué  pour  les  rubans  de 
velours  roulés  sur  planchettes,  30  p.  0/0  pour  le  vtP  20  et  au-dessous,  20  p.  0/0 
pour  le  n»  20  exclusivement  jusqu'à  120  inclusivement  et  10  p.  0/0  pour  les 
numéros  au-dessus  (ibid). 

Lorsqu'un  même  colis  renferme  des  marchandises  tarifées  au  net,  mais  à  des 
droits  différents,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tare  légale  ;  le  net  eflectif  de  cliaque  partie 
doit  être  déclaré  et  vérifié  (ibid.).  Lorsque  des  marchandises  qui  doijenl  le  droit 
au  poids  net  ou  à  la  valeur  sont  dans  les  mêmes  balles,  caisses  ou  futailles, 
avec  d'autres  marchandises  qui  doivent  les  droits  au  poids  brut,  la  totalité  àss 
caisses,  balles  ou  futailles  acquitte  le  droit  au  poids  brut  (loi  du  22  août  1791, 
lit.  !•',  art.  3). 

Toute  marchandise  qui  tarifée  au  brut,  est  dans  une  double  futaille,  ne 
paie  le  droit  que  déduction  faite  du  poids  de  la  futaille  qui  lui  sert  de 
seconde  enveloppe  (loi  du  4«''  août  4792,  art.  9).  11  en  est  de  même  des  doubles 
emballages  pour  les  marchandises  tarifées  au  brut  et  pour  celles  tarifées  au  net 
(décis.  du  min.  des  fin.  du  8  septembre  1813). 

Dans  le  cas  où  une  balle  ou  futaille  contiendrait  des  marchandises  assujetties 
à  des  droits  différents,  le  brut  de  la  balle  ou  de  la  futaille  serait  réparti  sur 
chacune  des  espèces  qui  y  seraient  contenues  dans  la  proportion  des  quantités 
respectives  (loi  du  1"  août  1792,  art.  9). 

Les  caisses,  futailles,  vases  et  généralement  tous  les  objets  servant  à  l'embal- 
lage des  marchandises,  ne  sont  pas  soumis  à  des  droits  indépendants  de  ceux  qui 


—  615  — 

affeclent  les  marcliandises  elles-mêmes,  que  celles-ci  soient  taxées  au  brut,  au 
net,  à  la  valeur,  au  nombre  ou  à  la  mesure,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  valeur 
marchande  et  qu'après  avoir  été  séparés  de  leur  contenu,  ils  ne  puissent  servir 
k  un  autre  usa^e  (cire,  des  douanes  du  i2  juin  1818.  Dans  ce  cas,  s  ils  renferment 
des  objets  tarifés  autrement  qu'au  brut  ou  des  objets  qui,  imposés  au  brut, 
fiont  soumis  à  des  droits  notablement  inférieurs  à  ceux  qu'acquitteraient  ces 
emballages  s'ils  étaient  importés  séparément,  on  doit  faire  suivre  à  ceux-ci  le 
régime  qui  leur  est  propre  (déds.  adm.  du  10  août  1823). 

Les  marchandises  avariées  par  suite  d'événements  de  mer  qui  ne  conservent 
plus  la  valeur  fixée  par  le  prix  courant  des  mêmes  espèces  de  marchandises, 
peuvent  obtenir  une  réduction  de  droits  proportionnelle  à  leur  dépréciation  (loi 
du  24  avril  1848,  art.  51),  à  l'exception  des  cafés,  cacaos  et  thés  (loi  du  23  mai 
4860,  art.  5).  Ainsi  la  réfaction  des  droits  est  subordonnée  à  ces  trois  circonstan- 
ces indivisibles,  1<>  qu'il  y  a  eu  événement  de  mer;  2oque  l'événement  a  causé  une 
avarie  ;  3^  que  l'avarie  est  assez  marquée  pour  que  la  marchandise  ne  conserve 
plus  la  valeur  moyenne  qu'indique  le  prix  courant  (cire,  des  douanes  du  10 
novembre  1829).  ' 

Pour  satisfaire  à  la  première  condition,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  voie  d'eau, 
échouement,  naufrage  ou  tout  autre  accident  analogue  pendant  la  navigation  ou 
depuis  le  chargement  et  le  départ  des  marchandises  jusqu'à  leur  déchargement 
dans  le  port  d'arrivée.  Ce  fait  ne  peut  être  établi  par  aucun  autre  genre  de 
preuve  que  le  rapport  du  capitaine  fait  en  douane  à  l'arrivée  et  affirmé  par  l'é- 
quipaffe  (ibid). 

Le  fait  subséquent  est  celui  de  l'avarie,  c'est-k-dire  qu'il  faut  reconnaître 

2ue,  par  l'efîet  des  événements  annoncés,  la  marchandise  a  été  avariée.  Os  fait 
oit  être  manifesté  k  la  douane  par  une  déclaration  écrite  du  propriétaire  ou 
consignalaire  des  marchandises,  portant  indication,  par  marques  et  numéros, 
de  celles  qui  se  trouvent  altérées  et  pour  lesquelles  il  entend  réclamer  une 
réduction  de  droits.  Cette  déclaration  doit  être  laite  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  après  la  visite  qui  a  lieu,  soit  pour  l'acquittement  immédiat  des  droits, 
soit  pour  la  mise  en  entrepôt.  Cependant,  lorsque  les  marchandises  sont  mises 
en  entrepôt  réel,  on  peut  se  réserver  le  droit  de  demander  ultérieurement  la 
vente,  pourvu  que  cette  demande  soit  faite  au  plus  tard  un  mois  après  le  débar- 

auement  de  la  marchandise.  Toute  avarie  déclarée  après  ces  délais,  serait  consi- 
érée  comme  antérieure  k  la  traversée,  ou  postérieure  k  la  mise  en  entrepôt  et 
rangée  au  nombre  de  celles  pour  l'admission  exceptionnelle  desbuelles  la 
douane  se  réserve  de  statuer  d'après  la  nature  et  la  réalité  des  faits  (ibid). 

C'est  k  la  douane  seule  qu'il  appartient  de  vérifier  les  déclarations  d'avaries. 
S'il  s'élève  quelques  doutes  a  cet  égard,  ou  si  la  décision  négative  des  employés 
est  contestée  par  le  redevable,  il  faut  soumettre  la  marchandise  aux  experts  du 
gouvernement  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  sect.  4,  g  4.  Si  des  courtiers  ou 
autres  experts  sont  appelés,  ce  n'est  qu'k  titre  officieux  et  non  comme  arbitres 
(ibid). 

La  vérification  des  employés  des  douanes  a  pour  but  de  discerner  les  mar- 
chandises saines  de  celles  avariées;  de  ne  pas  confondre  avec  celles-ci  les  mar- 
chandises de  qualité  inférieure  ou  altérées  par  l'efiet  d'un  vice  qui  leur  est 
propre.  Cet  examen  doit  porter,  non  sur  les  masses,  mais  sur  chaque  colis 
compris  dans  la  déclaration  d'avarie.  Les  marchandises  défectueuses,  de  qualité 
non  marchande,  dont  la  valeur  ne  peut  être  fixée  par  le  prix  courant  de  la 
place,  ne  peuvent  être  admises  k  jouir  de  la  réfaction  de  droits,  eussent-elles 
été  avariées  d'eau  de  mer  k  un  degré  ouelconque.  Ce  même  principe  est  appli- 
cable aux  marchandises  qui -par  reflet  d'une  altération  antérieure  k  leur 
embarquement,  n'ont  pas  d'analogue  parmi  celles  dont  le  cours  est  constaté 
(ibid).  Il  en  est  de  même  des  marchandises  imposées  à  la  valeur,  puisque  ce 
droit  est  toujours  relatif  à  cette  valeur  en  quelque  état  qu'elles  soient  (cire,  des 
douanes  du  5  thermidor  an  X). 

Lorsque  l'existence  de  l'avarie  et  sa  cause  sont  reconnues,  il  reste  aux  em- 
ployés k  déterminer  la  véritable  valeur  qu'a  la  marchandise  dans  son  état  d'avarie, 
opéralion  à  laquelle  ne  participe  pas  le  redevable,  puis  k  constater  contradictoi- 
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rcnienl  avec  celni-ri,  l'origine,  l'espi^ce  el  la  qualiU^  de  la  marchancliâe,  poli: 
l'applioalion  du  prix  couranl.  IjSl  douane  doil  procéder  pour  celte  claasificauoGu 
comme  pour  la  reconnaissance  des  avaries,  par  ses  propres  agents,  aidés,  %*û  \ 
a  lieu,  de  personnes  expérimenlécs,  mais  toujours  à  titre  de  conseils,  en  soré 
qu'en  définiliTe  la  décision  n'émane  que  des  employés  des  doueines^  sauf  m 
redevable  à  la  contester  s'il  juge  qu'ils  ont  fait  erreur  à  son  préjudice  (cire,  da 
douanes  du  40  novembre  1829). 

Quand  l'avarie  conle&tée  n'est  que  partielle,  c'est-à-dire  qu'il  resie  dasa  h 
marchandise  des  parties  entièrement  saines,  il  suffît,  pour  vider  la  côntesUiM. 
d'en  prélever  un  échantillon  et  de  le  soumettre  à  la  chamlire  syndicale  éa 
courtiers,  pour  qu'elle  indique,  d'après  le  cours,  la  valeur  de  cette  marcliaA- 
dise  (ibid.). 

Mais,  si  la  totalité  de  la  marchandise  est  endommagée  efr  s'il  y  a  c^ontestaiiai 
entre  la  douane  et  le  conunerce  pour  sa  classification  à  l'état  saia,  c'est  aia 
commissaires  experts  du  gouvernement  qu'il  appartient  de  pronnneer.  A  cet 
elTet,  on  leur  adresse  trois  échantillons  ;  1°  celui  de  la  mardiandise  avariée  ;  ^ 
c«lui  de  la  marchandise  que  la  douane  juge  lui  avoir  été  le  plus  semblable  avast 
l'avarie  ;  3*^  celui  que  le  redevable  prétend  faire  préférer  pîour  point  de  oooq»- 
raison.  1^  décision  des  experts  qualifie,  par  assimilation,  la  marchaiidise  k  Félai 
sain  (ibid.). 

Il  reste  à  lui  appliquer  le  prix  courant.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  k 
rapport  existant  entre  la  qualité  reconnue  et  l'une  de  celles  que  désigne  ce  piii 
cx)urant,  doivent  être  soumises  ù  la  chambre  syndicale.  C'est  au  moraeiit  de  U 
vente  que  le  cours  doit  être  constaté.  Ainsi,  on  doit  recourir  à  la  feuille  de  prii 
couranl  dont  la  date  est  la  plus  rapprochée  du  jour  de  cette  vente  (ibid). 

Iji  valeur  déterminée  par  cette  feuille  doit  être  prise,  sans  égard  aux  cireons- 
tances  locales  ou  éventuelles,  telles,  par  exemple,  qu'un  diangement  de  tarîL 
qui  auraient  pu  exercer  de  l'influence  sur  celte  valeur  {décis.  adm.  du  3  aoûl 
•1840).  Le  prix  du  cours  dont  on  doit  faire  application  est  celui  de  l'acquilté. 
Lorsque  le  piix  courant  indique  que  la  marchandise  s'est  vendue  depuis  tel  prâ 
jusqu'à  tel  prix  pour  la  même  qualité,  le  taux  moyen  de  ces  prix  est  ce  qui  deil 
former  le  cours.  Mais  s'il  cumule  sous  la  même  cote  des  marchandises  de  diver- 
ses qualités,  il  doit  être  tenu  pour  incomplet,  en  ce  qu'il  n'établit  que  le  cours 
des  qualités  extrêmes.  Dans  ce  cas,  à  moins  que  la  douane  ne  reconnaisse  qut 
la  marchandise  avariée  appartient  à  l'un  de  ces  extrêmes,  elle  doit,  comme  dans 
le  cas  où  il  n'existe  pas  de  prix  courant  imprimé,  on  lorsqu'il  n'est  pas  sufli- 
samment  exact,  réclamer  de  la  chambre  syndicale  un  certificat  constatant  le 
cours  des  qualités  intermédiaires.  Si  la  cote  fournie  par  ee  certificat  ne  paraît 
pas  exacte,  la  douane  peut  recourir  à  la  chambre  de  commerce,  afin  qyL*ék 
prononce  sur  là  réalité  du  cours  soit  par  elle-même,  soit  par  une  commissioa 
formée  par  ses  soins  (cire,  des  douanes  du  10  novembre  1829). 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  vente  publique  de  la  mardiandise  avariée,  par 
courtiers  de  commerce  ou  autres  ofnciers  publics,  et  sous  la  surveillance  du 
receveur  des  douanes,  sans  le  concours  duquel  il  ne  peut  être  fait  auciuie  opé- 
ration, ni  passé  aucun  acte  (loi  du  21  avril  1818,  art.  51  et  52).  Le  receveur 
intervient  dans  tous  les  actes  préparatoires  de  la  vente  ;  il  en  assure  la  publicité; 
il  agrée  les  ofliciers  qui  doivent  y  procéder  ;  il  détermine  le  temps  et  l'endroit  os 
les  criées  doivent  se  faire  (cire,  des  douanes  du  23  avril  1818).  Il  doit,  en  outre, 
se  faire  représenter  le  cahier  des  charges  pour  s'assurer  que  les  conditions  sont, 
en  tous  points,  les  mêmes  que  celles  des  ventes  libres  du  commerce  ;  qu'il  y  a, 
pour  le  paiement,  les  facultés  d'tisage,  crédit,  ou  escompte  ;  que  les  tares  et  traits, 
sauf  pour  la  liquidation  des  droits,  sont  également  réglés  par  l'usage  ;  et  que  k» 
acheteurs  n'ont  k  payer,  outre  le  prix  d'adjudication,  d'autres  frais  que  ceux  à 
leur  diaige  dans  les  ventes  publiques  purement  commerciales.  La  venle  des 
colis  en  vidange  doit  avoir  lieu  au  poids  net  réel,  quand  même  il  n'aurait  pas 
été  préalablement  déclaré.  Si  la  venle  est  considérable,  il  convient  que  la  publi- 
cation en  soit  faite,  non  seulement  sur  le  lieu,  mais  eucore  sur  les  places  de 
commerce  avec  lesquelles  ce  lieu  est  le  plus  en  relation  d'affaires.  Si  la  vente 
d'une  quantité  considérable  de  marchandise  peut  donner  lieu  a  un  mouvement 
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de  baisse  dans  le  cours  de  la  place,  oq  doit  régler  qu'elle  se  fera  par  parties  à 
plusieurs  jours  de  distance  (cire,  des  douanes  du  10  novembre  '1829). 

La  Tente  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'acquitté  les  droits  restant  à  la  charge  du 
Tendeur,  clause  que  doit  exprimer  le  cahier  de  charges  (ibid.). 

Lorsque  la  mise  h  prix  est  couverte,  la  marchandise  ne  peut  plus  être  retirée 
et  doit  être  adjugée,  et  la  douane  est  fondée  à  exiger  les  droits  d'entrée  dont  la 
marchandise  est  passible,  quel  que  soit  l'adjudicataire  (déds.  adm.  du  31 
décembre  1839). 

La  vente  consommée,  il  doit  être  procédé  sans  retai'd,  à  la  fixalion  du  droit 
réduit,  par  une  proportion  dont  le  premier  terme  est  la  valeur  par  100  kil.  de 
la  marchandise  à  Tétai  sain;  le  second  terme  est  le  prix  par  400  kil.  de  la  vente 
publique  ;  le  troisième  terme  est  le  total  des  droits  qu*aurait  dus  la  mardiandise 
h  l'état  sain  ;  le  quatrième  terme  donne  la  quotité  du  droit  réduit  (cire,  des 
douanes  des  10  novembre  1829  et  7  septembre  1847). 

Aussitôt  après  le  recouvrement  des  droits  (et  cela  doit  faire  une  des  clauses 
du  cahier  des  charges),  les  acheteurs  sont  tenus  de  prendre  immédiatement 
livraison  des  marchandises  et  de  les  faire  enlever  hors  douane.  En  cas  de  retard, 
l'administration  peut  poursuivre  les  vendeurs,  aux  fins  de  ce  recouvrement,  et 
faire  placer  la  marcliandise  dans  un  magasin  séparé,  aux  frais  et  risques  de  qui 
de  droit,  sauf  aux  vendeurs  k  procéder  à  Ta  folle  enchère  et  à  poursuivre  les  ache- 
teurs (ibid.). 

Toutefois,  la  douane  peut  permettre  qu'après  la  vente,  les  marchandises  soient 
admises  ou  réintégrées  en  entrepôt  réel,  pourvu  que  les  acquéreurs  renoncent 
au  bénéûce  de  la  réfaction  de  droits,  dans  le  cas  où  les  marchandises  ne  seraient 
pas  réexportée  (décis.  adm.  du  7  septembre  1839). 

L'administration  des  douanes  peut,  dans  les  vingt-quatre  heures,  déclarer 
q^u'elle  prend  Tadjudication  à  son  compte,  en  payant  5  p.  0/0  au  dernier  enché- 
risseur (loi  du  21  avril  1818,  art.  53).  Ce  diroit  peut  s'exercer  sur  un  ou  plusieurs 
des  lois  vendus  (arrêté  du  min.  des  fin.  du  25  juin  1827,  art.  21).  La  déclaration 
de  préemption  doit  être  signifiée  à  l'oflicier  public  qui  a  procédé  à  la  vente  et 
à  chacun  des  adjudicataires  dépossédés,  à  moins  qu'ils  ne  souscrivent  volontai* 
remeut  à  la  préemption  (ibid.  art.  23,  cire,  des  douanes  du  46  septembre  1837). 
Les  marchandises  deviennent  ainsi  la  propriété  de  l'Etat  et  restent  k  la  garde  du 
receveur  des  douanes  (ibid.  art.  25). 

Aucunes  denrées  comestibles  ou  substances  médicinales,  pour  lesquelles  il 
est  demandé  une  réduction  de  droits  par  suite  d'avarie,  ne  peuvent  être  vendue^ 
ni  Uvrées  que  d'après  une  attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé  en  chef 
de  la  police  locale,  portant  que  l'avarie  des  marciiandises  n'est  i)as  de  nature  à 
nuire  kla  santé  publique  (loi  du  21  avril  1818,  art.  57).  Celles  oui  ne  pourraient 
être  vendues,  devraient  être  détruites  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Les  marchandises  avariées  qu'il  ne  conviendrait  pas  aux  destinataires  de  faire 
vendre  aux  conditions  ci-dessus,  pourraient  être  réexportées,  lors  même  qu'elles 
auraient  été  déclarées  pour  la  consommation  (ibid.  art.  54).  Les  déclarants 
conservent  la  faculté  de  séparer  dans  une  partie  de  marchandises  qu'une  même 
déclaration  comprend,  les  colis  qu'ils  veulent,  réexporter,  vendre  à  l'enchère  ou 
soumettre  au  triage,  ainsi  que  nous  allons  le  dire,  des  colis  qui  sont  en  état  de 
supporter  l'application  pure  et  simple  du  tarif  (ibid.  art.  55). 

Si,  dans  un  même  colis,  l'on  peut  séparer  les  parties  de  marchandises  avariées 
de  celles,  restées  intactes,  la  douane  (dans  le  cas  où  le  négociant  ne  consent  pas 
à  la  vente  publique)  peut  en  permettre  le  triage,  pour  n'assujettirque  ces  dernières 
.au  droit  intégral  ;  le  reste  est  détruit  en  présence  des  employés  des  douanes  qui 
en  dressent  procès-verbal  (ibid.|.  Ces  dispositions  ne  sont  de  rigueur  que  quand 
la  perception  se  fait  au  sortir  du  bâtiment.  Lorsque  les  marchandises  sont  en 
entrepôt  réel,  le  commerce  peut  les  bénéficier  et  d'un  C4)lis  avarié  en  former 
plusieurs,  par  exemple,  trois  dont  l'un  contiendrait  la  marchandise  intacte,  le 
second  celle  qui  aurait  peu  souffert,  et  le  troisième  celle  totalement  avariée,  pour 
payer  l'intégralité  du  droit  sur  le  premier,  faire  vendre  le  second  et  détruire  le 
troisième,  si  le  propriétaire  ne  juge  pas  pouvoir  le  vendre,  ou  si  la  police  s'y 
oppose  (décis.  adm.  dut  18  juin  1818,  cire,  des  douanes  du  10  novembre  1829). 
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îVulle  réduction  de  droits  ne  peut  être  accordée  k  quelque  lilre  que  ce  s«f. 
ailleurs  que  dans  les  ports  ouverts  k  l'entrée  des  marchandises  dé^îgnén  pas 
rarticle  ^  de  la  loi  du  ^  avril  1816,  ainsi  que  nous  le  dirons  au  paragr^ 
suivant  (loi  du  21  avril  1848,  art.  58). 

S  3.  Des  Restrictions  aux  Importations. 

Ces  restrictions  portent  sur  les  ports  d'importation,  sur  le  tonnage  et  le  pai3- 
k)u  des  navires  et  sur  le  poids  des  colis. 

Les  marchandises  ci-après  ne  peuvent  être  importées  que  par  les  ports  d'entre- 
pôt que  nous  indiquerons  au  paragraphe  suivant  ;  savoir  :  sucres  bruis  et  terrés. 
Café,  cacao,  indigo,  thé,  poivre  et  piment,  girofle,  cannelle  et  cassia  lignea^  mas- 
cade  et  macis,  cochenille  et  orseille,  rocou,  bois  exotiques  de  teinture  el  d'ébénis- 
terie,  colons  en  laine,  gommes  et  résines  autres  que  d'Europe,  nankiu  des  lnd€s 
(loi  du  28  avril  1816,  art.  22). 

Les  fils  de  laine  longue,  peignée,  écras,  retors  à  un  ou  plusieurs  bouts,  dé- 
graissés et  grillés  ne  sont  admis  que  par  les  ports  de  Calais,  Boulogne  el  k 
Havre  (loi  du  6  mai  i84^,  art  !•').  Les  colons  filés  écrus  du  n°  143  et  au-dessus 
ne  peuvent  être  importés  que  par  les  mêmes  ports  et  Dunkerque  (loi  du  2  juillet 
4836  el6  mai  1S41,  art'.  15). 

La  nacre  de  perle  noire  dite  bâtarde  et  les  haliotides  ne  peuvent  être  importa 
avx  droits  réduite  que  par  les  ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre, 
Rouen,  Calais  et  Dunkerque  (loi  du  2  juillet  1836). 

Les  marchandises  dont  le  droit  d'entrée  est  fixé  à  plus  de  20  fr.  par  100  kiL, 
non  compris  le  décime  additionnel  ni  la  surtaxe  relative  au  mode  de  navigalicm, 
iie  peuvent  être  importées  que  par  les  bureaux  de  Dunkerque,  Boulogne,  Calais, 
Saint-Valery-sur-Somme,  Abbeville,  Dieppe,  Fécamp,  le  Havre,  Rouen,  Hon- 
fleur,  Caen,  Cherbourg,  Granville,  Saint-Malo,  Saint-Servan,  le  Légué,  Morlaix, 
Roscoff,  Brest,  Quimper,  Lorienl,  Vannes,  Nantes,  Les  Sables,  Marans,  St-Martin 
(Ile  de  Ré),  La  Rochelle,  Rochefort,  Charente,  Bordeaux,  Bayonne,  Porl-Vendres, 
La  Nouvelle,  Agde,  Celle,  Aigues-Mortes,  Arles,  Porl-de-Bouc,  Marseille,  Toulon, 
Saint-Raphaël,  Cannes,  Anlibes  et  Nice  (lois  des  28  avril  1816,  art.  20,  27  mars 
1817,  art.  8,  21  avril  -1818,  7  juin  1820,  27  juillet  1822,  17  mai  1826,  2  juillet 
1836,  décret  du  7  mars  1857,  décret  du  13  juin  1860,  art.  2). 

Les  mêmes  bureaux  peuvent  seuls  recevoir  les  marchandises  ci-après,  autant 
qu'elles  sont  tarifées  ;  saToir  :  boissons  dont  l'entrée  n'est  pas  déjà  restreinte 
au  port  d'entrepôt,  chapeaux,  cornes  en  feuillets,  cuivre  de  toute  sorte,  pur  ou 
allié,  dentelles,  feutres,  fontes,  fer  en  barre  el  ouvré,  glaces,  gommes  d'Europe, 
horloges  en  bois,  huile  d'olive,  instruments  de  toute  sorte,  médicaments  com- 
posés, métiers,  machines  et  mécaniques  pour  l'industrie,  modes  (ouvTages  de), 
objets  de  collection  hors  de  commerce,  parapluies  et  parasols,  pelleteries,  planches 
gravées,  potasse,  tartre  brute,  soudes,  natrons,  cendres  de  Sicile  et  tous  autres 
sels,  poterie  de  toute  espèce,  soies,  vanneries,  grandes  peaux  tannées  pour  se- 
melles (loi  du  27  mars  1817,  art.  8  elord.  du  31  octobre  1836). 

Les  châles  et  écharpes  de  cachemires  fabriqués  au  fuseau  dans  les  pays  hors 
d'Europe,  les  montres  k  boîtes  d'or,  d'argent  ou  de  tout  autre  méta^,  les  montres 
sans  bottes,  les  mouvements  d'horlogerie  de  toute  sorte,  el  les  carillons  en  musi- 
que, ne  peuvent  être  importés  que  par  les  bureaux  ouverts  au  transit  des  mar- 
chandises prohibées  el  mdiqués  liv.  2,  chap.  3,  sect.  2,  g  7  (loi  du  2  juille^ 
1836).  Les  laines  étrangères  ne  peuvent  être  introduites  que  par  les  ports  d'en- 
trepôt réel  (loi  du  17  mai  1826,  art.  l»'  et  ord.  du  26  juillel  suiv.  art.  1«^. 
L'importation  des  fils  de  lin  et  de  chanvre  ne  peut  s'effectuer  que  par  les  mêmes 
bureaux  (loi  du  6  mai  1841,  art.  l*"").  Le  ferblanc  n'est  admis  que  par  les  bu- 
reaux principaux  (loi  du  7  juin  1820,  arl.  l*^).  Les  fers  de  Russie,  de  Suède  et 
de  Norwège,  traités  au  diarbon  de  bois  el  au  marteau,  ne  sont  admis  aux  droits 
réduits  que  quand  ils  sont  importés  par  les  ports  suivants  :  Dunkerque,  Calais, 
Boulogne,  Saint-Valery-sur-Somme,  Dieppe,  Fécamp,  le  Havre,  Rouen,  Bon- 
fleur,  Caen,  Cherbourg,  Granville,  Saint-Malo,  le  Légué,  Morlaix,  Bre^,  Lorienl, 
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Kedon,  Pairobœuf,  Nantes,  Saint-Martin  (lie  de  Ré),  La  Rochene,  Bordeaux, 
Bayonne,  Celte  et  Marseille  (lois  des  27  juillet  1822  et  47  mai  1826,  art.  19). 

Les  marchandises  taxé^  à  des  droits  variés  en  raison  des  espèces  et  des 
qualités,  ne  peuvent  être  présentées  que  dans  les  bureaux  ouverts  aux  marchan* 
dises  taxées  k  20  fr.  et  plus  par  400  kil.,  lorsque  la  quotité  d'un  de  ces  droits 
s'élève  k  plus  de  20  fr.  par  100  kil.  (tarif  ofliciel  1841,  p.  20). 

Les  livres  en  langue  française  imprimés  k  l'étranger,  les  dessins,  gravures, 
lithographies,  et  estampes  avec  ou  sans  texte,  ne  peuvent  entrer  que  par  les  ports 
<iu  Havre,  Bayonne,  Marseille  et  Baslia  (ord.  du  13  décembre  1842,  art.  2).  Les 
lÎTres  en  langues  mortes  ou  étrangères  sont  admis  par  les  mêmes  bureaux  et  par 
Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Rouen,  Caen,  Nantes,  Bordeaux  et  Ajaccio  (ibid. 
«rt.  3).  Toutefois,  s'ils  sont  accompagnés  de  gravures,  lithographies,  etc.,  ils  ne 
peuvent  entrer  pour  racquiUement  des  droits  que  par  les  premiers  bureaux 
(cire,  des  douanes  du  31  décembre  1842).  Mais  les  livres  destinés  pour  Paris  sont 
admis  par  tous  les  bureaux  ci-dessus,  quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils 
sont  imprimés  (ord.  du  13  décembre  18^12,  art.  4). 

Enfin  toute  marchandise  omise  au  tarif  d'entrée  ne  peut  être  importée  que  par 
un  bureau  principal  de  douanes,  où  le  droit  de  l'artide  le  plus  analogue  lui  est 
appliqué  (loi  du  28  avril  4816,  art.  16). 

Les  marchandises  dont  l'entrée  est  restreinte  par  des  ports  désignés  et  que 
l'on  tenterait  d'introduire  par  d'autres  passades,  sont  confisquées  avec  amende 
de  100  fr.  ;  ce  qui  n'a  cependant  pas  lieu  à  regard  de  celles  qui  ont  été  présen- 
tées dans  les  douanes  et  déclarées  sous  leur  véritable  dénomination  :  dans  ce  cas, 
les  marchandises  importées  sont  renvoyées  k  l'étranger  (loi  du  22  août  1791, 
tit.  4,  art  8). 

Passons  maintenant  k  l'influence  du  pavillon  du  navire  impbrteur  sur  la 
quotité  des  droits. 

Les  marchandises  importées  autrement  que  par  navire  français  k  l'égard  des- 
quelles il  n'est  fait  aucune  distinction  d'origine,  sont  assujetties  k  un  droit  sup- 
plémentaire, connu  sous  le  nom  de  surtaxe  de  navigation,  et  établi  d'après  le 
tarif  ci-après  :  le  droit  principal  fixé  au  poids  est  augmenté,  savoir  :  jusques  et 
y  compris  50  fr.,  du  dixième  de  ce  même  droit,  de  50  fr.  jusques  et  y  compris 
300  fr..  du  vingtième  de  cette  seconde  portion  du  droit.  Nulle  augmentation 
n'affecte  le  surplus.  Les  centimes  résultant  du  calcul  doivent  toujours  être  ré- 
duits en  nombre  décimaux  (loi  du  28  avril  1816,  art,  7).  La  même  disposition 
s'applique  «énéralement  k  tous  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  venant  de 
l'étranger  (loi  du  27  mars  1817,  art.  2). 

Les  marchandises  importées  sous  pavillon  étranger  ne  peuvent  être  exemptées 
de  la  surtaxe  de  navigation  sous  le  prétexte  que,  k  défaut  de  bîàtiments  français 
au  port  de  départ,  on  a  été  obligé  d'employer,  pour  leur  transport,  des  bâti- 
ments étrangers.  îoutefois,  lorsqu'un  navire  français  est  arrêté,  dans  le  cours 
de  sa  navigation,  par  un  événement  de  force  majeure,  tel  que  naufrage,  échoue- 
ment,  voie  d'eau,  etc.,  et  qu'il  est  autheuliquement  établi  que  ce  navire  était 
hors  d'état  de  reprendre  la  mer  et  d'achever  son  voyage,  les  marchandises  pro- 
venant de  sa  cargaison  sont  admises,  sans  distinction  de  pavillon,  à  jouir  du 
privilège  réservé  à  la  navigation  nationale,  s'il  est  dûment  constaté,  par  un  certi- 
ficat du  consul  de  France,  que  c'est  à  défaut  de  navire  français  qu'on  s'est  servi 
d'un  navire  étranger  pour  en  effectuer  le  transport,  et  si  d'ailleurs  l'éloigneraent 
des  lieux  est  tel,  qu'on  n'ait  pu  y  faire  arriver  promptement  un  navire  français 
(décis.  adm.  du  31  janvier  1839). 

Sont  exemples  de  la  surtaxe  de  navigation  les  marchandises  qui  par  l'effet 
de  conventions  particulières  avec  des  puissances  étrangères,  sont  dans  le  cas 
d'être  traitées,  lorsqu'elles  sont  iraporlées  sous  le  pavillon  de  ces  puissances,  de 
la  même  manière  qu'elles  le  seraient  si  elles  étaient  importées  sous  pavillon  na- 
tional. Nous  avons  fait  connaître  ci-dessus  liv.  4,  cliap.  2,  sect.  11,  les  dispo- 
sitions des  traités  qui  entraînent  réciprocité  de  la  part  de  la  France. 

Il  importe  d'observer  que  des  marchandises  primitivement  importées  sous 
pavillon  étranger,  ne  peuvent  éluder  le  paiement  de  la  surtaxe  de  navicaÉion  en 
simulant  une  réexportation  k  l'étranger  et  en  les  réimportant  sous  pavillon  fran-. 
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ç«is,  en  prenant  de  nouvelles  expéditions  dans  le  port  étranger, 
mettre  la  cargaison  b  terre  (cire,  dies  douanes  du  5  février  1845,  trib. 
Havre,  il  novembre  i8i4,  Jurisp.  du  Havre,  3.  i.  39h  Pour  préirenir 
fraude,  il  est  enjoint  aux  consuls  de  ne  plus  se  contenter  de  la  produciio&  do 
papiers  du  bord  ou  des  attestations  fournies  par  les  chargeurs,  mais  d'avoir  soè. 
avant  de  délivrer  les  certificats  qui  leur  sont  demandés,  d^éclairdr  les  £aîts  pv 
leurs  investigations  particulières,  d'indiquer  dans  les  certiikats,  l'ongine  ou  U 
provenance  primitive  des  marchandises  et  particulièrement  d'expliquer  en  la- 
mes formels  si  elles  ont  été  récemment  enibarquées  dans  la  localité  même,  oa 
si,  au  contraire,  les  navires  abord  desquels  elles  se  trouvent  les  avaienl  chaiféo 
dans  d'autres  ports  et  n'ont  fait  que  se  munir  de  nouvelles  expéditions  (cîrc  ém 
min.  des  atf.  étrang.  du  23  novembre  1844).  Cette  règle  s'applique  aux  produis 
de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  chargés  dans  un  port  de  la  dominalisa 
britannique  en  Europe  par  navire  français  ou  tous  autres,  et  qui  par  suite  «OBt 
repoussées  de  la  consommation  en  France,  si  on  tentait  de  les  dénationaJis&ei 
touchant  dans  un  port  étranger  pour  y  prendre  de  nouvelles  expéditions. 

Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  celles  dont  la  prohibitioa  a  été  le«» 
en  vertu  de  la  loi  du  z4  mai  1834,  celles  qui  ont  cessé  d'être  prohibées  depi» 
cette  époque  ou  qui  le  cesseraient  k  l'avenir,  ainsi  que  les  marchandises  dési^ 
gnées  par  l'article  22  de  la.  loi  du  28  avril  1816,  ne  peuvent  arriver  dans  les 
ports  qui  leur  sont  ouverts  que  sur  des  navires  dont  le  tonnage  n'est  pas  isâè- 
rieur  à  un  minimum  détermmé  (loi  du  5  juillet  1836,  art.  7). 

TABLEAU  DES  RESTRICTIONS  PE  TONNAGE  RELATIVES  AUX  IMPORTATÏ05Î5. 


Rayonne. 


Autres  ports 
de  l'Océan. 


Pofts  de  la 
Méditerranée. 


Mardiandises  nrohibées  à  l'entrée  ou 
dont  la  prohibition  a  été  levée  depuis 
1834 

Marchandises  dé*-\du  littoral  compris 
nommées  en  l'art. I  entre  le  port  de 
^  de  la  loi  du  28>  Rayonne  et  le 
atril  1816,  prove-l  cap  Finistère . . 
nant /d'ailleurs 

Marchandises  prohibées  h  l'entrée  ou 
dont  la  prohibition  a  été  levée 
depuis  1834, 

Marchandises  dénommées  en  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avriH816 

Marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou 
dont  la  prohibition  a  été  levée 
depuis  1834 , ..,.. 

I  Marchandises  dénommées  en  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816 ^ .. 

I  Marchandises  non  prohibées  impor- 
tées des  côtes  d'Espagne  dans  la 
Méditerranée 


TONNAGE 


NiTiiti  ft  TtOo 


30 


20 
30 


40 


30 


30 


Irafîns  è  itfÊÊt 


i8  (I) 


12 
18 


24 


18 


12 


(Tarif  olBciel,  1844,  p.  367.^ 

Nous  avons  fait  connattre,  au  commencement  de  ce  paragraphe,  les  marchan- 
dises désignées  par  l'article  22  delà  loi  du  28  avril  1816.  Les  marchandises  dont 
la  prohibition  a  été  levée  depuis  la  loi  du  24  mai  1834  sont  les  suivantes  : 
Acides  oléïques  et  sléariques,  applications  sur  tulle  d'ouvrages  en  dentelle  de 
fil,  baryte  (carbonate  et  sulfate  de)  ;  boutons  de  toute  sorte,  autres  que  ceoi 


(1)  Latonnage  de  rigueur  estrédoit  de  deax  cinquièmei  en  ftivear  des  batesn  1  iw 
peur  (décMu  du  miQ.  des  fin.,  do  h  août  ISél,  cire,  des  douanes  du  16  aa4t  saivaot). 
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déjà  taxés  comme  passemeuterie  on  comme  mercerie  ;  brôme>  câbles  en  fer  pour 
la  marine  ;  cbàles  de  cachemire,  fabriqués  aux  fuseaux  dans  les  pays  nors 
d'Europe  ;  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse;   cuir  de  Teau  odorant,  dit  de 
Russie  ;  cuivre  filé  sur  soie,  doré  et  argenté  ;  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  ; 
dentelles  de  coton,  fabriquées  h  la  main  et  aux  fuseaux  ;  fils  de  coton  écru,  du 
numéro  443  et  au-dessus  ;  fils  de  laine  longue  retors,  etc.,  dits  cordonnets  ; 
fonte  brute,  eu  masses  de  moins  de  24  kil.  jusqu'à  45;   foulards  ;  horlogerie 
montée  ;  ouvrages  en  caoutchouc  combiné  avec  (Tautres  matières  ;  ouvrages  en 
cuivre  ou  laiton  simplement  tournés;  peaux  tannées  pour  semelles  ;  pièces  d'in- 
térieur pour  métiers  à  tulle  ;  poterie  d'étain  ;   quinquina  (extrait  de)  ;  rack  ; 
rhum  ;  sulfate  double  de  fer  et  de  cuivre;  tafia;  tanins  artificiels;  tapis  de  pied 
en  laine  simples,  sans  canevas  à  l'envers  et  à  nœuds,  k  chaîne  autre  que  de  fil 
de  lin  ou  de  chanvre;  tissus  en  fibre  de  palmier,  dits  pagnes  et  rabanes 
(ibid). 

Pour  les  navires  français,  le  tonnage  se  détermine  par  l'acte  de  francisation, 
en  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'inscrire  contre  l'exactitude  du  jaugeage  qui  lui 
a  servi  de  base.  Pour  les  navires  étran^rs,  il  est  fixé  par  la  reconnaissance  ex- 
presse qui  doit  avoir  Heu  au  port  d'amvée,  si  déjk  les  navires  ne  sont  munis 
•  de  passeports,  relatant  une  jauge  constatée  par  les  douanes  et  contre  la  rectitude 
de  laquelle  il  ne  s'élève  aucun  soupçon  (cire,  des  douanes  du  14  mars  iSil). 

Tout  capitaine  de  bâtiment  de  mer  au-dessous  du  tonnage  de  rigueur,  qui 
aborde,  hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec  les  marchandises  ci-dessus  désignées, 
même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  importation,  encourt  une  amende  de  1,000 
francs,  ou  s'il  s  agit  de  marchandises  comprises  dans  l'article  22  de  la  loi  du  24 
avril  1848,  une  amende  de  500  francs  pour  sûreté  desquelles  le  navire  et  sa 
cargaison  peuvent  être  retenus  (lois  des  5  juillet  4836,  art.  7  ;  21  avril  1818, 
art.  36  ;  9  février  1832,  art.  23). 

Il  nous  reste  enfin  k  parler  des  restrictions  relatives  à  l'emballage  de  certaines 
marchandises. 

L'importation  par  mer  des  outils  de  toute  sorte  est  subordonnée  k  la  condition 
que  le  même  colis  ne  renfermera  pas  des  outils  soumis  à  des  droits  différents,  quel 

Sue  soit  d'ailleurs  son  poids  (lois  des  17  décembre  4814  et  6  mai  1844,  art.  11). 
en  est  de  même  des  toiles  de  toute  sorte  (ibid.).  Ainsi  il  est  défendu  de  ren- 
fermer dans  la  même  balle  des  toiles  écrues  et  des  toiles  blanches,  des  toiles 
croisées  et  des  toiles  unies,  etc.  Mais  cette  interdiction  ne  s'étend  pas  h.  la 
Qualité  des  toiles.  On  peut  donc  réunir  dans  un  même  colis  des  toiles  ae  finesse 
différente. 

Les  fils  de  lin  ou  de  chanvre  d'espèces  ou  de  classes  différentes  doivent  être 
présentés  en  douane  par  balles  ou  colis  séparés,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait 
dans  chaque  balle  que  des  fils  d'une  même  espèce  ou  d'une  même  classe.  S'il 
en  était  autrement  le  droit  apl)licable  au  fil  du  numéro  le  plus  élevé  serait  perçu 
pour  la  balle  entière  (lois  des  6  mai  1841,  et  9  juin  4845,  art.  !«').  Enfin  les 
livres  taxés  k  moins  de  150  francs  par  400  kil.  doivent  être  emballés  séparé- 
ment par  espèces,  c'est-à-dire  qu'As  doivent  être  importés  dans  des  colis 
différents,  à  moins  que  diaque  espèce  ne  fasse,  dans  l'intérieur  des  colis,  l'objet 
d'une  division  bien  tranchée  (loi  du  27  mars  1817  et  ord.  du  43  décembre  4842, 
art.  7).  En  cas  de  mélange,  le  droit  le  plus  élevé  est  perçu  sur  le  tout  (ibid.). 

S  &.  —  De  la  Provenance  et  du  Transport  direct. 

En  général,  les  droits  de  douane  varient  selon  la  provenance  des  mardiandises 
qui  y  sont  soumises. 

La  plupart  des  produits  des  colonies  françaises  dans  les  deux  Indes  et  en 
Afrique,  jouissent  k  l'importation  de  modérations  de  droits  déterminées  par  le 
tarif  (loi  du  4  7  mai  1826,  art.  2).  Ces  marchandises  sont,  pour  les  Antilles,  la 
Guyane  et  la  Réunion ,  le  sucre,  les  bonbons,  les  confitures,  les  sirops,  rhums, 
tafia,  mélasses,  miel,  casse  confite,  café,  cacao,  coton,  girofle,  bois  de  teinture 
autres  que  les  bois  de  Femambourg,  de  Sapan  et  de  Nicaragua  ;  pour  la  Guyane, 
potasse,  bois  d'ébénîslerie,  cannelle,  cassia-Iignea,  colle  de  poisson,  gousses  tinc- 
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toriales,  piment,  poivre,  rocou,  muscade,  macis  ;  pour  la  Martinique,  les  ii^ 
queurs  ;  pour  la  Réunion,  la  muscade  et  le  macis  :  pour  le  Sénégal,  les  goauoes 
pures,  cire  brune  non  clarifiée,  grandes  peaux  brûles,  salsepareille,  coton  ca 
faine,  bois  d*ébénisterie,  dénis  d*éléphant,  gousses  tincloriales,  feuilles  de 


café.  Il  n'est  accordé  aucun  privilège  pour  les  produits  importés  des  élablisse- 
ments  français  dans  Tlnde. 


Les  marchandises  importées  de  TAlgérie  sont  admises  aux  conditions 
lorsqu'elles  arrivent  des  ports  d*Alger,  Mers-el-Kébir,  Tenez,  Oran,  PbilippeTÎik, 
Bône,  Mostaganem,  Cherchel,  Djemma-Gliazaouat,  Dellys,  Bougie   et  Gigeilv, 
Arzew,  Stora  et  la  Galle  (loi  du  9  juin  1845^  art.  3,  ord.  du  12  décembre  ASÙ, 
art.  •!•>')  ;  savoir  :  !<>  laines  en  masses,  huile  d'olive,  peaux  brutes,  sauf  ks 
grandes  peaux  sèches,  suif  brut,  fruits  de  table,  frais,  secs  ou  tapés,  kermès  en 
grain,  olives  fraîches,  amendes,  noix,  noisettes  et  faines,  écorces   de  citroa, 
a*orange  et  leurs  variétés,  écorces  médicinales  non  spécialement  tarifées,  fleun 
et  feuilles  médicinales,  racine  de  réglisse  et  racines  médicinales  non  dénommées, 
lichens  tinctoriaux,  liège  brut,  plumes  de  parure  brutes,  corail  brut,  soie  en 
cocons,  soie  grèçe  écrue  et  bourre  de  soie  en  masse  écrue,  minerais  de  plomb, 
de  cobalt,  de  cuivre,  de  zinc,  et  minerais  non  dénommés,  terres  savonneuse^ 
cornes  de  cerf,  moitié  des  droits  fixés  pour  la  provenance  la  plus  favorisée  ;  :2<» 
ffrandes  peaux  brutes  sèches,  cire  non  ouvrée,  jaune  ou  brune,  dents  d'éléphant 
de  toutes  sortes,  arachides  et  noix  de  touloucouna,  mêmes  droits  que  pour  les 
articles  de  l'espèce  importés  du  Sénégal  ;  2p  coton  en  laine,  végétaux  filamenteux 
non  spécialement  tarifés,  mêmes  droits  que  pour  les  articles  de  Tespèce  importés 
des  colonies  françaises.  Ces  modérations  de  droits  ne  sont  accordées  que  dans 
les  ports  ouverts  k  l'importation  des  marchandises  taxées  h.  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilo^ammes,  et  pourvu  qu'il  soit  justifié  par  les  expéditions  de  douai^s, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  étrangères  sortant  des  entrepôts  (ibid.). 

Les  sucres,  café,  cacao,  girofle  et  coton  en  laine,  importés  directement  en 
France  par  navires  français,  des  îles  de  Ste-Marie  de  Madagascar,  Mavotte, 
Nossi-Bé,  Taïti  et  Noukahiva,  sont  soumis  aux  droits  afférents  aux  denrées  de 
même  espèce  récoltées  à  la  Réunion,  lorsqu'ils  sont  accompagnés  de  certificats 
authentiques  constatant  qu'ils  proviennent  du  crû  de  ces  lies  (ord.  du  H 
novembre  1847,  art.  4«').  Les  graines  oléagineuses,  et  les  huiles  de  palme,  de 
coco,  de  touloucouna  et  d'illipé,  qui  sont  directement  importées  des  mêmes 
lies,  sous  pavillon  français,  paient,  h  leur  entrée  en  France,  le  même  droit  que 
celles  provenant  des  autres  établissements  français  dans  l'Inde  (ibid.  art.  2). 
Aucune  justification  d'origine  n'est  exigée  pour  celte  seconde  classe  de  produits 
(cire,  des  douanes  du  22  novembre  '1847).  Les  autres  produits  naturels  impor- 
tés directement  sous  pavillon  français  des  mêmes  lies,  jouissent  à  leur  entrée 
en  France,  de  la  réduction  d'un  cinquième  des  droits,  calculée  sur  ceux  de  la 
provenance  la  plus  favorisée,  autres  que  les  colonies  françaises  et  les  pays  situés 
au-delà  des  ties  et  passage  de  la  Sonde.  Les  produits  indiqués^  ci -dessus  et  Ifô 
indigo,  poivre,  thé,  résine-laque  et  curcuma  sont  .seuls "excepl es  de  cette  réduc- 
tion (ord.  du  -14  novembre  1847,  art.  3),  et  restent  soumis  aux  conditions  géné- 
rales du  tarif  applicables  aux  provenances  de  l'Inde  (cire,  des  douanes  du  22 
novembre  1847). 

Les  autres  produits  des  colonies  françaises  acquittent,  à  leur  entrée  en  France, 
les  mêmes  droits  que  les  productions  de  même  espèce  importées  de  l'Inde  ou  des 
pays  d'Europe  par  navires  français,  selon  la  situation  de  ces  colonies  (loi  du  17 
mai  1826,  art.  2,  et  ord.  du  16  décembre  1843,  art.  -!««•}. 

Le  privilège  colonial  n'est  accordé  aux  productions  du  sol  des  colonies  que 
lorsau  elles  ont  été  rapportées  directement  dans  un  des  ports  d'entrepôt  réel  ou 
fictir  et  par  des  navires  français  de  40  tonneaux  au  moins  (lois  du  8  ûoréal  an 
XI,  art.  42,  et  27  juillet  18^,  art.  15).  Les  marchandises  et  dem-ées  expédiées 
des  colonies  sur  des  navires  appartenant  k  ces  colonies,  sont  traitées  comme 
celles  apportées  par  des  bâtiments  armés  en  France  (loi  du  10  juillet  1791,  art, 
34).  Les  articles  de  provenance  étrangère  importés  dans  les  colonies  françaises, 
ne  peuvent  pas  être  importés  en  France  (loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  -Il,  art.  7|. 

L'acquit  des  droits  perçus  à  la  sortie  des  colonies  doit  être  représenté  (loi  du 
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•17  juillet  i79i,  art.  Si).  $*il  n'étail  pas  représenté,  tes  marcliandises  seraient 
assujetties  au  paiement  de  ces  droits,  tels  qu'ils  sont  perçus  aux  colonies,  et 
sans  avoir  égard  à  la  différence  de  l'argent  (loi  du  29  mars  1791,  art.  10  (1). 
Nous  ayons  indiqué  ci-dessus  Hy.  A^  chap.  l*',  sect.  4,  g  2,  les  colonies  pour 
les  provenances  desquelles  un  cerlifical  d'origine  est  exi^.  Quant  aux  mar- 
cliandises chargées  sous  voiles  et  provenant  du  crû,  elles  jouissent  du  priviléj^ 
colonial  en  acquittant  à  l'arrivée  les  droits  de  sortie,  et  k  charge  par  le  consi- 
gnataire  de  justifier  par  le  rapport  du  capitaine,  attesté  par  l'équipage,  que  le 
navire  n'a  ni  relâché  ni  chargé  dans  un  port  étranger  et  qu'il  a  fait  route  direc- 
tement (loi  du  17  juillet  1791,  art.  21  et  arrêté  du  6  thermidor  an  III). 

Pour  celles  qui  proviennent  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Cayenne 
et  de  la  Réunion,  elles  sont  considérées  comme  provenant  de  l'étranger,  à  moins 
que  les  consignataires  ne  s'engagent  par  une  soumission  cautionnée  à  payer  les 
droits,  s'ils  ne  rapportent  pas,  dans  un  délai  déterminé,  des  certificats  authen- 
tiques attestant  que  ces  marchandises  proviennent  réellement  du  crû  d'une  colo- 
nie française  (cire,  des  douanes  du  30  décembre  1839). 

L'admission  des  marchandises  présentées  pour  jouir  du  privilège  colonial  ne 
doit  être  prononcée  qu'avec  les  plus  grandes  précautions.  L'interrogatoire  et  au 
besoin  la  confrontation  des  gens  de  l'équipage  de  tout  navire  venant  des  colonies 
françaises  doivent  établir  que  les  marchandises  ont  été  prises  k  terre.  L'examen 
des  titres  d'origine  doit  être  fait  avec  soin.  Enfin  les  caractères  propres  k  l'origine 
de  la  marchandise,  la  confrontation  avec  des  espèces  analogues  précédemment 
acauittées,  peuvent  conduire  à  la  vérité.  En  cas  de  doute,  on  doit  avoir  recours 
k  1  examen  des  experts  du  gouvernement  conformément  k  l'article  19  de  la  loi 
du  27  juillet  1822  (cire,  des  douanes  du  20  janvier  1829). 

Si  l'origine  des  marchandises  parait  suffisamment  établie,  le  receveur  des 
douanes  transmet  k  son  directeur,  l*»  Les  papiers  de  navigation,  avec  une  copie 
certifiée  du  rôle  d'équipage  ;  2®  On  certificat  du  vérificateur  qui  a  reconnu  l'i- 
dentité du  navire,  d  après  son  acte  de  francisation  ;  S**  les  expéditions  et  quit- 
tances des  droits  de  sortie  des  colonies  ;  4®  les  procès-verbaux  dressés  k  bord, 
ou  dans  les  relâches,  par  suite  d'accidents  dans  ta  traversée  et  le  rapport  de  mer 
du  capitaine  (cire,  des  douanes  du  30  janvier  1815).  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le 
directeur  autorise  ou  rejette  l'application  du  privilège  colonial  (cire,  des  douanes 
du  24  avril  1840). 

Pour  les  marchandises  provenant  de  pays  autres  que  les  colonies  françaises^ 
les  droits  varient  selon  qu  elles  arrivent  de  l'Inde,  c'esl-k-dire  des  pays  situés  à 
l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  k  l'ouest  du  cap  Horn,  des  pays  hors  d'Eu- 
rope ou  d'Europe  (loi  du  28  avril  1816,  art.  3,  note).  En  général,  ces  distinctions 
s'appliquent  uniquement  k  la  provenance  et  non  à  l'origine  des  marchandises  ; 
on  n'a  pas  à  rechercher  si  tel  objet  est  réellement  une  production  du  pays  d'où 
il  arrive.  Cependant  les  marchandises  d'Amérique  et  des  pays  situés  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  qui  ne  peuvent  se  trouver  dans  les  ports  de  la  mer 
Noire  et  de  la  Méditerranée,  ou  dans  les  tles  de  Malle,  de  Madère,  des  Canaries 
et  des  Açores,  que  parce  qu'elles  y  auraient  été  apportées  des  lieux  de  produc- 
tion, ne  peuvent  être  admises  que  comme  celles  qili  proviennent  des  entrepôts 
d'Europe  (tarif  oflTiciel,  1822,  p.  14  et  1845,  p.  23  et  loi  du  27  mars  1817). 

Les  produits  du  Levant,  eipédiés  en  droiture  des  pays  d'extraction  sur  France, 
doivent  être  traités  comme  venant  des  pays  hors  d'Europe.  Cette  disposition  est 
applicable  notamment  aux  cires  jaunes,  au  cuivre  en  masses  brutes,  aux  graisses 
de  poisson,  aux  noix  de  Galles,  aux  grandes  peaux  brutes  sèches  et  aux  potasses 
arrivant  des  ports  de  la  mer  Noire  (ibid.). 

Le  riz,  les  arachides  et  le  louloucouna,  le  millet,  l'huile  de  palme,  de  coco  et 
de  touloucouna,  le  bois  de  santal  rouge  et  les  dents  d'éléphant,  sont  admis  k 
jouir  d'une  modération  de  droits,  lorsqu'ils  sont  importés  en  droiture  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  par  navires  français  et  qu'il  est  d'ailleurs  dûment  justifié 

(I)  Ces  droits  sont,  à  la  Guyane  de  1/2  i».  0/0.  au  Séni^gal,  de  l»  p.  0/0.  A  la  Guade- 
loupe, à  la  Martinique  et  à  la  Réunion,  il  u*cst  perçu  aucun  droit  de  sortie. 
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ou  reconnu  qu*ils  sont  des  produits  du  pays  'même  (loi  du  6  mai  4841,  el  ôk 
des  douanes  du  8  du  môroe  mois).  Par  côte  occidentale  d'Afrique,  il  &ut  entmdw 
toute  la  partie  du  continent  africain  qui  s'étend  depuis  le  Maroc  jusqu'aa  c^ 
de  Bonne-EspC*rance. 

Il  est  accordé  une  remise  du  cinquième  des  droits,  tels  qu'ils  sonl  étafc^ 
pour  les  provenances  les  plus  favorisées  autres  que  les  colonies  françaises, 
produits  naturels,  le  sucre  excepté,  importés  en  droiture  par  navires 


chandises  au  droit  modéré  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'admiiiisiratMe 
toutefois  les  directeurs  peuvent  autoriser  leur  admis&ion  provisoire,  sous  cbiiImb 
(circ.  des  3i  décembre  4834  et  13  septembre  1838). 

I^s  modérations  de  droits  accordées  aui  marchandises  dont  nous  Tenons  ée 
parler,  sont  généralement  subordonnées  à  la  condition  de  l'impoitalion  es 
droiture.  En  conséquence,  les  marchandises  qui  sont  importées  par  des  naviie 
qui,  dans  le  cours  de  leur  traversée,  ont  fait  escale  dans  d'autres  pays  qat 
celui  de  départ,  doivent  être  considérées  comme  ayant  été  chargées  au  port 
d'escale  et  traitées  de  même  (tarif  officiel,  1844,  p.  24).  Voir  au  surplus  ce  que 
nous  avons  dit  à  l'égard  des  relâches  par  force  majeure  liv.  4,  chap.  i**,  sect 
1«"%§2). 

Les  navires  français  qui,  à  leur  retour  des  pays  situés  au*delk  des  passages 
et  des  lies  de  la  Sonde,  relâchent  à  la  Réunion,  même  pour  y  prendre  un  cjomfkb- 
ment  de  cargaison,  consenent  le  bénéfice  de  l'importation  en  droiture,  pourvv 

3ue  des  pièces  authentiques  émanées  de  la  douane  de  cette  tie  fassent  mentioB 
istincte  des  marchandises  composant  la  cargaison  primitive  et  de  c^es  chargées 
dans  la  colonie  (circ.  des  douanes  du  3^1  décembre  1834). 

A  l'égard  des  marchandises  importées  de  nos  établissements  du  Sénégal  et 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  le  transport  direct  cesse  d'être  obligatoire  soos 
la  condition  que  les  marchandises  soient  accompagnées  d'expéditions  r^ultèro 
justifiant  de  leur  embarquement  dans  ces  établissements,  et  que  le  capitaine 
s'abstienne  de  charger,  dans  ses  escales  à  l'étranger,  des  marchandises  simiJaiies 
de  celles  existant  a  son  bord  qui  seraient  admissibles  au  bénéfice  de  taxei 
modérées  (circ.  des  douanes  du  28  octobre  1846). 

Les  navires  américains  chargés  de  coton  et  relevant,  sans  rompre  charge,  des 
ports  d'Angleterre  pour  la  France,  sont  admis  à  jouir  du  bénéfice  réservé  à  la 
navigation  en  droiture,  toutes  les  fois  qu'il  est  dûment  justifié,  par  des  certifi- 
cats des  agents  consulaires  de  France,  que  ces  navires  n'ont  lait  aux  ports 
d'escale  aucune  opération  de  conunerce  (décis.  du  min.  des  fin.  du  17  décembre 
1851,  circ.  des  douanes  du  26  du  même  mois). 

Les  navires,  venant  des  pays  hors  d'Europe,  même  des  colonies  françaises  et 
des  contrées  situées  au-delà  des  lies  de  la  Sonde,  peuvent  débarquer  dans  les 
ports  étrangers,  soit  en  Europe,  soit  hors  d'Europe,  où  ils  font  escale,  une 
partie  de  leur  cargaison,  et  même  effectuer  des  opérations  d'embarquement  dans 
ces  mêmes  ports,  sans  perdre  pour  le  surplus,  alors  qu'il  est  resté  à  bord,  le 
bénéfice  de  l'importation  directe,  sous  la  condition  toutefois,  -l»  que  les  capi- 
taines soient  porteurs  d'un  état  général  de  chargement  dûment  visé  par  l'agent 
consulaire  de  France  ou  les  autorités  françaises  au  port  de  départ,  et  indiquant 
l'espèce  et  la  destination  de  cliaque  partie  de  marchandises;  2"  qu'ils  obtien- 
nent, dans  chaque  port  d'escale,  un  semblable  document  pareillement  certifié 
par  l'agent  consulaire  français  pour  les  marchandises  qu'ils  y  ont  embarquées; 
3°  qu'enfin  ils  ne  chargent  dans  les  ports  de  relâche  que  des  produits  non  simi- 
laires de  ceux  qui,  re'slanl  à  bord,  seraient,  à  raison  de  leur  provenance  ou  de 
leur  origine,  admissibles  à  des  modérations  de  droits  ou  régimes  de  faveur 
quelconques  (décis.  du  min.  des  fin.  des  23  février  1843,7  avril  1848, 14  juillet 
-1852,  16  janvier  1854,  20  avril  1854,  et  circ.  des  douanes  des  6  mars  1843, 
14  avril  ^848,  -Il  août  1852,  23  janvier  4854,  et  28  avril  1854). 

Dans  tous  les  cas  où  un  capitaine  veut  revendiquer  pour  sa  cargaison  le  béné- 
fice de  l'importation  directe,  il  est  tenu  de  justifier  des  circonstances  de  sanaîi- 
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galion,  tant  par  l'exhibition  des  livres  et  papiers  de  bord  que  par  son  rapport 
€ïe  mer,  dûment  contrôlé  par  l'interrogatoire  des  gens  de  T^uipage  (même 
cire.). 

Nous  avons  rapporté  liv.  4,  chap.  2,  sect,  2.  les  diverses  dispositions  des  traités 
de  commerce  et  de  navigation  conclus  entre  la  France  et  les  pays  étrangers,  en 
ce  qui  concerne  le  traitement. des  navires  et  des  produits*  En  conséquence,  les 
fnarchaudises  provenant  de  ces  pays  doivent  être  reçues  en  France  au^  conditions 
stipulées  dans  ces  traités. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  février  1826,  rendue  pout 
l'exécution  du  traité  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  26  janvier  précé- 
dent, sont  prohibés  pour  la  consommation  ;  l*»  les  produits  d'Europe  importés 
par  navires  anglais  de  tout  autre  Ueu  que  des  ports  d'Angleterre  ou  de  ses  pos8es<» 
siens  en  Europe  ;  2"  les  produits  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique  importés  d'An- 
gleterre ou  de  ses  possessions  en  Europe  par  navires  de  tous  pavillons  ;  3<>  les 
produits  de  ces  mêmes  contrées  importés  par  navires  anglais,  soit  des  ports 
d'Europe,  ^oit  des  ports  étrangers  à  l'Europe»  Ces  restrictions  sont  abrogées 
d'une  manière  générale  et  absolue  (décret  du  10  mai  1854,  art.  l»').  Nos  rapports 
avec  l'Angleterre  se  trouvent  ainsi  replacés  sous  l'empire  du  droit  commun,  pour 
ce  qui  concerne  le  commerce  indirect,  et  du  droit  conventionnel  de  18^  poui^ 
l'intercours  direct.  En  conséquence,  les  conditions  ordinaires  du  tarif  sont 
applicables  à  toutes  marchandises  importées  sous  pavillon  anglais  d'ailleurs  que 
d  Angleterre  et  de  ses  possessions  en  Europe.  Les  produits  qui  arrivent  directement 
du  Royaume-Uni,  également  par  navires  anglais,  sont,  sauf  le  cas  de  prohibition 
absolue,  admis  à  la  consommation  sans,  distinction  d'origine,  moyennant  l'ac- 
c|uittement  des  droits  afférents  aux  produits  venant  des  entrepôts  d'Europe,  et 
iouissent,  quand  il  y  a  lieu,  de  l'eiemption  des  surtaxes  de  pavillon,  comme  si 
l'importation  avait  été  effectuée  par  navires  français. 

Les  navires  étrangers,  autres  que  les  navires  «mglais,  sont  pareillement  afiran- 
chis  des  restrictions  d'après  lesquelles  ils  ne  pourraient  importer  d'Angleterre 
en  France,  que  pour  l'entrepêt  et  le  transit,  les  produits  d'origine  étrangère  à 
l'Europe.  Ces  dispositions  ne  changent  rien,  quant  aux  taxes  et  formalités  qui 
affectent  le  pavillon,  à  la  condition  des  navires  anglais,  selon  les  drconstances 
de  leur  navigation  (cire,  des  douanes  du  19  mai  1854)^ 

S  5.  -^  De  r Entrepôt. 

On  appelle  entrepôt  un  lieu  où  les  marchandises  peuvent  être  déposées  piTo^ 
visoirement,  sans  payer  de  droits,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  mises  en  consom- 
mation à  l'intérieur  ou  réexportée^.  L'entrepôt  est  réel  lorsau'il  a  lieu  dans  des 
magasins  spécialement  affectés  à  cet  usage  et  sous  la  clef  de  la  douane  et  celle  du 
commerce  ;  il  est  fictif,  lorqu'il  a  lieu  dans  les  magasins  du  commerçant  lui-- 
même et  sous  sa  clef,  à  diarge  par  lui  de  représenter  les  marchandises  en  même 
3ualilé  et  quantité.  L'entrepôt  réel  diffère  selon  qu'il  s'applique  aux  marc)ian* 
ises  et  denrées  étrangères,  coloniales  et  autres  non  prohibées  à  l'entrée,  ou  à 
celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée.  Au  régime  des  entrepôts,  il  faut  ajouter 
celui  des  magasins  généraux  pour  le  dépôt  des  marchandises  nationales  ou 
étrangères  qui  en  sont  une  dépendance. 

iV»  1.  —  Z)e  P Entrepôt  réel.  —  Les  ports  dans  lesquels  il  v  a  des  entrepôts 
réels  sont  Dunkerque,  Gravelines,  Calais,  Boulogne,  Abbeville,  Saint-Valery* 
sur-Somme,  Dieppe,  Fécamp  (décret  du  21  novembre  1858),  le  Havre,  Rouen» 
Honfleur,  Caen,  Cherbourg,  GranviUe,  Saint-Malo,  Saint-Servan,  Le  Légué, 
Binic,  Morlalx,  Brest,  Lorient,  Vannes,  Nantes,  Saint-Nawûre,  Saint-Martin 
(lie  de  Ré),  La  Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne,  Port-Vendres,  Açde, 
Cette,  Arles,  Marseille,  Toulon,  Cannes,  Nice  (tarif  officiel  1844,  p.  383  et  loi  du 
22  juin  1846,  art.  6;  loi  du  26  juiUet  1856,  art.  12  ;  décret  du  23  juillet  1849, 
art.  l«s  3  juillet  1857,  art.  1"  ;  décret  du  11  août  1860). 

Toutes  marchandises  et  denrées  étrangères,  coloniales  et  autres  non  prohibées 
à  l'entrée  peuvent  être  admises  en  entrepôt  réel,  à  charge  de  les  réexporter  ou 
d'en  payer  les  droits  à  l'expiration  du  délai  d'entrepôt  (loi  du  8  floréal  an  XI, 
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art.  25).  Toul  commen:Ant  peul  réclamer  ce  privilège  pour  les  marrliaiidise* ^ 
lui  appartiennent.  Il  n*>  a  d'exception  que  pour  ceux  qui  ont  été  convalac» 
d'avoir,  k  la  faveur  (\e6  entrepôts,  effectué  des  soustractions,  substitutions  #i 
Tcrsements  dans  l'intérieur  et  qui  peuTent  èlre  privés  de  cette  faculté  d'enlKfî* 
(ibid.  art.  83). 

Les  marchandises  destinées  pour  l'entrepôt  doivent  être  déclarées  en  détafl  a 
mises  h  terre  avec  les  mêmes  formalités  que  celles  qui  acquittent 
les  droits  (cire,  des  douanes  du  23  août  4821).  Elles  sont  préalabl^oent 
k  la  visite.  Si  les  marchandises  excèdent  le  poids,  le  nombre,  ou    la 
déclarés,  et  que  cet  excédant  soit  de  plus  du  vingtième  pour  les  métaux,  et  * 

Îïlus  du  dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  dem^ées,  l'excédaat  est  aai- 
elti,  h  titre  d'amende,  au  paiement  du  double  droit,  et  peut  être  mis  iima^ 
diatement  en  consommation  (loi  du  22  août  i79t,  tit.  il,  art.  J8  et  déck.  da 
30  prairial  an  Xli).  Si  l'excédant  est  mis  en  entrepôt,  il  n'acquitte  immédia- 
tement que  le  simple  droit  (décis.  adm.  du  28  octobre  1836,  cire,  du  33  décemiiR 
1844,  tableau  des  contraventions  n»  i37).  Les  marchandises  admises  en  entre^ 
sont  enregistrées  par  espèce,  qualité,  quantité  et  provenance,  avec  drsignatioD  ëe 
pavillon  importateur  ^circ.  des  douanes  du  15  février  et  À^  mars  1824- 

ïl  est  souscrit  par  l'entrepositaire  une  soumission  cautionnée  cie  payer  te 
droits  ou  de  réexporter  les  marchandises  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

La  durée  de  l'entrepôt  réel  est  de  trois  années.  Si,  à  l'expiration  de  ce  déku, 
il  n'est  pas  satisfait  h  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporta,  te 
droits  sont  liquidés  d'office-,  et,  si  l'entrepositaire  ne  les  a  pas  acquittés  dasste 
)noi6  de  la  sommation  qui  lui  en  est  faite  à  son  domicile,  s'il  est  présent,  on  à 
celui  du  maire  s'il  est  absent,  les  marchandises  sont  vendues,  et  le  produit  de  h 
Vente,  déduction  faite  de  tous  droits  et  frais  de  magasinage  ou  de  toute  autre 
nature,  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être   r^nis  ai 
propriétaire,  s'il  est  réclamté  dans  Tannée  H  partir  du  jour  de  la  Tente,  eu,  à 
défaut  de  réclamation  dans  ce  délai,  être  définitivement  acquis  au  trésor  (lot  di 
•ITmai  1826,  art.  44).  Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  constgRatairs 
jlislifient  qu'il  leur  a  été  impossible  de  vendre  ou  de  réexporter  les  marohandiies 
dans  les  délais  assignés,  l'administration  est  dam  l'usage  d'accorder  une  pr»- 
longation.  La  demande  en  est  faite  par  l'intermédiaire  du  directeur  local,  et 
ayant  soin  de  la  faire  assez  k  temps  pour  que  la  décision  puisse  être  rendue  avant 
le  terme  de  l'entrepôt  (cire,  des  douanes  du  45  décembre  1818.). 

Dans  l'intérieur  des  magasins,  tout  déballage  de  marchandises,  tout  mélange, 
bénéficiement,  ou  simple  transvasement,  toute  division  ou  réunion  de  coIb 
sont  expressément  interdits  aux  entrepositaires,  s'ils  n'ont  préalablement  obtenu 
k  cet  efret  la  permission  de  Tagent  supérieur  des  douanes.  Lorsque  ces  opérations 
sont  autorisées,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qn^en  présence  des  employés  que  or 
chef  a  délégués  pour  les  constater  immédiatement.  Le  résultat  en  est  easuite 
inscrit  au  compte  d'entrep<>t  (cire,  des  douanes  du  i^  mars  4832). 

En  cas  de  transvasement,  de  division  ou  de  réunion,  les  colis  qu'on  veut 
substituer  aux  colis  primitifs,  doivent  être  pesés  vides,  ainsi  que  ces  <krniers,  et 
la  différence  entre  le  poids  des  uns  et  celui  des  autres  est  annotée  au  registre, 
pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de  la  différence  qui  en  résulte  sur  le  poids 
brut  de  la  marchandise  (ibid.). 

Les  échantillons  prélevés  sur  les  Marchandises  avant  ou  après  !eur  entrée  en 
entrepôt,  doivent  acquitter  les  droits  d*enlrée,  au  moment  même  où  ou  l^  pré- 
lève. Le  poids  eti  est  déduit  du  montant  total  des  marchandises  prises  en  diarge 
pour  l'entrepôt  (cire,  des  douanes  du  24  août  1848  et  'I"'  mars  48^. 

Chaque  année,  la  douane  procède  à  un  recensement  général  des  Aarchai- 
dises,  pour  s'assurer  de  l'existence  dans  l'enlrepôi  de  tout  ce  qui  est  foM  au 
registre,  des  différences  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  écritures  et  la  realité, 
ainsi  que  de  leurs  causes.  Aussi  les  marchandises  doivent  éCre  classées  dans  tes 
magasins  par  espèce  et  par  propriétaire  pour  chacun  desquels  il  existe  on 
compte  ouvert  (cire,  des  douanes  du  4*^  mars  4832).  Mais  comme  l'enlrepM  est 
aux  risques  de  celui  qui  l'obtient  et  l'oblige  au  paiement  des  droits  sur  le  poife» 
reconnu  à  rentrée,  il  en  résulte  que  le  droit  est  dû  sur  les  déficits  recomius  par 
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^uile  du  receusemeui,  sauf  ]es  remises  accordées  par  l'adminislraliou  comme 
nous  le  verrons  plus  bas  (ibid.). 

Les  enlreposilaires  restent,  en  vertu  de  leur  déclaration,  obligés  soit  de  réex- 
porter la  marchandise,  ou  d'en  payer  les  droits,  soit  de  répondre  des  déOcit^  re- 
connus k  Tépoque  des  recensements  ou  à  la  sortie  d'entrepôt.  Leur  responsabi- 
lité, à  cet  é^ard,  subsiste,  lors  même  qu'ils  ont  cessé  d'être  propriétaires  des 
objets  entreposés,  tant  qu'ils  n'ont  pa&  déclaré  et  justifié  la  cession  ou  transfert 
de  leur  propriété  à  un  tiers  et  fait  intervenir  ce  tiers  pour  s'engager  envers  la 
douane  (ibid.  G.  cass.  0  mars  1835,  Dalloz  35.  i.  273,  Sirey,  35.  4.  694).  Les 
déclarations  de  transfert  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  et  signées  du 
cédant,  du  cessionnaire  et  de  leurs  cautions  (eirc.  diBs  douanes  du  23  août 
482i)*  Si  les  nîarchandises  vendues  sortent  immédiatement  de  l'entrepôt,  la  cau- 
tion de  l'acheteur  peut  ne  pas  intervenir  (cire.  man.  des  douanes  du  7  mai 
4841).  Il  en  est  de  même  à  1  égard  de  la  caution  du  cédant,  en  cas  de  mutation 
d'entrepôt,  pourvu  que  la  soumission  de  l'acquit-à-caution  soit  signée  avaat  que 
la  douane  ait  délivré  le  permis  d'extraction  d  entrepôt  (décis.  adm.  du  4%  juillet 

A  la  sortie  d'entrepôt  l'entreposilaire  est  tenu  de  reproduire  dans  s^  dédara- 
iion,  que  suit  la  déhvrance  du  permis,  toutes  les  indications  constatées  k  l*ear 
trée,  et  il  y  a  lieu  de  procéder  de  nouveau  à  la  visite  des  marchaadises  pour 
reconnaître  si  elles  sont  identiquement  les  mêmes  et  qu'on  n'a  rien  ajouté  ni 
soustrait.  Cette  contre-visite  n'est  toutefois  de  rigueur  que  s'il  s'agit  de  muta- 
tion d'entrepôt  ou  de  réexportation.  Pour  ce  qui  passe  à  la  consomiïuttion,  e\\fi 
est  purement  facultative  de  la  part  de  la  douane,  à  moins  que  l'ontrepositaire 
ne  demande  un  nouveau  pesage,  en  vue  de  constater  le  déchet  que  U  marcbau- 
dise  peut  avoir  éprouvé  pendant  son  séjour  dans  l'entrepôt  (cire,  des  douanes  du 
i**  mars  1833).  Les  demandes  de  remise  de  droits  pour  déficit  sont  adressées 
à  l'administration  par  l'intermédiaire  des  douanes  locales  (drc.  des  douanes  du 
24  août  1818). 

Les  droits  d'entrée  sont  immédiatement  exigibles,  même  en  cas  de  réexporta- 
tation,  sur  les  différences  en  moins  que  les  visites  à  la  sortie  font  découvrir,  à 
moins  que  la  remise  n'en  soit  accordée  (drc.  des  douanes  du  1*'  mars  1832). 
Toutefois,  si  la  marchandise  a  été  volée  dans  l'entrepôt,  et  si  la  preuve  du  vol 
est  rapportée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  d'entrée  (G.  cass.  24 
nivoss  et  5  ventôse  an  XI  ;  bulletin  officiel,  t.  8,  p.  121  et  suiv.). 

Le  droit  exigible  est  celui  qui  est  en  vigueur  au  moment  où  la  marchandise 
est  mise  en  consommation,  sans  égard  h  celui  qui  existait  au  moment  de  l'arri- 
vée des  marchandises  (G.  cass.  30  octobre  1810 ,  bulletin  ofOdel,  1. 12,  p.  205). 
Ges  droits  doivent  être  payés  ou  garantis  avant  l'enlèvement  de  la  mardiandise 
(décis.  adm.  du  30  juillet  1834). 

Nous  avons  indiqué  ci-dessus,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  2,  §  6,  les  règles  relatives 
aux  marchandises  réexportées  des  entrepôts,  et  sect.  \^^,  §  3,  les  formalités  des 
1  mutations  d'entrepôt.  Nous  igouterons  seudement  aue  les  marchandises  non 
prohibées,  admissibles  au  transit,  peuvent  être  expédiées  d'un  entrepôt  sur  l'au- 
tre, pai  la  voie  de  terre,  sous  les  conditions  et  garanties  ijjii  transit,  mais  en 
franchise  de  tous  droits  (loi  du  9  février  1832,  art.  25). 

Les  marchandises  qui  sont  dirigées,  par  mutation  d'entrepôt,  d'un  port  sur 
un  autre  port,  sont  rarement  entreposées  réellement  au  lieu  de  4cstin^tion  dé- 
signé par  les  expéditions  :  ou,  dès  leur  arrivée,  elles  sont  livrées  k  la  consom- 
mation, ou  on  en  efTeclue  la  réexportation  immédiate,  ou  enfin  on  les  expédie 
sur>le-champ  à  destination  d'un  autre  entrepôt. 

Dans  le  premier  cas,  la  vérification  de  la  marchandise,  la  liquidation  et  la 
perception  des  droits  se  font  comme  s'il  s'agissait  d'une  importation  directe,  et 
l'acle  de  décharge  de  l'acquit-à-caulion  mentionne,  au  lieu  de  la  réiniégraUon 
en  entrepôt,  l'acquittement  des  droits  (drc.  des  douanes  du  5  octobre  1832). 

Dans  le  cas  où  les  mardiaudises  doivent  être  immédiatement  réexportées,  op 
applique  les  dispositions  relatives  aux  tra^sbordcmens  (voir  ci-dessus  sect.  4, 
S  3).  La  douane  proc«4e  h  la  reconnaissance  à  bord  même  du  navire  réexporLa- 
leur.  Si  le  navire  est  celui  qui  a  apporté  les  luarduuuliiies  d'un  autre  port,  **Uo.s^ 
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•ont  désarrimées  en  tout  ou  eu  partie,  selon  que  le  service  le  juçe  néoeasam 
pour  la  vérification,  et  cette  vérification  doit  s'opérej^  sur  le  pont  du  bâlîn 
si  c'est,  au  contraire,  par  uin  autre  bâtiment  que  la  réexportation  doit  s'< 


tuer,  c  est  au  moment  du  transbordement  sur  ce  navire  que  la  vérification  ésâ 
avoir  lieu. 

Comme,  dans  les  circonstances  ainsi  prévues,  les  marchandises  ont,  en  réafe, 
touché  et  séjourné  à  Tentrepôt  du  port  d'expédition  primitive,  le  droit  de  réex- 
portation doit  être  perçu,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  décès- 
bre  1845. 

Lorsque  les  marchandises,  arrivant  par  mutation  d'entrepAt,  dolTent  être  im- 
médiatement dirisées  sur  un  autre  entrepôt,  après  avoir  recula  déclaFalioD ei 
après  avoir  procédé  à  la  vérification,  selon  le  cas  et  d'après  le  mode  indiqué  à- 
<k8sus,  la  dîouane  change  Tacquit-lt-caution  primitif  contre  une  expédition  ëe 
même  nature,  en  rapport  avec  la  destination  ultérieure,  suivant  que  œtle  des- 
tination est  un  entrepôt  maritime,  un  entrepôt  intérieur  ou  un  entrepâc 
colonial. 

Le  plombage,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  l'appliquer,  n'est  renouvelé  que  sur  fes 
colis  ouverts  pour  la  visite  et  sur  tous  ceux  qui  auraient  subi  quelque  atten- 
tion. Le  nouvel  acquil-à-caution  indique  de  quel  bureau  émanent  les  plombf 
dont  le  remplacement  n'a  pas  été  effectué  (cire,  des  douanes  du  ±2  déœmkt 
iS4S). 

N*  2. —  Snirepéê  du  Prohibé  et  Transit.  —  L'entrepôt  des   marchandisa 
prohibées  de  toute  espèce  est  autorisé  dans  les  ports  de  Dunkerque,  Gravelines» 
B<mlogoe,  Saint-Valery-sur-Somme,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen,   Caen,    Saint- 
Malb,  Saint-Servan,  Morlaix,  Nantes.  La  Rochelle,  Bordeaux,  Rayonne,  Celte, 
Marseille  et  Nice  (lois  des  9  février  '1832,  art.  17  ;  26  juin  4835,  art.  2  ;   6  mai 
4841  ;  22  juin  4846,  art.  7;  ord.  du  21  novembre  4846,  art.  3,  du  26  juiDet 
4856,  art.  12;  décret  du  23  novembre  1837,  art.  4«'';  décret  du  11  août  18691. 
Les  marchandises  prohibées  ne  peuvent  arriver  dans  ces  ports,  soit  pour  éiif 
mises  en  entrepôt,^  soit  pour  être  expédiées  en  transit,  que  par  navires  de  cent 
tonneaux  ou  plus;  à  Rayonne  seulement  les  navires  de  quarante  tonneaux  sont 
admis  (loi  du  5  juillet  1836,  art.  7).  Nous  avons  indiqué  ci-dessus,  sect.  2,  ff*'. 
les  règles  applicables  au  manifeste,  en  cas  d'importation  de  marchandises  pro- 
hibées destinées  à  l'entrepôt  ou  au  transit. 

La  déclaration  en  détail  doit  contenir  la  désignation  des  marchandises  pir 
espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut  et  net,  et  valeur  (loi  du  9  février 
1^2,  art.  4  et  19).  Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  déclarations,  doivent 
être  présentés  à  la  visite,  et,  en  cas  de  déficit,  le  signataire  du  manifeste  ou  de 
la  déclaration  est  condamné  à  une  amende  de  4,000  francs,  par  colis  manquant, 
pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  servant  au  transport  est  retenu,  à  moins  que 
le  montant  de  l'amende  ne  soit  immédiatement  consigné,  ou  qu'il  ne  soit  fouroi 
bonne  et  suffisante  caution  (ibid.).  Si  la  vérification  fait  reconnaître  un  ou  plu- 
sieurs colis  en  excédant  du  nombre  déclaré,  ou  si  les  marchandises  ont  été  iaus- 
sement  déclarées,  quant  h  l'espèce  ou  k  la  Qualité,  les  colis  et  marchandises  soat 
confisqués  avec  amende  du  triple  de  la  valeur  (ibid.).  Si  la  difi'érence  porte  sur 
le  nombre,  la  mesure  ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration  est  condamné 
à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  réelle  des  quantités  qui  forment  excédant, 
ou  des  (juantités  manquantes,  établie  sur  celle  des  marchandises  reconnues  à  b 
vérification  (ibid.).  Toutefois,  l'amende  est  réduite  à  la  simple  valeurs!  Texeé- 
dant  ou  le  déficit  n'excède  pas  le  vingtième  du  nombre,  de  la  mesure  ou  du 
poids  déclarés  (ibid.).  Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  marchandises  n'a  jm 
été  déclarée  à  son  véritable  taux,  elle  peut  d'office  en  assigner  une  plus  exacte, 
sauf,  si  l'expéditeur  conteste,  à  recourir  aux  conunissaires  experts  du  Gouverne- 
ment (jbid.^ 

Lorsque  ces  marchandises  et  notamment  les  fils  et  les  tissus,  sont  présentés 
en  colis  pressés,  et  fortement  comprimés,  la  déclaration  doit  énoncer,  outre  les 
les  indications  ci-dessus,  les  dimensions  en  tout  sens  et  le  poids  net  du  colis 
intérieur,  en  y  comprenant  les  planchettes,  cartons,  toiles  ou  papiers  retenus 
sous  kl  première  ligature  çt  la  ligature  elle-même.  Pour  la  vérification,  les  objets 
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sont  retirés  de  leurs  emballages  et  mis  à  nu  sans  être  dégagés  du  li«u  servant  à 
les  réunir,  et  qui  doit  les  laisser  assez  à  découvert  pour  qu'on  en  puisse  recon- 
naître l'espèce,  la  qualité  et  le  nombre,  sans  déploiement  ou  aunage  des  fils  et 
tissus  (ibid.  art.  5),  Le  colis  ainsi  mis  à  nu,  est  assujetti  au  plombage  par  la 
douane  qui  peut,  de  plus,  y  apposer  son  cachet.  Il  est  ensuite  replacé  dans  les 
emballages  qui  sont  également  ficelés  et  plombés  (ibid.).  Toutefois,  en  cas  d'in- 
dice de  fraude,  la  douane  peut  exiger  la  rupture  des  liens  et  se  livrer  à  une  visite 
approfondie  (ibid.). 

Ees  marchandises  prohibées,  reçues  en  entrepôt  doivent  être  réexportées  par 
mer.  Les  colis  qui  les  renferment  ne  peuvent  être  divisés  (ibid.  art.  20).  Toute- 
fois, lorsque  le  même  colis  contient  des  marchandises  qui  ont  une  destination 
différente,  la  division  peut  en  être  autorisée  par  la  douane  qui  surveille  l'opéra- 
tion (cire,  des  douanes  du  28  septembre  1839). 

La  durée  de  l'entrepôt  du  prohibé  est  de  trois  années,  comme  celle  de  Ten- 
trepùt  réel,  et  peut  être  prolongée  (loi  du  9  février  1832,  art.  20). 

La  réexportation  par  mer  est  soumise  aux  mêmes  règles  imposées  aux  mar- 
chandises non  prohibées  sortant  des  entrepôts  réels  (ibid.  art.  2i). 

Les  marchandises  prohibées,  arrivant  par  mer  à  destination  du  transit,  si  elles 
ne  sont  pas  immédiatement  rechargées  pour  le  transport  par  l'intérieur,  sont 
mises  dans  l'entrepôt  du  prohibé,  où  elles  ne  peuvent  séjourner  que  pendant  un 
mois,  en  restant  d'ailleurs  sous  balle,  sauf  le  cas  de  nécessité  de  bénéficiement 
pour  cause  d'avarie  ;  passé  ce  délai,  elles  sont  placées  sous  le  régime  de  l'en- 
trepôt, et  ne  peuvent  être  réexportées  que  par  mer  (ibid.  art.  40). 

Les  marchandises  destinées  au  transit  ne  peuvent  être  présentées  à  la  douane 
que  séparément,  par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du  tarif,  de 
manière  qu'une  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un  colis,  à  moins  que,  dans 
,rintérieur  des  caisses,  il  n'y  ait  des  compartiments  pour  séparer  les  marchan- 
dises d'espèces  ou  de  quahtés  difl*érentes,  ou  que,  dans  les  autres  colis,  chacune 
de  ces  marchandises  n'ait  un  emballage  particulier  (ibid.  art.  43). 

Lorsque,  dans  les  ports  qui  n'ont  pas  d'entrepôts  du  prohibé,  des  marchan- 
dises prohibées  inscrites  au  manifeste,  sont  accidentellement  importées,  on 
observe  à  leur  égard  les  règles  ci-après  : 

Dans  les  ports  d'entrepôt  réel,  1<>  si  le  bâtiment  est  de  100  tonneaux  et  au- 
dessous,  si  les  marchandises  prohibées  chargées  à  bord  sont  portées  au  mani- 
feste sous  leur  véritable  dénomination,  par  nature,  espèce  et  qualité,  et  si  elles 
n'excèdent  pas  le  dixième  de  la  valeur  du  chargement,  elles  sont  mises  en  dépôt 
«ous  la  seule  clef  de  la  douane,  à  charge  par  le  capitaine  ou  le  consignataire 
de  la  réexporter  dans  le  délai  de  ciuatre  mois;  S»  si,  n'excédant  pas  le  dixième, 
elles  ne  sont  indiquées  au  manifeste  que  par  nature,  elles  sont  déposées  en 
douane,  pour  être  réexportées  par  le  même  navire,  s'il  retourne  à  1  étranger, 
ou,  s'il  n  y  retourne  pas,  par  le  premier  bâtiment  du  tonnage  requis,  sortant  du 
port  et  ce,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois  ;  3°  cette  seconde  dispo- 
sition est  appliauée  aux  bâtiments  au-dessous  de  100  tonneaux  qui  ont  moins 
du  dixième  de  leur  chargement  en  marchandises  prohibées,  même  lorsque  ces 
marchandises  ont  été  portées  au  manifeste  par  nature,  espèce  et  quaUté:  4» 
quel  que  soit  le  tonnage  du  navire,  et  de  quelque  manière  que  les  marchandises 
prohioées  aient  été  déclarées,  si  elles  excèdent  le  dixième,  le  bâtinlent  est 
contraint  de  reprendre  la  mer  immédiatement  et  sans  avoir  fait  aucune  opéra- 
ration  (ibid.  art.  22). 

Dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  d'entrepôt,  la  disposition  U9  4  ci-dessus  est 
appliquée,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  valablement  établi,  aux  bâtiments  de 
tout  tonnage,  et  quelle  que  soit  la  proportion  des  marchandises  prohibées  qu'ils 
ont  à  bord  (ibid.). 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  le  capitaine  d'un  navire  au-dessous  de  -100  ton- 
neaux qui  entre  dans  un  port  quelconque  avec  des  marchandises  prohibées, 
'sauf  le  cas  de  relâche  forcée  valablement  établie,  est  passible  de  '1,000  francs 
d'amende,  pour  sûreté  de  laquelle  le  navire  et  toute  sa  cargaison  peuvent  être 
retenus  (ibid.  art.  23). 
Dans  le  cas  où  le  dépôt  des  marchandises  ainsi  introduites  est  autorisé,  il  y  a 
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lieu  à  la  perception  d'un  droii  de  magasinage  de  2  p.  0/0  de  la  valeur 
marchandises  ;  et  si  celles-ci  ne  sont  pas  réexportées  ainsi  qu*il  esl  près 


elles  sont  vendues  comme  k  l'expiration  de  la  durée  de  Tentrepùl  réel  \ihàL 
art.  24). 

N<>  3.  ~  ZV  rEntreffot  fictif,  -^  Toutes  les  denrées  des  e(donies  franc&ÎKi 
jouissant  d'une  modération  de  droits,  qui  sont  importées  régulièrement  par  oamN 
français,  ont  droit  à  la  faculté  de  Venlrepât  fictif,  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  dès  colonies  françaises  (loi  du  7  décembre  1815,  art.  %.  Les  ciÈjeb 
suivants  qui  arrivent  de  l'étranger  dans  les  ports  d'entrepôt  réel,  peuroat  y  ^re 
mis  en  entrepôt  fictif,  à  charge  de  les  distinguer  et  de  les  désigner  dans  la  son- 
mission  d'entrepôt  conformément  à  l'état  suivant  (ord.  du  9  janvier  ISIS. 
art.  3)  : 

ETAT  des  Marchandises  étrangères  md  peuvent  être  mises  en  Entr^p^ 

fictif, 

Bo's  communs  pour  la  construction.  -^  Indiquer  la  nature  des  boi»,  s'iU 
sont  bruts,  équarris  ou  sciés,  la  mesure  de  ceux  qui  paient  les  droits  par  slèic, 
et  les  trois  dimensions  des  planches  ou  madriers'  ayant  l'épaisseur  de  S  eeaii- 
mètres  et  au-dessous. 

Màts^  mûteraux^  espars  et  manches  de  gaffes.  —  A  distinguer  d'après  les 
dimensions  que  1q  tarif  k  fixées  pour  chaque  espèce. 

Bois  en  perches^  en  échalas^  en  éclisses,  -^  Indiquer  la  nature  de»  bois,  It 
nombre  et  les  difTérenies  longueurs  des  pièces. 

Bois  feuillards  et  bois  merrains.  -^  Indiquer  la  nature  des  brâs  et  le  nom- 
bre des  pièces  pour  chaque  dimension  distinguée  au  tarif. 

Osier  en  bottes,  —  Distinguer  s'il  est  brut,  pelé  ou  fendu,  propre  aux  ourra- 
ges  de  vanneries  ou  à  la  tonnellerie.  Indiquer  le  nombre  de  bottes  et  le  poids. 

PutaUtes  vides.  —  Distinguer  si  elles  sont  neuves  ou  vieilles,  cerclées  en  îtf 
en  bois  ;  k  qud  usage  étaient  celles  qui  ont  déjà  servi  ;  si  ce  sont  des  pipes, 
boucauts,  barriques,  tierçons,  quarts,  ou  barils.  Indiquer  leur  nombre  et  leur 
contenance  totale  pour  chaque  espèce. 

Balais  communs,  —  Indiquer  le  nombre  et  l'espèce. 

Avirons  et  rames  de  bateaux.  —  Indiquer  la  nature  du  bois  et  le  nembre 
des  pièces  pour  chaque  espèce. 

Ardoises  pour  toiture.  —  Indiquer  le  nombre  et  les  dimensions  différeales. 

BriqueSy  tuUes  et  carreaux  de  terre.  —  Indiquer  l'espèce  et  le  nombre. 

Meules  à  moudre  et  à  aiguiser.  —  Indiquer  le  nombre  pour  chaque  dimen'^ 
sion  distinguée  au  tarif. 

Marbres  bruts.  •—  indiquer  l'espèce,  la  qualité  et  le  nombre  de  blocs,  y  ùàrt 
apposer  des  marques  qui  distingueront  les  blocs  importés  par  navires  français 
ou  étrangers,  et  qui  présenteront  l'indication  du  poids,  on  fera  en  outre  placer 
^parement  ceux  qui  seront  sujets  à  la  surtaxe,  et  l'on  ne  permettra  d'en  enle- 
ver aucun  avant  qu'ils  aient  été  reconnus. 

Marbra  ouvrés  non  dénommés  au  tarif.  —  Mêmes  précautions  que  paor 
les  marbres  bruts  en  ajoutant  l'indication  de  l'espèce  des  ouvrages. 

Chanvres  teiUé  ou  peigné^  et  étoupes  de  chanvre^  par  94tvire  français.  — 
indiquer  l'espèce,  le  nombre  de  balles  ou  paquets^  et  le  poids. 

Sparte  brut  et  awtres  joncs  communs,  par  navire  français.  —  Indiquer 
f'espèce  et  le  poids. 

Ecorces  de  tilleul.  —  Indiquer  le  poids. 

Cordages  de  tilleul^  sparte  ajoncs  et  herbes^  par  navire  français.  —  lodi- 
quer  l'espèce,  la  grosseur  moyenne  et  le  poids. 

Graines  de  prairie^  par  navire  français.  —  Indiquer  l'espèce,  le  nombre 
de  sacs  et  le  poids. 

Peaux  fraîches  y  grandes  et  petites^  par  navire  français,  et  peaux  sèekes, 
petites,  par  navire  français.  —  Distinguer  l'espèce  par 'le  nom  de  l'aniiiul, 
mdiquer  le  nombre  et  le  poids. 

Potasse  importée^  par  navire  français.^  des  pays  hors  d^ Europe  seulement, 
—  Constater  l'espèce,  le  nombre  de  barriques  et  le  poids. 
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Scmde,  par  navire  français.  —  Indiquer  le  poids. 
NatronSy  par  navire  français.  —  Indiquer  le  poids. 
Somfre  brut  ou  épuré,  par  navire  français.  —  Indiquer  l'espèce,  le  nombre 
de  tonneaux  ou  caisses,  et  le  poids. 

PoiXj   galipotf  goHdr(m^   brai  sec,  importés  par  navire  français.  -^ 
Indiquer  1  espèce,  le  nombre  de  barils  ou  autres  colis,  et  le  poids. 

Le  même  mode  d'entrepôt  peut  être  étendu  aux  cotons  en  laine  étrangers  dans 

les  ports  d'entrepôt  réel  (ibid.  art.  4).  Dans  ce  cas,  le  poids  de  ces  cotons  est 

constaté  par  balles,  avec  l'indication  de  leurs  marques  et  numéros.  De  plus,  il 

est  apposé  sur  chaque  balle  une  estampille  distinctive  de  la  qualité  du  coton,  du 

lieu  du  cliargement  et  du  mode  de  transport  (ibid.  art.  5).  Le  propriétaire  ou 

eonsignataire  de  ces  colons  doit  renoncer  k  la  faculté  de  les  déballer  en  entrepôt 

fictif,  et  d'avoir  à  sa  disposition  aucune  presse  ou  instrument  propre  k  les 

remettre  en  balle,  sous  peine  d'être  privé  immédiatement  de  toute  participation 

à  l'entrepôt  fictif  des  colons  étrangers  (ibid.  art.  6).  Il  est  d'ailleurs  tenu  de 

donner  ses  soins  k  la  conservation  des  maraues  et  numéros  des  balles  et  de 

l'empreinte  des  estampilles  de  la  douane,  déplacer  séparément  dans  le  magasin 

désigné  pour  l'entrepôt  les  cotons  sujets  k  des  droits  différents,  suivant  leur 

qualité,  leur  origine  et  le  mode  d'importation  ;  de  séparer  en  outre,  s'il  en  est 

requis,  les  cotons  provenant  de  navires  différents  et 'de  fournir  des  magasins 

d'entrepôt  séparés  pour  les  cotons  des  colonies  françaises  (ibid.  art.  7).  En  cas 

de  mélange  d'une  partie  de  coton  avec  une  autre,  ou  de  suppression  ou  de 

changement  des  estampilles,  la  douane  peut  faire  payer  sur-le-champ  1^  droits 

d'entrée  des  parties  de  cotcm  qui  ont  été  confondues,  ou  des  balles  sur  lesquelles 

les  marques  et  numéros  du  négociant  ou  l'empreinte  de  l'estampdle  ont  été 

supprimés  ou  changés  (ibid.). 

Tous  les  cotons  étrangers  retirés  d'entrepôt  fictif  pour  la  consommation,  la 
réexportation  ou  le  transit,  sont,  en  vertu  des  permis  de  sortie  d'entrepôt,  con- 
duits k  la  douane  ou  au  bureau  de  visite,  k  l'effet  d'en  reconnaître  la  qualité, 
le  poids  et  les  marques  ;  immédiatement  après  œtte  vérification,  l'empremle  de 
l'estampille  est  diacée  par  deux  traits  en  croix  (ibid.  art.  S).  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  cotons  expédiés  d'un  port  à  un  autre  par  continuation 
d'entrepôt,  si  ce  n'est  que  l'estampille  y  est  conservée,  pour  éviter  d'en  apposer 
une  nouvelle,  à  moins  qu'elle  ne  devienne  nécessaire  (ibid.  art.  9).  Les  frais 
d'apposition  de  l'estaiapiUe  scmt  payés  par  le  eonsignataire  des  cotons,  k  raison 
de  10  centiflies  par  balle,  ou  par  marque  nouvelle  qu'il  est  nécessaire  d'y  appo- 
ser. Il  n'est  rien  payé  jKmr  le  croisem^it  des  marques  (ibid.  art.  10).  Sont 
exdus  de  l'entrepôt  fictif,  sauf  la  faculté  de  l'entrepôt  réel,  tous  les  cotons 
étrangers  susceptioles  d'ime  réduction  de  droits  pour  cause  d'avarie,  et  ceux 
doM  les  balles  ont  été  ouvertes  ou  rompues  avant  la  mise  en  entrepôt  (ibid. 
art.  -14). 

La  bouille  peut  être  é|;alement  entrqïosée  fictivement  dans  tous  les  ports  où 
l'entrepôt  fictif  est  autorisé  (cire,  maduscrite  du  7  novembre  1834  et  cire,  des 
douanes  du  U  juillet  4836). 

Les  marchandises  admissibles  en  entrepôt  fictif  ne  jouissent  de  cette  /acuité 
que  sous  la  soumission  cautionnée  de  les  réexporter  ou  de  payer  le  droit  d'en- 
trée au  moment  où  e^les  sont  livrées  à  la  consommation  (kn  du  8  floréal  an  XI, 
art.  44),  Les  négociants  sont  tenus  de  déclarer  au  bureau  de  la  douane,  avant  la 
mise  en  entrepôt,  les  inagasins  où  ils  se  proposent  de  renfermer  les  marchan- 
dises, et  de  faire  leur  soumission  de  les  représenter  en  même  qualité  et  quantité 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  avec  défense  de  les  changer  de  magasin 
saiK  dédaratiott  préalable  et  permis  spécial  de  la  douane,  k  peine  de  payer 
immédiatement  les  droits  en  cas  de  mutation  non  autorisée,  et  du  double  droit 
dam  le  cas  de  soustraction  absolue,  indépendamment  d'une  amende  qui  peut 
s'élever  au  double  de  la  valevr  de  la  marchandise  soustraite  (ibid.  art.  45).  Il 
n'est  point,  comme  en  matière  d'entrepôt  réel,  accordé  de  diminution  de  droit 
pour  les  déGcils  reconnus,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  Seulement,  pour  les  sucres 
des  cx)lonies  françaises  entreposés  d'après  la  tare  légale,  on  défalque  de  ce 
déficit  la  porlion  de  la  lare  qui  lui  est  applicable,  à  moins  que  ces  sucres  ne 
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soient  réexportés,  cas  auquel  le  droit  est  perçu  sur  rintégralilé  du  d^cii 
adm.  des  i*"  février  et  -17  septembre  1838).  Il  ne  peut  être  reçu  en  eatrepoc 
fictif,  Di  par  suite  eu  être  réexporté,  que  des  marchandises  parfailement  oonser- 
vées  et  franches  de  toute  avarie  (loi  du  27  juillet  1822,  art.  i2).  Les  liqokia, 
tels  que  tafia,  liqueurs,  sirops  et  mélasses,  doivent  être  coiiservés  par  les  cobâ- 
gnalaires  dans  un  magasin  fermé  à  deux  clefs,  dont  une  reste  à  la  douane  \kà 
du  7  décembre  1815,  art.  2).  La  douane  peut  prélever  des  édianlillons  pour  pré- 
venir des  substitutions  (cire,  des  douanes  du  23  vendémiaire  an  XI). 

La  mise  en  entrepôt  est  précédée  d'une  déclaration  et  de  la  reconnaissaiia 
des  quantités  et  espèces  comme  pour  la  mise  en  consommation  (ibid.). 

La  durée  de  Tentrepôl  ne  peut  excéder  le  terme  d'une  année  (loi  du  8  floréal 
an  XI,  art.  14).  Mais  ce  délai  peut  être  prorogé  sur  la  demande  de  l'entreposi* 
taire.  Dans  ce  cas,  sa  caution  doit  passer  une  nouvelle  soumission  pour  déck- 
rer  qu'elle  continue  k  garantir  l'entrepositaire  qui  reste  lié  par  sa  premite 
soumission  (cire,  du  14  mars  1821).  Si  à,  l'expiration  du  délai  d'entrepùi,  k 
soumissionnaire  n'a  pas  efTectué  la  réexportation  ou  acquitté  les  droits,  il  est 
décerné  contrainte  sans  retard  contre  lui  et  contre  sa  caution,  pour  le  paierant 
des  droits  (cire,  des  douanes  du  14  mars  1821). 

11  ne  peut  être  procédé  k  aucune  manipulation  des  marchandises  mises  es 
entrepôt  fictif,  à  aucun  changement  des  emballages,  sans  une  déclaration  préa- 
lable et  une  autorisation  qui  ne  peut  être  donnée  que  quand  la  consenration  (k 
la  marchandise  rend  ces  opérations  nécessaires  et  k  charge  d'y  procéder  en  pié- 
sence  des  employés  de  la  douane  (cire,  des  douanes  du  22  pluviôse  an  XI  et  déos. 
adm.  du  26  mai  1841).  Au  surplus,  l'entrepositaire  est  tenu  de  payer  les  droits 
sur  les  déficits  résultant  de  ces  manipulations  (ibid.). 

Les  règles  applicables  aux  transferts  des  marchandises  placées  en  entrepdt 
réel  sont  les  même^  pour  celles  qui  sont  en  entrepôt  fictif. 

Pour  prévenir  les  soustractions,  la  douane  est  autorisée  à  faire  de  fréqueos 
recensements  qui  doivent  être  renouvelés  au  moins  tous  les  trimestres  (cire,  des 
douanes  du  24  thermidor  an  X). 

Les  règles  k  observer  pour  la  sortie  de  l'entrepôt  fictif  sont  les  mêmes  qoc 
pour  la  sortie  des  entrepôts  réels. 

N<>  4.  —  Des  MagcLuins  Généraux  (1)  —  Il  a  été  établi  dans  direrses  TÎDes 
et  particulièrement  dans  celles  qui  ont  un  entrepôt  réel,  des  magasins  généianx 
où  les  négociants  et  les  industriels  peuvent  déposer  les  matières  premières,  les 
marchandises,  les  objets  fabriqués  dont  ils  sont  propriétaires  (décret  du  21 
mars  1848«  art.  1«';  arrôté  du  26  mars  1848,  art.  \^^  et  loi  du  28  mai  1858, 
art.  1»^).  Ces  magasins  sont  soumis  k  l'autorisation  et  k  la  surveiilanoe  da 
gouvernement  (même  loi,  art.  l»**).  Ils  ne  peuvent  être  établis  dans  lescfêpen- 
dances  de  l'entrepôt  réel  (cire,  des  douanes  du  31  mars  1859).  Toutefois  rien  ne 
s'oppQse  à  ce  que  les  marchandises  étrangères  d'entrepôt  fictif  à  l'égard  desquelles 
le  commerce  voudrait  obtenir  le  bénéfice  du  magasin  général,  soient  transférées 
dans  les  entrepôts  réels,  en  devenant  passibles  du  régime  propre  k  ceux-ci  (ibid.;. 
Pour  ces  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts,  l'administration  des  douanes 

Ï)eut  certifier  sur  les  récépissés  ou  warrants,  quand  la  demande  lui  en  est  £ute, 
'existence  de  ces  marciiandises  en  entrepôt  réel  (ibid.). 

I^  faculté  de  mobiliser  au  moyen  des  récépissés  la  valeur  des  marchandises 
placées  dans  les  magasins  généraux  ne  porte  aucune  atteinte  au  régime  des 
entrepôts,  en  ce  sens  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  étrangères,  les 
porteurs  de  récépissés  restent  libres,  soit  de  livrer  ces  marchandises  k  la  consom- 
mation en  acquittant  les  droits  d'entrée,  soit  de  les  diriger  sur  un  autre  entrepôt, 
ou  de  les  réexporter  k  l'étranger,  en  se  conformant. aux  formalités  ordinaires 
(cire,  des  douanes  du  22  mars  1848). 

II  est  délivré  aux  déposants  un  récépissé  énonçant  leurs  nom,  profession  et 
domicile,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  déposée  et  les  indicati<Mis 

(1)  Nous  ne  pouvons  donner  ici  ce  qui  concerne  Torganisiuion  de  ces  établissements. 
On  peut  consulter  à  cet  égard  :  Lois  sur  les  warrants  et  les  venfes  publiques,  aimotefs 
par  P.  Mcole,  avocat,  2*^  édit. 
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)>ropre8  à  en  établir  ridentité  et  à  en  déteminer  la  faleur  (loi  du  SB  mai  i8S8« 
art.  4^*^).  A  diaque  réeéptssé  de  marchandises  est  annexé,  sous  la  dénomioatioa 
de  toarrant^  un  bulletin  de  ^age  contenant  les  mêmes  mentions  que  le  réeé^ 
ptssé  (ibid.  art.  2).  Les  récépissés  et  les  warrants  y  annexés  sont  extraits  d'un 
registre  h  souche  (décret  du  12  mars  1859,  art.  13).  Les  récépissés  sont  timbrés  ; 
ils  ne  donnent  lieu  pour  l'enregistrement  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  (loi  da 
28  mai  1858,  art.  13). 

A  toute  réquisition  du  porteur  du  récépissé  et  du  warrant  réunis,  la  mar- 
chandise déposée  doit  être  fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il  lui  conYient  et  le 
titre  primitif  remplacé  par  autant  de  Vécépissé^  et  de  warrants  qu'il  y  a  de  lots 
(déeret  du  12  mars  1859,  art.  15). 

Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent  être  transférés  par  Yoie  d'endossement, 
ensemble  ou  séparément  (loi  du  28  mai  1858,  a)t.  3).  L'endossement  du  war- 
rant séparé  du  récépissé  vaut  nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du  ces^ 
sionnaire  du  warrant.  L'endossement  du  récépissé  transmet  au  cessionnaire  le 
droit  de  disposer  de  la  marchandise,  à  la  charge  par  lui,  lorsque  le  warrant 
n'est  pas  transféré  avec  le  récépissé,  de  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant, 
ou   d'en  Jaisser  payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchandise 
tibid.  art.  4).  L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant,  transférés  ensemble  ou 
séparément,  doit  être  daté.  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  doit 
en  outre  énoncer  le  montant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance  ga- 
rantie, la  date  de  son  échéance  et  les  nom,  profession  et  domicile  du  créancier 
^ibid.  art.  5).  Le  prunier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  faire 
transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin,  avec  les  énonciations 
dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait  mention  de  cette  transcription  sur  le  warrant 
|ibid.).  Tous  les  autres  cessionnaires  du  récépissé  ou  du  warrant  peuvent  exiger 
la  transcription,  sur  les  mêmes  registres,  de  l'endossement  fait  à  leur  prout> 
avec  indication  de  leur  domicile  (décret  du  12  mars  1859,  art.  16). 

A  toute  époque,  l'administration  du  magasin  général  est  tenue,  sur  la  de* 
mande  du  porteur  du  récépissé  ou  du  warrant,  de  liquider  les  dettes  et  les  frais 
dont  le  privilège  prime  celui  de  la  créance  garantie  sur  le  warrant.  Le  bordereau 
de  liquidation  déliyré  par  l'administration  du  magasin  général  relate  les  numé*> 
Tos  du  récépissé  et  du  warrant  auxquels  il  se  réfère  (ibid.  art.  17).  Le  porteur 
du  récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même  avant  l'échéance,  payer  la  créance 
garantie  par  le  warrant.  Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu  ou  si,  étant 
connu,  il  n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  C(mditions  auxquelles  aurait 
lieu  l'anticipation  de  paiement,  la  somme  due,  y  compris  les  intérêts  jusqu'à 
l'échéance,  est  consignée  à  l'administration  du  magasin  général  qui  en  demeure 
responsable,  et  cette  consignation  libère  la  marchandise  (loi  du  S8  mai  1858^ 
art.  6). 

A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  porteur  du  warrant  séparé  du  récépissé 
peut,  huit  jours  après  le  protêt  et  sans  aucune  formalité  de  justice,  faire  pro* 
céder  k  la  vente  publique  aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engai^ée» 
Dans  le  cas  où  le  souscripteur  primitif  du  warrant  l'a  remboursé,  il  faut  udre 
procéder  à  la  vente  ée  fa  marchandise,  comme  il  est  dit  ct^léssus,  contre  le 
.  porteur  du  récépissé,  huit  jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au* 
cune  mise  en  demeure  (ibid.  art.  7). 

Ces  ventes  ont  lieu  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  autorisation  du  tribu* 
nal  de  commerce,  kra^u'il  s'agit  des  marchandises  suivantes  :  1**  Marchant 
diies  exotiques  :  denrées  alimentaires  ;  matières  premières  nécessaires  aux 
fabriques  et  tout  produit  quelconque  destiné  à  la  réexportation  ;  2f*  Marehan- 
ëisei  indigènes  :  grains,  graines  et  farines  ;  lésumes  secs  et  fruits  secs  ;  cires 
et  miel  ;  sucres  bruts  ;  laines  ;  chanvres  et  lins  ;  soies  ;  racines  et  produits 
tinctoriaux  ;  huiles  ;  vins  et  esprits  j  savons  ;  produits  chimiques  ;  cuirs  ei 
peaux  bruts  ;  poils,  crins  et  soies  d'ammaux  ;  graisse,  suifs  et  stéarine;  houille 
et  coke  ;  bois  et  matériaux  de  construction  ;  métaux  bfuts  (loi  du  28  mai  4858, 
art.  i*'  et  tableau).  A  ces  marchandises,  il  faut  ajouter  les  engrais  de  toute 
sorte,  les  bois  de  construction  de  toute  sorte,  l'asphalte,  le  bitume  et  les  résines, 
les  produits  pharmaceutiques  et  Tlierboristerie  (décret  du  7  mai  1861,  art.  l*"). 

«0 
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D'après  ]e  tableau  qui  précède,  les  denrées  alimentaires  et  les 
mières  nécessaires  aux  fabriques  sont  les  seules  marchandises  étrangères  qis 
puissent  £*tie  vendues  (lubliquement,  soit  pour  la  consommation,   soit  pour  k 
réexportation.  Tout  autre  produit  exotique  quelconque  ne  peut  être  mis 
dicalion  que  sous  la  condition  qu'il  sera  réexporté.  Toutefois,  lorsqu'il  s' 
d'une  vente  faite  sur  warrant  protesté,  les  marchandises»  étrangères,  si  elk 
sont  pas  prohibées  par  le  tarif  des  douanes,  peuvent  être  vendues  poar  la 
sommation  sous  l'acquittement  des  droits,  comme  pour  la  réexportation   (ârc 
des  douanes  du  5  décembre  ■1859). 

Sur  la  présentation  du  warrant  protesté,  l'administration  du  magasin  géoénl 
est  tenue  de  donner  au  courtier  désigné  pour  la  vente  par  le  porteur  du  war- 
rant, toutes  facilités  pour  y  procéder  (décret  du  -fî  mars  '1859,  art.  i8). 

Le  créancier  est  payé  de  sa  Créance  sur  le  prix,  directement  et  sans  fonoalîté 
de  justice,  par  privilège  et  préférence  k  tous  créanciers,  sans  autre  réduction 
que  celle  :  t*  des  contributions  indirectes,  des  frais  d'octroi  et  des  droits  de 
douane  ;  ^°  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la  conserwa- 
tion  de  la  chose.  Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente 
de  la  marchandise,  la  sonmie  excédant  celle  qui  est  due  au  porteur  du  warraBl 
est  consignée  à  l'administration  du  magasin  général  (loi  du  28  mai  iS58, 
art.  8). 

Le  porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs 
qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la  marchandise  et  en  cas  d'insullîsanoe. 
Les  délais  fixés  par  les  articles  165  et  suiv.  du  Code  de  conmierce  pour  l'exer- 
cice du  recours  contre  les  endosseurs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente  de 
la  marchandise  est  réalisée  (ibid.  art.  9).  Le  porteur  du  warrant  perd  en  toos 
cas  son  recours  contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans 
le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt  (ibid). 

Les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assurances, 
dues  en  cas  de  sinistre,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  mardiandîse 
assurée  (ibid.  art.  ^10).  Les  warrants  peuvent  être  négociés  à  la  Banque  et  au- 
tres établissements  publics  de  crédit,  comme  effets  de  commerce,  avec  dispense 
d'une  des  signatures  exigées  par  les  statuts  de  ces  établissements  (ibid.  art.  II). 

Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un  warrant,  peut  demander  et  obtenir  par 
ordonnance  du  juge,  en  justiOant  de  sa  propriété  et  en  donnant  caution,  un 
duplicata,  s'il  s'agit  du  récépissé,  et  le  paiement  de  la  créance  garantie,  s'il 
s'agit  du  warrant  (ibid.  art.  )2). 

L'administration  du  magasin  général  ne  délivre  la  marchandise  à  l'acheteur, 
après  la  vente  publique,  que  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  vente  et  moyen- 
nant :  \^  la  justification  du  paiement  des  droits  et  frais  privilégiés,  ainsi  que  et 
la  somme  prêtée  sur  le  warrant;  â^  la  consignation  de  l'excédant,  s'il  en  existe, 
revenant  au  porteur  du  récépissé  (décret  du  12  mars  1859,  art.  18). 

§  6.  —  Des  changements  de  destination  en  matière  de  cabotage. 

Nous  avons  dit  liv.  2,  chap.  3,  sect.  1^»,  g  3,  que  l'acquit-à-cautiou  délivré 
aux  navires  expédiés  pour  le  cabotage  devait  indiquer  le  lieu  de  la  destination 
et  mentionner  que  l'opération  ne  peut  être  accomplie  que  dans  ce  port.  Mais 
l'exécution  rigoureuse  de  cette  disposition  aurait,  pour  le  commerce,  le  grave 
inconvénient  d'enlever  aux  capitaines  l'occasion  de  se  défaire  avantageusement 
de  leurs  cargaisons  dans  les  ports  de  relâche. 

En  conséquence,  lorsqu'un  capitaine,  parvenu  dans  un  port  autre  que  celui 
de  sa  destination  demande  k  y  débarquer  tout  ou  partie  de  sa  cargaison,  l'ins- 
pecteur, le  sous- inspecteur  ou,  à  défaut  de  ces  chefs,  le  receveur  des  douanes 
peut,  sans  recourir  à  l'autorité  supérieure,  acquiescer  à  cette  demande  si  elle 
lui  paraît  bien  motivée  et  quand  il  a,  d'ailleurs,  les  moyens  de  faire  suivre  et 
surveiller  l'opération  de  manière  a  prévenir  les  abus.  Ces  changements  de  des- 
tination et  leurs  motifs  doivent  être  mentionnés  exactement  sur  les  expéditions. 

Les  changements  de  destination  peuvent  également  être  autorisés  par  les 
mêmes  chefs  ou  receveurs  dans  les  cas  où,  un  navire  étant  arrivé  au  port  indi- 
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^^oe  par  les  expéditions,  on  demanderait  k  le  faire  relever  pour  un  autre  port. 
Mais  comme,  en  pareil  cas,  si  des  engagements  ont  été  souscrits  au  port  de 
départ,  les  conditions  de  ces  engagements  se  trouvent  accomplies  par  l'arrivée 
iàu  bâtiment  à  la  destination  primitivement  fixée,  de  nouveaux  engagements 
sont  exigés.  A  cet  eflet,  après  vérification  sommaire  des  marchandises  à  bord 
«les- bâtiments,  et  sans  obliger  au  débarquement  de  celles-ci,  la  douane  reçoit 
des  intéressés  ou  du  principal  consignataire  une  nouvelle  soumission,  soit  indi- 
viduelle, soit  collective,  pour  celles  de  ces  marchandises  qui  ont  été  expédiées 
sous  acquit-à-caulion.  Cette  soumission  qui  est  assujettie  comme  la  première 
il  l'obligation  d'une  caution,  donne  lieu  à  la  délivrance  de  nouvelles  expédi- 
tions qui  doivent  être  la  copie  textuelle  des  premières.  On  peut  même  réunir  en 
nn  seul  acquit-à-caulion  les  objets  qui,  primitivement,  auraient  été  l'objet  de 
plusieurs  expéditions  de  même  nature.  En  ce  qui  touche  les  marchandises  ac- 
t!;ompaçn6es  de  passavants,  la  douane  se  borne  h.  revêtir  le  passavant  d'une  anno- 
tation mdiquant  le  changement  de  destination  autorisé.  Munis  ainsi,  soit  des 
passavants  annotés,  soit  de  nouveaux  acquits-k-caution,  les  capitaines  peuvent 
«éprendre  la  mer  sans  retard  (cire,  des  douanes,  42  septembre  4848). 

Section  6»«. 

Quelques  exceptions  atuc  régies  générales  en  matière  de  douanes. 

Les  règles  générales  que  nous  venons  de  retracer  souffrent  quelques  exceptions. 
Certaines  marchandises  sont  admises  temporairement.  Les  sucres  des  colonies 
françaises  destinés  k  la  réexportation  jouissent  d'un  privilège  spécial.  L^  li- 
<iuides,  les  provisions  des  navires,  les  effets  des  passagers,  les  marchandises 
invendues  k  l'étranger,  les  sels  transportés  par  cabotage,  sont  soumis  k  des  règles 
particulières.  Le  port  de  Marseille  est  placé  sous  un  régime  spécial.  Enfin  la 
Corse  et  autres  lies  du  littoral  sont  également  l'objet  d'exceptions  nombreuses. 

g  1er,  —  Marchandises  admises  temporairement, 

* 

Des  décrets  peuvent  autoriser,  sauf  révocation  en  cas  d'abus,  l'importation 
temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en 
France  un  complément  de  main-d'œuvre,  et  que  l'on  s'engage  k  réexporter  ou  k 
rétablir  eu  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six  mois  (loi  du  5  juillet 
1836,  art.  5).  Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt  ne  serait 
pas  effectuée  dans  le  délai  et  sous  les  conditions  déterminées,  le  soumissionnaire 
serait  tenu  du  paiement  d'une  amende  égale  au  quadruple  des  droits  des  objets 
importés,  ou  au  quadruple  de  leur  valeur,  selon  qu'ils  sont  ou  non  prohibés  ;  et 
il  n'est  plus  admis  k  jouir  du  bénéfice  de  cette  admission  temporaire  (ibid.). 

Les  soumissions  doivent  être  cautionnées  par  une  personne  domiciliée  dans  la 
même  localité  que  le  receveur^  lorsque  le  principal  obligé  n'habite  pas  lui-même 
cette  localité,  sa  responsabilité  étant  d'ailleurs  engagée  par  la  signature  de  la 
personne  munie  de  sa  procuration  (drc.  des  douanes  des  \k  janvier  1858  et  34 
janvier  4861). 

Cette  faculté  a  été  accordée  aux  tissus  de  soie  dits  foulards  écrus,  destinés  à 
l'impression  pour  l'étranger,  k  charge  d'être  réexportés  ou  mis  en  entrepôt  dans 
le  délai  de  trois  mois  (ord.  du  13  mai  1837,  art.  \^^). 

Le  fer  laminé  et  les  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle  destinés  k  être  galvanisés  en 
France  pour  l'étranger,  et  dont  la  douane  peut  garantir  l'identité,  soit  par  le 
poinçonnage,  soit  par  le  plombage,  l'estampillage  ou  le  prélèvement  d'échan- 
tillons, jouissent  de  la  même  faveur.  Les  armes  dites  de  guerre  et  toutes  celles 
dont  le  port  et  la  circulation  sont  interdits  dans  le  royaume,  sont  exclues  de 
celle  faculté  (ord.  du  23  août  1844,  art.  1"). 

La  même  faculté  d'importation  temporaire  a  été  étendue  1"  aux  futailles  vides 
étrangères,  destinées  k  1  exportation  des  vins  et  eaux-de-vie  de  France  (décis. 
adm.  du  11  septembre  4841,  cire,  des  douanes  du  29  du  même  mois); 

2®  Aux  tôles,  cornières  et  autres  pièces  en  fer  destinées  à  être  employées  à  lar 
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coDstnieiion  des  bateaux  en  1er  et  ëes  chaudières  pour  les  machiiie^  ^ 
(ord.  du  28  mai  1843  et  décret  du  il  juillet  1856)  ; 

3<>  Aux  huiles  de  graines  grasses  à  l'état  brut,  e'est-k-dire,  aux  huiles  de 
de  nayette,  d*œillette,  de  patot  et  de  lin  (ord,  du  40  mar»i846)  et  huiles  d'oiffs 
(OFd.  du  iS  juillet  1846); 

A^  Aux  riz  eu  grains  destinés  à  éUre  dôcoîtiqués  et  nettoyés  (ord.  des  21  ■■ 
1845  et  2  février  1848); 

5»  Aux  racinà  de  garanoe  destinées  à  être  moulues  (ord.  du  28  novaitat 
4B46); 

6»  Au  tartre  brut  destiné  ii  ^tre  conTerti  en  crème  de  tartre  ou  acide  tartrifse 
(ord.  des  28  noYcmbre  1846  et  2  février  1848)  ; 

7»  Aux  li^es  bruts  destinés  k  être  façonnés  en  France  (ord.  du  28  mai 
iS47); 

8»  Aux  planches  de  pin  et  de  sapin  destinées  à  la  confection  des 
près  à  l'emballage  des  œufs  (ord.  du  12  novembre  1847)  ; 

9»  Aux  chapeaux  de  paille  grossiers  (arrêté  du  5  décembre  1848)  ; 

10»  Aux  cylindres  de  cuivre  destinés  k  être  gravés  (arrêté  du  18 
i848); 

11»  Aux  graines  de  colza,  de  sésame  et  de  lin  destinées  k  être  oouTerlîes  m 
huile  (ord.  des  28  novembre  1846  et  2  février  4848)  ; 

42<»  Aux  zincs  bruts  en  saumons  (ord.  du  2  février  1848); 

13<*  A  l'iode  destiné  à  être  raffiné  ou  à  être  converti  en  iodure  de  poUttsimi 
(arrêté  des  5  mars  1849  et  1«'  juillet  1854)  ; 

44*  Aux  plombs  bruts  destinés  à  être  convertis  en  litharge  ou  en  miniiim 
(arrêté  du  5  mars  1849)  ; 

45^  Aux  fontes  brutes  destinées  à  être  conTerties  en  machines  et  mécaniques 
pour  la  réexportation  (décrets  des  8  septembre  1851  et  14  février  1852)  ; 

4  6^  Aux  plombs  bruts  destinés  à  être  affinés,  ainsi  que  les  plombs  et  éUii» 
bruts  destinés  k  être  divisés,  par  la  fusion,  en  lingots  de  un  k  deux  kilogrammes 
(décret  du  15  février  1852)  ; 

17»  Aux  blés^froments  étrangers  destinés  k  la  mouture  (décret  du  19  iaavisr 
4850); 

48^  Aux  potasses  et  carbonates  de  potasse  destinées  k  être  converties  en  pris- 
siate  de  potasse  cristallisée  jaune  ou  rouge  (décret  du  30  décembre  1852)  ; 

49<»  Aux  suifs  destinés  k  la  fabrication  des  bougies  stéariques  (décret  du  29 
octobre  4853)  ; 

20*  Aux  crèp^  de  Chine  destinés  k  être  brodés  (décret  du  14  décembre  18S^  ; 

21  o  Aux  cristaux  de  tartre  colorés  (décret  du  4  mars  1854)  ; 

22"  Aux  acides  stéariques  et  aux  chandelles  (décret  du  29  avril  1854)  ; 

23»  Aux  débris  de  vieux  ouvrages  de  fer  ou  de  fonte  ou  tôle  et  de  machises  à 
Tapeur  (décret  du  6  janvier  1855|  ; 

24»  Au  cuivre  laminé  (décret  du  6  janvier  1855); 

25*  Aux  graines  d'œillette  destinées  k  être  converties  en  huile  (décret  du  29 
août  1855); 

26»  A  la  gomme  du  Sénégal  (décret  du  11  août  1856)  ; 

27»  A  la  graine  de  moutarde  et  de  navette  (décret  du  25  septembre  48^  ; 

28»  Aux  arachides  destinés  k  fabriquer  de  l'huile  (décret  du  4  avril  1857)  ; 

29»  A  l'huile  de  sésame  (décis.  du  min.  des  fin.  15  mai  1857,  cire  des  douaoM 
du  22  mai  1857); 

80»  Aux  fontes  brutes,  fers  en  barres,  tôles,  cornières,  aciers  en  barres  et 
cuirres  laminés  purs  et  alliés,  pour  navires  en  fer,  machines  et  appareils, 
chemins  de  fer  ou  constructions  mdustrielles  (décret  du  17  octobre  1857); 

31»  Aux  chanvres  et  étoupes  de  chanvre  (décret  du  27  octobre  1858); 

82»  A  toutes  huiles  de  graines  et  d'arachides  (décis.  min.  des  fin.  1860,  coc 
des  douanes  du  21  mai  1860)  ; 

33»  Aux  graines  de  navette  de  Russie  dites,  graines  de  Ravison  (décret  du  2S 
juUletl860); 

34»  Aux  tissus  de  coton  écrus,  en  pièces,  desthiés  k  être  Imprimés  (décret  du 
13  février  4861)  ; 
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Itous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  règles  particulières  à  chaque  espèce  de 
marchandise.  Il  faut  consulter  k  cet  égard  les  règlements  spéciaux  qui  indiquent 
les  conditions  d'admission  et  de  réexportation. 

Lorsaue  les  riz  en  graines,  le  tartre  brut,  les  racines  de  garance,  les  graines  de 
colza,  de  sésame  ou  de  lin  et  les  lièges  bruts,  les  zincs  et  les  plombs  bruts, 
sont  importés  par  navire  étranger,  il  doit  être  justifié  de  Torigine  par  certiôcats 
«talhenliques  (ord.  du  2  février  1848,  art.  i*'),  délivrés  par  les  agens  consu- 
laires de  France  au  port  d'embarquement,  ou,  à  défaut,  par  les  autorités  locales 
(cire,  des  douanes  du  40  février  1848). 

L'admission  temporaire  n'a  lieu  qu'à  la  condition  de  réexportation  ou  de  mise 
en  entrepôt  par  le  bureau  d'importation  et  de  ne  pouvoir  scinder  chaque  expé- 
dition. Toutefois,  la  douane  a  autorisé  à  faire  les  réexportations  par  tout  bureau 
ouYert  aux  opérations  spéciales  à  l'expédition  qui  lui  est  présentée.  La  totalité 
des  marchandises  façonnées  doit  être  réexportée  par  le  même  bureau  ;  mais  cette 
réexportation  peut  s'y  effectuer  partiellement.  Bans  le  cas  où  les  marchandises, 
«près  main  d  œuvre,  devraient  être  réexportées  par  différents  bureaux,  il  y 
aurait  liai  de  les  réprésenter  intégralement  à  une  douane  d'entrepôt  réel.  Ces 
marc-handises  ainsi  remises  sous  le  régime  de  l^ntrepôt  pourraient  être  réex« 
pédiées  «n  totalité  ou  par  parties,  soit  pour  la  réexportation  directe,  soit  eu 
transit,  soit  en  mutation  d'entrepôt.  Quand  il  s'agit  de  blé  importé  pour  la 
mouture,  le  droit  d'entrée  sur  le  son  est  perçu  par  le  bureau  d'entrée.  Ces 
facilité»  ne  sont  pas  applicables  au  riz,  aux  huiles  d'olives  ou  de  graines  grasses, 
k, l'iode  raffiné  et  à  l'iodure  de  potassium  (cire,  des  douanes  du  1^  mars  1850). 

§.  2.  —  Sucres  destinés  à  la  réexportation. 

Tout  capitaine  de  navires  français  venu  directement  des  colonies  françaises  dans 

un  port  de  France,  avec  des  sucres  destinés  k  être  réexportés  pour  l'étranger, 

peut,  sans  être  tenu  de  les  débarquer,  reprendre  immédiatement  la  mer,  après  qu'il 

a  satisfait  aux  formalités  et  obligations  prescrites  en  pareil  cas,  et  que  les  agens 

des  douanes  se  sont  assurés,  par  une  vérification  faite  abord,  de  la  nature  et  de 

l'importance  de  la  cargaison,  ainsi  que  de  son  identité  avec  les  expéditions  de 

la  colonie  dont  elle  est  accompagnée  (arrêté  du  min.  des  un.  du  13  juin  1836, 

art.  2).  A  cette  un,  le  capita^le,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  entrée 

dans  le  port,  doit  déposer  son  manifeste  a  la  douane,  où  il  est  enregistré  dans 

la  forme   ordinaire.  Le  consignataire  ou  l'armateur,  dispensé  de  lever  des 

penms  de  débarquer,  indique  la  destination  ultérieure  de  la  cargaison  et  remet, 

à  titre  de  déclaration,  les  expéditions  délivrées  aux  colonies.  Toutefois,  avant 

d'admettre  et  de  régulariser  déûnitivement  ces  expéditions,  la  douane    doit 

s'a&surer,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  l'existence  k  bord  des  sucres  qu'elles 

mentionnent  et,  autant  que  possible,  procéder  à  celte  vériûcation  de  manière  à 

épargner  au  commerce  tous  les  frais  et  retards  qui  peuvent  être  évités  (cire,  des 

douanes  du  21  juin  1836). 

La  réexportation  de  ces  sucres  s'effectue  conformément  aux  règles  tracées  liv. 
2,  chap.  3,  sect.  2,  g  6.  Seulement  dans  les  ports  où  il  est  prescrit  de  plomber 
les  colis,  pn  supplée  à  cette  formalité  par  uue  surveillance  toute  spéciale  ou  par 
le  plombage  des  écoutilles.  Dans  ce  cas,  les  plombs  sont  enlevés  au  moment 
«  de  la  mise  en  haute  mer  du  navire  par  les  préposés  chargés  de  reconnaître  le 
chargement  (ibid.). 

Il  est  bien  entendu  que  la  douane  perçoit  les  droits  de  navigation  et  ceux  de 
réexportation  et  qu'elle  soumet  d'ailleurs  aux  formalités  générales  toutes  les 
marchandises  de  la  cargaison  qui  sont  destinées  k  être  mises  k  terre  (ibid.). 

33.  —  Des  Liquides  et  autres  autres  objets  soumis  aux  contributions 

indirectes. 


vie 

ter  le  droit  de  circulation  et  être  cris  en  charge  par 

butions  indirectes,  selon  la  qualité  du  destinataire.  En  conséquence,  quelque 
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courl  que  puisse  éire  le  Irajel  depuis  le  navire  qui  les  a  importés  jusciu^Mi 

§asin  qui  doit  les  renfermer,  ils  doivent  être  accompagna  d'une  expédiika. 
élivrée  par  la  régie,  sous  peine  d*être  saisis  (loi  du  28  avril  1816,  art.  4^  «  i: 
decis.  du  cons.  d'adm.  des  cont.  indir.  17  juillet  1816).  Par  suite,  les  préposés  d» 
douanes  qui  ont  perçu  les  droits  d'entrée,  ne  doivent  les  laisser  enierer,  soii  ëa 
navires,  soit  des  magasins  ou  entrepôts,  que  sur  le  vu  du  congé  ou  de  racqsil- 
k-cautiou  délivré  par  la  régie  (cire,  des  ^5  juillet  ^806  et  30  janvier  1815}.  Ce- 
pendant les  boissons  enlevées  du  port  de  débarquement  ou  d'un  entrepûl  de 
douanes  pour  être  conduites  dans  un  autre  entrepôt,  peuvent  être  trajisportées 
sans  expédition  des  contributions  indirectes,  lorsqu'elles  circulent  dans  la  ligne 
des  douanes,  sous  l'escorte  des  préposés  de  cette  administration,  ou  lorsqa'dJes 
sont  accompagnées  d'un  acquit-à^caution  des  douanes  (cire,  des  douanes  da  8 
juin  184^). 

Il  n'est  délivré  parla  régie  de  passavant,  congé,  ou  acquitta-caution,  que  sor 
des  déclarations  énonçant  les  quantités,  espèces  et  qualités  des  boissons,  les 
lieux  d'enlèvement  et  de  destination,  les  noms^  prénoms  et  demeure  des  expédi- 
teurs, voituriers  et  acheteurs  ou  destinataires  (loi  du  28  avril  1^6,  art.  1€|. 
Les  boissons  doivent  être  conduites  à'ia  destination  déclarée,  dans  le  délai  porté 
sur  l'expédition  (ibid.  art.  43).  Les  contraventions  k  ces  dispositions  soni  punies 
de  la  confiscation  des  marchandises  saisies  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  àïù  fr., 
selon  la  gravité  des  cas  (ibid.  art.  10). 

Il  est  perçu,  au  proût  du  trésor,  dans  les  villes  et  communes  ayant  mie 
population  agglomérée  de  1,500  âmes  et  au-dessus,  un  droit  d'entrée  sur  les  bois- 
sons introduites  et  destinées  h  la  consommation  du  lieu  (ibid.  art.  20).  La  dé- 
claration et  l'acquittement  du  droit  doivent  précéder  l'introduction  (ibid.  tri 
24).  L'introduction  ne  peut  avoir  lieu,  pendant  les  mois  de  janvier,   férrier, 
novembre  et  décembre,  que  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  pen- 
dant les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  de  six  heures  du  matm  à 
sept  heures  du  soir,  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août,  depuis  dnq 
heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  (ibid.  art  26).  En  cas  d'introdoe- 
tion  de  boissons  sans  déclaration,  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  il  j  a 
lieu  à  la  saisie  des  boissons  ;  le  navire  qui  les  aurait  introduites  pourrait  être 
retenu,  k  défaut  par  le  contrevenant  de  consigner  le  maximum  de  l'amende  et 
de  donner  caution  solvable  (ibid.  art.  27).  Le  contrevenant  est  puni  de  la  confis- 
cation des  boissons  saisies  et  d'une  amende  de  100  fr.  k  200  fr.  (ibid.  art.  tS). 

Il  est  do  plus  perçu,  en  même  temps  que  le  droit  d'entrée,  un  droit  général  de 
consommation  sur  toute  quantité  d'eau-de-vie,  d'esprit  ou  de  liqueur  composée 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  qui  est  adressée  k  une  personne  autre  q^ue  celles  assu* 
jetties  aux  exercices  des  employés  de  la  régie  (ibid.  art.  87  et  25  juin  1841,  art. 
•18).  Ce  droit  peut  être  payé  au  lieu  de  l'enlèvement  par  les  expéditeurs  qui, 
dans  ce  cas,  sont  tenus  seulement,  pour  opérer  le  transport,  de  se  munir  d  un 
congé  au  lieu  d'un  acquit-k-caulion  (ibid.  art.  88). 

Dans  les  villes  soumises  k  l'octroi,  les  objets  assujettis  aux  droits  et  destinés 
k  la  consommation  locale,  doivent  être  déclarés  au  bureau  avant  d'être  intro- 
duits :  et  les  préposée  peuvent  exiger  la  représentation  des  connaissements  et 
chartes-parties,  et  faire  sur  le  navire  toutes  perquisitions  pour  reconnaître  l'exac- 
titude des  déclarations  (ord.  du  9  dé^^embre  1814,  art.  28).  Toute  introduction 
sans  déclaration  est  punie  de  la  confiscation  de  l'objet  introduis  et  d'une  amende 
de  100  fr.  k  200  fr.  (loi  du  27  frimaire  an  VIII,  art.  2  et  ord.  du  9  décembre 
1814,  art.  29),  lois  des  29  mars  ^832,  art.  7,  8  et  9  et  24  mai  1834,  art.  9. 

Les  boissons  peuvent  être  reçues  dans  les  entrepôts  réels  des  douanes,  et  les 
employés  des  contributions  indirectes  ont  le  droit  de  faire  des  recensements 
dans  ces  magasins  (cire,  du  30  janvier  1815).  Les  manquants  sur  les  boissons 
déposées  dans  ces  magasins  sont  affranchis  des  droits  dus  k  la  régie  (loi  du  28 
avril  1816,  art.  38,  décis.  du  cons.  des  cont.  ind.  du  25  avril  1827). 

La  circulation  des  sucres  exotiques  est  soumise  k  la  surveillance  des  préposés 
des  contributions  indirectes  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  où  est  situé  une 
fabrique  de  sucre  indigène  et  dans  les  cantons  limitrophes  de  cet  arrondisse* 
ment,  et  aux  entrées  de  toute  ville  assujettie  à  la  perception  du  droit  d'entré* 
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SUT  les  boissons,  lorsqu'elles  sont  situées  dans  les  départements  où  il  existe  une 
fabrique  de  sucre  |ord.  du  14  août  1845,  art.  6|.  En  conséquence,  ils  ne  peu- 
venl  circuler  dans  l  intérieur  (|u'accompagué  d'expéditions  délivrées  par  Tadmi- 
Tiislration  des  contributions  indirectes,  sur  la  justification  du  paiement  de» 
droits  d'entrée. 

S  4.  —  Vivres  et  Provisions  de  Bord. 

Nous  avons  indiqué  les  mentions  qui  doivent  être  portées  au  manifeste,  rela- 
livemenl  aux  vivres  et  provisions  des  navires  à  leur  arrivée  en  France.  Voir  ci- 
dessus,  sect.  %  g  i*r. 

Lorsqu'un  navire  français  arrive  de  l'étranger  et  s'y  est  ravitaillé,  les  vivres 
et  provisions  sont  soumis  aux  droits  d'entrée  pour  tout  ce  qui  excède  le  néces- 
saire, c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  reste  après  que  la  mise  à  terre  de  la  cargai- 
son est  achevée  (loi  du  â2  août  1794,  tit.  8,  art.  6  ;  4  ^rminal  an  II,  tit.  2,  art. 
42  et  cire,  du  22  octobre  -1829).  En  conséquence,  il  doit  être  fait  déclaration  en 
détail  de  ces  restes,  ou  pour  être  reçus  en  dépôt  et  être  réexportés  dans  les 
quatre  mois,  s'il  s'agit  d  objets  prohibés,  ou  mis  en  entrepôt,  ou   soumis  au 
paiement  des  droits.  A  défaut  de  cette  déclaration  et  k  l'expiration  des  trois 
jours  accordés  pour  la  faire,  la  douane  doit,  aussitôt  l'achèvement  du  décharge- 
ment, procéder  d'office  à  la  retenue  de  ces  vivres  et  provisions  et  les  faire  dépo- 
ser dans  ses  magasins.  Toutefois,  on  peut  les  laisser  ou  les  remettre  à  bord, 
lorsqu'on  déclare  réexpédier  le  navire  pour  l'étranger  ou  les  colonies  et  qu'on 
souscrit  les  soumissions  prescrites  en  garantie  de  la  réexportation  (cire,   des 
douanes  du  22  octobre  1829). 

Aucun  bâtiment  ne  peut,  hors  ce  cas,  être  réexpédié,  ou  même  mis  en  charge, 
sans  que  ses  restants  ae  provisions  aient  été  débarqués  ou  nationalisés  par  le 
paiement  des  droits  (ibid.).  Il  en  est  de  même  lorsque  le  navire  reprend  la  mer 
pour  86  rendre  dans  un  autre  port  de  l'empire  (ibid.,  déds.  adm.  du  25  juillet 
4835). 

Quant  aux  vivres  et  provisions  embarqués  en  France  sur  bâtiments  français^ 
ce  qui  en  teste  est  réadmis  en  franchise,  lorsque  le  capitaine  représente  le  per- 
mis d'embarquement  qu'il  a  pris  au  départ,  k  l'appui  de  sa  déclaration  (loi  du 
22  août  1791,  tit.  8,  art.  5).  l^es  viandes  et  les  beurres  salés  sont  exclus  de  cette 
exemption  et  ne  peuvent  être  mis  en  consommation  en  France  qu'en  ac- 
quittant les  droits  d'entrée  (ord.  du  22  juin  1822,  art.  5).  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  restes  de  provisions  provenant  des  navires  expédiés  â  la  pêche  de 
I  la  morue  et  rentrant  au  port  d'armement.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  k  restituer, 
I      proportionnellement  aux  quantités  réintroduites,  le  montant  de  la  somme  reçue 

comme  prime  lors  de  l'exportation  (tarif  officiel,  1844,  p.  46). 

I         Les  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers  doivent  être  déclarés  dans  le 

même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui  composent  les 

chargements,  et  ceux    que  les  capitaines  voudraient  introduire  en  France 

sont  soumis  aux  droits  d  entrée  (loi  du  22  août  1791,  tit.  8,  art.  1*').  Ce  qui 

reste  k  bord  et  doit  être  réexporté  ne  doit  rien  (ibid.,  tit.  I»**,  art.  6).  Mais  la 

réexportation  peut  en  être  garantie  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  navires 

français.  Car  ce  qui  reste  à  bord  ne  peut  être  considéré  comme  excédant  le 

nécessaire  et  soumis  au  droit  à  ce  titre.  La  douane  peut  seulement  recenser  le 

navire  et  constater  c^  qui  existe  k  bord,  comme  vivres  et  provisions.  Elle  peut, 

du  consentement  du  capitaine,  les  faire  déposer  dans  une  chambre  ou  dans  des 

armoires  dont  le  capitaine  remet  la  clef  aux  chefs  de  la  douane,  ou  bien  mettre 

les  colis  sous  le  scellé.  Mais,  en  cas  de  refus  du  capitaine,  elle  doit  se  borner  à 

exercer  une  active  surveillance.  Si  l'équipage  vit  k  bord,  on  règle  et  on  laisse  â 

libre  disposition  les  quantités  de  denrées  qui  forment  les  rations  de  chaque 

jour  et  dont  le  montant  étant  déduit,  au  départ,  de  celui  de  la  déclaration 

preinière\  ne  peut  plus  être  supposé  avoir  été  introduit  en  fraude  (cire,  des 

douaues  du  22  octobre  1829). 

Les  tabacs,  formant  les  provisions  de  bord  des  équipages  étrangers,  doivent 
être  mis  en  dépôt  à  la  douane,  k  l'arrivée  du  navire.  Toutefois,  il  est  pourvu  à 
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la  consommation  régulière  el  individuelle  des  marins  de  l'équipaigie,  par  a 
remise  faite  au  capitaine  de  la  quantité  nécessaire  pour  chaque  marin  pâiiii 
huit  jours.  Cet  approvisionnement  est  successivement  renouTelé  k  ckafv 
période.  Le  surplus  des  tabacs  entreposés,  s'il  en  reste  au  moment  du  d^ailit 
navire,  est  remis  à  bord  pour  être  renvoyé  à  l'étranger  (cire,  des  douasts  a 
22  octobre  1822). 

Les  boissons  consommées  par  les  marins  de  navires  français  oa  étrangen,  st 
sur  leur  navire,  soit  dans  le  port,  sont  soumises  au  droit  d'entrée  et  ao  è« 
d'octroi  et  doivent  en  conséquence  être  déclarées  k  l'arrivée  au  bareaudeii 
régie  (décjs.  du  min.  des  fin.  ^es  iO  avril  et  6  juin  4809}.  Il  en  est  de  nte 
des  autres  objets  soumis  aux  droits  d'octroi.  Mais  ces  produits  jouisctt  à 
l'entrepôt  et  les  quantités  manquantes  au  départ  supportent  seules  le  im 
d'entrée  (ibid).  Cependant  les  provisions  d'un  navire  en  relâche  dans  on  pttt. 
quand  elles  ont  été  déclarées  k  la  douane  devoir  être  conserrées  à  bord  K  j 
être  destinées  exclusivement  à  la  consommation  de  l'équipage  pour  le  eoors  è 
la  traversée,  ne  sont  pas  sujettes  aux  droits  locaux  d'entrée  et  d'oclrot  tC  tast 
24  juillet  1820,  Sirey,  24.  1.  87).  Il  paraît  même  que  dans  plusieurs  ports i 
n'est  exigé  aucun  droit  sur  les  vivres  consonunés  à  bord  des  navires  qui  y 
stationnés. 

Quant  aux  houilles  étrangères  prises  en  entrepôt  par  les  bàtinmits  k  vi. 
français,  la  portion  qui  n'a  pas  été  consommée  dans  la  traversée,  est  cnûtée 
port  d'arrivée  comme  si  elle  arrivait  directement  de  l'étranger.  Ainsi,  elk  ési 
être  entreposée,  ou  si  la  localité  ne  possède  pas  d'entrepôt,  déposée  en  doost 
ou  soumise  aux  droits  du  tarif.  Toutefois,  ces  restants  de  proTisions  peowit 
rester  k  bord,  si  le  bâtiment  doit  bientôt  reprendre  la  mer  (cire,  des  douano^ 
24  juillet  4836). 

Nous  avons  fait  connaître  ci-dessus  liv.  2,  chap.  !•',  lect.  l'*,  S  4«  dansqwli 
cas  les  agrès  et  apparaux  achetés  k  l'étranger  étaient  admis  en  frwnriÉw  à 
droit,  ou  y  étaient  soumis. 

§  0.  —  Des  Vêtements  des  Passagers, 

Les  vêlements  à  usage  des  voyageurs  sont  exempts  de  droits,  qnoiqi'Bi 
n'accompagnent  pas  ces  voyageurs,  d^  qu'ils  rentrent  dans  la  classe  des  Téteaeaii 
supportéSy  qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'autres  efiets  et  qu'ils  D'ex- 
cédent pas  le  nombre  strictement  nécessaire  {loi  du  4«'  août  1792,  art.  l**).  La 
habits  de  théâtre  qui  suivent  ]e<;  acteurs  dans  leurs  déplacements,  les  instmoieitt 
dont  se  servent  les  artistes  ambulants,  el  les  instruments  portalife  de  l'espèœ  à 
l'usage  des  voyageurs,  sont  admis  également  eu  franchise,  quand  nul  dooteie 
s'élève  sur  la  qualité  des  personnes  qui  les  présentent  (tarif  officiel  1844,  atle 
720).  11  en  est  de  même  du  linge  de  corps,  lorsqu'il  présente  des  traces  évideeles 
de  service  et  que  les  quantités  sont  en  rapport  avec  la  position  sociale  des  proprïè- 
taires  (ibid.|.  Quant  au  linge  de  table,  de  cuisine  et  de  lit,  il  peut  être  adw 
s'il  ne  s'en  trouve  que  de  faibles  quantités  et  s'il  n'est  pas  neuf  :  autrement  il 
est  passible  des  droits  (ibid.). 

Tous  les  eflets  neufs  confectionnés  et  autres  effets  à  l'usage  des  Toyageun,  fd 
par  leur  nature  seraient  prohibés  k  l'entrée,  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  avant  li 
visite  et  que  la  douane  reconnaît  que  ce  sont  des  objets  hors  de  eomnerea 
destinés  k  l'usage  personnel  des  déclarants  et  en  rapport  avec  leur  condilioB  et 
le  reste  de  leurs  bagages,  sont  admis  au  droit  de  30  p.  U/O  de  la  valeur  (loi  di 
2  juillet  1836,  cire,  des  douanes  du  5  juin  4834).  Ceux  qui  ne  sont  point  prohibéi 
doivent  être  soumis,  selon  l'espèce,  aux  droits  particuliers  qui  leur  sontailbcols 
(tarif  ofTiciel  4844,  note  722). 

On  doit  entendre  par  le  mot  vêtements  tout  ce  qui  sert,  k  un  titre  qiMtooqoe, 
à  vêtir  les  personnes  des  deux  sexes.  11  y  a  lieu  de  ranger  dans  cette  daîse, 
non-seulement  les  habillements  proprement  dits  et  le  linge  de  corps,  mais  eaoote 
les  articles  de  vêtements  accessoires,  tels  que  bottes,  souL(ers,  bas,  gants. 


teaux,  cliàles,  etc.  (cire,  des  douanes  du  17  septembre  1834).  Par  autres  efets 
à  l'usage  des  voyageurs^  on  entend  ))arliculicrement  le  linge  de  tabk  oa  d« 
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\il^  tes  nécessaires  el  petites  pliarinacies  de  voyage,  les  objets  de  sellerie,  etc. 
< tarif  officiel,  i84i,  note  7ââ).  On  peut  même  admettre  au  droit  de  30  p.  0/0  les 
objets  de  fantaisie  apportés  par  les  voyageurs,  même  quand  ils  ne  seraient  pas  à 
leur  usage  personnel,  pourvu  qu'ils  soient  en  petit  nombre  et  que  la  position 
sociale  du  déclarant  ne  permette  pas  de  supposer  qu'ils  sont  importés  à  titre 
d'opération  de  commerce  ^ibid.). 

Diverses  précautions  sont  prises  pour  que  les  passagers  ne  se  rendent  pas 
involontairement  coupables  de  contraventions  aux  lois  de  douane.  Avant  de 
permettre  le  débarquement  d'aucun  des  effets  appartenant  à  des  passagers,  un 
chef  de  brigade  se  rend  à  bord  du  navire  et  requiert  le  capitaine  de  prévenir  les 
passagers  qu'ils  aient  k  retirer  de  leurs  raaUes,  coffres  ou  valises,  les  objets 
prohibés  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les  tissus  coupés  en  draps  ou  rideaux, 
ni  pour  ceux  auxquels  on  donne  la  forme  de  vêtements  par  supercherie,  quoi- 
qu'ils soient  ourlés,  faufillés  ou  même  lavés  ;  qu'enhn,  si  l'on  ne  fait  k  bord  le 
triage  de  c^s  objets  pour  les  renvoyer  spontanément  à  l'étranger,  on  doit  en 
faire  la  déclaration  détaillée  avant  l'ouverture  des  malles  et  valises,  faute  de 
quoi  l'intention  de  fraude  est  tenue  pour  constante  et  tout  objet  prohibé  est 
saisi  et  confisqué,  indépendamment  des  amendes  prononcées  par  la  loi.  On  a 
soin  de  leur  expliquer  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  porteurs  d'objets  qui  ne 
seraient  pas  destinés  pour  la  France,  ils  ont  la  fatuité,  si  d'ailleurs  la  déclaration 
en  est  faite  avant  la  visite,  soit  de  les  expédier  en  transit,  soit  de  les  faire  rétro- 
grader k  l'étranger,  suivant  q^u'aux  termes  des  règlements,  il  est  possible,  dans 
tel  et  tel  bureau,  de  les  faire  jouir  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  facilités.  Le  même 
avis  est  répété  individuellement,  à  la  douane,  à  chaque  passager,  avant  la 
-visite.  De  plus  un  avis  aux  voyageurs,  présentant  en  regard  du  texte  sa  traduc- 
tion en  anglais,  allemand,  espagnol  et  italien,  et  contenant  les  mêmes  indica-» 
lions,  est  affiché  dans  tous  les  bureaux  de  passage  (cire,  des  douanes  des -f*! 
septembre  ^817  et  16  mars  18i3). 

Dans  le  cas  où,  parmi  des  vêtements  supportés,  on  trouve,  quoique  non 
déclarés,  des  objets  neufs  destinés  à  l'usage  médiat  ou  immédiat  de  ceux  qui 
les  possèdent,  on  ne  procède  point  à  la  saisie  ;  on  se  borne  à, exercer  la  retenue 
et  à  déposer  les  objets  aux  mains  du  receveur  après  les  avoir  scellés  du  double 
cacbet  du  propriétaire  et  de  la  douane.  Il  en  est  ensuite  rendu  compte  k  l'ad- 
ministration supérieure  qui  décide  s'il  y  a  heu  de  procéder  à  la  saisie  et  de 
faire  suivre  son  cours  à  l'afTaire.  En  cas  de  saisie,  les  employés  des  douanes 
doivent  prévenir  les  voyageurs  qu'ils  peuvent  faire  valoir  leurs  motifs  d'excuse 
auprès  du  directeur  général  qui  statue  sur  leurs  réclamations  (ibid.). 

11  n'est  dû  aucun  droit  de  permis  pour  le  débarquement  des  effets  des  passa-" 
gers  (cire,  des  douanes  du  20  avril  4838). 

Les  voilures  ne  sont  admises  au'k  la  charge  par  les  voyageurs  d'en  garantir 
le  renvoi  k  l'étranger  dans  le  délai  de  trois  ans,  en  consignant  le  tiers  de  leur 
valeur  réelle.  La  condition  du  renvoi  étant  remplie,  les  trois  quarts  de  la  somme 
consignée  sont  remboursés.  Il  n'y  a  d'exception  k  celte  i^gle  qu'en  faveur 
des  voyageurs  français  qui  ramènent  les  voitures  qui  leur  ont  servi  (loi  du  27 
juillet  1822,  art.  48),  lorsqu'ils  justifient  par  im  acqiiit-k-caution  de  la  sortie 
antérieure  de  cette  même  voiture  (trib.  civ.  de  Grenoble,  24  mars  1841,  lois  et 
régi,  des  douanes^  1841). 

§  6,  —  Marchandises  françaises  invendues  à  l'étranger. 

Les  marchandises  françaises  qui  portent  des  marques  de  nationalité^  ou  dont 
le  caractère  indigène  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  peuvent,  avec  l'autorisation 
^  spéciale  de  l'administation  des  douanes,  être  admises  au  retour  en  France, 
(décis.  du  min.  des  fin.  du  27  août  1791). 

Lorsque  les  produits  présentés  k  un  bureau  de  douane,  k  l'entrée,  sont  décla- 
rés en  retour,  le  service,  sur  l'exhibition  des  pièces  justificatives  de  l'origine 
française  et  de  la  sortie  antérieure,  procède  d'office  et  sur-le-champ  k  la  véri- 
fication des  marchandises.  Cette  vérification,  indépendamment  des  points  sur 
lesquels  elle  porte  d'ordinaire,  doit  particulièrement  avoir  en  vue  l'examen  des 
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marques  de  fabrique  el  des  caractères  extérieurs  propres  il  faire  recoimaîLrr  a 
les  produits  présentés  sont  ou  non  de  fabrication  nalionale.   imiaédiateafs: 
après  la  vérification,  il  est  rendu  compte  directement^  par  le  chef  du  serrict 
local,  des  résultats  de  cette  opération  au  directeur,  à  qui  sont  adressées  en  mêae 
temps  les  justifications  produites,  et  ce  chef  prononce  sans  relard   TappUcaU» 
du  bénéfice  du  retour,  cette  attrii^ution  peut  même  être  déléguée  par  les  dint- 
teurs  à  l'inspecteur  sédentaire  dans  les  localités  où  le  service  est  dirigé  par  bi 
chef  de  ce  grade.  En  attendant  qu'il  ait  été  statué,  les  marchandises  resteol  es. 
dépôt  sous  la  garde  du  service  ;  mais  à  la  sortie  du  dépôt,  il  n'est  perçu  aueot 
droit  de  magasinage,  si  l'admission  au  régime  du  retour  a  été  accordée.   Diaas 
le  cas  où,  au  contraire,  le  service  serait  fondé  k  douter  de  Torigiae  française  ds 
marchandises  déclarées  en  retour,  il  serait  procédé  conformément  aux   disposa 
tions  rappelées  k  y  article  1^8  des  observations  préliminaires  du  tarif,  c'c^-èrdift 
par  voie  ae  saisie,  si  le  service  est  convaincu  de  la  fausseté  de  la  dédaratioQ  el 
par  voie  d'expertise  dans  le  cas  contraire  (cire,  des  douanes  du  16  mai  18^. 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  dont  radministralion  se  résém 
Tappréciation,  aucune  demande  de  retour  ne  peut  être  accueillie  après  Texpin* 
tion  de  deux  années  qui  suivent  la  date  de  Texporlation  des  marchaoîlises 
(ibid.). 

Sont  seuls  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  retour  les  négociants  ou  fabricant 


duire,  à  l'appui  de  chaque  déclaration  de  marchandises  en  retour,  rexpéditioB 
de  sortie  applicable  à  ces  marchandises  ou,  k  défaut  de  cette  expédition  de 
douane,  un  extrait,  portant  facture,  du  registre  de  vente  et  d'envoi  à  rétranger, 
tenu  par  l'expéditeur.  Oet  extrait  doit  être  cerliQé  conforme  au  registre  par  un 
ofïîcier  public,  h.  qui  ledit  registre  doit  être  représenté  à  cet  effet  ;  une  sim|^ 
légalisation  de  signature  serait  insuffisante.  Il  n'y  a  d'exception  à  celte  régk 
qu'à  l'égard  des  marchandises  qui  auraient  été  expédiées  par  erreur  k  TétraD- 
ger  ;  celles-ci  peuvent  être  réadmises  en  franchise  quand,  d'une  part,  il  esâ 
justifié  de  cette  erreur,  et  lorsque,  d'autre  part,  il  est  constaté  par  un  certiôcat 
authentique  de  la  douane  étrangère  qu'elles  n'ont  pas  cessé  d'être  sous  sa  maiii 
depuis  leur  entrée  sur  le  territoire  étranger  jusqu'au  moment  ou  elles  ont  «Hé 
réexpédiées  en  France  (décis.  min.  fin.  du  24  juiUel  -1812,  cire,  des  douanes  da 
29  janvier  1818  et  16  mai  ^859). 

Les  expéditions  émanées  des  douanes  de  l'intérieur  ne  sont  admises  comme 
titres  justificatifs  de  l'exportation  que  lorsqu'elles  sont  revêtues  d'un  certificat 
de  la  douane  de  sortie  constatant  le  passage  réel  h  l'étranger  des  marchandises 
pour  lesquelles  elles  ont  été  délivrées  (cire,  des  douanes  du  46  mai  A93Q). 

Quand,  à  défaut  de  pièces  justificatives  ou  pour  tout  autre  motif,  l'impor- 
tateur de  marchandises  déclarées  en  retour  et  présentées  h  un  bureau  du  littoral 
demande  qu'elles  soient  dirigées  sur  un  autre  bureau  pour  y  être  soumises  à  la 
reconnaissance  de  l'origine  française,  elles  ne  peuvent,  provisoirement,  qu'être 
réputées  marchandises  Arangères,  et  le  service  n'en  permet  l'expédition  sur 
le  bureau  désigné  que  sous  acquit-a-caution,  conformément  k  la  circulaire  du 
3  février  1836,  n<>  1526.  Là,  et  sur  production  des  justifications  nécessaires,  Is 
vérification  d'origine  est  eflectuée.  Si  c'est  sur  Paris  que  Texpédition  a  heu, 
c'est  sur  le  bureau  de  la  douane  et  non  sur  celui  de  l'entrepôt  qu'elle  doit  êlri 
dirigée  (ibid.). 

Le  bénéfice  de  la  rentrée  en  franchise  sur  le  territoire  de  l'empire  n'est  appli- 
cable qu'aux  seuls  produits  fabriqués  k  l'égard  desquels  il  est  possible  de 
reconnaître  l'origine  française,  soit  à  des  marques  de  fabrique,  soit  à  des  signes 
extérieurs  ou  caractères  inhérents  à  cette  origine,  comme,  par  exemple,  les 
tissus,  la  bonneterie,  la  porcelaine  décorée,  les  tapis,  l'horlogerie,  la  dentelle, 
les  instruments  de  chimie,  de  physique  ou  d'optique,  les  papiers  peints,  certams 
objets  de  modes  ou  d'industrie  parisienne,  etc.  Toute  marchandise  qui  ne  pré- 
sente pas  ainsi  des  caractères  extérieurs  el  manifestes  d'origine  française  doit, 
en  règle  générale,  être  exclue  du  bénéfice  du  retour  ;  cependant,  dans  le  ras 
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àouleux,  radrainistralion  ne  refuse  pas  de  recourir  k  Texperlise  légale,  surtout 

lorsqu'il  s'agit  de  produits  dont  la  nationalité  peut  être  reconnue  par  des  hommes 

compétents,  k  raison  notamment  du  mode  de  fabrication  qui  leur  est  propre, 

tels  que  la  passementerie,  la  porcelaine  blanche,  les  ouvrages  en  caoutchouc,  les 

iils  et  cordonnets,  les  caractères  d'imprimerie,  les  peaux  préparées,  la  ganterie, 

la  tabletterie,  la  bimbeloterie,  la  mercerie,  etc.  Dans  ce  cas,  des  échantillons 

sont  prélevés  contradicloiremenl  dans  la  forme  ordinaire  et  adressés  à  Tadmi- 

nistration  pour  être  soumis  aux  cx)mmissaires-experts  du  gouvernement  (ibid.). 

La  même  faveur  est  accordée  aux  soieries  et  autres  tissus  qu'on  a  fait  estam- 

Î aller  par  la  douane  à  la  sortie  et  dont  on  a  déposé  k  celte  douane  les  échantil- 
ons  accompagnés  d'un  inventaire  descriptif  (décis.    du  min.  des  fin.  7  juin 
184H). 

Les  fruits  de  la  terre  et  les  autres  produits  naturels  ou  de  consommation,  ainsi 
que  les  produits  d'usine  et  de  laboratoire  qui  sont  ou  peuvent  être  identiques 
partout,  ne  participent  dans  aucun  cas  au  bénéiice  du  retour  (cire,  des  douanes 
^\i  i6  mai  1859. 

Les  vins  et  autres  boissons  et,  en  général,  les  liquides  de  toutes  sortes  étant 
«usceptibles  de  mélanges  et  de  contrefaçons,  en  sont  pareillement  et  spéciale- 
ment exclus.  Il  y  a  exception  toutefois  :  4<»  pour  les  vins  du  crû  de  la  Gironde, 
qu'on  peut  réadmettre,  dans  les  deux  ans  de  leur  envoi  k  l'étranger,  lorsque 
rorigine  en  est  reconnue  et  constatée  par  le  jury  spécial,  institué  pour  cet  objet 
à  Bordeaux  (décis.  du  min.  des  tin.  duiO  juin  1847)  ; 

29  Pour  les  vins  de  tout  crû  indigène  rapportés  de  nos  colonies  des  Antilles 
et  de  la  Réunion,  lorsqu'il  sera  constaté  par  les  acquits-k-caution  et  le  manifeste 
colonial  que  ces  vins  sont  français  et  qu'k  la  vérification,  il  ne  s'élèvera,  de  la 
part  du  service,  aucun  doute  sur  la  réalité  de  celte  origine  (ibid.)  ; 

dP  Les  futailles  vides  ayant  servi  à  exporter  des  vins  et  eaux-de-vie  de  France 
<circ.  des  douanes4u  29  septembre  1841). 

Dans  aucun  cas,  les  produits  étrangers  exportés  de  France  après  avoir  été 
nationalisés  par  le  paiement  des  droits  d'entrée  ne  peuvent  être  réadmis  comme 
marchandises  de  retour.  Même  exclusion  s'applique,  k  litre  absolu,  k  toute 
marchandise  revêtue  de  marque  de  fabrication  étrangère  (cire,  des  douanes 
^u  16  mai  1859). 

Les  objets  fabriqués  avec  des  matières  premières  admises  temporairement  en 
franchise  k  charge  de  réexportation,  après  avoir  reçu  en  France  un  complément 
de  main-d'œuvre,  ne  peuvent  être  réimportés  que  sous  les  conditions  ordinaires 
du  tarif.  Toutefois,  les  ouvrages  en  métaux  amsi  fabriqués  en  France  sous  le 
régime  des  importations  temporaires  et  rapportés  de  l'étranger  ne  sont  point 
exclus  du  bénéiice  du  retour  quand  ils  présentent  des  marques  ou  des  caractères 
évidents  de  fabrication  nationale,  seulement  ;  dans  ce  cas,  on  doit  exiger  l'ac- 
quittement des  droits  d'entrée  afférents  aux  matières  brutes  sur  chacune  des 
espèces  de  métaux  dont  ces  ouvrages  se  trouvent  composés  :  en  d'autres  termes, 
sur  les  parties  des  produits  qui  sont  composés  de  fer,  c'est  le  droit  du  fer  ;  sur 
les  parties  de  fonte,  c'est  le  droit  de  la  fonte;  sur  les  parties  en  acier  ou  en 
têle,  c'est  le  droit  de  l'acier  ou  de  la  tôle  qui  doit  être  perçu,  et  ainsi  du  reste. 
A  cet  effet,  et  pour  faciliter  l'opération  de  la  visite,  quand  il  s'agit  d'objets 
composés  de  plusieurs  sortes  de  métaux,  comme,  par  exemple,  de  machines  ou 
mécaniques,  la  déclaration  doit  indiquer  le  poids  proportionnel  pour  lequel  cha- 

Îue  sorte  de  métal  entre  dans  la  composition  totale  de  la  machine  ;  si  des 
ouïes  s'élevaient  sur  l'exactitude  des  poids  partiels  ainsi  déclarés,  il  serait 
{^recédé  comme  dans  le  cas  d'importation  ordinaire  d'objets  de  même  nature  : 
a  réadmission  ne  serait  accordée  que  sous  soumission,  et  le  plan  des  machines 
serait  exigé  pour  être  soumis  au  contrôle  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures;  ce  plan  serait  adressé  par  le  service,  avec  une  copie  de  la  décla- 
ration et  du  certificat  de  visite,  par  lettre  spéciale  indiquant  les  points)  sur  les- 
quels cette  déclaration  a  paru  inexacte  (ibid.). 

fca  réadmission  des  marchandises  de  la  nature  de  celles  auHauelles  il  est 
accordé  une  prime  de  sortie  est,  dans  tous  les  cas,  subordonnée  à  la  condition 
de  rembourser  une  somme  égale  k  la  prime  allouée,  laquelle  est  toujours  pré-^ 
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sumée  légalemenl  avoir  élé  touchée.  Les  marchandises  françaises  réimporti 
de  l'étranger  sont  passibles  d'un  droit  de  retour,  fixé  k  5^1  centiines  par  i9ù 
kilogrammes  ou  à  ^15  centimes  par  ^00  francs  de  la  valeur,  au  cboix^  du  rede- 
vable (loi  du  24  nivôse  ?in  V,  ibid.). 

Sont  admissibles  au  bénéfice  de  la  réimportation  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent revêtus  soit  du  poinçon  français  de  consonmiation,  soit  du  poinçon  d'ti- 
portation.  Â  l'égard  des  premiers,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  soumission  de  sorte 
portant  réserye  de  retour,  et  il  doit  en  être  justiûé  par  la  remise  à  la  douaa', 
à  l'appui  de  la  déclaration,  d'une  copie  de  cette  soumission,  laquelle  sera  déB- 
vrée  par  le  bureau  de  garantie  où  elle  a  été  souscrite.  Les  importateurs  sam 
tenus,  dans  ce  cas,  de  restituer  les  deux  tiers  du  droit  de  garantie  qui  leur  a 
été  remboursé  au  moment  de  l'exportation,  la  réadmission  des  ouvrages  marqués 
du  poMiçon  d'exportation  n'est  pas  subordonnée  à  la  réserve  de  retour;  ils  «œi 
remis,  après  l'acquittement  intégral  du  droit  et  application  du  poinçon  françabdf 
consommation,  ou  après  1^  prise  en  charge  au  compte  du  fabricant.  Dans  l'aa 
comme  dans  l'autre  cas,  le  service  des  douanes  doit  se  borner  à  se  faire  repf^^ 
senter  les  justiûcations  de  sortie  et  à  diriger  sous  les  formalités  ordinaires  éé 
l'acquit-à-caution  et  du  plombage  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sur  le  bureta 
de  garantie  qui  a  reçu  la  soumission  de  sortie.  Les  agents  de  ce  bureau  sac^ 
seuls  chargés  d'appliquer  les  dispositions  qui  précèdent,  après  constalati<ai  à» 
Torigine  nationale  et  de  l'identité  des  objets  (ibid.). 

Les  armes  de  guerre  et  la  librairie  ne  peuvent  être  reimportées  que  sur  auto* 
risations  spéciales  délivrées,  selon  le  cas,  par  le  département  de  la  guerre  ou  par 
celui  de  1  intérieur.  Ces  autorisations  continuent  de  parvenir  aux  directoin 
par  l'intermédiaire  de  l'administration  (loi  du  6  mai  184i,  art  8  et  même  rircl 

Sauf  en  certains  cas,  et  en  vertu  de  quelques  dispositions  exceptionndlef 
rappelées  ci-dessus,  la  réadmission  des  marchandises  nationales  expédiées  de 
la  métropole  dans  les  colonies  françaises  et  qui  y  sont  restée  invendues^  est 
soumise  aux  mêmes  conditions  que  celles  des  marchandises  qui  sont  rapportées 
de  l'étranger,  pourvu  que  l'exportation  de  France  en  soit  constatée  par  la  repré^ 
sent^tion  des  aequits-k-caution  levés  au  départ  de  la  métropole  et  que  le  renvoi 
en  soit  attesté  par  l'acquit-à-caution  délivré  par  la  douane  coloniale  (loi  du  16 
juillet  -1791,  art.  32  et  cire,  des  douanes  du  16  mai  1859). 

Les  directeurs  ou  inspecteurs  sédentaires  peuvent  même  en  l'absence  de  ces 
justifications,  autoriser  la  rentrée  en  franchise  des  marchandises  invendues  aux 
colonies,  lorsque  les  intéressés  produisent  les  preuves  de  sortie  et  d'origine 
nationale  qui  sont  exigées  à  l'égard  des  produits  revenant  de  l'étrançer,  et  que 
d'ailleurs  la  vérification  vient  confirmer  la  réalité  de  cette  origine  (ibid.). 

Les  marchandises  nationales  rapportées  des  colonies  françaises  sont  affran- 
chies de  tpul  droit,  même  du  droit  de  retour  (loi  du  29  mars  1791).  Le  bénéfice 
de  cette  disposition  s'étend  aux  produits  français  rapportés  de  tous  nos  établis- 
sements, même  de  l'Algérie  et  de  nos  comptoirs  de  l'Inde  ou  de  l'Afrique  ocd* 
dentale  (ibid.). 

SÔ]çit,  bien  entendui  exceptés  de  cette  franchise  les  ouvrages  en  métaux  iabrt- 

Sués  dans  la  Métropole  avec  des  matières  admises  primitivement  sous  le  régime 
e  l'importation  temporaire,  et  qui  seraient  rapportés  des  colonies  ou  établisse- 
ment^ français.  Ces  ouvrages  doivent  être  traités  de  la  même  manière  que  ceux 
revenant  de  l'étranger  et  sont,  en  conséquence,  assujettis  aux  règles  et  conditiens 
rappelées  ci-dessus,  p.  643.  Seulement  au  lieu  d'être  soumis,  comme  lorsqvflfc 
revien^ent  de  l'étranger  ou  des  autres  colonies  à  l'acquittement  de  la  totaliti  Ai 
droit  d'entrée  sur  Içs  matières  dont  ces  ouvrages  sont  composés,  ceux  qui  sont 
rapportés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ne  sont  astreints, 
pour  ce  qui  concerne  la  fonte,  le  fer,  1  acier  ou  la  tôle,  à  acquitter  que  les 
quatre  cinquièmes  des  taxes  du  tarif  général,  l'autre  cinquième  ayant  dû  être 
perçu  soit  au  bureau  de  sortie  de  la  métropole  au  moment  de  rexpédiUon  soit 
à  l'arrivée  des  produits  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  colonies  (ibid.). 

En  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  10  décembre  1833,  la  douane  conti- 
nue de  réadmettre  exceptionnellement  en  franchise  les  vieux  fers  ou  débris  de 
machines  ^apportés  de  nos  colonies  de  la  Réunion,  des  Antilles  et  de  la  Guyane, 
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mais  seulement  lorsque  les  douanes  coloniales  en  ont  régulièrement  constaté 
l'embarquement  et  que  la  réimportation  en  a  été  directe  ;  d'ailleurs,  tout  objet 
qui  est  reconnu  pouvoir  encore  être  utilisé  autrement  que  pour  la  refonte, 
doit  être  brisé  avant  sa  sortie  de  la  douane  (ibid.). 

S  7.  —  Des  Sels  transportés  par  Cabotage. 

Tous  navires  arrivant  dans  un  port  avec  des  chargements  de  sels,  ne  peuvent 
effectuer  leur  déchargement,  qu'à  tour  de  rôle  et  suivant  la  date  de  leur  décla- 
ration, sauf  les  cas  d'urgente  nécessité,  relatifs  k  la  sûreté  des  bAtiments  :  ils 
sont  tenus  d'effectuer  leur  déchargement,  aussitôt  que  leur  tour  est  arrivé  dam 
l'ordre  des  déclarations,  et  ne  peuvent  pas  l'interrompre  lorsau'il  est  commencé. 
Eniin  tous  les  capitaines  ou  propriétaires  du  navire  qui  se  réinséraient  à  débar- 
quer leurs  sels  dès  le  moment  où  ils  en  sont  requis  par  les  préposés  des  douanes, 
peuvent  y  être  contraints  par  les  voies  de  droit  (loi  du  22  août  4791,  tit.  2,  art. 
43,  décis.  du  min.  destin,  du  14  juillet  ^807).   Le  directeur  des  douanes  peut 
alois  faire  procéder  au  déchargement  et  à  la  mise  des  sels  en  entrepôt,  aux 
frais  du  capitaine  ou  des  propriétaires  ;  et  ces  frais  sont  retenus  sur  le  montant 
de  la  vente,  avant  la  mise  en  consommation  (décis.  du  min.  des  un.  du  5  avril, 
cire,  des  douanes  du  7  avril  1808). 

Les  sels  sont  vérifiés  au  moment  du  déchargement,  dans  la  même  forme 
qu'au  départ.  Voyez  liv.  2,  chap.  3,  sect.  1«^,  g  5. 

Si  la  vérification  fait  reconnaître  un  déficit  et  si  ce  déficit  ne  dépasse  pas  le 
vingtième,  il  n'est  soumis  à  aucun  droit,  et  s'il  y  a  lieu  au  déchet  légal  alloué 
cour  les  sels  (voir  liv.  2,  chap.  3,  sect.  l'»,  §  5),  le  propriétaire  jouit  de  la  por- 
tion du  déchet  qui  n'a  pas  été  absorbée.  Mais  si  le  déficit  excède  le  vingtième 
et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  déclaration  d'avarie  ou  que  l'avarie  n'ait  pas  été  admise 
pat  la  douane,  le  déficit  est  soumis  au  simple  droit  s'il  n'y  a  point  de  présomption 
de  soustraction  frauduleuse  et  au  double  droit  dans  le  cas  contraire  (loi  du  22 
août  1791,  tit.  3,  art.  H;  décret  du  II  juin  1806,  art.  13;  cire,  des  douanes  des 
18  juillet  et  7  octobre  1806). 

Si  la  vérification  constate  un  excédant  de  plus  du  vingtième  de  la  quantité 
énoncée  dans  l'acquit-à-caution,  cet  excédant  est  saisi,  pour  la  confiscation  en 
être  poursuivie  ainsi  que  celle  du  navire,  avec  amende  de  500  francs  (lois  des  22 
août  1791,  tit.  5,  art.  1«,  8  floréal  au  XI,  art.  76;  décret  du  11  juin  1806,  art. 
46,  C.  cass.  27  février  1808,  Sirey  17.  1.  328  ;  cire,  des  douanes  du  V'  mars 
1826).  Si  l'excédant  ne  dépasse  pas  le  vingtième,  il  est  soumis  au  simple  droit, 
déduction  faite  du  déchet  de  5  p.  0/0,  à  moins  qu'il  ne  soit  admis  en  entrepôt 
(loi  du  8  floréal  an  XI,  art.  76  ;  cire,  du  7  octobre  1806;  décis.  adm.  du  12  juin 
1818  et  cire,  des  douanes  du  12  juillet  1819). 

Lorsque  les  navires  chargés  de  sels  ont  éprouvé  dans  leur  traversée  des  avaries 
légalement  constatées  par  un  rapport  du  capitaine  affirmé  par  l'équipage,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  les  propriétaires  peuvent  demander  la  véri- 
fication des  chargements  ;  et  le  droit  n  est  perçu  que  sur  la  quantité  reconnue 
par  le  résultat  de  la  vérification  (décret  du  11  juin  1806,  art.  13;  cire,  des  douanes 
du  14  août  -1819).  La  demande  de  vérification  doit  être  formée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  (cire,  des  douanes  du  li  novembre  1840). 

Lorsque  la  demande  de  vérification  a  été  formée  en  temps  utile,  deux  employés 
de  la  douane  se  rendent  à  bord  du  navire  pour  y  reconnaître  l'état  du  bâtiment 
et  celui  de  la  cargaison,  constater  le  dommage  et  recueillir  les  faits  et  circons- 
tances qui  peuvent  servir  à  prouver  l'avarie  ou  h  la  faire  rejeter  (cire,  des  douanes 
des  25  juin  et  2  septembre  1807, 19  janvier  1817,  U  aoûH819,  et  14  novembre 
1840).  Sur  le  vu  du  procès-verbal  dressé  par  eux,  l'administration  décide  s'il  y  a 
lieu  d'admettre  les  avaries.  Dans  ce  cas,  le  montant  du  droit  est  liquidé  sur  les 

Suantités  reconnues  k  la  vérification,  sans  déduction  de  déchet  (ciic.  des  douanes 
es  ^9  mars  1807  et -14  novembre  1840).  Les  sels  avariés  par  suite  d'événements 
de  mer  ou  par  toute  autre  cause,  et  pour  lesquels  on  n  acquitte  ))as  les  droits, 
doivent  être  submergés  en  présence  des  préposés  (décis.  adm.  des  12  janvier  1807, 
f;l28mai  1808). 


—  646  — 

S  8.  —  Du  fort  de  MarseiBe. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  imposées,  à  l'entrée  de  Vempire,  à  m 
droit  principal  au-dessous  de  45  fr.  par  100  kU.  augmenté  UDiquâneol  ée  U 
surtaxe  de  navigation  et  du  décime  additionnel,  sont  exemptées,  k  Mars^ 
du  premier  de  ces  deux  droits  accessoires,  lorsqu'elles  sont  notoirement  de  ii 
nature  de  celles  qui  proviennent  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  des  autres  pm 
situés  sur  la  Méditerranée  (ord.  du  10  septembre  1847,  art.  3).  Lorsque  le» 
vire  étranger  est  arrivé  dans  le  port  de  Marseille  et  que  les  marchandises  ont  é^ 
débarquées  et  mises  en  entrepôt,  l'affranchissement  de  la  surtaxe  lear  est  déi- 
nitivement  acquis.  En  conséquence,  lors  même  que  l'entrepositaire  la  lenâ 
transporter  par  continuation  d  entrepôt  sur  un  autre  port,  la  surtaxe  ne  pc9i 
revivre  et  être  exigée  par  la  douane  (C.  cass.  5  mai  4845,  Dalioz  45.  i.  9M. 
Sirej  45.  1.  525).  Par  suite,  les  marchandises  expédiées  des  autres  entr^te 
sur  celui  de  Marseille,  doivent  y  acquitter  les  mêmes  droits  qu'elles  aurait 
payés  dans  le  premier  port  d'importation  (cire,  des  douanes  du  30  mai  i84€)- 

Toutes  les  marchandises  étrangères  importées  à  Marseille  peuTent  être  raoef 
en  entrepôt  fictif  ou  réel,  et  y  être  conservées  pendant  un  délai  de  trois  ans  » 
peut  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu,  par  des  permissions  spéciales  du  directeur  des 
douanes  (ord.  du  10  septembre  1817,  art.  4,  décis.  adm.  du  23  mai  I8d6).  l'etr 
trepôt  est  fictif,  1^  pour  les  marchandises  de  toute  nature,  non  proiubéeià 
l'entrée,  qui  arrivent  par  navires  français  ;  2»  pour  les  mêmes  marcbandîaes 
importées  par  naviies  étrangers,  lorsqu'elles  sont  taxées  au  poids  à  un  droit 
principal  au*dessous  de  15  fr.  par  100  kil.,  ou  (lue  le  droit  dû  à  la  Talear,  sa 
nombre  ou  à  la  mesure,  est  dans  une  proportion  au-dessous  de  10  0/0  deb 
Valeur  ;  3<>  pour  les  objets  suivante,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  prohibés  à  l'entra, 
savoir  :  arsenic,  boutarque,  calebasses,  carthame,  champignons  frais,  caviar, 
cobalt,  cire  à  gommer,  colle  forte,  cornes  préparées  ou  ébauchées,  crin,  écoron 
de  citrons,  oranges  et  bèrgamottes,  fruits,  savoir  :  citrons,  oranges  et  leurs  n* 
riétés,  amandes  en  coques  et  cassées,  fruits  secs  ou  tapés,  non  dénomma  tu 
tarif  ;  fruits,  cornichons  confits  ;  fruits  médicinaux  non  dénommés  au  tarif; 
glu,  herbes,  feuilles,  racines,  écorces  et  graines  médicinales  non  dénommées 
au  tarif;  houblon,  lichens  médicinaux,  maurelle  en  drape^iux,  minium,  mou- 
tarde, noir  d'Espagne,  noix  de  galles,  or  brut,  orpiment,  pâtes  d*amandes  et  de 
pignons,  peaux  de  phoques,'  peaux  de  lapins  et  de  lièvres  brutes,  poil  de  dià* 
vre  filé,  réalzar,  rotins,  sassafras,  semences  froides  et  autres  médicinales,  spodo 
d'ivoire,  tartre  brut,  viandes  salées,  visnague  (taille  de),  zinc  (même  ord.  art.  5). 

Sont  exclus  de  l'entrepôt  fictif,  savoir  :  l''  Liquides,  Boissons,  vin,  Tinaim, 
cidre,  poiré,  verjus,  hydromel,  jus  d'orange,  eau-de-vie  et  liqueurs.  Acide  saUu- 
rique,  nitrique  et  muriatique.  Eaux  médicinales  et  de  senteur.  Jus  de  dtro&  el 
de  limon.  Huiles  de  toute  sorte  et  graisses  de  poisson.  Dégras  de  peaux.  Extrait! 
et  jus  épicés. 

2o  Denrées  coloniales.  Sucres  bruts  et  terrés.  Café.  Cacao.  Indigo.  Tbé. 
Poivre  et  piment.  Girofle.  Cannelle  fine  et  commune.  Muscade  et  macis,  Gocfae- 
nille  et  orseille.  Rocou.  Bois  exotiques  d'ébénisterie  et  de  teinture.  Cotons  en 
laine,  autres  que  du  Levant.  Gommes  et  résines,  autres  que  d'Europe.  Dents 
d'éléphant,  écaille  et  nacre  de  perles.  Nankin  des  Indes. 

S»  Objets  ffibriqués.  Aiguilles  k  coudre.  Albâtre  ouvré.  Argent  fin,  battu,  tiré, 
laminé  ou  filé.  Argent  faux,  idem.  Armes.  Bimbeloterie.  Bonneterie.  Caraitthi 
d'imprimerie.  Cardes  à  carder.  Cartes  géographiques.  Chapeaux  de  feutr«^ 
crin  el  autres.  Cheveux  ouvrés.  Chocolat.  Confections  sucrées.  Couleurs  prépa- 
rées. Crayons  fins.  Dentelles.  Encre.  Fard.  Fer  ouvré.  Fil  de  chanvre  et  de  lin. 
Fleurs  artificielles.  Fournitures  d'horlogerie.  Glaces  et  miroirs.  Indigo,  boules  d« 
bleu  et  pâte  de  pastel.  lustruments  de  toute  sorte.  Liège  ouvré.  Marbre  taillé  oa 
sculpté.  Médicaments  préparés.  Mercerie  fine  et  commune.  Métiers  pour  tes  fa* 
briques.  Meubles  de  toute  sorte.  Munitions  de  guerre.  Objets  de  collection.  Or 
fin,  battu,  tiré,  laminé   ou  filé.    Ouvrages  d'or  et  d'argent,  de  cartoa,  de 
modes.  Papier.  Parapluies.  Passementerie  et  rubans.  Pertes  et  pierres  à  bijoux, 
faillées  ou  montées.  Poterie,  faïence  et  porcelaine.  Savons  parfumés.  Sels  chi- 
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miques.  Soies  moulinées  ou  teinles  el  fleurets.  Tableaux.  Tabletterie.  Tissus  de 
toute  espèce.  Yaunerie. 

Â^  Les  poissons  secs,  salés,  fumés  ou  marines,  proTenant  de  pêche  étrangère 
en  temps  de  paix  maritime. 

50  Et  toutes  les  autres  espèces  de  marchandises  qui,  au  moment  de  leur  arrivée, 
se  trouvent  imposées  à  des  droits  variables  suivant  le  lieu  de  chargement  et  le 
mode  de  transport,  k  l'exception  des  marchandises  qui  ne  doivent  que  le  plus 
faible  des  droits  ^adués  applicables  k  leur  espèce  (ibid.).  Dans  cette  graduation, 
on  ne  compte  point  pour  un  degré  le  droit  particulier  propre  «ux  denrées  prove* 
ti^nt  des  colonies  françaises.  Les  échelles  du  Levant  et  la  Barbarie  n'étant  point 
censées  des  ports  d'entrepôt  pour  les  marchandises  de  ces  pays,  celles  qui  en 
arrivent  sont  assimilées  aux  marchandises  venant  des  pays  hors  d'Europe 
(ibid.). 

Les  mardiandises  étrangères  susceptibles  d'être  reçues  en  entrepôt  fictif  à 

Marseille,  y  sont  admises  sous  les  conditions  énoncées  ci-dessus  sect.  5,  §  3.  Il 

est  toutefois  permis  aux  négociants  de  Marseille  qui  ont  souscrit  des  soumissions 

d'entrepôt  fictif,  de  disposer  des  marchandises  étrangères  ou  des  denrées  colo« 

niales  rrançaises  par  transfert  et  cession  d'entrepôt,  sans  en  faire  la  déclaration 

préalable  à  la  douane,  pourvu  que  cette  déclaration  ne  soit  pas  retardée  au-delà 

du  dernier  jour  du  mois  dans  lequel  a  été  fait  le  transfert.  Ea  ce  cas,  les  soumis* 

sionnaires  qui  ont  cédé  les  objets  en  entrepôt  fictif  sont  tenus  de  les  re|>résenter, 

soit  dans  les  magasins  désignés  pour  l'entrepôt,  soit  dans  ceux  du  cessionnaire, 

après  le  délai  nécessaire  pour  le  déplacement  ;  et  ils  en  demeurent  responsables 

sous  les  peines  de  droit,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  fourni  une  soumission 

nouvelle,  dûment  garantie  et  acceptée,  en  remplacement  de  la  soumission 

maintenue  provisoirement  (ibid.  art.  7). 

L'entrepôt  est  réel  pour  toutes  les  marchandises  prohibées  k  l'entrée  et  pour 
les  marcliandises  non  prohibées  exclues  de  l'entrepôt  fictif  jibid.  art.  6).  Les 
magasins  destinés  à  l'entrepôt  réel  sont  fermés  par  une  porte  k  deux  serrures, 
l'une  pour  le  propriétaire  des  mardiandises  entreposées,  l'autre  pour  la  douane 
(ibid.  art.  9).  Aucune  opération  n'y  est  permise  qu'en  présence  des  préposés  de 
la  douane,  désignés  par  écrit  sur  un  permis  du  receveur  (ibid.).  Les  négociants 
ont  la  faculté  de  diviser  dans  l'entrepôt  les  colis  qu'ils  veulent  réduire  k  un  plus 
faible  poids,  ou  de  les  réunir  pour  en  former  de  plus  forts,  el  d'assortir  les  difi^é- 
rentes  espèces  ou  qualités  de  marchandises  pour  la  vente,  k  la  ciiarge  que  le 
résultat  de  ces  opérations  soit  constaté  immédiatement  sur  le  portatif  des  préposés 
présents,  par  un  acte  signé  d'eux  et  du  consignataire  des  marchandises  ou  de 
son  commis.  Il  n'est  d'ailleurs  permis  de  réunir  dans  le  même  colis  les  marchan- 
dises sujettes  à  différents  droits,  qu'autant  que  le  consignataire  se  propose  de  les 
retirer  aussitôt  pour  la  consommation  intérieure  ou  la  réexportation,  qu'il  en  a 
lait  préalablement  la  déclaration  k  la  douane,  en  indiquant,  au  poids  net,  les 
quantités  de  difiiérentes  espèces  de  marchandises  qu'il  veut  réunir  dans  le  même 
colis,  et  qu'elles  sont  en  effet  retirées  immédiatement  d'entrepôt  après  le  mélange 
(ibid.  art.  10). 

Les  droits  d'entrée  ne  sont  point  exigés  pour  le  déficit  provenant  du  déchet 
naturel  et  du  coulage  des  liquides  admis  en  entrepôt  réel  et  qui  ont  été  conservés 
sans  violation  des  conditions  particulières  à  cet  entrepôt.  Le  directeur  général 
des  douanes  autorise  extraordinairement  la  réduction  des  droits,  ou  la  dédiarge 
du  compte  d'entrepôt,  pour  cause  de  déchets,  avaries  ou  perle  des  autres  mar- 
chandises reçues  en  entrepôt  réel,  lorsque  ces  accidents  lui  sont  justifiés  el 
qu'il  a  ia  conviction  qu'ils  ne  proviennent  d'aucune  infidélité  ni  collusion  (ibid. 
art.  il). 
Pour  les  autres  conditions  de  Tenlrepôt  réel,  voir  ci-dessus  sect.  5,  §  i•^ 
Les  Davires  étrangers  sont  exempts  de  tous  droits  de  navigation  k  Marseille. 
Les  navires  français  n'y  sont  assujettis  qu'aux  droits  de  francisation  et  de  congé 
(ibid.  art.  2). 
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court  que  puisse  être  le  trajet  depuis  le  navire  qui  les  a  importés  jusqu'aa 
gasin  qui  doit  les  renfermer,  ils  doivent  être  accompagnés  d'une  expédï 
délivrée  par  la  régie,  sous  peine  d*être  saisis  (loi  du  28  avril  1816,  art.  4^  a 
decis.  du  cons.  d'adm.  des  cont.  indir.  17  juillet  1846).  Par  suite,  les  prépoi  ' 
douanes  qui  ont  perçu  les  droits  d'entrée,  ne  doivent  les  laisser  eolerer,  sotl 
navires,  soit  des  magasins  ou  entrepôts,  que  sur  le  vu  du  congé  ou  de  r«efE>| 
à-caution  délivré  par  la  régie  (cire,  des  -15  juillet  4806  et  30  janvier  1815). 
pendant  les  boissons  enlevées  du  port  de  débarquement  ou  d'un  entr^^ 
douanes  pour  être  conduites  dans  un  autre  entrepôt,  peuvent  être  Iransportrâjl 
sans  expédition  des  contributions  indirectes,  lorsqu'elles  circulent  dans  la.  Iig»| 
des  douanes,  sous  l'escorte  des  préposés  de  cette  administration,  ou  lorsqu'au 
sont  accompagnées  d'un  acquit-à-caution  des  douanes  (cire,  des  douanes  da  t 
juin  i844). 

11  n'est  délivré  par  la  régie  de  passavant,  congé,  ou  acquit*à-cautîon,  qness 
des  déclarations  énonçant  les  quantités,  espèces  et  qualités  des  boissons,  lo 
lieux  d'enlèvement  et  de  destination,  les  noms,  prénoms  et  demeure  des  expéé' 
leurs,  voituriers  et  acheteurs  ou  destinataires  (loi  du  28  avril  1S46»  art.  4I|. 
Les  boissons  doivent  être  conduites  àMa  destination  déclarée,  dans  le  délai  porte 
sur  l'expédition  (ibid.  art.  «Id).  Les  contraventions  à  ces  dispositions  sont  pôuo 
de  la  confiscation  des  marchandises  saisies  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  GOO  fr., 
selon  la  gravité  des  cas  (ibid.  art.  -10). 

11  est  perçu,  au  proGt  du  trésor,  dans  les  villes  et  communes  ayant  uc 
population  agglomérée  de  1 ,500  âmes  et  au-dessus,  un  droit  d'entrée  sur  les  bois- 
sons introduites  et  destinées  à  la  consommation  du  lieu  (ibid.  art.  20).  La  dé- 
claration et  l'acçiuittement  du  droit  doivent  précéder  l'introduction  (ibid.  ail 
24).  L'introduction  ne  peut  avoir  lieu,  pendant  les  mois  de  janvier,  février, 
novembre  et  décembre,  que  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  pen- 
dant les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  de  six  heures  du  matin  à 
sept  heures  du  soir,  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août,  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  (ibid.  art  26}.  En  cas  d'introduc- 
tion de  boissons  sans  déclaration,  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  il  y  a 
lieu  à  la  saisie  des  boissons  ;  le  navire  qui  les  aurait  introduites  pourrait  être 
retenu,  à  défaut  par  le  contrevenant  de  consigner  le  maximum  de  l'amende  e( 
de  donner  caution  solvable  (ibid.  art.  27).  Le  contrevenant  est  puni  de  la  confis- 
cation des  boissons  saisies  et  d'une  amende  de  100  fr.  k  200  fr.  (ibid.  art.  28). 

Il  est  de  plus  perçu,  en  même  temps  que  le  droit  d'entrée,  un  droit  général  (te 
consommation  sur  toute  quantité  d'eau-de-vie,  d'esprit  ou  de  liqueur  composée 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  qui  est  adressée  k  une  personne  autre  que  celles  assu- 
jetties aux  exercices  des  employés  de  la  régie  (ibid.  art.  87  et  25  juin  1841,  art. 
18).  Ce  droit  peut  être  payé  au  lieu  de  l'enlèvement  par  les  expéditeurs  oui, 
dans  ce  cas,  sont  tenus  seulement,  pour  opérer  le  transport,  de  se  munir  d  un 
congé  au  lieu  d'un  acquit-k-cautiou  (ibid.  art.  88). 

Dans  les  villes  soumises  k  l'octroi,  les  objets  assujettis  aux  droits  et  destinés 
k  la  consommation  locale,  doivent  être  déclarés  au  bureau  avant  d'être  intro- 
duits :  et  les  préposés  peuvent  exiger  la  représentation  des  connaissements  et 
chartes-parties,  et  faire  sur  le  navire  toutes  perquisitions  pour  reconnaître  Texac- 
titude  des  déclarations  (ord.  du  9  décembre  1814,  art.  â).  Toute  introduction 
sans  déclaration  est  punie  de  la  confiscation  de  l'objet  introduit  et  d'une  amende 
de  100  fr.  k  200  fr.  (loi  du  27  frimaire  an  VIII,  art.  2  et  ord.  du  9  décembre 
1814,  art.  29),  lois  des  29  mars  1832,  art.  7,  8  et  9  et  24  mai  1834,  art.  9. 

Les  boissons  peuvent  être  reçues  dans  les  entrepôts  réels  des  douanes,  et  les 
employés  des  contributions  indirectes  ont  le  droit  de  faire  des  recensements 
dans  ces  magasins  (cire,  du  30  janvier  1815).  Les  manquants  sur  les  boissons 
déposées  dans  ces  magasins  sont  affranchis  des  droits  dus  k  la  régie  (loi  du  2$ 
avril  181G,  art.  38,  décis.  du  cons.  des  cont.  ind.  du  25  avril  1827). 

Ia  circulation  des  sucres  exotiques  est  soumise  k  la  surveillance  des  préposés 
des  contributions  indirectes  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  où  est  situé  une 
fabrique  de  sucre  indifi^éne  et  dans  le^  cantons  limitrophes  de  cet  arrondisse- 
ment, et  aux  entrées  ae  toute  ville  assujettie  à  la  perception  du  droit  d'entrée 
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iXT  les  t>oissons,  lorsqu'elles  sont  situées  dans  les  départements  où  ii  existe  une 
^.brique  de  sucre  (ord.  du  14  août  1845,  art.  6).  En  conséquence,  ils  ne  peu- 
ent  circuler  dans  l'intérieur  qu'accompagné  d'expéditions  délivrées  par  l'admi- 
tisiration  des  contributions  mdirectes,  sur  la  justiiication  du  paiement  de» 
Iroils  d'entrée. 

S  4.  —  Vivres  et  Provisions  de  Bord. 

Nous  avons  indiqué  les  mentions  qui  doivent  être  portées  au  manifeste,  rela- 
ivemenl  aux  vivres  et  provisions  des  navires  à  leur  arrivée  en  France.  Voir  ci- 
dessus,  sect.  2,  g  i*''. 

Lorsqu'un  navire  français  arrive  de  l'étranger  et  s'y  est  ravitaillé,  les  vivres 
et  provisions  sont  soumis  aux  droits  d'entrée  pour  tout  ce  qui  excède  le  néces- 
saire, c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  reste  après  que  la  mise  à  terre  de  la  cargai- 
son est  achevée  (loi  du  22  août  1794,  til.  8,  art.  6  ;  4  germinal  an  II,  tit.  2,  art. 
42  et  cire,  du  22  octobre  4829).  En  conséquence,  il  doit  être  fait  déclaration  en 
détail  de  ces  restes,  ou  pour  être  reçus  en  dépôt  et  être  réexportés  dans  les 
quatre  mots,  s'il  s'agit  d  objets  prohibés,  ou  mis  en  entrepôt,  ou   soumis  au 
paiement  des  droits.  A  défaut  de   cette  déclaration  et  k  l'expiration  des  trois 
jours  accordés  pour  la  faire,  la  douane  doit,  aussitôt  l'achèvement  du  décharge- 
ment, procéder  d'office  à  la  retenue  de  ces  vivres  et  provisions  et  les  faire  dépo- 
ser dans  ses  magasins.  Toutefois,  on  peut  les  laisser  ou  les  remettre  k  bord, 
lorsqu'on  déclare  réexpédier  le  navire  pour  l'étranger  ou  les  colonies  et  qu'on 
souscrit  les  soumissions  prescrites  en  garantie  de  la  réexportation  (cire,   des 
douanes  du  22  octobre  1829). 

Aucun  bâtiment  ne  peut,  hors  ce  cas,  être  réexpédié,  ou  même  mis  en  charge, 
sans  que  ses  restants  ae  provisions  aient  été  débarqués  ou  nationalisés  par  le 
paiement  des  droits  (ibid.).  Il  en  est  de  même  lorsque  le  navire  reprend  la  mer 

Îour  se  rendre  dans  un  autre  port  de  l'empire  (ibid.,  déds.  adm.  du  25  juillet 
835). 

Quant  aux  vivres  et  provisions  embarqués  en  France  sur  bâtiments  français^ 
ee  qui  en  ceste  est  réadmis  en  franchise,  lorsque  le  capitaine  représente  le  per- 
mis d'embarquement  qu'il  a  pris  au  départ,  k  l'appui  de  sa  déclaration  (loi  du 
22  août  1791,  tit.  8,  art.  5).  I^es  viandes  et  les  beurres  salés  sont  exclus  de  cette 
exemption  et  ne  peuvent  être  mis  en  consommation  en  France  qu'en  ac- 
quittant les  droits  d'entrée  (ord.  du  22  juin  1822,  art.  5).  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  restes  de  provisions  provenant  des  navires  expédiés  à  la  pêche  de 
la  morue  et  rentrant  au  port  d'armement.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  k  restituer, 
I     proportionnellement  aux  quantités  réintroduites,  le  montant  de  la  somine  reçue 
comme  prime  lors  de  l'exportation  (tarif  officiel,  1844,  p.  46). 

Les  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers  doivent  être  déclarés  dans  le 

même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui  composent  les 

chargements,  et  ceux   que  les  capitaines  voudraient  introduire  en  France 

sont  soumis  aux  droits  d  entrée  (loi  du  22  août  i791,  tit.  8,  art.  l"*").  Ce  qui 

reste  k  bord  et  doit  être  réexporté  ne  doit  rien  (ibid.,  tit.  l»',  art.  6).  Mais  la 

réexportation  peut  en  être  garantie  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  navires 

français.  Car  ce  qui  reste  à  bord  ne  peut  être  considéré  comme  excédant  le 

nécessaire  et  soumis  au  droit  à  ce  titre.  La  douane  peut  seulement  recenser  le 

navire  et  constater  c^  qui  existe  k  bord,  comme  vivres  et  provisions.  Elle  peut, 

du  consentement  du  capitaine,  les  faire  déposer  dans  une  chambre  ou  dans  des 

armoires  dont  le  capitaine  remet  la  clef  aux  chefs  de  la  douane,  ou  bien  mettre 

les  colis  sous  le  scellé.  Mais,  en  cas  de  refus  du  capitaine,  elle  doit  se  borner  à 

exercer  une  active  surveillance.  Si  l'équipage  vit  k  bord,  on  règle  et  on  laisse  à 

libre  disposition  les  quantités  de  denrées  qui  forment  les  rations  de  chaque 

jour  el  dont  le  montant  étant  déduit,  au  départ,  de  celui  de  la  déclaration 

première\  ne  peut  plus  être  supposé  avoir  été  introduit  en  fraude  (cire,  des 

douanes  du  22  octobre  1829). 

Les  tabacs,  formant  les  provisions  de  bord  des  équipages  étrangers,  doivent 
être  mis  en  dépôt  a  la  douane,  k  l'arrivée  du  navire.  Toutefois,  il  est  pourvu  à 
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la  consommation  régulière  et  individuelle  des  marins  de  l'équipage,  fv  à  ■ 
remise  faite  au  capitaine  de  la  quantité  nécessaire  pour  chaque  marm  fBÊàm. 
huit  jours.  Cet  approvisionnement  est  successivement  renouTelé  à  chi^, 
période.  Le  surplus  des  tal)acs  entreposés,  s'il  en  reste  au  moment  du  dc^  à.  ). 
navire,  est  remis  à  bord  pour  être  renvoyé  k  l'étranger  (cire,  des  dousMi  cl  ^ 
2S  octobre  i822}.  | 

Les  boissons  consommées  par  les  marins  de  navires  français  ou  élrangm^st  I 
ir  leur  navire,  soit  dans  le  port,  sont  soumises  au  droit  d'entrée  et  an  énc  l 


l'entrepôt  et  les  quantités  manquantes  au  départ  supportent  seules  k 
d'entrée  (ibid).  Cependant  les  provisions  d'un  navire  en  relâche  dans  m 
quand  elles  ont  été  déclarées  k  la  douane  devoir  être  oonsenrées  à  bord  et/  i 
être  destinées  exclusivement  à  la  consommation  de  l'équipage  pour  le  eom  et  i 
la  traversée,  ne  sont  pas  sujettes  aux  droits  locaux  d'entrée  et  d'octroi  (C  ohk 
24  juillet  1820,  Sirey,  24.  1.  87).  Il  parait  même  que  dans  plusieurs piris a  : 
n'est  exigé  aucun  droit  sur  les  vivres  consommés  à  bord  des  naTîres  qui  jmK  - 
stationnés.  ' 

Quant  aux  houilles  étrangères  prises  en  entrepôt  par  les  bâtiments  k  npts  '. 
français,  la  portion  qui  n'a  pas  été  consommée  dans  la  traversée,  est  traitée  m  | 
port  d'arrivée  comme  si  elle  arrivait  directement  de  l'étranger.  Ainsi,  elle  étà  J 
être  entreposée,  ou  si  la  localité  ne  possède  pas  d'entrepôt,  déposée  en  donae. 
ou  soumise  aux  droits  du  tarif.  Toutefois,  ces  restants  de  proTÎsions  puiut 
rester  k  bord,  si  le  bâtiment  doit  bientôt  reprendre  la  mer  (cire,  des  dcoanei  du 
24  juillet  4836). 

Nous  avons  fait  connaître  ci-dessus  liv.  2,  chap.  i*',  sect.  1^,  |  4,  dans^och 
cas  les  agrès  et  apparaux  achetés  k  l'étranger  étaient  admis  en  f  randûe  h 
droit,  ou  y  étaient  soumis. 

S  5.  —  Des  Vêtements  des  Passagers, 

Les  vêtements  à  usage  des  voyageurs  sont  exempts  de  droits,  quoiqfi'âF 
n'accompagnent  pas  ces  voyageurs,  dès  qu'ils  rentrent  dans  la  classe  dîes  rélmoÊs 
supportés,  qu'ils  sont  dans  une  même  malle  avec  d'autres  effets  et  qu'ils  n'ex- 
cèdent pas  le  nombre  strictement  nécessaire  (loi  du  !•'  août  1792,  art.  i«).  La 
habits  de  théâtre  qui  suivent  les  acteurs  dans  leurs  déplacements,  les  instmmtBii 
dont  se  servent  les  artistes  ambulants,  et  les  instruments  portatifs  de  ^espèce  ï 
l'usage  des  voyageurs,  sont  admis  également  en  franchise,  quand  nul  dooteit 
s'élève  sur  la  qualité  des  personnes  qui  les  présentent  (tarif  officiel  1844»  Mie 
7â0).  11  en  est  de  même  du  linge  de  corps,  lorsqu'il  présente  des  traces  éiiéeaks 
de  service  et  que  les  quantités  sont  en  rapport  avec  la  position  sociale  des  proprié- 
taires (ibid.).  Quant  au  hnge  de  table,  de  cuisine  et  de  lit,  il  peut  être  adw 
s'il  ne  s'en  trouve  que  de  faibles  quantités  et  s'il  n'est  pas  neuf  :  autreoieoi  i 
est  passible  des  droits  (ibid.). 

Tous  les  effets  neufs  confectionnés  et  autres  effets  à  l'usage  des  voyageurs,  qui 
par  leur  nature  seraient  prohibés  k  l'entrée,  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  avant  U 
visite  et  que  la  douane  reconnaît  que  ce  sont  des  objets  hors  de  eommeroB 
destinés  k  l'usage  personnel  des  déclarants  et  en  rapport  avec  leur  condilâon  d 
le  reste  de  leurs  bagages,  sont  admis  au  droit  de  30  p.  0/0  de  la  valeur  |loi  da 
2  juillet  1836,  cire,  des  douanes  du  5  juin  4834).  Ceux  qui  ne  sont  point  prohibés 
doivent  être  soumis,  selon  l'espèce,  aux  droits  particuliers  qui  leur  sontaff&reob 
(tarif  officiel  1844,  note  722). 

On  doit  entendre  par  le  mot  vêtements  tout  ce  qui  sert,  k  un  titre  quelconque* 
à  vêtir  les  personnes  des  deux  sexes.  Il  y  a  lieu  de  ranger  dans  cette  dasie, 
non-seulement  les  habillements  proprement  dits  et  le  linge  de  corps,  mais  encore 
les  articles  de  vêtements  accessoires,  tels  que  bottes,  souliers,  bas,  gants. 


teaux,  châles,  etc.  (cire,  des  douanes  du  17  septembre  1834).  Par  autres  eUHs 
à  l'usage  des  voyageurs,  on  entend  [mrticulièrement  le  linge  de  table  ou  de 
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\\l^res  nécessaires  et  petites  pharinacies  de  voyage,  les  objets  de  sellerie,  etc. 
<ta.rif  ofTieiel,  1844,  note  722).  On  peut  même  admettre  au  droit  de  30  p.  0/0  les 
objets  de  fantaisie  apportés  par  les  voyageurs,  même  quand  ils  ne  seraient  pas  à 
Aeur  usage  personnel,  pourvu  qu'ils  soient  en  petit  nombre  et  que  la  position 
sociale  du  déclarant  ne  permette  pas  de  supposer  qu'ils  sont  importés  à  titre 
d'opération  de  commerce  (ibid.). 

Diverses  précautions  sont  prises  pour  que  les  passagers  ne  se  rendent  pas 
involontairement  coupables  de  contraventions  aux  lois  de  douane.  Avant  de 
permettre  le  débarquement  d'aucun  des  effets  appartenant  à  des  passagers,  un 
chef  de  brigade  se  rend  à  bord  du  navire  et  requiert  le  capitaine  de  prévenir  les 
passagers  qu'ils  aient  k  retirer  de  leurs  malles,  coffres  ou  valises,  les  objets 
prohibés  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les  tissus  coupés  en  draps  ou  rideaux, 
ni  pour  ceux  auxquels  on  donne  la  forme  de  vêtements  par  supercherie,  quoi- 
qu'ils soient  ourlés,  faufillés  ou  même  lavés  ;  qu'enlin,  si  l'on  ne  fait  k  bord  le 
triage  de  ces  objets  pour  les  renvoyer  spontanément  à  l'étranger,  on  doit  en 
faire  la  déclaration  détaillée  avant  l'ouverture  des  malles  et  valises,  faute  de 
quoi  l'intention  de  fraude  est  tenue  pour  constante  et  tout  objet  prohibé  est 
saisi  et  confisqué,  indépendamment  des  amendes  prononcées  par  la  loi.  On  a 
soin  de  leur  expliquer  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  porteurs  d'objets  qui  ne 
seraient  pas  destinés  pour  la  France,  ils  ont  la  faculté,  si  d'ailleurs  la  déclaration 
en  est  faite  avant  la  visite,  soit  de  les  expédier  en  transit,  soit  de  les  faire  rétro- 
grader à  l'étranger,  suivant  (qu'aux  termes  des  règlements,  il  est  possible,  dans 
tel  et  tel  bureau,  de  les  faire  jouir  de  l'une  ou  l'autre  de  cesfaciUtés.  Le  même 
avis  est  répété  individuellement,  à  la  douane,  à  chaque  passager,  avant  la 
visite.  De  plus  un  avis  aux  voyageurs,  présentant  en  regard  du  texte  sa  traduc- 
tion en  anglais,  allemand,  espagnol  et  italien,  et  contenant  les  mêmes  indica-^ 
t ions,  est  aifllché  dans  tous  les  bureaux  de  passage  (cire,  des  douanes  des  4'! 
septembre  4817  et  16  mars  1843). 

Dans  le  cas  où,  parmi  des  vêtements  supportés,  on  trouve,  quoique  non 

déclarés,  des  objets  neufs  destinés  à  l'usage  médiat  ou  immédiat  de  ceux  qui 

les  possèdent,  on  ne  procède  point  à  la  saisie;  on  se  borne  à. exercer  la  retenue 

^         et  à  déposer  les  objets  aux  mains  du  receveur  après  les  avoir  scellés  du  double 

cachet  du  propriétaire  et  de  la  douane.  Il  en  est  ensuite  rendu  compte  k  l'ad- 

I         ministration  supérieure  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  saisie  et  de 

^         faire  suivre  son  cours  à  l'affaire.  En  cas  de  saisie,  les  employés  des  douanes 

doivent  prévenir  les  voyageurs  qu'ils  peuvent  faire  valoir  leurs  motifs  d'excuse 

auprès  du  directeur  général  qui  statue  sur  leurs  réclamations  (ibid.). 

il  n'est  dû  aucun  droit  de  permis  pour  le  débarquement  des  effets  des  passa-" 
gers  (cire,  des  douanes  du  20  avril  •1838). 

Les  voitures  ne  sont  admises  au'k  la  charge  par  les  voyageurs  d'en  garantir 
le  renvoi  k  l'étranger  dans  le  délai  de  trois  ans,  en  consi^ant  le  tiers  de  leur 
valeur  réelle.  La  condition  du  renvoi  étant  remplie,  les  trois  quarts  de  la  somme 
consignée  sont  remboursés.  Il  n'y  a  d'exception  k  cette  règle  qu'en  faveur 
des  voyageurs  français  qui  ramènent  les  voitures  qui  leur  ont  servi  (loi  du  27 
juillet  1822,  art.  18),  lorsqu'ils  justifient  par  un  acqufit-k-caution  de  la  sortie 
antérieure  de  cette  même  voiture  (trib.  civ.  de  Grenoble,  24  mars  4841,  lois  et 
régi,  des  douanes,  1841). 

S  6.  —  Marchandises  françaises  invendues  à  l'étranger. 

Les  marchandises  françaises  qui  portent  des  marques  dé  nationalité,  ou  dont 
le  caractère  indigène  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  peuvent,  avec  l'autorisation 
^  spéciale  de  l'administation  des  douanes,  être  admises  au  retour  en  France, 
(décis.  du  min.  des  fin.  du  27  août  1791). 

Lorsque  les  produits  présentés  a  un  bureau  de  douane,  k  l'entrée,  sont  décla- 
rés en  retour,  le  service,  sur  Texhibilion  des  pièces  justificatives  de  l'origine 
française  et  de  la  sortie  antérieure,  procède  d'office  et  sur-le-champ  k  la  véri- 
fication des  marchandises.  Cette  vérification,  indépendamment  des  points  sur 
lesquels  elle  porte  d'ordinaire,  doit  particulièrement  avoir  en  vue  l'examen  des 
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marques  de  fabrique  el  des  caractères  ex.U'Tieurs  propres  a  faire  reconnaflre  ^ 
les  produits  présentés  sont  ou  non  de  fabrication  nationale.    IminédiaUaBe^ 
après  la  vérificatioii,  il  est  rendu  compte  directement^  par  le  chef  du    sema 
local,  des  résultats  de  cette  opération  au  directeur,  à  qui  sont  adressées  en  aicac 
temps  les  justifications  produites,  el  ce  chef  prononce  sans  retard    l*applicaû«t 
du  bénéfice  du  retour,  cette  attribution  peut  même  être  déléguée  par  les  diree- 
teurs  à  Tinspecteur  sédentaire  dans  les  localités  où  le  service  est  dirigé  par  @ 
chef  de  ce  grade.  En  attendant  qu'il  ait  été  statué,  les  marchandises  reslent  a 
dépôt  sous  la  garde  du  service  ;  mais  k  la  sortie  du  dépôt,  il  n'est  perçu  aucoi 
droit  de  magasinage,  si  l'admission  au  régime  du  retour  a  été  accordée.   D^as 
le  cas  où,  au  contraire,  le  service  serait  fondé  k  douter  de  Torigiae  française  tks 
marchandises  déclarées  en  retour,  il  serait  procédé  conformément  aux   disposi- 
tions rappelées  à  l'article  1-18  des  observations  préliminaires  du  tarif,  c'est-à-Hhft 
par  voie  de  saisie,  si  le  service  est  convaincu  de  la  fausseté  de  la  déclaralioa  et 
par  voie  d'expertise  dans  le  cas  contraire  (cire,  des  douanes  du  16  mai  i839f. 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  dont  l'administration  se  résén« 
l'appréciation,  aucune  demande  de  retour  ne  peut  être  accueillie  après  l'expira^ 
lion  de  deux  années  qui  suivent  la  date  de  Texporlation  des  marchandises 
(ibid.). 

Sont  seuls  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  retour  les  négociants  ou  fabricants 
pour  le  compte  et  au  nom  desquels  les  marchandises  ont  été  exportée».   Indé- 
pendamment des  pièces  ou  extraits  de  correspondance  propres  k  établir  l'origiaie 
française  et  dont  t'exhibitioa,  en  certains  cas,  pourrait  être  utile,  on  derra  pro- 
duire, à  l'appui  de  chaque  déclaration  de  marchandises  en  retour,  TexpéditiaQ 
de  sortie  applicable  à  ces  marchandises  ou,  k  défaut  de  cette  expédition  de 
douane,  un  extrait,  portant  facture,  du  registre  de  vente  et  d'envoi  à  rétran^, 
tenu  par  l'expéditeur.  Oet  extrait  doit  être  certifié  conforme  au  rentre  par  on 
officier  public,  k  qui  ledit  registre  doit  être  représenté  k  cet  efiet  ;  une  stmpte 
légalisation  de  signature  serait  insuffisante.  Il  n'y  a  d'exception  à  celte  règle 
qu'k  l'égard  des  marchandises  qui  auraient  été  expédiées  par  erreur  ^   l'étran- 
^r  ;  celles-ci  peuvent  être  réadmises  en  franchise  quand,  d'une  part,  il  est 
justifié  de  celte  erreur,  et  lorsque,  d'autre  part,  il  est  constaté  par  un  certificat 
authentique  de  la  douane  étrangère  qu'elles  n'ont  pas  cessé  d'être  sous  sa  mais 
depuis  leur  entrée  sur  le  territoire  étranger  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été 
réexpédiées  en  France  (décis.  min.  fin.  du  24  juUiet  4812,  cire,  des  douanes  du 
29  janvier  1818  et  16  mai  4859). 

Les  expéditions  émanées  des  douanes  de  l'intérieur  ne  sont  admises  comne 
titres  justificatifs  de  l'exportation  que  lorsqu'elles  sont  revêtues  d'un  certificat 
de  la  douane  de  sortie  constatant  le  passage  réel  k  l'étranger  des  marchandises 
pour  lesquelles  elles  ont  été  délivrées  (cire,  des  douanes  du  46  mai  4859). 

Quand,  k  défaut  de  pièces  justificatives  ou  pour  tout  autre  motif,  l'impor- 
tateur de  marchandises  déclarées  en  retour  et  présentées  kun  bureau  duhttoral 
demande  qu'elles  soient  dirigées  sur  un  autre  bureau  pour  y  être  soumises  à  la 
reconnaissance  de  l'origine  française,  elles  ne  peuvent,  provisoirement,  qu'être 
réputées  marchandises  Arangères,  et  le  service  n'en  permet  l'expédition  sur 
le  bureau  désigné  que  sous  acquit-a-caulion,  conformément  k  la  circulaire  du 
3  février  1836,  n«  1526.  Là,  et  sur  production  des  justifications  nécessaires,  h 
vérification  d'origine  est  eflectuée.  Si  c'est  sur  Paris  que  l'expédition  a  lieu, 
c'est  sur  le  bureau  de  la  douane  et  non  sur  celui  de  l'entrepôt  qu'elle  doit  êlr» 
dirigée  (ibid.). 

Le  bénéfice  de  la  rentrée  en  franchise  sur  le  territoire  de  l'empire  n'est  appli- 
cable qu'aux  seuls  produits  fabriqués  k  l'égard  desquels  il  est  possible  de 
reconnaître  l'origine  française,  soit  à  des  marques  de  fabrique,  soitk  des  signes 
extérieurs  ou  caractères  inhérents  à  cette  origine,  comme,  par  exemple,  les 
tissus,  la  bonneterie,  la  porcelaine  décorée,  les  tapis,  l'horlogerie,  la  dentelle, 
les  instruments  de  chimie,  de  physique  ou  d'optique,  les  papiers  peints,  certains 
objets  de  modes  ou  d'industrie  parisienne,  etc.  Toute  marchandise  qui  ne  pré- 
sente pas  ainsi  des  caractères  extérieurs  et  manifestes  d'origine  fhmçaise  doit, 
en  règle  générale,  être  exclue  du  bénéfice  du  retour  ;  cependant,  dans  le  cas 
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houleux,  l'administration  ne  refuse  pas  de  recourir  à  l'expertise  légale,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  produits  dont  la  nationalité  peut  être  reconnue  par  des  hommes 
compétents,  k  raison  notamment  du  mode  de  fabrication  qui  leur  est  propre, 
tels  que  la  passementerie,  la  porcelaine  blanche,  les  ouvrages  en  caoutchouc,  les 
Élis  et  cordonnets,  les  caractères  d'imprimerie,  les  peaux  préparées,  la  ganterie, 
la  tabletterie,  la  bimbeloterie,  la  mercerie,  etc.  Dans  ce  cas,  des  échantillons 
sont  prélevés  contradictoirement  dans  la  forme  ordinaire  et  adressés  à  l'admi- 
nistration pour  être  soumis  aux  commissaires-experts  du  gouvernement  (ibid.). 
La  même  faveur  est  accordée  aux  soieries  et  autres  tissus  qu'on  a  fait  estam- 

ÎTiUer  par  la  douane  à  la  sortie  et  dont  on  a  déposé  a  cette  douane  les  échantil- 
ons  accompagnés  d'un  inventaire  descriptif  (décis.    du  min.  des  fin.  7  juin 
4841). 

Les  fruits  de  la  terre  et  les  autres  produits  naturels  ou  de  consommation,  ainsi 
que  les  produits  d'usine  et  de  laboratoire  qui  sont  ou  peuvent  être  identiques 
partout,  ne  participent  dans  aucun  cas  au  béuétice  du  retour  (cire,  des  douanes 
^u  46  mai  i859. 

Les  Tins  et  autres  boissons  et,  en  général,  les  liquides  de  toutes  sortes  étant 
susceptibles  de  mélanges  et  de  contrefaçons,  en  sont  pareillement  et  si>éciale- 
ment  exclus.  Il  y  a  exception  toutefois  :  i"  pour  les  vins  du  crû  de  la  Gironde, 
qu'on  peut  réadmettre,  dans  les  deux  ans  de  leur  envoi  à  l'étranger,  lorsque 
1  origine  en  est  reconnue  et  constatée  par  le  jury  spécial,  institué  pour  cet  objet 
à  Bordeaux  (décis.  du  min.  des  tin.  duiO  juin  \Si7)  ; 

2®  Pour  les  vins  de  tout  crû  indigène  rapportés  de  nos  colonies  des  Antilles 
et  de  la  Réunion,  lorsqu'il  sera  constaté  par  les  acquits-à-caution  et  le  manifeste 
«olonial  que  ces  vins  sont  français  et  qu'à  la  vérification,  il  ne  s'élèvera,  de  la 
part  du  service,  aucun  doute  sur  la  réalité  de  cette  origine  (ibid.)  ; 

3<»  Les  futailles  vides  ayant  servi  à  exporter  des  vins  et  eaux-de-vie  de  France 
^circ.  des  douanes  du  29  septembre  1841). 

Dans  aucun  cas,  les  produits  étrangers  exportés  de  France  après  avoir  été 
nationalisés  par  le  paiement  des  droits  d'entrée  ne  peuvent  être  réadmis  comme 
marchandises  de  retour.  Même  exclusion  s'applique,  k  titre  absolu,  à  toute 
marchandise  revêtue  de  marque  de  fabrication  étrangère  (cire,  des  douanes 
4u  16  mai  >I859). 

Les  objets  fabriqués  avec  des  matières  premières  admises  temporairement  en 
franchise  à  charge  de  réexportation,  après  avoir  reçu  en  France  un  complément 
de  main-d'œuvre,  ne  peuvent  être  réimportés  que  sous  les  conditions  ordinaires 
du  tarif.  Toutefois,  les  ouvrages  en  métaux  amsi  fabriqués  en  France  sous  le 
régime  des  importations  temporaires  et  rapportés  de  l'étranger  ne  sont  point 
exclus  du  bénéfice  du  retour  quand  ils  présentent  des  marques  ou  des  caractères 
évidents  de  fabrication  nationale,  seulement  ;  dans  ce  cas,  on  doit  exiger  l'ac- 
quittement des  droits  d'entrée  afférents  aux  matières  brutes  sur  chacune  des 
espèces  de  métaux  dont  ces  ouvrages  se  trouvent  composés  :  en  d'autres  termes, 
sur  les  parties  des  produits  qui  sont  composés  de  fer,  c'est  le  droit  du  fer  ;  sur 
les  parties  de  fonte,  c'est  le  droit  de  la  fonte;  sur  les  parties  en  acier  ou  en 
tôle,  c'est  le  droit  de  l'acier  ou  de  la  tôle  qui  doit  être  perçu,  et  ainsi  du  reste. 
K  cet  effet,  et  pour  faciliter  l'opération  de  la  visite,  quand  il  s'agit  d'objets 
composés  de  plusieurs  sortes  de  métaux,  c^mme,  par  exemple,  de  machines  ou 
mécaniques,  la  déclaration  doit  indiquer  le  poids  proportionnel  pour  lequel  cha- 
que sorte  de  métal  entre  dans  la  composition  totale  de  la  machine  ;  si  des 
doutes  s'élevaient  sur  l'exactitude  des  poids  partiels  ainsi  dé<îlarés,  il  serait 

Ïirocédé  cotnme  dans  le  cas  d'importation  ordinaire  d'objets  de  môme  nature  : 
a  réadmission  ne  serait  accordée  que  sous  soumission,  et  le  plan  des  machines 
serait  exigé  pour  être  soumis  au  contrôle  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  ;  ce  plan  serait  adressé  par  le  service,  avec  une  œpie  de  la  décla- 
ration et  du  certificat  de  visite,  par  lettre  spéciale  indiquant  les  points]  sur  les- 
quels cette  déclaration  a  paru  inexacte  (ibid.). 

ba  réadmission  des  marchandises  de  la  nature  de  celles  auiquelles  il  est 
accordé  une  prime  de  sortie  est,  dans  tous  les  cas,  subordonnée  à  la  cx)ndition^ 
de  rembourser  une  somme  égale  à  la  prime  allouée,  laquelle  est  toujours  pré- 
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sumée  légalement  avoir  été  touchée.  Les  marchandises  françaises  réimp«rWs 
de  l'étranger  sont  passibles  d'un  droit  de  retour,  fixé  à  51  centimes  pu  H6 
kilogrammes  ou  à  ^15  centimes  par  ^00  francs  de  la  valeur,  au  choix,  du  n^ 
vable  (loi  du  24  nivôse  an  Y,  ibid.). 

Sont  admissibles  au  bénéfice  de  la  réimportation  les  ourra^es  d'or  et  d'e- 
gent  revêtus  soit  du  poinçon  français  de  consommation,  soit  du  poinçoii  d'à- 
portation.  A  l'égard  des  premiers,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  soumission  de  sorti 
portant  réserve  de  retour,  et  il  doit  en  être  jusl&îé  par  la  remise  h  la.  douast, 
à  l'appui  de  la  déclaration,  d'une  copie  de  cette  soumission,  laquelle  sera  déë- 
vrée  par  le  bureau  de  garantie  où  elle  a  été  souscrite.  Les  impoTtaleurs  snt 
tenus,  dans  ce  cas,  de  restituer  les  deux  tiers  du  droit  de  garantie  qui  kori 
été  remboursé  au  moment  de  l'exportation,  la  réadmission  des  ourrages  marquer 
du  poinçon  d'exportation  n'est  pas  subordonnée  k  la  réserve  de  refour;  ils  tôfi 
remis,  après  l'acquittement  intégral  du  droit  et  application  du  poinçon  français  di 
consommation,  ou  après  la  prise  en  charge  au  compte  du  fabricant.  Bans  Tua 
comme  dans  l'autre  cas,  le  service  des  douanes  doit  se  borner  à  se  iaire  lepR- 
senter  les  justiûcations  de  sortie  et  à  diriger  sous  les  formalités  ordinaires  ë» 
Tacquit-à^caution  et  du  plombage  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sur  le  bureia 
de  garantie  qui  a  reçu  la  soumission  de  sortie.  Les  agents  de  ce  bureau  soct 
seuls  chargés  d'appliquer  les  dispositions  qui  précèdent,  après  constatalioii  dt 
l*origine  nationale  et  de  l'identité  des  objets  (ibid.). 

Les  armes  de  guerre  et  la  librairie  ne  peuvent  être  reunportées  que  sur  auto- 
risations spéciales  délivrées,  selon  le  cas,  par  le  département  de  la  guerre  ou  ptf 
celui  de  1  intérieur.  Ces  autorisations  continuent  de  parvenir  aux  directeurs 
par  l'intermédiaire  de  l'administration  (loi  du  6  mai  1841,  art  8  et  même  ârci. 

Sauf  en  certains  cas,  et  en  vertu  de  quelques  dispositions  exceptionnelks 
rappelées  ci-dessus,  la  réadmission  des  marchandises  nationales  expédiées  de 
la  métropole  dans  les  colonies  françaises  et  qui  y  sont  restées  invendues,  est 
«oumise  aux  mômes  conditions  que  celles  des  marchandises  qui  sont  rapportées 
de  l'étranger,  pourvu  que  l'exportation  de  France  en  soit  constatée  par  la  repr^ 
sentation  des  acquits-k-caution  levés  au  départ  de  la  métropole  et  que  le  renvoi 
en  soit  attesté  par  l'acquil-à-caution  délivré  par  la  douane  coloniale  (loi  du  il 
juillet  ^91,  art.  32  et  cire,  des  douanes  du  16  mai  1859). 

Les  directeurs  ou  inspecteurs  sédentaires  peuvent  même  en  l'absence  de  ces 
justiûcations,  autoriser  la  rentrée  en  franchise  des  marchandises  invendues  aux 
colonies,  lo^squç  les  intéressés  produisent  les  preuves  de  sortie  et  d'origine 
nationale  qui  sont  exigées  à  l'égard  des  produits  revenant  de  l'étrançer,  et  que 
d'ailleurs  la  vérification  vient  confirmer  la  réalité  de  cette  origine  (ibid.). 

L^  marchandises  nationales  rapportées  des  colonies  françaises  sont  affran- 
chies de  tput  droit,  même  du  droit  de  retour  (loi  du  29  mars  1791).  Le  bénéfice 
de  celte  disposition  s'étend  aux  produits  français  rapportés  de  tous  nos  élabhs- 
sements,  même  de  l'Algérie  et  de  nos  comptoirs  de  l'Inde  ou  de  l'Afrique  ood» 
dentale  (ibid.). 

Sôjçit,  bien  entendu^  exceptés  de  cette  ^*anchise  les  ouvrages  en  métaux  £abr> 

2ués  dans  la  Métropole  avec  des  matières  admises  primitivement  sous  le  régime 
e  l'importation  temporaire,  et  qui  seraient  rapportés  des  colonies  ou  établisse* 
ments  français.  Ces  ouvrages  doivent  être  traités  de  la  même  manière  que  ceux 
revenant  de  l'étranger  et  sont,  en  conséquence,  assujettis  aux  règles  et  conditiaiis 
rappelées  ci-dessus,  p.  643.  Seulement  au  lieu  d'être  soumis,  comme  lorsqiAi 
revienQent  de  l'étranger  ou  des  autres  colonies  à  l'acquittement  de  la  totalité  « 
droit  d'entrée  sur  les  matières  dont  ces  ouvrages  sont  composés,  ceux  qui  sont 
rapportés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ne  sont  astreints, 
pour  ce  qui  concerne  la  fonte,  le  fer,  l  acier  ou  la  t6le,  à  acquitter  que  les 
quatre  cinquièmes  des  taxes  du  tarif  général,  l'autre  cinquième  ayant  dû  être 
perçu  soit  au  bureau  de  sortie  de  la  métropole  au  moment  de  l'expédition  soit 
à  l'arrivée  des  produits  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  colonies  libid.). 

En  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  10  décembre  1833,  la  douane  conti^ 
nue  de  réadmettre  exceptionnellement  en  franchise  les  vieux  fers  ou  débris  de 
machines  i^apportés  de  nos  colonies  de  la  Réunion,  des  Antilles  et  de  la  Guyane, 
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mais  seulement  lorsque  les  douanes  coloniales  en  ont  régulièrement  constaté 
l'embarquement  et  que  la  réimportation  en  a  été  directe;  d'ailleurs,  tout  objet 
c|ui  est  reconnu  pouvoir  encore  être  utilisé  autrement  que  pour  la  refonte, 
doit  être  brisé  avant  sa  sortie  de  la  douane  (ibid.). 

§  7.  —  Des  Sels  transportés  par  Cabotage. 

Tous  navires  arrivant  dans  un  port  avec  des  chargements  de  sels,  ne  peuvent 
efiecluer  leur  déchargement,  qu'à  tour  de  rôle  et  suivant  la  date  de  leur  décla- 
ration, sauf  les  cas  d'urgente  nécessité,  relatifs  à  la  sûreté  des  bâtiments  :  ils 
sont  tenus  d'eiïecluer  leur  déchargement,  aussitôt  que  leur  tour  est  arrivé  dans 
l'ordre  des  déclarations,  et  ne  peuvent  pas  l'interrompre  lorsqu'il  est  commencé. 
£niin  tous  les  capitaines  ou  propriétaires  du  navire  qui  se  refuseraient  à  débar- 
quer leurs  sels  dès  le  moment  où  ils  en  sont  requis  par  les  préposés  des  douanes, 
peuvent  y  être  contraints  par  les  voies  de  droit  (loi  du  22  août  1791,  tit.  2,  art. 
43,  décis.  du  min.  destin,  du  14  juillet  4807).  Le  directeur  des  douanes  peut 
alois  faire  procéder  au  déchargement  et  à  la  mise  des  sels  en  entrepôt,  aux 
frais  du  capitaine  ou  des  propriétaires  ;  et  ces  frais  sont  retenus  sur  le  montant 
de  la  vente,  avant  la  mise  en  consommation  (décis.  du  min.  des  un.  du  5  avril, 
.cire,  des  douanes  du  7  avril  1808). 

Les  sels  sont  vérillt^s  au  moment  du  déchargement,  dans  la  même  forme 
qu'au  départ.  Voyez  liv.  2,  chap.  3,  sect.  1^,  g  5. 

Si  la  vérification  fait  reconnaître  un  déficit  et  si  ce  déficit  ne  dépasse  pas  le 
vingtième,  il  n'est  soumis  à  aucun  droit,  et  s'il  y  a  lieu  au  déchet  légal  alloué 
pour  les  sels  (voir  liv.  2,  chap.  3,  sect.  1»*,  §  S),  le  propriétaire  jouit  de  la  por- 
tion du  déchet  qui  n'a  pas  été  absorbée.  Mais  si  le  délicit  excède  le  vingtième 
et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  déclaraliou  d'avarie  ou  que  l'avarie  n'ait  pas  été  admise 
par  la  douane,  le  déficit  est  soumis  au  simple  droit  s'il  n'y  a  point  de  présomption 
de  soustraction  frauduleuse  et  au  double  droit  dans  le  cas  contraire  (loi  du  22 
août  1791,  tit.  3,  art.  42  ;  décret  du  11  juin  1S06,  art.  13  ;  cire,  des  douanes  des 
18  juillet  et  7  octobre  1806). 

Si  la  vérification  constate  un  excédant  de  plus  du  vingtième  de  la  quantité 
énoncée  dans  l'acquit-à-caution,  cet  excédant  est  saisi,  pour  la  confiscation  en 
être  poursuivie  ainsi  que  celle  du  navire,  avec  amende  de  500  francs  (lois  des  22 
août  1791,  tit.  5,  art.  1<^',  8  floréal  an  XI,  art.  76;  décret  du  11  juin  1806,  art 
46,  C.  cass.  27  février  1808,  Sirey  17.  1.  328  ;  cire,  des  douanes  du  i*^  mars 
1826).  Si  l'excédant  ne  dépasse  pas  le  vingtième,  il  est  soumis  au  simple  droit, 
déduction  faite  du  déchet  de  5  p.  0/0,  à  moins  qu'il  ne  soit  admis  en  entrepôt 
(loi  du  8  floréal  an  XI,  art.  76  ;  cire,  du  7  octobre  1806;  décis.  adm.  du  12  juin 
1818  et  cire,  des  douanes  du  12  juillet  1819). 

Lorsque  les  navires  chargés  de  sels  ont  éprouvé  dans  leur  traversée  des  avaries 
légalement  constatées  par  un  rapport  du  capitaine  aflirmé  par  l'équipage,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée,  les  propriétaires  peuvent  demander  la  véri- 
fication des  chargements  ;  et  le  droit  n  est  perçu  que  sur  la  quantité  reconnue 
par  le  résultat  de  la  vérification  (décret  du  11  juin  1806,  art.  13  ;  cire,  des  douane» 
du  14  août  -1819).  La  demande  de  vérification  doit  être  formée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  (cire,  des  douanes  du  14  novembre  1840). 

Lorsque  la  demande  de  vérification  a  été  formée  en  temps  utile,  deux  employés 
de  la  douane  se  rendent  à  bord  du  navire  pour  y  reconnattre  l'état  du  bâtiment 
et  celui  de  la  cargaison,  constater  le  dommage  et  recueillir  les  faits  et  circons- 
tances qui  peuvent  servir  à  prouver  l'avarie  ou  à  la  faire  rejeter  (cire,  des  douanes 
des  25  juin  et  2  septembre  1807, 19  janvier  1817,  •14  août  4819,  et  14  novembre 
iW)).  Sur  le  vu  du  procès-verbal  dressé  par  eux,  l'administration  décide  s'il  y  a 
lieu  d'admettre  les  avaries.  Dans  ce  cas,  le  montant  du  droit  est  liquidé  sur  les 

Quantités  reconnues  à  la  vérification,  sans  déduction  de  déchet  (cire,  des  douanes 
es  19  mars  1807  et -14  novembre  18401.  Les  sels  avariés  par  suite  d'événements 
de  mer  ou  par  toute  autre  cause,  et  pour  lesquels  on  n  acquitte  pas  les  droits, 
doivent  être  submergés  en  présence  des  préposés  (décis.  adm.  des  12  janvier  1807, 
et  28  mai  1808). 
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font  partie  de  la  série  eliargv-e  pour  son  comple.  Si  le  coulage     procédail  de 
faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  Téquipage,  le  destinataire  aurait  «Irotl  à  àc 
dommages- inlért^ts.  Le  paiement  du  fret  doit  amr  lieu  en  argent  :  et  le  cap- 
laine  serait  fondé  k  refuser  des  marchandises  saines  ou  des  eflets  de  commetrf 
sauf  convention  contraire. 

Si  le  consignalaire  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  le  capitaine  prt 
ap^^s  l'avoir  mis  en  demeure,  se  faire  autoriser,  par  justice,  à  en  faire  \e^- 
pour  le  paiement  de  son  fret  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dù^  soit  parc 
courtier,  soit  par  tout  autre  oflicier  public,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surpU 
aux  risques  et  périls  de  qui  il  appartiendra,  soit  dans  un  lieu  punlic,  soit  dm 
les  mains  d'un  négociant  solvable  (G.  comm.,  art.  305).  S'il  y  a  insuffîssBce. 
il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur  (ibid.). 

Si  le  refus  du  consignalaire  provient  de  l'état  de  la  marchandise  et  d'avaiin 
imputées  à  la  faute  du  capitaine,  il  y  aurait  lieu  de  faire  nommer  immédiik- 
ment  des  experts. 

Au  surplus,  quelles  que  soient  les  causes  des  réchmations  du  cousîgnatairr 
contre  le  capitaine,  qu'il  réclame  des  dommages  intérêts  pour  avaries  ou  p«<if 
retard,  il  doit  faire  toutes  protestations  utile3  avant  de  recevoir  la  marcbaiùliac 
dans  ses  magasins,  sous  peine  d'être  non-recevable  (G  comm.  art.  43S,  ei 
trib.  comm.  Havre,  2i  Janvier  {8 42  et  9  novembre  1844,  Jurisp.  Harre,  I.  1 
àiâf  et  2.  1.  320),  sauf  ce  qui  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Le  navire,  *les  agrès,  les  apparaux  et  le  fret  sont  aflectés   par  priril^  à 
l'exécution  des  conventions  et  des  obligations  prises  par  le  capilaïue  (C  coout- 
art.  280).  D'un  autre  côté,  le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  mat- 
chandises  de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivTanee,  si  eO» 
n'ont  pas  passé  en  mams  tierces  (ibid.  art.  307).  A  l'expiration  de  ce  déUi,  k 
capitame  n'a  plus  de  privilège  ;  il  ne  lui  reste  que  l'action  personnelte  cooIr 
le  réclamaleur  des  marchandises.  Mais  tant  que  ce  délai  n'est  pas  expiré  et  ^mt 
les  marchandises  sont  encore  dans  les  magasins  du  consignalaire,  encore  hMB 
qu'il  les  ait  vendues  à  un  tiers,  ce  privilège  continue  à  exister.   Il  n'eu  seraïc 
pas  ainsi,  dans  le  cas  où  les  marchandises,  étant  mises  en  entrepôt  réel,  auraient 
été  l'objet  d'un  transfert  régulier.  Dans  cette  circonstance  le  capitaine  éoà 
mettre  opposition  à  tout  transfert,  aux  mains  de  l'administration  des  douanes. 
La  survenance  de  la  faillite  du  chargeur,  avant  l'expiration  de  la  quinzaine. 
ne  change  pas  la  nature  du  privilège  attribué  au  capitaine.  Il  continue  à  èin 
préféré  à  tous  les  ci;éanciers  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  hu 
sont  dues  (ibid.  art.  308).  Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  à  un  taux  déterminé, 
avec  stipulation  que  le  capitaine  serait  tenu  de  signer  les  connaissements  À 
un  fret  moindre,  il  conserve  son  privilège  sur  la  marchandise  pour  le  fret 
résultant  de  la  charte-partie,  s'il  a  réservé  ses  droits  avant  de  signer  le  connais- 
sement (trib.  comm.  Marseille,  4  et  ââ  juin  1855,  Jurip.  Mars.,  36.  i.  224;  ai 
sens  contraire^  trib.  comm.  Havre,  49  avril  4858,  Rec.  Havre,  4.  1.  108).  Si  k 
connaissement  ne  contient  aucune  réserve,  le  capitaine  n'a  de  privil^  suf 
la  marchandise  que  pour  le  fret  porté  au  connaissement  sauf  son  recours  contre 
l'affréteur  (trib.  comm.  Marseille,  22  juin  1858,  ibid,  et  23  août  1859,  Jurisp. 
Mars.  37.  I.  251). 

Les  créanciers  personnels  de  l'armateur  ne  peuvent,  pendant  le  cours  da 
voyage  du  navire,  opposer  au  capitaine  la  compensation  de  leur  créance  avec 
le  fret  qu'ils  doivent  pour  leurs  marchandises.  Des  tiers  ne  peuvent  également 
dans  les  mêmes  circonstances,  arrêter  le  fret  aux  mains  des  rédamateurs. 
En  effet,  le  fret  est  affecté  en  privilège  à  la  nourriture,  ainsi  qu'aux  salaire 
de  l'équipage  et  aux  fournitures  de  1  armement  (trib.  comm.  de  Marseille,  9 
juillet  1824;  Jurisp.  Mars.  5.  1.  200). 

En  cas  de  refus  ou  de  retard  du  paiement  du  fret,  le  capitaine  n*a  droit 
qu'aux  intérêts  qui  courent  du  jour  où  le  fret  est  exigible,  de  pleui  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure;  il  ne  peut  demander  de  dommages 
intérêts  pour  prétendus  retards  dans  sa  réexpédition  (trib.  comm.  Marseille, 
•18  mai  -1832,  Jurisp.  Mars.  13.  1.  ^41,  et  trib.  comm.  du  Havre,  43  octobre 
1829,  Jurisp.  du  Havre,  2.  \.  226).  Les  intérêts  courent  du  jour  de  la  déUvranoe 
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de  la  marcliandise  ;  el  le  réclaiouleur  ue  peut  se  dispenser  de  les  payer  sous 
prétexle  que' le  relard  dans  le  paiement  a  été  motivé  par  les  prétentions  de  ses 
assureurs  (trib.  comm.  Havre,  20  septembre  1859,  Ree.  Havre,  5.  i.  >I90). 

Toute  action  en  paiement  de  fret  est  prescrite  un  an  après  le  voyage  terminé, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpeUatiou  judi- 
ciaire (C.  comm.  art.  233).  Mais  le  capitaine  peut  déférer  au  consignataire  le  ser- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  le  fret  a  été  réellement  payé(C.  Nap.  art.  2247). 
Lorsqu'il  y  a  lieu  k  règlement  d'avaries,  et  qu'il  n'est  intervenu   aucun 
oompromis  avec  les  réclamateurs,  le  capitaine  doit  avoir  soin  de  protester  avant 
la  livraison  des  marchandises  et  la  réception  de  son  fret,  sous  peine  d'être 
non-recevable  k  demander  ultérieurement  le  règlement  (C.  comm.  art.  435). 
Ces  protestations  sont  nulles,  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies 
d'une  demande  en  justice  (ibid.  art..  436),  c'est-k-dire  d'une  demande  en 
règlement  des  avaries. 

Le  destinataire  peut,  après  le  règlement  du  fret,  réclamer  du  capitaine  le 
remboursement  de  la  somme  qu'il  justifie  avoir  payée  par  erreur  en  sus  de 
ceUe  qui  est  réellement  due.  Mais  les  frais  d'expertise  nécessaires  pour  déter- 
miner le  cubage  de  la  marchandise  ou  le  tonnage  du  navire,  aux  fins  d'établir 
que  le  capitaine  a  reçu  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  sont  k  la  charge  du  destina- 
taire, si  le  capitaine  est  de  bonne  foi.  Dans  ce  même  cas,  celui-ci  ne  doit  les 
intérêts  de  la  somme  sujette  k  répétition,  que  du  jour  de  la  demand*  en 
justice  (trib.  conun.  de  Bordeaux,  7  mai  1846;  Mémor.  Bord.  iâ.  1. 108). 

Nous  avons  déjà  dit  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3,  g  2,  que  les  règles  applicables 
au  fret  étaient  communes  au  prix  du  passage  d'un  voyageur. 

n  n'y  a  donc  pas  lieu  de  revenir  ici  sur  ce  point.  Nous  ajouterons  seulement 
que,  si  le  passager  meurt  pendant  le  cours  du  voyage,  le  prix  intégral  n'en  est 
pas  moins  dû,  parce  que  le  capitaine  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  pour  accomplir 
un  contrat  qui  a  reçu  un  commencement  d'exécution  et  qui  n'a  pas  été  parfait 
par  une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté.  Si  cependant  il  avait  été 
stipulé  que  le  prix  du  passage  serait  déposé  à  tel  endroit,  il  ne  serait  rien  dû, 
parce  que  la  condition  du  contrat  n'a  pas  été  accomplie.  Lorsqu'une  femme 
accouche  k  bord  d'un  navire  où  elle  a  pris  son  passage,  il  n'est  rien  dû  pour 
son  enfant,  parce  qu'il  peut  être  considéré  comme  porté  par  sa  mère  pendant 
son  allaitement  comme  pendant  qu'il  était  dans  son  sein  (-1). 

Cliapltre  9"^*. 

Du  Règlement  des  avaries  et  des  Assurances, 

Pendant  le  cours  de  la  traversée,  le  capitaine  mandataire  commun  de  l'arma- 
teur et  des  chargeurs,  peut  faire  des  dépenses  dans  l'intérêt  du  navire  ou  de 
la  cargaison,  ou  dans  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre.  Des  sacrifices  peuvent 
devenir  nécessaires.  Il  convient  donc  de  faire  la  répartition  de  ces  dépenses  el 
de  ces  pertes  entre  les  divers  intéressés.  C'est  cette  opération  que  l'on  appelle 
Règlement  des  avaries. 

La  contribution  aux  avaries,  les  pertes  et  les  dommages  éprouvés  par  le 
navire  ou  la  cargaison  donnent  lieu  k  yn  recours  de  la  part  de  l'assuré  contre 
ses  assureurs.  S'il  y  a  eu  emprunt  à  la  grosse,  il  y  a  lieu  de  le  rembourser 
eldele  répartir  entre  chacun  des  contribuables.  Ce  sera  l'objet  des  deux  sections 
suivanles. 

Section  !»•. 

Du  Règlement  des  Avaries. 

Nous  avons  déjk,  dans  le  livre  3,  chap.  3,  sect.  1",  %  1«',  eu  occasion  d'em- 
ployer le  mot  avaries  et  de  le  définir,  mais  dans  une  acception  qu'il  n'a  pas 

(1)  Kuricke,  Jus  marUimum,  tit.  5,  art.  5;  Stypmann,  De  jure  maritimo,  pvt.k, 
chap.  10,  n«.  M  j  Straccha,  de  Savibus,  part.  3,  n*.  17  et  seq;  Valin,  ord.  de  tCSl,  Uv. 
3,  art.  18. 
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ici.  Il  faut  entendre,  en  celte  matière,  par  avaries  toutes  dépen 
naires  faites  pour  le  navire  et  les  marchandises,  conjointement  ou 
tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises  depuis    leur 
ment  et  départ,  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement  (G.  comm.    art.  7t.  i 
c'est-ànlire,  pour  le  navire  du  jour  où  il  a  fait  voik,  jusqu'au  jour  où  il  s  1 
ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination,  et  pour  les  laarchaiM&a  | 
du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabarres  poc  > 
les  y  porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  k  terre  (ibid.  art.   3â9.  l 
faut  que  la  dépense  soit  extraordinaire,  par  opposition  à  celles  qui   peints. 
survenir  naturellement,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  ordinaires  dans  1^  Tova^ 
comme,  par  exemple,  les  dépenses  occasionnées  par  la  prolongation  du  iojsgt 
par  suite  de  vents  contraires. 

Les  lamanages,  louages,  pilotages  pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivîèrei  , 
ou  pour  en  sortir,   les  droits  de  congé,  visites,  rapports,    tonnes,    baJisfi» 
ancrage  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  point  avaries  ;  mais  ils  sont  ^ 
simples. frais  à  la  charge  du  navire  (ibid.  art.  406),  sauf  les  exceptions  cà-apri^ 

Les  avaries  sont  de  deux  classes,  les  avaries  grosses  ou  oonununes  d  )» 
avaries  simples  ou  particulières  (ibid.  art.  399).  Nous  traiterons  suoces^iveiBi^ 
de  chacune  d'elles,  de  la  contribution  qui  est  la  conséquence  des  premières, 
du  paiement  de  la  lettre  de  grosse  et  du  règlement  de  la  contribution  asx 
avalées. 

5  1*'.  —  Des  Avaries  grasses  mi  communes, 

ùa  entend,  en  général,  par  avaries  communes ,  les  dommages  souOeris 
volontairement  et  les  dépenses  laites  après  délibération  motiT^,  pour  le 
bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  ^largemcai 
et  départ,  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement  (G.  comm.  art.  iOÛ).  Ainsi,  le 
navire  doit  s'être  trouvé  dans  un  cas  de  péril  imminent  ;  le  sacrifice  doit  éîn 
lait  avec  préméditation  et  délibération  et  dans  le  but  d'opérer  le  salul  commiffl 
du  navire  et  de  la  cargaison. 

Toutefois,  la  délibération  motivée  n'est  qu'un  moyen  indiqué  par  la  loi  pour 
prouver  la  nécessité  du  sacrifice  ;  il  peut  y  être  suppléé  par  tout  autre  genre 
de  preuve  de  nature  k  établir  que  le  sacrifice  a  eu  lieu  pour  le  salut  commun 
|C.  de  Bordeaux,  23  février  1829;  Dalloz,  29.  2. 295;  G.  de  Rouen,  6  février  ^843, 
Jurisp.  Havre,  1.  2.  46).  Pour  constituer  une  avarie  grosse,  il  faut  de  plus  que 
l'acte  ait  eu  pour  effet  de  préserver  le  navire  et  la  cargaison  ;  ce  qui  ne  veot 
pas  dire  que  la  conservation  doit  être  la  conséquence  directe  de  1  acte,  mais 
qu'ils  doivent  être  préservée  pour  le  moment,  sauf  les  événements  poslé> 
rieurs.  Gar,  si  les  ol^els  sacrifiés  pour  le  salut  conunun  n'ont  pas  empêdié  le 
navire  de  périr,  par  une  suite  naturelle  et  nécessaire  de  la  tempête  qui  a  occa- 
sionné le  sacrifice,  il  ne  peut  plus  être  question  d'avaries  communes  ni  de 
contribution  (G.  comm.  art.  423). 

Les  avaries  grosses  peuvent  être  rangées  en  cinq  classes  principales  : 

^»  Choses  données  par  composition.  —  Lorsqu'un  navire  est  pris  par  des 
corsaires,  pirates  ou  autres  ennemis,  il  peut  arriver  que  le  capitaine  ou  tout 
autre  intéressé  soit  admis  k  racheter  le  navire  et  la  car^ison,  soit  par  uae 
somme  d'argent,  soit  avec  des  marchandises.  Le  traité  qui  intervient  dans  œ 
cas  pour  la  mise  en  liberté  du  navire  et  de  la  cargaison  capturée,  s'appelle 
composition.  Toutes  les  choses  ainsi  données  par  composition  et  à  titre  de 
rachat  du  navire  et  des  marchandises  sont  avaries  communes  (C.  comm. 
arL  400,  mi). 

Il  faut  comprendre  dans  cette  catégorie  tous  les  frais  faits  de  bonne  foi  pour 
parvenir  k  faire  relâcher  le  navire,  ceux  de  séjour,  même  les  dons  fkits  aux 
juges  pour  obtenir  une  décision  favorable  (Cour  de  Rouen,  2  frimaire  an  I, 
Sirey,  7.  2.  799,  et  G.  cass.,  Sirey,  28.  -1.  62). 

Mais  il  faut  que  le  rachat  ait  eu  pour  objet  de  dégager  tout  à  la  fois  le  navire 
et  la  cargaison.  Gar  s'il  n'avait  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  Tua  oo 
de  l'autre,  il  ne  constituerait  pas  une  avarie  grosse.  Il  faut  de.plus  que  l'uir 
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3l  l'autre  aient  été  effectivement  sauvés.  Si  le  capteur,  après  avoir  reçu  la 
rançon f  relient  les  choses  rachetées,  celui  à  qui  appartiennent  les  choses 
données,  ne  peut  rien  réclamer  des  autres  intéressés,  encore  bien  que  le  navir« 
lel  la  cargaison  aient  été  sauvés  par  un  autre  moyen. 

2»  Choses  jetées  à  la  mer.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître  ci-dessus, 
ti¥.  3,  chap.  3,  sect.  3,  g  2,  dans  quelles  circonstances  des  marchandises  ou 
^autres  objets  doivent  être  jetés  à  la  mer,  et  de  quelle  manière  il  doit  y  être 
procédé. 

^  Pour  que  le  jet  constitue  une  avarie  grosse,  il  feut  qu'il  ait  eu  lieu  dans 
^riniérét  général  et  qu'il  ait  été  indispensable  pour  alléger  le  navire  en  danger 
^<le  péril,  soit  par  l'effet  des  vents  ou  de  la  mer,  soit  d'être  pris  par  l'ennemi. 
C'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider  si  le  jet  a  été  indispensable.  Il  faut 
^  de  plus  que  le  capitaine  ait  affirmé  les  faits  contenus  dans  sa  délibération, 
^  au  premier  Bort  où  le  navire  à  abordé  et  ce,  dans  les  vingt-quatre  heures  (C. 
L  comm.  art.  413). 

1  II  peut  arriver  que  le  jet  n'ait  pu  s'opérer  qu'en  endommageant  d'autres 
>  portions  du  chargement,  ou  quelque  partie  du  navire.  Dans  ces  divers  cas, 
1  il  y  a  encore  avarie  grosse. 

%^  Dommages  causés  au  navire.  —  11  ne  s'agit  point  ici  des  accidents  ordi- 

i  naires  de  la  navigation,  mais  de  cetix  qui  ont  pour  but  le  salut  commun, 

lors  même  que  les  uns  et  les  autres  seraient  volontaires.  Ainsi,  on  devra 

considérer  comme  avarie  grosse,  les  câbles  ou  mâts  rompus  on  coupés,  les 

les  ancres  ou  autres  effets  abandonnés,  dans  un  péril  imminent,  pour  alléger 

le  navire  ou  faciliter  sa  manœuvre  (C.  comm.  art.  400).  Il  en  serait  de  même 

i    du  canot  dont  les  palans  auraient  été  coupés  pour  prévenir  les  dommages 

I     qu'il  pouvait  causer  au  couronnement  du  navire  ou  le  danger  auquel  il  pou- 

i    \ait  l'exposer  en  engageant  le  gouvernail  (Cour  de  Rouen,  -15  mars  iS43, 

I     Jurisp.  Rouen  1842,  152).  Mais  s'il  devient  nécessaire  de  couper  un  mât  déjà 

1     fracturé  par  un  événement  fortuit  antérieur,  ce  sacriGce  est  seul  une  avarie 

\    commune.  En  conséquence,  le  montant  de  la  valeur  de  ce  mât  au  moment  du 

sacrifice  donne  seul  lieu  à  contribution. 

Le  forcement  de  voiles  exécuté  dans  un  cas  de  péril  imminent  doit  être 

I     considéré  comme  un  sacrifice  volontaire  pour  le  salut  commun;  et  les  dommages 

I     qui  en  résullent  pour  le  navire  et  ses  affres,  doivent  être  classés  en  avarie 

!     grosse  (Cour  de  Rouen,  3  mai  1827,  Dalloz,  28.  2,  235;  Sirey,  29.  2.  «IIS; 

!      trib.  comm.  Marseille,  25  novembre  -1842,  Jurisp^ Mars.  21.  4.  69;  trib.  comm. 

1     du  Havre,  25  octobre  4842,  Jurisp.  Havre,  1.  ^j  60;  trib.  comm.  de  Fécamp, 

I      17  mars  •1843,  ibid,  4.  2.  66).  Il  n'eu  serait  pas  de  même  si  le  capitaine,  après 

I      en  avoir  délibéré  avec  l'équipage,  avait  forcé  de  voiles  pour  gagner  le  port  de 

I      dcblination,  sans  dévier  de  sa  route  et  sans  courir  aucun  autre  danger  que 

I      celui  auquel  l'exposait  le  voyage  entrepris  et  les  chances  ordinaires  de  la 

navigation,  suitout  lorsque  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  prendre 

un  autre  parti  que  celui  de  continuer  le  cours  de  la  navigation  (Cour  de  Douai, 

18  mai  1843,  Jurisp.  Havre.  2.  2.  21).  H  y  aurait,  dans  ce  cas,  avarie  parti- 

culière.  Si,  pendant  le  forcement  de  voiles,  il  survient  un  événement  fortuit, 

tel  qu'un  coup  de  mer  violent,  qui  cause  des  avaries  au  navire  et  à  la  cargaison, 

les  avaries  doivent  être  considérées  comme  étant  le  résultat  de  deux  causes 

l'une  fortuite,  l'autre  volontaire,  parce  que  les  conséquences  de  l'événement 

fortuit  sont  aggravées  par   la  position  dans  laquelle  le  bâtiment  a  été  mis 

volontairement  par  le  forcement  de  voiles.  Elles  doivent  donc  être  classées 

pour  moitié  en  avaries  grosses  et  pour  l'autre  moitié  en  avaries  particulières 

{sentence  arbitrale  du  12  novembre  1842,  Jurisp.  Havre,  1.1.  24). 

Lorsqu'un  capitaine  pour  éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  de  son  navire, 
le  fait  échouer  volontairement  à  la  côte,  les  dommages  soufferts  par  le  navire 
ou  par  la  cargaison,  les  frais  faits  pour  remettre  le  navire  à  flot,  en  retirer 
les marchaïKltses  afin  de  l'alléger,  sont  avaries  communes  (C.  comm.  art.  400, 
n»8;  Cour  de  Poitiers,  2  thermidor  an  X  ;  Sirey,  2.  2.224;  Cour  d'Aix,  31 
décembre  i824;  Sirev,  26,2.113;  Dalloz,  25.  2. 161  ;  trib.  comm.  Marseille, 
2jinllel  4838,  Jurisp.'  Mars^   18. 1.  '179;   id.  26  novembre  1833,  ibid.  14. 1. 
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44 -,  id.  28  avril  4834,  ibid.  15.  1.  3;  Cour  de  Bordeaux,  23  février  4» 
Dalloz,  29.  2.  295|.  Si  l'échouement ,  bien  que  fortuit,  csl  la  conséqixtt  I 
immédiate  d'un  sacrifice  fait  pour  le  salut  commun,  si,  par  exemple,  un  navet  '• 
après  que  ses  mâts  ont  été  coupée,  se  trouve  entraîné  à  la  côte  qu'il  aom  i 
pu  éviter  sans  ce  sacrifice,  les  dommages  qui  sont  la  suite  de  Véchaoemai  \ 
constituent  des  avaries  grosses. 

4»  Traitement  et  salaires  des  gens  de  Véquipage.  —  Les  pansemeo!  e  \ 
nourriture  des  matelots  blessés  en  combattant  pour  la  défense  du  nanrt. 
constituent  des  avaries  grosses  (C.  comm.  art.  400),  pounru  que  le  oomlAtaii 
procuré  la  délivrance  du  navire.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  rançer  dans  la  mèmt 
classe  les  frais  de  nourriture  et  de  pansement  des  matelots  blessés  en  mauffs- 
vrant  le  navire  pendant  le  combat.  Il  en  devrait  être  de  même  k  Tégard  éi 
capitaine  et  des  ofliciers  du  bord,  ainsi  que  des  passagers,  surtout  s'ils  avakfit 
été  requis  par  le  capitaine  de  prendre  les  armes.  On  doit  rançer  dans  la  mène 
classe  les  loyers  dus  aux  gens  de  mer  eaplifs  et  ceux  qui  uoivent  être  p«jés 
aux  héritiers  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont  morts  des  suites  de  kâis 
blessures,  pour  ce  qui  en  a  couru  depuis  cette  mort  jusqu'à  la  fin  du  ^QJ^- 
pourvu  que  le  capitaine  les  ait  remplacés  à  son  bord  ;  car,  s'il  ne  les  avait  pts 
remplace,  il  n'y  aurait  plus  avarie  grosse. 

On  considère  encore  comme  avaries  grosses  les  loyers  et  nourriture  drs 
matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire,  frété  au  mois,  est  arrêié  et 
voyage  par  ordre  d'une  puissance  (ibid.  art.  400).  Si  le  navire  était  frété  an 
voyage  ou  s'il  avait  été  arrêté  avant  le  départ,  ces  dépenses  ne  constitueraiest 

1>lus  que  des  avaries  particulières  au  navire.  11  en  serait  encore  de  même  daos 
e  cas  où  un  navire  aurait,  après  délibération  de  l'équipage,  relâché  dans  ua 
port  pour  y  attendre  une  escorte,  afin  d'échapper  à  des  corsaires  qui  infestainU 
les  mers  voisines  (Cour  d'Aix,  15  février  ^1828;  Sirey,  29.   â.  415).    Mais  rf 
nous  paraît  contraire  au  principe  posé  dans  l'article  400,  ^  6  du  Code  de 
commerce,  d'admettre  que  ce  classement  devra  avoir  lieu  m^me  lorsque  le 
navire  est  frété  au  voyage  et  non  au  mois,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  royale 
d'Aix,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'article  403,  g  4,  ne  prend  en  considératioi 
le  mode  d'affrètement,  pour  déclarer  l'avarie  particulière,  que,  dans  le  cas  oà 
la  relâche  a  eu  pour  unique  but  le  bien  du  ïiavire  ou  de  la  cargaison. 

Sont  encore  avaries  grosses  les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  1er 
réparations  des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  à 
le  navire  est  frété  au  mois  (G.  comm.  art.  400). 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'avarie  est  survenue  par  cas  fortuit,  ou  que  le 
navire  est  frété  au  voyage,  les  loyers  et  nourriture  des  matelots  sont  restés 
avaries  particulières  au  navire  (trib.  comm.  Marseille,  â  juillet  1838,  Jurisp. 
Mars.  18.  i.  n9).  Lorsque,  pendant  la  réparation  d'avaries  grosses,  le  capi- 
taine est  obligé  de  loger  hors  du  navire,  les  frais  de  ce  logement  sont  également 
avaries  grosses  (ibid.}. 

50  Frais  extraordinaires  pendant  la  traversée,  —  En  général,  tous  k$ 
frais  extraordinaires  qui,  pendant  le  voyage,  sont  la  conséquence  d'une  mesure 
prise  pour  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison,  sont  avaries  grosses.  Tels  sont 
les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un  havre  oa 
dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par 
la  poursuite  de  l'ennemi  (C.  comm.  art.  400)  ;  les  frais  faits  pour  remeUre  à 
flot  le  navire  échoué  dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  (ibid.); 
les  dommages  résultant  de  l'échouement  du  navire,  lorsque  dans  l'intérêt  du 
salut  commun  il  a  été  résolu  d'entrer  au  port  sans  pilote,  pour  édiapper  à 
la  tempête  (trib.  comm.  Havre,  25-septembre  1860,  Rec.  Havre,  6.  4.  âOO);il 
faut,  toutefois,  que  l'échouement  soit  la  conséquence  prévue  ou  possible  de 
l'entrée  au  port  et  non  un  cas  fortuit  (C.  Rouen,  7  juillet  1836,  Rec.  Havre,  1 
2. 166,  et  trib.  comm.  Havre,  27  août  1859,  Rec.  Havre,  5.  1.  180;  C.  cass., 
2  août  1841;  Dalloz,  41.  1.  314);  les  frais  faits  pour  renflouer  le  navire  écbout 
fortuitement,  surtout  si  la  position  du  navire  était  telle  qu'il  dût  courir  un 
péril  certain  dans  le  cas  où  le  vent  viendrait  à  augmenter,  bien  qu'il  ne  courût 
aucun  danger  imminent  au  moment  do  la  délibération  (trib.  comm.  du  Havre, 
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29  octobre  i842,  Jurisp.  Havre,  1.  1.  47;  trib.  comm.  de  Fécamp,  17  mars 
1       1843,   ibid.  -f.  2.  66;   trib.  comm.  de  Marseille,  â6  novembre  1832,  Jurisp. 
I       Mars.,  14.  1.  11,  id,  29  février  1840,  ibid,  19.  ^.  233,  et  Cour  de  Montpellier, 
i        25  décembre  4837;  Joum.  du  palais  1838,  2.  380;  trib.  comm.  Marseille,  25 
i        août  1858,  Jurisp.  Mars.  36.  1.  321)  ;  les  frais  de  relâches  volontaires  et  néces- 
sitées par  le  salut  commun  du  nayire  et  de  la  cargaison  (trib.  comm.  de  Marseille 
r        «4  avril  1834,  Jurisp.  Mars.  15.  h  152,  id.  11  octobre  1837,  ibid.  17.  1.  232; 
Cour  Rouen,  6  février  1843.  Jurisp.  Havre,  1.  2.  46);  ceux  même  delà  relâche 
t        nécessitée  par  upe  voie  d'eau,  si  la  relâche  a  eu  lieu  par  suite  d'une  délibé- 
ration motivée  et  pour  le  salai  commun  (C.  cass.,  19  février  1834;  Sirey,  34. 
t         4 .  748;  Cour  Caen,  20  novembre  1828;  Sirey  34.  2.  47)  ;  les  frais  de  pilotage 
extraordinaires,   tels  que  ceux  nécessités  par  la  crainte  d*un  naufrage  ou 
par  une  relâche  nécessitée  par  le  salut  commun  (C.  de  Caen,  ibid.  ;  trib. 
[    s     oomm.  Marseille,  28  août  1828,  Jurisp.  Mars.  10.  1.  51  ;  C.  de  Bordeaux,  23 
février  1829;  Dalloz,  29.  2.  295;  trib.  comm.  de  Marseille,  29  février  1840, 
Jurisp.  Mars.  19.  1.233,  sent,  arbit.  du  Havre,  12  novembre  1842,  Jurisp. 
Havre,  1.  1.  24)  ;  les  frais  de  débarquement,  rembarquement  et  magasinage  oie 
la  cargaison,  pour  faciliter  les  réparations  à  faire  au  navire,  lors  même  qu'il 
s'agit  d'avaries  particulières  au  navire  (Cour  d'Aix,  19  décembre  1823,  Jurisp. 
Mars.  5.1.12;  Cour  de  Caen,  20  novembre  1828;  Sirey,  31.  2.47;   trib. 
comm.  Marseille,  23  juin  1841  et  25  novembre  1842,  Jurisp.  Marseille  21.  1. 
69;  C.  de  Bordeaux  18  novembrel839;  Dalloz,  40.  2.  182;  Sirey,  40.'2. 172; 
Cour  de  Rouen,  27  mai  1841,  Jurisp.  Rouen  1841,  p.  260,  et  6  février  1843, 
Jurisp.  Havre,  1.  2.  46;  C.  cass.  16  juillet  1861  ;  Moniteur  du  trib.  du  21 
juillet;  en  sens  contraire,  trib.  comm.  Havre,  4  décembre  1857,  Rec.  Havre, 
4.  1.  56).  Mais  les  doiçmages  soufferts  à  terre  parla  cargaison  déchargée 
même  en  cas  de  relâche  volontaire,  constituent  des  avaries  particulières  |trib. 
comm.  Havre  27  août  1839,  Rec.  Havre,  5.1.180,  et  trib.  comm.  Rouen, 
3  novembre  1858,  Rec.  Havre,  4.  2.  325).   Les  droits  consulaires,  les  frais  judi- 
ciaires et  ceux  de  l'expertise  nécessités  par  la  constatation  des  avaries  grosses 
jCour  de  Caen,  8  novembre  1843,  Jurisp.  Havre,  2.  2.  90;  Cour  de  Bastia,  18 
juin  1844,  ibid.  2.  2.  205;  trib.  comm.  Marseille,  27  juillet  1838,  Jurisp.  Mars. 
18. 1 .  238)  ;  les  frais  de  l'emprunt  k  la  grosse,  de  change  maritime  et  la  com- 
mission pour  avances  de  fonds  pendant  la  relâche  (trio.  comm.  de  Marseille 
29  février  1840,  Jurisp.  Mars.  19. 1 .  233)  sont  encore  des  avaries  grosses. 

En  résumé,  il  convient  de  rechercher  les  causes  de  l'avarie,  pour  reconnaître 
si  elle  appartient  aux  avaries  grosses.  Si  la  dépense  ou  le  sacriûce,  bien  que 
nécessaires  pour  sauver  le  navire  et  le  chargement,  sont  rendus  indispensables 
par  le  mauvais  état  du  navire,  toutes  les  conséquences  sont  à  la  charge  de 
l'armement.  Si,  au  contraire,  un  événement  fortuit  rend  le  navire  innavigable 
et  force  à  relâcher  pour  le  salut  commun,  les  frais  de  la  reklche  sont  avaries 
grosses;  mais  ceux  du  radoub  continuent  à  être  supportés  par  le  navire. 

S  2.  —  Des  Avaries  simples  ou  particulières. 

Les  avaries  simples  ou  particulières^  sont,  en  général,  toutes  les  dépenses 
faites  et  le  dommage  souffert  par  le  navire  seul  ou  par  les  mardiandises 
seules,  depuis  leur  chargement  et  départ,  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement 
(G.  comm.  art.  403).  Ce  oui  distingue  les,  avaries  particulières  des  avaries 
grosses,  c'est  qu'elles  sont  le  résultat  d'une  cause  purement  fortuite  ou  d'un 
événement  de  force  majeure,  tandis  que  les  autres  proviennent  d'un  fait  volon- 
tahre  de  l'homme. 

Les  avaries  particulières  se  divisent  en  deux  classes,  selon  qu'elles  sont 
relatives  au  navire  ou  aux  marchandises. 

l".  classe.  —  Avaries  particulières  au  navire.  —Soii\  avaries  particulières 
au  navire  : 

1®  La  perle  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts  el  cordages,  causée  par  tempéle 
ou  autre  accident  de  mer  (ibid.) ,  il  importe  peu  que  ces  dommages  soient 
survenus  au  moment  où  le  navire  eflecluait  une  relâche  délibérée  pour  le 
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salul  commun  (trib.  comm.  Marseille,  28  août  4828,  Jurisp.  Mars.  -lO.  i.  ^i 

2p  Les  dépenses  résullant  de  toutes  relâches  oocasionnées  soit  par  la  perte 
fortuite  des  mêmes  objets,  soit  par  le  besoin  d'avitailiement,  soit  par  vos 
d'eau  à  réparer  (G.  comm.  art.  403),  pourvu  qu'elles  n'aient  point  été  délibéféo 
et  qu'elles  ne  soient  pas  dans  l'intérêt  conmiun  du  navire  et  de  la  car9US6& 
(G.  cass.  19  février  4834;  Sirey,  34. 1.  748).  Il  faut  y  comprendre  la  ooomtf- 
sion  payée  au  consignalalre  du  navire  au  lieu  de  la  relâche  {Cour  d*Aix,  19 
décembre  1823,  Jurisp.  Mars.  5. 1.  12). 

3<>  La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  pendant  la  détealioa,    quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pédant   les  répa- 
rations qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage  (C.  cxHnni 
art.  300  et  403),  pourvu  que  le  dommage  soit  lui-même  une  avarie  partioubère 
(G.  d'Aix,  31  décembre  1824;  Sirey  S6.  ±  113;  Dalloz  27.  2.  171;  G.  Bordeatn, 
22  décembre  1858,  Rec.  Havre,  5. 1.  88).  Mais  ces  faii6  peuvent  devenir  avarie 
commune,  h  partir  du  jour  où  les  réparations  sont  terminées,  forsque  le 
navire  est  retenu  pour  le  paiement  de  l'indemnité  de  sauvetage  (G.  de  Dopai, 
21  mai  1858,  Rec.  Havre  7.  2.  55),  ou  par  suite  de  l'état  de  la  cargaison 
(trib.  comm.  Marseille,  16  décembre  1859,  Jurisp.  Mars.  38.  1.  86).  Les  mêmes 
frais  sont  encore  avarie  particulière  pendant  le  voyage  qu'un  navire,  parveno 
à  sa  destination,  est  obligé  de  faire  dans  un  autre  port  pour  réparer  les  avaries 
qu'il  a  éprouvées  pendant  sa  navigation  (Gour  de  Bordeaux,  6  décenabre  iS3t, 
Sirey,  31.  2.  2()2).  11  en  est  de  même  du  logement  à  terre  du  capitaine  pendant 
la  durée  des  réparations  faites  au  navire  (trib.  comm.  Marseille,  il  octobre 
1837,  Jurisp.  Mars.  H.  1.  232,2  juillet  1838,  ibid.  18  1.  179). 

4<»  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le 
navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  (G.  comm.  art.  403).  Les  dépenses 
extraordinaires  nécessitées  par  celte  quarantaine  (trib.  comm.  Marseille,  29 
octobre  1819,  Jnrisp.  Mars.  1.  1.  13,  et  7  avril  1824,  ibid.  5.  1.  249). 

5<>  Les  avaries  éprouvées  par  le  navire  pendant  qu'il  fait  route  pour  le  port 
de  relâche  par  suite  de  délibération  motivée ,  et  causée  par  un  grain  oui 
jette  le  navire  à  la  côte  ou  par  la  rencontre  d'un  écueil  (trib.  comm.  MarsetJk, 
28  août  1828,  Jurisp.  Mars.  10  1.  52;  Gour  de  Montpellier,  25  décembre  1837, 
Sirey  39.  2. 112;  G.  cass.  2  août  1841,  Sirey,  41.  1.  675).  H  en  est  de  même  do 
forcement  de  voiles,  exécuté  même  après  délibération  de  l'équipage,  lorsque 
cette  manœuvre  a  lieu  sans  déviation  de  la  route  du  navire  et  qu'elle  est  seuk 
praticable  pour  gagner  le  port  de  destination  (Gour  de  Eouai,  11  mai  1843, 
Jurisp.  Havre,  2. 2.  21). 

2««.  classe.  —  Avaries  particulières  aux  marchandises.  —  Il  foui  ranger 
dans  cette  classe  : 

l»  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre  (G.  comm. 
art.  403).  Var  vice  propre,  on  doit  entendre  cette  condition  inhérente  à  la 
nature  de  certaines  marchandises,  qui  fait  que,  nonobstant  leur  qualité  supé- 
rieure et  les  soins  qui  leur  sont  donnés,  elles  sont  sujettes  à  se  détériorer  oa 
même  h  se  corrompre,  par  l'effet  du  temps  et  indépendamment  de  tout  événe- 
ment fortuit.  Tels  sont  le  coulage  des  liquides,  réchauffement  des  grains,  la 
fermentation  des  fruits  et  la  décomposition  de  certaines  autres  suostances. 
Ainsi,  lorsque  la  nature  des  marchandises  les  rend  susceptibles  de  se  détériorer 
d'elles-mêmes,  le  dommage  qu'elles  éprouvent  par  suite  d'un  retard  occasionné 
par  des  événements  de  mer,  doit  être  considéré  comme  le  résultat  du  vice  propre 
de  la  chose,  et  non  d'une  fortune  de  mer  (G.  de  Bordeaux,  10  janvier  4843, 
Jurisp.  Havre,  1. 1.  160). 

2»  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  tempêle,  prise,  naufrage  wt 
échouement  (ibid.),  en  un  mot,  par  toutes  espèces  de  fortunes  de  mer  ;  fe  qui 
comprend  les  faits  et  accidents  désignés  habituellement  sous  la  dénoraiiialion 
de  cas  fortuits  ou  d'événements  de  force  majeure.  Ge  sont  ces  événements  qu« 
l'intelligence  humaine  ne  peut  prévoir  et  qu'aucune  force  ne  peut  prévenir. 

3"  l..es  frais  faits  pour  sauver  les  marchandises  (ibid.),  lorsqu'ils  ont  en  lieu 
cxclusiveraenl  pour  les  sauver  seules. 

4"  \jes  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le  capitaine  d'avoir 
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bien  fermé  les  écouiilles,  amarré  le  navire,  fourni  de  bons  guindages,  et  par 
tous  autres  accidents  provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage 
(ibid.  art.  405).  Tels  seraient  les  cas  où  il  y  aurait  eu  mauvais  arrimage,  où  les 
taarchandises  auraient  été  placées  sur  le  tillac,  sans  autorisation,  où  le  capi^ 
laine  aurait  négligé  de  faire  opérer,  à  l'égard  de  certaines  marchandises,  ea 
eouis  de  voyage,  les  remaniements  et  bénéficiements  que  leur  conservation 
exige  ;  où  reconnaissant  les  symptômes  d'un  incendie  k  bord  de  son  navire,  il 
aurait  continué  à  naviguer,  lorsqu'il  pouvait  relâcher  (trib.  comm.  Seine,  26 
juin  4843,  Jurisp.  Havre,  i.  2.  ii4,  C.  de  Paris,  27  mars  1844,  ibid.  2.  2.  34), 
où  les  rats  auraient  gravement  endommagé  les  marchandises,  parce  que  le  capi- 
taine aurait  négligé  de  mettre  des  chats  à  son  bord  (G.  de  Paris,  21  décembre 
j  843,  Jurisp.  Havre,  2.  2.  49,  en  sens  contraire,  trib.  comm.  du  Havre,  27 
juin  1837,  ibid.  1.  1.  65),  où,  en  un  mot,  il  pourrait  y  avoir  baraterie  dt 
patron,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  du  capitaine. 

5<^  E^fin,  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  par  les  mar- 
chandises seules,  depuis  leur  chargement  jusqu'à  leur  déchargement  (C.  comm., 
art.  403).  Ainsi,  les  frais  d'une  relâche  rendue  nécessaire  pour  le  bénéiîciement 
de  la  marchandise,  ceux  de  déchargement  et  de  rechargement,  de  manipulation, 
et  autres  indispensables  pour  prévenir  la  perte  de  la  cargaison  et  la  mettre  en 
état  de  supporter  le  voyage,  sont  avaries  particulières  k  la  marchandise,  lors 
même  que,  pendant  cette  relâche,  on  aurait  fait  radouber  le  navire  (trib.  comm. 
Marseille,  24  novembre  1835,  Jurisp.  Mars.,  15. 4. 307,  et  ^1  octobre  1837, ibid. 
17.  1.  232). 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  éprouvé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense  (G.  conmi..  art. 
404),  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  convention  contraire  (ibid.  art.  401).  Quant  à 
celles  qui  proviennent  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  capitaine  ou  des 
hc»nmes  de  l'équipage,  le  propriétaire  des^  marchandises  qui  les  a  éprouvées  a 
son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret  (ibid.  art.  405),  le  tout  sans 
préjudice  des  restrictions  apportées  par  la  loi  à  la  responsabilité  du  propriétaire 
du  navire.  —  Voir  liv.  2,  chap.  5,  sect.  2, 

Quant  au  recours  à  exercer  contre  les  assureurs,  nous  en  parlerons  k  la  sec- 
tion suivante. 

§  3.  —  De  la  Contribution  aux  Avaries. 

Les  parties  peuvent  convenir  entre  elles  de  la  manière  dont  les  avaries  seront 
réparties.  Mais  k  défaut  de  convention  spéciale,  ces  avaries  sont  réglées  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  le  Gode  de  commerce  (G.  comm.,  art.  398). 

Il  faut,  tout  d'abord,  que  les  avaries  soient  constatées  d'une  manière  cer- 
taine. Elles  peuvent  l'être,  suivant  les  circonstances,  par  le  livre  de  bord  tenu 
par  le  capilame,  par  les  procès-verbaux  signés  de  l'équipage,  ou  par  le  rapport 
du  capitaine,  dûment  affirmé  ;  k  défaut  de  ces  moyens  de  preuve,  il  peut  y  être 
suppléé  par  tous  autres  documents  propres  k  édairei  la  justice  et  même  par  la 

Çreuve  testimoniale  (G.  de  Rennes,  H  juin  1811,  Sirey,  13.  2. 176;  G.  de  Caen, 
janvier  1845,  Jurisp.  Bavre,  3.  2.  47),  ou  encore  par  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  des  douanes  et  par  des  experts  assermentés  (G.  cass.,  2 
avril  ^817,  Dalloz,  17.  1.  289).  Mais,  lorsque  les  avaries  ne  sont  pas  constatées 
au  moment  de  l'événement,  il  est  indispensable  qu'elles  soient  reconnues  avant 
que  les  réparations  ne  soient  commencées  et  lorsque  les  choses  sont  encore  en- 
tières (trib.  comm.  Marseille,  22  juillet  1830,  Jurisp.  Mars.,  11. 1.  474). 

Toute  personne  intéressée  peut  provoquer  la  répartition  des  avaries  qu'a 
éprouvées  sa  chose.  Ainsi,  le  chargeur  ou  le  consignataire  dont  les  marchandises- 
ont  été  jetées  k  la  mer  pendant  le  voyage,  peut,  k  défaut  du  capitaine,  exercer 
cette  action  (trib.  comm.  de  Marseille  26  février -1838,  ibid.  18.  1.  54). 

Mais  l'action  n'est  recevable  contre  le  capitaine,  qu'autant  que  la  marchan- 
dise n'a  pas  été  reçue  sans  prote-station  ;  contre  Taffréteur,  qu'autant  que  le 
capitaine  ne  l'a  pas  livrée  et  n'a  pas  reçu  son  fret,  sans  avoir  protesté  (G.  comm. 
art.  435),  pourvu  que  les  protestations  aient  été  faites  et  signifiées  dans  les 
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\iugt-(|ualre  heures  el  ciue,  dans  le  mois  de  leur  dale,  ellea  aient    été  suivk^ 
d*uue  demande  en  justice  (ibid.  url.  43(5). 

Toutefois,  si  les  parties  s'étaient  mises  d'accord,-  avant  la  livraison  des  lar- 
chaudises  ou  le  paiement  du  fret,  sur  le  règlement  à  intervenir^  les  tribuiui; 
pourraient,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  méconnaîtrait  cette  cooTeatka. 
admettre  la  preuve  testimoniale,  qui,  en  règle  générale,  est  admissible  et 
matière  conunerciale  {i).  Dès  lors  la  lin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  â 
protestations  dans  le  délai  lé£:al  ou  de  la  tardivité  de  la  demande,  e^  couverv 
par  les  pourparlers  ou  par  l'accord  intervenu  (C.  cass.  iO  février  1840,  Sstj 
40.  -1.  364  el  Dailoz  40.  i.  120,  Cour  de  Rouen,  30  janvier  i843,  Jurisp.  flavre. 
^.2.  33). 

La  loi  n'a  pas  déterminé  la  forme  des  protestations.  On  peut,  en  conséqoesff 
i^iduire  l'accomplissement  de  cette  formalité  de  circonstances  qu*il  appartî^ 
aux  tribunaux  d'apprécier.  Ainsi,  celte  présomption  peut  résulter  de  &iiii^ 
résenes  faites  par  le  capitaine  au  moment  où  il  reçoit  le  paiement  de  son  fret, 
de  la  présentation  d'une  requête  au  tribunal  de  commerce  aux  fins  de  dqsk- 
nation  d'experts  chargés  de  visiter  les  marchandises  (C.  cass.  12  janvier  i^S35, 
Dailoz  25.  i.  H-i,  Sirey  25.  4.  475,  Cour  de  Bordeaux,  30  mars  -1840,  0all« 
40.  2.  461,  Cour  de  Rouen,  30  janvier  484:^,  Jurisp.  Havre,  i.  2.  33,  S  févriff 
1843,  ibid.  1.  2.  103  et  29  novembre  1844,  ibid.  3.  2.  89). 

Une  autre  condition  indispensable,  pour  que  la  demande  d'aTaries  soit  net- 
vable,  c'est  que  l'avarie  commune  excède  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  da 
navire  et  des  marchandises,  et  que  l'avarie  particulière  excède  aussi  un  poor 
cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée  (C.  conun.  art.  408).  Cette  fin  (k 
non-recevoir  s'applique  entre  toutes  les  personnes»  intéressées  au  navire  et  à  li 
cargaison,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  ne  peut  être  restreinte  aux  cas  d'une 
action  dirieée  contre  l'assureur  par  l'assuré. 

En  cas  d  avaries  grosses,  l'action  doit  être  dirigée  contre  ceux  qui  représenlenî 
les  objets  qui  doivent  contribuer.  En  cas  d'avaries  particulières  sur  mardiaih 
dises  provenant  de  la  faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  réqiiipage,  le  pro- 
priétaire de  ces  marchandises  a  son  recours  centre  le  capitaine,  contre  le  pro- 
priétaire ou  armateur  du  navire,  connue  civilement  responsable.  Et  comme  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret  répondent  solidairement  de  ces  avaries,  le  diargeur 
peut  k  son  choix  diriger  son  action  contre  le  capitaine,  le  propriétaire  du  navire, 
ou  même  les  chargeurs,  s'ils  doivent  encore  le  fret,  sans  perdre  son  recours 
contre  les  autres.  Il  peut  les  poursuivre  tous  k  la  fois.  Il  peut  enfin  se  pajff 
sur  le  fret  qu'il  doit  lui-même  jusqu'k  due  concurrence.  Si  les  avaries  parlioi- 
lières  proviennent  d'événements  fortuits,  il  n'y  a  d'action  que  contre  les  assu- 
reurs, comme  nous  le  verrons  dans  la  section  suivante. 

L'action  en  règlement  d'avaries  doit,  en  général,  comme  leur  constatation, 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  déchargement  du  navire 
(C.  çomm.  art.  414  et  suiv.).  Il  importe  peu  dans  ce  cas  que  le  lieu  du  déchar- 
gement ne  soit  pas  celui  de  la  destination  des  marchandises,  si  celles-ci  ont  été 
mises  k  terre  el  si  le  navire  y  a  été  désarmé  (trib.  conun.  Bavre,  12  septembre 
1858,  Rec.  Havre  4.  1.  188;  C.  d'Aix,  4  février  ^858,  Jurisp.  Mars.  36.  A.  66). 
Cependant  cette  attribution  cesse  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  impossibilité  de  faire 
procéder  k  ces  opérations  dans  ce  lieu  :  et  alors  l'action  peut  être  valablement 
portée  devant  les  juges  du  lieu  du  chargement.  C'est  ce  qui  arriverait  si  J« 
consignataires  indiqués  avaient  refusé  de  payer  le  fret  et  suscité  des  diflicultés 
(C.  cass.  A3  août  ^840,  Sirey  40.  A.  857). 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la  moitié 
du  navire  et  du  fret  au  marc  le  franc  de  leur  valeur  (C.  comm.  art.  401 1.  Lf 
prix  des  marchandises  est  déterminé  par  leur  valeur  au  lieu  du  décharsemeat 
(ibid.  art.  402),  en  les  comparant  k  des  marchandises  de  même  qualité  et  les 


(1)  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  28  juin  1820,  Jurisp.  Mars.  3. 1. 190« 
a  oUtuô  en  sens  contraire.  Mais  cette  décision  nous  paraît  dominée  par  une  circoo>* 
tance  de  fait  qui  détruit  son  autorité. 


—  666  — 

^valuanl  à  un  prix  égal  k  celui  auquel  se  vendent  ces  marchandises,  déduc- 
tion laite  du  montant  du  fret  qu'elles  ont  payé  ou  qu'elles  paieront  (trib.  eom. 
Rouen,  9  mars  1857,  Rec.  Havre,  8.  2.  74  ;  C.  d'Aix,  4  février  i858,  Jurisp. 
Mars.  36.  ^.66);  car  autrement  le  fret  contribuerait  deux  fois  :  et  d'ailleurs, 
comme  en  cas  de  perte  le  propriétaire  n'aurait  dû  aucun  fret,  il  n'y  a  eu  réel^ 
lement  de  sauvé  que  la  différence  entre  le  prix  de  ces  marchandises  et  le  fret  {]) 
Si  Tavarie  avait  détérioré  ou  détruit  les  marchandises,  de  manière  qu'il  ne  fût 
plus  possible  de  constater  leur  qualité,  il  y  serait  suppléé  par  la  production  dès 
connaissements  et  des  factures,  s'il  y  en  avait  (G.  comm.  art.  4i7),  en  y  ajou-» 
tant  les  frais  et  faux  frais  qui  ont  pu  en  augmenter  la  valeur.  Si  la  qualité  des 
marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaissement  et  qu'elles  se  trouvent  d'une 
plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation  :  si  elles 
sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle  C[ui  est  indiquée  par  le  connaissement^  elles 
contribuent  d'après  cette  qualité  indiquée  (ibid.  art.  ÂiS). 

Quant  au  navire,  sa  valeur  est  déterminée  par  l'estimation  qui  en  est  faite 
au  lieu  du  déchargement  et  par  le  prix  qu'il  a  au  moment  et  au  lieu  où  s'opère 
la  contribution  (C.  comm.  art.  Ml  :  Cour  de  Rouen,  6  février  ^843,  Jurisp.  Hat» 
4.  9.  46  ;  Cour  de  €aen,  8  novembre  4843;  ibid;  2.  2.  90),  car,  il  ne  s  agit  de 
fiiire  contribuer  le  navire  que  dans  la  proportion  de  ce  que  l'avarie  commune  a 
conservé.  C'est  pour  ce  motif  qu'on' ne  peut  prendre  pour  la  valeur  d'un  navire 
détérioré  par  le  voyage,  celle  qu'il  avait  au  départ  |2}.  Pour  obtenir  la  valeur 
réelle,  il  convient  d'ajouter  h  l'estimation  faite  avant  les  réparations  nécessitées 
par  l'avarie,  la  valeur  die  ces  mêmes  réparations  (Cour  de  Rouen,  6  février  4843» 
Jurisp.  Havre  i.  2.  46). 

te  fret  est  déterminé  par  les  connaissements,  chartes-parties  ou  autres  convenu 
tiens  des  parties.  Si  l'afirètement  a  eu  lieu  pour  l'aller  et  le  retour  moyennant 
une  somme  ûxe,  il  y  a  lieu  de  procéder  k  une  ventilation  pour  établir  la  partie 
•proportionnelle  de  ce  fret  qui  doit  contribuer  à  l'avarie  survenue  pendant  l'aller 
ou  le  retour  (trib  comm.  de  Marseille,  21  décembre  1832,  Jurisp.  comm.  45» 
i .  3).  S'il  n'a  été  stipulé  aucunfret,  on  doit  prendre  pour  base  de  la  contribution 
le  prix  ordinaire  du  fret  sur  la  place,  pour  de  semblables  marchandises  et  pour 
le  même  voyage  (trib.  comm.  Marseille,  24  décembre  4832,  Jurisp.  Mars.  43, 
1.  337,  et  22  juillet  4830,  ibid.  44.  4.  474).  Le  fret  comprend  le  prix  du  passage 
payé  par  les  passagers,  sans  que  l'armateur  puisse  en  déduire  le  prix  des  vivres 
qu  il  leur  a  fournis  pendant  la  traversée  (trib.  comm.  Havre,  48  juin  4844. 
Jurisp.  Hav.  2.  4.  243). 

Les  estimations  sont  faites  par  un  ou  trois  experts  nonunés  par  le  tribunal  de 
commerce,  ou  à  défaut  par  le  juge  der  paix,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  pu  se 
mettre  d'accord  entre  elles  sur  leur  désignation  (C.  conun.  art.  444).  Ils  pretent 
serment  avant  d'opérer  (ibid.). 

Les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  destinées  à  l'approvisionnement  du 
navire,  1^  bardes  des  gens  de  l'équipage,  officiers  et  autres,  les  effets  et  bgoux 
que  les  passagers  portent  habituellement  avec  eux  et  qui  ne  sont  point  chargés 
comme  marchandises,  ne  contribuent  pas  aux  avaries  (C.  connu,  art.  449).  Il 
en  est  de  même  des  gages  de  l'équipage,  parce  qu'ils  sont  privilégiés  sur  le  fret 
qui  contribue. 

.\u  surplus,  la  contribution  ne  porte  que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  sur 
le  navire  au  moment  de  l'avarie.  En  conséquence,  si  le  chargeur  a,  pendant  le 
voyage,  retiré  ses  marchandises,  bien  qu'il  doive  le  fret  entier,  comme  s'il  eût 
achevé  le  voyage,  il  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  avaries  survenues  posté- 
rieurement. 11  en  est  de  même  du  fret  acquis  par  suite  de  ce  retrait. 

Les  experts  sont  encore  chargés  de  l'estimation  des  pertes  et  dommages  qui 
ont  été  éprouvés  par  le  navire  et  la  cargaison. 
Les  avaries  éprouvées  par  le  navire  sont  évaluées  d'après  la  comparaison  qui 

(1)  Voyei  en  ce  sens  une  consultation  de  M*  Georges  Delisle,  avocat  à  Caen,  rapportée 
Jurisp.  Hav,  3.  3.  03. 
(7)  Voyez  en  sens  contraire  la  même  consultation. 
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est  faite  entre  Tétai  où  il  se  trouvait  au  moment  de  TaTarie  et  eelui  anqael  k 
sacrifice  la  réduit,  l\  en  est  de  même  de$i  câbles  et  des  mâts  coupés  et  rcM 
des  ancres  abandonnées,  des  voiles  défoncées,  en  un  mol  de  tous  les  objets 
fiés  pour  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison.   Ainsi,  lonqu'uo   mât 
par  un  événement  fortuit,  est  ensuite  volontairement  at>andonné  à  la  mei 
ses  voiles  et  agi  es,  pour  le  salut  commun,  ce  mât  n'est  admis  en  amrie 
mime  que  pour  la  valeur  qu'il  a  pu  avoir  après  sa  rupture  (Cour  de 
9  janvier  IHii,  Jurisp.  Hav.  2.  2.  37).  L'armateur  qui  reçoit  un  ol^et  neaf  ca 
remplacement  de  l'objet  vieux  qu'il  a  perdu,  doit  compte  de  la  diflërence  de 
valeur.  Mais,  la  fiiation  de  cette  valeur  ne  peut  pas  être  arbitrai remenl  fixée 
au  tiers.  L'âge  du  navire,  la  nature  du  voyage  qu'il  a  fait,  et  en  ^néral  toutes 
les  circonstances  propres  k  établir  le  degré  de  détérioration  de  l'objet  remplacé, 
peuvent  servir  de  base  pour  déterminer  la  quotité  de  la  retenue  à  opérer  fC 
cass.  43  juillet  4829,  Dalloz,  29.  4.  300,  Sirey,  29.  1.  317,  trîb.   comm.  du 
Havre,  29  mars  4842  et  Â  mars  18i3,  Jurisp.  Hav.  4.  4.  81,  Cour  de  Rouen,  € 
février  1843,  ibid.  4.  2.  46). 

Quant  aux  marchandises,  si  elles  n'ont  été  perdues  ou  avariées  qu'en  partie, 
on  compare  le  produit  brut  de  la  vente  ou  de  l'estimation  faite  en  étal  d'avarie, 
au  produit  brut  que>Jes  marchandises  auraient  dans  leur  état  sain,  au  même 
lieu  et  à  la  même  époque  ;  la  différence  qui  en  résulte  constitue  la  perte  éprou- 
vée par  la  marchandise.  Ainsi,  le  tant  pour  cent  de  déchet  égale  le  montant  de 
l'avarie,  multiplié  par  cent,  le  tout  divisé  par  la  valeur  brute  en  état  saiu. 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues  en  cours  de  voyage  ou  jetées  à  la  mer, 
elles  sont  estimées  d'après  le  prix  courant  de  marchandises  de  même  nature  et 
de  même  qualité,  dans  le  lieu  du  déchargement.  Leur  qualité  est  constatée  par 
la  production  des  connaissements  et  des  raclures,  s'il  y  en  a  (C.  comm.  art,  234 
et  4'I5).  Mais  si  la  qualité  des  marchandises  est  déguisée  dans  le  conuaissemeoi 
et  si  elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  sont  pay^s  d*aprÈs  la 
qualité  désignée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  perdues,  sans  que  )e  proprié- 
taire puisse  être  admis  à  prouver  qu'elles  étaient  efTeciivement  d'une  qualilé 
supérieure.  Si  les  marchandises  sont  d'une  qualité  inférieure  h  celle  qui  est  por- 
tée dans  le  connaissement,  elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur  réelle 
(ibid.  art.  4t8). 

Les  cflets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  de  déclaration  du  capitaine, 
ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés  ou  détruits  peur  le  salut  commun.  S'ils  n'étaieat 
qu'avariés  par  suite  du  sacrifice  volontaire,  ils  auraient  droit  à  une  indemnité 
comme  les  autres  objets.  Dans  tous  les  cas,  ces  objets  contribuent,  s'ils  sont 
sauvés  |C.  comm.  art.  420). 

Nous  avons  dit,  liv.  2,  chap.  2,  secl.  2,  -g  -l®*",  que  le  capitaine  ne  pouvait 
charger  de  marchandises  sur  lé  tillac  de  son  navire,  sans  le  consentement  des 
chargeurs,  à  peine  de  répondre  personnellement  du  dommage  qui  leur  survien- 
drait. Par  suite  de  ce  principe,  si  les  marchandises  sont  jetées  ou  endommagées, 
le  propriétaire  ne  peut  pas  former  une  demande  en  contribution  ;  il  ne  peut 
qu'exercer  son  recours  cjonive  le  capitaine  (ibid.  art.  424)  Cependant  ces  objets 
chargés  sur  le  tillac  contribuent,  s'ils  sont  sauvés  (ibid.).  Mais,  en  cas  de  petit 
cabotage,  comme  le  tillac  est  un  lieu  régulier  de  cJiargement,  il  y  a  lieu  à 
contribution  pour  les  objets  ainsi  chargés  qui  ont  été  ou  jetés  ou  endonunagés 
(C.  cass.  20  mai  -1845,  Jurisp.  Hav.  3.  2.  32.) 

n  n'y  a  lieu  à  contribution,  pour  raison  du  dommage  arrivé  au  navire,  en  cas 
de  naufrage  ou  d'échouement,  que  dans  les  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour 
faciliter  le  jet  (C.  comm.  art.  422).  Ainsi,  dans  le  cas  ou,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration, le  navire  a  été  ouvert  ou  sabordé  pour  faciliter  le  jet,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  pour  en  extraire  les  marchandises,  celles-ci  contribuent  à  li 
réparation  du  dommage  causé  au  navire  (ibid.  art.  426). 

Pour  que  le  jet  ou  tout  autre  sacriflce  volontaire  puisse  devenir  l'objet  d'une 
contribution,  il  faut  qu'il  ait  procuré  la  consenation  du  navire  et  de  la  cargai- 
son. Dans  le  cas  contraire,  les  marchandises  sauvées  par  suite  d'une  auirc 
circonstance,  ne  sont  point,  lenues  du  paiement  ni  du  dédommagement  de  ce  qui 
a  été  jeté  ou  endommagé  (ibid.  art.  123).    Mais  si   le  jet  a  sauvé  momenla- 
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néxnenl  le  navire,  le  propriétaire  des  marchandises  jetées  a,  dès  cet  instant^ 
^acquis  le  droit  à  l'indemnité  et  ne  peut  le  perdre  par  aucun  événement  posté- 
rieur. En  conséquence,  si  le  navire  vient  à  périr  par  «iuile  d'un  nouvel  acci- 
<leiit,  qui,  quoique  séparé  du  premier  par  un  intervalle  de  temps  quelconque, 
n'en  soit  pas  la  suite,  les  objets  sauvés  dans  le  dernier  sinistre  contribuent 
«tu  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  Tétat  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite 
ties  frais  de  sauvetage  (ibid.  art.  Â^). 

Mais  il  est  indispensable  que  le  navire  ait  été  eiTedivement  sauvé  par  le 
jet,  de  iQanière  qu'après  la  tempête  il  ait  pu  continuer  sa  route  :  car,  s'il  n'avait 
^té  que  soulagé  par  le  jet,  et  si,  après  une  courte  interruption,  la  tempête  recom- 
mençant entraînait  la  perle  du  navire,  si  même  le  naufrage  quoique  survenu 
plusieurs  jours  après,  était  la  conséquence  du  premier  événement,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  h  contribution. 

Les  effets  jetés  ne  contribuent  dans  aucun  cas,  c'est-à-dire  soit  qu'ils  soient 
recouvrés  dans  la  suite,  soit  qu'ils  demeurent  perdus,  aux  domms^es  arrivés 
-depuis  le  jet  au  navire  et  aux  marchandises  sauvées  (C.  comm.  art.  425).  Mais 
il  ne  faudrait  pas  conclure  de  Ik^u'ils  ne  doivent  pas  participer  à  la  répartition 
de  la  perle  causée  par  le  jet.  Au  contraire,  lorsque  le  propriétaire  des  marchan- 
dises jetées  demande  le  paiement  de  leur  valeur,  il  contribue  pour  leur  valeur  au 
paiement  de  sa  perle,  conjointement  avec  les  marchandises  sauvées  du  naufrage 
et  avec  les  débris  du  navire  (ibid.  art.  417),  que  les  effets  jetés  aient  été  recouvrés 
ou  non.  C'est  la  conséquence  de  leur  estimation,  non  d'après  le  prix  d'achat, 
mais  au  prix  qu'on  aurait  pu  les  vendre,  s'ils  avaient  été  conservés. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire  perdu  ou 
réduit  à  l'étal  d'innavi^abilité  (ibid.  art.  425).  Si  cependanU'innavigabilité  était 
la  conséquence  du  jet,  il  en  serait  autrement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut 
pour  le  cas  où  le  navire  a  été  sabordé. 

Lorsque,  pour  éviter  un  péril  menaçant,  le  navire  est  forcé  d'entrer  dans  un 
port  ou  une  rivière,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  décharger  une  partie  des  marchan- 
dises dans  des  barques  ou  allèges  pour  soulager  le  navire,  et  le  mettre  en  état 
d'entrer  dans  le  lieu  de  refuge,  la  perte  de  ces  marchandises  est  répartie  sur 
le  navire  et  son  chargement  entier,  comme  dans  le  cas  de  jet  (ibid.  art.  427). 
Mais  si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait  aucune 
répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges  quoiqu'elles  arrivent 
à  Don  port  (ibid.). 

Si  les  marchandises  mises  dans  les  allèges  n'ont  pas  pour  objet  le  salut 
t^mmun  et  s'il  n'est  question  que  de  les  rendre  h  quai  pour  la  décharge 
ordinaire  du  navire,  leur  perte  ne  constitue  qu'une  avarie  simple.  Il  en  serait 
de  même  si  l'allégement  avait  eu  lieu  pour  entrer  dans  le  port  de  destination, 
parce  que  le  capitaine  qui  doit  connaître  la  portée  de  son  navire  et  la  profondeur 
du  port,  est  en  faute  d'y  avoir  mis  une  plus  grande  charge.  Si  cependant  le 
port  de  destination  avait  une  hauteur  d'eau  variable  selon  les  marées  et  si  le 
tonnage  du  navire  n'avait  pas  été  excédé,  les  conséquences  de  l'allégement 
opéré  en  cas  de  nécessité,  alors  que  l'eau  était  au  plus  bas  dans  le  port,  donne- 
raient lieu  à  contribution. 

Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  projpriétaires, 
ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans 
la  contribution,  déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  do 
recouvrement  (ibid.  art.  429).  Mais,  comme  dans  la  contribution  ils  ont  eux- 
mêmes  fourni  leur  part  et  fait  confusion  sur  eux  d'une  portion  du  prix  de 
leurs  marchandises,  ils  doivent  aussi  avoir  part  dans  la  sonune  qu'ils  rapportent 
et  qui  est  distribuée  au  marc  le  franc  entre  tous  les  intéressés. 

Le  capitaine,  lorsqu'il  exerce  l'action  en  contribution,  et  l'équipage  pour 
ses  gagea  et  salaires,  ont  contre  chacun  des  contribuables,  non-seulement- une 
action  directe  pour  sa  part  effective  dans  la  contribution,  mais  un  privilège  sur 


jusqu 
par  le  contribuable,  si  sa  part  n'est  pas  encore  déterminée.  Si  même  l'insoK 
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vabiliU  du  d^UaaUire  étaii  notoire,   le  es^pitaiiie  qui  aurait  n.^^^, 
précai^Uoi)  pourrait  être  dédaré  responsable  de  sa  part  dans  la  coMlriftiution. 

ê 
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\^  porteur  d'une  lettre  de  grosse  a  le  droit  d'en  exiger  le  paiement, 
lorsque  les  choses  sur  lesquelles  le  prêt  était  affecté,  sont  heureusemeat 
à  destination,  soit  lorsque  le  terme  iixé  pour  le  paiement  est  arrivé  e(  q[iie 
cnoses  affectées  au  prêt  existent  encore,  soit  enfin  lorsque  les  risqu«^ 
eessé  par  le  fait  de  Temprunteur.   En  général,  c'est  au  prêteur  qu'il 
de  (frouver  que  la  condition  qui  rend  le  prêt  exigible,  est  survenu^ 

Ains^  lorsque  le  prêt  est  fait  pour  un  voyage  déterminé,  la  somme  _ 
n'est  exigible  qu'autant  que  le  navire  est  arrivé  au  terme  de  ce  voyage.  Sj  b 
prêt  était  afTecté  sur  les  marchandises,  il  suffirait  que  celles-ci  soient  iMureniftei»  à 
destination  \  et  il  importe  peu  que,  par  suite  d'innavigabilité  du  navire  dési^a^ 
dans  le  eontrat,  ces  marchandises  aient  été  diargées  sur  un  autre  navire  p^^Aat 
le  cours  4^  Toyage,  sauf  la  responsabilité  du  prêteur  à  l'égard  du  saroFoli  4ie 
fret  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Si  le  prêt  a  été  fait  pour  un  certain  temps,  ou  a  été  subordonné  à  réaréoemem 
d'une  certaine  condition,  le  remboursement  peut  en  être  demandé  à  i'expirali^ 
de  ce  temps  ou  à  l'événeifient  de  cette  condition.  C'est  ce  qui  arriverait  #'â 
était  fait  pour  un  certam  nombre  de  mois,  ou  payable  à  une  époque  Uxe,  ou 
quand  le  navire  serait  arrivé  dans  tels  parages. 

Ainsi  le  porteur  d'une  lettre  de  grosse  payable  k  deux  mois  obligés  et 
nun$  àprorata.  ne  peut  en  exiger  le  paiement  qu'au  bout  de  quatre 
de  la  signature  du  contrat  (trib.  comm.  Marseille,  6  juillet  4S32^  iurisp. 
i3.  i.  SoS).  A  défaut  de  stipulations  de  délai,  la  somme  n'est  exigible  qu'à 
r^iration  du  temps  des  risques. 

Encore  bien  que  le  prêt  ait  été  lait  pour  un  voyage  déterminé  ou  pour  qb 
certain  temps,  la  somme  peut  devenir  exigible  immédiatement,  lorsque  V&a- 

Srunteur  paç  son  fait  a  mis  fin  aux  risques.  £n  effet,  ainsi  que  nous  l'avons 
it  ci-des3us,  bv.  3,  chap.  3,  sect.  3,  2  3,  les  risques  cessent  d'èlre  à  la 
charge  du  prêteur  du  moment  où  sans  nécessité  le  voyage  est  changé  ou  allongé, 
çii  le  capitaine  &it  fausse  route,  où  le  navire  lui-même  est  changé,  hors  le 
cas  de  force  majeure  légalement  constaté.  On  a  même  été  jusqu'à  décider  que 
le  capitaine  qui,  dans  un  port  d'échelle,  se  met  en  charge  pour  un  nouveau 
Xoyage  autre  que  celui  stipulé  dans  le  contrat  de  grosse  et  se  décide  à  poursuivie 
fa  route,  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  chargement,  peut  être  considéré  comme 
ayant  rompu  le  voyage  et  terminé  le  risque  (Cour  d'Aix,  49  novembre  1830, 
Xurisp.  Mars.  14.  i.  254).  Mais  cette  décision  rigoureuse  ne  peut  se  justifier 
que  par  cette  circonstance  que  le  capitaine  lui-même  considérant  les  risques 
comme  terminés,  avait  payé  une  partie  des  billets  de  grosse  et  promis  de  p^^er 
te  surplus. 

Le  paiement  peut  être  exigé  au  lieu  où  le  risque  finit,  encore  bien  que  le 
navire  ne  soit  pas  arrivé  au  terme  de  son  voyage.  L'emprunteur  a  même  le 
droit  de  contraindre  son  créancier  à  recevoir  ses  fonds  dans  ce  lieu.  S'il  n'existe 
sur  le  lieu  personne  qui  puisse  les  recevoir,  il  peut  déposer  la  sonmie  ;  en 
France,  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  à  l'étranger  aux  mains  du 
consul,  ou  la  conserver  en  ses  mains,  sans  être  tenu  des  intérêts,  mais  en 
répondant  des  risques  et  pertes. 

Le  paiement  doit  avoir  lieu  en  argent  et  ne  peut  être  fait  en  marchandises, 
à  moins  de  stipulation  contraire.  11  s'opère  en  monnaie  du  pays  dans  lequel 
i^  a  lieu,  au  change  du  jour  de  l'échéance  (arrêté  du  cons.  d  Etat  du  XT  no* 
vembre  n79). 

Du  moment  où  le  risque  cesse,  l'emprunteur  a  droit  non-seulement  mu 
capital  prêté,  mais  encore  au  profit  maritime  stipulé,  encore  bien  que  le 
voyage  entrepris  ait  été  rompu,  ou  que  les  risques  aient  cessé  avant  le  terme 
fixé  par  le  contrat.  Pour  toute  la  durée  des  risques,  l'emprunteur  n'est  point 
tenu  d'autre  chose  que  du  profit  maritime.  Lorsque  le  capital  prêté  est  devenu 
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exigible,  les  iûtéréls  de  ce  capital  au  taux  ordinaire,  appelés  inièréls  de 
terrCj  courent  du  jour  de  la  constatalion  du  défaut  de  paiement  par  uu  protêt, 
ou  k  défaut,  du  jour  de  la  demande  en  justice  (C.  Nap.  art.  1905;  Irib.  cooun. 
Marseille,  16  mai  1832,  Jurisp.  Mars.  13. 1. 177).  Mais  ils  ne  courent  pas  de  plein 
droit  du  jour  de  la  cessation  des  risques,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  le  contrat.  Dans  tous  les  cas,  les  intérêts  de  terre  ne  sont  dus  que  sur 
le  capital  et  non  sur  le  proût  maritime  qui  représente  l'intérêt  de  la  somme 
prêtée  pendant  la  durée  des  risques  et  qui  par  conséquent  ne  peut  produire 
intérêt  que  par  une  demande  judiciaire  ou  par  une  conTenlion  spéciale  (C. 
Nap.  art.  1134). 

Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  Tarmement  et  les  victuailles,  même 
le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  aux  intérêts  de  Targeni 
donné  à  la  grosse  sur  les  corps  et  quille  du  navire.   Le  chargement  est  égale- 
ment affecté  au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  charge- 
ment. Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  charge- 
ment, le  privilège  n'a  lieu  que  sur  cet  objet  et  dans  la  proportion  de  la  quotité 
affectée  à  l'emprunt  (C.  comm.  art.  320).  Le  prêt  fait  sur  les  agrès  et  apparaux, 
regarde  les  voiles,  cordages,  vergues,  poulies  et  autres   ustentiles  du  navire. 
Celui  qui  est  fait  sur  l'armement  et  les  victuailles,  est  borné  aux  canons  et 
autres  armes,  aux  vivres  destinés  pour  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage 
el  des  passagers,  aux  munitions  de  bouche  et  de  guerre.   Celui  qui  est  aiiecté 
sur  le  chargement,  grève,  non-seulement  les  marchandises  qui  appartiennent  au 
propriétaire  ou  armateur  du  navire,  mais  toute  marchandise  chargée  sur  ce  navire 
par  un  chargeur  quelconque,  même  les  pacotilles.  L'emprunt  fait  sur  corps  et 
sur  facultés  comprend  la  totalité  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Le  privilège  du  prêteur  s'exerce,  non-seulement  sur  la  chose  qui  lui  est 
iiffectée,  mais  encore  sur  ce  qui  en  reste,  après  le  sinistre,  sur  les  objets  ou  lûar- 
ctiandises  sauvés,  sur  les  débris  du  navire  et  sur  le  fret  acquis.  Eu  cas  de  prêt 
sur  les  agrès  et  apparaux,  le  prêteur  peut  réclamer  dans  le  fret  une  part 
proportionnelle  à  leur  valeiu*.  Mais  si  le  navire  vient  à  périr  après  la  cessation 
du  risque,  le  prêteur  ne  peut  prétendre  droit  aux  assurances  faites  par  le 
propriétaire  du  navire,  et  dans  lesquelles  la  somme  prêtée  n'a  pas  été  comprise 
(Cour  d'Âix,  26  mai  1818,  Jurisp.  Mars.  2. 1.  213).  Le  privilège  est  indivisible 
et  s'étend  sur  la  tolaUté  des  objets  sauvés  quelle  que  soit  leur  valeur  relative 
et  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  somme  prêtée  leur  ait  profité  directement.     . 

Quant  au  fret,  le  prêteur  a  droit  sur  celui  qui  est  dû  pour  les  marchandises 
arrivées  k  bon  port  ou  sauvées.  'Mais  si,  par  une  stipulation  particulière, 
le  fret  avait  été  payé  avant  le  départ  du  navire  et  déclaré  acquis,  l'emprunteur 
doit  rappoi ter  la  portion  de  ce  fret  afférente  aux  marchandises  arrivées  à  bon 
port  ou  sauvées.  Le  prêteur  ne  peut  réctuner  le  surplus  :  car  il  n'a  pas  autre 
chose  k  prétendre.  11  n'a  pas  qualité  pour  exciper  d'une  convention  qui  lui  est 
étrangère.  Nul  n'est  recevable  k  se  plaindre  d'une  conventiou  qu'autant  qu'elle 
blesse  ses  intérêts.  Et  l'emprunteur  n'en  souffre  nullement,  puisque  les  choses 
sont  mises  dans  le  même  état  que  si  elle  n'avait  pas  été  faite. 

Le  privilège  du  prêteur  existe,  soit  qu'il  ait  fait  le  prêt  an  propriétaire  du 
navire  ou  des  marciiandises,  soit  qu'il  l'ail  fait  au  capitaine,  en  cours  de 
voyage  et  dans  les  formes  légales.  Mais  si  l'emprunt  a  été  fait  par  le  capitaine 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  autorisation 
authentique,  ou  leur  intervention  dans  l'acte,  le  prêteur  n'a  d'action  et  de 
privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au 
fret  (C.  comm.  art.  321).  Il  en  serait  de  même  du  cas  où  les  propriétaires 
auraient  des  fondés  de  pouvoirs  sur  les  lieux,  pourvu  que  le  capitaine  en  fût 
instruit  et  que  les  pouvoirs  de  ce  mandataire  allassent  jusqu'k  la  faculté  d'em- 
prunter. 

Sont  affectés  aux  sommes  empruntées,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les  parts  et  portions  des  propriétaires 
qui  n'ont  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  (ibid.  art.  322). 
pourvu  que  l'emprunt  ait  été  autorisé  par  le  juge  (ibid.  aii.  233). 
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Le  porteur  du  conlrt^l  de  grosse  peut,  même  avant  l'échéance  du  terawÊs: 
pour  le  paiement,  et  après  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  reste,  recourir  k  < 
sures  conservatoires,  non  pas  pour  faire  anticiper  Te  paiement,  mais  pour 
ver  le  privilège  qui  lui  a  été  concédé  et  pour  empêcher  qu'il  ne  lui  soit  raii 
il  i)eut  arrêter  le  fret  aux  mains  des  consignataires  (trib.  civ.  de  Marsetlk.  S 
mai  1825,  Jurisp.  Mars.  6.  2.  73),  et  même  saisir  conservatoirement  lenam 
et  le  chargement.  Dans  ce  cas,  les  frais  des  actes  conservatoires  exereés  avtf 
l'échéance,  sont  à  la  charge  du  débiteur,  lors  même  qu'il  viendrait  à  reuibùeisB 
l'emprunt  au  terme  ûxé  (sentence  arbitraire  de  Marseille,  16  mai  1825,  uni 
6.  2.  81).  C'est  la  conséquence  du  caractère  purement  réel  de  Taction  du  prêcnr 
qui  dès  lors  a  le  droit  de  recourir  à  toutes  les  mesures  conservatoires  nécèssâua 
pour  empêcher  que  les  objets  qui  forment  son  gage  ne  disparaissent,  ou  oc 
diminuent. 

Celui  qui  est  porteur  de  la  lettre  de  grosse,  soit  en  vertu  d'un  Iransfart 
soit  en  vertu  d'un  endossement,  si  elle  a  été  faite  à  ordre,  est  au  lieu  et  pbcv 
du  prêteur.  11  jouit  des  mêmes  droits  et  supporte  les  mêmes  obligalions.  Lors- 
que la  lettre  est  k  ordre,  elle  doit  être  protestée  à  l'échéance,  comme  use 
simple  lettre  de  change,  afin  de  conserver  au  porteur  le  même  recours  a 
garantie  contre  le  souscripteur  et  contre  les  endosseurs  en  cas  de  non  paiemeiiî. 
Le  protêt  doit  donc  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'échéance  Maci 
si  la  lettre  n'a  oas  d'éclibance  déterminée,  par  exemple,  si  le  prêt  est  lail  jusqu'à 
tel  port,  ou  si  l'exigibilité  est  causée  par  un  fait  personnel  k  l'emprunteur,  td 
qu'un  déroutement,  le  protêt  doit  être  fait  le  lendemain  du  jour  où  le  porteor 
a  reçu  la  nouvelle  de  l'heureuse  arrivée  du  navire  au  lieu  indiqué,  ou  le  k»- 
demain  du  jour  où  il  a  entendu  faire  cesser  les  risques  (trib.  comm.  JMarsdlk, 
19  avril  1820,  Jurisp.  Mars.  1.1.  138). 

Le  prêteur,  étant,  en  général,  charcé  des  risquer  et  fortunes  de  mer,  ne  peut 
réclamer  la  somme  prêtée,  lorsque  Tes  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grôsse 
a  eu  lieu,  sont  entièrement  perdus  et  que  la  perte  est  survenue  par  cas  forlint 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques  (C.  comm.  art.  3!fô).  Ainsi,  la  preoiim 
condition  est  que  la  perte  ait  eu  lieu  par  cas  fortuit.  Par  cas  fortuit,  il  faut 
entendre  toutes  les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  tempête,   naufrage, 
échouement,  abordage  fortuit,  changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau^  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaralioû 
de  guerre,  représailles,  et  généralement  par  toutes  autres  fortimes  de  Ber 
|C.  comm.  art.  350).  Il  en  résulte  que  le  prêteur  ne  répond  pas  de  la  perte  oa 
du  donmiage  survenus  par  le  fait  de  l'emprunteur  (C.  conun.    art.  326^,  et 
peut,  dans  ce  cas,  exiger  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  cooune  si  le 
navire  était  arrivé  à  bon  port.  Ces  cas  de  perte  sont  ceux  qui  ont  pour  cause 
une  fraude,  une  négligence  ou  ime  contravention  aux  lois  de  la  part  de 
Femprunteur.  Il  y  aurait  fraude,  par  exemple,  dans  le  cas  où  l'emprunteur 
aurait  présenté  sciemment,  comme  de  bonne  qualité,  un  navire  atteint  d'un 
vice  qui  aurait  causé  sa  perte  ultérieure  et  1  aurait  aflecté  au  prêt.  Il  ^  a 
négligence,  lorsque  l'emprunteur  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  poar 
garantir  la  chose  afîeclée  au  prêt  des  accidents  auxquels  elle  était  exposée 
pendant  le  voyage  et  qui  ont  causé  sa  perle,  par  exemple,  si  le  capitaine  n'a 
pas  pris  de  pilote  dans  les  parajges  dangereux;  si,  faute  d'observation,  le  navire 
fait  fausse  route  et  se  perd  ;  si  les  marchandises  ont  été  mal  arrimées  ou  k 
navire  surchargé.  Enfin,  il  y  a  contravention  aux  lois;  lorsque  l'eroprunleur 
cherche  k  se  soustraire  k  l'exécution  des  lois  qui  règlent  les  importations 
ou  les  exportations  et  fait  ainsi  confisquer  la  chose  qui  sert  de  gartnlie 
au  prêt. 

En  parlant  ici  des  cas  fortuits,  la  loi  n'entend  que  les  fortunes  de  mer.  Car 
le  prêteur  ne  répond  pas  des  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrirenl  par 
le  vice  propre  de  la  chose  (C.  comm.  art.  326).  Le  vice  propre  de  la  chose 

{)rocède  ou  de  sa  mauvaise  qualité,  ou  des  déchets  auxquels  elle  est  naturd- 
ement  sigelte,  comme  des  soieries  qui  se  piquent,  du  vin  qui  aigrit,  des  futaiUlet 
^ui  coulent,  un  navire  qui  périt  par  caducité,  parce  que  ses  principaux  membres 
étaient  viciés  et  hors  de  service,  encore  bien  qu'il  ait  essuyé  des  coaps  de 
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vent  ou  de  mer  capables  d'endommager  un  meilleur  navire.  Le  vice  propre 

s'étend   encore  au  cas  où  la  chose  est  dégradée  ou  perdue  par  un  de  ces 

accidents  auxquels  sa  destination  habituelle  la  rendent  sujette,  comme  la 

rupture  d'un  càble  usé  par  le  service,  la  perte  des  ancres  qui  en  est  la  suite, 

La  seconde  condition  est  que  la  perte  soit  survenue  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 

ides   risques.  Le  temps  des  risques,  s'il  n'est  point  déterminé  par  le  contrat, 

court,  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du 

;  jour  où  le  navire  a  mis  k  la  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré 

1  au  port  ou  lieu  de  destination  ;  et  à  l'égard  des  marchandises,  du  moment  de 

!  leur  embarquement  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter, 

,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  k  terre  (G.  cooun.  art,  328).  En  conséquence 

i  tout  ce  qui  arrive  après  ce  temps,  ne  r^arde  pas  le  prêteur,  quoique  le 

voyage  ne  soit  pas  terminé.  Par  lieu  des  risques,  il  faut  entendre  la  ligne  à 

parcourir  pour  se  rendre  directement  k  destination,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Ainsi,   le  déroutement  arrivé  soit  par  l'ordre  de  l'armateur,  soit  par  le  fait 

^  volontaire  ou  involontaire  du  capitaine,  fait  cesser  la  responsabilité  au  préteur 

lors  même  qu'il  viendrait  k  reprendre  la  véritable  route  avant  d'avoir  éprouvé 

,  aucun  accident.  Le  changement  de  navire  est  assimilé  au  déroutement.  En 

,  conséquence,  le  préleur  k  la  grosse  sur  marchandises  chargées  sur  un  navire 

;  désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  de  ces  marchandises,  même  par 

fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  k  moins  qu'il 

I   ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure 

(C.  comm.  art.  324).   Dans  ce  cas,  quoiqu'il  ne  courre  pas  de  ri3ques,  il  adroit 

au  remboursement  de  la  somme  prêtée  et  du  profit  maritime,  parce  que  la 

résiliation  du  contrat  ne  provient  pas  de  sa  faute.  Mais  si  le  changement  de 

navire  a  eu  lieu  par  fortune  de  mer,  soit  que  le  navire  ait  fait  naufrage,  soit 

Su'il  ait  été  déclaré  innavigable,  le  prêteur  supporte  les  risques  courus  à  bord 
u  navire  affrété  en  remplacement  de  celui  qui  est  devenu  innavigable. 
I        On  s'est  demandé  si,  comme  cela  a  lieu  dans  le  contrat  d'assurances,  la 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  devait  être  assimilée  k  la  perte  totale 
et  si,  par  suite,  l'emprunteur  était  libéré  en  faisant  abandon,  conformément 
aux  articles  369  et  409  du  Code  de  commerce. 

Cette  question  a  été,  à  tort,  selon  nous,  résolue  afïïrmativemenl  par  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  26  juillet  iS21  {Jurisp. 
^     Mars.  9.  i.  289),  dont  les  motifs  n'ont  pas  été  adoptés  par  la  Cour  d'Aix  dans 
'     Tarrêt  confirmalif  du  5  décembre  suivant  (ibid). 

I         En  effet,  l'article  325  du  Code  de  commerce  ne  parle  que  de  la  perte  entière  ; 

d'où  il  faut  conclure  que,  tant  qu'il  existe  une  parcelle  quelcougue  de  l'objet 

'     affecté  au  prêt,  le  prêteur  a  le  droit  de  réclamer  le  paiement,  saurla  contribua 

'      tion  aux  avaries  simples  dont  nous  allons  parler.  Mais  que  faut-il  entendre 

'      par  celle  perle  dont  parle  l'article  325  ?  S'agit-il  d'une  perte  totale  matérielle  seu- 

'      lement,ou  peut-on  à  une  perte  matérielle  partielle  ajouter  les  dépenses  ex traordi- 

'      uaires  qui  ont  été  faites  pour  l'objet,  comme  conséquence  directe  de  l'événement 

'      et  qui  absorbent  sa  valeur  entière?  L'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix  a  consacré 

I      ce  dernier  système  qui,  comme  le  précédent,  nous  parait  reposer  sur  une 

confusion  de  deux  contrats  que  la  loi  a  voulu  distinguer,  le  contrat  à  la  grosse 

'      et  le  contrat  d'assurance.  L'ensemble  des  dispositions  du  Code  de  conunerce 

relative  au  premier  de  ces  contrats  doit  faire  décider  que  le  dommage  matériel 

I      peut  seul  être  pris  en  considération,  surtout  en  présence  des  dispositions  relatives 

à  la  contribution  du  prêteur  aux  avaries. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  perte  totale  que  la  loi  a  mise  k  la  charge  du  prtteur. 
En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  est  réduit 
à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais 
desauvelage  (C.  comm.  art.  327).  Cette  disposition  s'applique  k  tous  les  cas 
où,  par  fortune  de  mer,  une  partie  des  objets  est  perdue,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  navire  ait  fait  naufrage.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  cette 
réduction,  le  préleur  ne  peut  rien  prétendre  au-delk  de  la  valeur  des  objets 
sauvés,  soit  pour  le  principal,  soit  pour  le  profit  maritime.  Car  l'emprunteur 
cesse  d'être  personnellement  obligé  au  remboursement  de  la  somme  prêtée  : 
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et  la  valeur  des  objets  sauvés  doit  seule  subvenir  au  rerabourscmeol  de  cr  r 
somme  et  du  profit  maritime.  Si  la  somme  prêtée  est  affeclée  sur  des  o^r* 
d'une  valeur  supérieure,  la  totalité  des  objets  sauvés  n'en  doit  pas  moins  ^ 
employée  au  remboursement,  sans  que  Temprunteur  puisse  rien  préteaé» 
sur  ces  objets  avant  que  le  préteur  ne  soit  entièrement  satisfait.  Mais,  s  n 
quote  part  seulement  des  objets  a  été  affectée  au  prêt,  sans  désignation  spémk. 
comme  le  quart  d'une  cargaison,  d'un  navire,  il  y  a  lieu  à  établir  une  eofil'> 
bution,  sur  les  objets  sauvés,  entre  le  préteur  et  l'emprunteur,  chacan  ds» 
la  4)roporlion  de  leur  intérêt  au  chargement.  Car  la  chose  a  péri  pour  le  co«p 
de  tous  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  sans  qu'il  soit  possible  de  distinguera  li 
part  de  l'emprunteur  a  péri  plutôt  que  celle  du  prêteur.  I^  contrat  de  prit 
est  réduit  h  la  valeur,  non  du  total  des  objets  sauvés,  mais  de  la  portion  affêrtfr 
au  prêt  :  et  le  surplus  demeure  franc  de  prêt  à  l'emprunteur.  D'où  il  résidip 
K]ue  cette  portion  doit  être  établie  d'après  le  capital  prêté,  non  compris  le  proà 
maritime. 

S'il  y  a  contrat  k  la  grosse  et  assurance  sur  le  même  navire,  ou  sur  le 
diargement,  le  produit  des  effets  sauvés  est  partagé  entre  le  prêteur  à  la  gi 
pour  son  capital  seulement,  non  compris  le  profit  maritune,  et  TassoreiH^ 
pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sm 
préjudice  des  privilèges  établis  k  l'article  t91  du  Code  de  commerce  et  ëol 
nous  avons  parlé  liv.  i*',  cliap.  2,  secl.  2,  §1-1  (C.  comm.  art.  331).  Otm 
restriction  est  utile  surtout  au  cas  où  i\n  capitaine,  dans  une  relâche,  emprise 
à  la  grosse  pour  les  besoins  du  navire  et  affecte  le  navire  déjà  assuré.  lta> 
ce  cas,  le  prêteur  doit  primer  les  assureurs,  non-seulement  pour  son  capit^ 
mais  bien  aussi  pour  le  profit  maritime,  parce  qu'ayant  prêté  pour  la  dme 
assurée,  il  est  censé  avoir  prêté  pour  le  compte  des  assureurs  eux-mêmes  {inb 
comm.  Marseille,  ^8  septembre  1857,  Jurisp.  Mars.  35.  i.  256). 

Lorsque  par  suite  de  l'innavi^abilité  du  navire,  les  objets  afiectés  au  prit 
sont  mis  à  terre  et  que  le  capitaine  ne  trouve  aucun  navire  pour  les  chaiiger, 
la  perte  partielle  qui  en  résulte  est  à  la  clmrge  du  prêteur,  ainsi  que  les  don- 
mages  éprouvés  k  terre  par  ces  objets ,  les  frais  de  déchargement  clés  maitbio- 
dises  et  la  détérioration  qui  en  est  la  suite.  L'emprunteur  devient  alors  le  ma- 
dataire  du  prêteur  et  est  chargé  de  gérer  pour  lui  et  au  mieux  de  ses  intétéa 
k  charge  de  j-etidre  compte  de  la  manière  dont  il  a  disposé  des  marchandises. 

Non-seulement  le  ï)rêleur  supporte  la  perte  totale  ou  partielle;  mais  encMt 
il  est  cliargé  de  contribuer  aui  avaries,  c'est-à-dire,  aux  pertes,  délérïoiatioes 
ou  dépenses,  faites  ou  supportées  pour  les  choses  affectées  au  prêt  ou  à  kur 
occasion,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'une  fortune  de  mer.  Le  prêienr 
contribue  à  la  décharge  de  l'emprunteur,  aux  avaries  communes.  Les  avann 
simples  sont  aussi  à  la  charge  du  prêteur,  s'il  n'y  a  convention  contraiiv 
(C.  comm.  art.  230).  ÏCn  cas  d'avaries  4M)mmunes,  le  prêteur  doit  remboorstr 
à  l'emprunteur  ce  qu'il  a  payé  dans  la  contribution,  ou  lui  tenir  compte  des 
objets  sacrifiés,  sauf  à  recevoir  k  sa  place,  le  produit  de  la  contribution.  Ei 
cas  d'avaries  simples,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  prêteur  qui  les  supporte, 
est  subrogé  aux  droits  de  l'emprunteur,  s'il  a  une  action  en  remboursemeal 
contre  quelqu'un,  c^omme  au  cas  de  faute  du  capitaine.  La  contribution  aoi 
avaries  communes  ne  s'impute  pas  de  plein  droit  sur  le  capital  donné  à  la 
grosse,  k  l'effet  de  diminuer  le  profit  maritime.  Cette  imputation  ne  se  fait  que 
du  jour  ou  le  donneur  a  été  mis  en  demeure  de  contribuer  et  n'a  pas  satis&it 
h  celle  obligation. 

L'emprunteur  n'est  pas  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne 
justifie  qu'il  y  avait,  pour  son  compte,  des  effets  jusqu'à  concurrence  delà  somme 
empruntée  (C.  comm.  art.  329}.  La  preuve  de  l'existence  du  chargement  se 
fnit  par  la  représentation  du  connaissement,  ou,  à  défaut,  par  toute  autre 
espèce  de  justification.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  de  la 
validité  des  preuves  offertes.  La  valeur  des  ettets  chargés  s'établit  au  moyen 
de  la  représentation  des  factures  ou  des  livres;  et,  k  défaut,  ils  sont  estinH^ 
suivant  le  prix  courant  du  temps  et  au  lieu  du  chargement,  en  y  ajoutant  k*s 
droits  payés  cl  les  frais  faits  jusqu'à  bord  (C.  comm.  art.  339).  A  IVgaril  du 
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nayire,  l'emprunteur  u*esl  pas  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  son  existence. 
Il  ne  peut  s*éleyer  de  discussion  que  sur  Testimation  qui  en  est  faite  par  le 
contrat  au*delk  de  sa  juste  valeur.  Cette  valeur  se  détermine  par  l'estimation 
de  la  coque,  au  moment  de  l'arrivée  et  dans  son  état  d'avaries,  en  y  sgoutant 
les  agrès  et  apparaux,  les  dépenses  de  radoub,  l'armement,  les  victuailles,  en 
iin  mot,  tous  les  objets  dont  il  est  tenu  compte  en  avarie  grosse  ou  particulière 
et  le  fret  acquis  au  moment  du  prêt  (trib.  conun.  du  Havre,  18  juin  1844, 
Jurisp.  Havre  2. 1.  SI 3),  dédnction  faites  des  gages  de  l'équipage. 

S'il  vient  à  être  reconnu  que  les  objets  mis  en  risques  ont  une  valeur  moindre 
que  la  somme  prêtée,  et  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprun- 
teur, le  contrat  peut  être  déclaré  nul,  à  ta  demande  du  prêteur  (ibid.  art.  3i6). 
Il  y  aurait  fraude  si,  par  exemple,  l'emprunteur  avait  donné  à  son  navire 
une  valeur  supérieure  à  celle  qu  il  avait  lui-même  payée  auparavant,  ou  si, 
ayant  par  devers  lui  les  factures  de  ses  marchandises,  il  leur  avait  assigné 
un  prix  plus  élevé  qu'elles  ne  pouvaient  avoir. 

C  est  au  prêteur  à  prouver  la  fraude;  et  il  doit  l'établir  claire  et  manifeste 
pour  obtenir  la  ristourne  ou  résolution  du  contrat.  Dans  tous  lès  cas,  il  est 
le  maître  d'en  maintenir  l'eiTet,  malgré  l'existence  de  la  fraude.  S'il  fait  annuler 
le  contrat,  il  a  droit  de  demander  le  remboursement  de  la  somme  prêtée, 

auand  même  les  objets  affectés  auraient  péri  ;  mais,  comme  il  n'a  pa6  couru 
e  risques,  il  ne  peut  réclamer  le  profit  maritime.  L'intérêt  de  terre  lui  est  seul 
acquis,  comme  dans  un  prêt  ordinaire,  au  cours  de  la  place  où  a  eu  lieu  le  prêt, 
depuis  le  jour  du  contrat,  jusqu'au  paiement. 

Une  simple  erreur,  commise  de  bonne  foi  par  l'emprunteur,  dans  l'évaluation 
des  objets  alfectés  au  prêt,  n'entraîne  pas  la  ristourne  du  contrat,  qui  est 
valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  k  l'emprunt,  d'après 
l'évaluation  qui  en  est  faite  ou  convenue  (C.  comm.  art.  3^7). 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt  aux  cours 
de  la  place  (ibid.),  soit  que  le  navire  vienne  k  périr,  soit  qu'il  arrive  k  bon 
port.  L'emprunteur  de  bonne  foi  est  alors  admis  à  demander  lui-même  la 
ristourne  partielle  du  contrat,  a  charge  de  prouver  sa  bonne  foi. 

Il  y  a  encore  lieu  à  ristourne  du  contrat  de  grosse,  lorsque  le  voyage  pour 
lequel  le  prêt  a  été  fait^  n'a  pas  lieu,  ou  que  le  navire  prend  une  autre  desti- 
nation, ou  que  les  marchandises  ne  sont  pas  chargées.  Dans  ces  divers  cas, 
le  prêteur  ne  peut  réclamer  que  la  somme  prêtée,  sans  profit  maritime.  Mais 
il  a  droit  k  l'intérêt  de  terre  depuis  le  jour  du  prêt  jusqu'k  celui  du  paiement 
à  l'égard  de  l'emprunteur  par  la  faute  duquel  la  ristourne  a  lieu.  Ces  intérêts 
ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en  demeure  par  une  interpellation  judiciaire, 
lorsque  la  résolution  a  lieu  sans  le  fait  de  l'emprunteur,  par  exemple,  parce 
que,  avant  le  départ  du  navire,  le  commerce  aurait  été  interdit  avec  le  lieu  de 
sa  destination. 

11  peut  arriver  que  plusieurs  emprunts  k  la  grosse  grèvent  les  mêmes  objets; 
Dans  ce  cas,  les  droits  des  prêteurs  se  règlent  de  la  manière  suivante.  Les 
emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  remboursés  par  préférence 
aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand  même  il  serait  déclaré 
qu'elles  sont  laissées  par  contmuation  ou  renouvellement  (G.  comm.  art.  323). 
En  conséquence,  lors  même  qu'à  l'égard  des  sommes  empruntées  pendant 
le  voyage  précédent,  on  aurait  pris  la  précaution  de  faire  un  nouveau  contrat 
après  avoir  donné  quittance  du  premier,  afin  de  devenir  en  apparence  prêteur 
sur  le  second  voyage,  s'il  y  avait  preuve  de  renouvellement,  il  faudrait  donner 
la  préférence  k  celui  qui  aurait  réellement  fourni  les  deniers  pour  le  dernier 
voyage.  Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage,  sont  préférées  à  celles  qui 
auraient  été  empruntées  avant  le  départ  du  navire,  et,  s  il  y  a  plusieurs  em- 
prunts faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  empnmt  est  toujours  préféré 
k  celui  gui  l'a  précédé  (ibid.).  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
prêts  faits  exclusivement  sur  le  chargement. 

Toute  action  dérivant  d'un  contrat  k  la  grosse  est  prescrite  après  cinq  ans,' 
à  compter  de  la  date  du  contrat  (G.  comm.  art.  432),  s'il  n'y  a  pas  eu  cédule, 

9i> 
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obligalions,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judieiave,  qiti  ait 
la  prescription  ou  qui  Tait  empêchée  de  courir  (ibid.  art.  434). 

§  5.  —  Du  m/pde  de  Reparution  des  Avaries. 

Des  exemples  peuvent  seuls  faire  counaltre  la  manière  de  mettre  en 
les  principes  que  nous  avons  exposés  dans  les  paragraphes  qui  précèdent  ; 
allons  en  présenter  plusieurs  que  nous  accompagnerons  de  notes 
k  en  rendre  Tinlelligencc  plu6  facile. 

^•^  Exemple. 

Avaries  grosses.  —  Relâche*  —  Emprunt  à  la  grosse.  —  Avairns 
grosses.  —  Jet  à  la  mer.  —  Nouvelle  relâche. 

Le  navire  Union^  capitaine  Demandez,  est  parti  de  BataTia.,  pour  le  ^x^n^ 
avec  un  chargement  consistant  en  c^fé,  thé  et  autres  marchandise^  le  8  jaavirr 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  15  février,  ce  navire  éprouva  une  suite  vt 
interrompue  de  mauvais  temps,  qui  lui  causèrent  de  graves  avaries;  il  art 
son  ^rund  mât  rompu,  le  canot  du  tribord  enlevé,  les  haubans  du  beaupré  brisés, 
plusieurs  voiles  défoncées. 

Enfin,  le  45  février,  une  lame  sourde  ayant  frappé  le  gouvernail,  fit 
le  raban  en  chatne-cdble  et  la  poulie  en  fer  du  fond.  La  violente 
qu'éprouva  le  gouvernail,  fit  craindre  que  la  mèche  et  les  ferrures  nV 
beaucoup  soufl^rt,  l'ébranlement  s'étant  fait  sentir  sur  tout  rarrière  ûu  navire. 
Le  lendemain  16,  l'équipage  fut  appelé  à  délibérer  sur  la  position  mtique  di 
navire  et  décida  qu'une  relâche  était  indispensable.  Procès-verbal  de  cetti 
délibération  fut  dressé.  Le  navire  fut  ensuite  dirigé  sur  Port-Louis  (lie  Mtuiio^, 
où  il  mouilla  le  ^  février. 

Après  s'être  réparé  dans  ce  port,  le  navire  Union  en  repartit  le  14  avii. 
Le  2  mai,  le  navire  étant  à  la  cape,  par  une  mer  horrible,  vers  une  beine 
après  midi,  le  vent  qui  était  à  l'ouest  passa  au  N.  O.  Alors  la  mer,  qui  venait 
de  Fouesl,  prenant  le  navire  par  le  travers,  déferla  avec  fiirie  sur  le  poot, 
brisa  les  pavois,  les  bastingages,  une  partie  de  la  dialoupe,  la  oage  de  Is 
cuisine,  le  devant  et  une  grande  partie  de  la  dunette  dans  l'intérieur,  M 
remplit  d'eau  les  cabanes,  les  armoires  et  l'office,  ainsi  que  le  coSVe  du  navire, 
la  dunette  et  le  poste  de  l'équipage.  Après  cet  événeipent,  le  navire  ne  se 
relevant  plus  et  ne  sentant  plus  l'action  du  gouvernail,  fut  pris  de  l'avMit  par 
une  lame  qui  le  fit  redresser  et  arriver.  Le  capitaine  Demandez  profita  de  cette 
heureuse  circonstance  pour  le  faire  arriver  vent  arrière,  puis  fit  gréer  ki 
pompes  et  les  fit  servir  et  franchir  par  les  passagers,  pendant  que  Téquipsge 
travaillait  à  débarrasser  le  pont. 

La  force  de  la  mer  était  telle  qu'il  fut  forcé  de  faire  jeter  à  la  mer  toutes 
qui  se  présentait  soit  sur  le  pont,  soit  dans  la  chambre  pour  éviter  de»  maUieuiSf 
plusieurs  personnes  étant  déjà  blessées. 

Les  matelas,  les  couvertures,  les  oreillers,  le  linge  de  toute  sorte,  ftirenl 
totalement  perdus,  après  avoir  servi  à  étancher  l'eau  qui  entrait  de  toutes 
parts  dans  la  dunette.  Les  rechanges  en  toile,  les  clous,  les  outih»  du  chi^pentier 
se  trouvant  dans  la  cabane  du  second,  avaient  été  emportés  par  la  naer,  le 
coffre  des  médicaments,  la  Connaissance  des  temps ^  les  journaux  du  bord, 
tous  les  instruments,  k  l'exception  d^un  chronomètre  furent  perdus  ;  les  maUas 
flottant  dans  la  dunette  furent  jetées  k  la  mer.  Les  pompes  furent  misée  en 
mouvement  jour  et  nuit  sans  pouvoir  franchir  Teau  qui  envahissait  le  nawe. 
Pendant  ce  temps  :  le  canot  de  bâbord  fut  enlevé.  La  position  de  l'équipage  était 
afiVeuse  depuis  vingt-quatre  heures,  ils  ne  savaient  où  se  réfugier,  étant  sans 
vêtements,  sans  nourriture,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  ouvrir  la  canbitse, 
le  poste  étant  plein  d'eau.  Le  lendemain,  les  pompes  furent  franchies  et  la  dunette 
étanchée  :  la  cambuse  fut  ouverte,  mais  tous  les  vivres  seos  et  frais  étaient 
l)erdu8.  Comme  le  navire  soulTrail  beaucoup,  Féquipage  et  les  passagers  déci- 


—  675  — 

d^ent  unanimemeiil,  après  un  vif  débat,  que  la  route  serait  conliauée  et  que 
l'on  tenterait  d'atteindre  le  Gap  ou  Sainte-Hélène  pour  se  ravitailler  et  se  réparer. 
On  résolut  également  d'alléger  le  navire  pour  le  mettre  en  état  de  tenir  la 
'mer.  Mais  cette  opération  fut  ajournée  au  lendemain,  parce  que  les  pompes 
étaient  difficilement  franchies  et  rendaient  beaucoup  de  café. 

Le  4,  on  put  ouvrir  le  panneau  de  la  chambre,  Ton  jeta  les  caisses  de  thé 
qui  s'y  trouvaient  et  qui  étaient  entièrement  avariées,  puis  on  arriva  au  café, 
{.'opération  du  jet  continua  les  5,  6,  7,  8  et  9  ;  les  pompes  donnant  beaucoup 
d'eau  et  de  café  qui  les  engageait.  Le  navire  continua  sa  route  jusqu'au  43 
avec  gros  temps.  Dans  la  nuit  du  i3  au  14,  dans  une  saute  de  vent,  la  mer, 
qui  était  horrible,  le  prit  par  le  travers,  brisa  les  lisses,  le  reste  de  la  chaloupe, 
le  rouffle,  et  remplit  d'eau  le  coffre  du  navire,  le  poste  et  la  dunette. 

Plusieurs  personnes  furent  blessées,  d'autres  faillirent  être  emportées  par  la 
mer.  Alors  le  capitaine  Demandez,  voyant  celte  position  critique,  ordonna  de 
jeter  tout  indistmctement  k  la  mer,  pour  débarrasser  le  pont,  et  empêcliet  c(ue 
les  jambettes  ne  fussent  brisées  par  la  violence  des  chocs  qu'elles  recevaient 
h  chaque  roulis. 

Cependant,  le  mauvais  temps  continuait,  les  pompes  étaient  toujours  en 
activité,  la  mèche  du  gouvernail  était  craquée,  plusieurs  pièces  à  eau  étaient 
vides,  les  vivres  manquaient.  L'équipage  et  les  passagers,  exténués  de  fatigue 
et  presque  tous  blessés,  écrivirent,  le  2â,  au  caïStaine  pour  le  prier  de  prendre 
en  considération  leur  malheureuse  position.  Le  26,  il  fut  décidé  de  relâcher 
à  Sainte-Hélène,  où  le  navire  arriva  le  18  juin  après  avoir  jeté  à  la  mer  environ 
i,0i6  tacs  de  café,  et  357  caisses  thé.  Après  avoir  quitté  cette  relâche  le 
i«'  juillet,  le  navire  Union  arriva  au  Havre,  le  48  septembre,  sans  nouvelles 
avaries. 

Les  frais  de  la  relâche  k  Maurice  avaient  été  couverts  au  moyen  d'un  em- 
prunt à  la  grosse  de  8,900  piastres  à  la  prime  d'un  pour  mille,  souscrit  après 
que  le  capitaine  avait  payé,  de  ses  propres  deniers,  une  sosmie  de  2,3^7 
piastres  67. 

Les  dépenses  faites  k  Sainte-Hélène  s'étaient  élevées  k  la  somme  de  livres 
sterling  407.  18.  6.  pour  le  montant  desquelles  le  capitaine  avait  tiré  iine 
traite  sur  ses  armateurs,  MM.  Fauchy  père  et  ûls,  de  Bordeaux.  Il  y  avait  donc 
lieu  de  procéder  k  un  règlement  d'avaries  pour  ces  diverses  sommes. 

Sur  la  demande  du  capitaine,  le  tribunal  de  commerce  du  Ûavre,  par  juge- 
ment, en  date  du  13  septembre,  nomma  un  expert  chargé  de  constater  l'arri- 
mage, et  les  avaries  éprouvées  par  la  cargaison,  et  de  prendre  note  des  mar- 
chandises débarquées,  pour  reconnaître  exactement  la  quantité  jetée  k  la  mer. 
Il  fut  reconnu  que  258  caisses  de  thé,  et  i  ,022  sacs  de  café  mandaient  ;  2,866 
sacs  de  café,  78  paquets  de  rotin,  143  cauastres  de  sucre,  17  paquets  joncs 
et  48  caisses  de  thé,  étaient  plus  ou  moins  avariés. 

Le  2  octobre,  le  capitaine  Demandez  forma,  contre  les  rédamateurs  det  la 
cargaison,  et  contre  les  porteurs  de  la  lettre  de  grosse,  une  demande  en  règlement 
d'avaries,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

Un  juge  comniissaire  fUt  chargé  de  procéder  au  classement  Dans  son  rapport, 
il  proposa  de  cotisîdéret  comfrie  avaries  particulières  au  navire  les  dommages 
éprouvés  par  la  coque  et  les  voiles  de  ce  navire,  amsi  que  les  gages  et  la  nour- 
riture de  Féquîpage  pendant  les  deux  relâches,  parce  que  le  navire  avait  été 
affrété  au  voyage.  Les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  de  la  cargai- 
son, ont  été  considérés,  conformément  à  la  jurisprudence  du  tribunal,  comme 
constituant  des  dépenses  volontaires  et  extraordinaires,  et  classés  en  ataries 
communes,  ainsi  que  les  frais  de  relâche  proprement  dits. 

Les  objets  perdus  dans  la  traversée,  de  Maurice  k  Slc-Héïène,  ont  été  consi- 
dérés, les  uns  comme  le  résultat  d'événements  fortuits,  les  autres  comme  ayant 
été  sacrifiés  volontairement.  Les  frais  d'achat  des  vivres  ii  Sfc-Hélènc  et  âë 
réparations  formèrent  des  avaries  particulières.  D'après  ces  bases,  le  das- 
sement  fut  divisé  en  deux  catégories  dont  la  première  comprenait  le»  avarias 
et  dépenses  faites  depuis  le  déijart  du  navire  de  Batavia  jusqu'au  départ  de 
Maurrce,  fe  secx)nde  depuis  ce  moment,  jusqu'à  l'arrivée  au  Havre. 
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Ce  règlement  d'avaries  fut  homologué  par  le  tribunal  de  commeroe  du 
par  jugement  du  'IS  juin  ^844  (Jurisp.  Havre,  2.  i.  243),  comme  suit  : 
A^  Catégorie.  —  Les  frais  suivants  ont  éié  classés  en  avaries  grosses. 

Débarquement  et  rembarquement  de  la  cargaison i  ,767    2f 

TraDsiK>rt  au  magasin 2,156     *  î 

Frais  de  port,  de  pilotage,  ancrage  et  remorquage  dans  le  port.         1,230     â   . 
Droi^l  de  quai  et  de  tonnage  sur  les  marchandises  débarquées.  945     4S  ' 

Prorata  dans  les  frais  relatifs  à  l'emprunt  à  la  grosse  et  dans 

la  commission  pour  avances  de  fonds  pour  le  rembourser 616     Cl 

Id.    dans  les  frais  d'expertise  pour  l'estimation  des  marchan- 
dises et  du  navire  afin  d'établir  la  valeur  contributive 161      4'>    I 

Autres  menues  dépenses IJ^ 

Total 7,968 

Auxquels  il  convient  d'ajouter  pour  prorata  de  frais  d'instance.        i,065 


Total 9,054 


Les  dépenses,  à  la  charge  du  navire,  dans  la  traversée  de  Batavia  k  Mauiice, 
y  compris  le  séjour  dans  i'Ue,  s'élèvent  à  la  somme  de  2â,769  francs  85. 

Ces  dernières  sont  supportées  ei^clusivement  par  le  propriétaire  du  navirr 
(C.  conûn.  art.  404).  Ce  sont  les  mâts,  voiles  et  autres  fourmtures. 

Les  avaries  grosses  doivent  être  réparties  sur  la  moitié  du  naTire  et  du  h& 
du  chargement,  qui  existait  à  bord  au  moment  de  la  relâche,  et  sur  l'entière 
cargaison  au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

Le  navire  a  été  estimé  k 83,131 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  la  valeur  des  objets  dont  il  est  tenu 
compte  en  avaries  grosses  dans  la  seconde  catégorie 4,149    70 

Plus  le  fret 85,863 

Total 173,143    70 

Soit  pour  moitié 86,571    85 

Le  chargement  a  été  estimé  par  un  courtier  en  marchandises. 
Pour  les  marchandises  saines,  la  valeur  en  a  été  fixée  en  entre- 
pôt, de  sorte  qu'il  n'y  avait  k  en  déduire  que  l'importance  du  fret. 
Pour  celles  avariées,  elle  a  été  fixée  k  l'acquitté.  Il  y  avait  donc 
k  déduire  l'importance  du  fret  et  les  droits  de  douane  réduits, 
qui  ont  été  perçus.  Leur  valeur  totale,  en  état  d'avarie,  est 637,085^    25 

Ce  qui,  en  ajoutant  la  moitié  de  la  valeur  du  navire,  soit 86,571    85 

Porte  la  valeur  contributive  de  la  l'*  catégorie  à  la  somme 
totale  de 723,654    !0 

La  répartition  proportionnelle  des  avaries  grosses,  opérée  sur 

ces  bases  donne  pour  la  part  du  navire 1,083    23 

Et  pour  celle  du  chargement 7,971    42 

Total  égal  aux  avaries  grosses 9,054    65 

2»«  Catégorie, 

Dépenses  à  Sainte-Hélène 12,260    01 

Sur  lesquelles  en  avaries  grosses  pour  entrer  et 
expédier  le  ni^vire  en  douane  et  commission 14    ^5 

En  avaries  particulières  au  navire  pour  répara- 
tion, vivres  et  fournitures 12,081    48 

Dépenses  étrangères  aux  avaries lt>4    38 

Somme  égale 12,260    01 


k  reporter 12,260    0\ 
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Report 12,200    01 

Les  dépenses  faites  au  Havre  pour  réparation  du  navire,  rem- 
placement d'objets  d'inventaires  et  autres,  se  sont  élevées  à  la 

somiiie  de , 37,iS1    67 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  conunission  des 
consigna taires,  au  Havre,  expertise  du  navire  et 
de  la  cargaison 1,679    68      39,131     35 

Les  marchandises  jetées  à  la  mer  avaient  ime  valeur  de 112,000  9^ 

Total 163,392  27 

Prorata  dans  les  frais  d'instance 6,6i2  27 

170,034  M 

^smismmmBtmmÊmÊ 
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.  Cette  somme  a  été  répartie  commme  suit  : 

Avaries  Grosses. 

Dépenses  à  Sainte-Hélène 14 

Objets  d'inventaire 3,460  03 

Expertise  de  la  cargaison 333  75 

Autres  dépenses , 801  65 

Marchandîises  jetées  à  la  mer H2,000  91 

Total ^  16,670    49 

Frais  d'instance 6,642    27    123,312    76 

.^varies  Particulières  : 

Dépenses  à  Sainte-Hélène 12,081    45 

Objets  d'inventaire 30,626    14 

Autres  dépenses 1,174    06      43,884     65 

Dépenses  étrangères  aux  avaries  k  la  charge  de  l'armement. . .        2,840    -13 

Total  égal 170,034    54 

Enfin  les  avaries  particulières  éprouvées  par  les  marchandises 
affectées  à  la  garantie  du  remboursement  du  prêt  à  la  grosse  et 
auxquelles  les  prêteurs  doivent  contribuer,  se  composent  ainsi  : 

Sur  2,100  sacs  café 6,427    40 

Sur4,509      id 16,796    95 

Sur  182  canastres  sucre 12,634    45 

Sur  235  paquets  joncs , 336    47 

Total  égal 36,495    27 

L'avarie  sur  les  thés  ne  s'élevant  pas  à  -1  0/0  de  la  valeur  n'a  pas  dû  être 
comprise  dans  le  compte. 

Les  valeurs  contributives  sont  établies  de  la  manière  suivante  : 

Le  navire  étant  estimé  à  l'arrivée 83, 131 

'  n  faut  ajouter  la  valeur  des  objets  sacriiiés  dont  il  est  tenu 
compte  au  moyen  de  la  contribution,  soit 4,149    70 

L'miportance  du  fret  des  marchandises  arri- 
vées au  Havre  ou  jetées  à  la  mer  est  de 85,863    42 

Le  prix  du  passage  de  vingt  personnes  embar- 
quées à  Maurice  (1) 20,400    —    105,963    42 

Total 193,244    12 

Dont  la  moitié  est  de 96,622    06 

Valeur  du  chargement  h  l'arrivée 637,082    25 

Total  de  la  valeur  contributive 733,704    34 

(1)  Le  capitaine  prétendait  déduire  de  cette  Bomme  le  prix  des  vivres  qui  avaient 
8«rvi  4  la  nourritare  des  passagers  ;  ce  qui  n'a  pas  été  admis. 
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C'est  d'après  ces  bases  que  doit  être  faite  la  répartitioii  des  avaries 
de  la  seconde  catégorie  entre  le  navire  et  le  chargement. 

Mais  les  porteurs  de  la  lettre  de  grosse  doivent  contribuer  aux  aTaties 
et  aux  avaries  particulières,  éprouvées  par  le  navire  et  par  le  cl 
depuis  le  prêt.  Ce  n'est  plus  ici  la  valeur  au  lieu  de  reste  qui  doit  serTîr  4k 
base  à  la  contribution,  mais  celle  qu'avaient  le  navire  et  la  cargaison  aa  moBuesi 
du  prêt.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  k  prendre  la  moitié  de  la  valeur  du  naTire  et 
du  fret  ;  et  les  marchandises  doivent  être  estimées  en  état  sain. 

On  doit  donc  procéder  de  la  manière  suivante,  à  l'égard  du  navire  : 

Valeur  du  navire  k  l'arrivée tô,134     — 

Objets  sacrifiés  dont  il  est  tenu  compte  en  ava- 
ries grosses . .  -. 4,^i9    70 

Objets  dont  il  est  tenu  compte  en  avaries  parti- 
culières au  moyen  de  la  contribution 35,020    41 

Dépréciation  pendant  5  mois  4  /2  k  40  0/0  par  an, 
vivres  consommés  pendant  la  traversée,  et  fret 
acquis  au  moment  du  prêt  (1) 38,597    99    160,899    - 

La  valeur  de  la  cargaison,  à  son  arrivée  au  Havre,  dans  son 

eut  d'avarie,  s'élevant  à 037,704    25 

doit  être  augmentée  de  l'importance  des  avaries 
particulières  auxquelles  les  prêteurs  doivent  oontri- 
iiuer.  ..••...*.••••..•••...•.*■«•(*«.«, ,..é»       oo,xifd    Zi     tF/v,04nr    «s 

Total 834,798    52 

Les  prêteurs  contribuant  aux  avaries  grosses  et  particulières 
pour  l'miportance  de  leur  contrat,  soit < .      15,000 

Il  reste  aux  propriétaires  du  navire  et  de  la  cai^aisoa  à  suppor- 
ter les  mêmes  avaries  sur  une  valeur  de 819,798   18 

Sommeégale 834,798    52 

La  contribution  des  prêteurs  sur  navire  et  chargement,  saiks  dislincUo&,  w 
fait  cumulativement  sur  ces  deux  valeurs,  et  non  divisémenl  sur  charme 
d'elles,  sauf  à  répartir  proportionnellement  le  produit  de  cette  contribotian 
«ntre  le  navire  et  le  chargement,  en  déduction  de  leur  contribution. 

Dans  le  projet  de  règlement,  on  proposait  d'établir  une  contribution  disliaole 
sur  le  navire  et  le  chargement.  Pour  cela  on  opérait  de  la  manière  suivante  : 

Les  dépenses  faites  k  Maurice,  non  compris  les  frais  relatifs  k 
la  lettre  de  grosse,  les  gages  de  l'équipage  et  les  vivres,  disait- 
on,  s'élevaient  en  totalité  à é 27,000    85 

Sur  cette  somme,  il  faut  classer  en  avaries  particulières  au 

navire 20,318    29 

et  en  avaries  grosses 7,682    56 

à  reporter 20,318    29 


^iriki 


(1)  Le  capitaine  prétendait  quêta  valeur  du  navire  devait  s'étabfîr,  non  pas  par  Tadd^ 
lion  d*un  prorata  du  fret,  mais  au  moyen  d'un  amortissement  annuel  qu*il  fixait  à  10 
p,  0/0.  Il  proposait  le  calcul  suivant  : 

Valeur  du  navire W,lît 

Avaries  grosses 4,1W  70 

Avaries  particulières 35  02O   M 

122,301    11 
Dépréciation  pour  5  mois  1/2  à  raison  do  10  p.  0/0  par  an 5,09?   SA 

Total :    M7y3M   » 
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Report 20,3^8    29 

Celte  somme,  répartie  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret  et  sur 
l'entier  chargement,  tels  qu'ils  sont  établis  dans  la  4<^  catégo- 
rie, donne  à  la  charge  du  navire  et  du  fret 9i$    ^ 

Et  à  celle  du  chargement 6,764    27 

Total  des  dépenses  à  la  charge  du  navire 2i,236    58 

Le  capitaine  ayant  payé  de  ses  deniers  une  somme  de  42,000 
fr.  85,  il  faut  la  déduire  de  celle  qui  est  mise  k  la  charge  du 
navire,  soit 12,000    85 

Il  en  résulte  que  l'emprunt  à  la  grosse  a  eu  lieu  pour  les  besoins 

du  navire  jusqu'à  concurrence  de 9,235    73 

et  pour  ceux  du  chai^ement  jusqu'à  concurrence  de 5,764    27 

Somme  égale  au  prêt  à  la  grosse 15,000    — 

C'était  dans  ces  proportions  que  l'on  proposait  de  Caire  contribuer  les  prè-^ 
leurs  k  la  grosse,  à  la  décharge  du  navire  et  de  la  cargaison,  aux  avaries 
grosses  et  particulières  éprouvées  depuis  le  prêt. 

Mais  le  tribunal  n'a  pas  adopté  cette  base  qui  scindait  un  prêt  lait  sans 
division  sur  le  navire  et  le  chargement  ;  ce  qui,  en  cas  de  perte  totale  de  l^in 
des  éléments  de  la  contribution  pourrait  avoir  de  grands  inconvénients. 

Les  avaries  particulières  sur  le  iiavire  s'élevant  k  la  somme  de.      43,884    65 
Celles  sur  marchandises  à 36,195    27 

Formant  un  total  de \      80,076    9t 

Les  porteurs  de  la  lettre  d^  grosse  contribuent  à  cette  somme, 
à  raison  de  l'importance  du  prêt  pour 1,441    48 

Cette  somme  doit  être  répartie  entre  le  navire  et 
le  chargement,  au  marc  le  franc  des  avaries  sup- 
portées par  eux,  soit  pour  le  navire. 789    93 

pour  le  chargement 651    55 

Telalégal 4,444    4S 

Le  surplus  des  avaries  particulières  reste  à  la  dmrge  des  propriétaires  du 
navire  et  du  chargement,  sauf  leur  recours  contre  leurs  assureurs. 
Dans  les  avaries  grosses,  qui  s'élèvent  à 12^,312    66- 

les  préteurs  eoatribuent  à  la  décharge  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, pour 2,219  78 

Le  navire  et  le  fret  contribuent  au  surplus  de  ces  avaries  pour.  15,946  81 

Le  chargement  pour 405,146  07 

Total  égal , 423,342^66 

Par  suite,  les.  porteurs  de  la  lettre  de  grosse  ont  dû  payer  aux 
réclamateurs  de  la  cargaison  651  fr.  55. 

Et  au  capitaine  Demandez  pour  avaries  parti- 
culières   789    93 

pour  avaries  grosses 2,219    78 

Total 3,009~  7i 

Les  réclamateurs  de  la  cargaison  ont  eu  k  payer  au  même  capitaine  pour 

avaries  grosses  de  la  première  catégorie 7,971    42 

pour  avaries  grosses  de  la  seconde  catégorie 405,146    07 

Total 143,117    49 

U  loul  dans  la  proportion  de  la  valeur  respective  de  leurs  marchandises. 
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Au  moyen  de  ce  paiement,  le  capitaine  Demandez  s'est  trouvé  cJ 
d*acquitter  les  frais  et  dépenses  et  de  rembourser  la  valeur  des  marchandises 
jetées  à  la  mer,  s*élevant  à  ii2,000  fr.  91.  Ces  sommes  se  sont  compassées 
jusqu'à  due  concurrence  avec  celle  que  les  réclamateurs  étaient  condaioDés  i 
payer  au  capitaine. 

2««  Exemple. 

Avaries  communes.  —  Jet  à  la  mer. 

Ce  règlement  d'avaries  est  emprunté  aux  observations  présentées  par  la  coor 
de  cassation  sur  le  Code  de  conmierce,  tome  \^^  p.  47  et  suivantes. 

Perles  et  Avaries  sujettes  à  contribution. 

4»  Dommages  causés  au  navire  par  l'extraction  des 

marchandises  jetées 3,000    — 

Par  la  perle  d'ancres  pour  le  salut  commun. . . . ..     4,500    —        4,500    — 

2f*  Avaries  souflerles  par  les  marchandises  de  £,  lors  et  à  rai- 
son du  jet  30,000    — 

3»  Avaries  souffertes  par  les  marchandises  de  F,  lors  et  à  raison 
du  jet 19,500    - 

4<>  Jet  de  40  balles  de  toiles,  appartenant  à  G,  lesquelles,  quoi- 
qu'elles valent  30,000  fr.  d'après  leur  véritable  qualité,  ne  sont 
portées  ici,  d'après  la  qualité  inférieure  qui  a  été  désignée 
d'après  le  connaissement  que  pour  (\) 25,000    — 

^  Jet  de  30  barriques  de  sucre  appartenant  à  H,  lesquelles, 
quoiqu'elles  vaudraient  20,000  fr.  d'après  la  qualité  qui  en  est 
faussement  désignée  dans  le  connaissement,  ne  sont  portées  ici, 
d'après  leur  qualité  réelle,  que  pour 15,000    — 

6»  Jet  des  marchandises  appartenant  à  I,  estimées  k 54,000 

7»  Le  jet  d'une  barrique  de  tabae,  partie  d'une  cargaison  de 
6  barri(^ues,  appartenant  à  R,  et  qui  ont  été  chargées  sur  le  tillac 
entre  ici  pour  zéro —        — 

Pertes  non  sujettes  à  contribution. 

8»  Pertes  des  bardes  des  gens  de  l'équipage,  faites  par  le  jet. . .        2,250    — 
90  Perle  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  faite  par  le  jet.        9,750    — 

Total  de  la  masse !    160,000    — 

En  supposant  la  masse  des  objets  sujets  à  contribution  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Les  marchandises  de  A  estimées 90,000    — 

2p  La  pacotille  de  B,  passager 6,000 

3<>  Les  marchandises  de  C,  qui,  quoiqu'elles  ne  vaillent,  d'après 
leur  qualité  réelle,  que  30,000  fr.,  sont  ici  estimées,  d'âpre  la 
qualité  supérieure  qui  en  a  été  désignée  par  le  connaissement, 

à  la  valeur  de 39,500    — 

4^  Les  marchandises  de  D,  qui,  quoiqu'elles  ne  vaudraient 

Sue  45,000  fr.  d'après  la  quaUté  inférieure  faussement  désignée 
ans  le  connaissement,  sont  ici  portées,  d'après  leur  qualité 

réelle,  pour 19,000    — 

5°  Cmq  barriques  de  tabac,  sauvées  de  la  cargaison  apparte- 
nant à  K,  et  chargées  sur  le  ïillac,  estimées  à \  ,500    — 

k  reporter '    456,000    — 


a. 


(1)  Le  fiet  doit  être  dtduit  de  la  valeur  qu'aurait  eue  la  marchandise  au  lien  de 
reste. 
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Report 136,000    — 

60  L'eslimation  du  navire 33,000    — 

le  fret ^  5,000    ~ 

Ensemble ',    48,000    — 

Dont  la  moitié  est  de 24,000    — 

Dommages  causés  au  navire  par  le  jet      3,000    — 
Pour  la  perte  d'ancres  pour  le  salut 
commun 4,500    — 

Ensemble 4,500    — 


Total  pour  le  navire 28,500    — 

7°  Les  marchandises  de  E 45,000    — 

Avaries  communes  souiTertes  par  ces  marchandises  30,000    — 

Ensemble •Ï5,000 

80  Les  marchandises  de  F 27,000    — 

ÀTaries  communes  souffertes  par  ces  marchandises  19,500    — 

Ensemble *...  46,500  — 

90  Jet  de  40  balles  de  toile  appartenant  à  G 25,000  — 

10«>  Jet  de  30  barriques  de  sucre  appartenant  k  H 15,000  — 

1 4  <>  Jet  des  marchandises  appartenant  à  N * 54,000  — 


Total  de  la  masse  des  objets  sujets  à  contribution 400,000    — 

Chacun  des  objets  sujets  au  paiement  des  pertes  et  avaries  communes  y 

contribue  donc  pour  les  160,000/400,000,  c'est-à-dire,  réduction  faite,  pour  les 

2/5  de  la  valeur  pour  laquelle  ils  sont  respectivement  portés  dans  le  tableau  qui 

précède. 
La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  avaries  communes  se  fait  donc 

ainsi  qu'il  suit  : 
lo  Les  marchandises  de  A  contribuent  pour  2/5  de  leur  valeur 

portée  ci-dessus  à  90,000  fr.,  ainsi  pour » ♦ ..  36,000    — 

2°  La  partie  de  B  pour  2/5  de  6,000  h 2*400 

3»  Les  marchandises  de  C  pour  2/5  de  39,500  fr 15,800    — 

4*»  Les  marchandises  de  D  pour  2/5  de  -19,000  fr 7,600    — 

5<>  Les  5  barriques  de  tabac  appartenant  à  K,  sauvées  du  jet, 

pour  2/5de  ^,500  fr 600    — 

60  Le  navire  pour  2/5  de  28,500  fr 11,400    — 

7»  Les  marchandises  de  E,  pour  2/5  de  75,000  fr 30,000    — 

80  Les  marchandises  de  F  pour  2/5  de  46,500  fr 18,600    — 

9<>  Les  40  balles  de  toile  jetées  appartenant  k  G,  pour  2/5  de 

de  25,000  fr 10,000    - 

10«  Les  30  barriques  de  sucre  jetées  appartenant  k  H,  pour  2/5 

de  15,000  fr 6,000    - 

11<>  Les  marchandises  jeté^,  appartenant  k  I,  pour  2/5  de 

54,000 21,600    - 

Ensemble ^ 160,000    — 

Les  contribuables  qui  n'ont  soufiert  aucune  perte  ni  avarie  commune,  ou 
qui  ne  doivent  pas  en  être  indemnisés  dans  le  cas  du  jet,  paient  leur  cota  de 
contribution,  sans  aucune  déduction,  ainsi  : 

A  paie  36,000  fr.  ;  B,  2,400  fr. ,  C,  15,800  fr.  ;  D,  7,600  fr.,  et  K,  600  fr. 

Ceux  des  contribuables  qui  ont  souffert  des  pertes  et  avaries  communes  ' 
feront  d'abord  confusion  k  due  concurrence  de  leur  cote  de  contribution  sur 
la  somme  pour  laquelle  ils  sont  portés  dans  la  masse  des  pertes  et  avaries 
communes,  et  ils  paieront  ou  reprendront  le  sut  plus  d'après  l'excédant,  soit 
de  la  cote  de  contribution,  soit  de  la  valeur  des  perles  et  avaries  communes. 

Ainsi,  le  navire  qui  est  porté  dans  la  masse  des  pertes  et  avaries  c(Hnmunes 

80 
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pour  4,t(00  fr.  en  f«ra  d'abord  conliisioii  sur  les  44,400  fr.  qa'il  doit  pw 
sa  cote  de  contribution,  et  il  paiera  le  surplus,  sa^dr  :  6,900  fr. 

La  cote  de  contribution  de  B  étant  de  30,000  fr.  et  la  valeur  des  imi 
souffertes  sur  les  marchandises,  étant  paiement  de  30,000  fr .  il  se  im  « 
confusion  exacte,  et  £  ne  paiera  ni  ne  reprendra  rien  dans  la  masse  te 
contributions. 

F,  qui  doit  48,600  fr.  pour  sa  cote  de  contribution,  en  fait  confusioB  sv 
les  49,500  fr.  oui  lui  sont  dus  pour  avaries  communes,  et  il  reprend  FeicéW 
de  900  fr.  sur  les  contributions  effectives  des  autres. 

G,  qui  doit  40,000  fr.  pour  sa  cote  de  contribution,  en  fait  confuaon  a 
les  25,000  fr.  qui  lui  sont  dus  pour  pertes,  et  il  prend  le  surplus  de  45,001 1- 
sur  les  contributions  effectives  des  autres. 

H,  qui  doit  6,000  fr.  pour  sa  cote  de  contribution,  en  fait  confusion  sur  les 
45,000  qui  lui  sont  dus  pour  pertes,  et  il  prend  le  surplus  de  9,O0D  fr.sv 
les  contributions  effectives  des  autres. 

I,  qui  doit  24,600  fr.  pour  sa  eote  de  contribution,  «n  lait  également  «mIi- 
sion  sur  les  54.000  fr.  qui  lui  sont  dus  pour  perles,  et  il  pvené  le  smplaidi 
^,400  fr.  sur  les  contributions  effectives  des  autres. 

La  valeur  des  pertes  et  avaries  des  effets  non  sujets  à  contribnlion  esl  pn» 
en  entier  sur  la  niasse  des  contributions.  Ainsi,  il  sera  requis,  sur  cette  mtfK, 
2^250  fr.  pour  la  pçrte  des  bardes  des  gens  de  l'équipage,  et  9,750  fr.  .pour  Is 
perte  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

Le6<mithbtttions  effectives  sont  donc,  savoir  : 

A  contribue  à  la  masse  des  contributions,  pour. . .  36,000  - 

B Î,40D  - 

C 15,«»  - 

D 7,600  - 

K.... 600  - 

Le  navire 6,900  - 

Ensranble '.      60,3Û0  - 

Les  reprises  sont,  savoir  : 

F  reprend  sur  la  masse  des  contributions 900  - 

G.... 43,000  - 

H 9,000  - 

1 32^  - 

Les  gens  de  l'équipage  pour  leurs  bardes 2,250  - 

Les  propriétaires  du  navire  pour  les  munitions  de 

guerre  et  de  bouche 9,750  - 

Ensemble 69,300  - 

Nota.  —  La  somme  des  contributions  efifecthres  étant^aleà  la^ommeds 
reprises  effectives,  il  en  résulte  que  le  calcul  de  toute  iNopération  d-desa^ 
est  exact. 

3«»«  Exemple. 

Prêt  à  la  grosse  avant  le  dépaft-,  —  /^varies  grosses.  —  Rdéch€. 

—  Emprunt  à  la  grosêe^  •—  avaries  grosses.  —  JMèoke.  — 

Emprunt  à  in  grasse,  —  Avaries  grosses, 

M.  Frémery,  éaas  ses  Etudes  de  droit  conunerdaly  p.  20,  pm^m  un 
règlement  d'avaries  fdus  c<»Qpliqué  «pœ  les  pvéoédenAs.  Maw  il  nous  ipaatt^ 
tombé  dans  des  erreurs  que  nous  aUoiis  indiquer.  Rapportons  à'tbmà  Tespèei- 

Le  bridL  Le  LaaHs  chargé  de  marchandises  «diverses,  Mt  voiles  éà  fl*^ 
pour  Marseille;  l'armateur  a  affecté  les  ^eoips  et  qnlle  éa  b&Uaent  àun  pi^^ 
ta  grosse  'de  tO,000  francs,  «consenti  par  Primus  du  Hvrse. 

Le  navire  essore  une  lempéte  qui  lui  fait  éprou^r  de  iortes  uvaiies;  il  ^ 
contraint  de  relâcher  h  Cowes;  là,  il  effectue  ses  réparations,  et,  pour  ea 
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aoqniUer  le  Biontanl,  le  capitaine  empnuite  à  la  grosse  de  Seeundos,  mie 
SMiune  de  20^000  francs  et  anecte  k  ce  prix  le  na^re  ei  le  chargement. 

LebAtîment  reprend  la  mer  ;  mais  une  nMfelle  tempête  lui  occasionne  de 
nouTelles  avaries;  nécessité  est  d'entrer  en  relâche  à  Corogne  ;  les  dépenses 
s'élèvent  à  40,000  francs  que  le  capitaine  emprunte  à  la  grosse  de  Tertiua  en 
j  aflbctant  encore  le  navire  et  le  chargement. 

Le  Louis  continue  son  voyage;  mais  toujours  assailli  par  les  gros  temps^ 
il  n'arrive  à  sa  destination  qu'après  avoir  souffert  do  graves  dommages,  ainsi 
que  le  char^ment 

Les  propriétaires  du  diargement  sont  obligés  de  fiiire  Favanœ  des  deux 
emprunts  à  la  grosse,  s'élevant  k  60,000  francs. 

Les  pièces  dâ  deux  relAches  sont  remises  aux  experte  commis  pour  le  règle- 
ment des  avaries. 

Les  intéressés  font  dresser,  et  leur  remettent  également,  l'état  des  perles 
éprouvées  dans  le  trajet  de  la  Corogne  à  Marseille. 

Du  classement  opéré  par  les  experts,  il  résulte  que  les  avaries  se  divisent 
eomme  suit: 


Pvblinrt» 


4«  Dommages  souf- 
ferts du  Havre  à  Covres 

ff*  Dommages  souf- 
ferts de  Govres  à  la 
Corogne 

3*  Avaries  commu- 
nes souffertes  de  1» 
Corogne  à  Marseille. . 


AVARIES  GOMMUNBS 
loaièrtMi 


10,000    - 


48,000    - 


4,000    - 


32,000    - 


Pif  k  fliryiiir. 


2,000    - 


6,000    - 


8,000    - 


AVARIES  PARTlCOUfiRBS 


PirleRiriit.     fifkftggMWl. 


5,000    - 


12,000    - 


47,000    - 


5,000    - 


iOvOOO    - 


15,000    - 


L'emprunt  à  la  grosse  de  20,000  francs  consenti  par  Secundus  de  Covres, 
a  servi  k  payer  la  totalité  des  domma^  soufferts  du  Havre  k  Covees. 

L'emprunt  de  40,000  Arancs  eonsenti  par  Tertius  de  la  Corogne  a  servi  k  payer 
les  dommages  soufferts  de  Coires  à  la  Corogne  k  l'exception  de  2,000  francs 
valeur  de  marchandises  jetées. 

11  s'agit  de  régler  la  contribution  aux  avaries  communes  lesquelles  se  compo- 
sent, savoir  : 

Pour  le  navire. 

Ites  dommages  réparés  à  Cowes .  iO,000  — 
des  dommages  réparés  k  la  Corogne  18,000  — 
des  sacrifices  non  féparés 4,000    — 


Tdtal  des  avaries  communes  souf- 
fertes par  le  navire 

Pour  le  cbargement. 

Des  marchandises  jetées  (fret  com- 
pris}, du  Havre  k  la  Corogne 2,000    — 

Des  marchandises  jetées  (fret  com- 
pris), de  la  Corogne  k  Marseille . . . .    6,000    — 

Total  des  avaries  communes  souf- 
fertes par  le  chargement 

Total  des  avaries  communes  . . . 


32,000    - 


8,000    - 


40,000    — 


Chaque  préteur  k  la  grosse  devant  contribuer  à  la  dédiarge  des  emprunteurs 
aux  avaries  communes  souffertes  depuis  qu'il  a  prêté,  il  faut  faire  un  règlement 
4istinct  pour  chaque  relAche  et  pour  le  lieu  d'arrivée. 
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Mais,  bien  que  les  personnes  qui  doi?ent  ta  contribution  puiss^it  YaLn^,k  ^ 
masse  contribuable  est  invariablement  ûxée  k  la  valeur  de  ce  qui  est  sauvé  « 
lieu  d'arrivée,  sauf  la  faveur  accordée  au  navire.  Ainsi  elle  se  coiiipose  àe  b 
moitié  la  de  valeur  du  navire,  de  la  valeur  des  sacrifices  restant  à  réparer  pv 
contribution,  de  la  moitié  du  fret,  puis  de  la  valeur  des  marchandises  anivéa 
la  et  de  valeur  de  celles  qui  ont  été  sacrifiées  (4  ). 

Ces  valeurs,  suivant  expertise,  montent  savoir  : 

Pour  le  navire  12,000  fr.  dont 
moitié 6,000    — 

Dommages  non  réparés 4,000    —      iO,000    — 

Fret  :  20,000  dont  moitié 40,000    ^ 

Total  pour  le  navire — — — —      20^000    - 

Pour  le  chargement. 

Valeur  et  Tarrivée 74,000    — 

Marchandise  jetées  (fret  déduit) .        6,000    — 

Total  pour  le  chargement 80,000    — 

Masse  contribuable iOO,OW    - 

Gela  posé  les  trois  contributions  distinctes  s'établiront  comme  suit  : 

•l«  Contribution  aux  avarier  communes  sou/fèrtes  du  Havre  à  Cowes.  (i) 

Les  avaries  montent  h  10,000  fr.  La  masse  contribuable  étant  de  iOO,000  b. 
c'est  40  p.  0/0  pour  chaque  intéressé. 

Or,  Prunus  du  Havre  est  intéressé 
à  la  décharge  de  l'armateur  pour. .      40,000    —     k  40  p.  0/0        -i^OOO    - 

L'armateur  est  intéressé  encore 
pour 40,000    ~  id.  4,000    - 

Total  du  navire 20,000    —  id.  2,000    - 

Lechargement 80,000    —  id.  8,000    - 

Total 100,000    -  id.  10,000    - 


(1|  D'après  les  principes  admis  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  dans  le 
règlement  précité,  la  valeur  contributive  varie  selon  qu'elle  s'applique  au  prêta  U 
grosse  ou  au  navire  ou  au  chargement.  En  effet,  les  préteurs  k  la  grosse  courait 
les  mêmes  risques  aue  les  assureurs.  Il  faut  donc  que  la  valeur  du  navire  soit 
établie  au  moment  au  prêt.  L'estimation  faite  au  moment  de  l'arrivée,  ne  peut 
servir  qu'à  reconstituer  cette  valeur. 

Il  est  d'usage  au  Havre  d'estimer  le  navire  en  ^éiat  d'avarie,  d'y  ^oulff 
le  montant  des  dommages  dont  il  est  tenu  compte  en  avaries  grosses,  au  lien 
de  l'estimer  dans  son  état  de  réparation  à  l'arrivée,  ce  oui  est  moms  exact. 

A  l'égard  du  prêt  à  la  grosse,  il  fautajouter  à  cette  valeur,  les  avaries  particu- 
lij^res  dont  le  prêteur  doit  tenir  compte,  puis  la  détérioration  que  Ton  peut  estimer 
à  iÔ  p.  0/0  par  an,  et  enfin  les  vivres  consommés  et  le  prorata  de  fret  acquis. 

Le  rôle  d'assureur  attribué  au  prêteur  fait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  réduire 
cçttQ  valeur  de  moitié,  comme  dans  la  contribution  entre  le  navire  et  k 
chargement. 

Quant  au  char^ment,  il  faut  ajouter  k  sa  valeur  k  l'arrivée  les  avaries 
particulières  dont  il  est  tenu  compte  au  moyen  de  la  contribution. 

Nous  établirons  ces  valeurs  pour  chacune  des  catégories. 

(2)  4«  Du Havreà  Cowes  4/20»  du  voyage. 

Valeur  contributive  du  navire  k  l'égard  du  prêt  k  la  grosse. 

Valeur  à  l'arrivée  en  avarie 42,000    — 

Dommages  réparés  à  Cowes 10,000    — 

a  reporter 22,000    - 


•  ' 
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9**  CofUribuiUm  aux  avaries  communes  sou/fertes  de  Cofwes  à  laCorogne  (1). 

Les  avaries  montent  à  20,000  francs. 

La  masse  contribuable  étant  de  100,000  fr.,  c'est  20  p.  0/0  pour  chaque 
intéressé. 

Or,  Secwndus  de  Gowes,  prêteur  èi  la  grosse  de  20,000  fr.  dont  ^5,000  concer- 
nant le  nayireet  5,000  concernant  le  chargement,  est  intéressé  à  la  décharge  de 
Frimus  et  de  l'armateur  pour 45,000    —      à  20  p.  0/0        3,000    — 

Primus  reste  intéressé  seule- 
mamentpour 5,000    —  id.  4,000    — 

Total  du  navire 20,000    —  id.      i,000    -- 

Nota.  L'armateur  n'a  plus  d'intérêt.     * 


Report 22,000 

Avaries  particulières 5,000 

Détérioration  estimée  k  iO  p.  0/0  par  an,  en  supposant  le  * 

voyage  de  5  mois  ou  150  jours 500 

Vivres  consommés  dans  la  traversée 5,500 

n  n'était  dû  aucun  fret  au  moment  du  prêt. 


Total 33,000 

Le  prêteur  à  la  grosse  contribue  à  la  décharge  du  navire  pour 

l'importance  de  son  contrat 40,000 

n  reste k l'armateur  àsupporter  les  avaries  sur 23,000 


Totalégal 33,000 

Les  avaries  grosses  s'élèvent  à  10,000  fr.  auxquelles  le  navire 

contribue  sur  une  valeur  de  20,000  fr.,  soit 2,000 

et  le  chargement  sur  une  valeur  de  80,000  fr.  soit 8,000 


Total 10,000  - 

A  la  ïjart  du  navire 2,000  — 

il  faut  «Ijouter  les  avaries  particulières  à  sa  charges  omises  ci-dessus  5,000  — 

Total 7,000  - 

U  prêteur  à  la  grosse  contribue  au  paiement  de  cette  somme 

pour 2. 1 24  — 

et  l'armateur  pour 4,879  — 

Totalégal 7,000  - 

Sur  la  somme  mise  à  sa  charge,  le  prêteur  contribue  aux  ava- 
ries grosses  pour 606  — 

l'armateur  pour 1,394  — 

Total 2,000  — 

(1)  2»  De  Cowes  à  la  Corogne  5/10  du  voyage. 

Valeur  contributive  du  navire  et  du  chargement. 

Navire  à  l'arrivée 12,000  — 

Dommages  réparés  k  la  Corogne 18,000  — 

Avaries  particulières 12,000  — 

Détérioration  pendant  140  jours,  vivres  et  fret  acquis  du  Havre 

à  Cowes 4,000  — 


.    Total  du  navire 46,000 

Charpement 80,000    — 

Avaries  particulières 40,000    — 

Total  du  chargement 90,000 


Total  de  la  valeur  contributives 4  36,000    — 
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Secundus  est  intéresfté  à  la  dé-                              à 91  p.  0/9  I 

charge  du  chargement  pour 5,000    —                     id.  i,OOD  - 

Le  diargement  pour 75,000    —                     id.  iy^OOO  - 

Total  du  chargement 80,000    —  kl-  46,000  - 

iOa,000    —  id.  10,000  - 

iectmcftM  contribue  pour  rimportanœ  de  son  contrat XjM  - 

Le  navire  et  le  chargîement 446yC" 


TMal^ 06^  - 

Il  n'y  a  pas  lieu .  à  diviser  proportionneDemanl  le  prSt  sur  le  dues  ék 
chargement.  La  répartition  doit  se  faire  solidairement  sur  l'un  et  Tautre,  eoooe 
le  prêt  a  été  lait. 
En  conséquence,  les  20,000  fr.  d'aTarîes  greeoeo  se  répartisnant  oomBiefBt: 

Seeundui 2,044  - 

navire  et  charg^nent • 17^180  - 

Tbtalégal »,OÛi  - 

Sur  cette  somme  de  47,059  fr.  le  navire  contribue  pour  une 

valeur  de  Î0,000  fr.  soit 3^ii4  - 

et  le  chargement  pour  un  valeur  de  00,000,  soit 13,64$  - 

Tbtaléga! l       l7,0»  - 

Sur  la  somme  de  3,4ii  fr.  Primus  contribue  à  la  décha^  da 

navire  pour  une  valeur  de  10,000  fr.,  soit 1,083  - 

et  le  navire  pour  26,000,  soit 2,37S  - 

Total  égal !        3,4«  ^ 

Les  avaries  particulières  souffertes  par  le  navire  et  le  charge* 
ment,  s'élôvent  à  22,000  fr.  Secundus  y  contribue  pour  la  valeur 

de  son  prêt,  soit Î0,(W  - 

le  navire  et  le  chai^ment  pour  le  surplus 2,000  z 

Total M,OI#  - 

Mais  il  résulte  de  cette  opération  que  la  somme  mise  à  la  charge  de  Seewdo 
jointe  à  celle  qu'il  supporte  dans  les  avaries  grosses,  excède  Pim|N>rtaiios4e 
son  prêt;  que,  par  conséquent^  il  ne  peut  réclamer  le  remboursement  «J» 
somme  prêtée,  et  que  navire  et  chargement  sont  libérés  d'aataftt  eik  npfsv 
chacun  l'excédant,  sauf  leur  recours  centre  leurs  assureurs. 

Le  prêteur  supporte  donc  17,059  fr.  Il  reste  un  excédant  de  2,944  fr.  qo 
doivent  être  dMuits  du  montant  des  avaries  particuHôres  et  être  léfartjs  ft^ 
le  navire  et  le  chargcnaent  comme  suit  :  ^ 

Navire  (42,000  fr.) 1,5»  ' 

Chargement 1,383  ^ 

Totajégal %W  ' 

Ce  qui,  joint  h  la  partde  chacun  dans  les  2,000  restant,  donne 

pour  le  navire 2,6IS  ' 

et  le  chai^ment V^  ^ 

Totalégal 4,M  " 

Mais  Primus  y  dans  la  première  catégorie,  contribue  à  la  décharge 

du  navire  pour 2,1»  " 

et  dans  la  seconde  pour 1.^  Z. 

Total 3,454  - 

Il  doit  donc  encore  contribuer  à  la  décharge  du  navire  aux 
avaries  particulières  s'élevantà2,648  fr.  sur  une  valetxr  de  40,000 

fr.,  soit SOS  - 

et  le  navire  pour  23,000  fr.,  soit 1.846^ 

Total 2,64S  - 
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3«  Contribution  (xux  avaries  communes  souffertes  delà  Corogne 

à  MarseiUe  (1). 

Les  aTaries  montent  à  10,000  francs.  C'est  iO  p.  0/0  pour  chaque  inlérassé 

Or  :  Tertiusàe  la  Corogne,  préteur  à  la  grosse,  sur  le  navire  et  le  charge* 
ment,  solidairement  y  d'une  somme  de  40,000  fr.  dont  30,000  fr.  concernant 
le  nayire  et  40,000  fr.  concernant  le  chargement,  est  intéressé  h,  la  décharge 
de  Secundusy  de  Primas  et  de  l'armateur  pour  30,000  fr.  Ainsi,  il  doit  supporter 
d'abord  la  totalité  de  la  contribution 
da  navire,  c'est 20,000  —  à  40 p.  0/0 •2,000- 

Pftis  pour  le  chaïf  ement  : 

Tertius  est^neore  intéressé  pour 
20,000  fr.,  savoir  : 

i  0,000  fr.  qui  conoernent  le  char- 
gement et  40,000  fr.  qui,  tout  en 
eonoeratnt  le  navire,  sont  ^iffectés 
même  sur  chargement,  c'est  donc 
pour 20,000— id.       2,000— 

SecunduSy  dont  le 
prêt  est  également 
affedé  sur  le  navire  et 
le  diargement  réunis, 
doit  Aussi  venir  à  la 
décharge  du  charge- 
ment :  e'est  pour.. .    20,000  — id.       2,000  — 

Re^  pour  le  char- 
gement      40,000  — id.        4,000  — 

Total  du  chargement 80,000  —      id.  8,000  — 

100,000  —  à40p.0/0 '40,000  — 


{^^Dela  Corogne  à  Marseille  f7/40  du  voyage). 

Vdeor  du  navire 42,000    - 

Doomages  à  réparer 4,000    — 

Avaries  particuUères mémoire 

Détérioration  pendant  W  jours,  vivres  et  fret 

acquis 10,000    — 

Total  du  navire 26,000    — 

MaidiaBdiees 80,000    — 

Avaries  particulières mémoire 

Total  des  nuurchandises 1  80,000    — 

Total  de  la  valeur  contributive 406,000    — 

Dans  celte  sonne  Tertius  eontribue  pour 40,000    — 

Le  naviie  et  lie  diargement 66,000    — 

Totalégal 106,000    — 

En  conséquence  les  40,000  fr.  d'avaries,  se  répartissent  entre  le  préteur  et 
le  navire  et  chargement  comme  suit  : 

Tertius 4,000  — 

Na? ire  et  chargement 6,000  — 

Totalégal 40,000  - 

Surlasomme  de6,000fr.  le  navire  contribue  pour  20,000fr.  soit.        1,200  — 
et  le  chargement  pour  80,000,  soit 48,00  — 

Total  égal 6,000  - 
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Ainsi  : 

Le  chargement  paiera  : 

avaries  de  Cowes 

id.  de  la  Corogne 

id.  à  Marseille 


L'armateur  paiera  : 
avaries  de  Cowes 


PrimusjpaieTd  : 
avaries  de  Cowes. . . 
id.  de  la  Corogne. . 

Secundus  paiera  : 
avaries  à  la  Corogne. 

Plus 

avaries  à  Marseille  . . 


Tertius  paiera  : 
avaries  à  Marseille. 
Plus. 


Total  des  avaries  communes. 

Savoir,  comme  ci-dessus  : 

Pour  le  navire 

Pour  le  chargement 

Somme  pareille 


8,000 

15,000 

4,000 


â7,000 


4,000  — 

4,000—         2,060- 


3,000 
1,000 
2,000 


—         6,00©  - 


2,000 
2,000 


40,000- 

32,000- 
8,000- 

40,000- 


Mais  Prfmtts  doit  contribuer  à  la  déchaîne  du  navire  pour 

40,000,  soit 

et  le  navire  pour  23,000  fr.  soit 

Total  égal 

Les  avaries  grosses  se  montent  à 

les  avaries  particulières  à 

Total 


366 
834 


1,200- 

40,000- 
32,000- 

72,000- 


Elles  sont  payées  comme  suit  : 


Navire. 

Ckargenent 

Primi. 

Smomu* 

TotiK 

Du  Havre  h  Cowes  r^. 

{ psnic.  • 

De  Cowes  à  la  Corogne 

avaries  grosses 

id.     particulières . . 

De  la  Corogne  à  Marseille 

1,394  - 
3,485  - 

2,378  - 

1,846  - 

834  - 

8,000  - 
5,000  - 

13,648  - 
2,293  - 
4,800  - 

606  — 
1,515  - 

1,033  - 
802  - 
366  - 

2,944  - 
47,059  - 

4,000- 

ToUl 

9,937  - 

33,741  - 

4,322  - 

20,000  — 

4,000- 

.  RECAPITULATION. 

Navire 

Chargement 

Primus 

Secundus 

Terlius 


9,937 
33,741 

4,322 
20,000 

4,000 


Total  égal 72,000 
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Alors  la  liquidation  des  contributions  et  reprises' effectives  se  trouve  établie 
tomme  suit  : 

Le  chargement  doit  pour 
contribution 27,000  — 

Il  lui  est  dû  pour  ava- 
ries        8,000  —     Il  doit  net        49,000  — 

L'armateur  réclame 
pour  avaries 32,000 

Il  doit  pour  contribu- 
tion       4,000  —   Ilréclamenel  51,000-^ 

Primus  ne  réclame  rien  et  doit 2,000  — 

Secundus  ne  réclame  rien  efr  doit. 6,000  — 

Tertius  ne  réclame  rien  et  doit 4,000  — 

Total 34,000  —      34,000  - 

Il  suit  de  là  qu'en  résultat  déûnitif,  la  position  des  parties  est  celle-ci  : 
Tertius  a  reçu  des  propriétaires  du  chargement. .      40,000  — 
11  restitue  (ayant  donné  caution  pour  ce) 4,000  — 

Les  propriétaires  du  chargement  lui  auront  payé  net  36,000  -^ 

Secundus  a  reçu  des  propriétaires  du  chai^^ement.      20,000  ^ 
llrestilue 6,000  — 

Les  propriétaires  au  chargement  lui  auront  payé  nel  14,000  ~ 

Ainsi  les  propriétaires  du  chargement  ont  avancé  .  50,000  — 

Mais  ils  doivent  :  \^  pour  avaries  particulières  au  chargement 
payées  par  ces  emprunts,  savoir  : 

kCowes 5,000  — 

à  la  Corogne 40,000  —      45,000  — 

2®  Pour  leur  contribution  nette  aux  avaries  com- 
munes        49,000  -^      34,000  — 

L'armateur  doit  donc  aux  propriétaires  du  char- 
gement   46,000  — 

En  outre  il  doit  k  Primus 40,000  — 

Plus  pour  prime  de  grosse 4,000  ~      41,000  — 

A  déduire  la  contribution  d«  Primus 

aux  avaries  communes » 2,000  — 

L'armateur  doit  à  Primus 9,000  — 

Total  dû  par  l'armateur 28,000  — 


La  liquidation  des  contributions  s'effectue  conmie  suit  î 

Il  est  dû  au  navire  pour  avaries  grosses * ^      32,000  ~ 

Il  doit  pour  contribution  : 

du  Bavre  à  Cowes 4,394  — 

de  Cowes  à  la  Corogne 2,378  — 

de  la  Corogne  k  Marseille * ■. 834  — 

Total -4j6^  — 

Déduction  faite  de  cette  somme  il  rédame  net •.  •  •  •  -1  *      27,394  — 

Le  chargement  doit  pour  contribution  la  sonune  de,  savoir  : 

du  Havre  a  Cowes 8,000  — 

de  Cowes  à  la  Corogne 43,648  — 

de  la  Corogne  k  Marseille 4,800  — 

Total 26,448  - 

Sur  celte  somme  il  lui  est  dû 8,000  — 

Il  reste  devoir  net !5>*^  "" 
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Or,  le  fret,  déduction  faite  des  privilèges  antérieurs, 

s^élèveà 10,000  — 

Le  navire  a  été  évalué  ou  vendu 42,000  — 


ToUl 22,000  — 

Qui  sont  à  distribuer  :  i^  aux  propriétaires  du 
chargement  subrogé  a  Secundus  et  à  Tertius  ;  c'est 
pour  eux i  6,000  — 

2o  à  Primus^  qui,  sur  sa  créance  de  9,000  fr.  ne 
reçoit  que 6,000  — 

Somme  pareille * 22,009  — 

L'armateur  reste  personnellement  débiteur  enfers 
Primus  de. 3,008  — 

Section  41"»«. 

Du  Règlement  des  Assurances, 

Après  avoir  exposé  ci-dessus  liv.  2,  chap.  2,  sect.  4,  la  manière  dont  s« 
forme  le  contrat  d'assurance  et  les  obligations  des  contractants,  nous  devons 
faire  connaître  les  suites  de  ce  contrat.  Outre  le  paiement  de  la  prime,  l'assuré 
est  tenu  envers  l'assureur  k  certaines  obligations,  que  nous  devons  indiquer. 
Il  y  a  lieu  ensuite  de  rediercher  à  quel  moment  les  risques  commencent  à  être 
k  la  charge  de  l'assureur  et  cessent  de  l'être;  quelles  sont  les  actions  de 
l'assuré  ;  dans  quels  cas  l'assuré  peut  exercer  l'action  en  délaissement  et  i*MiioB 
d'avarie  ;  de  quelle  manière  se  règle  cette  dernière  ;  enfin,  quand  il  y  a  lieu  à 
ristourne  du  contrat  d'assurance. 

§  l**.  —  Ohligattcms  de  V Assuré  envers  l'Assureur. 

Dans  le  cas  d'accidents  au  risque  des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifier 
k  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  ces 
avis  (C.  comm.  art.  374,  387  et  392),  quel  que  soit  l'événement.  Mais  il  iaet 
que  la  nouvelle  soit  certaine  et  positive.  Un  bruit  vague  et  sans  précision,  on 
renseignement  non  vérifié,  ne  constitueraient  pas  une  nouvelle  dont  il  dût  être 
donné  connaissance  h.  l'assureur.  Il  faut  en  outre  que  la  nouvelle  soit  parTenœ 
à  la  connaissance  personnelle  de  l'assuré.  11  ne  sufllt  pas  qu'elle  ait  acquis 
une  certaine  notoriété  dans  le  lieu  qu'il  habite  ;  qu'elle  ait  été  insérée  dans  on 
journal  de  la  localité,  s'il  n'était  pas  établi  qu'il  a  fait  lui-même  des  actes 
annonçant  qu'il  l'a  considérée  comme  certahie  (C.  cass.,  6  janvier  1813,  Sirey, 
43.  ^.  99,  et  Cour  d'Aix,  23  décembre  1842,  Jurisp.  Mars.  22.  4.  4). 

La  loi  n'a  pas  indiqué  de  forme  particulière  pour  cette  notification.   E3le 


Secundus  n'a  rien  à  recevoir  parce  que  son  prêt  est  absorbé  par  sa  contribution. 

Tertius  a  reçu  des  chargeurs  la  somme  nette  de 36,000  >- 

Non  compris  la  prime  de  grosse  sur  cette  somme,  ils  doivent  : 

4»  Pour  avaries  particulières  comme  ci-dessus 45,000  •— 

2«  Pour  contribution 48,448  — 33,448^ 

L^armateur  leur  doit  donc 2,5n2  — 

Il  doit  en  outre  ^  Primus 40,000  — 

à  déduire  pour  contribution 4,322  — 

Resle  dû 5,678  - 

Prime  de  grosse 567  —        6,245  — 

Total  dû  par  l'armateur ."!^  8,797  — 

La  somme  due  aux  chargeurs  est  compensée  jusqu'à  duc  concurrence  avec  le 
fret  dû  par  eux. 


—  6«1  — 

I^UV  se  Cttirepar  ministère  d'huissier  comme  tous  les  autres  actes,  ou  simplement 
par  kttre.  Le  délai  de  trois  jours  doit  être  augmenté  d*un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  Tassuré  et  celui  de  1  assureur 
(C.  proc.  ciy.  art.  1033). 

Le  dé£aut  de  notification  n'entratne  pas  la  nullité  du  contrat  d'assurance, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  Tégard  du  délaissement.  Seulement,  l'assuré  peut  étrç, 
selon  les  circonstances,  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  l'assureur 
si  celui-ci  prouve  que  cette  négligence  lui  a  été  préjudiciable. 

En  cas  de  naufra^  ou  d'échouement  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans  préjudice 
du  délaissement  k  mire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvrement  des  effets 
naufragés,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  de  la  police  du  sauvetage,  iiv.  3,  cbap. 
3,  secl.  2,  § -!«'  (G.  comm.  art.  38^).  Dans  ce  cas,  l'assuré  agit  au  nom  des 
assureurs,  dont  il  est  en  cette  partie  procureur-né.  Sur  son  affirmation,  les 
frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
effets  recouvrés  (ibid.).  Il  en  résulte  que,  si  les  frais  de  sauvetage  excèdent 
«ette  valeur,  le  surplus  reste  à  la  charge  de  l'assuré.  Mais,  si  les  assureurs 
ont  donné  h  l'assuré  un  pouvoir  spécial  de  travailler  au  sauvetage,  la  limitation 
oesse,  parce  ^ue  cela  emporte  de  droit  l'obligation  de  le  dédommager  de  toutes 
ses  dépenses  mdistinctement,  sans  é^ard  k  la  valeur  des  effets  sauvés. 

L'assuré  qui  négligerait  de  travailler  au  sauvetage,  serait  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  assureurs.  Cependant,  si  les  frais  de  sauvetage  devaient 
dépasser  le  produit  présumé,  il  agirait  sagement  en  s'abstenant  d'entreprendre 
ce  recouvrement.  Mais  dans  ce  cas,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
l'assuré  doit  avoir  soin  de  se  nantir  de  documents  établissant  ces  circonstances, 
tels  que  des  attestations  des  autorités  locales. 

L'assuré  doit  travailler  au  sauvetage,  c'est-à-dire  que,  feuite  de  trouver  des 
entrepreneurs  qui  s'en  chargent  h  forfait,  il  doit  l'entreprendre  à  ses  risques 
et  périls. 

Mais  souvent,  les  polices  d'assurance  se  bornent  h  imposer  k  l'assuré  l'obli- 
gation de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  k  leur  conservation.  Dans 
ce  cas,  l'assuré  n'est  plus  obligé  d'entreprendre  l'opération  pour  son  compte 
et  k  ses  frais. 

L'assuré  doit  rendre  compte  k  l'assureur  du  sauvetage  opéré  par  ses  soins, 
fiu  sous  sa  surveillance.  Cette  obligation  peu^  retarder  le  paiement  des  som- 
mes assurées,  lorsque  l'assuré  n'a  pas  r^idu  C(»npte  ou  n'a  pas  fidèlement 
accompli  son  mandat,  ou  a  encore  aux  mains  le  prix  des  objets  recouvrés. 

§  2.  —  Du  Commencement  et  de  la  Fin  des  Risques. 

11  est  d'une  haute  importance  pour  les  parties  contractantes  de  bien  connaître 
)e  moment  où  commencent  et  où  finissent  les  risques  k  la  charge  des  assu- 
reurs. Presque  toujours,  les  polices  d'assurances  déterminent  cet  mstant  d'une 
manière  précise.  Mais  k  démut  de  stipulation,  il  faut  recourir  aux  principes 
généraux.  Il  convient,  k  cet  égard,  de  distinguer  les  risques  sur  corps  de  ceux 
sur  facultés. 

Les  risques  sur  corps  compreiw^it  ceux  qui  sont  courus  par  l'armement,  les 
agrès,  apparaux  et  victuailles,  n$  commencent  du  jour  où  le  navire  a  fait 
voile,  et  finissent  du  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  desti- 
nation, dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite  pour  un  voyage  déterminé  (C.  comm. 
art.  32Set  341).  Ce  lieu  de  desUnation  est  désigné  par  la  convention  ou  par 
les  circonstances.  Mais  si  les  parties  o^l  indiqué  une  côte,  ou  une  lie,  sans 
autre  mention,  l'assuré  a  le  choix  du  lieu  d'arrivée  ;  mais,  dès  l'instant  où 
le  navire  a  mouillé  sur  une  rade,  ou  dans  un  port  de  la  côte  ou  de  l'tle  désignée 
pour  y  charger  ou  dédiarger,  même  partiellement,  le  voyage  est  terminé  et 
les  risques  prennent  fin  (Cour  de  Paris,  12  décembre  1S40;  Dalloz  Â\.  2.  172). 
Si,  après  avoir  atteint  le  port  de  destination,  le  navire  est  obligé  de  relever 
pour  un  autre  port,  afin  de  procéder  aux  réparations  des  avaries  éprouvées 
dans  la  traversée,  les  risques  de  ce  voyage  intermédiaire  sont  k  la  charge  des 
assureurs;  et  le  voyage  n'est  réputé  terminé  que  quand  le  navire  réparé  est 
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revenu  au  porl  de  desiioalion  (Cour  de  Bordeaux,  6  décanbre  4d30;    1 
à4. 2.  64  ;  Sirey,  34 . 2. 262} .  Lorsque  la  convention  permet  à  Tassuré  de  s* 
dans  les  difiérents  ports  d'une  contrée  désignée,  le  voyage  ne  se  tenni 
dans  le  dernier  port  où  le  navire  touche  sans  rétrograder.  Si  le  navire  a  é^ 
assuré  jusqu'à  son  entière  décharge,  le  port  où  il  a  déposé  le  reste  de 
gement,  est  le  lieu  où  finissent  les  risques. 

Si  l'assurance  est  faite  à  prime  liée,  c'est-à-dire  pour  l'aller  et  le 
sans  interruption  de  risques,  la  respon^ilité  de  l'assureur  court  depuis  k 
jour  du  départ  jusqu'à  celui  du  retour  et  comprend  même  le  temps  du  séjem 
du  navire  dans  le  port  de  destination,  s'il  n'y  a  stipulations  contraires. 

Si  l'assurance  est  laite  pour  un  temps  limité,  l'assureur  est  déchMT^gé  de 
toute  respons^ilité  après  rexpiration  du  temps  fixé  (G.  comm.  art.  363).  Ton» 
les  voya^  entrepris  pendant  la  durée  assignée  au  contrat,  sont  compris  ^xè% 
le  contrat.  Les  délais  stipulés  par  mois  se  comptent  de  auantième  en  quxntîè^ie 
en  prenant  les  mois  tels  qu'ils  sont  composés  dans  le  calendrier  çré^orîeit. 
sans  distinction  entre  les  mois4plus  longs  et  les  mois  plus  courts.  Ainsi'  do 
janvier  au  25  février,  on  devra  compter  un  mois,  comme  du  25  février 
25  mars.  Lorsque  dans  le  mois  de  l'échéance,  il  ne  se  rencontre  pas  de  < 
correspondante,  on  ne  doit  pas  moins  s'arrêter  au  dernier  jour  du  mois  soÎTant, 
comme  du  30  janvier  au  28  février.  Mais  si  le  contrat  a  été  condu  le  d( 
jour  du  mois,  le  28  février,  par  exemple,  le  premier  mois  écherra  le  28 


et  non  le  30,  parce  que  la  computation  se  fait  de  date  en  date.  Au  surplus, 
le  jour  de  la  signature  de  l'acte  ne  compte  pas  dans  le  délai,  à  moins  de 
stipulation  contraire  (trib.  comm.  du  Havre,'  il  septembre  1841,  Jurisp.  Havre 
\.  i.  13). 

Toute  dérogation  aux  clauses  et  conditions  de  la  police  d'assurances,  tout 
changement  de  route,  non  autorisé  par  la  police,  toute  rélicence  ou  fausse 
indication,  mettent  fin  aux  risques  et  déchargent  pour  l'avenir  l'assureur  de 
de  toute  responsabilité.  Nous  reviendrons  spécialement  sur  ces  divers  cas  en 
traitant  de  la  ristourne. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  dès  l'instant  où  die 
ont  été  chargées  dans  le  navire  pu  dans  les  gabarres  pour  les  y  porter,  jusqu'au 
jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre  (G.  conun.  art.  328  et  341),  au  lieu  de  desti- 
nation. Du  reste,  les  risaues  courus  sur  les  gabarres  sont  à  la  charge  des 
assureurs,  quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir,  que  le  transport  ait  lieu  dans 
l.e  port  même  ou  dans  la  rade  où  le  navire  est  à  l'ancre,  ou,  par  exemple,  sur 
une  rivière  que  les  navires  ne  peuvent  remonter  habituellement  ou  accidentelle- 
ment. Ainsi,  il  a  été  décidé  c|ue,  à  l'égard  des  navires  qui  vont  char^r  dans 
la  rivière  de  Tabasco,  les  risques  de  transport  par  allèges  de  la  Frontera  . 
^u-delà  de  la  barre  du  fleuve,  étaient  à  la  charge  des  assureurs,  malgré  la 
distance  à  parcourir  (trib.  comm.  du  Havre,  ^3  septembre  1843,  Jurisp.  Havre 
2.f.73). 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  il  convient  d'appliquer  les 
principes  énoncés  ci-dessus.  Lorsque  l'assuré  s'est  réservé  la  faculté  de  Daire 
échelle,  il  s'ensuit  qu'il  peut  décharger  successivement  partie  de  ses  marchan- 
dises dans  diverses  stations,  sans  ^u'on  puisse  en  induire  la  cessation  des 
risques;  seulement  la  matière  du  risque  diminue.  Mais,  si  de  nouvelles  marchan- 
dises sont  substituées  à  celles  qui  ont  été  déchargées,  l'assureur  ne  répond  pas 
de  ces  marchandises  à  moins  d'une  stipulation  formelle  et  spéciaJe  qm  réserve 
cette  subrogation  d'un  risque  à  un  autre. 

Pour  que  cette  dérogation  pût  être  inroquée  par  l'assuré,  il  faudrait  que  la 
substitution  eût  été  opérée  sur  la  ligne  du  voyage  assuré. 

§  3.  —  Action^  de  V Assuré  contre  V Assureur, 

L'obligation  contractée  par  l'assureur  d'indemniser  l'assuré  des  donunages 
causés  par  fortune  de  mer  aux  objets  assurés,  ou  d'en  payer  la  valeur  en  cas 
de  perte  totaJe,  engendre  deux  actions  distinctes  au  profit  de  l'assuré,  Vactiotk 
f  avarie  et  Vaction  en  délaissement. 
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Lorsque  l'assuré  exerce  Tune  ou  Tautre  de  ces  actions,  l'assureur  n*es(  pas 
tenu  de  suivre  sa  foi  et  de  s'en  rapporter  à  ses  déclarations. 

L'assuré  est  tenu  de  faire  certaines  justifications  dont  une  partie  s*applique 
a  Tune  et  k  Tau  Ire  action  et  l'autre  partie  ne  concerne  que  l'action  en  délaisse- 
xnent.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  premières. 

L'cissuré  doit  prouver  l'existence  et  l'identité  dn  navire  au  moment  du  sinis- 
tre. Celle  preuve  peut  se  faire  par  la  représentation  de  l'acte  de  francisation  ou 
de  propriété,  du  procès-verbal  de  visite,  du  congé  délivré  avant  le  départ,  du 
livre  de  bord  et  surtout  par  le  rapport  du  capitaine  dressé  et  aflirmé  conforméçient 
k  la  loi.  Chacune  de  ces  pièces  peut  être  produite  ensemble  ou  séparément,  selon 
les  circonstances.  Tous  autres  acte^,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  peuvent  venir 
en  aide  à  l'assuré  dans  cette  circonstance.  Au  surplus,  l'identité  du  navire  est 
le  plus  souvent  incontestable. 

Quant  aux  marchandises,  leur  chargement  se  prouve  le  plus  habituellement 
par  la  représentation  du  connaissement  qui,  lorsqu'il  est  rédigé  conform^ent 
à  la  loi,  fait  foi  entre  les  chargeurs  et  les  assureurs  (C.  comm.  art.  283).  Toute- 
fois, le  Gonnaissemenl  régulier  ne  fait  pas  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Mais  il  ne  peut  être  attaqué  que  pour  dol  ou  fraude,  et  dans  ce  cas, 
la  preuve  par  témoins  et  par  présomption  est  admise  contre  son  contenu  (C. 
cass.  -15  février  ^826,  Dalloz26.  1.  437,  et  Sirey  27.  i.  431).  Mais  hors  ces  cas, 
les  assureurs  ne  peuvent  pas  être  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires.  Lorsque 
'le  connaissement  n'a  été  signé  par  le  capitaine  que  sous  réserve  du  contenu  des 
marctiandises  chargées,  cet  acte  ne  peut  servir  qu'à  prouver  la  mise  à  bord.  La 
représentation  des  factures  d'achat  devient  alors  indispensable  pour  établir  l'es- 
p^ce  des  marchandises  chargées  (trib.  comm.  Marseille,  2  décembre  4834,  Jurisp. 
Mars.  15.  4.485). 

Si  les  marchandises  sont  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  navire 
qu'il  commande,  le  capitaine,  ainsi  que  nous  l'avons  déjli  vu,  est  tenu  de  jus- 
lilier  aux  assureurs  de  l'achat  des  marchandises  par  toutes  pièces  de  flature  èi 
l'établir,  comme  factures,  correspondance,  extrait  des  livres  nu  vendeur,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage  (C.  comm. 
art.  344  et  Cour  de  Bordeaux,  8  août  4828,  Dalloz  29.  2.  17). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  k  peine  de  nullité,  que  le  chargement  soit  prouvé  par 
un  connaissement  en  cette  forme  (trib.  comm.  Marseille,  l®*"  octobre  48*33, 
Jurisp.  Mars.  14.  4.  116). 

Si  les  marchandises  sont  apportées  par  un  homme  de  l'équipage  ou  un 
passager,  celui-ci  doit  produire  à  Tappui  du  connaissement,  un  certilicat  attes- 
tant qu'il  a  déposé  un  connaissement  aux  lieux  où  le  chargement  s'est  effectué, 
dans  les  mains  du  consul  de  France,  ou,  à  défaut,  d'un  Français  notable  négo- 
ciant, ou  du  magistrat  du  lieu  (G.  conun.  art.  345). 

Si  le  connaissement  ne  remplit  pas  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  il  ne 
peut  suilire  pour  constater  le  chargement.  11  n'offre  plus  qu'un  renseignement 
qui  a  besoin  d'être  corroboré  par  d'autres  documents  dont  l'appréciation  est 
laissée  à  la  sagesse  du  juge  et  qui  peuvent  être  combattus  par  toute  preuve 
contraire  (C.  cass.  7  juillet  1829,  Dalloz  29.  4.  292,  Sirey  29.  4.  318  et  25  mars 
1835,  Dalloz  35.  4.  250,  Sirey  36.  4.  111).  S'il  n'existe  pas  de  connaissement, 
on  peut  y  suppléer  au  moyen  du  manifeste,  des  expéditions  de  douane,  de  la 
correspondance  de  l'expéditeur,  d'attestations  du  capitaine  et  de  l'équipage,  ou 
de  ceux  qui  ont  arrimé  le  chargement,  ou  de  tout  autre  moyen  de  preuve 
(Gourde  Bordeaux,  27  janvier  4829,  Dalloz  30.  1.  401,  Sirey  29.  2.  292  et 
arrêts  ci-dessus  ;  trib.  comm.  du  Havre,  21  janvier  18i56,  Rec.  du  Havre,  2.  1. 
43).  Mais  la  production  d'une  charte-partie  serait  une  preuve  insuflisante  ;  car 
elle  n'indique  que  l'intention  de  charger  et  non  pas  sa  réalisation.  Au  surplus, 
la  sincérité  des  pièces  produites  peut  être  combattue  par  l'assureur  par  tous  les 
moyens  de  preuve  (]ue  la  loi  met  à  sa  disposition. 

là  valeur  des  objets  assurés  s'établit  au  moyen  des  évaluations  portées  dans 
la  police.  Ges  estimations,  agréées  par  l'assureur,  forment  le  titre  de  l'assuré  et 
ne  peuvent  être  combattues  par  l'assureur  qu'en  cas  de  fraude  dans  l'estimation 
donnée  par  l'assuré,  de  supposition  ou  de  falsification  (G.   comm.   art.  336). 


-  694  -  » 

■ 

Mais  pour  que  Tassureur  soit  admis  k  cette  preuve,  il  faut  que  les  faiU  àlkgiES 
soient  précis  ei  concordants,  de  nature  à  former  une  preuve  légale.  L*« 
peut  alors  faire  procéder  à  la  vérification  et  estimation  des  objets,  sans 
de  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles  (ibid.). 

Au  surplus,  les  mots  en  cas  de  fra'ide  employés  dans  la  loi  nous 
repousser  cette  interprétation  qui  admet  les  assureurs  à  réclamer  la  vérîfic^iit 
de  la  valeur  des  objets  assurés  dans  tous  les  cas  oCi  sans  qu'il  y  ait  dol  èt^  \ 
part  de  l'assuré,  il  a  donné  par  erreur  une  évaluation  eiagén^.  Mais  oeile  fM^ 
tion  est  controversée. 

Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  pas  fixée  par  le  contrat,  elle  peut  en 
justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres,  soit  du  vendeur,  soit  de  Tasûiffé  Ib- 
méme;  à  défaut,  Teslimation  en  est  faite  au  prix  courant  du  temps  etdabet 
du  chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  laits  jusqu'à  b«i 
(C.  comm.  art.  339),  dans  lesquels  doivent  être  compris  le  fret  payé.  Sir«n- 
rance  est  faite  sur  le  retour  d  un  pays  où  le  commerce  ne  se  lait  que  par  tnc 
et  que  Testimalion  des  marchanaises  ne  soit  pas  faite  par  la  police,  efie  e& 
réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  eu  ôebange,  ea  ] 
joignant  les  frais  de  transport  (C.  comm.  art.  340). 

La  valeur  du  navire,  lorsqu'elle  n'est  pas  fixée  par  la  police,  se  détennmeo 
ajoutant  à  la  valeur  de  la  coque,  celle  des  agiès,  munitions  de  guerre  fll  éà 
bouche,  avances  payées  à  l'équipage,  frais  de  radoub,  en  général  tous  les  ùv 
de  mise  dehors. 

L'assuré  est  encore  tenu  d'établir  la  réalité  et  le  caractère  fortuit  de  l'é^èBe- 
ment  de  mer  qui  a  causé  la  perte  ou  le  donmiage  dont  il  réclame  la  répaialia. 
La  preuve  s'en  fait  principalement  au  moyen  du  rapport  que  doit  taire  le  a^ 
taine  devant  l'autorité  compétente,  en  cas  de  sinistre,  au  moyen  du  lifre  à 
bord,  des  procès- verbaux  qui  ont  pu  être  dressés  par  les  gens  de  l'équipé  ^ 
par  les  autorités,  et  même  par  la  preuve  testimoniale  (trib.  comm.  Biarseâk,  3i 
décembre  1821,  Jurisp.  Mars.  3.  i.  23;  Cour  de  Rennes,  24  août  1824,  Dslitt 
27.  2.91,  Sirey  27.  2.  245).  La  notoriété  publique  peut  m^meètre  invo^aéi 
comme  preuve  du  sinistre  (trib.  comm.  Marseille,  31  octobre  1823,  Juriq>.  Ifa0- 
4. 1.  229). 

S'il  ne  s'agit  que  d'avaries  éprouvées  par  le  chargement,  la  preuve  de  ke 
origine  se  fait  principalement  par  la  représentation  d'un  procès- v^'bal  d'ani- 
mage  dressé  régulièrement  (voir  ci-dessus,  ichap.  2,  sect.  7,  g  l«>^.  OHM 
pièce  sert  k  distinguer  si  les  avaries  ne  proviennent  point  du  fait  du  capitao» 
ou  des  gens  de  son  équipage.  Mais  elle  n  est  pas  indispensable,  surtout  \aa/^ 
les  véritables  causes  des  avaries  sont  établies  d'une  manière  certaine  et  que  Foo 
ne  peut  douter  qu'elles  ne  doivent  être  attribuées  k  des  accidents  de  Bfft 
comme  s'il  est  prouvé  que  le  navire  a  éprouvé  une  voie  d'eau  (Cour  de  Boueir 
20  janvier  1840,  Jurisp.  de  Rouen  1840,  p.  26).  Lorsque  les  marehandlses  asso- 
rées  ont  été  chaînes  sur  un  navire  étranger,  à  destination  d'un  port  étran^ 
et  à  l'adresse  d'une  maison  étrangère,  la  preuve  de  la  nature  des  avaries  peut 
se  faire  selon  les  formes  établies  par  les  lois  et  usages  du  pays  où  ces  mardiaii' 
dises  ont  été  déchargées  (Ck)ur  de  Rouen,  30  janvier  1843,  Jurisp.  Havre,  I.  i 
33).  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'à  New-York,  et  à  la  Nouvelle-Orléans,  lespor^i- 
tvardens  sont  légalement  institués  pour  remplir  -  cette  mission  (trib.  eoma- 
du  Havre,  26  juillet  1842,  ibid.),  mais  que  leur  institution  ne  peut  suppléera 
l'absence  d'experts  régulièrement  nommés  pour  fixer  la  valeur  des  mardiafi- 
dises  en  état  sain,  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  faire  nommer  ces  experts  par  k 
consul  ou  par  les  autorités  du  pays  (trib.  comm.  du  Havre,  21  janvier  1836, 
Rec.  Havre,  2. 1.  25).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  officiers,  chargés  de  cooi- 
tater  l'arrimago  de  la  cai^aison,  fassent  une  mention  spéciale  des  colis  avariés; 
s'ils  ont  constaté  qu'en  général  l'arrimage  était  bon,  et  indiqué  que  l'eaa  et 
mer  a  pénétré  dans  la  cale  et  endommagé  plusieurs  colis,  il  en  résulte  pnun 
suffisante  que  les  avaries  ont  été  causées  par  fortune  de  mer  (Cour  de  Boocn. 
30  janvier  -1843,  ibid). 

Quant  k  la  preuve  des  sinistres  majeurs  qui  donnent  lieu  au  délaissement, 
nous  en  parlerons  plus  loin  en  traitant  de  celte  matière. 
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Nous  ajouterons  seulement  qu'en  celte  matière,  lorsque  les  pièces,  spéeiale- 
xnent  désignées  par  la  loi  comme  moyens  de  preuve,  manquent  h  Tassuré,  celui- 
'Ci  peut  recourir  k  toute  espèce  de  preuve.  Mais  les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
discrétionnaire  le  plus  étendu  dans  l'appréciation  de  ces  pieuves,  quelle  qu'en 
^soit  la  nature. 

§  û.  —  De  r Action  iT Avarie, 

b 

Tout  dommage  éprouvé,  toute  dépense  faite  par  l'assuré,  à  l'occasion  des 
t  objets  assurés,  et  par  suite  de  la  survenance  de  l'un  des  risques  garantis  par 
\  les  assureurs,  donne  lieu  à  une  action  en  indemnité  contre  ces  derniers,  appelée 
action  d'avarie.  Mais  une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable,  si  l'avarie 
i  commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des 
;  marchandises  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  au&si  un  pour  cent  de  la 
i  valeur  de  la  chose  endommajçée  (C.  comm.  art.  408).  il  ne  faut  pas  voir  dans  celle 
i  exception  un  droit  de  rétention  que  peuvent  exercer  les  assureurs,  dans  tous 
I  les  cas.  Car,  du  moment  que  l'avarie  excède  un  pour  cent,  ils  doivent  la  payer 

intégralement  et  sans  retenue,  sauf  convention  contraire. 
,       Cette  valeur  qui  sert  de  base  aux  évaluations  en  matière  d'assurance,  est 
celle  qui  a  été  attribuée  èi  l'objet  assuré  par  la  convention,  ou,  k  défaut,  celle 
,    qui  est  fixée  par  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  compris 
tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord  (C.  comm.  art.  339).  Ce 
,    n'est  point  ici  le  cas  de  prendre  pour  guide  la  valeur  au  lieu  de  déchargement 
qui  sert  de  base  au  règlement  d'avaries  (C.  cass.  -16   février  1842,  Sirey, 
44.  4.  177,  DaUoz  41.  1.  157,  et  9  février  1842,  Sirey,  42.  1.  216,  Dalloz, 
I    42.  1.  68).  Il  en  est  ainsi  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'avaries  particulières 
éprouvées  par  le  navire  ou  la  carspison.  Les  frais  de  réclamation  ne  peuvent 
pas  être  compris  dans  le  calcul  de  l'avarie.  Lorsque  plusieuis  assureurs  ont,, 
soit  dans  la  même  police,  soit  dans  des  polices  séparées,  couvert  les  risques 
!     d'un  même  objet,  il  faut  que  l'avarie  s  élève  à  un  pour  cent  de  la  valeur 
totale  pour  qu'il  y  ait  lieu  h  réclamation.  Si  plusieurs  objets  ayant  une  valeur 
distincte  et  séparément  indiquée  dans  ime  même  police  ont  été  assurés,  il  suffit 
que  l'avarie  atteigne  pour  chacun  d'eux  le  taux  légal,  soit  qu'ils  appartiennent 
au  même  individu,  soit  qu'ils  appartiennent  à  plusieurs.  Le  calcul  de  la  fran- 
chise doit  s'établir  séparément  pour  chaque  espèce  d'avarie  supportée  par 
I     l'objet  assuré  et  non  pas  cumulativement  sur  les  avaries  grosses  et  particulières. 
'     Ge  principe  nous  parait  résulter  des  termes  de  l'article  408  du  Code  de  com- 
'     merce  et  est  au  surplus  consacré  formellement  par  la  plupart  des  polices 

d'assurances. 

'         Les  règles  précédentes  cessent  de  recevoir  leur  application,  lorsque  l'assurance 

'      est  contractée  sous  la  réserve  de  franchise  d'avaries.  Cette  clause  affranchit 

'      les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans 

les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  et  que  nous  ferons  connaître 

plus  loin  (C.  comm.  art.  409).  Souvent  cette  clause  nxe  seulement  un  quantum 

d'avaries  dont  l'assureur  ne  répond  pas  et  qui  reste  à  la  charge  de  l'assuré, 

même  lorsqu'il  est  dépassé;  ce  qui  est  une  dérogation  aux  dispositions  légales 

rappelées  ci-dessus.  La  clause  franc  de  coulage,  affranchit  les  assureurs,  non-^ 

seulement  du  coulage  ordinaire  provenant  de  la  faute  de  l'homme  ou  du  vice 

propre  de  la  chose,  mais  encore  de  celui  qui  provient  d'un  événement  de  mer 

ou  de  force  majeure  (Cour  d'Aix,  23  novembre  1848,  Jurisp.  Mars.  2.  1.  230; 

trib.  comm.  Marseille,  5  mai  1818,  Jurisp.  Mars.  3.  I.  177  et  8  juillet  1822, 

ibid.  3.  1.  246;  Cour  d'Aix  14  mars  1823,  ibid.  4. 1.  14i).  Lorsque,  par  le 

contrat,  l'assuré  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  échelle,  il  n'en  résulte  pas 

nécessairement  la  division  du  capital,  en  sorte  qu'en  cas  de  décharge  dans  le  lieu 

d'échelle,  d'une  partie  de  la  cargaison  et  de  dommage  éprouvé  par  l'autre  partie, 

la  franchise  doive  se  calculer  sur  la  somme  formant  la  différence  entre  la  partie 

déchargée  et  le  produit  du  sauvetage.  Ce  calcul  doit  se  faire  sur  le  capital  assuré 

(trib.  comm.  Bordeaux,  15  mars  1844,  Mém.  Bord.  1844.  1.  79).  La  survenance 

d'un  cas  donnant  ouverture  au  délaissement  rend  caduque  la  clause  de  fran- 
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cliiso  d'avaries.  Dans  ce  cas,  l'assuré  a  Toplion  entre  le  délaissemeul  el  Vxb^^ 
d'avarie  (C.  comm.art.  409),  lanl  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dérogalion  expresse  iftscfre 
dans  la  police  (C.  cass.  8  février  183i,  Dalloz  31.-1.  89,  Sirey,  31.  1.  276?.  1! 
importe  peu,  dès  lors,  que  la  franchise  soU  totale  ou  partielle  ;  seul^nent  U  «i 
la  considère  comme  nulle  et  non  avenue. 

Lorsque  l'assuré  a  opté  pour  l'une  ou  Tautre  action,  il  ne  peut  plus  ïi- 
bandonner  pour  revenir  à  l'autre  Son  choix  est  définitif  et  irréTocate. 
L'assuré  ne  peut  pas  davantage ,  cumuler  les  deux  actions ,  réclamer,  pc 
exemple,  par  l'action  eu  délaissement  la  valeur  de  l'objet  assuré,  et  par  l'adaiL 
d'avarie,  les  dépenses  faites  à  son  occasion  avant  le  sinistre. 

De  cette  manière,  l'assureur  se  trouverait  obligé  de  payer  une  somme  sapérie&ff 
à  celle  qu'il  a  entendu  assurer  et  pour  laquelle  il  a  reçu  la  prime  ;  ce  qœ  h 
loi  n'a  pas  voulu  permettre  (C.  comm.  art.  332  el  393  ;  C.  cass.  8  janvier  1823. 
Sirey  23.  ^.  138).  Toutefois,  les  assureurs  peuvent  déroger  à  ces  prinrip», 
en  déclarant  d'une  manière  formelle  qu'ils  acceptent  les  risques  d'une  masiéfs 
illimitée  et  se  mettent  en  tout  et  pour  tout  au  lieu  et  place  de  l'assuré  |C.  caz. 
15  décembre  4830,  Dalloz,  31.  ^.  17  ;  Sirey,  31.  I.  -16).  Si  l'assuré,  après  âvw 
opté  pour  l'action  en  délaissement,  a  été  déclaré  non  recevable  en  cette  action, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  délaissement,  il  ne  peut  revenir  à  TadM» 
d'avarie,  puisque  le  cas  d'option  ne  se  présente  pas  dans  les  termes  voulus  par 
la  loi. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  la  franchise  d'avaries  n'aurait  pas  été 
stipulée  :  car  alors  on  ne  peut  pas  lui  opposer  l'exception  de  chose  jofée. 
puisque  la  nouvelle  action  n'a  ni  la  même  cause  ni  le  même  objet  (C.  dv.  ait 
1351).  Lorsque  l'assuré  a  pris  la  voie  du  délaissemi 


).  Lorsque  l'assuré  a  pris  la  voie  du  délaissement  et  a  été  déclaré 
recevable  parce  que  son  action  était  prescrite,  il  peut,  par  les  mêmes  mdA 
revenir  à  1  action  d'avaries,  pourvu  qu'il  soit  dans  les  délais.  C'est  ce  qa'«E 
peut  induire  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  jnai  -1^44  (Joris^ 
Havre  2.  2.  112;  Cour  de  Rouen,  10  mars  1826,  Dalloz,  26.  2.  2^0,  Sirer,  26. 
2.  288  ;  trib.  comm.  Mars.  15  juin  1859,  Jurisp.  Mars.  37.  -l.  202),  qui  panU 
admettre  cette  faculté  contrairement  k  ce  qu'avait  décidé,  à  tort,  selon  nous, 
la  même  cour  le  26  mars  4823  (Dalloz,  23.  1.  380). 

L'action  d'avarie  peut  être  exercée  aussitôt  que  l'assuré  est  en  mesure  de 
justifier  le  dommage  qu'il  prétend  avoir  été  éprouvé  par  les  objets  mè  es 
risques,  sans  qu'il  soit  tenu  d'attendre  le  terme  fixé  par  la  police  pour  la  fis 
du  contrat. 

Il  a  le  droit  de  faire  ainsi  régler  les  sinistres  successifs,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  épuisé  la  somme  couverte  par  l'assurance.  Toutefois,  ce  n'est  qu'une  laoïlié 
dont  il  peut  ne  pas  user,  en  laissant  accumuler  toutes  les  avaries  éprouves 
pendant  la  durée  de  l'assurance  sans  recourir  aux  assureurs.  La  clan»  par 
laquelle  les  assureurs  se  sont  réservé  un  délai  pour  opérer  le  paiement  dn 
sinistre,  n'empêche  pas  l'assuré  d'intenter  son  action  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  n'exiger  le  paiement  qu'à  1  époque  fixée 
par  la  police  (C.  cass.  10  pluviôse  an  XII,  Sirey,  4.  2.  69). 

L'assuré  doit  faire  les  justifications  dont  nous  avons  parlé  au  paragraphe 
précédent,  pour  pouvoir  obtenir  une  condamnation  contre  les  assureurs, 

A  l'égard  de  l'indemnité  due  par  les  assureurs,  il  faut  distinguer  celle  qui 
concerne  le  navire  de  celle  qui  s'applique  aux  marchandises. 

Quant  au  navire,  les  assureurs  doivent  le  remboursement  des  dépenses  Mta 
pour  réparer  les  dommages  causés  par  fortune  de  mer.  Cependant,  l'armatair 

2ui  a  aôiuis  un  objet  neuf  en  remplacement  d'un  objet  détérioré  ou  diminué 
e  valeur  par  le  seul  effet  de  l'usage  et  du  teropt,  doit  tenir  compte  de  cette 
différence  de  valeur,  en  la  déduisant  de  l'indemnité  qu'il  réclame.  Mats  cette 
valeur  ne  peut  pas  être  fixée  arbitrairement  :  ainsi,  lorsqu'aucune  convention 
n'est  intervenue  à  cet  égard,  on  ne  peut  pas  admettre  une  déduction  générale 
du  tiers  pouf  différence  du  neuf  au  vieux  (C.  cass.  13  juillet  1829,  Dalloz,  29.  i. 
300,  Sirey  29  1 .  31 7  ;  Cour  de  Rouen,  6  février  1842  et  4  mars  1843,  Jurisp.  Havre 
i.2.  A6y  eten  sens  contraire,  trib.  comm.  du  Havre,  29  mars  1843,  ibid.  1. 
1.  81,  et  plusieurs  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  cités  Jurisp. 
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Mars.  21.  2.  69).  Mais  nous  ne  saurions  admellre  atec  Farrét  de  la  cour  de» 

Rouen   précité  qu'il  incombe  à  l'assureur  de  proposer  le  mode  d'évaluation  de 

cette  dinérence,  parce  que  c'est  mettre  k  sa  charge  une  preuve  dont  les  éléments 

ne  sont  pas  dans  ses  mains.  Il  nous  semble  qiril  peut  être  tenu  de  prouver 

seulement  que  les  objets  assurés  n'étaient  pas  tieufe  au  moment  du  sinistre, 

sauf  à  l'assuré  qui  réclame  l'indemnité  et  qui,  à  ce  titre,  doit  justifier  sa  demande, 

a  prouver  qu'il  ne  doit  aucune  différence  ou  au  moins  a  déterminer  le  taux  de 

cette  différence.  C'est  au  moins  ce  qu'on  peut  induire  du  second  jugement 

rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  cité  ci-dessus;  Au  surplus,  la 

déduction  pour  différence  du  neuf  au  vieux  doit  se  calculer,  non  pas  sur  la 

somme  que  l'assuré  a  dépensée  pour  réparer  son  navire,  mais  sur  Je  prix 

qu'auraient  coûté  ces  réparations  dans  le  port  dti  départ.  Car,  c'est  par  rapport 

à  la  valeur  de  l'objet  remplacé,  que  la  déduction  doit  être  opérée. 

Lorsque  le  navire  a  été  déclaré  innavigable  faute  de  trouver  sur  le  lieu  les 

moyens  de  le  réparer,  et  que  l'assuré  opte  pour  l'action  d'avarie  au  lieu  de 

faire  le  délaissement,  ou  que  la  police  lui  impose  ce  mode  de  règlement;  on 

ne  doit  pas  prendre  pour  base  du  règlement  ce  qu'auraient  coûté  les  réparations 

au  lieu  de  vente  (C.  Bordeaux,  25  février  -1856,  Jurisp.  Hav.  2.  2.  212;  G. 

Bordeaux,  3  mars  1852,  Jurisp.  Mars.  3i.  2.  i-IO;   G.  cass.  14  juin  4832,  Sirey 

32.  i.  757),  ou  même  au  lieu  de  départ,  mais  la  différence  de  la  valeur  du 

navire,  telle  qu'elle  est  fixée  dans  la  police  et  le  prix  de  la  vente,  qui  est  le 

Téri table  résultat  de  la  fortune  de  mer  (G.  Bordeaux,  11  février  1856,  Jurisp; 

Mars.  34.  2.  49;  G.  d'Aix,  40  mars  1857,  Jurisp.  Mars.  35.  •{.  76;  trib.  comm. 

Marseille  6  mai  1859,  Jurisp.  Mars.  37. 1.  ^69).  Mais,  dans  ce  cas,  y  a-t-il  lieu  dé 

déduire  la  différence  du  neuf  au  vieux?  La  jurisprudence  se  divise  sur  ce  point. 

L'arrêt  de  la  cour  d'Aix  rapporté  ci-dessus  et  le  tribunal  de  Marseille  repoussent 

cette  déduction,  parce  que,  disent-ils,  lorsque  la  réparation  est  effectuée,  l'assuré 

bénéficie  du  remplacement  d'un  objet  vieux  par  un  objet  neuf,  tandis  que,  lors»  ' 

que  le  navire  est  vendu,  la  perte  réelle  éprouvée  par  l'assuré  est  dans  la  différence 

entre  le  produit  net  de  la  vente  et  le  montant  de  l'assurance,  tout  autre  mode  de 

règlement  ne  fournissant  pas  à  l'assuré  la  compensation  du  tiers  qu'on  lui  retient; 

Mais  la  cour  de  Bordeaux  dans  l'arrêt  précité,  répond  que  la  somme  payée  par 

l'assureur  représente  pour  l'assuré  le  navire  remis  à  neuf,  puisqu'il  en  reçoit 

le  prix  d'après  la  valeur  qu'il  avait  au  départ,  qu'il  relient  le  fret  qui  représente 

l'intérêt  du  capital  et  le  dépérissement  du  navire ,  que,  dès  lors,  en  ne  faisant 

pas  la  déduction  pour  différence  du  neuf  au  vieux,  l'assuré  s'enrichirait  aux 

dépens  de  l'assureur,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu.  Ges  raisons  nous  paraissent 

devoir  prévaloir  sur  la  jurisprudence  de  la  cour  d'Aix. 

A  l'égard  des  marchandises,  si  elles  sont  perdues  en  totalité,  l'assureur  doit 
,  pa^er  l'intégralité  de  la  sonune  assurée.  Si  une  partie  seulement  des  marchan- 
dises a  péri,  l'indemnité  est  proportionnelle  à  la  quantité  perdue.  En  cas 
d'avaries  grosses  mises  dans  un  règlement  à  la  charge  des  marchandises,  il 
ne  peut  encore  s'élever  aucune  difficulté.  Les  assureurs  doivent,  en  eflfet, 
rembourser  la  contribution  supportée  .par  les  objets  assurés,  sauf  le  droit  d'en 
contester  les  bases  ou  d'en  demander  la  révision. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans  le  cas  d'avaries  particulières  éprouvées 
)ar  les  marchandises.  Il  convient  alors  de  rechercher  dans  queUe  proportion 
la  valeur  de  ces  marchandises  a  été  diminuée  par  l'événement  fortuit  (1).  La 
valeur  des  marchandises  k  l'arrivée  ne  peut  servir  de  base  au  règlement  des 
avaries  entre  l'assureur  et  l'assuré  :  car,  le  premier  ne  peut  pas  répondre  du 
fret,  des  droits  d'entrée,  et  autres  frais  exigibles  au  lieu  de  destmation.  Il  n'a 
garanti  que  la  valeur  agréée  dans  la  police,  c'est-à-dire,  le  plus  souvent  la 
taleor  au  moment  du  chargement.  D  ailleurs,  l'assureur  ne  peut  pas  être 
exposé  aux  chances  de  hausse  et  de  baisse  qui  peuvent  se  produire  au  lieu 
de  destination.  L'assureur  doit  donc  supporter  sur  la  valeur,  lors  de  la  mise  à 

(1)  Traité  des  avaries  particulières  sur  marchandises  par  J.  Delaborde  1838,  p.  369 

et  suivantes. 
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bord,  la  même  quotité  de  perte  que  celle  qu'a  subie  l'assuré  sur  la  Taleor  de  m 
mardiandise  au  moment  où  i'ayarie  a  été  constatée  et  appréciée.  Poor  fieè 
il  faut  constater  le  produit  brut  que  peut  offrir  la  Tente  des  marchandÉa 
«91  état  éT avaries^  et  le  produit  brut  qu'elles  auraient  fourni  si  ell€S  étalât 
arrivées  en  état  sain  (Cour  d'Aii,  3  juin  4846,  Jurisp.  Mars.  25.  i«  eiSâf?, 
47.  â.  i46,  et  sentence  arbitrale  du  23  février  1828,  Rec.  Havre,  3.  4.  4Si 
Le  produit  brut  en  état  d'avaries  est  établi  le  plus  ordinairement  au 
d'une  vente  publique  faite  d'accord  avec  les  assureurs,  autant  qu*îl  est 
La  vente  publique  opérée  en  présence  de  l'admimstration  des  douanes 


obtenir  une  ■  réfaction  de  droits' (ci-dessus,  ehap.  2,  secl.  5,  |2),  ofireàoei 


é^ard  toute  garantie.  Le  produit  brut  en  état  sain  peut  s'établir  de  la 
manière,  c'est-à-dire  par  la  vente  publique  des  marchandises  saines  formai 
le  surplus  de  celles  qui  ont  été  assurées.  Mais  l'assuré  ne  peut  être  contrût 
de  recourir  à  ce  moyen  à  l'égard  des  marchandises  saines.  Une  experte 
contradictoire  est  donc  le  mojen  le  plus  usuel  en  pareil  cas.  Si  aucune  partie 
des  marchandises  assurées  n'est  arrivée  en  état  sain,  leur  valeur  est  établie 
par  comparaison  de  marchandises  de  même  qualité,  suivant  le  prix  coorat 
de  la  place.  La  différence  de  tant  pour  cent  fournie  par  la  comparaison  des 
deux  produits  représente  le  degré  de  détérioialion  des  marchandises. 

«  Amsi,  dit  M.  Delaborde,  la  marchandise  a  éprouvé  une  détérioration  de  S. 
1»  33,  50  p.  0/0,  ou  d'un  quart,  d'un  tiers  de  moitié  de  sa  valeur,  laquelle  était 
«  représentée  aux  yeux  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  au  moment  tm  ils  oui 
»  contracté,  par  la  8(Hnme  qu'ils  ont,  d'un  eommun  accord,  insérée  dans  le 
w  contrat.  La  position  de  l'assuré  est  la  même  que  si  les  trois  quarts,  le»  decx 
n  tiers,  ou  la  moitié  de  la  marchandise  fussent  arrivés  sains  et  c^oe  le  resit 
•  eût  été  entièrement  perdu.  L'assureur  est  donc  débiteur  envers  lui  du  quart, 
V  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  la  somme  représentative  de  la  valeur  de  la  mar- 
»  diandise  assurée.  »  Ainsi,  en  règle  générale,  pour  établir  un  règlement  d'avaries 
particulières  sur  marchandises,  il  faut  comparer  le  produit  brut  de  la  Tente  eu 
de  l'estimation  faite  en  état  d'avaries,  au  produit  brut  que  les  mardiandises 
auraient  fourni  dans  leur  étal  sain,  au  même  lieu  et  à  la  même  époque  ;  la 
différence  qui  en  résulte  constitue   la  perte  de  l'assuré  et  cette  perle  est 
supportée  par  l'assureur  dans  la  même  proportion  sur  le  capital  assuré. 

0e  ces  principes  on  déduit  les  règles  pratiques  suivantes  : 

4<>  Le  tant  pour  cent  de  déchet  égale  le  montant  de  l'avarie,  multiplié  par 
400,  le  tout  divisé  par  la  valeur  brute  en  état  sain. 

En  effet j  X  :  400  :  :  B  (montant  de  l'avarie)  :  À  (valeur  en  état  sain) 

,.  ,  «     400  X  B    ,       ;     .X  u  • 
douX=— valeur  du  déchet. 

A 

2*  La  somme  à  payer  par  l'assureur  égale  la  somme  assurée  multipliée  ptr 
le  chiffre  du  déchet,  le  tout  divisé  par  400. 
£n  effet,  Z  :  S  (valeur  assurée)  :  :  X  (déchet)  :  100 

d'où  Zs-rrr^  somme  à  payer  par  l'assureur. 

Tout  autre  mode  de  ré^^lement  sérail  entaché  d'irrégularité  et  préjudiable 
aux  intérêts,  tantôt  de  l'assureur,  tantôt  de  l'assuré. 

Les  frais  de  vente  publique,  d'expertise  ou  autres  sont  à  la  charge  de  l'assu- 
reur (C.  cass.  21  avril  4830,  Dalloz,  32.  4.  70);  mais  ils  ne  doivent  pas  être 
compris  dans^  les  calculs  relatifs  à  l'appréciation  du  dommage.  Car  autrement, 
l'assuré  ne  recevrait  pas  l'indemnité  entière  &  laquelle  il  a  droit.  Ces  frais 
doivent  être  ajoutés  à  la  somme  due  pour  cette  indemnité.  Si  une  partie  des 
frais  de  vente  était  seule  nécessaire  pour  établir  les  bases  de  l'indemnité,  le 
surplus  reste  à  la  charge  de  l'assuré.  Ainsi,  dans  le  cas  d'assurance  par  série, 
l'assureur  ne  devra  que  la  part  proportionnelle  des  frais  afférente  aux  séries 
pour  lesquelles  il  sera  tenu  d'indemniser  l'assuré. 

Il  peut  arriver  que  les  marchandises  assurées  n'aient  pas  pu  attemdre  leur 
destination  et  que,  par  suite  d'avaries,  on  se  soit  vu  obligé  de  les  vendre  dans 
un  pQTt  intermédiaire.  Ce  cas  présente  quelque  difficulté  pour  la  fixation  de 
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1^ indemnité  due  à  l'Assuré.  Il  est  en  effet  impossible  de  déterminer  d*une  manière 
précise  le  produit  brut  qu'auraient  donné  au  lieu  de  destination  ces  mardian- 
dises,  soit  en  état  sain,  soit  en  état  d'ayarie.  On  ne  peut  pas  davantage  obliger 
fassuré  à  rapporter  la  preuve  de  la  valeur  qu'auraient  eue  les  mêmes  marchan- 
dises en  état  sain  au  lieu  de  la  vente.  Dés  lors  les  éléments  d'un  règlement 
régulier  manquent  oompiëtement.  Il  faut  donc,  dans  ce  cas,  adopter  le  seul 
mode  qui,  ma%ré  ses  inconvénients,  n'arrive  pas  à  une  impossibilité,  et  accorder 
U  l'assuré  pour  ind^nnité  la  différence  entre  le  produit  net  offert  par  la  vente 
IKiblique  des  marchandises,  dans  le  port  de  relâche,  et  la  somme  assurée. 

La'  plupart  du  temps  les  assureurs  répondent  non-seulement  des  fortunes 
de  mer,  mais  de  la  baraterie  de  patron.  Dans  ce  dernier  cas,  les  assureurs 
répondent  non-seulement  des  dommages  qui  peuvent  arriver  aux  objets  assurés 
par  la  faute  du  capitaine,  mais  encore  des  dommages  causés  à  des  tiers  par 
la  faute  du  capitaine  et  à  la  réparation  desquels  le  navire  assuré  peut  être 
condanmé,  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  abordage  (G.  cass.  44  mai  4844, 
Sirey,  44. 1.  388;  G.  de  Rouen,  28  décembre  4853,  Jurisp.  de  Rouen  4854.  i. 
48;  en  $en$ contraire*,  G.  de  Paris,  23  juin  4855,  Rec.  du  Havre 4.  2.  447). 

En  général,  les  contestations  entre  les  assurés  et  les  assureurs  pour  le  paie- 
ment des  indemnités,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  domicile  de  ces  derniers,  même  lorsqu'il  s'agit  d'avaries  communes  dont 
rassuré  demande  le  remboursemeiit  (G.  proc.  civ.  art  59,  et  G.  cass.  46  février 
1841,  Sirey,  44.4.177,  Dalloz,  41.  1.157;  trib.  comm.  Havre,  5  avril  1859, 
Rec.  Havre,  T$.  4.  114).  L'assignation  délivrée  au  domicile  et  à  la  personne  des 
"agents  des  compagnies  serait  nulle,  s'ils  n'étaient  commissionnés  que  pour 
régler  à  l'amiable  (G.  Rouen,  20  juin  1860,  Rec.  Havre  6.  2.  174,  en  sens 
contraire-,  trib.  comm.  Marseille,  4  juillet  4860,  Jurisp.  Mars.  38.  1.  276).  Il 
en  serait  autrement  si  la  compagnie  avait  déclaré  agir  poursuites  et  diligences 
de  son  agent  (trib.  comm.  Havre,  20  septembre  1859,  Rec.  Havre  5.  4.  490). 
Mais  les  parties  peuvent  convenir,  soit  dans  la  police,  soit  dans  un  compromis 
séparé,  de  soumettre  leurs  contestations  à  des  arbitres  (G.  comm.  art.  332  ;  G. 
proc.  civ.  art.  1003). 

Lorsqu'il  est  fait  un  compromis  il  désigne  le  nom  des  arbitres  et  les  objets  en 
litige,  à  peine  de  nullité  (ibid.  4006).  11  peut  être  fait  par  un  procès-verbal  devant 
les  arbitres  choisis  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signatures  privées  (ibid. 
4005).  Il  fixe  le  délai  de  l'arbitrage  :  et  à  défaut,  la  mission  des  arbitres  ne 
dure  que  trois  mois  du  jour  du  compromis>(ibid.  art.  4007).  Mais  dans  la  police, 
les  parties  peuvent  convenir  que  s'il  survient  des  difficultés  entre  elles,  elles  les 
soumettront  à  des  arbitres.  Cette  conv^tion  est  valable  en  matière  d'assu- 
rances (G.  cass.  2  décembre  4844,  Sirey  45.  4.  79).  Dans  ce  cas,  si  l'une  des 
parties  refuse  de  nommer  son  arbitre,  la  difficulté  est  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  qiii  peut  nonuner  un  arbitre  pour  la  partie  qui  refuse  d'en  nom- 
mer un  (G.  d^Aix,  25  février  4859,  Jurisp.  Mars.  37.  4.  64).  G'est  donc  à 
tort  qu'il  a  été  décidé  qu'une  pareille  clause  était  nulle,  si  elle  ne  satisfaisait 
pas  aux  conditions  de  1  article  4006,  G.  proc.  civ.  (trib.  comm.  Havre,  48  juillet 
4857,  Rec.  Havre,  3. 4 .  460).  • 

L'assureur  peut  repousser  l'action  de  l'assuré  par  diverses  fins  de  non  recevoir, 
en  prétendant,  soit  que  le  sinistre  est  arrivé  hors  du  temps  des  risques,  soit 
qu'a  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qu'il  a  pris  à  sa  charge,  soit  qu'il  est 
survenu  par  une  faute  imputable  à  l'assuré  ou  à  une  personne  placée  sous 
sa  surveillance. 

L^aetion  d'avarie  est  encore  non  recevable  lorsque  la  marchandise  a  été 
reçue  sans  protestation,  que  cette  protestation  n'a  point  été  signifiée  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  qu'elle  n'a  point  été  suivie  d'une  demande  en  justice, 
dans  le  mois  de  sa  date  (G.  comm.  art.  435  et  436).  Toutefois,  la  requête  tendant 
à  nomination  d'experts  chargés  de  constater  les  avaries,  présentées  au  tribunal 
par  l'assuré,  équivaut  ii  la  protestation  exigée  par  la  loi  (Gour  de  Rouen,  30 
janvier  4843,  Jurisp.  Havre  1.  2.  33).  On  peut  même  la  faire  résulter  d'un 
rapport  d'experts  constatant  les  avaries  (G.  cass.  42  janvier  4825,  Dalloz,  25. 
«.  117,  Sirey,  25.  1.  75;  Gour  de  Bocdeaux,  30  mars  i840,  Dalloz,  40.  2.  461). 
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Le  défait  de  dénonctation  ne  peut  être  couvert  par  Tignorance 
le  destinataire  des  marchandises  prétendrait  ôtre  de  Texistenoe  des 
ou  même  du  nom  et  de  la  demeure  des  assureurs  :  car  il  représente  le 
taire  de  la  marchandise  qui  ne  doit  pas  rexjpédier  sans  fournir  à  son  c 
taire,  tous  les  moyens  d'exercer  les  droits  mhérents  à  ces  marchandkes  (ta 
de  Rouen,  8  février  1843,  Jurisp.  Havre  -1  2.  403).  La  prescripUon  peut  eson 
atteindre  la  demande  de  Fassuré,  lorsqu'il  ne  Ta  pas  formée  dans  les  â| 
années,  à  partir  de  la  date  de  la  police  (C.  comm.  art.  432). 

Lorsque  la  police  ne  contient  aucune  stipulation  relative  à  l'époque  dn  pd^ 
ment  l'assureur  est  tenu  de  payer  aussitôt  que  le  règlement  est  terminé.  L» 
même  que  les  avaries  auraient  été  éprouvées  dans  le  lieu  de  sa  résidoee, 
que  toutes  les  vérifications  auraient  été  faites  contradicloirement  xrct  ^ 
rassureur  ne  peut  jamais  être  tenu  de  concourir  par  des  avances  aux  réparalÎQai 
des  avaries,  tant  qu'une  liquidation  régulière  n'a  pas  été  opérée  entre  ïm  a 
l'assuré  (Cour  de  PoiUers,  ^  juin  1824,  Dalloz,  25.  2. 80,  Sirey  25.  2.  2971. 

S  5.  —  De  V Action  en  DélaissemenL 

Le  délaissement  ou  abandon  est  l'action  par  laqueUe  l'assuré,  se  troaiait 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  quitte  et  délasse  à  1  assureur  les  droits,  wmir 
raisons  et  actions  dç  propriété  qu'il  avait  sur  la  chose  assurée  et  sur  ce  qui  pesi 
en  exister,  et,  k  ce  moyen,  l'oblige  à  lui  payer  la  somme  assurée  dans  lei  débis 
fixés  par  la  loi  ou  la  convention. 

Le  délaissement  peut  être  fait  dans  huit  cas,  savoir  : 

La  prise,  le  naufrage,  l'échouement  avec  bris,  l'innavigabiliié  par  Ibitm 
de  mer,  l'arrêt  d'une  puissance  étrangère,  la  perte  ou  la  détérioratioo  des 
trois  quaits  des  efîels  assurés,  l'arrêt  de  la  part  du  gouvernemœt,  après  k 
voyage  conunencé,  enfin,  le  défaut  de  nouvelles  pendant  le  temps  détenniBé 
par  la  loi  (C.  comm.  art.  369,  375  et  376).  Ces  cas  ne  peuvent  être  élokdas 
à  d'autres  par  analogie;  ils  sont  exclusifs  de  tous  autres  dommages  quiso^ 
réputés  avaries  et  se  règlent  entre  les  assureurs  et  les  assurés  à  raison  de  le«n 
intérêts  (ibid.  art.  371).  Mais  l'existence  seule  de  l'un  de  ces  cas  donne  droit  et 
|ure  le  délaissement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  perte  soit  totale  ou  presfie 
totale.  La  réalisation  de  l'une  des  hypothèses  prévues  par  la  loi  crée  une  pré- 
somption légale  de  perle  qui  suffit  pour  rendre  le  délaissement  possible. 

Le  délaissement  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé  (C.  conun.  art 
370).  Ainsi,  à  l'égard  des  marchandises  chargées  et  pour  lesquelles  le  tanpsdei 
risques  court  déjk,  le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  le  naviie 
a  mis  à  la  voile  pour  se  rendre  au  lieu  de  destination. 

4«  Prise,  —  La  prise  est  l'acte  par  lequel,  dans  le  fait  de  ^erre  ou  par  esprit 
de  déprédation,  un  navire  est  saisi  en  pleine  mer  par  des  tiers  avec  Tinteotian 
d'en  priyer  le  véritable  propriétaire,  et  par  suite,  «npêché  de  continuer  sa 
route  vers  le  lieu  de  sa  destination  (Cour  d'Aix,  -lO  juillet  4^5,  Jurisp. 
Mars.  6.  -1 .  193).  Dès  l'instant  oii  la  prise  est  consommée,  il  y  a  lieu  à  délaisser 
la  chose  assurée.  Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  qu'il  vienne  à  j  avoir  reooosK 
pu  que,  par  une  cause  quelconque,  le  navire  revienne  au  pouvoir  de  son  pri^ifié- 
taire.  Car  la  perte,  et  par  suite  le  droit  de  délaisser,  ont  pris  naissance  at 
moment  de  la  capture  qui  a  suspendu  l'arrivée  du  navire. 

En  cas  de  prise,  si  l'assuré  peut  donner  avis  k  l'assureur  de  cet  événeiii»t, 
il  doit  le  faire  avant  de  chercher  à  racheter  son  navire  et  attendre  ses  ordres, 
à'il  ne  le  peut  pas,  ou  si  le  capitaine  a  l'occasion  de  racheter  la  prise  en  mer 
au  moment  même  de  la  capture,  l'assuré  peut  racheter  la  prise  sans  atlendn 
d'ordres  :  mais  il  doit,  dans  le  plus  court  délai,  signifier  à  rassureur  la  eooip»- 
sillon  qu'il  a  faite  (C.  comm.  art.  396).  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  b 
composition  k  son  compte  ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix 
à  l'assuré  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  notification  de  la  compo- 
sition, plus  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  si  l'assuré  ne  demeure 
ri  dans  le  même  lieu  (ibid.  396,  et  C.  proe.  civ.  an.  1033).  Si  l'assureur  prend 
composition  k  son  compte,  il  ratifie  la  conduite  de  l'assuré  et  par  conséqu^t 
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il  ne  peut  plus  discuter  les  conditions  du  rachat.  Il  doit  seulement  contribuer 
au  paiement  du  rachat,  dans  les  termes  de  la  convention  et  à  proportion  de 
son  intérêt,  en  garantissant  l'assuré  du  paiement  des  traites  de  rançon  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée.  Il  continue  en  outre  de  courir  les  risques 
du  voyage,  conformément  au  contrat.  Si  l'assureur  déclare  renoncer  au  profit 
de  la  composition,  ou  ne  notifie  pas  son  choix  dans  le  délai  susdit,  l'assuré 
peut  lui  faire  le  délaissement  et  réclamer  de  lui  le  paiement  de  la  somme 
assurée,  sans  qu'il  puisse  rien  prétendre  sur  les  objets  rachetés  |C.  comm.  art. 
396).  £^  eflet  le  rachat  ne  rétablit  pas  l'ancienne  propriété,  mais  en  confère 
eu  quelque  sorte  une  nouTelle.  Au  surplus,  l'assuré  peut  retenir  la  composi- 
tion pour  son  compte  ;  et  alors  les  risques  continuent  à  courir  pour  l'assureur 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  prise.  Mais,  alors,  le  délaissement  ne  peut  pas 
être  fait  et  l'assuré  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  par  action  d'avarie. 

Lorsque  le  navire  est  arrêté  pour  fait  de  contrebande,  ou  pour  violation  des 
lois  locales,  ou  pour  infraction  à  un  blocus  notifié,  il  n'y  a  point  là  une  prise 
dans  le  sens  de  la  loi,  dont  les  assureurs  soient  responsables,  à  moins  qu'ils 
n'aient  accepté  cette  responsabilité  d'une  manière  formelle  (trib.  comm. 
Mars.  49 septembre  1825,  Jurisp.  Mars.  6.  i.  281,  et  -16  octobre  1827  ;  ibid. 
9.  i.  257}. 

^  Naufrage,  —  Le  naufrage  qui  donne  ouverture  au  délaissement  diffêre 
un  peu  de  celui  dont  nous  avons  donné  la  définition,  liv.  2,  chap.  3,  sect.  2, 
I  i«'.  Le  premier  a  lieu  lorsque,  par  l'agitation  violente  des  eaux,  la  force  des 
vents  et  de  la  tempête,  le  navire  est  submergé  ou  brisé,  en  pleine  mer  ou 
à  portée  des  côtes,  de  manière  qu'il  n'en  reste  que  des  débris.  Toutefois  il  y 
a  encore  naufrage  lorsque  le  navire  est  complètement  submergé,  encore  bien 
qu'il  puisse  être  remis  à  flot. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  quelles  sont  les  obligations  de  l'assuré  en  cas  ds 
naufrage  (§  l'^*). 

3*>  Echoîtement  avec  bris.  —  Il  y  a  échouement  lorsqu'un  navire  est  jeté  sur 
un  bas-fonds,  sur  des  rochers,  ou  sur  une  côte,  et  s'y  trouve  arrêté  par  le 
manque  d'eau.  Ce  sinistre  ne  donne  ouverture  au  délaissement  qu'autant 
qu'il  est  suivi  de  bris  et  que  le  bris  est  absolu,  c'est-à-dire,  attaque  une  des 
parties  essentielles  du  navire,  telle  que  la  membrure,  et  le  met  hors  d'état 
de  pouvoir  être  réparé  pour  reprendre  la  mer.  H  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  accidents  de  cette  nature  et  de  décider  s'il  y  a  bris,  pouvant 
autoriser  le  délaissement  (Cour  de  Paris,  27  août  1842,  Datiez,  43.  2. 129  ;  Cour 
de  Douai,  7  avril  1842,  Dalloz  43.  2.  53).  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les 
débris  du  navire  aient  pu  être  renfloués  et  ramenés  au  port,  si,  après  avoir 
été  submergé  et  disloqué  dans  ses  parties  les  plus  essentielles,  il  a  été  détruit 
dans  ton  ensemble,  de  telle  sorte  qu'il  fût  aussi  coûteux  de  le  réparer  complè- 
t^nent  que  d'en  construire  un  neuf. 

En  cas  de  naufrage,  ou  d'échouement  avec  bris,  le  propriétaire  du  chargement 
a^  par  ce  seul  fait,  droit  de  faire  le  délaissement  de  ses  maichandises  aux 
assureurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  des  résultats  du  sauvetage, 
lors  même  que  tout  ou  partie  des  choses  assurées  viendrait  k  être  sauvé  et 
n'aurait  pas  éprouvé  une  détérioration  des  trois  quarts.  La  clause  d'une  police 
d'assurances  portant  que  le  délaissement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  n'exclut  pas  cette  faculté  de  délaisser 
(G.  cass.,  22  juin  1726,  Sirey,  27.  1.  42,  et  29  décembre  1840,  Sirey,  41. 
4.  211). 

4»  Innavtgabilité.  —  Fortune  de  mer.  —  I^e  navire  est  innavigable,  lorsque, 
par  suite  de  fatigues  éprouvées  dans  une  tempête  ou  dans  un  échouement^ 
il  est  réduit  à  un  état  de  dégradation  telle  qu'il  ne  peut  plus  être  réparé,  ni 
subsister  comme  navire.  Si  le  navire  peut  être  réparé  et  mis  en  état  de  continuer 
sa  route,  le  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité  ne  peut  être  fait.  Dans 
ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais  et  avaries" 
oceasionnés  par  l'échouement  (C.  comm.  art.  389). 

La  loi  n'a  pas  détemimé  qu'elles  devaient  être  les  causes  de  l'innavigabilitô 
pour  donner  lieu  au  délaissement  :  il  suflit  qu'elle  soit  occasionnée  par  une 


—  702  — 

fortune  de  mer  :  si  elle  élait  le  résultat  de  la  vétusté,  ou  du 
navire,  les  assureurs  n'en  répondraient  pas  (G.  comm.  art.  352} . 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  4,  g  3,  des 
vicç-propre  en  matière  d'assurances  et  de  la  présomption  qui  résulte  de  k       \ 
Tisite  du  navire  avant  le  départ.  Nous  avons  dit  que  les  assureurs  potivaieat        I 
combattre  par  une  preuve  contraire,  la  présomption  résultant  du  œrlîfioit 
de  visite.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  :  i^  le  navire  devait  être  réputé  att^nt  ém 

vice-propre,  lorsque  la  voie  d'eau  s'était  manifestée  peu  de  jours  après  —  

du  port  et  une  navigation  calme  d'abord,  suivie  de  gros  temps  pendant 
heures,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  les  parties  importantes' 
pourries,  que  la  carène  était  vieille  et  le  navire  disloqué  (trib.  comm.  M 
46  janvier  1860,  Jurisp.  Mars.  38.  -1.  5;  C.  Bordeaux,  4  juUlet  iSSO, 
Mars  38.  â.  5',  thb.  comm.  Havre,  -li  novembre  1859,  Rec.  Havre,  6«  i. 
et  2â  avril  >I860,  Rec.  Havre.  7.4.81);  2»  que  l'état  de  vétusté  du  navire 
pouvait  seul  servir  à  détruire  la  présomption  résultant  du  certificat, 
d'ailleurs,  les  assureurs  connaissaient  l'âge  du  navire  (C.  d'Aix,  20  uuvcuupnr 
1858,  Jurisp.  Mars.  37.  i.  42S)  ;  3<»  que  les  assureurs  répondent  de  rinnavigahiliié 
dans  le  cas  où  il  a  été  constaté  que  le  navire  coûterait  trop  cher  à  réparer  1^ 
à  cause  de  sa  vétusté,  bien  que,  sans  les  événements  de  mer  qu'il  a  épnmvnÊs» 
il  eût  pu  se  rendre  à  sa  destination  (G.  Bordeaux,  i*^  mars  1828,  Dalloz,  Jurisp. 
gén.  v»  Droit  marit.  d9  2069).  On  peut  dire  qu'il  résulte  de  rensembk  dm 
la  jurisprudence  que,  quel  que  soit  l'état  du  navire  as 


assuré,  lorsque  sa  perte 
le  résultat  de  fortune  de  mer,  les  assureurs  ne  peuvent  se  prévaloir  du  vi 
propre  pour  échapper  ii  la  responsabilité  du  sinistre.  Ils  ne  le  pourraient  qu'( 
tant  qu  ils  n'auraient  pas  connu  l'état  de  vétusté  du  navire.  Or,  il  est  d'usage 
que  les  navires  soient  inscrits  au  f^erUas  qui  fourni  un  moyen  de  contrôle  aux 
assureurs.  Bien  que  l'inscription  au  Ferita^  ne  soit  pas  obligatoire,  il  a  été  dé- 
cidé avec  raison  qu'il  y  avait  réticence  de  la  part  de  .l'assuré  qui  ne  faisait  pas 
connaître  aux  assureurs  que  le  navire,  objet  de  l'assurance,  avait  cessé  d'être 
inscrit  au  FeHtas  (G.  de  Paris,  19  février  1860,  Jurisp.  Mars.  38.  2.  96). 

Nous  avons  indii^ué,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  2,  g  2,  les  formalités  pour  £ûrs 
déclarer  un  navire  innavigable.  La  déclaration  intervenue  dans  ces  circons- 
tances crée  en  faveur  de  l'assuré  une  présomption  d'innavigabilité.  Mais  les 
assureurs  peuvent  toujours  rapporter  la  preuve  que  le  navire  n'était  pas  innavi* 
gable  (G.  Rouen,  12  mars  1856,  Jurisp.  Havre  â.  2. 109  ;  3  décembre  1857, 
ibid,  4.  2.  60;  G.  Bordeaux,  2  mars  'I8S9,  Jurisp.  Mars.  37.  %  76).  Ils  ne 
pourraient  demander  une  nouvelle  expertise  qu'autant  qu'ils  rapporteraient 
des  présomptions  ^aves  de  fraude  ou  d'erreur  {ibid,). 

Cette  innavigabilité  est  dite  absolue.  Mais  il  est  une  autre  innaTigabîlité 

3ue  l'on  a  appelée  relative.  Elle  a  lieu,  lorsqu'il  faudrait  autant  de  temps  et 
e  dépenses  pour  réparer  le  navire  que  pour  en  construire  un  neuf,  ou  lorsque 
le  capitaine  ne  trouve  dans  le  lieu  de  la  relâche  ni  k  emprunter  ni  aucun 
moyens  de  crédit  pour  faire  réparer  son  navire,  ou  encore  lorsqu'il  n'existe  dans 
le  lieu  de  la  relâche  aucune  des  choses  indispensables  à  la  réparation  (G.cass.  44 
juin  1832,  Dalloz,  32.  1.  221,  Sirey,  32.  1.  757,  C.  de  Douai,  7  avril,  1842, 
Dalloz,  43.  2.  53,  trib.  comm.  de  Marseille,  4  décembre  ^1820,  Jurisp.  Mars.,  2. 
1. 10,  et  \A  mai  1834,  ibid.  14.  1.  167),  lorsque  le  capitaine  ne  peut  se 
procurer  de  fonds  pour  rembourser  un  emprunt  précédemment  contracté  et 
réparer  son  navire  (trib. comm.  du  Havre,  16  juillet  1860,  Rec.  Havre,  6. 4. 461). 
H  en  serait  autrement  si  les  réparations  étaient  dues  au  vice  propre  du  navire 
(trib.  comm.  du  Havre,25  juin  1860,  Rec.  Havre,  6. 1. 139).  Il  y  aurait  encore  in- 
navigabilité  relative  lors  même  que  l'assuré  aurait  sur  les  lieux  des  valeurs  dis- 
ponibles k  sa  disposition,  parce  qu'il  n'agit  que  comme  mandataire  de  l'assureur 
n'est  pas  obligé  d'employer  la  moindre  portion  de  son  avoir  de  terre  à  Tac* 
complissement  de  Son  mandat  (trib.  comm.  Bordeaux,  20  janvier  1840,  Mém. 
Bord.,  7.  I.  49). 

Lorsque  l'innavigabilité  est  constante,  il  n'y  a  pas  a  s'occuper  du  prix  qu'cmt 
pu  être  vendus  les  débris  du  navire.  Gar  il  ne  faut  pas  confondre  le  délaisse- 
ment pour  diminution  de  valeur  avec  celui  pour  innavigabilité.  U  importe  pea 
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également  qiie  le  navire  condamné  comme  innavigable  el  vendu,  ait  été  réparé 
par  le  nouvel  acquéreur  (Irib.  comm.  du  Havre,  3  mai  4845,  Jurisp.  Havre,  3. 
i.  472  ;  trib.  comm.  de  la  Seine,  31  mai  i860,  Rec.  Havre,  6.  2.  279;  en  ten$ 
contraire^  trib.  comm.  de  Nantes,  24  avril  i860,  Rec.  Havre,  6.  2.  259). 

11  y  a  innavigabililé  donnant  lieu  au  délaissement,  lorsque,  après  avoir  été 
réparé  au  moyen  d'un  emprunt  à  la  grosse,  le  capitaine  se  trouve  dans  Tim^ 
possibilité  de  le  rembourser  et  que  les  assureurs  ne  mettent  pas  de  fonds  à  sa 
disposition,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  perle  s'élève  aux  trois  quarts  de 
la  valeur  assurée  |C.  cass.,  i5  décembre  1851,  Dalloz,  51.  4.  Ml  el  17  août 
4859,  Dalloz,  59. 1.  356).  Si  les  assureurs  avaient  un  représentant  sur  les  lieux^ 
le  capitaine  devrait  porter  les  poursuites  k  sa  connaissance  et  le  mettre  en  de- 
meure de  lui  fournir  des  fonds.  Mais  s'ils  n'avaient  pas  de  représentant,  le 
délaissement  ne  pourrait  être  écarté  pour  défaut  de  mise  en  demeure  (C.  Bor*^ 
deaux,  28  février  1859,  Rec.  Havre,  5.  1.  137). 

A  l'égard  du  char^ment,  la  déclaration  d'innavigabililé  n'autorise  pas  im- 
médiatement le  délaissement.  Car  les  assureurs  n'ont  garanti  que  l'arrivée  de 
la  marchandise.  Aussi,  ajrons-nous  vu,  liv.  3,  chap.  3,  sect.  2,  §  2,  que  le  capi' 
laine  était  tenu  de  fréter  un  autre  navire  pour  son  transport  à  destination.  Si 
le  transbordement  a  lieu,  l'assureur  court  les  risques  des  marchandises  char- 
gées sur  le  nouveau  navire,  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchargement  |C.  comm. 
art.  392).  Il  est,  en  outre,  tenu  des  avaries,  frais  de  déchargement,  magasi- 
nage, rembarquement,  de  l'excédant  du  fret,  et  de  tous  les  autres  frais  qui  ont 
été  faits  pour  sauver  les  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée  (ibid.  art.  393).  S'il  arrive  gue  le  capilaine  ne  trouve  à  fréter  qu'un 
navire  étranger,  l'excédant  de  droits  pergu  par  la  douane  sur  le  chargement, 
comme  importé  sous  |)avillon  étranger,  tombe  à  la  charge  des  assureurs  (trib. 
comm.  du  Havre,  17  juin  1843,  Jurisp.  Havre,  2.  1. 11  ;  trib.  conun.  de  la  Seine, 
25aoûtt843,  ibid.  1.2.  495). 

Le  délaissement  du  chargement  ne  peut  être  effectué  que  quand,  à  l'expira- 
tion des  délais  ûxés  par  la  loi,  le  capitaine  n'a  pas  pu  trouver  de  navire  pour 
recharger  les  marchandises  et  les  conduire  à  leur  destination  (G.  comm.  art. 
394).  Mais,  au  préalable,  l'assuré  est  tenu  de  notifier  aux  assureurs  la  déclara- 
tion d'innavigabililé  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle, 
afin  qu'ils  puissent  expédier  un  navire  pour  prendre  les  marchandises,  s'ils  le 
jugent  convenable  (C.  comm.  art.  390)  Dès  l'instant  que  le  transport  ne  peut 
pas  avoir  lieu,  le  délaissement  est  recevable,  lors  même  que  la  police  stipule- 
rait qu'il  ne  pourra  avoir  lieu  nue  pour  détérioration  des  trois  quarts  :  car  les 
marchandises  sont  réputées  perdues  pour  l'assuré  (C.  de  Paris,  5  avril  1823,  et 
C.  cass.,  22  juin  1826,  Dalloz,  26.  4.  310,  Sirey,  27.  4.  42). 

5»  Arrêt  d'une  puissance  étrangère,  —  Nous  avons  exposé  ce  qui  concerne 
ce  cas  de  délaissement,  liv.  3,  chap.  3,  sect.  lr«,  §  2.  Nous  rappellerons  seufe- 
ment  que  l'assuré  doit  faire  ses  diligences  pour  obtenir  la  main-levée  des  effets 
arrêtés  (C.  comm.  art.  388)  *,  que  l'assuré  est  tenu  de  notifier  aux  assureurs  la 
nouvelle  de  l'arrêt  dans  les  trois  jours  de  sa  réception  |C.  comm.  art.  387)  ; 
que  les  assureurs  peuvent  de  concert  avec  lui  ou  séparément  faire  toutes  dé* 
marches  pour  obtenir  main-levée  (C  comm.  art.  388)  ;  qu'enfin  le  délaissement 
ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de  sjx  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a 
eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique  ; 
après  un  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné  ;  et  que  ces 
délais  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas  et  à  trois  mois  pour 
le  second,  lorsque  les  marchandises  arrêlées  sont  périssables  (C.  comm. 
arl.  387). 

6»  Perte  ou  détérioration  des  trois  quarts.  —  Le  calcul  de  la  perte  s'établit 
sur  la  quantité  et  le  calcul  de  la  détérioration  sur  la  qualité.  Loiîsque  les  trois 
quarts  au  moins  en  poids,  nombre  ou  valeur  de  la  chose  assurée  sont  per- 
dus, il  y  a  lieu  à  délaissement.  Quant  à  la  détérioration,  elle  s'estime  en  compa- 
rant la  chose  assurée  n  une  autre  de  même  qualité,  sans  tenir  compte  des 
variations  de  prix  et  des  frais  dont  elle  a  été  l'objet.  Le  résultat  de  l'opération 
fait  connattre  si  la  diose  a  perdu  les  troU  quarts  de  sa  valeur  et  peut  être 
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délaissée.  \  l'égard  du  navire,  la  détériora tioQ  se  calcule  en  comporanl  k  va- 
leur donnée  dans  la  police  à  la  somme  nécessaire  pour  le  réparer  e(  non  à  k 
valeur  eslimalive  qui  pourrait  lui  être  attribuée  au  moment  du  sinistre  (C  caak^ 
^Ji  juin  1832,  Sirey,  32.  i.  757,  Dalloz,  32.  1.  22i  ;  G.  de  Paris,  4  décerna 
4839,  Sirey,  40.  2.  ^57,  C.  de  Bordeaux,  3  marsi852,  Rec.  Havre,  4.  2.  »; 
trib.  comm.  de  Bordeaux,  ^0  mars  4859,  Rec.  Havre,  6.  â.  ^9,  el  ^s  jot 
contraire,  C.  de  Bordeaux,  5  avril  4832,  Sirey,  33.  2.  13,  et  Irib.  ocM&m.  et 
Marseille,  ^«^^  février  48*^,  Jurisp.  Mars.,  3.  4,  340).  Il  importe  peu  que b 
détérioration  provienne  d*un  accident  unique  ou  ait  été  causée  par  une  ^ne 
d'avaries  survenues  successivement  pendant  le  cours  du  voyage  assuré  ;  on  ai 
peut  faire  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  consacrée. 

Il  faut,  contrairement  h  quelques  auteurs,  décider  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
subi  une  perle  matérielle  ou  corporelle  pour  pouvoir  opérer  le  délaisseno^ 
Les  frais  de  sauvetage,  les  contributions  aux  avaries,  gages  et  nourriture  4e 
l'équipage,  frais  de  consulat  et  autres  dépenses  dont  la  chose  assurée  peut  èùt 
grevée  par  suite  de  fortune  de  mer,  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  compositiM 
du  compte  destiné  k  établir  la  détérioration  des  trois  quarts. 

Il  n'en  résulte  pas,  en  effet,  une  privation  réelle  potu-  l'assuré,  de  orne 
que  si  la  chose  était  perdue.  Elle  continue  k  subsister  dans  son  entier,  quoique 
les  dépenses  faites  k  son  occasion  en  aient  augmenté  le  prix  au-delà  de  sa 
valeur  réelle  (Cour  de  Bordeaux,  5  avril  1832,  Sirey  33.  2.  43;  Cour  de  Pam 
27  mars  1838,  Sirey,  38.  2.  475;  Cour  de  Rouen,  47  février  4834,  Journal  da 
Palais,  24  p.  4463;  C.  cass.  49  février  4844,  Sirey,  U.  4.  493;  C.  Bordeaux,  3 
mars  4852,  Rec.  Havre,  4.  2.  80;  trib.  comm.  de  Bordeaux,  40  mars  48^,  Bet. 
Havre 6.  2.  229;  C.  cass.  40  janvier  4859,  Sirey  59.  4. 405).  Ces  dépenses  doivent 
être  réglées  en  avaries. 

Il  y  a  lieu  k  délaissement  lorsque,  en  cours  de  voyage,  le  capitaine  a  veiido, 
pour  les  besoins  du  navire,  et  avec  l'autorisai  ion*  de  la  justice,  plus  des  trois 
quarts  des  marchandises  chargées,  si  la  contre^valeur  de  ces  marehandlss 
n'est  pas  remise  k  l'assuré  à  l'arrivée  du  navire  (Cour  d'Aix,  43  juin  4823, 
Jurisp.  Mars.  4.  4.  336).  Lorsque  l'assurance  sur  marchandises  esl  faîte  pir 
séries  formant  un  capital  distinct,  si  la  vente  a  lieu  en  bloc  sans  qu'on  ait 
pu  prendre  note  des  marques  et  numéros  des  marchandises  vendues,  crtie 
'vente  n'en  constitue  pas  moins  une  détérioration  des  trois  quarts  donnant  lies 
au  délaissement.  Cependant,  si  l'absence  de  désignation  était  le  résultat  d'une 
faute  imputable  au  capitaine,  il  y  aurait  baraterie  dont  les  a^ureurs  d0 
répondent  pas  de  droit  (Cour  de  Bordeaux,  4  décembre  4843,  DeTill.  41. 
2.  204). 

7°  Défaut  de  nouvelles.  —  Le  défaut  de  nouvelles,  après  un  an  expiré,  h 
compter  du  jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordinaires  ;  après  deux  ans  pour 
les  voyages  au  long-cours,  est  une  cause  suiïïsante  de  délaissement,  suis 
qu'il  -soit  besoin  d'attestation  de  la  perte  (C.  comm.  art.  375).  Sont  réputés 
voyages  de  long-courâ  ceux  qui  se  font  au^lelà  des  limites  ci-après  délemt- 
nées  :  au  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord  ;  au  nord,  le  30^  degré  de  latitude 
nord  ;  a  l'ouest,  le  45«  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  ;  à  l'est,  le  44^ 
degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  (C.  comm.  art.  377  et  loi  du. 4 4  juin 
4854).  Toutes  autres  contrées  situées  en  deçà  de  ces  limites  ne  rempUssenl  pas 
les  conditions  requises  pour  que  le  voyage  soit  réputé  de  long-cours  :  U  laat 
donc  le  considérer  comme  ordinaire,  sans  distinction  entre  les  voyages  de  grand 
ou  de  petit  cabotage. 

Du  fait  même  de  l'expiration  des  délais  résulte  la  présomption  légale  de  la 
perle  du  navire.  En  conséquence,  si  l'assuré  déclare  n'en  avoir  reçu  aucune 
nouvelle,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et  demander  le  paiement  de 
l'assurance  (C.  comm.  art  375).  Mais  il  est  néces.saire  que  personne  n'ait  reçu 
de  nouvelles  du  navire  :  car,  si  les  assureurs  pouvaient  prouver  que  Tassuré 
ou  des  tiers  en  ont  reçu,  ou  s'il  leur  en  était  parvenu  à  eux-mêmes,  l'assuré 
serait  non-recevable.  Pour  avoir  cet  eiïet,  fa  nouvelle  doit  être  positive, 
justifiée  et  de  nature  k  lever  tous  les  doutes  sur  l'existence  du  navire.  Car,  s*ij 
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tie  s'agissail  que  d'uQ  bruit  vague  ou  indirect,  sans  aucun  caractère  de  certitude^ 
le  délaissement  serait  valable.  La  survenance  de  nouvelles  ou  du  navire  même 
après  le  délaissement  signifié  ne  changerait  pas  le  droit  de  l'assuré  :  mais  il 
n'en  serait  pas  de  même,  si  le  navire  arrivait  avant  cette  signification  ;  car  la 
présomption  de  perle  n'existerait  plus  et  ne  pourrait  plus  servir  de  base  au 
délaissement. 

Après  Texpiration  de  Fan  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais 
dont  nous  parlerons  plus  loin  (C.  conmn.  art.  375). 

Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  un  temps  limité,  après  l'expiration  des 
délais  ci-dessus  pour  les  voyages  de  long-cours  et  pour  les  voyages  ordinaires, 
sans  qu'il  soit  parvenu  de  nouvelles  du  navire,  la  perte  du  navire  est  présumée 
arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance  (C.  comm.  art.  376).  En  conséquence,  si 
une  seconde  assurance  avait  été  faite  à  l'expiration  de  la  première,  elle  serait 
nulle  et  la  perle  serait  supportée  par  les  premiers  assureurs.  Mais  cela  n'aurait 
lieu  que  dans  le  cas  de  défaut  absolu  de  nouvelles  :  car  si  l'existence  du  navire 
pouvait  être  établie  au  moment  de  l'expiration  de  la  première  assurance, 
les  seconds  assureurs  supporteraient  la  perte. 

La  perle  est  présumée  survenue  le  jour  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles, 
lorsqu'aucune  nouvelle  n'est  venue  révéler  l'existence  du  navire.  En  conséquence, 
si  l'assurance  avait  été  faite  après  l'expiration  de^  délais  ci-dessus,  elle  serait 
nulle,  parce  que,  légalement  parlant,  l'assuré  serait  réputé  avoir  eu  connais- 
sance de  la  perle  (C.  comm..  art.  365).  C'est  le  même  principe  oui  fait  déclarer 
nulles  les  nouvelles  assurances  faites  pendant  ces  mêmes  délais  et  laisse  le 
sinistre  à  la  cliarge  des  premiers  assureurs. 

8®  ^rrét  de  la  part  du  Gouvernement.  —  L'arrêt  de  la  part  du  Gouverne-» 
ment  est  l'obstacle  que  le  Souverain  apporte  au  départ  de  tous  les  navires 
(pli  sont  dans  les  ports  de  sa  dominaUou.  Une  condition  essentielle,  pour 
que  cet  arrêt  autorise  le  délaissement,  est  que  le  voyage  soit  commencé 
(C.  comm.  art.  369).  Car  autrement  l'assurance  serait  en  quelque  sorte  suspen- 
due et  ne  reprendrait  son  effet  qu'à  la  levée  de  l'arrêt-.  D'après  cela,  il  importe- 
rait peu  que  l'arrêt  fût  opéré  en  pleine  mer  ou  dans  un  port  de  relâche. 

Le  délaissement  ne  peut  être  fait  qu'à  l'expiralioa  des  délais  indiqués  plus 
haut  n*»  5,  arrêt  cTune  puissance  étrangère^  en  sorte  que  si,  pendant  ces  délais, 
l'embargo  était  levé,  l'assuré  ne  pourrait  plus  délaisser  la  chose  assurée,  et  ne 

{>ourrait  que  se  faire  indemniser  des  pertes  causées  par  le  retard.  Il  devrait  éga- 
ement  employer  ce  délai  à  tenter  d'ootenir,  de  concert  avec  l'assureur  ou  sépa- 
rément, main-levée  de  l'arrêt  (C.  comm.  art.  388). 

Si  l'assuré  avait  reçu  du  gouvernement  une  indemnité  pour  la  privation  de 
sa  chose,  il  ne  pourrait  réclamer  de  scfH  assureur  que  le  complément  de  la  valeur 
réelle  de  cette  chose,  si  le  prix  payé  lui  était  inférieur. 

A  l'égard  des  marchandises,  comme  les  risques  courent  du  moment  de  l'em- 
barquement, il  y  aurait  lieu  à  délaissement,  en  cas  d'arrêt,  quoique  le  navire 
n'eût  pas  encore  mis  à  la  voile,  parce  que  le  voyage  est  réputé  commencé. 

Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus,  dans  les  trois  jours  de  leur  réception  (C.  comm. 
art.  374  et  387).  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  faire  le  délaissement  en  même  temps 
que  cette  signification  :  il  peut  se  réserver  de  le  faire  dans  les  délais  dont  nous 
allons  parler,  lorsqu'il  ne  préfère  pas  faire  dans  le  même  acte  le  délaissement 
avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par 
le  contrat  (ibid.  art.  378).  Toutefois,  dans  le  cas  d'arrêt  de  prince  et  d'innavi- 
gabilité,  il  ne  peut  faire  le  délaissement  qu'à  l'expiration  des  délais  indiqués  ci- 
dessus  n»*  4,  5  et  8. 

Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou 
côtes  de  l'Europe  ou  sur  celles  d'Asie  ou  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou 
bien  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  conduite  du  navire 
dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ;  dans  le 
délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée,  ou  de  la 
prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux  lies  Açores,  Canaries, 
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Madère  et  autres  lies  et  c6les,occtdeaUles  d'Afrique  et  orienlides  d'Anénfv. 
dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  dcspô» 
conduites  dans  toutes  les  autres  partie»  du  monde.  Ces  délais  paasés  1«  a» 
rés  ne  sont  plus  recevables  à  faire  le  délaissement  (ibid.  art.  373). 

Pour  que  le  délai  commence  à  courir,  il  fout  (jue  la  nouTelle  préseole  fd- 
que  caractère  de  certitude  ;  des  bruits  vagues  et  incertains  n'auraieDt  pas  c&  \ 
effbt  (Cour  d'Aix,  23  décembre  1842^  Sirey,  43.  S.  45a;  C.  cass.  4  mars  i&K. 
Jurisp.  Havre,  3.  2.  39).  Toutefois,  si  Tassuré  signifiait  œUe  nouvelle  avec  è- 
claration  qu'il  se  réserve  de  délaisser,  si  la  nouvelle  venait  à  se  conlkflia,  ^ 
ferait  par  cela  même  courir  le  délai  dans  lequel  il  devrait  laice  sa  dédanliaB. 
Il  faut  encore  que  la  nouvelle  soit  parvenue  à  Tassuré  personnelleiBeiit;  et  il» 
suiHrait  pas  qu  elle  fût  parvenue  dans  là  province  qu'il  habite,  c|u'dle  y  eâ 
même  été  connue  d'un  grand  nombre  de  personnes  (C.  cass.  6  janvier  iSiâ» 
Sirey,  43.  i.  99).  Ainsi,  à  l'égard  du  chargeur,  le  délai  ne  court  que  du  jour  «i 
il  a  eu  connaissance  de  la  nouvelle  et  non  du  jour  où  l'armaleur  du  Baviie  Ft 
reçue.  A  l'expiration  de  ces  délais,  l'action  en  délaissement  est  prescrite  (C  csmm. 
art.  43i).  Et  pour  empêcher  cette  prescription,  il  ne  suffit  pas  que  Yassarid 
déclaré  son  intention  de  délaisser  dans  les  délais,  par  acte  extrajudkiaiie;  â 
faut  encore,  lorsque  le  délaissement  n'est  pas  accepté  par  les  assureur»,  que  )i 
demande  en  validité  du  délaissement  soit  formée  par  action  eu  justice,  dûs  fas 
délais  (C.  cass.  ^  avril  1835,  Datiez,  35.  1.  226,  Sirey,  35.  i.  346).  Le  àâM 
accordé  à  l'assureur  pour  le  paiement  par  la  loi  ou  par  la  conventkm  ne  sasBsaà 
pas  l'exercice  de  l'action  en  délaissement  qui  doit  être  formée  dans  les  doaii, 
sauf  k  ce  que  la  condamnation  ne  soit  exécutée  qu'à  l'expiration  du  loae 
fixé  pour  le  paiement  (G.  cass.  iO  pluviôse  an  XII,  Sirey,  4.  2.  69). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  délaissement  pouvait  dans  certains  cas^ 
ÊEiit  par  le  même  acte  contenant  signification  des  nouvelles.  Lorsqu'il  est  fà 
séparément,  il  doit  être  fait  par  acte  extrt^udieiaire,  lorsque  l'assureur  ne  ces- 
sent pas  k  l'accepter  par  correspondance.  L'assuré  est  tenu,  en  iaisant  le  délais- 
sement, de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  ndae 
celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  nann» 
soit  sur  les  marchandises  (G.  comm.  art.  379).  Gar  l'assurance  sur  des  oli^ets 
affectés  k  un  prêt  k  la  grosse  est  nulle  (G.  comm.. art.  347).  Toutefois,  Ï9sùié 
n'est  tenu  de  faire  connaître  que  les  assurances  qui  portent  sur  ralimot  ài 
risque  (trib.  comm.  Marseille,  40aoûH^6i  Jurisp.  Mars,  8.  4. 1),  S'il  n'ciiife 
qu'une  assurance  unique  sur  les  objets  délaissés,  l'assuré  doit  faire  une  dérit' 
ration  négative  de  toute  autre  assurance  ;  et  son  silence  ne  peut  pas  équivalio 
à  cette  formalité  (trib.  comm.  Marseille  26  janvier  4820,  Jurisp.  Mars.  2.  4.  ^1 
Gette  déclaration  a  pour  but  de  faire  connaître  k  l'assureur  s'il  n'y  a  pai»  ta  à 
ristourne,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des  effets  de  rassoraoïe; 
il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perte  ou  la  prise  ds 
navire  (G.  comm.  art.  380).  11  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  les  assurances  oa 
emprunts  dissimulés,  réunis  aux  autres,  excèdent  la  valeur  des  objets  astaiéSf 
ou  ne  l'excèdent  pas  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  du  moment  oà  la  fnak 
est  constante.  Mais  une  omission  involontaire  n'emporte  pas  la  même  pein^ 
C'est  au  surplus  k  l'assuré  k  prouver  qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part  dans  cette 
omission.  Le  défaut  de  déclaration  de  ta  part  de  l'assuré  ne  le  rend  pas  iiùai^ 
k  faire  le  délaissement.  Mais  le  délai  du  paiement  qui  doit  commencer  à  eoorir 
du  jour  du  délaissement,  est  suspendu  jusqu'au  jour  où  l'assuré  a  liait  notifier 
sa  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pûo 
former  l'action  en  délaissement  (ibid.  art.  379).  En  conséquence,  lorsque  \»à^ 
laissement  a  été  fait  dans  les  délais,  que  l'action  en  paiement  l'a  suivi  é&alemeBf* 
la  déclaration  peut  être  faite  valablement  k  toute  époque,  mtoie  après  Tes  délâs 
du  délaissement,  sans  qu'on  puisse  opposer  aucune  déchéance  (Gour  de  BeiuM 
24  août  4824,  Dalloz,  27.  2.  94,  Sirey,  27.  d.  945;  trib.  comm.  Maraeille,  H 
aqat.4826.  Jurisp.  Mars.  8.  i.  4). 

I^'assuré  doit  signifier  k  l'assureur  les  actes  jualifieatife  du  oto'gemeBtet^ 
la  perte,  avant  de  pouvoir  le  poursuivre  pour  le  paiement  des  seramesassufte 
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<C.  oomm.  art.  383).  Nous  avons  iadiçiué  ci-dessus  |  4  les  juslifications  géné- 
rales auxquelles  est  tenu  rassuré.  Mais  les  cas  de  délaissement  exigent  qudques 
jusliôealions  particulières. 

En  cas  de  prise,  comme  il  peut  arriver  que  l'assuré  ne  ^sse  pas  s'en  pro- 
curer une  preuve  directe  et  authentique,  elle  s'établit  principalement  par  la 
déclaration  du  capitaine  et  de  l'équipage  {trib.  comm.  Marseille,  47  septembre 
11^28»  Jurisp.  Mars.  iO.  i.  180).  Il  en  est  de  même  du  naufrage  ou  de  l'é- 
choueiiient  avec  bris  ;  mais  à  cette  déclaration  on  peut  joindre  les  procès-verbaux 
dressés  par  l'autorité  chargée  de  procéder  au  sauvetage.  L'assuré,  dans  ce  cas, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  un  certificat  de  visite  constatant  le  bon  état  du  navire 
au  départ  (C.  cass.  25  mars  4806,  Sirey  6.  2.  933;  trib.  comm.  Marseille  5 
mars  i8â1,  Jurisp.  Mars.  2.  i.  175).  Mais  c'est  aux  tribunaux  de  conunerce, 
seuls  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  eu  échouement  avec  bris  ou  naufra^. 
Les  décisions  de  l'administration  de  la  marine  ou  de  toute  autre  autorité,  remphs- 
sant  ces  fonctions,  comme  les  consuls  k  l'étranger,  ne  lient  point  ces  tribunaux  qui 

rureut  décider  qu'il  n'y  a  point  eu  échouement  avec  bris  ou  naufrage  (G.  cass. 
août  -1821,  Sirey  ffî.  4.  224  ;  trib.  comm.  du  Havre,  45  juillet  4845,  Jurisp. 
HaTre  3.  4.  462).  Le  même  principe  s'applique  au  cas  d'innavigabilité. 

L'innavigabilité  doit  être  déclarée  par  l'autorité  judiciaire  pour  donner  lieu 
au  délaissement  (G.  comm.  art.  390),  s'il  n'y  a  pas  eu  impossioilité.  En  consé- 
quence, l'assuré  doit  produire  tous  les  procès-verbaux  et  jugements  indiqués 
liT.  3,  chap.  3|  sect.  3,  g  2,  et  doit  faire  déclarer  l'innavigabilité,  si  elle  ne  l'a 
pas  encore  été.  A  défaut  de  ces  pièces,  l'innavigabilité  peut  être  établie  par  d«i 
attestations,  sans  spécification  d'aucune  forme,  ni  de  personnes  desquelles  elles 
doivent  émaner,  et  même  par  la  notoriété  publique  (trib.  comm.  Marseille,  9 
juillet  et  '!•'  octobre  4833,  Jurisp.  Mars.  44.  4.  86  et  446).  L'innavigabilité  est 
présumée  de  droit  provenir  de  fortune  de  mer,  sauf  aux  assureurs  à  faire  la 
preuTO  contraire.  Mais,  dans  les  voyages  au  long-cours,  l'assuré  doit,  pour 
pouToir  invoquer  cette  présomption,  produire  les  procès^verbaux  de  visite  dr^sét 
avant  le  départ  et  constatant  que  le  navire  était  en  état  de  prendre  la  mer.  Gar 
rM>8ence  de  ce  procès^verbal  établirait  la  présomption  que  l'innavigabilité  doit 
être  attribuée  au  vice  propre  du  navire  <G.  cass.  3  juillet  4839,  Sirey,  39.  4. 
849,  Dalloz  39.  4.  285  ;  Gour  de  Bordeaux,  8  mars  4844,  Sirey,  42.  2.  97 ;  Gour 
de  Paris,  20  avril  4840,  Sirey,  44.  2.  225;  Gour  de  Rouen,  44  décembre  4843» 
Jurisp.  flavre  2.  2.  35;  trib.  oomm.  Mars.,  44  juillet  4834,  Jurisp.  Mars.  45.  4. 
444). 

Mais  la  présomption  résultant  du  défaut  de  procès-verbal  de  Tisite  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire,  aussi  bien  que  la  présomption  résultant  de 
cette  visite.  Lorsque  le  navire  a  été  visité  au  départ  et  n'a  éprouvé  aucunes 
avaries  pendant  le  voyage  d'aller,  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  un  certificat 
de  visite  pour  le  voyage  de  retour;  car  la  présomption  de  navigabilité  ne  cesse 
que  quand  le  navire  a  eu  besoin  de  réparations  (C.  cass.  3  juillet  4839,  Devil. 
39.  4.  849,  Dalloz  39.  4.  285;  Gour  de  Bordeaux,  24  novembre  1840,  Devil.  41. 
2.  554).  ^  (Voir  ce  que  nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent). 

L'arrêt  d'une  puissance  étrangère  se  prouve  par  la  production  deladédaration 
de  l'autorité  publique  qui  a  mis  l'embargo  sur  le  navire.  1^  perte  ou  détériora- 
tion des  trois  quarts  est  justifiée  par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou  de  vente 
publique. 

Ea  cas  de  défaut  de  nouvelle,  l'assuré  n'est  tenu  de  prouver  que  le  départ  du 
navire.  Gette  preuve  se  fait  par  la  production  d'extraits  des  reffistres  tenus  par 
l'administration  du  port  d'où  il  est  soKi,  ou  à  défaut,  par  les  chartes-parties  ou 
connaissements  réguliers  <Go(U*  d'Aix,  30  août  4833,  Sirey,  34.  2.  461).  L'assuré 
n'est  d'ailleurs  pas  tenu  de  produire  de  certificat  de  visite  ^trib.  eomm.  Mars.,. 
28  février  4824,  Jurisp.  Mars.,  2.  4.  64). 

Q|liant  au  capitaine  qui  est  propriétaire  d'une  partie  de  la  cargaison,  il  doic 
juiiâler  de  l'adiat  des  mardiandises  et  en  fournir  connaissement  signé  par 
deux  des  principaux  de  l'équipante  ^G.  conmi.  art.  344).  Il  peut  être  suppléé  à  ce 
oonûaisiement  par  toutes  autres  justificatimiSv  telles  que  l'acquit  des  droits  de  sor- 
tiett  le  permis  d'embarquement  (trib.  comm.  Mars.  40  octobre  4859,  Jurisp.  Mars.. 
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87.  4.  303^.  11  doit  en  oulre,  dans  le  cas  où  le  chargement  esl  fait  à  rétcan^. 
prouver  par  la  production  d'un  reçu  qu'il  a  remis  un  double  du  connaiiseBeBf 
au  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  à  un  français,  notable  commerçanL,  ma 
magistrat  local  (ibid.  art.  345).  Cette  dernière  formalité  est  également  iia^ 
aux  gens  de  l'équipage  et  aux  passagers. 

Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  ni  partiel  ni  conditMori 
(C.  comm.  art.  372}.  Il  doit  comprendre  tous  les  objets  assurés  coujoialeraeil 
sauTés  ou  non.  L'assuré  ne  peut  garder  les  objets  qui  n'ont  point  éproufe  de 
dommages.  Mais  si  l'assurance  avait  été  faite  divisément  sur  chaque  espèce  àt 
marchandise,  il  pourrait  délaisser  séparément  chaque  série  distincce.  Le  détesr 
sement  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  riscrv 
(ibid).  Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  la  portion  qui  n'était  pas  assurée.  D  cbIr, 
alors,  en  contribution  avec  les  assureurs  sur  la  valeur  des  objets  sauvés,  dav 
)a  proportion  du  découvert.  Si  l'assuré  avait  le  droit  de  faire  échelle  et  avait  dé- 
chargé des  marchandises  en  route,  le  délaissement  ne  serait  dû  que  de  ce  fa 
était  à  bord  du  navire  au  moment  du  sinistre.  Si  ce  qui  reste  k  bord  est  d'sK 
valeur  égale  à  la  somme  assurée,  l'assureur  doit  payer  la  totalité  ;  si,  au  oob- 
traire,  la  valeur  est  inférieure,  l'assurance  est  réduite  à  concurrence  de  Testi- 
mation  ;  si,  enfin,  la  valeur  du  chargement  surpasse  la  somme  assurée,  k 
délaissement  n'est  admis  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

En  cas  d'assurance  faite  sur  un  corsaire,  l'assuré  n'est  point  tenu  de  déJat»- 
ser  les  prises  qu'il  a  faites,  sauf  convention  contraire  -■  car  ce  n'est  pas  l'acces- 
soire du  navire,  mais  le  prix  du  sang  et  de  la  valeur  de  l'équipage. 

On  doit  le  délaissement  du  fret  des  dioses  sauvées,  même  quand  il  aurait  été 
payé  d'avance,  avec  stipulation  qu'il  neserait  pas  restitué  (C.  comm.  art.  386).  Blas 
l'assuré  n'est  obligé  à  le  délaisser  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  senit 
dû  k  l'arrivée  pour  la  portion  sauvée  (C.  conun.  art.  302)  :  en  sorte  que,  si  rien 
n'est  sauvé,  il  ne  doit  restituer  aucune  partie  du  fret  qu'il  a  pu  gagn^'  pendaol 
le  cours  de  son  voyage  (C.  cass.,  ^4  décembre  1825,  Sirey,  26.  -1.  277,  DaUoK, 
26.  i.  22).  En  un  mot,  le  droit  de  l'assureur  se  borne  au  fret  des  marchandises 
qui  ont  été  exposées  au  sinistre  et  qui  ont  été  sauvées.  Dans  tous  les  cas,  le  dé- 
laissement du  fret  a  lieu  sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à  la  grosse,  de 
ceux  des  matelots  pour  letir  loyer,  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voya^ 
(C.  comm.  art.  386).  Si  le  fret,  étant  acquis  avant  le  sinistre,  n'avait  pas  été 
délaissé,  et  si  les  matelots  avaient  été  payés  sur  les  débris  provenant  du  sauvetage, 
les  assureurs  seraient  subrogés  à  leurs  droits  et  auraient  recours  contre  l'assuré 
pour  le  montant  desga^s,  eu  égard  au  montant  du  fret  (C.  cass.  3  juin  i^S; 
Dalloz,  28.  4. 245,  et  Sirey,  28.  1.  245).  La  stipulation  qui  dispenserait  l'assuré 
de  délaisser  le  fret  serait  nulle  :  car  ceUe  obligation  résulte  formellement  de  b 
loi  ;  d'ailleurs  le  délaissement  ne  peut  pas  être  partiel  et  le  fret  est  l'aecessoire 
du  navire.  Enfin  l'assuré  ne  doit  pas  trouver  dans  l'assurance  une  cause  de 
bénéfice. 

Par  le  délaissement,  l'assuré  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de 
la  chose  assurée  et  subroge  les  assureurs  en  son  lieu  et  place  k  partir  de  l'époque 
du  délaissement.  Mais,  pour  que  le  délaissement  ait  cet  effet,  il  faut  qu'il  ait 
été  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable  (G.  comm.  art.  385).  Dès  lors,  le  délaisse- 
ment est  irrévocable  et  ne  peut  plus  être  rétracté  par  l'assuré,  soit  sous  le  pré- 
texte qu'il  était  irrégulier,  soit  sous  celui  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  délaissement, 
mais  à  action  d'avaries,  soit  enfin  parce  que  le  navire  serait  revenu.  Mais, 
quoique  dépouillé  de  sa  propriété  par  le  délaissement  fait  aux  assureurs,  l'assuré 
peut  encore  abandonner  le  même  navire  et  le  fret  pour  se  décharger  de  la  res- 
ponsabilité Civile  des  faits  du  capitaine  (C.  comm.  art.  216)  :  car  le  délaisse- 
ment transmet  la  propriété  aux  assureurs  avec  toutes  ses  créances,  mais  aussi 
avec  toutes  ses  dettes  :  et  celles  qui  sont  du  fait  du  capitaine,  sont  inhérentes 
au  navire.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  déclaré  valable,  donne  k  l'as- 
suré le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  la  somme  assurée,  sans  que  l'assureur 
Suisse,  sous  prétexte  de  retour  du  navire,  eût-il  été  réparé  par  ses  soins  et  k  ses 
'ais,  se  dispenser  de  la  payer  (C.  comm.  art.  385).  Mais  le  paiement  n'a  lieu 
qu'k  l'époque  fixée  par  lu  convention,  ou  à  défaut  de  fixation,  trois  mois  après 
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la  signiticalion  du  délaissemenl  jC.  comm.  arl.  38i).  Les  assureurs  ue  pour- 
raient retarder  le  paiement  de  cette  somme  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  paS' 
encore  eu  de  règlement  des  avaries  grosses  :  car  il  leur  appartient,  après  le 
délaissement,  de  faire  les  diligences  nécessaires  k  cet  égard  |Cour  de  Bordeaux, 
•15  décembre  1828;  Sirey,  29.  2.  15^  ;  Dalloz,  ^.  ±  65).  Ils  ne  peuvent  pas 
davantage  obliger  l'assuré  k  compenser  avec  la  somme  assurée  qu'il  réclame  le 

Rroduit  du  sauvetage  qui  n'est  pas  encore  entré  dans  ses  mains  (trib.  comm.  de 
[arseille,  24  mai  1832,  Jurisp.  Mars.  13.  1.  185,  et  19  juillet  1826,  ibid.  7.  -1. 
167). 

Avant  d'accepter  le  délaissement,  l'assureur  peut  demander  k  faire  la  preuve 
des  faits  contraires  k  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  actes  justiûcatifs  du 
chargement  et  de  la  perte  du  navire  (C.  comm.  art.  384}.  Mais  pour  pouvoir 
être  admis  à  c^tte  preuve,  il  faut  qu  il  articule  des  faits,  sinon  positifs,  du 
moins  plausibles,  ou  qu'il  signale  les  indices  qui  font  naître  ses  doutes. 
S'il  a  eu  connaissance  du  sinistre  depuis  un  temps  suflisant  pour  se  procurer 
les  renseignements,  il  est  non-recevable  à  demander  un  sursis.  Au  surplus, 
ce  point  est  abandonné  à  la  discrétion  du  juge  qui  est  chargé  d'apprécier 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  demande  eu  sursis  est  formée.  Il  n'y  a, 
d'ailleurs,  point  lieu  de  distinguer  entre  les  actes  justiûcatifs  du  chargement 
et  de  la  perle  et  les  attestations  qui  peuvent  en  tenir  lieu,  relativement  k  l'admis- 
sibilité de  cette  preuve  (C.  cass.  24  novembre  ^S-\o,  Jurisp.  Hav.  3.2.218; 
Cour  d'Aix,  45  novembre  1845,  Jurisp.  Mars.  24.  1.  190).  L'admission  à  la 
preuve  ne  suspend  pas  la  condamnation  de  l'assureur  au  paiement  provisoire  de 
la  somme  assurée,  k  la  charge  par  l'assuré  de  donner  caution.  L'engagement 
de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
poursuites  (G.  comm.  art.  384). 

Par  le  délaissement,  l'assureur  devient  propriétaire  de  la  chose  délaissée  et 
peut  en  disposer  comme  de  la  sienne  propre.  Il  jouit  de'  tous  les  droits  et  actions 
qui  y  sont  attachés.  En  conséauence,  il  peut  exercer  l'action  d'avarie  pour 
tous  dommages  éprouvés  par  la  chose  avant  le  délaissement  ;  il  peut  même 
réclamer  de  l'assuré  la  restitution  des  sommes  qu'il  aurait  reçues  à  titre  d'in- 
demnité pour  ces  mêmes  dommages  (C.  cass.  4  mai  1836,  Sirey,  36.  1.  353, 
DaUoz  36.  1.257). 

§.  j6.  —  Ristourne  du  Contrat  d'Assurance. 

Le  contrat  d'assurance,  quoique  valable  en  la  forme,  peut  être  résilié  dans 
certains  cas,  intégralement  ou  partiellement.  On  dit  alors  qu'il  y  a  ristourne. 
Trois  causes  prmci pales  peuvent  amener  ce  résultat  : 

10  le  défaut  de  risques;  2^  l'inexécution  des  conventions;  3°  la  réticence  ou 
les  fausses  déclarations  de  l'assuré. 

11  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurances  que  l'objet  assuré  soit  exposé  aux 
fortunes  de  la  mer.  En  conséquence,  si  le  voyage  projeté  est  rompu  avant  le 
départ  du  navire,  même  par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée. 

L'assureur  reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée 
(C.  comm.  art.  349).  Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  le  navire  ne  parte  pas 
ou  qu'il  parte  poiu*  une  autre  destination  que  celle  indiquée  dans  la  police, 

Î[uand  même  ce  port  serait  plus  rapproché,  ou  que  la  rupture  ait  lieu  par 
orce  majeure  ou  par  la  volonté  de  l'assuré.  A  l'égard  des  marchandises,  la 
rupture  du  voyage  doit  avoir  lieu  avant  le  chargement. 

En  un  mot,  pour  que  l'assurance  soit  ristournée,  il  faut  que  la  chose  assurée 
n'ait  pas  été  un  moment  aux  risques  des  assureurs. 

Il  y  aurait  encore  défaut  de  risques,  si  la  chose  assurée  l'était  déjk  par  un 
précédent  assureur  pour  son  entière  valeur.  Dans  ce  cas,  le  premier  contrat 
subsiste  seul  ;  et  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libé- 
rés et  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  (C.  comm.  art. 
359).  Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  premier 
contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  répondent  de  l'ex- 
cédant en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats  (ibid.).  Ainsi,  le  second  répond 
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de  cel  eKcédant  jasqa'k  concurrence  du  raontanl  de  sa  police,  puis  le 
et  ainsi  de  suite.  Mais  s'il  y  avait  dol  ou  fraude  de  la  part  de  I  assuré,  les 
trats  subséquents  seraient  nuls  à  Téçard  de  Tassuré  seulement  qoi  oontiao»- 
rait  à  être  tenu  de  payer  la  prime  (ibid.  art.  357|.  S'il  y  a  des  effets  diufift 
pour  le  montant  des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie,  €^e  ok 
payée  par  tous  les  assureurs,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt  (ibid.  art  3161. 
S'il  n'a  été  chargé  de  marchandises  que  pour  une  valeur  égale  à  la  premièR 
assurance,  celle-ci  subsiste  seule  et  les  assurances  postérieiu'es  sont  nulles  p« 
application  de  l'article  359  C.  comm.  (trib.  comm.  de  Marseille,  12  juillet  im, 
Jurisp.  Mars.,  38.  1.  278).  Il  en  serait  autrement  si  l'ençigemesit  avait  été  fris 
d'une  manière  collective  par  les  assureurs  (C.  de  Pans,  14  décembre  iSI7, 
Jurisp.  Mars.,  26.  2.  26). 

Il  y  a  encore  défaut  de  risques,  lorsque  l'assurance  est  foite  ^Mprès  la  perle  m 
l'arrivée  des  objets  assurés,  pourvu  qu'il  y  ait  présomption  suffisante  qu'awl 
la  signature  du  contrat,  l'assuré  a  pu  connaître  la  perte,  ou  l'assureur  rarmit 
des  objets  assurés  (C.  comm.  art  365).  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  ch^ 
d'avoir  la  preuve  matérielle  de  cette  connaissance,  il  suffit  d'une  présomptioa 

3 ni  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts  de  myriamètre  par  heure,  sans  préjudin 
es  autres  preuves,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  dk 
navire,  ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée 
dans  le  lieu  oii  le  contrat  d'assurance  a  été  passé,  avant  la  signature  dt  k 
police  <ibid.  art  366).  Si  l'objet  assuré  n'avait  éprouvé  que  des  avaries,  el  n'était 
pas  dans  le  cas  de  délaissement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  appliquer  cette  rè^ 
L'assurance  ne  deviendrait  nulle  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  réticence  de  la  paît  de 
l'assuré.  Mais  les  parties  peuvent  renoncer  à  cette  présomption  établie  par  la  loi, 
en  stipulant  que  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouTdles.  Daas 
ce  cas,  le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  saTait  la  perte, 
ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature  du  contrat  (ibid.  art.  367). 
Ici,  une  preuve  directe  doit  remplacer  la  présomption  admise  d«ms  le  cas  d'uat 
assurance  pure  et  simple.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'as- 
sureur une  double  pnme.  En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celuinj  paie  à 
l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue.  Celui  d'entre  eux  contre  le- 
quel la  preuve  est  faite,  est  en  outre  poursuivi  correctionnellement  (C.  coaui. 
art.  368),  comme  coupable  de  vol. 

Tout  contrat  dans  lequel  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  obligations, 
peut  être  résolu  (G.  Nap.  art.  1184).  Cette  règle  est  essentiellement  applicable 
au  contrat  d'assurance.  En  oonséquence,  tout  changement  de  route>  de  Toy^ge 
ou  de  navire,  provenant  du  fait  de  l'assuré^  entraîne  la  r^iliation  du  contrit 
pour  inexécution  des  conventions  (C.  comm.,  art  351).  Néanmoins,  la  prime 
est  acquise  à  l'assureur,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques  {ibid).  Il  en  est  de 
m^e  si  l'assuré  envoie  le  navire  dans  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  eA 
désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route  (ibid.  art.  964).  Il  importe 
peu,  dans  ce  cas,  que  le  sinistre  soit  arrivé  pendant  que  le  navire  était  dans  k 
ligne  tracée  par  la  convention,  et  avant  toute  déviation  (C.  de  Bordeaux,  3 
février  1829,  Dalloz,  29.  2.  147,  Sirey,  29.  2.  264).  L'assurance  a  son  entier 
effet  si  le  voyage  est  raccourci  (C.  comm.,  art.  364).  Il  appartient  aux  tribunaux 
de  décider  s'il  résulte  des  circonstances  un  raccourcissement  ou  un  cbangoneot 
du  voyage  (C.  cass.,  17  décembre  1838,  Sirey,  39.  1.  41,  Dalloz,  39.  1.  ^. 

Si  l'assurance  a  eu  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui  devaient  Hit 
chargées  sur  plusieurs  navires  désignés,  avec  énondation  de  la  somme  assurée 
sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  a  été  mis  sur  un  seul  navire,  ou  en  im 
moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  par  le  contrat,  il  y  a  encore  inexécutîoa 
des  couTentions.  En  conséquence,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a 
assurée  sur  le  navire  ou  sur  les  navires  qui  ont  reçu  le  cnargCTnnt,  nonobstant 
la  perte  de  tous  les  navires  désignés  ;  et  il  reçoit  néamnoins  demi  pour  OHit  des 
sommes  dont  les  assurances  sont  annulées  (C.  comm.  art  361). 

La  possibilité  d'inexécution  des  conventions  par  suite  de  la  fidllite  de  TasM* 
reur  ou  de  l'assuré  peut  devenir  une  cause  de  résiliation.  Dans  tous  les  cm» 
la  partie  qui  est  tombée  en  faillite,  peut  être  contrainte  par  l'autre  k 
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caution,  si  la  résiliation  n'est  pas  demandée  (C.  comm.  art.  346).  Néanmoins, 
l'assureur  ne  serait  plus  recevable  à  demander  la  résiliation»  si»  par  suite  du 
sinistre,  il  se  trouvait  débiteur  envers  le  failli  du  montant  des  sommes  assurées» 
supérieures  à  la  prime  encore  due  (Cour  d'Aix,  28  juin  «IS^d,  Sirey  -16.  2.  446f. 
Si»  en  cas  de  iaillite  de  l'assureur»  Tassuré  n'a  pas  fait  résilier  son  contrat» 
il  peut  demander  au  failli,  k  litre  de  donunages-intérêts,  le  remboursement  de 
la  prime  d'assurance  qu'il  a  payée  (C.  cass.  l»' juillet  4828,  Dalloz28.  I.  306» 
Sirey»  28. 1.249). 

^Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  diffé- 
rence entre  le  contrat  d'assurances  et  le  connaissement,  qui  diminueraient 
l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent  l'assurance.  L'assu- 
rance est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration,  ou 
la  différence  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré 
(G.  comm.  art.  348).  Il  n  y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  fausses  déclaration» 
laites  de  mauvaise  foi  et  celles  qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  l'erreur,  si 
l'opinion  du  risque  a  pu  en  être  altérée.  Ainsi,  l'assurance  serait  nulle»  si 
Vépoque  indiquée  pour  le  départ  différait  de  celle  du  départ  réel  (Cour  de 
Bordeaux,  4  fructidor  an  VIII,  Sirey,  i.  2.  693),  si  le  chargement  avait  été  fait 
dans  un  port  plus  éloigné  que  celui  indiqué  (Cour  d'Aix,  22  mai  1836,  Jurisp. 
Mars.  15.  i.  358).  Il  y  a  réticence  lorsque  l'assuré  omet  de  déclarer  que  des 
navires  partis  avant  le  sien  du  lieu  désigné  dans  la  police,  sont  arrivés  avant 
sa  signature  (Cour  d'Aix»  9  février  1830»  Dalloz,  30.  2.  232,  Sirey  30.  2.  79)  ; 
lorsque,  dans  une  assurance  pour  un  temps  déterminé,  l'assuré  ne  fait  pas 
connatlce  qu'il  avait  donné  Tordre  à  son  navire  de  se  rendre  dans  un  port 
peu  éloigné  et  qu'il  n'y  est  pas  arrivé,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  un  temps 
suilisant  (Cour  de  Paris,  5  janvier  1843,  Jurisp.  Hav.  1.  2.  466)  ;  lorsqu'il  se 
bome'li  énoncer  que  le  navire  est  relâché  dans  un  port,  sans  déclarer  que  la 
relâche  est  forcée  par  des  événements  de  mer  et  que  le  navire  est  encore  en 
péril  hors  du  port  (Cour  de  Bordeaux,  7  avrU  1835,  Jurisp.  Mars.  15.  2.  164)  ; 
lorsque  l'assuré  ne  donne  pas  connaissance  à  l'assureur  de  gros  temps  et 
d'avaries  éprouvés  par  son  navire  et  connus  de  lui  au  moment  où  il  propose 
l'assurance  (C.  Paris»  49  novembre  1857»  Rec.  Havre,  3.  2.  4  et  281)^  lorsque 
l'assuré  ne  déclare  pas  aux  assureurs  que  son  navire  a  cessé  d'être  mscril  au 
reritas  (C.  de  Paris»  19  février  1859,  Jurisp.  Mars.  38. 2. 96). 

Mais  pour  qu'il  y  ait  rélicence  donnant  lieu  à  l'annulation  de  l'assurance» 
il  &ut  qu'il  soit  justifié  que  l'assuré  connaissait  le  fait  que  l'assureur  soutient 
lui  avoir  été  caché  (trib.  comm.  Marseille,  16  septembre  1834,  Jurisp.  Mars. 
15. 1.  94).  C'est»  au  surplus,  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  si 
l'assuré  connaissait  cette  circonstance,  et  quelle  aurait  pu  être  son  influence 
sur  l'opinion  du  risque  (C.  cass.  24  décembre  1826,  Dalloz  27.  4.  99,  Sirey»' 
27. 1.  372»  et  25  mars  4835,  Dalloz  35. 1.  250»  Devil.  35. 1.  310). 

La  ristourne  de  l'assurance  peut  avoir  lieu  partiellement»  soit  lorsqu'une 
partie  des  objets  assurés  n'a  pas  été  chargée,  soit  parce  que  cette  partie  a  été 
déchargée  en  route,  soit  parce  que  la  valeur  de  ces  objets  a  été  exagérée,  soit 
enfin  parce  que,  dans  le  cas  d'une  assurance  k  prime  liée,  l'assuré  ne  fait  paa 
de  retour. 

Lorsque  les  mardiandises  assurées  n'ont  pas  été  chargées  en  partie,  il  faut 
appliquer  les  principes  ci-dessus  indiqués  pour  le  cas  de  défaut  absolu  da 
naques.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dâas  diflérents  ports  pour  compléter 
ou  échanger  son  chargement,  et  si  par  suite  de  ces  opérations  les  objets  assuré» 
ne  se  trouvent  plus  en  quotité  ou  en  valeur  égale  k  ce  qui  a  été  assuré,  les 
•bligGitions  des  assureurs  sont  diminuées  dans  la  même  proportion.  Si  la  valeur 
des  effets,  assurés  a  été  exagérée  sans  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  réduit  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  réelle  de  ces  eflets^,  d'après  l'estimation  qui  en  est 
ftûte  ou  convenue.  En  cas  de  perte»  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  à 
proportion  des  sommes  par  eux  assurées.  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  l'excé- 
dait de  valeur,  mais  seulement  une  indemnité  de  demi  pour  cent  (C.  comm. 
art.  358).  En  cas  de  dol  ou  fraude,  le  contrat  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré 
seulement  (ibid.  art  357). 
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Si  l'assurance  a  pourobjcl  des  marchandises  pour  l'aller  et  le  retour,  elsï. 
le  uavire  c'iaiil  parvenu  à  s;i  première  desUiialion,  il  ne  se  fail  poiut  tle  i^harpt- 
menl  en  retour,  ou  si  le  ehargemenl  en  retour  n'est  pas  complet^  l'assure^ 
reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire  (ibid.  art.  357).  Mais  cette  exception  ne  s'applique  poÎBi 
aux  assurances  sur  navires,  à  l'égard  desquelles  la  prime  reste  invariât^. 
Et  même  l'assuré  sur  marchandises  ne  \K)urrait  pas  invoquer  cette  fàvear,  9 
le  navire  avait  péri  dans  la  traversée  d'aller,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  p» 
de  retour,  parce  que  le  contrat  a  reçu  son  exécution  pleine  et  entière. 

GiiapUre4. 

Des  Armements  soumu  à  des  règlent  spéciales. 

Nous  avons  vu  précédemment  qu'au  départ  et  en  cours  de  voyage  les  an»- 
ments  pour  la  pèche  de  la  baleine,  de  la  morue  et  du  hareng  et  les  armemeots 
en  course  étaient  soumis  h  des  obligations  distinctes  de  celles  auxquelles  la 
loi  assujettit  tous  les  autres.  Au  retour,  de  nouvelles  formalités  sont  spéciale- 
ment imposées  a  ces  mômes  armements. 

Section  -I'». 

Du  Retour  de  la  pêche  de  la  baJeine  et  du  cachalot. 

Le  gouvernement  pour  favoriser  les  entreprises  lointaines  destinées  à  U 
pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot,  a  accordé  aux  armateurs  des  primes,  nost- 
seulement  au  départ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  liv.  2,  chap.  6,  sect.  3,  §  î, 
mais  encore  à  l'arrivée.  C'est  dans  le  but  de  s'assurer  que  le  droit  de  ces  primes 
est  acquis,  qu'il  a  rangé  ces  armements  dans  une  catégorie  exceptionnelle. 
Voyons  donc  quelles  formalités  doivent  être  accomplies  au  retour  pour  obtenir 
la  prime  promise. 

S  1".  —  Formalités  au  Retour, 

Au  retour  de  la  pêche,  tout  capitaine  de  navire  baleinier,  ou  de  navire  cacha- 
lotier,  doit  se  présenter  devant  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  da 
port  de  retour,  pour  y  déclarer  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  port  d'arme- 
ment, le  nom  de  l'armateur,  la  date  de  son  départ  de  France,  les  lieux  où  il 
a  eflectué  sa  pêche,  la  durée  et  les  circonstances  de  sa  navigation,  la  date  de 
son  retour,  et  la  nature  et  le  poids  net  des  produits  de  sa  pêche  (décret  du  â9 
août  1851,  art.  7). 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  après  avoir  interrogé  et  entendu 
collectivement  ou  séparément  les  honunes  de  l'équipage,  pour  s'assurer  par 
leurs  déclarations,  comparées  au  journal  de  boro  et  au  rapport  fait  par  (e 
capitaine,  si  la  destination  de  l'armement  a  été  accomplie,  mentionne,  au  bas 
de  la  déclaration  du  capitaine,  le  résultat  de  cet  examen  (ibid.).  Une  expéditîoii 
de  cette  pièce  est  délivrée  au  capitaine,  pour  être  adressée,  par  ses  soins  ou 
par  ceux  de  l'armateur,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus  tard  après  le  retour  du  navire  (ibid.). 

Indépendamment  de  cette  déclaration,  le  capitaine  doit  se  pourvoir  devant 
l'administration  des  douanes  pour  la  reconnaissance  et  la  vériOcation  immé- 
diates de  l'espèce  et  du  poids  des  produits  de  sa  pêche,  tant  en  baleine  qu'en 
cachalot.  Les  résultats  de  cette  opération  sont  consignés  dans  un  procès-verbal 
dont  il  est  transmis  directement  une  expédition  authentique  au  ministre  de 
Fagriculture  et  du  commerce  (ibid.  art.  8). 

Dans  le  cas  où  un  navire  s'étant  livré  à  la  pêche  du  cachalot  effectuerait 
son  retour  avant  le  délai  de  trente  mois  nécessaire  pour  obtenir  la  prime  spéciale 
dont  il  sera  question  plus  loin,  le  procès- verbal  ci-dessus  doit  constater  si, 
à  défaut  d'une  navigation  de  plus  de  trente  mois,  le  produit  de  la  pêche  du  nanre 
a  été  de  la  moitié  au  moins  du  chargement,  condition  nécessaire  pour  avoir 
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làroii  à  la  prime  de  retour  doat  nous  parlerons  également  ci-i^rès  (ibid.  art.  9). 
Dans  TéTaJuation  du  chargement  du  navire,  il  doit  être  tenu  compte,  soit  en 
■défalcation,  soit  en  augmentation,  des  quantités  de  produits  que  le  navire  a 
reçues  ou  versées  par  suite  de  transbordement  (ibid.). 

La  douane  peut  se  livrer  aux  mêmes  vérifications  que  la  marine.  Elle  peut 
donc  exiger  toutes  les  justifications  propres  à  éclairer  sa  décision  touchant  rad- 
missîon  des  produits  rapportés.  Elle  oe  doit  accorder  Timmunité  des  droits 
ou'après  avoir  reçu,  dans  la  forme  et  les  délais  voulus,  un  rapport  de  mer 
du  capitaine  et  s'être  assurée  de  Vexaclitude  de  ce  rapport  par  le  rapprochement 
du  journal  de  bord  et  l'interrogatoire  de  l'équipage  (cire,  des  douanes  du  26 
^oût  i84i). 

L'armateur  ou  le  consignataire  doit  en  outre  remettre  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  un  compte  sommaire  des  résultats  de  la  campagne  certifié  par 
lui  et  faisant  connaître  ce  qui  revient  à  chacun  des  hommes  (ord.  du  9  octobre 
4837.  art.  3).  Cette  disposition  est  d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être  déroge 
par  des  conventions  contraires  (décret  du  4  mars  1852,  art.  !•>*). 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  de  force  majeure  empêche  un 
navire  d'accomplir  sa  destination  ou  d'efiecluer  son  retour  en  France,  l'arma^ 
leur  est  tenu  d'en  justifier  dans  le  délai  de  cinq  ans,  pour  la  pêche  de  la  baleine 
t^onune  pour  celle  du  cachalot,  k  dater  du  départ  du  navire  (ibid.  art.  10). 

§  2.  —  Liquidation  des  Primes  de  retour. 

Les  armateurs  qui  se  livrent  k  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ont  droite 
au  retour,  h  une  prime  de  50  francs  par  tonneau  de  jauge,  pour  k»  armementa 


au  sud  du  cap  Hom  k  62»  de  latitude  au  moins,  soit  k  l'est  du  cap  de  Bonnes 
Espérance  k  45<>  au  moins  de  IcAigitude  du  méridien  de  Paris  et  k  48  et  50« 
de  latitude  méridionale,  pourvu  qu'il  rapporte,  en  produit  de  sa  p^che,  la 
moitié  au  moins  de  son  chargement,  ou  qu'il  justifie  d'une  navigation  de  seize 
mois  au  moins  (loi  du  22  juillet  1851,  art.  8). 

Il  est  alloué,  en  outre,  aux  navires  spécialement  armés  pour  la  pêche  du 
cachalot  dans  l'Océan  Pacifique,  et  après  une  navigation  de  trente  mois  au 
moins,  pendant  laquelle  ils  se'  sont  élevés  au-delk  du  28»  de  latitude  nord» 
une  prime  supplémentaire  de  15  francs  par  quintal  métrique^  sur  l'huile  de 
cachalot  et  sur  la  matière  de  tête  qu'ils  rapportent  du  prodmt  de  leur  pêche 
(ibid.  art.  9). 

Faute  d'accomplir  ces  conditions,  ces  navires  n'ont  droit  qu'k  la  prime  de  retour 
allouée  aux  navires  baleiniers  (ci  rc  des  douanes  du  26  août  1 841  ).  La  même  prime 
spéciale  est  allouée  aux  navires  armés  pour  la  pêche  de  la  baleine  |ur  les  quan^- 
tités  d'huile  de  cachalot  et  de  matière  de  tête  qu'ils  peuvent  rapporter,  pourvu 
qu'ils  aient  rempli  les  conditions  de  navigation  exigées  des  navires  armés  pour 
la  pêche  du  cachalot  (loi  du  22  juillet  1851,  art.  9). 

Ces  primes  sont  liquidées  sur  la  production  de  la  déclaration  de  retour  et 
du  certificat  de  la  douane  (décret  du  20  août  1851,  art.  12).  Nous  avona 
indiqué  ci-dessus,  liv.  2,  chap.  6,  sect.  3,  g  2,  la  forme  dans  laauelle  ces 
pièces  doivent  être  rédigées,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  les  demandes 
doivent  être  formées. 

Tout  armateur  qui  n'a  pas  fait  suivre  k  son  armement  la  destination  portée 
en  sa  soumission,  est  passible  du  paiement  du  double  de  la  prime  qu'il  a 
reçue  ou  même  indûment  demandée  (loi  du  22  juillet  1851,  art.  15).  Les  primes 
ei-dessusnesont  accordées  qu'aux  armements  ou  transports  de  produits  enectués 
par  bâtiments  français  et  aux  seuls  produits  de  la  pêche  française.  L'armateur 
qui  a  reçu  ou  demandé  des  primes  hors  de  ces  conditions,  est  passible  du 
paiement  du  double  des  primes  reçues  ou  demandées  sans  préjudice  des 
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condamnations  ponr  cause  de  contravention  aux  lois  sur  les  douanes  ààL 
art.  16).  Ces  dispositions  s'appliquent  également  k  la  pèdie  de  la  haleine  el  i 
celle  du  caclialot. 

Section  2*«. 

De  la  Pèche  de  la  Morue. 

Des  formalités  analogues  h  celles  qui  sont  imposées  au  retour  à  la  pécbe  é. 
la  baleine,  doivent  être  accomplies  par  les  navires  oui  se  livrent  à  la  pMe 
de  la  morue,  pour  avoir  droit  k  la  prime  accordée  par  la  loi.  De  plus,  les  produe 
de  cette  pécbe  peuvent  être  mis  eu  entrep4^t  et  réexportés. 

§  1".  —  Formalités  au  retour. 

Au  retour  des  navires  pêcheurs,  Tarmateur  est  tenu  de  justifier  de  la  desti- 
nation accomplie  (décret  du  29  décembre  1851,  art.  5).  Cette  justiticatioQ  a  bn 
au  moyen  d'une  déclaration  qui  doit  être  faite  à  la  douane  par  le  capitaitt, 
à  Tarrivée  du  navire  pêcbeur  ;  cette  déclaration  indique  le  port  et  la  date  da 
départ,  le  nom  du  navire,  ceux  de  Tarmateur  et  du  capitaine,  le  liea  et  b 
durée  de  la  pêche,  la  quantité  de  morue  qui  a  pu  être  expédiée  directemeBt 
du  lieu  de  pêche,  soit  aux  colonies  françaises,  soit  k  l'étranger,  et  la  quantité 
'  rapportée  en  France  (ibid.).  Le  journal  de  bord  est  produit  a  Tappui  de  œite 
déclaration  et  en  cas  de  besoin,  l'équipage  est  interroj^  coUeciivenieiit  o« 
séparément  pour  en  reconnaître  rexaclitude  par  l'administration  des  douanes, 
de  concert  avec  l'administration  de  la  marine  (ibid.). 

Les  agens  des  douanes  et  de  la  marine  ont.  non-seulement  le  droit  de  procéder 
k  l'interrogatoire  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  mais  encore  la  déclaratif 
qu'ils  sont  tenus  de  signer  est  libellée  de  manière  k  leur  faire  un  devoir  de 
cette  formalité. 

Toutefois,  dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  Au  rebwr 
des  navires,  les  équipages  sont  d'abord  conduits  k  la  douane,  où  le  capitaine 
fait  la  déclaration  prescrite  par  le  deuxième  §  de  l'article  5  du  décret  précité. 

Si  l'armement  n'inspire  aucun  soupçon,  on  s'en  tient  k  cette  déclaration; 
dans  le  cas  contraire,  il  est  procédé,  séance  tenante,  k  l'interrogatoire  des 
équipages  (cire,  du  min.  du  comm.  du  17  août  1852). 

Une  expédition  de  celle  déclaration  est  délivrée  au  capitaine,  pour  être  adressée 
par  ses  soins  ou  par  ceux  de  l'armateur,  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard, 
au  ministre  du  commerce  (décret  du  29  décembre  1854,  ibid.) 

Pour  s'assurer  qu'un  navire  revient  de  la  pêche  et  a  accompli   toutes  les 
conditions  imposées  k  l'armement,  la  douane  remonte  jusqu'k  son  expédilioii 
primitive,  et  la  suit  dans  toutes  ses  périodes.  L'examen  de  l'acte  de  francisation, 
du  congé,  de  l'acquit-à-caution  délivrés  au  départ,  établit  que  le  bàtimeut  est 
français  et  qu'il  a  été  envoyé  k  la  pêche  avec  le  nombre  d'hommes  et  les  usten- 
siles nécessaires.   La  déclaration  faite  k  la  douane  par  le  capitaine  à  l'arrivée, 
l'interrogatoire  de  l'équipage  et  l'examen  du  journal  de  bord,  servent  k  prouver 
que  le  navire  s'est  rendu  au  lieu  de  pêche,  qu'il  s'en  est  occupé  et  que  la 
morues  qu'il  rapporte  en  sont  le  produit.  11  faut,  en  outre,  pour  que  les  morues 
soient  adbnises  en  franchise,  qu'il  soit  justifié  qu'elles  ont  été  préparées  avec 
des  sels  extraits,  soit  des  entrepôts,  soit  des  sahnes  de  France,  ou  que  le  droit 
de  50  centimes  par  100  kil.,  a  été  acquitté.  Cette  justification  est  faite  par  la 
représentation  des  acquits-à-caulion  délivrés  au  départ,  et  déchargés  par  les 
autorités  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  pour  les  navires  qui  y  ont  fait  la  p^be. 
Pour  ceux  qui  ont  péché  sur  la  cête  de  Terre-Neuve,  cette  pièce  n'est  pas 
pédamée.  Lorsque  les  éléments  de  la  preuve  d'origine  des  morues  sont  réunis» 
le  directeur  autorise  l'admission  en  franchise,  s'il  trouve  la  preuve  suflisante  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  prescrit  de  nouvelles  vérifications,  consulte  la  chambre 
de  commerce  ou  fait  procéder  k  la  saisie  suivant  les  circonstances  (cire,  des 
douanes  du  21  mars  1817).  Mais  dans  aucun  cas,  la  douane  ne  doit  refuser  de 
délivrer  les  certificats  dont  les  déclarations  de  retour  doiv^it  être  revêtues 
(décis.  adm.  du  10  mars  1840).  Le  droit  sur  les  sels  étrangers  ayant  seni  à 
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préparer  les  morues  sèches,  esl  calculé  k  raison  de  90  kil.  de  sel  par  iOO  kil. 
de  poisson  (décret  du  12  janvier  -1853,  art.  i*""). 

Les  capitaines  de  navires  pécheurs  qui  rapportent  en  France  des  rogues 
de  morues,  produit  de  leur  pèche,  doivent,  pour  avoir  droit  à  la  prime,  faire  la 
déclaration,  devant  la  douane  du. port  de  retour,  en  indiquant  le  nom  du  navire, 
celui  de  l'armateur,  le  port  d'armement  et  la  quantité  de  rogues  importées  (décret 
du  29  décembre  1854,  art.  46).  Le  journal  de  bord  est  produit  à  Tappui  de  cette 
déclaration,  et,  en  cas  de  besoin,  l'équipage  est,  par  Tadministration  des  douanes 
conjointement  avec  l'administration  de  la  marine,  interrogé  collectivement 
ou  séparément  i>our  reconnaître  l'exactitude  des  faits  déclarés  (ibid.j. 

Cette  déclaration  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  établissant  la  bonne 
qualité  des  rogues,  délivré  par  deux  courtiers,  et  à  leur  défaut,  par  deux 
négociants  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  et  deux  employés 
.des  douanes,  et  visé  par  le  président  de  ce  tribunal  et  par  le  chef  du  service 
des  douanes. 

La  douane  après  avoir  constaté  les  poids  bruts  et  nets  des  rogues  importées, 
délivre  au  capUaine  une  expédition  de  sa  déclaration  (ibid.). 

Par  le  rapprochement  de  la  déclaration  de  retour  des  livres  et  papiers  de 
bord  ou  de  quelque  ^utre  manière  que  ce  soit,  la  douane  a  mission  de  s  efforcer 
de  reconnaître  notamment  :  !<>  si  les  navires  expédiés,  par  exemple,  pour  la 
pèche  avec  sécherky  et  sous  la  condition  du  minimum  d'éçiuipage  déterminé, 
pour  lesquels  conséquemment  la  prime  d'armement  supérieure  a  été  allouée, 
n'ont  point  débarqué  sur  les  lieux  de  pêche  des  hommes  qui  n'auraient  pris 
aucune  part  aux  opérations  de  ces  navires,  et  se  seraient,  au  contraire,  livrés 
à  la  pêche  pour  leur  propre  compte,  enfin,  qui  devraient  être  considérés 
comme  passagers  et  non  comme  appartenant  k  l'armement  proprement  dit, 
quoiqu'ils  fussent  inscrits  au  rôle  d'équipage  ;  2o  Si  les  navires  expédiés  pour 
la  pêche  avec  salaison  à  bord  rapportent  en  France  la  totalité  des  produits 
de  leur  pêche,  dans  tous  les  cas  autres  que  selui  t)ù'  ils  auraient  été  admis 
à  déposer  momentanément  à  Saint-Pierre,  pour  être  ultérieurement  transportés 
en  France,  une  partie  de  ces  produits  ;  2p  enfin,  si  la  condition  du  minimum 
de  temps  que  les  navires  doivent  pas.ser  sur  les  lieux  de  pêche  a  été  exactement 
remplie  (cire,  des  douanes  du  -14  janvier  4852). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'interrogatoire  de  l'équipage,  soit  par  l'administration 
de  la  marine,  soit  par  celle  des  douanes  qui  peuvent  procéder  ensemble  ou 
séparément,  le  procès-verbal  est  communiqué  aux  armateurs  qui  sont  invités 
à  produire  leur  justification,  ou  à  fournir  par  écrit  telles  explications  que  la 
nature  de  l'infraction  reprochée  leur  paraît  devoir  comporter.  Toutes  les  pièces 
sont  ensuite  transmises  aux  ministres  de  la  marine  et  des  finances  (cire,  du 
min.  de  la  mar.  30  septembre  4856). 

Dans  le  cas  où  une  circonstance  quelconque  de  force  majeure  empêche  un 
navire  d'accomplir  sa  destination,  ou  d'efiectuer  son  retour  en  France,  l'arma- 
teur est  tenu  d'en  justifier  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  du  départ  du 
navire  (ord.  du  26  avril  4833,  art.  7). 

Au  retour,  les  capitaines  sont  encore  tenus  de  déclarer  les  quantités  de  sel 
qu'ils  ont  employées  à  la  salaison  du  poisson  qui  se  trouve  à  leur  bord,  de 
même  que  celles  qu'ils  rapportent  en  nature,  sous  peine  de  confiscation  du  sel, 
d'une  amende  de  1,000  francs  et  du  paiement  du  triple  droit  du  sel.  Les  quan* 
tilés  de  sel  rapportées  sont,  après  vérification,  rétablies  en  entrepôt  (décret  du 
4ijuind806,  art.  53  et  54;  loi  du  17  décembre  4814,  art.  29;  ord.  du  30 
octobre  1846,  art.  10).  Il  peut  être  accordé,  en  exemption  de  droits,  du  sel 
neuf  pour  le  repacquage  de  la  morue,  mais  seulement  sur  l'exhibition  d'un 
certificat  de  la  police  municipale,  attestant  qu'elle  peut  être  livrée  à  la  consom- 
mation sans  danger  pour  la  santé  publique.  L'emploi  de  ce  sel  a  lieu  en  présence 
des  préposés  qui  le  constatent  (ibid.). 

Après  le  retour  du  navire,  l'armateur  ou  le  consignataire  est  tenu  de  remettre 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  un  compte  sommaire  des  résultats  de  la 
campagne,  certifiées  par  lui.  et  faisant  connaître  ce  qui  revient  k  chaque  homme 
^ord.  du  9  octobre  4837,  art.  3).  Cette  'disposition  est  d'ordre  public  et  il  qQ. 
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peut  y  être  dérogé  par  des  oonfeatiotis  contraires  (décrel  du  4  mais 

S  2.  —  De  la  Prhne  de  Pêche. 

Les  ptitnes  pour  les  produits  de  la  pêche  sont  ainsi  fixées  : 

4»  20  francs  par  auinlal  métrique,  pour  Timportatioti  aux  colooies  fraiKtàcb» 
de  TAmérique,  de  I  Inde,  ainsi  qu'aux  établissements  français  de  la  c5te  oeô- 
dentale  d'Afrique,  et  des  autres  pays  transatlantiques,  de  morues  shà»  et 
pèdie  française,  expédiées  soit  directement  des  lieux  de  pèche,  soit  extraites  <lei 
entrepôts  de  France  ; 

2»  *!  6  francs  par  quintal  métrique,  pour  l'importation  aux  mêmes  edbsms 
des  morues  sècnes  de  pèche  française,  lorsque  ces  morues  sont  exportées  des 
ports  de  France,  sans  y  a\oîr  été  entreposées  ; 

9^  46  fratics  par  quintal  métridue  pour  les  morues  sèches  de  pèche  francûse 
expédiées,  soit  directement  des  lieux  de  pèche,  soit  des  ports  de  Franoe,  à 
destination  des  pays  européens  et  des  Etats  étrangers,  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, moins  la  Sardaigne  et  l'Algérie  ; 

4«  •12  francs  par  quintal,  pour  les  morues  sèches  de  pèche  française  expédiées 
soit  directement  des  lieux  de  pèdie,  soit  des  ports  de  France,  à  destinatioDée 
la  Sardaiffne  et  de  l'Algérie  (loi  du  22  juillet  1851,  art.  l«r). 

i$o  20  iranes  par  quintal  métrique,  de  rogues  de  morues  que  les  naiires 
pécheurs  rapportent  en  France  du  produit  de  leur  pèche  (ibid.). 

Le^  môhies,  transportées  directement  aux  colonies  ou  à  l'étranger,  n*«A 
droit  à  la  prime  d'exportation  qu'autant  <iu'il  est  justifié  de  l'origine  firancaëe 
du  sel,  ou  de  l'obligation  dûment  soumissionnée  entre  les  mains  des  ronsuk 
ou  agents  consulaires  de  France,  de  payer  le  droit  de  50  centimes  par  100  UL 
s'il  s^Agit  de  sel  étranger  (loi  du  23  novembre  1848,  art.  2). 

A  dâkut  de  ces  justifications  pour  les  morues  qui  sont  ra|)porlées  en  Franee» 
le  droit  de  cinquante  centimes  par  cent  kilogrammes  est  exigé  sur  le  sel  ayant 
servi  à  leuf  préparation.  Ce  droit  est  calculé  à  raison  :  <!<>  de  §0  kil.  de  sel  poor 
400  kil.  de  morue  Terte:  2<»  de  410  kil.  de  sel  pour  100  kil.  de  morue 
0bid.). 

Les  pièces  à  produire  pour  la  liquidation  des  primes  sont,  savoir  : 

ExpédUiùns  diteetet  des  lieux  de  pêche, 

l<^La  déclaration  au  départ  de  i 
France.  l  Les  naTires  pèchean 

2»  Le  certificat  de  chargement.  I  n'ont  que  les  trob 
3o Le certificatdedébarquement.] dernières  piècesl 
4»  Le  certificat  de  la  commission  f  produire, 
.coloniale. 
n.  I>ans  les  posses- 
sions françaises,  enl  1<>  La  déclaration  au  départ  de I  Les  navires  péehears 
Afrique,  les  pays  tran-|  France.  |  n'ont   que    les   deux 

satlantiques  et  autres]  2<>  Le  certificat  de  chargement.    ]  dernières  pièces  à 
pays  étrangers.  d'Eu- 1  3<>  Lecertificatdedébarquement.  |  produire, 
rope.  l  l 

Ej6péditions  de  France, 

1^  Le  certificat  de  la  douane  au  départ. 

2>  Le  certificat  de  bonne  qualité. 

&>  Le  certificat  de  débarquement. 

4fl  Le  certificat  de  la  commission  coloniale. 

i^  Le  certificat  de  la  douane  au  départ. 
2f>  Le  certificat  de  bonne  qualité. 
29  Le  certificat  de  débarquement. 


h  Dans  les  cobnies  y 
eompriâ  le  Sénégal. 


L  Aux  Gotonies. 

n.  Dans  les  posses- 
sions françaises,  en 
AfHque,  dans  les  pays 
transatlantiques  et  au* 
très  pays  étrangers 
d'Europe. 
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111.  Importation  de  |  i<>  Le  certiflcat  de  la  douane. 
rogues.  I  2p  Le  certificat  de  bonne  qualité. 

Quant  k  la  forme  de  ces  pièces,  aux  peines  ei  aux  délais  dans  lesquels  la 
demande  doit  être  formée,  nous  renvoyons  ci-dessus,  sect.  4r«,  g  2. 

Le  droit  de  sécher  la  morue  sur  les  lieux  de  pèche  est  une  faveur  exclusive- 
ment réservée  aux  navires  qui  subissent  les  charges  d'un  nombreux  équipage. 
Mais  ce  droit,  ils  sont  libres  d'en  jouir  ou  de  n'en  pas  profiler.  Rien,  cfès  lors^ 
ne  leur  défend  de  rapporter  en  France  des  morues  vertes  quand  il  leur  convient 
de  ne  pas  les  faire  s^er  sur  les  lieux  de  pêche. 

Il  a  été  reconnu  entre  le  ministre  de  la  marine  et  du  commerce  que  toute 
interprétation  contraire  aurait  pour  eflel  de  porter  un  préjudice  considérable 
aux  armements  que  la  législation  a  surtout  en  vue  d'encouraser  parce  qu'ils 
foitnent  le  plus  grand  nombre  de  marins.  En  eflel,  en  accordant  des  primes 
plus  élevées  aux  armements  assujettis  k  un  minimum  d'équipage,  le  législa^ 
leur  a  voulu  encourager  les  armateurs  à  employer  un  plus  grand  nombre 
d'hommes,  et  ces  primes  leur  sont  dûment  acquises  par  le  fait  seul  de  l'accom- 
plissement de  la  condition  que  la  loi  leur  impose  (cire,  du  min.  du  comm. 
du  43juiUetl852|. 

Bien  que  les  passagers  ne  comptent  pas  pour  la  prime  d'armement,  comme 
ils  ne  peuvent  se  livrer  à  la  pêche  sans  être  munis  d'un  rôle  d'équipage,  forma- 
lité qui  les  assujettit  k  l'inscription  maritime,  il  a  paru  juste  d'accorder  la  prime 
d'exportation  aux  produits  péchés  par  eux  (décis.  du  min.  des  fin.  et  du  comm. 
des  6  et  9  avril  1853,  cire,  du  min.  de  la  mar.  du  ^0  janvier  1854). 

$Z.  ^  De  VEntrepôi  des  Morues. 

Les  morues  séchées  k  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve, 
peuvent,  à  leur  arrivée  en  France,  être  placées  en  entrepôt,  pour  être  ultérieu- 
rement réexportées  aux  colonies  françaises,  avec  jouissance  de  la  prime  indiquée 
(loi  du  9  juillet  1836,  art.  2;  ord.  du  2  septembre  1836,  art.  3).  Celle  faculté 
s'exerce  sous  les  conditions  de  l'entrepôt  fictif  des  douanes  (décret  du  29  décem- 
bre 1852,  art.  7). 

Les  demandes  d'admission  en  entrepôt  présentées  pour  les  morues  sèches, 
provenant  du  grand  Imnc,  doivent  être  accompagnées  du  certificat  de  sécherie 
k  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve  dont  nous  avons  pailô 
liv.  4,  chap.  3,  sect.  4,  g  l*)"  (ord.  du  2  septembre  1836,  art.  3|. 

Les  morues  destinées  k  l'entrepôt  peuvent  être  mises  en  boucaut  à  bord 
des  navires,  pourvu  que  cette  opération  ait  lieu  en  présence  des  préposés 
des  douanes,  et  après  que  leur  bonne  qualité  a  été  constatée  par  deux  courtiers 
et  par  deux  employés  des  douanes  et  que  l'opération  ait  lieu  sur  le  pont  même 
du  navire,  d'où  les  boucauts  sont  transférés  en  magasin  (décis.  adm.  du  4 
décembre  1837). 

Les  morues  exfraites  de  l'entrepôt,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent 
y  être  réadmises.  Toutes  Tiolalions  de  l'entrepôt,  soit  par  le  bris  ou' 1  enlève- 
ment des  moyens  de  clôture,  soit  autrement,  font  perdre  k  la  morue  entreposée 
le  bénéfice  de  l'entrepôt.  Les  armateurs  peuvent,  en  tout  temps,  s'affranchir 
de  l'accomplissement  de  ces  conditions,  en  renonçant  volontairement  au  bénéfice 
de  l'entrepôt  (ord.  du  2  septembre  1836,  art.  6). 

Les  morues  sortant  d'entrepôt  pour  Texportalion  aux  colonies,  avec  jouissance 
de  la  prime,  ne  peuvent  être  expédiées  qu'après  que  la  bonne  qualité  et  le 
bon  conditionnement  en  ont  été  constatés,  concurremment,  par  deux  courtiers 
et,  k  leur  défaut,  par  deux  négociants  désignés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  et  par  deux  employés  des  douanes  qui  en  délivrent  certificat  qui 
doit  être  visé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  et  par  le  chef  du 
service  des  douanes  (décret  du  29  décembre  1851,  art.  9). 

Toute  expédition  faite  d'un  port  de  France  pour  une  destination  susceptible 
de  prime  doit  être  précédée  d'une  déclaration  faite  à  la  douane  du  heu  d'expé- 
dition, contenant  le  nom  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'expéditeur,  la  desti- 
nation, la  quantité  de  morue  k  embarquer,  la  saison  de  pêche  dont  elle  provient 
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el  le  lieu  où  elle  a  élé  sc'ciiée.  Celte  déclaration  doit  être 

certificat  ci-dessus  indiqué.  La  douane,  après  avoir  constalé  le  poids  bnâ  a 

le  poids  net  de  la  morue,  délivre  à  Tarmateur  une  expédition  de 

qui  doit  accompagner  le  chargement  (ibid. 

Si  l'exportation  aux  colonies  des  morues  entreposées  n*a  pas  lieu 
du  port  d'entrepôt,  la  morue  ne  peut  être  dirigée  sur  le  port  de  départ  qu'ayièi 
avmr  élé  emboucaulée  el  sous  la  garantie  du  plombage  el   d'un  paâsawig 
Dans  ce  cas,  la  douane  du  port  d  escale  constate,  à  la  suite  du  certiGealà 
chargement  délivré  au  port  d'entrepôt,  l'identité  dfis  colis  représ^ités,  la  dali 
de  leur  départ  pour  la  colonie,  et  s'il  y  a  eu  transbordemenl,  le  nom  du  osiuc 
exportateur  et  celui  du  capitaine.  Le  séjour  k  terre  des  boucauls   de  mon» 
non  vérifiés  à  fond  ne  peut  avoir  lieu  au  ];>orl  d'escale  que  sous  la  double  def  é 
la  douane  el  du  commerce,  dans  un  magasin  fourni  par  ce  dernier  et  agréé  ptr 
elle.  Les  mômes  dispositions  sont  applicables  aux  morues  non  extraites  d'entre^ 
c'est-k-dire  à  celles  qui  ont  été  séchées  en  France,  dont  l'exportatioii  pour  is 
colonies  ou  l'étranger  ne  peut  s'effectuer  qu'après  escale  dans  un  autre  part 
de  France.  Dans  ce  cas,  les  boucauls  contenant  les  morues  doÎT^it  être  levëo 
par  l'expéditeur  de  marques  à  feu  ou  autres,  qui  sont  reproduites  sur  les 
expéditions  de  douane  (ibid.  art.  10). 

L'expédition  des  morues  par  mutation  d'entrepôt  peut  aToir  lieu  par  mer, 
sous  la  garantie  d'un  passavant  contenant  les  indications  nécessaires  pour  la 
rédaction  des  soumissions  d'entrepôt  au  lieu  de  destination  (ibid.  art.  11). 

Section  3™«. 

De  la  pèche  du  Hareng  et  du  Maquereau, 

La  pèche  du  hareng  ne  jouit  pas  de  primes,  comme  l^  précédentes.  Seulement 
les  produits,  tant  frais  que  salés,  de  la  pêche  française  sont  admis  eh  firandiije. 
L'adminisiration  a  donc  dû  chercher  à  s'assurer  de  l'accomplissement  des 
obligations  imposées  à  celte  pêche,  et  punir  sévèrement  la  fraude. 

S  1".  —  Formalités  au  Retour  pour  le  Hareng. 

Les  produits  de  la  pêche  française  du  hareng,  avec  salaison  à  bord,  rapportés 
des  parages  de  la  Grande-Bretagne  el  des  côtes  de  France,  sont  admis  à  1  immu- 
nité des  droits  aux  époques  ci-après,  savoir  :  —  Produits  de  la  pêche  dite 
d'Ecosse,  du  •!«'  août  au  30  septembre;  —  Produits  de  la  pêche  dite  d'Tannouth 
et  de  celle  faite  sur  les  côtes  de  France,  du  !•'  octobre  au  Si  décembre  (demi 
du  28  mars  1852,  art.  i»^). 

Sont  réputés  de  pêche  étrangère  et  soumis  aux  droits  de  40  francs;  i»  les 
harengs  salés  importés  des  parages  de  la  Grande-Bretagne  et  des  côles  de  Franœ 
à  toutes  autres  époques;  2o  les  harengs  frais  et  salés  importés,^ k  quelque  époque 
que  ce  soit,  de  tous  autres  parafes  (ibid.  art.  3)  ;  quant  aux  harengs  frais, 
rapportés  du  i*'  janvier  au  31  juillet,  soit  des  parages  de  la  Grande-Bretagne, 
soit  des  côtes  de  France,  qui  étaient  réputés  de  pêche  étrangère,  lorsque  le  ba- 
teau pêcheur  français  qui  les  rapporte  avait  élé  absent  d'un  port  de  France  pen- 
dant plus  de  trois  jours,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  l'absence  pou- 
vant excéder  ce  délai  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  17  avril.  4861). 

Les  seuls  ports  ouverts  à  l'importation  des  harengs  salés  de  pêche  française 
sont  les  ports  de  Gravelines,  Boulogne,  Dieppe,  Le  Tréport,  Sl-Valery-en-Caux, 
Fécamp  et  Courseulle  (décret  du7juin4S53,  art.  !«'),  Calais  (décret  du  31 
mai  -1856,  art.  l""),  Ouistreham  et  St-Valery-sur-Somme  (décret  du  44  août 
1860,  art.  l^). 

Au  retour  des  bateaux,  l'armateur  est  tenu  de  justifier  de  l'exécution  des 
engagements  contenus  dans  sa  soumission.  Celle  justification,  lorsqu'il  s'agit 
de  harengs  salés,  s'effectue  au  moyen  d'une  déclaration  écrite,  déposée  au 
bureau  des  douanes,  par  le  patron  du  bateau,  immédiatement  après  son  arrivée, 
laquelle  déclaration  tait  connaître  le  lieu,  la  durée  et  les  principales  circoos- 
tances  de  la  pèche,  les  rehtches  qui  ont  pu  être  faites  el  les  quantités  de  poijfon 
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péché.  Le  livret  de  pèclie  esl  produit  h  l'appui  de  ladite  déclaration  qui,  après 
aToir  été  enregistrée  et  visée  ne  varietur,  par  \^  receveur  des  douanes  ou  son 
délégué,  est,  par  ses  soins,  remise,  sans  aucun  retard,  à  la  commission  appelée 
k  Teiller  à  ce  que  l'immunité  des  droits  ne  soit  accordée  qu'aux  seuls  produits 
de  la  pèche  nationale.  Les  membres  de  cette  commission  se  livrent  immédiate- 
ment au  contrôle  des  opérations  du  bateau.  Ils  procèdent  notamment  à  l'examen 
de  l'état  de  l'armement,  des  ustensiles  et  papiers  de  bord,  ainsi  qu'à  celui  du 
poisson  rapporté  (ibid.  art.  16). 

A  cet  effet,  les  ustensiles  de  pèche  et  l'équipage  doivent  rester  à  bord,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'admission  de  la  cargaison  (cire,  des  douanes  du  11  juillet 
^843).  La  commission  doit  visiter  les  bateaux  immédiatement  et  sans  aucun  re^ 
tard.  Elle  n'est  pas  dispensée  de  cette  obligation  impérieuse  les  dimanches  ou  les 
jours  fériés  (inst.  min.  du  23  décembre4856;  Bul.  off.  de  la  mar.  1856,  p.  1236). 
La  commission  constate  la  régularité  de  l'aimement,  l'état  de  la  coque,  le 
degré  d'usure  des  voiles,  du  gréement,  en  un  mot,  de  tous  les  objets  servant  à 
la  navigation.  Elle  se  livre  ensuite  à  l'examen  minutieux  des  filets.  Elle  voit 
si  leur  usure  est  en  rapport  avec  la  quantité  de  poisson  rapportée  et  les  circons- 
tances de  la  pêche  rapportée  au  livret.  Elle  examine  le  poisson,  le  caquaçe, 
la  salaison,  l'embarrillage,  etc.  Elle  est  investie  d'un  pouvoir  absolu  pour  faire 
monter  sur  le  pont,  ou  pour  faire  ranger  ou  défoncer  sur  le  quai  le  nombre 
de  barils  de  poisson  qu'elle  juge  nécessaire.  Sauf  le  patron  et  l'équipage, 
elle  exclut  toute  personne  étrangère  du  bateau,  pendant  qu'elle  opère.  La 
commission  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  Tintentioh  où  serait  le  patron  de  relever 
avec  une  partie  de  la  cargaison  pour  un  autre  port.  Son  examen  doit  porter 
sur  la  totalité  du  chargement  et  non  pas  seulement  sur  la  fraction  qui  doit 
être  déchargée  (dépèches  du  min.  de  la  mar.  du  17  mai  1853,  et  du  20  décembre 
4855;  inst.  du  23  décembre  1856). 

Au  besoin,  elle  interroge  le  patron  et  les  hommes  de  l'équipage;  et,  en  cas 
de  dissidence  entre  les  membres  de  la  commission  relativement  à  l'origine 
du  poisson,  elle  requiert  la  nomination-,  par  le  juge  de  paix  du  canton,  de  deux 
experts  jurés,  qui  prennent  part  aux  délibérations  (décret  du  7  juin  4852,  art. 
16).  Ils  ont  voix  délibéralive  (décret  du  28  mars  4852,  art.  4). 

Il  est  ensuite  statué  par  la  commission,  augmentée,  quand  il  y  a  lieu, 

des  deux  experts  jurés,  sur  l'admission  du  chargement  (décret  du  7  juin  4852, 

art.  46).  La  commission  admet  à  la  franchise  lorsque  des  investigations  auxquelles 

elle  s'est   livrée ,  ressort  la  preuve  convaincante  aue  le  bateau  a  péché   la 

totalité  des  produits  rapportés  (inst.  du  23  décembre  1856).  Elle  admet  en 

franchise  provisoire,  seulement  :  1°  lorsau'elle  conserve  quelques  doutes  sur 

l'origine  des  produits  ;   2°  lorsqu'elle  n  a  pas  la  conviction  que  le  bateau  a 

péché  la  totalité  de  son  chargement;  3<>  lorsque  le  patron  n'a  pas  tenu  son 

livret  ;  4o  lorsque  le  cas  de  force  majeure  ayant  été  prouvé,  la  relâche  dans  un 

port  étranger  n'a  pas  été  constatée  par  un  agent  de  la  station  navale  ou  par 

un  agent  consulaire  ;  5»  lorsque  la  recommandation  lui  en  est  faite  par  une 

annotation  de  l'un  des  deux  aeents  sur  le  livret  (dépèche  du  min.  de  la  mar. 

du  27  mai  4853,  et  U)id).  Si  l'admission  en  franchise  n'est  prononcée  qu'à 

titrç  provisoire,  l'armateur  ou  le  consignataire  du  bateau  ne  peut  disposer  du 

chargement  qu'après  avoir  souscrit  un  en^ement  conforme  au  modèle  annexé 

au  décret  du  7  juin  4852.  Avis  de  la  décision,  quelle  qu'elle  soit,  adoptée  par 

la  commission,  est  donné  au  receveur  des  douanes  (décret  du  7  juin  1852, 

art.  16).  Les  décisions  ^es  commissions   sont  sans  appel.  Toutefois,  cette 

immunité  devient,  de  plein  droit,  définitive,  si  la  décision  prise  n'a  pas  été 

^    révoquée  dans  le  délai  de  auarante-cinq  jours  (décret  du  28  mars  4852,  art.  4). 

Lorsque  le  bateau  est  exclusivement  chargé  de  harengs  frais,  la  déclaration 

du  patron  est  faite  verbalement  au  chef  du  service  local  des  douanes,  et  les 

investigations  ayant  pour  but  de  reconnaître  s'il  n'a  été  commis  ni  fraude, 

ni  contravention,  sont  effectuées,  quand  cela  esl  jugé  nécessaire,  soit  par  la 

commission,  soit,  à  son  défaut,  par  les  agents  locaux  de  la  marine  et  des 

douanes  de  concert  ou  séparément  (décret  du  7  juin  1852,  art.  16). 

Lorsque  le  sel  a  été  exi»édié  sous  îe  régime  de  l'acquil-à-caulion,  avant  de 
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commencer  son  décliargemcnl,  le  pairon  esl  tenu  de  fournir  à  la  douarae  «m 
déclaration  de  la  quantité  de  poissons  salés  qu'il  rapporte,  du  sd  n 
lui  reste  et  de  représenter  racquit-à-caution  qm  lui  a  été  délivré  à  %on 
pour  la  pèche  (décret  du  il  juin  1806,  art.  49|.  Faute  de  représenter  cet 
tes  salaisons  et  le  sel  qui  seraient  à  bord  du  bateau,  seraient  oor 
avec  amende  de  100  francs  (ibid.  art.  50).  Le  permis  de  déchargcmcnl 
être  délivré  qu'après  celte  déclaration  (ibid.  art.  52).  Les  préposés  de  h 

vérifient  les  quantités  de  poisson  et  de  sel  :  et  si  la  quantité  de  poà 

n'est  pas  proportionnée  à  la  quantité  de  sel  consommée,  le  patron  est  teea  4i 
payer  une  amende  de  cent  francs  et  le  triple  du  droit  dont  le  sel  non  repi  ' 
aurait  été  susceptible  (ibid.  art.  53).  Le  bâtiment  peut  être  retenu  pour 
de  l'amende  (ibid.  art.  54). 

Pour  la  pêcbe  dite  d'Ecosse  le  règlement  des  comptes  de  l'armement^  _ 
le  voyage,  a  lieu  en  présence  du  coounissaire  de  1  inscription  maritiôe,  qw 
veille  à  l'exécution  des  engagements  respectifs  de  l'armateur  et  de  Téquipa^. 
Le  paiement  de  la  part  revenant  à  chaque  marin  doit  être  effectué  devant  «e 
fonctionnaire  qui  fait  verser  dans  la  caisse  des  invalides  la  retenue  1^^  de 
3  pour  0/0  (décret  du  28  mars  1852,  art.  12). 

S  2.  —  Contraventions  et  Peines. 

Tout  achat  ou  tentative  d'achat,  toute  introduction  ou  tentative  dMntredoctM 
de  harengs  de  pèche  étrangère,  par  un  bateau  français  armé  pour  la  pèdir, 
entraîne  la  saisie  de  tout  le  poisson  qui  se  trouve  à  bord,  ainsi  que  cale  ds 
bateau,  de  ses  agrès,  apparaux  et  ustensiles  de  pèche.  L'armateur,  en  c» 
de  complicité,  peut  être  condamné  h  une  amende  de  500  francs  à  2,000  fnana. 
Dans  le  cas  de  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux,  le  patron  é« 
bateau  saisi  et  les  hommes  de  1  équipage  peuvent  être  levés,  par  mesure  de 
discipline,  pour  le  service  de  la  flotte  ;  et  y  être  maintenus  pendant  un  an  aa 
moins  et  trois  ans  au  plus,  avec  réduction  du  tiers  de  la  solde  intégrale  poor 
les  officiers-mariniers  et  les  quartiers-maîtres,  et  du  quart  pour  les  matelot? 
et  les  novices.  Toutefois,  les  conseits.  d'armement  du  bord  peuvent,  après  §n 
mois  d'embarquement  au  moins,  prononcer  leur  réintégration  à  la  solde  entièit 
(décret  du  28  mars  1852.  art.  6). 

(^s  dispositions  pénales  sont  applicables  à  l'armateur,  et  les  dispositieot 
disciplinaires  au  patron  et  aux  hommes  de  l'équipage  dans  les  cas  suiTants  . 
'fo  lorsque  le  bateau  qui  revient  sur  lest,  dans  un  port  de  France,  a  été,  seà 
surpris  en  flagrant  délit  d'achat  ou  de  tentative  d'achat,  soit  renconlf^  t 
l'étranger,  dans  un  port  ou  une  rade  fermée,  hors  le  cas  de  nécessité  ou  es 
force  majeure  dûment  justifiés,  selon  les  formes  indiquées  ci-dessus  Iît.  % 
chap.  6,  secl.  2,  g  <";  2»  lorsqu'à  partir  dul»'  octobre  jusqu'au  31  décembre, 
le  bateau  esl  surpris  au-delà  de  53  degrés  36  minutes  de  latitude  nord,  hors 
les  cas  de  force  majeure  dûment  justifies  (ibid.  art.  7). 

Le  simple  refus  de  l'immunité  des  droits  est  applicable  a  l'égard  des  charge- 
ments de  harengs  frais  ou  salés,  rapportés  dans  les  cas  suivants  :  1<>  lorsqu'il 
a  été  constaté,,  soit  en  mer,  soit  dans  un  port  étranger,  soit  au  retour  en  Franee, 
que  l'armement  du  bateau  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  rappelées  au 
livret  de  pèche  ;  h  moins,  toutefois,  qu'il  ne  soit  dûment  justifié  que  les  oèjHs 
manquants  ont  été  perdus  par  suite  d'accidents  de  mer  ;  ^h  lorsque  le  livret  de 
pèche  n'est  pas  représente,  soit  en  mer  ou  à  l'étranger,  aux  officiers  de  la 
station  ou  à  tous  autres  agents  autorisés  à  en  exiger  l'exhibition,  soit  aux 
commissions  locales,  dans  les  ports  de  retour  ;  lorsqu'un  ou  plusieurs  feuillets 
en  ont  été  arrachés,  lorsqu'on  y  a  fait  des  ratures  ou  des  surcharges,  eu 
qu'on  a  mis  ces  livrets  dans  un  état  de  détérioration  tel,  que  les  annotations  qui 
y  auraient  été  inscrites  seraient  devenues  illisibles;  3°  lorsqu'une  ou  plu>iears 
infractions  aux  règlements  spéciaux  à  la  pèche  du  hareng  ont  été  commise» 
par  le  patron  ou  par  l'armateur  ;  4«  lorsque  les  engagements  du  patron  et  de 
l'équiçage  n'ont  pas  été  faits  à  la  part.  Dans  ces  divers  cas,  le  refus  de  l'inmiu- 
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tiilé  prononcé  ne  met  pas  obstade  &  l'applicatMm  ultérieure,  le  cas  échéant, 
des  pénidités  indiquées  ci-dessus  (ibid.  art.  8). 

Toutes  contraYentions  aux  dispositions  prescrites  pour  la  oonstatation  des 
engagements  des  patrons  et  marins,  pour  le  règlement  des  comptes  après  le 
voyage  et  pour  le  paiement  de  la  part  revenant  à  chaque  marin,  donnent  Ueu 
contre  Tarmateur  èi  une  amende  de  400  francs  à  1,000  francs  (ibid.  art.  42). 

Les  infractions  et  contraYentions  en  cette  matière  sont  constatées,  dans  leq 
ports  de  France,  par  les  membres  des  commissions  locales  ou,  à  leur  défaut, 
par  les  agents  de  la  marine  et  des  douanes  ;  en  mer  ou  dans  les  pays  étrangers 
par  les  commandants,  offiders,  oflScters-mariniers  et  marins  des  bâtiments 
de  l'Etat;  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  les  consuls  et  agents  consulaires  de  France 
(ibid.  art.  9). 

Les  rapports  et  procès-yerbaux  doivent  être  signés.  Ceux  dressés  dans  les 

ports  où  les  bateaux  font  leur  retour,  doivent,  et  à  peine  de  nullité,  être  en 

outre  affirmés,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  clôture,  par  devant  le 

ju^  de  paix  du  canton,  ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  par  devant  le  maire  ou 

adjoint  du  mtoe  port.  Ceux  dressés  en  mer  ou  dans  les  ports  étrangers,  par 

des  ofiiciers-marimers  et  marins  des  bâtiments  de  TEtat,  sont  affirmés  dans 

les  vingtrquatre  heures  de  leur  rentrée  à  bord  devant  le  commandant  du 

bÀtiment  auquel  ils  appartiennent.  Ceux  rédigés  par  les  agents  consulaires 

dans  les  ports  étrangers  sont  visés  par  le  consul  de  la  circonscription.  La  forma-^ 

lité  de  Taffirmation  n'est  pas  nécessaire  pour  ces  rapports  et  procès-verbaux 

dressés  par  les  membres  des  commissions  locales,  les  agents  de  la  marina  et 

des  douanes  ayant  rang  d*officier,  les  consuls,  commandants  et  offiders  des 

bâtiments  de  TEtat.  Dans  tous  les  cas  d-dessus,  les  rapports  et  procès-verbaux 

font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (ibid.  art.  10). 

Toute  infraction  ou  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  jugée 
par  les  tribunaux  de  police correctionndle  (ibid.  art.  il). 

Il  e^  défendu  à  tous  maîtres  de  barques  ou  bateaux  pécheurs,  leurs  matelots 
et  équipage,  d'apporter  dans  le  port  et  d'y  débarquer  comme  frais,  d'autre 
hareng  que  celui  d'une  ou  de  deux  nuits,  k  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs 
d'amende  pour  diaque  contravention  (décret  du  8  octobre  1810,  et  arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du  ^  mai  1765,  art.  4<»;  ordonnance  du  '14  août  4816» 
art.  4). 

Le  harmig  d'une  ou  de  deux  nuits  ne  peut  être  vendu,  acheté  et  livré  qun 
jusqu'à  onxe  heures  du  soir  au  plus  tard,  sous  peine  de  connseation  et  d'amende 
(décret  du  8  octobre  1810,  artide  8;  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  23  mai 
4761,  art,  4;  ordonnance  du  14  août  1846,  art.  5). 

Le  hareng  de  trois  nuits  ne  peut  être  vendu  que  pour  la  subsistance  de  ceux 
^ui  veulent  l'acheter,  aux  débitants,  revendeurs  et  chasse-marées,  et  pour  être 
roussi  à  la  cheminée,  pour  faire  l'espèce  de  hareng  appelé  craquelot.  Il  est 
expressément  défendu  d'en  apporter,  ni  vendre  aucun  de  4  nuits,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  franes  d'amende  (décret 
du  8  octobre  1810,  art.  9;  arrêt  du  Parlement  du  23  mai  1765,  art.  ti  ;  ord.  du 
14août4816,  art.  6). 

U  est  défendu  d'embarquer,  sous  quelque  prétexte  que  os  soit,  les  breuilies 
et  intestins  des  harenffs  et  des  maquereaux  dans  les  mêmes  barques  ou  bateaux 
que  le  poisson  (ord.  du  14  août  1846,  art.  7). 

U  est  défendu  aux  vendeurs  de  poisson  et  à  toutes  autres  p^sonnes  que  ce  soii 
ou  que  ce  puisse  être,  ro^ne  aux  femmes,  filles  et  enfants  des  matelots,  de 
s'introduire  dans  les  bateaux,  lors  de  leur  arrivée  à  terre,  et  d'y  faire  aucum 
choix,  triage  ou  séparation  des  gros  harengs  avec  les  petits,  avant  et  pendant 
la  vente,  ou  lors  de  la  livraison  de  la  batdée. 

Il  est  défendu  également  aux  maîtres  et  matdots  desdits  bateaux  de  soufirir 
ladite  entrée  dans  les  bateaux,  et  ledit  triage,  à  pdne  de  trois  jours  de  prison 
contre  les  premiers,  et,  en  cas  d'attroupements  ou  d'insultes  faites  aux  maîtres, 
propriétaires  ou  acheteurs,  des  peines  portées  par  les  bis,  et  de  cent  francs 
d'amende  contre  lesdits  maîtres  et  matelots  en  cas  de  tolérance  de  leur  part 
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(décrel  du  8  oclobre  18IÔ,   art.  ii;  arrél  du  Parlement  de  Rouen  do  i3  n 
1765,  an.  7;  ord.  du  14  août  48i6,  art.  8). 

11  est  ncannioins  ))ermis  aux  débitants  et  revendeurs  de  poisson  If»  a 
délail,  de  se  faire  livrer  à  l'arrivée  des  bateaux,  par  préférence  à  tons  aaHa, 
telle  quantité  de  harengs  d'une  ou  de  plusieurs  nuits  qui  leur  con^fien^ 
en  se  faisant  inscrire,  lors  de  la  vente,  par  les  préposés  que  la  police 
pale  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  désigner  dans  diaaue  localité, 
maintenir,  concurremment  avec  les  employés  des  douanes,  Tordre  et  la  ] 
dans  les  ventes  (ord.  du  14  août  4816,  art.  9). 

La  livraison  des  harengs  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  doit  aToir  toujours  lin 
à  la  mesure  et  non  au  compte,  à  l'ellet  d'éviter  le  triage  défendu  pli 
(ibid.  art.  10). 

Chaque  maître  de  bâtiment,  chaque  pilote  allant  au  batelage  da 
seront  tenus  de  se  fournir  d'une  ou  de  plusieurs  mesures  uniformes  réglées  àt 
manière  que  cinquante  mesures  conibles  produisent  pleinement  le  le^  et 
douze  barils  de  hareng  en  vrac  :  ces  mesures  sont  vérifiées  tous  les  ans  d 
marquées  au  feu  dans  le  bureau  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  jibéA. 
art.  12). 

Il  en  est  déposé  unft  an  tribunal  de  commerce,  pour  y  servir  d'étalou,  aoqod 
on  a  recours,  en  cas  de  contestations  sur  le  port  ou  dans  les  bateaux,  lors  de 
la  livraison  dans  la  ville  ou  chez  les  marchands  (ibid.  art.  12). 

Les  harengs  ne  peuvent  être  mis  dans  lesdiles  mesures  qu'avec  des:  peOcs 
non  ferrées,  et  non  autrement,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende  contre  ks 
pécheurs  (décret  du  8  octobre  1810,  art.  ^6;  arrêt  du  Parlement  de  Rouoi,  Il 
mai  1765,  art.  U;  ord.  du  14  août  18^6,  art.  13). 

Les  maîtres  pêcheurs  sont  tenus  de  faire  ledit  mesura^  sur  le  quai,  ptf 
eux-mêmes  ou  par  des  gens  de  leur  équipage,  sans  pouvoir  y  introdoire  des 
rogues  ou  autres  ordures  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  ment 
d'amende  s'il  y  échoit  ;  sauf  en  cas  d'infidélité,  k  y  être  pourvu  ainsi  qnH 
appartient  (décret  du  8  octobre  1840,  art.  17;  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
23  mai  1765,  art.  15;  ord.  du  14  août  1810,  art.  14). 

Les  acheteurs  ne  peuvent  refuser  le  hareng  qui  leur  est  livré  de  la  manièft 
ci-dessus  exprimée,  ni  prétendre  à  aucune  diminution  sous  prétexte  qu'O 
serait  ébreuiUé  ou  autrement,  à  moins  que  la  quantité  du  poisson  qui  donneraîl 
lieu  au  refus  n'excède  le  cinquantième  de  la  livraison  auquel  cas  l'excédent  est 
constaté  sommairement  et  sans  frais  en  présence  de  l'acheteur  et  du  propriétaire 
vendeur  (ibid.  art.  15). 

Le  baril  de  hareng,  soit  brailles,  soit  caques,  arrivant  de  la  mer,  salés  en 
vrac,  doit  être  fourni  de^ hareng  loyal  et  marchand,  bien  conditionné,  et  peer, 
y  compris  trente-neuf  kilogrammes  au  plus  pour  tare  du  baril  et  saumure»  as 
moins  cent  quarante  kilogrammes,  et  plein,  au  moins,  jusqu'à  quatre-vingi-uo 
millimètres  au-dessus  du  jable,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  en  cas  de 
contravention  (décret  du  18  octobre  1810,  art.  19;  arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  23  mai  1765,  art.  18  :  ord.  du  14  août  1816,  art.  16). 

Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  proiession  de  saleur,  s'il  n'est  patenté  conome  td, 
à  peine  de  confiscation  des  salaisons  et  de  cinq  Â'ancs  d^amende  conformémoit 
k  l'art.  37  de  la  loi  du  premier  brumaire  an  Vil  (ibid.  art.  17). 

Le  hareng  caqué  et  salé  en  vrac  dans  les  barils  doit  rester  au  moins  huit  jours 
dans  la  saumure  avant  d'être  paqué  (ibid.  art.  18). 

Le  maquereau,  avant  d'être  salé,  doit  être  caqué  et  vidé  de  ses  intestins, 
œufs  et  laitances,  et  rester  en  saumure  au  moins  dix  jours  avant  d'être  paqué 
(ibid.  art.  19). 

Les  marchands  saleurs  et  les  pêcheurs  ne  peuvent  caquer  entièrement,  aucun 
hareng  qui  aurait  été  d'abord  braillé,  en  grenier  ou  en  baril,  l'onbariller, 
ni  le  mêler  avec  les  autres  harengs  caqu^  ou  salés,  soit  en  mer,  soit  à  terre, 
k  peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveraient  ainsi  salées  ou 
mélangées,  et  de  500  francs  d'amende  (décret  du  8  octobre  1810,  art.  iO;  arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  du  23  mai  1765,  art.  6,  et  ord.  du  14  août  1816, 
art.  20). 
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n  esl  défendu,  à  peine  de  confiscation  et  de  400  francs  d'amende,  à  tous 
maîtres  de  barques,  pécheurs  ou  matelots,  et  k  tous  marchands  saleurs, 
tendant  dans  les  ports,  de  caquer,  saler  ou  brailler  pour  saurir  au  roussable 
«t  d'embariller  d'autre  hareng  que  celui  d'une  ou  de  deux  nuits  (décret  du  8 
octobre  1810,  art.  7,  et  ord.  du  U  août  i8i6,  art.  24). 

Le  hareng  préparé  à  terre  pourra  prendre  la  saumure,  soit  dans  des  cuves 
en  bois,  soit  dans  des  cuves  en  maçonnerie  ;  il  y  restera  au  moins  dix  jours 
(même  ord.  art.  2â}, 

Le  baril  d'envoi  dans  lequel  le  hareng  est  paqué  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  mesure  de  la  contenance,  mais  seulement  comme  enveloppe.  Ce  baril 
n'est  réputé  plein,  loyal  et  marchand,  qu'autant  qu'il  pèse  de  cent  quarante- 
quatre  k  cent  quarante*sept  kilogrammes,  y  compris  la  tare  du  baril,  qui,  vide, 
ne  peut  peser  plus  de  quatorze  kilogrammes  k  dix-neuf  kilogrammes  et  demi, 
et  dans  lequel  il  ne  peut  se  trouver  plus  d'un  kilogramme  et  demi  ou  deux 
kilo^ammes  de  saumure  (ibid.  art.  23);  le  demi-baril,  le  quart  de  baril,  et 
huitième  suivent  le  poids  du  baril,  proportionnellement,  de  manière,  toutefois, 
que  deux  demi-barils,  quatre  quarts  ou  huit  huitièmes  pèsent  au  moins  cent 
quarante-deux  kilogrammes  (ibid.  art.  24)  :  les  contraventions  au  mode  de 
conditionnement  sont  punies  de  la  confiscation  de  la  marchandise,  et  d'une 
amende  de  500  francs  (décret  du  8  octobre*  4  810,  art.  26,  et  G.  cass.  24  mai  1843, 
Sirey,  43.  1.  680). 

Pour  distinguer  le  hareng  d'une  nuit  de  celui  de  deux  nuits,  tous  les  mar- 
chands saleurs  sont  tenus  chacun  en  droit  soi  de  faire  apposer  à  feu  sur  le 
fond  de  tous  les  barils,  demi-barils,  quarts  ou  huitièmes  provenant  de  leur 
paauage  et  contenant  du  hareng  d'une  nuit  seulement,  une  marque  portant  : 
io  te  nom  de  la  ville  ou  du  port  de  leur  résidence  ;  2»  leur  propre  nom.  Il  leur 
est  défendu  de  mettre  aucune  marque,  ni  impression  k  feu  sur  les  barils 
contenant  des  harengs  de  deux  nuits  ou  tous  autres,  à  peine  contre  les  contreve- 
nants aux  dispositions  précédentes,  de  confiscation  de  fa  marchandises  au  profit 
de  l'hospice  le  plus  voisin.  Là  marque  énoncera  si  le  baril  contient  du  hareng 
plein  ou  guai.  Toute  contravention  au  présent  est  punie  conformément  k  l'article 
423  du  Gode  pénal  (ord.  du  14  août  1816,  art.  25). 

Défenses  sont  faites  sous  les  peines  portées  dans  les  lois  et  règlements,  k  tout 
marchand  saleur,  de  contrefaire  la  marque  d'un  autre  marchand  de  la  même 
ville  ou  toute  autre  (ibid.  art.  26). 

Dans  le  cas  même  où  un  marchand  saleur  ferait  paquer  en  tout  autre  port 
que  celui  de  sa  résidence  habituelle,  il  ne  pourrait  se  servir  de  sa  marque 
ordinaire  ;  il  doit  en  employer  une  indicative  du  lieu  ou  le  paquage  a  été  fait 
(ibid.  art.  27) 

Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  prescrites  ci-dessus,  il  est  établi, 
dans  chaque  port,  baie  ou  crique,  deux  syndics  qui  sont  pris,  l'un  parmi  les 
anciens  armateurs,  et  l'autre  parmi  les  anciens  saleurs  non  exerçants  (ibid. 
art.  28). 

Les  syndics  sont  choisis  et  nommés  par  les  diambres  de  commerce,  dans  les 
villes  où  il  en  existe,  et,  k  défaut,  par  les  tribunaïuc  de  commerce,  ou  par  les 
maires,  leurs  fonctions  sont  gratuites  ils  sont  renouvelés  chaque  année  (ibid., 
art.  29). 

Les  syndics  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  (ibid.  art  30). 

Sur  la  demande  des  syndics  il  peut  leur  être  adjoint,  suivant  le  mode  de 
nomination  prescrit  plus  haut,  un  ou  plusieurs  aides  qui  sont  assermentés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ;  ces  adjoints  sont  salariés  aux  frais  du  commerce 
(ibid.  art.  34). 

1^  syndics  ont  le  droit  de  surveiller  la  qualité  et  la  livraison  du  hareng, 
tant  frais  que  salé  en  grenier,  venant  de  la  mer,  de  vérifier  le  poids  des  barils 
de  harengs  brailles  ou  salés  en  mer,  et  d^en  faire  l'ouverture  à  l'efiet  d'en 
examiner  l'emplissage,  ainsi  que  la  qualité  et  l'apprêt  du  poisson  (ibid.  art  32). 
Us  sont  également  autorisés  k  se  transporter,  quand  ils  le  jugent  k  propos, 
dans  les  divers  ateliers,  pour  s'assurer  de  la  qualité  et  de  l'apprêt  du  hareng, 
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tant  Mané  qfit  saur,  plein  ou  guai  ;  à  constater  le  poids  du  paqoage, 
barefig  saun  :  à  reoonnalUe  les  maitjues  du  baril  d'eUToi  de  haneog  d  ia  frty» 
ration  et  salaison  do  maquereau,  à  V^ki  de  quoi  tout  propriétatre 
de  foiredéfonoer  tous  et  chacun  des  barils  dont  rourerture  m  osl  ^ 
(ibid.  art.  33). 

Les  Gontratentionsà  edles  des  règles  ci-dessus  qui  dëtermâient  le 
eondilionnement  et  le  poids  des  barils  ou  fraction  de  barils  de  hareng 

£  réparés,  soit  à  bord  des  bâtiments  de  pêche,  soit  dans  les  ateliers  k 
insi  que  la  quantité  de  saumure  qu'il  est  permis  de  laisser  daos  les 
^Tent  être  constatées  par  les  agents  du  senrice  des  douanes  airec  oq 
concours  des  syndics  de  pèche  et  déférées  par  eux,  lorsqu'il  y  a 
tribunaux  compétents  (décret  du  15  octobre  1849,  art.  â). 

La  répression  et  la  punition  des  contraTentious  sont  poursuîTies  par  la 
de  police  correetionneue  :  en  conséquence,  les  ^dics  en  dressent  prc 

S'ils  transmettent  dans  le  jour  même  au  ministère  public  près  les 
première  instanœ,  ^  ils  peuTent  proTisoirement  arrêter  la  iivraiw  m 
l'expédition  de  la  mardiandise  frauduleuse  ou  délectmuse,  mèa»  la  sainr  al  la 
idettre  ten  séquestre  (ord.  du  H  août  4816,  art.  34). 

Les  irenles^  adiats  et  apprêts  de  harengs  et  de  nmauereanxt  eosl  pemâ 
Uà  diflunehes  et  jours  fente,  à  l'exceptioa  du  tmnps  du  sernœ  diiùi  (ihid. 
urt.  36). 

53.  —  Pêche  du  Maquereau  avec  salaison  à  horéL 

Le  ^é<^ret  du  7  février  1$54  a  rendu  applicables,  à  la  pêche  du  ma^oerêsa 
avec  salaison  à  bord,  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  du  28  mars  ISÎIS,  €t 
du  décret  du  ?  juin  1852. 

Seront  selils  admis  à  l'immunité  des  droits  les  produits  de  la  pêche  fran^ûse 
dû  maquereau  avec  salaison  à  bord,  rapportés  du  10  mars  au  15  juin  de  chamie 
antiée  des  parages  compris  entre  les  cotes  de  France,  depuis  la  fh>Qtière  b^ 
jusqu'à  la  rivière  d*Ay,  et  les  côtes  correspondantes  de  la  Grande-Bretagne  (toi 
du  28  mars  1852,  art.  4^). 

Seront  réputés  de  pêche  étrangère  et  soumis  aux  droits  du  tarif  général  : 

i<>  Les  maquereaux  salés,  importés,  de  quelques  parages  que  ce  soit,  à  foule 
autre  époque  que  celle  déterminée  par  l'article  48  du  décret  du  4  juillet  1853 
(10  mars  au  15  juin)  ; 

2»  Les  maquereaux  salés,  importés,  même  pendant  la  période  d*introductîoo, 
aé  tous  autres  parafes  que  ceux  compris  entre  les  côtes  anglaises  et  françaises, 
depuis  la  frontière  belçe  jusqu'à  la  rivière  d'Ay  (ibid.  art.  3). 

Les  ports  ouverts  k  Timportation  des  maquereaux  salés  de  pêdie  finançais 
léront  désignés  par  des  décrets. 

Il  sera  formé  dans  chacun  de  ces  ports  une  commission  permanente  composée 
d'agents  de  la  marine  et  des  douanes,  laquelle  sera  chargée  de  constata',  au 
départ,  la  régularité  de  Tarmement  des  bateaux  pêcheurs,  et,  à  leur  retour, 
de  procéder  a  la  vérification  des  opérations  auxquelles  ils  se  seront  livrés, 
<dnsl  qu'à  celle  de  l'origine  des  maquereaux  déclarés  être  le  produit  de  la  pèche 
l^tionale. 

La  commission,  en  cas  de  dissidence  parmi  ses  membres,  relativement  à 
l^origtne  du  poisson  rapporté,  sera  tenue  de  requérir  la  nomination,  par  k 
juge  de  paix  du  canton,  de  deux  experts  jurés,  qui  procéderont  concur- 
remment avec  elle  à  une  expertise  légale  ;  ces  experts  auront  voix  dëlibérative. 

Les  décisions  des  commissions  seront  sans  appel. 

Les  it^mmissions  auront  la  faculté  de  n'admettre  en  franchise,  qu'à  titre 
provisoire  les  chargements  pour  lesquels  l'immunité  sera  réclamée.  Toutefois, 
cette  immunité  deviendra  de  plein  droit  définitive,  si  la  décision  prise  n'a  pu 
été  révoquée  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours  (ibid.  art  4). 

Des  décrets  détermineront  : 

l^*  La  composition  et  les  détails  des  attributions  des  commissions  locales 
instituées  en  vertu  de  l'art.  4  ci-dessus  ; 
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9»  Lm  déeUralkms  et  engagemenls  qui  devront  être  souscrits  par  rarmateui 
a^ant  rexpédition  des  bateaux  ; 

4*  Les  formalités  que  le  patron  de  chaque  bateau  sera  tenu  de  remplir, 
partioulièreBieDi  en  œ  qui  oonceme  le  livret  de  pécbe  dont  il  devra  être 
muni  ; 

5*  Les  eondiUo&B  relatives  k  l'installation  des  bateaux»  au  placement  du 
poisson  à  bord. 

Le  nombre  d'hommes  d'équipage  dont  ils  devront  être  montés,  proportionnel 
lement  à  leur  tonnage, 

Le  nombre,  la  nature,  l'espèce  et  les  dimensions  des  ustentiles  de  pêche  dont 
ils  devront  être  pourvus  ; 

Les  quantités  d'avitaillement  qui  pourront  ère  mises  à  bord, 
La  somme,  ^it  en  numéraire,  soit  en  papier,  qu'ils  pourront  emporter  ; 
6*  Enfin,  le  modèle  de  la  soumission,  valablement  cautionnée,  moyennant 
laquelle  l'armateur  ou  le  consignataire  des  maquereaux  pourra  en  obtenir 
radmission,  dans  le  cas  où  la  commission  locale  n'aura  prononcé  l'immunité 
des  droits  qu'à  titre  provisoire  (ibid.  art.  5). 

'  Tout  bchat  ou  tentative  d'achat,  toute  introduction  ou  tentative  d'introduction 
de  maquereau  de  pêche  étrangère,  par  un  bateau  français  armé  i)Our  la  pêche, 
entraînera  la  saisie  de  tout  le  poisson  qui  se  trouvera  à  bord,  ainsi  que  celle 
du  bateau,  de  ses  agrès,  apparaux  et  ustensiles  de  pêche  (même  ceux  des  veuves 
et  des  enclins).  L'armateur,  en  cas  de  complicité,  sera  condamné  à  une 
amende  de  500  k  2,000  francs. 

Dans  le  cas  de  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux*,  le  patron  du 
bateau  saisi  et  les  hommes  de  l'équipage  pourront  être  levés,  par  mesure  de 
discipline,  pour  le  service  de  la  flotte  ;  ils  y  seront  maintenus  pendant  un  an 
au  moins  et  trois  ans  au  plus,  avec  réduction  du  tiers  de  la  solde  intégrale 
peut  les  ofBciers-mariniers  et  quartiers-mattres,  et  du  quart  pour  les  matelots 
et  les  novices.  Toutefois,  les  conseils  d'avancement  du  bord  pourront,  après  six 
mois,  au  moins,  d'embarquement,  prononcer  leur  réintégration  k  la  solde 
entière.  (Au  ministre  seul  appartient  le  droit  de  prononcer  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  6,  sur  l'envoi  des  marins  au  service.)  (ibid.  art.  6). 

Les  dispositions  pénales  spécifiées  k  l'article  précédent  seront  appliquées 
k  l'armateur,  et  les  dispositions  disciplinaires  du  même  artide,  au  patron  et 
aux  hommes  de  l'équipage,  dans  les  cas  suivants  : 

l»  Lorsque  le  bateau  qui  reviendra  sur  lest,  dans  un  port  de  France,  aura 
été,  soit  surpris  en  flagrant  délit  d'achat  ou  de  tentative  d'achat,  soit  rencontré 
à  l'étranger,  dans  un  port  ou  rade  fermée.  |ll  n'y  a  pas  lieu  de  désigner  les 
rades  fermées  par  un  décret),  hors  les  cas  de  nécessité  ou  de  force  majeure 
dûment  justifiés,  selon  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  décret  (ibid. 
art  7); 

Le  simple  refus  de  l'immunité  des  droits  sera  appliqué  k  l'égard  des  diarge- 
ments  de  maquereaux  frais  ou  salés  rapportés  dans  les  cas  suivants  : 

i»  Lorsqu'il  aura  été  constaté,  soit  en  mer,  soit  dans  un  port  étranger, 
soit  au  retour  en  France,  que  l'armement  du  bateau  ne  se  trouve  plus  dans 
les  conditions  rappelées  au  livret  de  pêche,  h  moins,  toutefois,  qu'il  ne  soit 
dûment  justifié  que  les  objets  manquants  ont  été  perdus  par  suite  d'accidents 
de  mer  ; 

îf^  Lorsque  le  livret  de  pêche  ne  sera  pas  représenté,  soit  en  mer,  ou  k 
l'étraDger,  aux  ofliciers  de  la  station,  ou  k  tous  autres  agents  autorisés  à  en 
exiger  l'exhibition,  soit  aux  commissions  locales,  dans  les  ports  de  retour  ; 
lorsqu'un  ou  plusieurs  feuillets  en  auront  été  arrachés,  qu'on  y  aura  fait  des 
ratures  ou  des  surcharges,  ou  qu'on  aura  mis  ces  livrets  dans  un  état  de 
détérioration  tel  que  les  annotations  qui  y  auraient  été  inscrites  seraient  devenues 
illisibles  ; 

Z^  Lorsqu'une  ou  plusieurs  infractions  aux  autres  prescriptions  des  décrets 
qui  interviendront  en  exécution  de  la  présente  loi  auront  été  commises  par  la 
patron  ou  l'armateur  ; 
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4«  Lorscpie  les  engagements  du  patron  et  de  l'équipage  du  bateau  n'aurai 

pas  été  faits  h.  la  part. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le  refus  de  rimmunité  pnooKÉp 
ne  mettra  pas  obstacle  à  l'application  ultérieure,  le  cas  échéant,  des  pém^   I 
éditées  par  les  articles  6  et  7  (ibid.  art.  8)  (i|. 

Le  paiement  de  la  part  revenant  à,  chaque  marin  sera  effectué  derant  ce  te-  i 
iionnaire,  qui  fera  verser,  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  aiartne,  Ja  rtHam  ' 
légale  de  3  pour  0/0. 

La  navigation  à  la  pécbe  du  maquereau  avec  salaison  à  bord  oompten  an 
marins  pour  sa  durée  effective  dans  le  calcul  des  services  dounanl  àmi  k  b 
pension  dite  demi-solde. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  seront  déférées,  fs 
le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  au  procureur  impérial,  et  donnerai 
lieu  contre  l'armateur  k  une  amende  de  iOO  k  1,000  francs,  qui  sera  pronoBcre 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  attribuée  k  la  caisse  de  inviliÉi 
de  la  marine  (ibid.  art.  12).  On  délivre  aux  bateaux  des  rôles  d'équipap 
(modèle  n<>  90)  ;  il  est  désarmé  k  la  un  de  la  campagne  de  pèche  ;  on  ne  dài 
y  porler  k  l'article  de  chaque  marin  que  la  portion  de  la  part  alTérent^  à  m 
personne,  laissant  de  côté  celle  qui  peut  résulter  de  l'enibarqueineut  d'QM 
certaine  quantité  de  ûlets. 

Les  engagements  et  le  décompte  des  marins  embarqués  pour  la  péciie  di 
maquereau  avec  salaison  k  bord  doivent  avoir  lieu  au  bureau  de  l'inscripiiai 
maritime. 

Les  receveurs  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sentt 
chaînés  de  procéder  au  recouvrement  des  amendes  prononcées  pour  conlra- 
ventions  au  pr^nt  décret,  et  k  la  vente  des  cargaisons,  bateaux,  fils,  etc, 
saisis. 

Le  produit  des  amendes  autres  que  celles  prévues  par  rarlicle  précédent,  d 
celui  des  saisies,  seront  attribués,  dans  la  proportion  d'un  tiers  à  la  caisse  de 
invalides  de  la  marine,  d'un  tiers  au  trésor  public,  lequel  tiers  recevra  b 
destination  indiquée  dans  l'article  3  de  l'ordonnance  du  21  mai  tS47,  d 
d'un  tiers  mix  agents  qui  auront  constaté  les  contraventions  (ibid.  art.  13). 

La  constatation  de  la  régularité  de  l'armement  des  bateaux  expédiés  pour 
la  pèche  du  maquereau,  salaison  à  bord^  ne  pourra  s'effectuer  que  dans  les 
ports  ouverts  k  l'importation  des  maquereaux  salés  de  pèche  française. 

Sont  ouverts  k  cette  importation,  quant  k  présent,  les  ports  de  Grardineà, 
Boulogne,  Calais,  Sl-Valery-sur-Somrae,  Dieppe,  Tréport,  St-Valerj-en-€aux, 
Fécamp,  Ouistreham  et  Courseulles  (décret  du  7  juin  1852,  art.  1*'),  La  Hougue 
(décret  du  17  juin  1854,  art.  i«%  et  décret  du  16  août  1860). 

Les  commissions  permanentes  formées  dans  les  ports  ouverts  à  l'importation 
des  harengs  salés  de  pèche  française,  en  exécution  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  4  du  décret  du  28  mars  1852,  seront  composées  de  la  manière 
suivante  : 

Un  inspecteur  des  pèches,  nommé  par  le  ministre  de  la  marine. 

Un  agent  des  douanes. 

Un  garde  maritime. 

Ces  commissions  fonctionneront  sous  la  surveillance  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime  et  du  chef  du  service  des  douanes,  elles  s'assureront, 
avant  le  départ  des  bateaux  pour  ïa  pèche,  que  chacun  d'eux  est  convenablement 
installé,  monté  du  nombre  d'hommes  d'équipage  fixé,  et  pourvu  de  sel,  de  barils, 
d'ustensiles  de  pèclie  et  d'avitaillement,  conformément  aux  articles  i,  7,  8,  9, 
10  et  11  du  présent  décret.  Les  commissions  surveillent,  par  elles-mêmes^ 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  filets. 


(1)  Les  infractions  en  matière  de  pêche  du  maquereau,  qui  ne  sont  pat  prévues  par 
la  loi  du  28  mars  1852,  et  les  décr<>t8  des  7  juin  suivant  et  4  juillet  1853,  oe  peurait 
tomber  sous  le  coup  des  peines  édictées  par  la  loi  disciplioalro  et  pénale  du  ik  mws 
1852. 


( 
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Sont  mamlenues,  les  prescriptions  des  lois,  ordonnances  et  régloments  en 
vigueur  relatives  aux  allocations  de  sel  pour  la  salaison  en  mer  des  produits 
de  la  pêche  du  maquereau. 

Les  sels  embarqués  pour  cette  pèche  seront,  par  dérogation  aux  dispositions 
du  décret  du  15  octobre  1859,  soumis,  pour  la  justification  d'emploi,  aux  disfu)- 
silions  des  articles  4$  et  suivants,  du  décret  impérial  du  il  jjuin  1806  (ibid. 
art.  4). 

Tout  armateur  qui  expédiera  un  bateau  k  la  pèche  du  maquereau,  sera  tenu 
de  déposer  pour  chaque  saison  de  pèche,  au  bureau  de  la  marine  et  au  bureau 
des  douanes,  une  déclaration  indiquant  : 

Le  nom  de  l'armateur  et  du  patron,  le  nom  et  le  tonnage  du  bateau,  le 
port  auquel  il  e^t  attaché,  le  nombre  d'hommes  d'équipage  non  compris  le 
patron,  le  lieu  de  la  pèche. 

La  même  déclaration  exprimera  les  quantités  de  barils,  de  sel  et  d'avitaille- 
ment  embarquées,  ainsi  que  le  nombre,  la  nature,  l'espèce  et  les  dimensions 
des  ustensiles  de  pèche  destinés  à  être  mis  k  bord. 

Elle  contiendra  aussi  l'engagement  de  faire  suivre  à  l'armement  la  desti- 
nation indiquée,  et  de  ne  rapporter  au  retour  que  des  maquereaux  provenant  de 
pèdie  française. 

Les  agents  de  la  marine  et  des  douanes  devront  s'assurer,  avant  de  recevoir 
ladite  déclaration,  si  elle  satisfait  aux  prescriptions  du  présent  décret  (ibid. 
art.  5). 

Au  retour  des  bateaux,  l'armateur  sera  tenu  de  justifier  de  l'exécution  des 
engagements  contenus  dans  sa  soumission.  (Les  visites  des  bateaux  ont  lieu  le 
dimanche.) 

Cette  justification,  lorsqu'il  s'agira  de  maquereaux  salés,  s'effectuera  au  moyen 
d'une  déclaration  écrite,  et  déposée  au  bureau  des  douanes  par  le  patron  du 
bateau,  immédiatement  après  son  arrivée,  laquelle  déclaration  fera  connaître 
le  lieu,  la  durée  et  les  principales  circonstances  de  la  pêche,  les  relâches  qui 
auront  pu  être  faites  et  les  quantités  de  poisson  péché. 

Le  livret  de  pèche  sera  produit  k  l'appui  de  ladite  déclaration,  qui,  après 
avoir  été  enregistrée  et  visée  ne  varietur  par  le  receveur  des  douanes  ou  son 
délé^é,  sera,  par  ses  soins,  remise  sans  aucun  retard  k  la  commission  appelée 
k  veiller  k  ce  que  l'immunité  des  droits  ne  soit  accordée  qu'aux  seuls  produits 
de  la  pèche  nationale. 

Les  membres  de  c^^tte  commission  se  livreront  immédiatement  au  contrôle 
des  opérations  du  bateau.  Ils  procéderont  notamment  k  l'examen  de  l'état  de 
Tarmement,  des  ustensiles  et  papiers  de  bord,  ainsi  qu'k  celui  du  poissou 
rapporté;  au  besoin,  ils  interrogeront  le  patron  et  les  hommes  de  l'équipage, 
et  en  cas  de  dissidence  entre  les  membres  de  la  commission,  relativement  à 
l'origine  du  poisson,  elle  requerra,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  mars  1852,  la  nomination  de  deux  experts  jurés,  qui  prendront  part  aux 
délibérations. 

Il  sera  ensuite  statué  par  la  commission,  augmentée,  quand  il  y  aura  lieu, 
de  deux  experts  jurés,  sur  l'admission  du  chargement. 

Si  l'admission  en  franchise  n'est  prononcée  qu'a  titre  provisoire,  l'armateur 
ou  le  consignataire  du  bateau  ne  pourra  disposer  du  chargement  qu'après 
avoir  souscrit  un  engagement  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

Avis  de  la  décision,  quelle  qu'elle  soit,  adq)tée  par  la  commission,  sera  donné 
au  receveur  des  douanes. 

Lorsque  le  bateau  sera  exclusivement  chargé  de  maquereaux  frais,  la  déclara^ 
tien  du  patron  sera  faite  verbalement  au  chef  du  service  local  des  douanes, 
et  les  investigations  ayant  pour  but  de  reconnaître  s'il  n'a  été  commis  ni  fraude 
ni  contravention  seront  effectuées,  quand  cela  sera  jugé  nécessaire,  soit  par 
les  commissions,  soit,  kleur  défaut,  par  les  agents  locaux  de  la  marine  et  des 
douanes,  de  concert  ou  séparément  (ibid.  art.  16). 


—  728  — 

CTliapItre  5. 

Désarmement  du  navire^  Gages  de  l'équipage  et  Droits  de 

navigation. 


Lorsqu'une  fois  le  navire  est  arrivé  au  port  de  destination,  il  ne  lai 
après  avoir  opéré  son  déchargement,  qu^  désarmer  et  payer  soo 
Mais,  par  suite  de  son  séjour  dans  le  port,  le  paiement  de  cerUiii«  drdtts^  Ai 
de  navigation,  se  trouve  encouru.  Ce  sont  ces  diverses  opérations  qui  DOBsratai 
à  parcourir. 

Section  1". 

Désarmement  du  Navire  et  du  Rôle. 

Le  rôle  d'équipage  est  renouvelé  à  chaque  voyage  pour  les  bàlimeiits  arafis 
au  long-cours  (décret  du  ^9  mars  1852,  art.  2). 

Par  chaque  voyage  il  faut  entendre  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  d^iit 
d'un  navire  expédié  de  France  pour  une  destination  de  long-cours  ei  se 
retour  dans  un  port  de  la  métropole  (rapport  du  min.  de  la  mar.). 

Lorsque  le  voyage  pour  lequel  l'équipage  avait  été  enga^,  est  tenniaé, 
il  y  a  lieu  de  congédier  les  matelots  qui  ne  veulent  pas  continuer  à  nav^^w 
et  dans  tous  les  cas,  à  leur  payer  leurs  salaires.  Pour  cela,  le  rôle  d'éqaîMi 
est  remis  au  bureau  des  classes  pr  le  capitaine  :  et  cette  mutation  s'apf» 
désarmement  du  rôle.  Cette  opération,  qui  a  lieu  à  l'expiration  de  dùipt 
voyage,  n'entratne  pas  de  toute  nécessité  le  désarmement  du  navire  oq  k 
renouvellement  de  l'équipage  (cire,  du  min.  de  la  marine  du  22  nofeahi 
4827). 

S  1"-.  —  Désarmement  du  Navire. 

Le  désarmement  d'un  navire  n'entraîne  aucune  formalité  spéciale.  Senlemst, 
s'il  en  résulte  la  mise  k  terre  de^  agrès  ou  provisions,  il  peut  y  avoir  lieo  i 
l'acquittement  dé  droits  de  douane  ou  d'octroi. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  d'octroi,  nous  avons  déjjk  Uà 
eonnattre  ci^dessut,  chap.  2,  sect.  6,  g  4,  dans  quels  cas  ils  pouvaient  an 
perçus  sur  les  avitaillements  des  navires.  Nous  n'avons  donc  {mis  à  y  revenir  m.     i 

Les  armes  et  munitions  de  ^rre  existant  à  bord  du  navire,  doivent  ètit  | 
mises  en  dépôt  dans  le  magasin  de  la  marine,  ou  de  l'un  des  autres  servioei 
publics  de  1  Etat,  k  ce  destiné  ;  néanmoins  le  chef  du  service  de  la  marine  peil 
autoriser  l'armateur  ou  son  représentant  k  conserver  l'artillerie  k  bord  (ord.  da 
12  juillet  4847,  art.  13).  Nous  avons  fait  connaitie,  liv.  2,  chap.  i*»,  teet  1<«, 
H  5,  p.  440,  les  peines  encourues  pour  contravention  k  ces  dispositions.  1km 
avons  indiqué  aussi  le  mode  de  justification  de  la  perte  des  armes  et  de  Feo^ 
des  munitions. 

Il  importe  aux  capitaines  de  bien  se  mettre  en  règle,  en  œ  qui  concerne  as 
oli^.  Car  1^  contraventions  aux  dispositions  que  nous  avons  indiquées  poar^ 
raient  entraîner  contre  eux  une  grave  responsabilité  dans  certaines  cirooi»> 
tances.  Tel  serait  le  cas  d'incendie,  si  les  poudres  étaient  restées  à  bord. 

52.  —  Désarmement  du  Râle  ^équipage. 

Le  désarmement  du  rôle  d'équipage  n'est  que  le  renouvellement  de  cet  acte 
et  n'oblige  pas  les  armateurs  k  désarmer  leurs  navires,  c'est-k-dire  à  oo^édier 
et  k  renouveller  les  équipages  à  chaque  voyage.  Les  armateurs  peuvent,  en  eflet, 
engager  les  marins  pour  une  ou  plusieurs  années,  sous  la  réserve  qui  doit  être 
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Insérée  dans  la  convention  que  ceux  des  marins  ainsi  engagés  qui  viendraient 
h,  être  atteints  par  un  ordre  de  levée  pour  le  service  de  la  marine  mililalre,  ne 
seraient  point  dispensés  d'y  obtempérer. 

Tout  marin,  porteur  d'un  permis  qui  l'a  autorisé  à  aller  s'embarquer  dans  un 
quartier  autre  que  celui  où  il  est  immatriculé,  peut,  lors  du  désarmement 
«ffectif,  ou  du  règlement  d'un  voyage;  et  sans  attendre  un  nouveau  permis» 
8oil  continuer  de  servir  à  bord  du  même  navire,  soit  passer  au  service  d'un 
autre  bâtiment,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  atteint  par  un  ordre  de  réquisition* 
Si  les  marins  se  sont  obligés  à  ramener  le  navire  au  port  d'armement,  ils  doi- 
vent accomplir  leur  obligation,  nonobstant-le  désarmement  du  rôle.  Dans  ce 
cas,  il  est  délivré  un  nouveau  rùle,  après  le  paiement  des  salaires  (cire,  du 
min.  de  la  mar.  du  22  novembre  i827  et  S  juin  1853). 

Lors  du  désarmement  d'un  navire,  ou  du  règlement  d'un  voyage,  il  est 
recommandé  aux  administrateurs  de  la  marine  de  pourvoir  avec  la  plus  grande 
célérité  aux  diverses  opérations  concernant  l'établissement  et  le  solde  du 
décompte,  ainsi  que  le  renouvellement  du  rôle  (cire,  du  min.  de  la  marine  du 
22  novembre  i827). 

Le  désarmement  du  rôle  et  le  règlement  du  voyage  terminé  sont  faits  par  le 
commissaire  des  classes,  qui,  après  avoir  passé  en  revue  les  gens  de  l'équipage 
que  le  capitaine  est  tenu  de  lui  représenter  (ord.  du  31  octobre  -1784,  tit.  14, 
art.  18),  dresse  un  état  nominatif,  appelé  rôle  de  désarmement,  contenant  le 
décompte  des  appointements,  suppléments,  traitements  et  salaires,  ainsi  que  les 
sommes  dues  aux  absents  (Régi,  du  H  juillet  4816,  art.  47).  C'est  en  bas  de  ce 
rôle  qu'il  est  donné  décharge  aux  capitaines  du  versement  de  la  solde  due  aux 
absents,  et  du  produit  des  successions  et  inventaires.  Ceux  qui  ne  pourraient 
prouver  par  cette  décharge  qu'ils  ont  pleinement  satisfait  à  celte  obligation,  ne 
pourraient  pas  obtenir  de  nouveaux  rôles  (Edit.  de  juillet  1720,  tit.  6,  art.  22 
et  régi,  du  17  juiUel  1816,  art.  27). 

n  est  fait  mention  dans  le  rôle  de  désarmement,  non  seulement  des  noms» 
surnoms  et  qualités  de  l'équipage  et  de  sa  solde,  mais  encore  de  ce  qu'il  leur 
revient  au  d^armement  ;  et  en  cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  dimi- 
nution d'équipage,  il  y  est  fait  mention  de  ce  qui  y  a  donné  lieu  (ibid.  art.  11). 
Ce  rôle  est  remis  au  trésorier  des  invalides  de  la  marine. 

Lors  du  désarmement,  le  commissaire  des  classes  note  sur  les  livrets  des 
^ns  de  l'équipage  le  jour  et  le  lieu  du  désarmement  ;  et  il  en  fait  pareillement 
note  sur  la  matricule  pour  ceux  qui  sont  de  son  quartier.  Quant  à  ceux  qui 
dépendent  d'un  autre  quartier,  s'ils  se  rembarquent  immédiatement,  le  com-» 
missaire  des  classes  en  donne  avis  sur-le-champ  k  celui  du  quartier  auquel  le 
marin  appartient.  Si  le  marin  se  rend  dans  son  quartier,  il  est  tenu,  en  y  ren- 
trant, de  représenter  son  livret  au  bureau  des  classes,  aûn  que  l'extrait  des  notes 
qui  s'y  trouvent,  puisse  être  porté  sur  la  matricule  (ord.  du  34  octobre  1784, 
tit.  44,  art.  17  et  cire,  du  min.  de  la  mar.  du  24  novembre  1827). 

Le  capitaine  doit,  au  moment  du  désarmement,  représenter  tous  les  hommes 
portés  sur  le  rôle  d'équipage,  ou  justifier  qu'ils  ont  été  débarqués  par  l'autorité 
maritime  sous  peine  d'amende  pour  chaque  matelot  débarqué  sans  cette  inter- 
vention (régi,  du  8  mars  4722,  art.  2;  cire,  du  min.  de  la  mar.  du  8  avril  1851, 
décret  du  49  mars  18?2,  art.  4  et  5).  —  Voir  p.  346. 

Les  capitaines  ne  peuvent  obtenir  de  nouveau  rôle  d'équipage,  avant  d'avoir 
payé  \es  droits  des  invalides  dont  nous  parlerons  plus  loin,  sous  peine  de  20O 
irancs  d'amende  pour  les  capitaines  au  long-cours  ou  au  grand  caootagt,  et  de 
50  francs  pour  ceux  qui  ne  naviguent  qu'au  petit  cabotage  (Edit.  de  juillet  1720, 
tit.  6,  art.  22,  ord.  du  18  octobre  1740,  art.  41). 

L'obligation  de  désarmer  le  rôle  s'applique  k  tous  navires  au  long-cours.  Mais 
celle  de  verser  les  salaires  est  restreinte  aux  navires  pour  le  service  desquels  ces 
marins  sont  en^pagés  a  salaires  fixes,  dans  le  cas  où  ils  doivent  rester  a  bord» 
Quant  k  ceux  pour  lesquels  les  engagements  sont  stipulés  k  la  part,  on  se  borne 
à  délivrer  un  nouveau  rôle  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  8  juin  4853). 

03 
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SECTION   2'n«. 

Des  Gages  dt  l'Equipage. 

Nous  avons  à  faire  connaitre  à  quel  momeiil  et  dans  quels  cas  l'équipage  prâ 
réclamer  le  paiement  de  ses  salaires  el  de  quelle  manière  ils  doivent  loi  ém 
payés.  Ce  sera  TobjeL  des  deux  paragraphes  suivants. 

§  1".  —  De  rExigibilité  des  Gages. 

L'équipage  ne  peut,  k  moins  de  conventions  conlraires  constatées  par  k  rSb 
d'équipage,  exiger  le  paiement  de  ses  ^ages  avant  la  lin  du  voyage  pour  leqori 
il  a  été  engagé  ou  sa  rupture  par  suite  d'événements  de  foroe  majeure  <tnb. 
comm.  Marseille,  iOjuin  1835,  Jurisp.  Mars.  i5.  i.  296).  Au  surplus,  tontes k& 
dispositions  relatives  aux  loyers,  pansement  et  rachat  des  matelots,  sont  n 
inunes  aux  officiers  et  à  tous  les  autres  gens  de  l'équipage  [C,  comm.  art.  2 


Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  matelots  engagés  an  V4 
est  augmenté  h  proportion  de  sa  prolongation  (ibid.  art.  255).  Le  Toyagèest 
prolongé  lorsque  le  navire  est  conduit  dans  un  port  plus  éloigné  que  cdai 
indiqué,  ou  qu'il  fait  des  échelles  volontaires  qui  allongent  la  route  ;  mais  si  b 
prolongation  est  le  résultat  d'une  force  majeure,  il  n'y  a  pas  lieu  k  augmesti- 
tion  des  salaires.  Quant  aux  engagements  faits  au  mois,  il  n*y  a  pas  lieu  à  s'a 
occuper  dans  ce  cas. 

Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu  plus  rapproché 
que  celui  qui  est  désigné  par  l'affrètement,  il  n'est  fait  aucune  diminution  aox 
gens  de  l'équipage  (ibid.  art.  256).  Mais  si  le  voyage  est  raccourci  par  for» 
majeure,  il  y  a  lieu  de  diminuer  proportionnellement  leurs  salaires.  Le  maldst 
engagé  au  mois  ne  peut  pas  prétendre  à  une  indenmité  sous  le  prétexte  di 
raccourcissement  du  voyage  :  car  il  a  traité  k  forfait  pour  les  mois  que  durenit 
le  voyage,  se  condamnant  lui-même  à  ne  plus  rien  recevoir  lorsque  le  naviit 
ne  naviguerait  plus. 

Les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret  n'ont  droit  à  aucun  dédomms^ 
ment  ni  ioumées  pour  la  prolongation  du  voyage  occasionnée  par  force  majeure. 
Si  la  prolongation  arrive  par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de  ré<]uipageoBt 
part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire,  dans  la  proportion  de  kor 
mtérét.  Si  la  prolongation  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires, 
ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage  (C.  comm.  art.  257). 

Lorsque  le  voyage  commencé  est  rompu  avant  son  terme,  les  matelots  loués 
au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convention.  Les  matdots 
loués  au  mois  reçoivent  leurs  loym^  stipulés  pour  le  temps  qu'il  ont  servi,  et,  tu 
outre,  à  titre  d'indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  pré» 
sumée  du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés.  Les  matelots  loués  au  voyage 
ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ 
du  navire,  k  moins  que  le  capitaine,  les  propriétaires  ou  aflréteurs,  ou  l'officier 
d'administration,  ne  leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre  navire  reve- 
nant au  lieu  de  leur  départ  (G.  comm.  art.  25!z).  Cette  dernière  disposition  est 
d'ordre  public  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  contraires  (décret 
du  4  mars  4  852,  art.  i«'). 

Eu  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perle  entière  du  navire  et  des  nuu<- 
chandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer  (C.  comm.  art.  258). 

Lorsque  les  matelots  ont  été  engagés  pour  plusieurs  voyages  successifs  et  que 
le  navire  vient  k  faire  naufrage,  il  y  a  lieu  do  distinguer  entre  les  voyages 
pendant  lesquels  aucun  sinistre  n'a  eu  lieu  et  pour  lesquels  le  fret  a  été  encaissé 
par  l'armateur  et  entre  le  dernier  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  est  survenu 
et  pour  lequel  aucun  fret  n'est  dû.  Car  l'armateur  est  tenu  de  payer  sur  lefift 
encaissé  les  gages  des  marins  échus  jusqu'au  voyage  pendant  lequel  le  navire 
a  péri  (trib.  comm.  Bordeaux,  27  juin  i83i  ;  Jurisp.  Mats.  13.  2.  33).  Lorsque 
les  mateFôts  sont  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  le  voyage  d'aller  et  celui  de 
retour  doivent  être  considérés  comme  distincts  et  séparés.  Kn  conséquence,  ïà  le 
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navire  périt  dans  le  voyage  de  retour,  les  loyers  de  Téquipage  pour  le  voyage 
<l'a]ler  doivent  être  payés  intégralement  par  rarmateur  (Cour  de  Rouen  ^ 
^éeeoibre  1831  ;  Jurisp.  Mars.  12.  2.  65). 

L'équipage  débarqué  d'un  navire  armé  k  la  pêche  devient  créancier  de 
rarmateur  pour  ses  salaires  ou  parts  de  pèche  du  jour  de  Fheureuse  arrivée  du 
ziayire  dans  un  port  de  France,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  que  ces  salaires 
ne  seraient  payables  qu'un  mois  après  le  déchargement  et  que  le  navire  se  soK 
perdu  tians  un  voyage  ultérieur  entrepris  avec  une  partie  de  l'équipage  pour 
transporter  les  produits  de  la  pèche  au  port  de  vente  (C.  Rennes  9  juillet  1860, 
Bull,  de  la  mar.  '1860,  p.  530;  U  juin  et  6  juillet  1827,  Jurisp.  Mars.  8. 1.  247,, 
15  février  ^834,  ibid.  13..1.  73,  15  mai  ^833,  ibid.  ^5.  1.  470). 

Dans  tous  les  cas,  les  matelots  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a 
été  avancé  sur  leurs  loyers  (C.  eomm.  art  258). 

Dans  le  cas  de  naufrage  du  navire,  si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée, 
les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur 
les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés.  Si  les  débris  ne  sufRsent  pas,  ou  s'il  n'y 
a  que  des  marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement 
sur  le  fret  (ibid.  art.  259).  Il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  le  fret  ait  été  payé 

rr  avance,  même  pour  subvenir  aux  besoins  du  navire  (Irib.  comm.  Marseille, 
avril  1830,  Jurisp.  Mars.  11.  1.  253;  trib.  comm.  Havre,  lOiuin  1843,  Jurisp. 
Hav.  2. 1.  33).  Toutefois,  ce  privilège  ne  doit  s'étendre  qu'au  fret  des  marchan- 
dises sauvées  et  non  à  celui  encaissé  avant  le  sinistre  sur  des  marchandises  qui 
n'existaient  plus  à  bord  du   navire  au  moment  du  naufrage  (trib.  comm. 
Bordeaux,  24  octobre  1845;  Jurisp.  Hav.  3.  2.  231  ;  trib.  comm.  Marseille,  7 
septembre  ^1859,  Jurisp.  Mars.  37.  1.  271).  Si  l'affrètement  a  été  fait  pour  l'aller 
et  le  retour  avec  stipulation  que  le  fret  ne  serait  payable  au'au  retour,  ce  qu'on 
appelle  affrètement  en  travers^  comme  l'armateur  ne  touche  aucun  fret,  si  le 
navire  périt  dans  le  voyage  de  retour,  les  gens  de  l'équipage  n'ont  droit  à  aucuns 
salaires  et  ne  peuvent  prétendre  que  le  fret  d'aller  était  acquis  par  la  livraison 
du  chargement  d'aller  (G.  Rordeaux,  15  février  1859;  Jurisp.  Hav.  6.  2.  21). 
Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret, 
à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine  (C.  comm.  art.  260),  sans  qu'ils 
puissent  rien  prétendre  sur  les  débris  sauvés.  De  quelque  manière  que  les 
matelots  soient  loués,  ils  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver 
les  débris  et  les  efiets  naufragés  (ibid.  art.  261).  Ces  sommes  sont  prélevées 
avant  même  leurs  gages.  Les  matelots  qui  n'ont  pas  travaillé  au  sauvetage,  ne 
sont  pas  privés  de  tous  salaires.  Mais  ils  ne  peuvent  réclamer  le  paiement  de  ces 
salaires  qu'après  que  ceux  qui  ont  concouru  au  sauvetage  sont  entièrement 
payés. 

On  s'est  demandé  si  les  dispositions  des  articles  258  et  259  du  G.  comm.  qui 
en  cas  de  prise,  bris  ou  naufrage,  refusent  toute  action  aux  matelots  pour  leurs 
salaires  et  les  réservent  à  se  faire  payer  sur  les  débris  sauvés,  sont  applicables 
au  cas  d'abandon  du  navire  pour  innavigabililé.  La  Gour  de  Bordeaux  par  arrêt 
du  28  août  1851  (Jurisp.  Mars.  30.  2.  161),  avait  admis  la  complète  assimila- 
tion des  deux  cas.  Mais  l'administration  de  la  marine  a  lutté  contre  cette  juris- 
prudence. £t  la  même  Gour  par  arrêt  du  29  juillet  1857  (Sirey,  57.  2.  750  et 
trib.  comm.  Marseille,  22  juin  1859,  Jurisp.  Mars.  37.  1.  199)  a  adopté  une 
solution  entièrement  contraire  et  qui  parait  plus  conforme  à  la  loi.  Elle  a  reconnu 
que  les  articles  258  et  259  G.  comm.  étaient  une  dérogation  au  droit  commun  et  à 
ûloi  du  contrat  ;  que  l'on  ne  pouvait  étendre  leur  disposition  à  un  cas  non  pré- 
vu; (pie  si  en  matière  d'assurance,  l' innavigabililé  était  assimilée  au  naufrage  elle 
tenait  k  ce  que  l'assureur  assure  toutes  les  pertes  éprouvées  par  l'assuré.  L'ad- 
ministration de  la  marine  a  pris  cette  jurisprudence  pour  régie  dans  les  cas 
analogues  (cire,  du  min.  de  la  mar.  30  octobre  1837).  La  cour  de  cassation  a, 
d'ailleurs,  décidé  que,  lorsque  l'armement  a  été  fait  au  lieu  de  la  demeure  de 
l'armateur,  celui-ci  est  légalement  présumé  y  avoir  concouru  et  ne  peut  se  libé- 
rer de  l'obligation  personnelle  de  paver  l'équipage  par  l'abandon  du  navire  et. 
du  fret  (G.  cass.  30  août  ^859,  Dalloz,  59.  1.  360,  Sirey,  59,  11,  888,  cire,  du 
min.  de  la  mar.  17  septembre  1859).  Voir  liv.  2.  chap.  5,  sect.  2,  g  3,  p.  248. 
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Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  ou  pansé  aux  dépens  da  namr.  s'» 
tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  an  serriee  du  nariie  C 
comm.  art.  26â),  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  continué  le  Tojage  et  aarutclr 
laissé  en  pays  étranger.  Dans  ce  cas  Tailocation  à  laquelle  le  marin  a  énk.  m 
décompte  par  joum^  comme  les  salaires  ;  elle  est  au  même  taux  ei  De  cesatqm 
par  la  rentrée  du  marin  à  bord,  ou  par  le  désarmement  administratif  do  life 
d'équipage  opéré  d'après  les  règlements  (cire,  du  min.  de  la  mar.  da  44  déoe»- 
bre485S).  Toutefois,  le  marin  délaissé  en  pays  étran^  qui  s'embarqiw  anr 
salaires  sur  un  autre  navire,  perd  le  droit  au  bénéfice  de  ces  dispositkiw  à 
compter  du  jour  de  son  embarquement  (décret  du  4  mars  4852,  art.  1*'). 

Quant  h  celui  qui  n'a  point  trouvé  d'embarquement  avec  salaires,  il  a  dràt 
à  ses  loyers  jusqu  à  l'époque  du  retour  du  bâtiment  auquel  il  appartenait,  eneoic 
bien  qu'il  ait  été  traité  h  Thôpital  et  rapatrié  aux  frais  de  rarroemenU  CeA  ce 
qui  résulte  du  rapprochement  de  l'article  262  C.  comm.,  de  l'article  270  du  mimt 
code.  Mais  il  doit  attendre  le  retour  du  navire  pour  être  payé  et  courir  aitti  li 
chance  de  perte  dans  le  voyage  |C.  cass.  -4  juin  1850,  Dalloz,  50.  i.  317.  uSk 
comm.  du  Havre,  28  mai  1853,  et  cire,  du  min.  de  la  marine,  28  juin  IS53» 
bull.off.4««p.,  p.  600). 

De  même  le  matelot  naviguant  k  la  part  du  fret,  qui  tombe  malade  au  • 
du  navire  et  qui,  par  suite,  entre  à,  l'hôpital,  doit  continuer  à  participer  au 
fice  de  l'association  jusqu'au  moment  du  désarmement  du  navire,  ou  du  i 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  embarqué  sur  un  autre  bâtiment  avec  part  dans  les  bM- 
nces  (arrêt  du  cons.  d'appel  de  St-Pierre  et  Miquelon,  -10  octobre  4S48,  héL 
o£[.  de  la  mar.  4849,  !«'  p.  p.  94  et  cire,  du  min.  du  mar.  du  l»  hiillet  48S3). 

Mais  cela  suppose  des  maladies  naturelles  et  accidentelles,  à  rexdusioiidi 
tout  mal  contracté  par  suite  des  débauches,  de  l'imprudence  ou  même  des  fiiilet 
du  marin  (trib.  comm.  Havre,  3  mai  1856,  Rec.  Havre  2.  i.  122).  Si  leroaleM, 
sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé  à  terre  même  aocidentelleiDeot, 
les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  ;  il  peut  m^me  eue 
congédié  par  le  capitaine.  Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  sont  payés  qu'à  propor- 
tion du  temps  qu'il  a  servi  (G.  conmfi.  art.  264).  Si  le  matelot  est  blessé  en  oobh 
battant  contre  les  ennemis  ou  les  pirates,  il  est  traité  et  pansé  aux  dépens  As 
navire  et  du  chargement  (ibid.  art.  263). 

En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voya^,  si  le  matelot  est  engagé  at 
mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès.  Si  le  raaldot 
iBst  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due,  s'il  meurt  en  allant  eo 
au  port  d'ariivée.  Le  total  de  ses  loyers  est  dû,  s'i^ meurt  en  revenant,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  combien  le  voyage  était  ayancé.  Si  le  matdot  crt 
engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due,  s'il  meurt  le  voyage  eom- 
mencé.  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  sont  dus  en  entier 
pour  Hout  le  voyage,  quel  que  soit  le  mode  d'engagement,  si  le  navire  arrive  à 
bon  port  (ibid.  art.  265).  Si  le  navire  périt,  les  héritiers  du  défunt  sont  payéi 
sur  les  débris  sauvés,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Dans  tous  les  eas,  ib 
doivent  rembourser  à  l'armement  les  frais  d'inhumation  du  défunt. 

Les  dispositions  des  articles  262,  263  et  265  du  C.  comm.  sont  d'ordre  pnblie 
et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  contraires  (décret  du  4  mars 
1852,  art  l'^*).  En  conséquence  on  ne  peut  stipuler  valablement  qo'eu  cas  de 
mort,  les  parts  de  pêche  ne  seront  dues  que  jusqu'au  jour  du  décès,  si  l'inlérâl 
commun  exige  que  les  décédés  soient  remplacés  (cire,  du  min.  de  la  mar.  da 
!•' juillet -1853). 

Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut  rien  prétendre  contre  It 
capitaine,  les  propriétaires  et  les  afiréteurs,  pour  le  pai^nent  de  son  rachat,  fl 
est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  l'ait  esclave  (C.  comm.  art 
266),  pourvu  que  le  navire  soit  arrivé  à  destination  et  n'ait  pas  été  pris  :  car 
autrement  le  matelot  ne  pourrait  rien  réclamer  (ibid*  art  258).  Si  le  matdot 
pris  et  fait  esclave  avait  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire, 
il  aurait  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers.  Il  aurait  même  droit  au  paie- 
ment d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire  arrivait  k  Ixm  port  {ibid. 
art.  267).  Cette  indemmté  est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  le  mitM 


--  733  -^ 

a  été  envoyé  en  mer  ou  k  lerre  pour  le  service  du  navire  (ibid.  art.  268).  Elle 
est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si  le  matelot  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  lerre  pour  le  service  de  Tun  et  de  Tautre  (ibid.).  C'est,  alors 
une  avarie  commune,  qui  doit  être  payée  non-seulement  sur  le  navire  et  le 
fret,  mais  encore  sur  la  valeur  réelle  des  marchandises  sauvées  indistinctement. 
Le  montant  de  Tindemnité  est  fixé  à  600  francs  (ibid.  art.  269). 

Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  congédier  uu  matelot  dans  les  pays- 
étrangers  (ibid.  art.  270),  sauf  k  réclamer  Taulorisalion  du  consul  dans  les  cas 
^aves  (ord.  du  29  octobre  1833,  art.  24).  En  France,  ou  dans  les  colonies,  le 
congé  ne  peut  être  donné  qu'après  que  les  officiers  d'administration  préposé» 
des  classes  ont  été  mis  h  même  d'en  apprécier  les  motifs  (arr.  du  5  germinal  an 
XII,  art.  9).  Mais  ils  ne  peuvent  s'opposer  au  dé))arquement  et  se  bornent  à  men- 
tionner sur  le  rôle  l'avis  qui  leur  en  est  donné  (décl.  du  -18  décembre  1728). 

Us  peuvent  ordonner  le  débarquement  d'office  des  matelots  pour  faire  cesser  les 
troubles  que  leur  présence  aurait  occasionnés  ou  pourrait  faire  naître  dans  les  na- 
vires, ou  pour  d'autres  causes  particulières  qui  rendent  ce  débarquement  absolu- 
ment nécessaire.  Dans  ce  cas,  ils  mentionnent  les  motifs  sur  le  rôle  d'équipage, 
et  décident  si  les  frais  de  conduite  seront  déduits  des  gages  du  matelot  ou  payés 
par  l'armement  (arr.  du  5  germinal  an  Xll,  arL  2).  Voir  au  paragraphe  suivant 
ce  qui  concerne  les  frais  de  conduite. 

Le  débarquement  de  tout  individu  porté  à  un  titre  quelconque  sur  le  rôle 
d'équipage  est  punissable,  par  chaque  individu  débarqué,  de  300  fr  d'amende 
si  le  navire  est  armé  au  long-cours,  de  50  k  400  fr.  s  il  est  armé  au  cabotage, 
de  25  à  50  fr.  s'il  est  armé  à  la  petite  pêche  (décret  du  19  mars  1852,  art. 
4  et  5). 

Le  congé  donné  par  le  capitaine  est  valable,  si  le  marin  ne  sait  pas  son  métier,, 
ou  s'il  est  voleur,  mutin,  violent,  querelleur,  de  manière  a  causer  du  désordre 
dans  le  navire.  Quant  aux  officiers,  outre  leur  inexpérience,  ils  peuvent  être . 
congédiés  pour  cause  moins  grave.  Ainsi,  s'ils  manquent  considérablement  au 
capitaine,  s'il  survient  de  l'inimitié  par  leur  faute  entre  eux  et  lui,  si  celui  qui 
commande  en  son  absence,  maltraite  sans  raison  l'équipage,  le  capitaine  peut 
les  congédier.  Au  surplus,  le  con^é  est  toujours  présumé  avoir  été  donné  pour 
cause  valable.  Mais  le  matelot  qui  justifie  qu'il  a  été  congédié  sans  cause  valable, 
a  droit  k  une  indemnité  qui  est  ûxée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant 
le  voyage  commencé,  et  k  la  totalité  des  loyers,  et  aux  frais  de  retour,  si  le  congé, 
a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage.  Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas 
ei-dessus,  répéter  le  montant  de  l'indemnité,  contre  les  propriétaires  du  navire 
(C.  comm.  art.  270).  11  n'y  a  pas  lieu  k  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié  avant 
la  clôture  du  rôle  d'équipage  (ibid.).  Ces  dispositions  sont  d'ordre  public  et  il  ne 
peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  contraires  (décret  du  4  mars  -1852, 
art.  I»""). 

Les  cens  de  l'équipage  ont  une  action  contre  le  capitaine  et  contre  l'armateur 
du  navire  pour  le  paiement  de  leurs  gages.  De  plus,  le  navire  et  le  fret  leur  sont 
spécialement  afleclés  (C.  cx)mm.  art.  27-1).  Nous  avons  indiqué,  liv.  1<",  chap. 
2,  secl.  2,  §  2,  l'ordre  dans  lequel  se  présente  leur  privilège  sur  le  navire.  Sur 
le  fret,  ils  viennent  au  premier  rang.  Mais  si  le  fret  a  été  payé,  ils  n'ont  aucune 
action  contre  les  chargeurs  et  ne  peuvent  recourir  que  contre  l'armateur 
ou  le  capitaine,  lisent,  en  effet,  k  s'imputer  de  n'avoir  pas  mis  opposition  aux 
mains  des  chargeurs  avant  le  paiement.  Si  le  paiement  a  été  fait  d'avance  et  de 
bonne  foi  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ils  n'auraient  aucun  recours 
contre  les  chargeurs  :  ce  recours  ne  pourrait  être  exercé  que  si  le  paiement  avait 
eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  Us  doivent  être  payés  sur  le  fret,  malgré  les 
oppositions  qui  peuvent  le  frapper  et  dont  le  consignataire  ne  peut  pas  exiger 
main-levée  avant  le  paiement  (trib.  comm.  du  Havre,  hI9  novembre  1844,  Jurisp. 
Hav.  3. 1.  33,  trib.  comm.  Marseille.  17  mai  1826,  Jurisp.  Mars.  7, 1.  357). 

L'équipage  n'a  d'action  sur  le  fret  qu'en  cas  d'insuffisance  des  débris  du 
navire  qui  ont  pu  être  sauvés  (trib.  conun.  Marseille,  14  juin  1827,  Jurisp.  Mars. 
8.1.  247).  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  produit  du  sauvetage  n'est  pas  parvenu 
aux  mains  de  l'armateur  mais  est  resté  en  celles  de  l'administration  de  la  marine 
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ou  du  consul,  les  mateluls  n*ont  aucune  action  contre  cet  armateur  et  àm^i%. 
réclamer  leurs  salaires  du  fonctionnaire  qui  a  recueilli  ce  produit  (tnb.  camt 
Marseille,  15  février  i831,  Jurisp.  Mars.  13.  1.  73}.  Mais,  cette  dérision  eâ  a 
contradiction  avec  le  principe  admis  par  la  jurisprudence  que  rarmaloiT  m 
peut  s'exonérer  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  de  l'obligation  de  pxyv  1b 
gages  des  matelots,  surtout  lorsque  l'équipage  a  été  formé  dans  le  lieu  ^k  a 
demeure  de  l'armateur  (liv.  â,  cbap.  5,  sect.  2,  §  3,  p.  248).  Le  piiriléee  s^ 
les  débris  sauvés  appartient  même  aux  matelots  qui  ont  refusé  de  travailla  k 
sauvetage.  Cependant,  il  serait  juste,  dans  ce  cas,  de  ne  payer  ces 
qu'après  ceux  qui  par  leurs  soins  et  peines  auraient  assuré  le  salaire 

Au  surplus,  les  matelots  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à 
les  débris  et  les  eiîels  naufragés  |C.  comm.art.  261).  It  en  est  encore  de 
lorsque  les  matelots  sont  engagés  à  la  part,  parce  que  les  frais  de  radoub  asai  i 
la  charge  de  l'armement  seul  (trib.  comm.  Marseille,  24  décembre  4834,  iuhs^ 
Mars.  45.  1.181). 

Lorsque  les  marins  sont  engagés  à  la  part  pour  la  pêche,  le  produit  de  h 
pèche  est  assimilé  au  fret  et  affecté  au  paiement  de  leurs  gaçes  (trib.  cooe. 
8aint-Valer>-en-Caux,  14  février  1843,  Jurisp.  Hay.  1.  2.  53).  Si  le  naTire  aSak 
à  la  garantie  des  gages  de  l'équipage  appartient  à  plusieurs  co-propriétaires,  et 
si  l'un  d'eux  tombe  en  faillite,  le  privilège  des  matelots  ne  peut  pas  être  resUtètf 
a  la  part  de  celui-ci  et  atteint  le  navire  entier  (ibid.). 

Toutes  actions  en  paiement  de  gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et  anlra 
gens  de  réquipag:e  sont  prescrites  un  an  après  le  voyage  fait  (C.  comm.  art  43li. 
Mais  la  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrélè  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire  (ibid.  art.  434). 

Im.  prescription  court,  en  cas  de  naufrage,  à  partir  du  naufrage,  sauf  les  caosB 
d'mterruption  résultant  de  l'impossibilité  d'agir  où  se  sont  trouvés,  soit  les  ^eu 
de  l'équipage,  soit  l'administration  de  la  marine  qui  les  représente  (C.  cas.  Il 
juillet  1860,  Dalloz,  60.  1.  461,  Sirey,  60.  1.  839,  trib.  comm.  Hayre,  29  airi 
1861,  Rec.  Havre,  7.  1.  89).  Ce  délai  court  du  jour  où  le  naufrage  à  été  codbs, 
soit  d'un  consul  français,  soit  du  ministre  de  la  marine,  et  non  pas  seulemoU 
du  jour  du  désarmement  administratif  du  rôle  (ibid.).  L'effet  de  cette  prescriptioe 
ne  peut  être  neutralisé  par  la  délation  de  serment,  autorisée  par  l'article  iStl. 
C.  Nap.,  sur  le  point  de  savoir  si  les  gages  ont  été  payés  (C.  cass.  13  février  183fi, 
Dalloz,  56.  1,  77,  C.  d'Aix  13  août  1859,  Jurisp.  Mars.  37.  4.  285). 

§  2.  —  Mode  de  Paiement  des  Gages. 

Les  capitaines  ne  peuvent  payer  dans  les  pays  étrangers,  aux  matelots  de  ko» 
équipages,  ce  qui  peut  leur  être  dû  pour  loyers,  à  peine  de  100  fr.  d^amende, 
dont  moitié  applicable  au  dénonciateur  (déclar.  du  18  décembre  1728,  art.  5,  et 
49  janvier  1734).  Ils  ne  peuvent  aussi,  a  peine  de  60  fr.  d'amende,  donner  à 
leurs  matelots  aucun  à-compte  sur  leurs  loyers,  dans  les  paj's  étrangers,  ni  dans 
les  ports  de  France,  où  ils  vont  faire  leur  commerce,  ou  dans  lesquels  ils  relâ- 
chent, à  moins  que  ce  ne  soit,  en  pays  étranger,  du  consentement  des  consalSr 
et  en  France,  de  celui  des  officiers  des  classes,  consentement  qui  doit  être  men- 
tionné par  ceux  qui  l6  donnent  au  bas  du  rôle  d'équipage  (ibid.  art.  6). 

Les  capitaines  des  navires  qui  sont  désarmés,  dans  les  colonies  françaises, 
soit  pour  avoir  été  jugés  hors  d'état  de  navieuer,  soit  pour  d'autres  cause», 
sont  tenus  de  faire  le  décompte  de  la  solde  due  k  chacun  de^  gens  de  leor 
équipage,  en  présence  du  commissaire  des  classes  (ord.  du  19  juillet  174i,  art 
4®'').  Le  décompte  est  remis  à  cet  officier  avec  une  lettre  de  change  du  montaat 
en  argent  de  France,  tirée  par  le  capitaine  sur  les  armateurs  du  navire,  poor 
être  envoyée  au  commissaire  des  classes  du  port  où  le  navire  a  armé,  lequH, 
après  en  avoir  reçu  la  valeur,  en  fait  la  distribution  aux  gens  de  l'équipage  «a 
à  leur  famille  (ibid.  art.  2).  Ces  mesures  sont  prescrites  aux  capitaines,  à  peme 
de  100  francs  d'amende  :  et  il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine  de  fiiirc 
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par  eux-mêmes  aucuns  paiements  de  la  solde  due  aux  gens  de  l'équipage,  h 
moins  que,  dans  des  circouslauces  parlTculières,  ils  n'en  aient  oblenu  uqe 
permission  expresse  du  commissaire  en  chef  de  la  marine  (ibid.  arl.  6). 

Il  est  défendu  k  tous  ofllciers,  matelots  ou  non,  de  rien  prêter  ou  avancer  à 
des  matelots  ou  autres  gens  de  mer,  pendant  le  cours  du  voyage,  soit  en  argent, 
soit  en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de 
privation  ou  perte  des  sommes  ainsi  prêtées  ou  avancées  et  de  50  francs  d'amende. 
Les  billets  et  obligations  sous  seing-privé  faits  par  des  matelots  ou  autres  gens 
de  mer  au  profit  des  officiers,  matelots  et  autres  gens  faisant  partie  des  équi- 
pages des  navires  où  ils  ont  servi,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  quand  même  ils 
seraient  d'une  date  postérieure  ou  antérieure  au  temps  que  le  voyage  a  duré 
(ord.  du  1*""  novembre  -1745). 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  secl.  I»"»,  §  2,  que,  lors  du  désarmement,  et  après 
que  l'équipage  a  élé  passé  en  revue  devant  le  commissaire  des  classes,  ce  fonc- 
tionnaire arrêtait  le  décompte  des  gages  dus  k  chacun.  L*arm\leur  ou  le  capi- 
taine est,  ensuite,  obli^  de  payer  la  somme  k  laquelle  s'élève  le  décompte  de 
tous  ceux  qui  sont  du  heu  ou  du  quartier  dans  lequel  s'opère  le  désarmement  r 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  paiement  se  Casse  en  présence  du  commissaire 
des  classes.  A  l'égard  des  gens  de  l'équipage  qui  appartiennent  à  un  autre  quar- 
tier et  qui  n'ont  pas  obtenu  l'autorisation  de  se  rembarquer  immédiatement,  on 
ne  leur  paie  qu'une  somme  pour  leur  conduite  |i),  et  on  les  remet  à  toucher 
le  surplus  dans  leur  quartier  (déclar.  du  i8  décembre  i728,  art.  3  et  arrêt  du 
cens,  du  19  janvier  1734).  A  cet  effet,  l'armateur  délivre  une  lettre  de  change 
que  le  commissaire  envoie  à  c>elui  du  quartier  où  le  paiement  doit  se  faire  jord. 
du  20  octobre  1672).  Mais  le  plus  habituellement  la  somme  est  versée  à  la  caisse 
des  invalides  du  lieu  du  désarmement  et  est  transmise  par  le  trésorier  (régi,  du 
17  juillet  1816,  art.  30  et  31). 

Toutefois,  le  mode  de  paiement  dont  il  vient  d'être  question  a  eu  pour  but 
d'assurer  l'existence  des  familles  des  gens  de  mer,  en  les  mettant  dans  l'impossi- 
bilité de  consommer  leurs  loyers  dans  des  dépenses  inutiles.  Mais  dans  beaucoup 
de  cas,  l'application  absolue  de  celte  règle  pourrait  avoir  plus  d'inconvénients 

2ue  d'avantages.  Aussi  sa  stricte  exécution  n'a-t-elle  plus  lieu.  Le  commissaire 
6  l'inscription  maritime  doit  user  de  son  influence  pour  engager  les  marins 
mariés  ou  soutiens  de  famille,  envers  lesquels  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  user  de 
ce  mode  de  paiement,  a  envoyer  une  partie  de  leurs  salaires  k  leur  famille  (cire, 
du  min.  de  la  mar.  24  février  ^860). 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  régler  les  salaires  de  marins  naufragés,  il  peut  se 
présenter  quelques  difucultés  pour  la  liquidation  k  établir  du  produit  du  sauve- 
tage. Les  marchandises  sont  toujours  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  : 
ou  les  marchandises  sont  remises  en  nature  au  réclamateur  ;  ou,  n'ayant  point 
été  réclamées  en  temps  utile,  elles  sont  vendues  par  la  marine.  6ans  le  premier 
cas,  la  somme  que  dépose  k  la  caisse  des  gens  de  mer  le  propriétaire  des  objets 
réclamés  doit  être  scindée  :  la  portion  qui  représente  le  fret  acquis  est  i$ortée 
en  recette  au  Wre  du  navire^  tandis  que  l'autre  partie,  qui  sert  à  couvrir  les 
frais  de  sauvetage,  doit  figurer  en  recette  au  titre  de  la  cargaison.  Dans  le 
second  cas,  les  opérations  de  recette  restent  les  mêmes  :  mais  comme  le  fret  ne 
peut  être  prélevé  que  sur  le  produit  brut  de  la  vente,  on  doit  en  porter  le  mon- 
tant en  dépense  k  l'article  frais  divers,^  Ijes  opérations  ci-dessus  décrites  étant 
terminées,  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper  du  fret,  puisque,  par  suite  de  la  recette 
faite  au  titre  du  navire,  ces  salaires  sont  acquittés  sur  le  produit  du  bâtiment, 
sans  qu'on  ait  k  rechercher  l'origine  des  sommes  oui  serviront  au  paiement. 
Seulement,  lorsque  le  navire  naufragé  est  armé  k  la  part,  on  doit  avoir  soin 
d'établir  hors  Ugne,  k  l'article  salaires  d'équipage,  que  le  chiffre  k  répartir  k 


(1)  Liv.  4,  chap.  3.  »cct.  1",  g  7.  L'obligation  de  payer  une  conduite  est  d'ordre  public 
et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  ou  usages  cootrairet  (décret  du  4  mars 
1852,  art,  l"j. 
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lilre  de  loyers  n'est  autre  que  la  part  du  fret  revenant  aux  marine,  aUeDÉi  fv 
dans  ce  cas  les  débris  du  na\ire  ne  doivent  rien  à  l'équipage,  coDÎonoémm  t 
Tari.  260  C.  comm.  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  41  juillet  1854). 

Les  loyers  des  marins  sont  insaisissables.  En  efTet  il  est  défendu  à  io^pe- 
sonne  se  prétendant  créancière  des  matelots  de  former,  pour  raison  drn 
créances,  aucune  action  ni  demande  sur  le  produit  de  la  solde  que  ces  naààa 
ont  gagnée  sur  les  bâtiments  marchands,  k  moins  que  les  sonunes  pnéfetdas 
par  ces  créanciers,  ne  soient  dues  par  les  matelots  ou  par  leurs  familks^ 
foyer  de  maison,  subsistance  ou  bardes  qui  leur  aient  été  fournies  du  ocrnseait- 
mentdes  commissaires  des  classes  et  qu'elles  n'aient  été  apostiUées  par  em  sb 
les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer.  A  défaut  de  cette  formalité,  ca 
créanciers  des  matelots  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  rédJKf 
la  solde  des  matelots  et  peuvent  seulement  avoir  recours  sur  leurs  autres  bai 
et  effets  (ord.  du  -<•■•  novembre  1745,  et  décret  du  4  mars  1852,  art,  l^t.Ce 
privilège  doit  être  expressément  restreint  aux  matelots  et  ne  peut  pas  être  Haài 
aux  capitaines  et  autres  officiers  |C.  cass.  11  ventôse  an  9;  Sirer  i.  2.  4â7i 
Cour  d'Aix,  3  juin  1829;  Sirey  29.  2.  203;  Dalloz  29.  2,  181). 

Les  paiements  doivent  être  faits  aux  marins  eux-mêmes  ;  et  à  moins  d*ai 
décision  spéciale  du  ministre  de  la  marine,  il  ne  peut  être  admis  de  prœunda. 
cession  ou  transaction  que  celles  qijû  sont  données  à  la  famille.  Les  tien  tf 
peuvent  s'en  prévaloir  pour  U>ucber  les  sommes  dues  aux  marins  (régi,  dn  H 
juillet  1816,  art.  37;  avis  du  min.  de  la  mar.  des  21  octobre  1818  et  38  joflet 
1820).  En  conséquence,  lors  même  que  le  matelot  aurait  consenti  à  un  tieissi 
transport  ré-gulier  qui  aurait  été  notifié  k  Tarmateur,  lors  même  qu'une 
arrêt  aurait  été  conduite  aux  mains  de  celui-ci  sur  les  salaires  du  marin,  fl 
pourrait  pas  se  dispenser  de  verser  les  somnjes  dues  entre  les  mains  de  V 
nistration  de  la  marine,  mais  en  lui  faisant  connaître  les  oppositions 
entre  ses  mains;  et  il  seiait  valablement  libéré. 

Les  marins  peuvent  faire  transporter  gratuitement  par  la  caisse  des  hifays   I 
leur  solde  de  service,  leurs  créances  pour  parts  de  prises.  Pour  les  bonames  a    l 
dehors  du  service,  il  est  payé  par  eux  un  droit  de  un  pour  cent  (ord.  du  9  m^ 
tobre  1837,  art.  4) 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  capitaine  devait  dénoncer  au  commiasan 
des  classes  les  déserteurs  de  son  équymge.  Il  doit  verser  aux  mains  du  trésonff 
des  invalides  la  moitié  des  sommes  dues  aux  déserteurs,  sous  peine  de  nà 
surseoir  à  Texpédition  de  son  navire  jusqu'à  ce  que  ce  dépAt  ait  été  fait  Mi 
du  12  décembre  1752).  Cette  moitié  est  attribuée  à  la  caisse  des  inTalides  dek 
marine  :  l'autre  moitié  appartient  à  l'armateur  en  indemnité  de  ses  fraà  ëi 
remplacement  (décret  des  30  avril  et  13  mai  1791,  tit.  1«,  art.  4,  n«»  7,  d  SI 
mars  1852,  art.  69).  Il  est  dans  ce  cas  procède  de  la  manière  suivante.  Lan  di 
décomptage  du  rôle,  on  prélève  ; 

1<>  Les  3  p'  0/0  dévolus  à  la  caisse  des  invalides  sur  le  montant  du  décoofle, 
sauf  les  avances  payées  h.  l'armement , 

2»  Les  à-compte  payés  en  cours  de  campagne,  lorsqu'ils  sont  dûment  cm* 
tatés  par  les  consuls  en  pays  étrangers,  ou  par  l'autorité  maritime  en  Fraoei 
ou  dans  les  colonies  françaises. 

Ces  réductioiis  opérées,  le  restant  net  est  partagé  par  moitié  entre  rannaleor 
et  la  caisse  des  invalides  (cire,  du  min.  ^e  la  marine  du  31  juillet  1851,  et  iost 
du  19  décembre  1839,  art.  48  et  491. 

Il  est  perçu,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  trois  centinei 
par  franc  sur  les  salaires  des  marins  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  y  coraprà 
ceux  qui  leur  sont  dus  en  cas  de  maladie  (cire,  du  min.  de  la  marine  du  14 
décemlbre  1852).  La  même  retenue  de  trois  centimes  par  franc  est  exercée  sar 
les  décomptes  des  marins  des  navires  employés  aux  pêcbes  de  la  baleine  et  di 
la  morue.  A  cet  effet,  le  rôle  d'équipage  mentionne  la  portion  attribuée  à  l'équi- 
page dans  les  bénéOces  éventuels  de  l'expédition,  ainsi  que  le  montant  àa 
avances  payées.  Après  le  retour  du  navire,  les  armateurs  remettent  au  bureau 
de  l'inscription  maritime  un  compte  sommaire  des  résultats  de  la  campagne, 
certifié  pÀr  eux,  et  faisant  connaître  ce  qui  revient  à  cJiacun  des  hommes  <k 
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Téquipage.  Quant  aux  marius  engagés  k  la  pari,  soil  pour  le  cabotage,  soil 
pour  la  petite  pèche  ou  pèche  du  poisson  frais,  la  taxe  fixe  à  payer  par  eux  est 
rég!ée  d'aprôs  les  bases  suivantes  : 

À^  Marins  engagés  à  la  part  pour  le  cabotage. 

Capitaine  ou  maître,  2  fr.  par  mois  ;  officiers  mariniers,  1  fr.  ;  matelots,  75 
cent.  ;  novices,  50  cent.  ;  mousses,  25  cent. 

â**  Marins  faisant  la  petite  pêche  ou  pèche  du  poisson  frais. 
Patrons,  80  cent,  par  mois  ;  matelots,  50  cent.  ;  novices,  30  cent.  ;  mousses, 
45  cent.  (ord.  du  9  octobre  1837,  art.  3). 

L'administration  de  la  marine  avait  pensé  qu'elle  devait  exercer  la  retenue 
de  trois  centimes  par  franc  sur  les  salaires  des  marins  ayant  fait,  à  la  part  du 
fret,  certains  voyages  dits  de  grand  cabotage^  au  lieu  d'appliquer  sans  distinc- 
tion la  taxe  fixe  pour  le  cabotage*  (cire,  du  min.  de  la  marine  du  16  septembre 
184i|.  Mais  elle  a  renoncé  a  cette  prétention,  et  elle  s'en  tient  h  la  taxe  ci-dessus 
pour  les  voyages  autres  que  de  long-cours  et  de  grandes  pèches.  Le  compte 
des  salaires  (ou  parts)  ne  peut  être  réclamé  des  maîtres  ou  armateurs  des  bâti* 
ments  armés  pour  le  cabotage  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  verser,  soit  à  la 
caisse  des  gens  de  mer  le  décompte  des  marins  décédés,  soit  à  la  caisse  des 
invalides  la  moitié  du  décompte  des  marins  déserteurs,  conformément  k  l'édit 
de  1720  et  au  règlement  du  ^17  juillet  1816  (cire,  du  mhi.  de  la  marine  du  14 
juin  1854).  Si,  dans  le  courant  de  l'année  quelques-uns  des  marins,  au  lieu 
d'être  engagés  à  la  part  du  fret,  l'étaient  à  tant  par  mois,  ou  moyennant  une 
somme  fixe  pour  le  voyage,  il  serait  perçu  sur  les  sommes  portées  au  rôle  pour 
cette  partie  de  l'année  la  retenue  ordinaire  de  trois  centimes  par  franc  (cire,  du 
min.  de  la  marine  du  ^19  juillet  1851). 

Si  un  capitaine,  propriétaire  de  navire,  commande  en  personne  son  bâtiment, 
la  prestation  à  verser  par  lui  h  la  caisse  des  invalides  est  établie  sur  le  taux  de 
la  solde  moyenne  accordée  aux  marins  qui  exercent,  pour  la  même  place  de 
commerce,  des  conunandemenls  analogues  (ord.  du  10  mai  ^1841,  art.  6).  Cette 
règle  est  également  suivie  dans  le  cas  où  un  capitaine  ou  tout  autre  marin  de 
l'équipage  aurait  fait  avec  l'armateur  des  arrangements  particuliers  ayant  pour 
résultat  de  lui  tenir  lieu,  en  tout  ou  en  partie,  de  sa  solde  fixe  (ibid.  art.  7). 

Pour  assurer  cette  perception,  il  est  enjoint  aux  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons, à  leurs  ofliciers  mariniers,  matelots  et  autres,  de  déclarer  au  juste  aux 
commissaires  des  classes,  les  conditions  de  leur  en^^agement  avec  les  armateurs, 
à  peine  pour  les  contrevenants  de  perdre  ce  qui  leur  reviendrait  pour  leur 
voyage.  Les  armateiu*s  sont  tenus  de  faire  les  mêmes  déclarations,  k  peine  de 
100  fr.  d'amende  en  cas  de  contravention  (édit  de  juillet  4720,  tit.  6,  art.  18). 
Les  armateurs  doivent  opérer  cette  retenue  sur  les  avances  qu'ils  font  à  leurs 
équipages,  en  présence  du  commissaire  des  classes  et  en  remettre  le  montant 
au  trésorier  des  invalides  avant  le  départ  de  leurs  navires.  Le  surplus  de  la 
retenue  à  opérer  sur  le  solde  des  gages,  doit  être  payé  trois  jours  après  le  retour 
du  bâtiment  au  trésorier  du  port  où  s'opère  le  désarmement.  Ces  paiements  se 
font  sur  simple  quittance  du  trésorier  (ord.  du  9  octobre  1837,  art.  4).  Les  tréso- 
riers ne  peuvent  ni  recevoir,  ni  faire  faire  aucuns  paiements  de  la  retenue 
dans  les  ports  où  le  navire  ne  désarme  pas  et  où  il  ne  fait  que  déchar^r  une 
partie  de  ses  marchandises  (ibid.  art.  5). 

La  quittance  du  trésorier  pour  la  retenue  opérée  sur  les  avances  est  donnée  au 
bas  du  rêle  d'équipage  qui  est  embarqué  sur  le  navire.  Le  trésorier  remet,  en 
outre,  à  l'armateur,  un  certiûcat  attestant  qu'il  a  donné  la  quittance  au  bas  du 
rôle  d'équipage  (ibid.  art.  9).  L'armateur,  de  son  côté,  remet  au  trésorier  copie 
du  rôle  et  de  la  quittance  qui  lui  a  été  donnée  au  bas  et  signe  cette  copie  par 
ampliation  (ibid.  art.  10). 

Les  armateurs  sont  tenus,  lors  du  désarmement  de  leur  navire,  trois  jours 
après,  de  rapporter  au  trésorier  le  rôle  d'armement  et  celui  de  désarmement, 
certifié  véritable  par  eux  et  arrêté  p§r  le  commissaire  des  classes  (ibid.  art.  H), 
Le  trésorier  donne  sa  quittance  au  bas  du  rôle  de  désarmement,  dont  les  arma* 
leurs  lui  remettent  un  double  au  bas  duquel  est  copie  de  sa  quittance  signée 

d'eux  par  ampliation  (ibid.  art.  12). 

os 
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Dans  le  cas  d'engagement  a  la  part,  les  armateurs  remellent,  aTanlkdéjel 
de  leurs  navires,  au  trésorier,  un  double  du  r61e  d'équipage,  certifié  \txmt 
par  eux,  et  contenant  soumission  de  payer  la  retenue  au  reloor  de  leurs b- 
Tires.  Le  trésorier  leur  donne  ampliation  de  cette  soumission  au  bas  da  ni 
qu'ils  embarquent  sur  leurs  navires  (ibid.  art.  15).  Au  retour»  il  est  frocéa 
comme  pour  les  autres  engagements  (ibid.  art.  46  et  il). 

S'il  arrive  que  par  quelque  accident,  tel  que  celui  de  forbans,  les  bitiaKi& 
armés,  soit  au  mois,  ou  au  voyage,  ou  à  la  part,  ne  fassent  pas  une  boev 
pêche,  les  armateurs  ou  équipaffes  ne  sont  tenus  de  payer  la  retenue  qu'ai 
prorata  de  ce  qu'ils  apportent  ;  les  équipages  des  bâtiments  pris  ou  perdu»  v 
paient  que  sur  le  pied  de  leurs  avances,  ou  de  ce  qu'ils  ont  pu  devoir  ea  |ir- 
tant  du  port  de  leur  armement  (ibid.  art.  20). 

La  retenue  doit  être  opérée  sur  les  salaires  ou  profil  qu'auraient  pu  gipff 
les  déserteurs  jusqu'au  jour  de  leur  désertion  (ibid.  art.  ià). 

Les  salaires  des  marms  qui  ont  pu  être  débarqués  en  cours  d'expédition,  §Q^ 
établis  au  rôle  de  désarmement  pour  être  versés  à  la  caisse  des  gens  de  loer 
(Insl.  du  i9  décembre  4859,  art.  34).  En  cas  de  décès  d'un  marin,  ou  aatie, 
pendant  le  voyage,  le  montant  de  ce  qui  revient  à  la  succession  est  établi  u 
rôle  de  désarmement  pour  être  versé  dans  la  même  caisse,  à  la  consemù» 
des  droits  de  ses  héritiers  ou  ayant -cause  (ibid.  art.  35).  C'est  également  à  k 
caisse  des  gens  de  mer  que  doivent  être  déposés  les  salaires  des  marins  absent 
krs  du  désarmement  (ibid.  art.  36). 

Les  commissaires  des  classes  ne  doivent  délivrer  de  nouveaux  rôles  d'éqoi^ 
page  qu'après  que  les  droits  du  voyage  précédent  ont  été  payés,  ou  quil  &âé 
donné  bonne  et  valable  caution  (ord.  du  9  octobre  4837,  art.  2i). 

Il  n^est  dû  aucun  droit  au  trésorier  des  invalides  pour  les  quittances  çi^ 
délivre  (cire,  du  min.  de  la  mar.  du  4  novembre  18341. 

Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  à  une  indemnité  de 
route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiefb,  s'ils  ne  sont  pas  ramenés  dans  k 
port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils  étaient  embarqués. 

Les  gens  de  mer  (jtôbarqués  hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux  qui  ont  é^ 
embarqués  en  cours  de  voyage,  peuvent  exiger  l'indemnité  de  roule  pour  st 
rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  même  qu  ils  sont  ramenés  au  port  d'ara»- 
ment  du  navire. 

Les  chirurgiens,  subrécarques,  cuisiniers,  domestiques  et  autres  personiw 
ou  agents  non  inscrits  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerte. 
ont  droit  à  une  indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  le  port  d'armcmem  «ia 
navire.,  si  le  navire  ne  les  y  ramène  pas  ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyi? 
par  une  cause  indépendante  de  leur  volonté  (décret  du  7  avril  4860,  art.  U\- 

L'indemnité  de  route  accordée  aux  gens,  de  mer  et  autres  personnes  pw^ 
nant  de  l'équipage  d'un  navire  du  commerce  pour  se  rendre,  soit  dans  leurs 
quartiers,  soit  au  port  d'armement  du  navire,  est  fixée  de  la  manière  suivante* 
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Aux  capitaines  au  long-cours 

Aux  maîtres  au  cabotage 

Aux  marins  spécialement  brevetés  commandant  k  la 
pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ou  k  la  pêche 
de  la  morue 

Aux  officiers,  chirurgiens,  subrécargues  et  mécani- 
ciens en  chef  des  navires  de  conuneroe 

Aux  matelots,  ouvriers  mécaniciens,  ouvriers  chauf- 
feurs, novices  et  mousses ■ 

Aux  cuisiniers,  domestiques  et  autres  agents  faisant 
partie  de  l'équipage  d  un  navire  du  commerce  . . . 
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Aucune  autre  allocation  n'est  due  pour  le  logement,  la  nourriture,  le  trans- 
port des  bagages,  etc.  (ibid.  art.  12). 

La  conduite  n'étant  réellement  due  aux  gens  de  mer  qu'autant  c^u'ils  s'en 
servent  pour  se  rendre  dans  leur  quartier,  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time doit  se  prêter  à  en  eflectuer  la  reprise  et  le  remboursement  à  l'armateur 
dans  les  circohstances  qui  comportent  cette  mesure  (cire,  du  min  de  la  mar. 
du  10  avril  1860).  La  conduite  est  payée  aux  intéressés  nette  de  toute  retenue. 
Si  elle  est  payée  directement  par  l  armateur,  le  versement  doit  en  être  fait  en 
présence  de  l'administration  (ibid.)  Les  distances  à  parcourir  sont  calculées 
d'après  le  livret  annexé  à  la  décision  impériale  du  24  mai  ^1859,  modifiée  par 
la  circulaire  du  24  janvier  4860  jibid.). 

Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer  à  titre  d'indemnité  de  route  pour  rejoindre 
leurs  quartiers,  ne  peuvent  être  atténuées  ou  compensées  par  celles  qu'ils  doi- 
Tent  à  l'armement  (même  décret,  art.  43). 

Il  en  est  de  même  des  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de 
retour  au  quartier  des  individus  provenant  de  l'équipage  d'un  navire  du  com- 
merce, qui  sont  à  la  charge  de  l'armement  au  même  titre  que  les  loyers  de 
l'équipage,  quel  que  soit  le  mode  d'engagement  des  hommes. 

Ces  frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de  mer,  sont  imputés  sur  le 
navire,  et,  subsidiai rement,  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le 
navire  a  quitté  son  port  d'armement,  et  n'incombent  au  trésor  qu'après  entier 
épuisement  de  cette  double  garantie. 

Dans  les  armements  au  fret  ou  k  la  part,  les  dépenses  occasionnées  par  la 
subsistance,  l'entretien  et  le  rapatriement  de  l'équipage,  ainsi  que  par  le  renvoi 
dans  leurs  quartiers  des  hommes  qui  le  composent,  sont  supportées  par  le  na- 
vire, et,  subsidiairement,  par  les  portions  de  fret  ou  par  les  parts  afférentes  à 
l'armateur,  les  portions  de  fret  et  parts  attribuées  à  1  équipage  étant  considé- 
rées comme  salaires  et  ne  pouvant  dès  lors  être  affectées  à  ces  sortes  de  dépenses 
<ibid.  art.  U). 

Sont  k  la  charge  de  l'Etat,  les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatrie- 
ment et  de  retour  au  Quartier  des  individus  provenant  de  l'équipage  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat  et  des  dféserteurs  des  navires  du  commerce,  et  les  mêmes  frais 
occasionnés  par  le  rapatriement  des  passagers  de  l'ordre  civil. 

Sont  également  à  la  charge  de  l'Etat,  à  moins  qu'ils  n'incombent  aux 
hommes  débarqués  en  vertu  d'une  décision  prise  par  l'autorité  compétente, 
conformément  à  l'article.  2  du  présent  décret,  les  frais  de  subsistance,  d'entre- 
tien, de  rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des  individus  provenant  de 
l'équipage  d  un  navire  du  commerce  débarqués  en  cours  de  voyage,  pour  passer 
en  jugeriient  ou  pour  subir  une  peine  (ibid.  art.  15). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'embarquer  dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer, k  titre  de  compléments  d'équipages,  des  hommes,  marins  ou  autres,  non 
domiciliés  eu  France,  les  autorités  chargées  de  constater  les  engagements  doivent 
veiller  à  ce  que  les  intérêts  de  ces  hommes  soient  sauvegardés  pour  le  cas  où  ils 
ne  trouveraient  pas  à  effectuer  leur  retour  avec  salaires. 

Les  frais  de  renvoi  de  ces  hommes  dans  leur  pays  sont  toujours  à  la  chargô 
'  de  l'armement,  qui  doit  y  pourvoir  par  la  plus  prompte  occasion. 

Les  capitaines  de  navires  sont  tenus  de  les  recevoir  à  leur  bord  sur  kt 
réquisition  des  administrateurs  de  la  marine,  dans  la  proportion  indiquée  «t 
aux  prix  fixés  ci-dessus,  liv.  4,  chap.  1*"*,  seci.  4,  5  6  (ibid.  art.  46). 

Les  marins  étrangers  non  inscrits,  embarquée  sur  des  navires  français,  doi- 
vent au  désarmement  de  ces  navires,  être  remis  au  consul  de  leur  nation  (cire, 
du  min.  de  la  mar.  du  10  avril  -1860).  Cependant  s'il  résulte  des  circonstances 
de  l'embarquement  de  ces  ^  étrangers  que  les  armateurs  ou  les  capitaines  se 
soient  obUgés  à  leur  fournir  les  moyens  de  se  rendre  dans  leur  pays  ou  ailleurs, 
l'administration  de  la  marine  doit  veiller  à  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion, sauf  k  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce,  s'il  survient 
des  difficultés  qu'elle  ne  puisse  régler  administrativement  (cire,  du  min.  de  la 
mar.  du  4  septembre  1860). 
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§  3.  —  Gages  du  Capitaine. 

La  plupart  des  règles  applicables  aux  salaires  des  gens  de  Téquipaee  s»  j 
communes  aux  appointemeuts  du  capitaine.  Ainsi  en  cas  de  congé  api»  ^  j 
Toyage  commencé,  il  a  droit  à  ses  appointements  jusqu'au  jour  du  congé  '.  [ 
aux  frais  de  retour  (C.  comm.  art.  270  et  272,  C.  cass.  8  mars  id32,  Sîrey  3i 
i.  256).  Mais  ses  salaires  ne  sont  pas  insaisissables  comme  ceux  des  simple 
matelots  (Ck)ur  d'Aix,  3  juin  4829,  Sirey  29.  2.  305,  Dalloz  29.  2.  16»,  eiti 
juin  1834,  Jurisp.  Mars.  H.  1.  178).  En  cas  de  rupture  du  voyage  par  ie  Uu 
de  l'armateur,  le  capitaine  a  droit  aux  mêmes  indemnités  que  les  gens  de  tV 
quipage  à  moins  qu  il  ne  soit  congédié  ;  car  Tarmateur  peut  toujours  ie  cong^ 
dier  sans  indemmlé,  s'il  n'en  a  pas  été  stipulé. 

Il  ne  peut  exiger  le  paiement  de  ses  salaires  qu'au  lieu  du  reste,  c'esl-a-fe 
au  lieu  où  il  a  pris  son  commandement,  s'il  n'est  pas  congédié  par  ses  annatnai 
(trib.  comm.  Mars.  -10  août  1831,  Jurisp.  Mars.  12. 1.  2^3).  Mais,  dans  tous  k^ 
cas,  comme  il  est  mandataire  de  l'armateur  et  qu'il  doit  rendre  compte  de  u 
gestion,  il  ne  peut  réclamer  le  paiement  de  ses  salaires  avant  que  ses  ccnapts 
ne  soient  apurés  (trib.  comm.  de  Marseille,  18  mars  ^831,  Jurisp.  Mars.  i±  f 
175,  et  15  mai  1833,  ibid.  15.  1.  170;  Cour  d'Aix,  21   novembre  18:»,  i\ÀL 

14.  1.  257;  trib.  comm.  Mars.  11  févrfer  1859,  (ibid.,  37.  1.  211).  Caria 
comptable  est  toujours  présumé  débiteur  jusqu'à  l'apurement  de  son  compte. 
L'armateur  a,  d'ailleurs,  le  droit  de  compenser  jusqu'à  due  concurrence  fcs 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  le  capitaine  avec  les  salaires  qu'il  peut  lui  derc^ 
(Cour  d'Aix,  3  juin  1829,  Jurisp.  Mars.  10.  1.  160;  Cour  de  Rouen,  10  fénîer 
1829,  ibid.  11.  2.  228).  Toutefois,  en  offrant  caution,  le  capitaine  pourrait  tri- 
cher ses  gages  (trib.  comm.  Havre,  24  janvier  1860,  Jurisp.  Havre  6.  I.  28, 
trib.  comm.  Mars.,  19  janvier  et  15  juillet  1835,  Jurisp.  Mars.  15.  1.  276  ei 
287).  Mais  le  droit  de  conduite  ne  peut  pas  être  compris  dans  celte  compea- 
sation,  parce  qu'il  est  d'ordre  public  et  que  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  m 
seraient  pas  remplis,  si,  au  moyen  d'une  compensation,  l'armateur  pouvait  eo 
priver  le  capitaine  et  le  laisser  ainsi  sans  re^ource  pour  retourner  au  lieu  et 
sa  matricule  (trib.  comm.  Marseille,  19  janvier  et  15  juillet  1835,  Jurisp.  Mars.. 

15.  1.  276  et  287. 
Le  capitaine  est  privilégié,  comme  les  gens  de  l'équipage,  sur  le  navire  et  k 

fret  pour  ce  qui  lui  est  du,  conformément  aux  conventions  portées  au  rôle  d'é- 
quipage. Mais,  ce  privilège  ne  s'applique  h  la  commission  sur  le  fret  ou  chapei^ 
qui  peut  lui  être  accordé  qu'autant  que  le  rôle  d'équipage  en  fait  mention  (trib. 
comm.  Havre,  20  février  1844,  Jurisp.  Havre  2. 1.  173,  trib.  comni.  Havre,  \\ 
septembre  1860,  Jurisp.  Havre  6.  1.  198;  trib.  comm.  Marseille,  9  août  1859. 
Jurisp.  Mars.  37.  1.  256). 

La  commission  sur  le  fret  ou  chapeau  et  pot  de  vin  du  maître^  doit  être, 
en  l'absence  de  toute  stipulation,  considérée  comme  une  prime  accordée  aui 
capitaines,  à  titre  d'indemnité,  en  compensation  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  eux.  En  conséquence,  l'armateur  ne  peut  retenir  cette  prime,  même  lorsqoe 
le  second  a  succédé  au  capitaine  en  cours  de  voyage  (trib.  comm.  Marseille,  25 
octobre  1820,  Jurisp.  Mars.  2.  1.  1;  trib.  comm.  Havre,  29  mai  1847,  Jurisp. 
Havre  4. 1,  et  Valin,  liv.  3,  tit.  1^',  art.  3).  C'est  donc  à  tort,  selon  nous,  que  k 
tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  admis  que  le  chapeau  appartenait  à  l'ar- 
mateur, en  l'absence  de  toute  convention  contraire  (30  juin  1830,  Jurisp.  Mars. 
12. 1.  1;  1«-  juillet  1836,  ibid.  16.  !..  156 et  2  septembre  1842,  ibid.  21.  1. 
283).  C'est  contraire  à  l'origine  bien  certaine  de  cette  stipulation  et  à  l'usage  du 
commerce.  Mais  c'est  vrai  dans  le  cas  où  le  capitaine  navigue  h  la  part  :  car 
alors  tous  les  bénéfices  qui  proviennent  de  la  chose  doivent  être  mis  en  commua 
pour  être  partagés.  Le  capitaine  ne  peut,  au  surplus,  prétendre  aucun  chapeau, 
lorsqu'il  n  en  a  pas  stipulé  dans  les  connaissements  (trib.  comm.  Mars.,  15  juillet 
1835,  Jurisp.  Mars.  15.  1.  287). 

Le  capitaine  qui  se  suicide  en  cours  de  voyage,  doit  être  réputé  avoir  voIod- 
tairement  renoncé  à  l'exécution  de  ses  engagements  et  par  suite  contrevenu  à 
l'article  2^  C.  comm.  qui  l'obligeait  à  achever  le  voyage  commencé  En  cons^ 
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lence,  ses  héritiers,  tout  en  a^ant  le  droil  de  réclamer  les  salaires  gagaés  par 
ii,  sont  tenus  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  k  l'armateur  et 
>laniment  de  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  nécessitées  par  le  remplacement 
1  capitaine  (Cour  de  Rouen,  8  décembre  -1841,  Jurisp.  de  Rouen,  4841,  p.  548). 
'un  autre  côté,  le  capitaine  qui,  par  suite  d'imprudence  et  d'excès  s'est  volon- 
iremenl  exposé  à  une  maladie  qui  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer 
>n  service  et  dans  la  nécessité  de  se  faire  remplacer,  ne  peut  réclamer  de  Tar- 
lateur  du  navire  le  prix  convenu  pour  son  engagement,  ni  les  frais  que  sa 
laladie  a  occasionnés  (Cour  de  Rouen,  10  février  1840,  ibid.  1842,  p.  206). 

SECTION  3«»«. 

Des  Droits  de  Navigation, 

Les  droits  de  navigation  sont  des  taxes  imposées  sur  le  mouvement  des 
adirés,  et  diffèrent  essentiellement  des  droits  de  douane  qui  aflectent  les  mar- 
handises.  Sous  la  dénomination  de  droits  de  navigation,  on  comprend  les 
roits  de  francisation,  de  transfert^  de  congé  ou  passe-port,  d^expédition^ 
'^acquit,  de  permis,  de  certificat  et  de  tonnage.  Nous  avons  fait  connaître 
e  qui  concerne  plusieurs  de  ces  droits,  sauf  les  droits  de  tonnage  et  d'expédi- 
ion,  d'acquit,  de  permis  et  de  cerliûcat,  oui  seuls  doivent  nous  occuper  ici, 
t  dont  nous  avons  à  faire  connaître  les  règles. 

S  1*'.  —  Du  Droit  de  Tonnage. 

Le  droit  de  tonnage  est  un  droit  d'abord  qui  affecte  exclusivement  le  corps  du 
lavire,  qui  ast  dû  par  le  seul  fait  de  l'entrée  d'un  navire  dans  un  port,  quand 
nème  il  n'y  stationnerait  pas  vingt-quatre  heures  (Lettres  du  23  prairial  an  II, 
ït-circ.  des  douanes  du  9  juillet  1832).  il  est  applicable  aux  navires  français  et 
étrangers.  Il  y'  a  exception  pour  les  bâtiments  français  venant  de  la  pèche 
)u  d'un  port  étranger,  et  à  ceux  qui  font  le  cabotage  d'un  port  k  l'autre  de 
'empire  et  à  ceux  qui  arrivent  des  possessions  françaises  d'outre-mer  (lois  des 
n  vendémiaire  an  II,  art.  32,  et  G  mai  1841,  art.  20). 

Ce  droit  de  tonnage  est  payé  dans  les  vingt  jours  de  l'arrivée  et  avant  le 
lépart  du  bâtiment  (loi  du  4  germinal  an  11,  tit.  3,  art.  12).  Ce  droit  est  perçu 
;ur  le  nombre  des  tonneaux  de  jauge  du  navire,  et  proportionnellement  sur  la 
faction  du  tonneau  incomplet  (Lettre  du  24  messidor  an  Xll,  et  cire,  du  9 
uillet  1832).  Toutefois  les  capitaines  étrangers  ne  sont  point  tenus  de  déclarer 
e  tonnage  de  leurs  navires.  Pour  les  capitaines  français,  l'acte  de  francisation 
ïcrt  de  déclaration.  Les  inexactitudes  recx)nnues  lors  de  la  vérification,  ne 
ionnent  lieu  k  aucune  amende  (cire,  des  douanes  du  15  mars  ^823). 

Il  n'est  dû  au'k  l'entrée  dans  les  ports,  et  il  faut  entendre  par  Ik  l'espace 
^ardé  par  un  oureau  de  douanes,  et  consacré  aux  opérations  commerciales, 
^insi  tes  relâches  dans  les  golfes,  anses  et  baies  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  et 
qui  ne  font  pas  partie  d'un  port  gardé  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  (décis. 
min.  des  fin.  des  -12  thermidor  an  IV,  27  brumaire  et  29  pluviôse  an  V,  et  cir. 
des  douanes  du  9  juillet  1832).  Ce  droit  affecte  spécialement  le  corps  du  navire 
et  non  la  cargaison  (ibid.). 

Le  droit  n'est  dû  qu'au  port  de  prime-abord  ;  en  conséquence,  si  le  navire, 
après  avoir  acquitté  le  droit,  se  rend  avec  tout  ou  partie  de  sa  cargaison  dans 
un  autre  port,  il  n'est  dû  aucun  droit.  La  quittance  doit  être  déposée  dans  le 
port  secondaire  ;  mais  il  en  est  délivré  au  capitaine,  sur  sa  demande,  un  duplicata 
certifié,  sans  frais  (décis.  adm.  des  18  juillet  1840,  et  30  octobre  1841). 

Les  paquebots  français  et  anglais  servant  exclusivement  au  transport  des 
voyageurs  et  de  leurs  effets,  ou  des  dépêches  acquittent  le  droit  k  raison  d'un 
tonneau  par  passager  (décis.  min.  des  fin.  du  13  mars  1832,  cire,  du  21  mars  1832, 
décis.  du  min.  des  fin.  du  9  février  -1843,  cire,  du  -16  février  1850).  Mais  les 
droits  sont  exigibles  pour  le  tonnage  entier,  si  le  nombre  des  passagers  égale  ou 
dépasse  le  nombre  des  tonneaux,  si  ce  nombre  est  reconnu  excéder  celui  déclaré 
a  la  douane,  si  le  paquebot,  après  n'avoir  amené  que  des  passagers,  repart  avec 
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des  marchandises  (ibid.).  A  Tégard  des  Toitures  et  des  dievaus,  te  droit  est  per? 
à  raison  de  deux  tonneaux  par  cheval,  de  trois  tonneaux  par  voiture  k  deoi  itm 
et  de*  quatre  tonneaux  pour  les  voitures  a  plus  de  deux  roues  (cire  des  é^aa 
du  3  mars  'l 837).  Les  chiens  isiDlés  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  :  msb 
meutes  sont  comptées  k  raison  de  quatre  chiens  par  tonneau  (décis.  mdsL  m  4 
juin  1844).  Ces  m  Ames  paquebots  peuvent  transporter  des  édiantiUoos  elpaq0 
de  marchandises  d'un  poids  n'excédant  pas  6  kil.  25  décagnunmes,  sais^ 
leur  condition  sous  le  rapport  des  taxes  de  navigation,  soit  (Rangée  (décB.  ■ 
min.  des  fin.  du  9  février  1850,  cire,  drs  douanes  du  16  février  4890^. 

Les  allèges  qui  servent  au  transport  des  marchandises  dans  un  même  porta 
dans  une  m^^roe  rivière,  ne  sont  pas  soumises  au  droit  de  tonnage  (déets.  ima,  k 
25  mars  1806,  cire,  des  douanes  du  28  du  même  mois). 

Les  navires  français  en  relâche  forcée  sont  exempts  du  droit  de  IraK? 
pourvu  que  la  relâche  ne  donne  lieu  à  aucune  opération  de  conunerce  idrc.  à 
9  juillet -1832).  11  en  est  de  même  des  navhres  anglais  allant  des  possesbi» 
anglaises  européennes  ailleurs  qu'en  France  (traité  du  26  janvier  1826,  art  5  fi 
cire,  des  douanes  du  30  décembre  1834). 

Les  navires  étrangers  qui  rapportent  en  France  la  cargaison  d'un  navire  frase* 
déclaré  innavigable  eu  cours  de  voyage,  sont  exempts  des  droits  de  navif;aiM. 
pourvu  que  le  capitaine  ne  débarque  au  port  d'arrivée  aucune  marchandise a^ 
que  celles  qu'il  justifie  provenir  de  ladite  cargaison  lors  même  qu'il  preotfc 
un  chargement  au  retour  (décis.  du  min.  fin.  19  septembre  1859,  cire  tb 
douanes  4  octobre  1859). 

Les  navires  français  et  étrangers  sont  exempts  du  droit  de  tonnage  à  MarsûS: 
lord,  du  10  septembre  1817,  art.  2). 

Les  yachts  de  plaisance  appartenant  k  l'Angleterre,  la  Russie,  les  Pays-Ba^k 
Belgique,  le  Danemark,  Hambourg,  Brème,  Lubeck,  l'Oldenbourg,  et  le  MedJs- 
"bourg-Schwerin,  et  la  Suède  et  Norwège  sont  exempts  de  droits  de  navigati^ 
quand  ils  sont  munis  d'un  titre  authentique  établissant  leur  qualité  de  hi^ 
ments  de  plaisance  et  à  la  condition  de  s'abstenir  de  toute  opération  de  oommera 
et  de  renmener  toutes  les  personnes  qu'ils  ont  amenées  et  qui  se  irouvaiest  i 
bord  au  moment  de  leur  arrivée.  A  défaut  de  l'accomplissement  de  l'une  àem 
conditions,  les  bateaux  de  plaisance  rentrent  dans  le  droit  commun  et  on  iK' 
leur  appliquer  le  même  traitement  qu'aux  t)àtimenls  ordinaires  du  cooaaers 
(cire,  des  douanes  du  2  juin  1859  et  du  29  novembre  1860). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  liv.  4,  chap.  2,  sect.  2,  §7,  les  disposiliom  il 
traité  conclu  entre  la  France  et  le  Danemark.  Ce  traité  a  été  suivi  d  une  oitk»- 
Dance  qui  fixe  la  quotité  des  droits  de  tannage  à  payer  en  France  par  les  navim 
danois  :  Ce  droit  pour  les  navires  danois  arrivant  de  tous  ports  quelconques  est 
fixé  k  2  francs  40  par  tonneau  de  jauge  française,  sans  addition  du  ôétùm 
(ord.  du  2  septembre  1844,  art.  4«'').  Un  droit  spécial  et  unique  de  6  centisa 
par  tonneau  est  perçu  sur  les  navires  danois  ;  -1®  en  cas  de  relàcbe  forcée,  lors- 
qu'ils repartent  avec  le  même  chargement;  2*»  sur  ceux  qui  entrent  damia 
port  pour  y  prendre  des  avis,  mais  sans  y  fnire  aucune  opération  commercïjde; 
3»  sur  les  navires  échoués  reprenant  la  mer  avec  ou  sans  chargement  ;  4»  sw 
les  navires  entrés  pour  cause  d'avarie  et  sur  les  bateaux  k  vapeur  at!ecté&  m 
service  de  la  poste,  des  voyageurs  et  des  bagages  et  ne  faisant  aucune  opératioi 
de  commerce  (ibid.  art.  2)^  Dans  les  autres  cas,  les  navires  danois  continiicdii 
être  soumis  aux  règlements  généraux  (cire,  des  douanes  du  6  septembre  184^- 

§  2.  —  Du  Droit  d'expédition. 

Comme  le  droit  de.  tonnage,  le  droit  d'expédition  affecte  exclusivement  le 
corps  du  navire  :  et  bien  qu'aux  termes  de  l'article  35  de  la  loi  du  27  feodé* 
miaire  an  11,  il  semble  supposer  le  double  fait  de  l'entrée  et  de  la  sortie,  il  est 
dû  par  le  seul  fait  de  l'entrée  du  navire  dans  le  port.  Comme  le  droit  de  loonigs, 
il  se  perçoit  dans  les  vingt  jours  de  l'arrivée  et  avant  le  départ  du  navire.  El 
un  mot,  il  est  inhérent  au  droit  de  tonnage  :  il  n'est  dû  que  lorsqu'il  y  a  liêa  Ai 
percevoir  ce  droit;  et  en  conséquence,  toutes  les  fois  qu'un  navire  est exeflpl 
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lu  droit  de  tonnage,  il  Test  également  de  celui  d'expédition  (décis.  du  min.  dei 
in.  des  23  pluviôse  et  8  Tentose  an  II;  tarif  de  4835).  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  ne 
percevoir  qu'une  portion  du  droit  de  tonnage,  le  droit  d'expédition,  indivisible 
^r  sa  nature,  doit  être  payé  d'après  l'intégralité  de  la  contenance  du  navire 
(décis.  adm.  du  6  septembre  4837). 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  paquebots  exclusivement  affectés  au  transport 

des  passagers  et  de  leurs  bagages  ne  paient  le  droit  de  tonnage  qu'à  raison  d'un 

tonneau  par  pi^sager,  toutes  les  fois  que  le  nombre  de  ceux-ci  n'atteint  pas  le 

chififre  du  tonnage  effectif  du  bâtiment.  Ce  même  principe  a  été  étendu  au  droit 

d* expédition.  A  cet  etfet,  et  comme  ce  droit  est  indivisible,  la  taxe  intégrale 

déterminée  pour  chacune  de  ses  catégories  est  perçue  en  prenant  pour  base  le 

nombre  des  passagers  ^débarqués,  au  lieu  du  chiffre  total  du  tonnage.  Ainsi, 

lorsqu'un  paquebot  français  ou  d'une  puissance  jouissant,  sous  le  rapport  dé 

la  navigation,  et  en  vertu  de  traités,  du  bénéfice  du  pavillon  national,  arrive 

dans  un  port  de  France  avec  un  nombre  de  passagers  ne  dépassant  pas  le  chiffre 

de  ^50  et  que,  bien  entendu,  il  y  a  lieu  à  l'application  d'un  droit  de  tonnage 

quelconque,  ce  paquebot,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  taux  de  son  tonnage  effectif, 

n'acquitte  la  taxe  d'expédition  que  sur  le  pied  de  2  francs  :  de  même,  la  douane 

ne  perçoit  que  6  trancs  pour  les  transports  de  150  à  300  passagers  inclusive* 

ment  ;  enûn  le  droit  de  15  francs  n'est  appliqué  que  dans  le  cas  où  le  nombre 

des  passagers  débarqués  excède  trois  cents.  La  même  règle  de  proportion  est 

également  suivie  en  ce  qui  concerne  les  paquebots  étrangers  aux(^uels  les  avan- 

tages  de  la  nationalité  ne  sont  pas  réservés,  et,  par  suite,  le  droit  d'expédition 

de  36  francs  ne  devient  exigible,  à  leur  égard,  qu'autant  qu'ils  ont  à  bord  plus 

de  200  passagers.  Quant  aux  navires  qui  ne  transportent  que  de  un  à  cinq 

passagers,  ils  n'en  doivent  pas  moins  le  droit  d'expédition,  les  embarcations 

d'une  contenance  réelle  d'un  à  cinq  tonneaux  en  étant  seuls  exemptées  par  la 

décision  du  19  brumaire  an  X  (cire,  des  douanes  du  5  mai  1849). 

S  5.  —  Droits  d'acquit^  de  Permis  et  de  Certificat. 

Le  droit  d'acipiit  est  un  droit  accessoire  aux  droits  principaux  de  navigation 
et  n'est  dû  que  lorsque  le  navire  y  donne  ouverture  (décis.  adm.  du  21  germi- 
nal an  XI,  Lettre  du  23  janvier  1807).  On  ne  doit  considérer  comme  tels  que 
les  droits  de  tonnage  et  d'expédition  (décis.  adm.  du  23  octobre  1833). 'En 
conséquence,  le  droit  d'acquit  n'est  pas  dû  accessoirement  aux  droits  de  fran- 
cisation, de  congé  et  de  permis  (Lettre  du  23  janvier  1807  et  du  9  vendémiaire 
an  Vil). 

Le  droit  de  permis  s'applique  aux  cargaisons.  Il  est  dû  pour  chaoue  embarque- 
ment ou  débarquement  dq  marchandises  (cire,  du  des  douanes  21  floréal  an  V).  Il 
est  dû,  lors  même  que  le  navire  est  exempt  du  droit  de  tonnage  (cire,  du  12 
ventôse  an  Vil).  Mais  il  n'est  pas  perceptible  lorsque  le  navire  arrive  ou  part 
sur  lest  (Lettre  du  18  messidor  an  IV).  Un  seul  permis  suffit,  auelle  que  soit  la 
durée  de  l'embarçiuement  et  du  débarquement,  lorsqu'il  n  y  a  qu'un  seul 
envoyeur  ou  destinataire  et  que  les  marchandises  sont  comprises  dans  une 
seule  et  même  déclaration  (décis.  adm.  du  16  ventôse  an  IV).  Il  peut  n'être 
délivré  qu'un  seul  permis,  encore  bien  que  les  marchandises  proviennent  de 
plusieurs  expéditions,  émanant  soit  des  bureaux  frontières,  soil  des  douanes  de 
l'intérieur,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'opérations^de  même  nature,  telles  que  transit, 
primes,  exportations,  etc.  Dans  ce  cas,  le  déclarant  doit  remettre  un  bulletin 
signé  de  lui  et  énonçant,  pour  chaque  expédition,  le  nom  du  bureau  d'où 
elle  émane,  sa  date  et  son  numéro  (cire,  du  6  septembre  1847).  Sont  exemptes 
du  droil  de  permis,  les  cargaisons  transportées  d'un  entrepôt  à  un  autre,  celles 
venant  des  colonies  françaises,  même  de  l'Algérie,  ou  y  allant,  celles  rapportées 
de  la  pèche  de  la  morue  et  les  sels  en  provenant  (décis.  adm.  des  16  octobre 
1840, 13  janvier  1841,  3  février  1841  et  14  juin  1843). 
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I^.  droil  de  cerliiical  esl  un  druit  qui  u'atfecle  que  la  cargaison.  Il  eâà 
|K>ur  tous  certificals  relatifs  h  l'embarquement  et  au  débarquemeikt,  aa  dor. 
ou  à  l'arrivée  de  tout  ou  partie  d'une  cargaison,  qui  sont  déliirr^  soit  eavu 
d'un  jugement,  soit  sur  la  demande  directe  des  intéressés  (cire,  des  dooafi 
du  16  ?entosean  IV). 

Les  droits  d'acquit,  de  permis  et  de  certificat  sont  de  50  cent,  pour  lescs- 
gaisons  françaises  ou  par  navires  appartenant  à  une  puissance  aTcc  laqueiki 
France  a  des  traités  de  navigation  et  de  un  franc  pour  toute  cvpâB 
étrangère. 


i 


FIN. 
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SUPPLÉMENT 

Contenant  les  Modifications  survenues  pendant  l'impression 

et  Errata. 


P.  26,  ligne  âS,  ajoutez  :  Francisation  des  navires  construits  en  Angleterre^ 
en  Belgique  et  aux  Etats-Unis  (traités  des  ^  janvier  1860  et  i«'  mai  ^861  ei 
déb^t  du  25  août  1861).  t 

P.  32,  ligne  45  (yachts  de  plaisance),  ajoutez  :  Suède  et  Norwège  (cire,  des 
douanes  du  29  novembre  4860). 

P.  34,  ligne  27,  au  lieu  des  mots  :  Le  juge  de  paix  du  lieu  du  sinistre» 
lisez  :  Le  juge  du  lieu  du  sinistre. 

Même  page,  ligne  28,  au  lieu  de  G.  comm.  art.  216,  lisez  :  G.  comm.  art.  246. 

P.  96,  à  la  suite  du  2™«  paraorap/i€y  ajoutez  :  Les  levées  des  gens  de  mer 
portent  :  l*»  sur  les  marins  qui  n^)nt  pas  encore  de  services  à  FEtat;  2®  en  cas 
d*insuïïisance,  sur  les  hommes  qui  ont  le  moins  de  service,  ou,  à  durée  égale 
du  service,  sur  ceux  qui  ont  été  le  plus  anciennement  congédiés  (décret  du  25 
juin  186-1,  art.  -!"'),  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  dit  pour  ceux  qui  ont  plus  de 
six  années  de  service  (ibid.). 

P.  96,  ligne  2,  ({joutez  :  Les  quartiers-maîtres  et  les  matelots  de  l'inscription 
maritime  porteurs  d'un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  k  bord  du  dernier 
bâtiment  sur  lequel  ils  ont  navigué  peuvent,  sur  leur  demande,  être  maintenus 
ou  réadmis  au  service  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  d'ordre  contraire  du 
ministre.  Avant  leur  réadmission,  ils  doivent  être  reconnus  aptes  à  faire  un 
bon  service  (décret  du  25  juin  ^86^,  art.  l*').  ils  reçoivent  la  prime  dite  de 
réadmission,  lorsqu'ayant  accompli  la  première  période  obligatoire  de  service 
ils  sont,  sur  leur  demande,  maintenus  ou  réadmis  au  service  pour  une  période 
de  trois  années.  Gelte  prime  est  fixée  k  cinquante  centimes  par  jour  pour  les 
marins  des  spécialités,  et  à  quarante  centimes  pour  les  marins  sans  spécialité 
(ibid.  art.  2). 

Les  actes  constatant  les  réadmissions  avec  prime  sont  reçus  par  les  commis- 
saires aux  armements  pour  tous  les  hommes  présents  à  la  division  des  équipages 
de  la  flotte  ou  à  bord  des  bâtiments  placés  sous  l'autorité  des  préfets  maritimes  ; 
par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  pour  les  marins  présents  dans 
leur  quartier  ;  par  les  conseils  d'administration  des  bâtiments  en  cours  de 
campagne,  sous  l'approbation  du  commandant  en  chef  de  l'escadre  ou  de  la 
division  navale,  lors(j[ue  le  bâtiment  ne  navigue  pas  isolément  Les  actes  sont 
inscrits  sur  un  registre  spécial  ;  ils  sont  signés  après  lecture  par  le  marin 
réadmis  et  par  l'autorité  qui  les  a  reçus  (ibid.  art.  3). 

Chaque  réadmission  pour  trois  années  donne  droit  au  paiement  de  la  prime, 
mais  seulement  pendant  une  période  de  quinze  année,  à  partir  de  l'âge  de 
vingt  ans.  Au-delà  de  leur  trente-cinquième  années,  les  quartiers-maîtres  et 
marins  réadmis  au  service  n'ont  droit  qu'à  la  haute  paie  d'ancienneté  fixée  par  le 
décret  du  ^1  août  185C  (ibid.  art.  A).  La  prime  de  réadmission  se  divise  en  trois 
annuités.  Ges  trois  annuités  sont  payées  comme  la  solde  et  aux  mêmes  époques  ; 
elles  sont  comptées  k  raison  de  la  fixation  journalière.  Toutefois,  la  première 
annuité  est  payable  par  avance,  intégralement,  aux  marins  réadmis  qui  en  font 
la  demande.  Ge  paiement  peut  avoir  lieu  dojis  le  quartier  auquel  appartient  le 
marin  réadmis.  En  cas  de  décès  ou  de  radiation  des  rôles,  l'annuité  non  encore 
payée  n'est  due  q[ue  proportionnellement  au  temps  écoulé  jusqu'au  jour  du 
décès  ou  de  la  radiation.  Gette  dernière  disposition  est  applicable  aux  marins 
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qui,  pendant  une  période  de  réadmission,  alteignent  les  quinze  aimte de ssm 
mentionnées  ci-dessus,  ou  sont  portés  au  grade  de  seoond-mallre.  Todé^ 
lorsque  le  décos  ou  la  radiation  des  r^es  a  eu  lieu  à  la  suite  de  blessuics  c 
d'innrmités  contractées  dans  un  sef?ice  oomraaBëé,  la  totalité  des  aDocata 
qui  leur  reviennent  en  vertu  des  actes  de  réadmission,  leur  appartieDl,  xn 
eux  à  leurs  femmes,  enfonts  ou  descendants,  et,  à  défaut,  les  soubemi  m 
profitent  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (ibid.  art.  5). 

Les  quartiers-maîtres  et  les  matelots  de  Finscription  maritime  qui,  aus 
accompli  la  première  période  obli^^atoire,  sont  levés  de  nouYeau'ou  éfcot» 
ment  maintenus  au  service,  ont  droit  à  une  prime  journalière  de  30  ce&taei 
(ibid.  art.  6). 

F.  07,  à  la  ê\dte  dm 2^  ptarctgra^^  ajaiUez  :  Oai  4roiÊ,  à  à»  wumà 
icY6e  les  marins  qui  se  trouwnt  dans  les  positÀous  «uiwiaies,  savoir  ;  fiU 
d'orphelins  de  père  et  de  mère  ;  le  marin  ayant  un  frère  an  service  par  soileè 
levée  d'office  :  le  sursis  dans  ce  dernier  cas  est  applicable  autant  de  fois  dis 
la  même  famille  que  les  mêmes  faits  s'y  reproduisent  ;  le  fils  unique  ou  W 
des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve,  ou  d'un  père  aveugle  oa  citK 
dans  sa  soixante»et-diuème  année.  Bans  le  cas  ci-dessas,  le  Mre  puîné  Mei 
un  sursis  si  le  frère  atné  est  aveu|$le  ou  atteint  de  toute  aitfre  mSmA 
qui  le  rende  iiapotent  ^décret  du  ^  juin  iS6i,  art.  2).  Aucun  autre  swàsée 
levée  ne  peut  être  accordé  que  par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  propositia 
motivée  des  préfets  maritimes  ou  des  chefs  de  service  de  la  marine.  Sam  a  eu 
d'urgence,  dont  il  est  rendu  compte  immédiatement  au  ministre,  les  boeiafii 
pour  lesQuels  ces  propositions  de  sursis  sont  faites  doivent  être  mis  en  roalect 
attendre  la  décision  ministérielle  aux  chefs-lieux  des  divisions  (ibid.  art.  9- 1< 
marin  inscrit  en  activité  de  service,  ne  peut  être  exceptionndlement  reon;^ 
dans  ses  foyers  que  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  pour  f  obtenlia 
4^«fi  sursis  de  levée  ^d.). 

P.  105,  ligne  39,  ajoutez  :  Les  quartiers-mattres  et  les  matelots  nxnxfaé 
est  accordée  ta  prime  de  réadmission  dont  nous  avons  parlé  ct-dessus,  p.  % 
ont  la  faculté  de  la  déléguer  en  totalité  ou  en  partie.  Le  montant  des  somaa 
ainsi  déléguées  vient  augmenter  le  diiffre  des  délations  de  solde  (décret  k 
Î5  juinlSCt,  art.  7). 

P.  d^8,  lâ^ie  35,  ajoutez  :  Trib.  iaomm.  du  Havre,  29  avril  1861,  Bec.  flam, 
7.1.89. 

P.  292,  ligne  avant-dernière,  i/Jêmtez  :  Les  armateurs  4e  Saiat-fierRd 
Miquelon  sont  tenus  de  comprendre  dans  l'équipage  des  goélettes  armées  été 
ces  Des  pour  faife  ia  pêche,  soit  sur  les  Imuigs,  soit  à  la  oto  de  Tene-ta^ 
einquanie  hommes  au  moins,  «i  le  navire  jauge  158  Umneaui:  et  au-dcav» 
trente  hommes  au  sioins,  si  4e  Ravive  jauge  de  ^#  à  158  toaneausL,  et  un  faow» 
par  quatre  tonneaux  pour  les  navires  au-desseiHs  de  100  tonneaux  (âéœt  éaU 
eptobre18€0,  art.  1-»). 

P.  262,  ligne  44,  ajoutez  :  Les  parts  (des  équipages  doivent  être  ré^éas  tf 
payées  au  bureau  de  l'inscriplion  maritime^  même  pour  la  pêche  dite  (TTi^ 
moulh  et  sur  les  côtes  de  France  (cire,  du  min.  de  la  mar.,  17  avril  4861). 

P.  263,  avantiéersière  ligne,  ajoutez  :  L'amemeot  est  le  mèae  pour  l» 
^hes  d*Eoo98e,  d'Yarmouith  et  des  côtes  de  France  (ciise.  4u  nuo.  dçU  iv^t 
I7avnai§64). 

P.  264,  Hgne  29,  ajoutez  :  Par  défogatien  au  décret  du  28  mars  18SI,  fci 
bateaux  pêcheurs  peuvent  rester  absents  plus  de  trois  jours  (cire,  du  bûb.  éi 
la  mar.  du47  avriH86t). 

Même  page,  ligne  56,  ajoutez  :  La  pêche  dTarmouth  et  telle  des  odies  ^ 
F\rance  peuvent  se  continuer  jusqu'au  premier  mars,  k  litre  d'essai.  lt$  biiMOi 
exjpédiés  pour  la  pêche  d'Ecosse  peuvent  faire  autaaide  voyages  que  les  pêcbairt 
le  jugent  convenable.  Une  jéunion  de  bateaux,  régulièrement  armés  pour  It 
pêche,  peut  expédier  les  produits  de  sa  pêche,  soit  par  un  navire  détadié  4r  li 
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otune,  soîl  par  un  nanre  spédalement  armé  pour  cet  efifet,  à  diarse  par  le 
ateau  transporteur,  de  déclarer  au  retour  à  la  commission  des  pèches,  les 
aantités  afférentes  à  chaque  bateau  et  le  Heu  où  elles  ont  été  chargées  (cire. 
a  mîn.  de  la  mar.,  17  avril  ^1861). 

P.  265,  ligne  3,  chutez  :  La  Hoûgue  (décret  du  17  juin  4854»  atL  1«'). 

P.  265,  §  2.  ~  Des  Sels  destinés  à  la  pécke  du  Hareng  et  autres 
Wswons,  —  j4ux  sept  premières  lignes^  substituez  ee  qui  suit  ;  Les  patrons 
es  bateaux  armés  pour  la  pèche  du  hareng  et  pour  eetle  du  maquereau,  atec 
alaison  à  bord,  sont  autorisés  k  embarquer  en  quantités  illimitées  et  en  fran* 
bise  de  droit  le  sel  de  provenance  nationate  qui  leur  est  déltrré  pour  la  prépa- 
mtion  en  mer  du  poisscm  péché  (décret  du  H  mai  1864,  art.  l*').  Ils  sont  é^ale- 
cient  autorisés  à  employer  au  même  usage  des  sels  étrangers,  sous  la  condition 
[ue  ees  sels  soient  chargés  exclusirement  dans  les  entrepôts  de  France,  et  soumit 
préalablement  au  paiement  du  droit  spécial  de  50  centimes  par  lOOkil.,  appliqué 
iux  sels  étrangers  employés  h  la  pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve  (ibid.  art.  2}. 

P.  266,  8  3.  —  PécAe  du  Maquereau  avec  salaison  à  bord,  —  Remplacez 
es  deux  premières  lignes  par  tes  suivantes  :  La  pèche  du  maquereau,  avec 
alaison  k  bord,  est  permise  du  1«^  mars  au  30  juin  (cire,  du  min.  de  la  mar. 
l7avrUl864). 

P.  269,  li^  48,  ajoutez  :  Commission  spéciale  composée  du  comméssaire 
le  l'inscription  maritime,  d'un  employé  de  1  administration  des  douanes,  d'un 
membre  de  la  chambre  de  commerce,  d'un  capitaine  au  long-cours,  et  d'un 
chimiste,  ces  deux  derniers  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
[décret  du  15  mai  1861,  art.  1«'). 

P.  365,  ligne  22,  ajoutez  :.  En  cas  de  relâche  volontaire  dans  un  port  étran- 
ger, le  capitaine  est  tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France,  de  lut  faire  son 
rapport  et  de  prendre  un  certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son 
départ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement  (C.  comm.,  art.  244).  Lorsque  le 
navire  jette  l'ancre  sur  une  rade  pour  quelques  heures  sans  communiquer  aveo 
la  ville,  le  capitaine  peut  se  dispenser  de  ce  rapport.  Mais,  du  moment  que  le 
capitaine  se  rend  à  terre,  l'obligation  de  se  présenter  au  consulat  prend  pais- 
sance  immédiatement,  en  quelque  endroit  qu'il  ait  laissé  son  bâtiment  (cire, 
du  min.  de  la  mar.,  24  juin  1861).  -*  Voir  l'art.  83  du  décret-loi  du  24  mars 
4852,  ci-dessus  p.  346. 

P.  391 .  —  Régime  des  douanes  aux  colonies  de  la  Martinique^  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion.  —  La  loi  du  3  juillet  1861  apporte  des  modifications 
profondes  dans  le  régime  des  douanes  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  et  dans  les  dispositions  qui  ont  réglé  jusqu'ici 
les  rapports  commerciaux  de  ces  colonies  avec  la  France.  D'après  le  système 
ancien,  connu  sous  le  nom  de  Pctcte  colonial ^  la  France  s'était  réservé  le  droit 
exclusif  d'approvisionner  ses  colonies  des  objets  de  toute  sorte  nécessaires  îi 
leur  consommation.  D'autre  part,  il  était  interdit  aux  colonies  de  vendre  leurs 
produits  à  l'étranger  et  de  les  élever,  par  le  perfectionnement  du  travail,  à  l'état 
de  produits  fabriqués.  En  outre,  le  transport  entre  la  France  et  ses  possessions 
était  réservé  au  pavillon  national  à  l'exclusion  des  bâtiments  étrangers.  Bien 
que  ce  régime  ait  subi,  à  diverses  époques,  des  changemens  dans  un  sens  libé- 
ral, les  principes  qui  en  sont  la  base  avaient  été  maintenus.  La  nouvelle  loi 
substitue  k  cet  ordre  de  choses  des  conditions  différentes  (cire,  des  douanes  du 
31  août  1861). 

Toutes  les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  est  autorisée  eu  France 
peuvent  être  importées  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  (loi  du  5  juillet  1861,  art  1«'). 

Les  marchandises  étrangèfes  sont  assujetties,  à  leur  importation  aux  colonies, 
aux  mêmes  droits  de  douane  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  à  leur  importation  en 
France  (ibid.  art.  2).  Les  tarifs  résultant  des  traités  de  commerce  conclus,  dans 
ce»  éerniers  temps,  avec  l'Angleterre  el  la  Belgique  ou  de  ceux  intervenus 
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antérieurement  ou  k  inlervenir  avec  d*aulres  puissances,  sont  d'ailleurs,  soîn^ 
les  intentions  formelles  de  la  nouvelle  loi,  rendus  applicables  dans  les  colaies 
6Us-mentionnées  (cire,  des  douanes  du  31  août  •f861|.  Toulefois  un  décret  reaèa 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,'  qui  sera  soami&  db. 
Corps-Législatif  dans  la  session  qui  suivra  sa  promulgation,  pourra  oooTertir  a 
droits  spèi^ifiques  les  droits  ad  valorem  pour  lesquels  cette  conversion  sera  je^ 
nécessaire  (même  loi,  art.  2). 

Ce  décret  n'a  pas  encore  été  rendu  ;  en  attendant,  les  droits  à  la  vaJor 
seront  perçus  par  les  douanes  coloniales  comme  ils  le  sont  ou  le  serool'  par  ki 
douanes  françaises  (même  circulaire). 

Les  marchandises  étrangères  peuvent  être  importées  aux  colonies  sous  Imi 
pavillons.  Importées  par  navires  étrangers,  elles  sont  soumises  à  une  surtaxe  de 
pavillon  réglée  ainsi  qu'il  suit,  par  tonneau  d'affrètement  : 
Des  pays  d'Europe,  ainsi  que  des   pays  nonjA  ta  Réunion 3d  &. 

européens  situés  sur  la  Méditerranée (Aux  Antilles SO  fr. 

Des  pays  situés  sur  l'océan   Atlantique,   nonJA  la  Réuiiioa 20  £r. 

compris  la  ville  du  Cap  et  son  territoire (Aux  Antilles 40  ir. 

Des  pays  situés  sur  le  grand  Océan,  y  compris  lajA  la  Réunion 40  fr. 

ville  du  Cap  et  son  territoire (Aux  Antilles 30  fr. 

(Même  l6i  art.  3).  Sont  affranchis  toulefois  de  cette  surtaxe  dans  nos  colonies,  n 
vertu  de  l'acte  additionnel  de  la  Convention  de  navigation  conclue  en  i&26  avec 
l'Angleterre,  les  navires  anglais  qui  y  importent  des  marchandises  du  Royamne- 
Uni  ou  de  quelque  autre  pays  que  ce  soit,  soumis  à  la  domination  britannique, 
l'Inde  exceptée  (même  circulaire). 

Li»  marchandises  étrangères  actuellement  admises  aux  colonies  conliniRAt 
il  être  régies  par  les  tarifs  résultant  des  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  ai  eol 
autorisé  l'importation,  dans  tous  les  cas  où  les  droits  de  douane  ou  les  »irtata 
de  pavillon  établis  par  les  dispositions  qui  précèdent  seraient  supérieurs  à  eeoi 

Îui  ont  été  fixés  par  les  tarifs  existans  (même  loi,  art.  4).  Ainsi,  il  a  été  entendu  : 
°  que  la  surtaxe  de  pavillon  édictée  par  la  nouvelle  loi  n'esta  dans  aucun  cas, 
applicable  aux  produits  aujourd'hui  dénommés  dans  les  tarifs  coloniaux,  toutes 
les  fois  que  les  droits  seront  acquittés  d'après  ces  tarifs  ;  ^  que  le  nouveaa 
régime  n'abroge  en  rien  les  dispositions  de  la  loi  du  29  .avril  4S45  portant  qi» 
les  marchandises  désignées  au  paragraphe  4®'  de  son  article  i*»",  venant  d*£arope 
ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la  Méditerranée,  jouiront  de  la  réducti^ 
du  cinquième  des  droits  lorsqu'elles  seront  importées  aux  Antilles  par  navires 
français  soit  directement  des  lieux  de  production,  soit  desentrepôts  ;  3<>  qu'en debort 
de  ce  cas  et  de  ceux  prévus  par  les  deux  lois  du  24  juillet  4860,  relatives  aux 
céréales  et  aux  riz,  les  marchandises  étrangères  tarifées  aux  Antilles  y  senEU 
admises  au  même  droit  sans  distinction  de  pavillons,  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  par  la  loi  précitée  de  4845,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  le  tarif  colonial 
(même  circulaire). 

Les  produits  étrangers  dont  les  similaires  français  sont  soumis  actueUemeoi 
à  un  droit  de  douane  à  leur  entrée  aux  colonies  acquittent  le  même  droit,  aug- 
menté de  celui  qui  est  fixé  par  le  tarif  de  France  (même  loi,  art.  5). 

Les  produits  des  colonies  à  destination  de  la  France,  et  les  produits  de  li 
France  à  destination  des  colonies,  peuvent  être  transportés  sous  tous  pa^illoBS. 
Lorsque  les  transports  sont  efiectués  sous  pavillon  étranger,  il  est  perçu  une 
taxe  de  30  francs  par  tonn^u  d'affrètement  sur  les  produits  à  destination  oa 
en  provenance  de  la  Réunion  ;  de  20  francs  sur  les  produits  à  destination  ou  ea 
provenance  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  (même  loi,  art.  6). 

Ainsi,  les  navires  étrangers  seront  admis  à  faire  une  sorte  de  cabotage  entre 
la  France  et  les  trois  colonies  sus-mentionnées  et  à  transporter  de  la  roétropoi* 
dans  ses  possessions  et  vice  rersd,  des  produits  français  ou  coloniaux  ou  des 
marchandises  étrangères  extraités  des  entrepôts. 

Les  surtaxes  par  tonneau  d'afirétemenf  dont  il  est  question  au  paragraphe  2  de 
l'article  ci-dessus,  ne  sont  applicables  à  l'importation  des  colonies  en  France  par 
navires  étrangers  qu'aux  produits  originaires  des  colonies,  et  qui,  à  ce  titre, 
sont  admis  à  jouir  déjà  de  modérations  de  droits  ou  seront  reçus  en  frandiisft 
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dans  les  porls  de  la  mélropole  en  exécution  de  Tarlicle  8  de  la  nouvelle  loi* 
Les  marciiandises  extraites  des  entrepôts  coloniaux  ou  dont  l'origine  coloniale 
ne  serait  pas  dûment  établie  par  les  expéditions  délivrées  au  départ,  sont  assu- 
jetties, à  rimporlation  en  France  sous  pavillon  étranger,  aux  droits  et  aux 
surtaxes  du  tarif  général. 

Dans  les  conditions  de  la  nouvelle  loi,  une  seule  surtaxe,  la  surtaxe  d'affré* 
tement,  demeure  applicable  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  dans  le  cas  d'impor- 
tation, par  navires  étrangers,  soit  de  marchandises  françaises  ou  nationalisées, 
soit  de  marchandises  étrangères,  venant  des  entrepôts  de  France.  Les  douanes 
de  la  métropole  n'ont  pas  à  s'occuper  de  la  surtaxe  qui  doit  être  perçue  aux 
colonies  sur  les  produits  nationaux  expédiés  de  France  ;  le  soin  de  la  liquider 
est  laissé  au  service  dans  les  colonies.  Mais,  k  l'égard  des  produits  extraits  des 
entrepôts  métropolitains  pour  être  expédiés  sous  pavillon  étranger  à  la  Réunion 
ou  aux  Antilles,  les  douanes  françaises  en  même  temps  qu'elles  liquident,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  les  droits  sur  les  acquits-k-caution  qui  doivent  être  délivrés, 
liquident  aussi  la  surtaxe.  Elles  s'abstiennent  toutefois  de  toute  mention  de 
l'espèce  sur  les  expéditions  concernant  des  marchandises  passibles  de  droits  à 
la  valeur,  les  droits  devant,  dans  ce  cas,  être  perçus  aux  colonies  d'après  la 
valeur  même  des  produits  sur  les  lieux  de  destination. 

Dans  tous  les  cas  où  elle  doit  être  perçue  ou  liquidée,  la  surtaxe  d'affrè- 
tement, qui  a  pour  but  d'atteindre  l'espace  occupé  à  bord  des  navires  étrangers 
par  les  produits,  doit  porter  sur  le  poids  bnit,  c'est-à-dire  sur  le  contenu  et  le 
contenant  ;  elle  est  exigible  sur  les  marchandises  taxées  h  la  valeur  comme  sur 
celles  qui  sont  frappées  de  droits  spécifiques  et,  pour  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits coloniaux  importés  en  France,  elle  doit  être  perçue  sur  ceux  qui  en  sont 
exempts.  Cette  surtaxe  est  en  outre,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire 
dans  la  loi,  passible  du  double  décime;  elle  doit  être  calculée  sur  les  fractions 
du  tonneau  quelles  qu'elles  soient.  En  outre,  elle  se  perçoit  comme  le  droit 
lui-même,  tout  en  faisant  l'objet  d'un  article  distinct  sur  les  certificats  de  liqui- 
dation et  sur  les  quittances.  Les  marchandises  entreposées  k  l'arrivée  et  qui 
sont  réexportées  en  sont  affranchies. 

En  ce  qui  touche  la  surtaxe  en  question,  il  y  avait  lieu  de  déterminer,  pour 
chaque  nature  de  mardiandises,  la  composition  du  tonneau  d'affrètement.  Tel 
est  l'objet  du  décret  du  25  août  18&I  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  5  juillet 
Î86Î,  art.  9.  L'application  du  tarif  accompagnant  ce  décret  ne  nécessite  que 
des  calculs  fort  simples.  Pour  les  produits  dont  la  surtaxe  d'affrètement  doit 
être  établie  d'après  le  cubage,  on  ne  perdra  pas  de  vue  qu'un  mètre  cube  repré- 
sente un  tonneau.  Il  est  quelques  marchandises  dont  l'emplacement  à  bord  ne 
pouvait  être  que  difficilement  évalué  et  en  regard  desquelles  le  tableau  joint  au 
décret  porte  ces  mots  :  Tarif  conditionnel  y  on  doit  entendre  par  là  le  tarif 
débattu  entre  l'expéditeur  et  le  capitaine.  En  cas  de  difficultés,  on  opère  d'après 
le  cubage  approximatif.  Pour  les  produits  désignés  au  tarif  général  ou  aux 
traités  et  qui  ne  sont  pas  repris  dans  le  tableau  sus-mentionné,  il  doit  être  pro- 
zédé  par  voie  d'assimilation  (même  circulaire).  —  Voir  le  tableau. 

Les  colonies  peuvent  exporter  sous  tous  pavillons  leurs  produits,  soit  pour 
l'étranger,  soit  pour  une  autre  colonie  française,  pourvu  nue  cette  colonie  soit 
lituée  en  dehors  des  limites  assignées  au  cabotage  (même  loi,  art.  7). 

Les  produits  des  colonies,  autres  que  le  sucre,  les  mélasses  non  destinées  à 
être  converties  en  alcool,  les  confitures  et  fruits  confits  au  sucre,  le  café  et  le 
cacao,  importés  en  France  par  navire  français  sont  admis  en  franchise  de  droits 
de  douane  (même  loi,  art.  8). 

L'article  8  de  la  loi,  dont  il  reste  k  parler,  admet  en  franchise  k  l'impor- 
tation en  France,  par  navire  français,  les  produits  des  Antilles  et  de  la  Réunion 
lulres  que  le  sucre,  les  mélasses  non  destinées  k  la  distillation,  les  confitures  et 
^ruits  confits  au  sucre,  le  café  et  le  cacao;  on  doit  exclure  aussi  de  la  franchise 
les  sirops,  les  bonbons  et  la  casse  confite,  qui  suivent  le  régime  du  sucre.  Le 
not  produits  employé  par  la  loi  s'applique  aussi  bien  aux  objets  naturels  qu'k 
!eux  qui  sont  Êioriqués,  dont  l'origne  est  justifiée  par  les  manifestes  et  les 
icquits-k-caution  coloniaux.  Importés  des  colonies,  par  navires  étrangers,  bri- 
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l«Biik|iitt  de  aaim,  ees  mêmes  produili,  tamaat  «n  I*â  dit  déjà, 
«ytemeiU  en  fwiiwwfiil  de  U  furUxe,  meêi  c'est  à  la  djabie 
ttâDsport  wra  direct  comme  pour  les  navires  fruiçùs  et  que  Fc 
les  jostififations  exifées  pour  les  eargûons  de  ces  derniers 
statué  pour  chaque  dbargement,  suirant  œ  «pii  se  pratique 
tiére  d  admissioa  aa  pririJège  coloaial. 

Les  narires  étrangers,  sans  aocone  exeeptioit,  effectuant  des 
les  trois  colonies  et  la  France,  demenrenl  soumis  dans  les  ports  de  In 
pôle,  indépendamment  de  la  surtaxe  d'affirétement,  aux  droâs 
aarigation.  Ainsi  le  droit  de  tonnage  est  de  3  francs  75  ceotônes  par 
plus  les  dédraes  (même  dmilairel. 

Soit  le  tarif  de  la  composition  do  toonean  #j 
Saoûttm. 

TABLEàO 

MUqtumi  ia  eomposUicm  eu  tonneau  (fagrétemeni  pour  texécmOom 
artides  fi  et  6  de  fa  loi  du  S  JuiUei  4861 ,  (Êfmexé 
25  août  49M. 


i^'-^.i . 


décmdi 


Marchandises. 


pom  I 

IdQii^ 
[dSMrl 


Abaca,  chanTre  de  Manille 

Abaca,  cordages  en  glénes 

Absinthe,  en  balles 

Acide  borique 

Adde  citrique,  muriatique,  nitrique,  sulfurique. . .  • 

Acier 

Agaric,  en  balles 

Ail,  en  grenier 

Ailf  en  paniers . . .  ; 

Ail,  en  fûts 

Albâtre  brut 

Albàtie  ouTTé 

Alizari  d'Arignon,  en  balles  pressées,  avec  cercles  de 
fer 

Alizari  d'Avignon,  en  balles  rondes 

Alizari  de  Naples,  en  balles  pressées,  avec  cercles  de 
fer ,, 

Alizari  de  Chypre,  en  balles 

Alizari  autres  sories,  en  balles « 

Alizari  autres  sortes  en  fûts , 

Aloès,  en  fûts  ou  en  caisses 

Alpiste 

Alquifoux  (mine  de  plomb) 

Alun 

Amadou ^ 

Amandes  cassées,  en  balles,  quel  que  soit  rembal- 
lage  

Amandes  cassées,  en  fûts : 

Amandes  dures,  en  coques 

Amandes  tendres,  en  coques 

Amandes  demi-Gnes  ou  fines 

Ambre  brut,  en  caisses 

Ambre  en  fûts 


kilogr. 

■ 

2001 
800 
800 

i,000 
350 
500 
450 
iOO 

ifiOO 


500 
300 

800 
400 
500 
400 
800 

i,oôo 

-1,000 
250 

800 
700 
000 
550 
450 
6001 
500 


Voir  cfaanTTe. 
Voir  Cordages. 

Ou  an  cubage. 


Au  cubafe. 


Voir  graine  loogD». 
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MARCHANDISES. 


OBSERVATIONS. 


imbrette , 

imidon  en  poudre 

imidon  en  branche,  en  fûts.. . T. . 
kmidon  en  branche,  en  caisses. . . 
Unidon  en  branche,  en  grains. . . . 

ammoniaque 

umurca  Imaxc  d'huile) 

Lnchois,  en  fûts 

Inchois,  en  flacons,  en  caisses. . . . 

Udcres 

inis  étoile,  en  caisses  ou  en  balles 

Inis  étoile,  en  fûts «... 

inis  vert,  en  balles 

kjiis  vert,  en  fûts. 

Vniselte 

antimoine 

arachides  en  cosses,  en  grenier . . . 

arachides  en  cosses,  en  sacs 

arachides  écossées,  en  grenier. . . . 

AVachides  écossées,  en  sacs 

Arachides  écossées,  ^  fûts* ...... 

Ardoises 


I  *  »  * , 


\  »  0  m 


Argent  et  argenterie. 


p  p  f  »  » 


ftttt»r»pppp**0P** 


Argent-vif ..,.,.,. 

Arçile 

Aristoloche , 

Armes 

Arrow-root,  en  caisses 

Arrow-root,  en  fûts. » *f'ff ,,,,,,,,,,,,.. 

Arsenic * ,,,,,,.,.,,,.  ^,.,.. 

Asphalte **,....,..,.,., 

Assa-fœtida ^...,,,^, 

Avelanèdes,  en  balles 

Avelanôdes,  en  fûts «  * 

Avirons  de  2  à  3  mètres 

Avirons  de  3'à  4  mètres 

Avirons  de  4  à  5  mèi#es 

Avirons  de  5  à  6  mètres 

Avirons  de  6  à  7  mèif^ 

Avirons  de  7  à  8  mètres 

Avoine,  en  çrenier  ou  jsacs , . . 

Avoine,  eu  fûts ^  ...... . 

Azur , 


'  f  f 


Bablah,  en  balles 

Badiane 

Baies  de  genièvre  en  balles. 
Baies  de  laojrier  en  balles . . 

Balais  non  emmanchés 

Balais  emmanchés 


kilogr. 
750 
i,000 
700 
?00 
750 
500 

1,000 
800 
700 

1,000 
500 
400 
600 
500 

1,000 
500 
450 
700 
650 
600 

1,000 


» 

» 
« 

-700 

600 

1,000 

400 

000 

£00 

» 

» 


Voir  Boissons^ 


Voir   rnéUux  pré- 
cieux. 


1,000 
4,000 

700 
1,000  Ou  au  cubA^e. 

600 

500 
1,000 
1^0 

S50 

700 

500 

400 


Nambre 
Nombre 
Nombre 
Nombre 
Nombre 
Nombre 


70. 
60. 
40. 
25. 
20. 
45. 


Voir  aiiis  étoile. 


Nombre  :  350. 
Nombre  •  230, 
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Balloltages 

Bambous 

BarbancoQs,  pleins  ou  vides,  disses  ou  non 

Barille,  ou  soude 

Barriques  bordelaises 


Basane 

Bassins  de  cuivre 

Bastin,  non  fabriqué,  en  balles  pressées. . . . 

Bastin  ûlé  en  paquets 

Bastin  cordé  en  glènes 

Baume  de  copahu,  du  Canada  et  du  Pérou. 

Benjoin 

Beurre,  en  pots 

Beurre,  en  fûts 

Beurre,  en  flacons  ou  bottes 

Bière 


POIDS 

do  ton- 
neau 
de  .mer 


OBSUTiTKR. 


kilogr. 

»  'Au  cubage. 

4001 
■  i300  litres. 

i,000 

Voir  Futailles  a 

bottes. 

ou  au  cubage. 


Bijouterie  d'or  et  d'argent  (-1) 

Biscuits,  en  caisses 

Biscuits,  en  fûts 

Bismutb,  ou  étain  de  glace 

Bitume 

Blanc  de  baleine  (spermaceti) 

Blanc  d'Espagne  et  de  Meudon 

Blanc  de  zmc 

Blé,  en  grenier  ou  en  sacs 

Blé,  en  mts 

Bleu  de  Prusse,  en  caisses 

Bleu  de  Prusse,  enfuis 

Bœuf  salé 

Bois  d'acajou  de  Cuba  et  de  Santo-Domingo 

Bois  de  la  république  de  Haïti,  de  Honduras,  de  la 
Côte-Ferme  et  de  l'Amérique  centrale 

Bois  de  buis,  cailcédra,  calliatour,  campècbe,  coupe 
d'Espagne,  ébène,  érable,  espenille,  gaïac,  grena- 
dille,  teck,  palissandre  jaune  et  autres  bois  durs 
de  teinture  d'ébénisterie  en  bûches  régulières. . . . 

Bois  de  campêche,  Haïti,  Lima,  Pernambuco,  Sassa- 
fras et  Sainte-Marthe 

Bois  de  laurier-rose,  sandal,  sapan  et  violet 

Bois  de  cèdre,  à  crayons 

Bois  de  cèdre,  autres  sortes 

Bois  de  réglisse,  en  balles  ou  paquets 

Bois  de  brésillet,  fustet  et  Nicaragua 

Bois  de  fustet,  en  sacs 

Bois  de  teinture  moulu,  en  balles 

Bois  de  teinture  moulu,  en  fûts 

Bois  de  construction,  chêne,  teck,  etc 

Bois  à  bâtir,  poutres,  poutrelles,  soliveaux,  etc 


600 
750 
500 
350 

730 

800 

800 

i,000 

» 

600 

500 

1,000 

i,000 

1,000 

1,000 

4,000 

1,000 

900 

800 

700 

1,000 

1,000 

800 


Voir  Cordage* 


1,000 

800 
700 
600 
800 
S50 
500 
400 
500 
400 

n 


Voir  Caissages. 
Voir  Boissons. 
A  la  valeur. 


Au  stère. 
Au  stère. 


(1)  Pour  la  bijouterie  fausse,  voir  Mercerie. 


—  753  — 


MARCHANDISES. 


OBSERVATIONS. 


k>is  à  bàtir,  planches  sap 

(ois  à  brûler,  orme^  etc 

tois  de  marqueterie,  en  lames 

(oissellerie 

k>issons  et  autres  liquides  : 

—  en  bordelaises ^  » . 

—  en  gros  et  en  petits  fûts 

—  en  gros  et  en  petits  fûts  doubles 

—  en  dames-jeannes 

~      en  bouteilles,  en  caisses,  en  pan'*  et  en  fut«* 


k)mbes,  boulets  et  autres  projectiles. 

)orax  brut  et  raffiné 

ioucauts,  en  bottes 


touchons  de  liège,  en  balles 

toucbons  de  liège,  en  caisses 

tougie 

bourre  ou  poils  d'animaux,  en  balles  non  pressées. . 

Sourre  ou  poils  d'animaux,  en  balles  pressées 

tourres  de  soie,  en  balles  pressées 

touteilles  vides,  en  vrac  avec  paille,  d'un  litre 

Bouteilles  vides,  en  vrac  avec  paille,  autres  au- 
dessous  d'un  litre 

bouteilles  vides,  en  vrac  avec  paille,  demi-bouteilles. 


Bouteilles  vides,  emballées 

Brai  gras  ou  sec,  en  balles  ou  en  fûts 

Briques,  de  toutes  espèces 

Bronze 

Brosseries,  en  caisses  ou  paniers 

Brou  (écorce  de  noix),  en  sacs 

Brun-rouge 

:;ablllaud 

;^bles  et  grelins,  blancs 

;^bles  et  grelins,  goudronnés 

;:acao,  en  sacs  ou  en  balles * 

[^cao,  en  fûts « 

3acao,  en  grenier 

[>ichou 

[^fé,  en  sacs  ou  en  balles 

[^afé,  en  fûts 

[^é,  en  couffins 

[laîssages 

[lamphre  brut,  en  caisses 

Camphre  brut,  en  fûts , 

[Camphre  raffiné,  en  caisses. 

[Camphre  raffiné,  en  fûts 

Canéfices  ou  casses,  en  balles,  sacs  ou  caisses. 

[Méfiées  ou  casses,  en  fûts 

[Cannelle,  en  caisses. 


kilogr. 

» 

n 

» 
n 
n 
» 
n 

1,000 
i,000 

» 

>I50 

» 
700 
200 
400 
400 


» 


i,000 
•1,000 
i,000 

600 
1,000 

500 
600 
700 
600 
750 
800 
900 
800 
800 

600 
500 
800 
700 
450 
350 
350 


Au  cubage. 
Au  stère. 
Au  cubage. 
Au  cubage. 

4  barriques. 
900  litres 
550  litres. 
450  litres. 
324  bouteilles,  oa 
au  cubage. 


Voir    Futailles   en 
bottes. 

Au  cubage, 
ou  au  cubage, 
ou  au  cubage, 
ou  au  cubage, 
ou  au  cubage. 
700  bouteilles. 

900  bouteilles. 
1,400  demi-bouteil^ 

les. 
Au  cubage. 


Au  cubage. 


Voir  Morue  verte. 


Au  cubage. 


05 
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POIDS 

da  too- 

De«a 

de  mer 


^ 


Cannelle,  en  ballots  ou  paquets ; . . . 

Canons  et  caronadès 

Cantharides,  en  balles  ou  caisses 

Canlharides,  en  fûts 

Caoutchouc  (gonune  élastique),  en  balles  ou  caisses. 

Caoutchouc  (gomme  élastique),  en  fûts ; . . . . 

Caoutchouc  (gomme  élastique),  en  planches 

Caoutchouc  (gomme  élastique),  ourré 

Câpres,  en  barils 

Câpres,  en  flacons  ou  caisses 

Cardamome 

Caret  (écaille  de  tortue),  en  caisses 

Caret  (écaille  de  tortue),  en  fûts ;  ; 

Carreaut  de  marbre,  de  terre  cuite  trt  de  pierre 

Caries  h,  jouer 

Carton 

Casaques,  en  balleS)  caisses  ou  fûts 

Cascarille 

Cassave  (farine  de  manioc) 

Cauris 

Cendres  ou  cliarrée 

Cercles 

Céruse 

Cévadille 

Chaînes 

Chaises r 

Chandelles,  en  caisses , 

Chanvre,  en  grenier •. 

Chanvre,  en  balles  pressées 

Chanvre,  de  Calcutta  (jute),  et  chanvre  de  Manille, 

en  balles  pressées  et  cordées 

Chanvre,  en  balles  non  pressées 

Chapeaux 

Charbon  de  bois 

Charbon  de  terre  en  grenier. 

Charbon  de  terre,  en  fûts 

Charbon  de  terre,  eu  briquette»,  en  vrac .......... 

Chardons 

Châtaignes  (marrons)  en  grenier 

Châtaignes  (marrons),  en  sacs 

Châtaines  /marrons),  en  fûts 

Chaudières  a  sucre 

Chaudières  pour  machines  k  vapeur 

Chaudrons 

Ûiaux 

Chènevis 

Chicorée  moulue — .... .-. . 

Chiendent»  en  balles 

Chiffons,  en  balles 

Chiques  (marbre  à  jouer) 


kilogr 
300 

400 

8501 

450 

850 

700 

900 
600 
400 
500 
400 
i,000 

700 

500 

TOO 

4,000 

ifiOO 

1,000 

800 
1,000 


TOO 
400 
500 

600 

m 

4,000 
900 

4,000 

900 
800 

900 

i,00O 

750 

t06 
350 

900| 
1,000 


An  eulMigv. 


AU  cQbège. 


Tftrif  «oii<fiti€iiad^ 


Tarif  conditioofiei. 


An  cubage. 
Au  eubage. 


Au  cubage. 


Voit  GfailMs  #• 
ciiantre. 
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POIDS 

dnton- 

nafta 

de  mer 


OBSCRTATIONS. 


Chocolat. . . 
Choucroute. 
Chromate . . 
Cidre 


Cierges 

Cigares 

Ciment 

Cinabre ,, ; 

Cirage  liquide,  en  bouteilles*  de  grès  ou  en  fûts 

Cirage  liquide,  en  bottes  ou  caisses. 

Cire  brute,  en  caisses,  balles  ou  pains 

Cire  brute,  en  fûts 

Citrons,  en  caisses. . , 

Clous  de  cuivre,  de  fer  ou  de  zinc 

Clous  de  girofle , 

Coaltar ; 

Cochenille,  en  caisses  ou  en  surons  de  cuir 

Cochenille  en  surons  de  latanier 

Cochenille  en  fûts 

Cocos  à  tourner  et  autres  grains  durs  à  tailler,  en 

grenier ,....,,,, 

Cocos  k  tourner  et  autres  gr$iii^  durs  k  tailler,  en 

balles p ,,.,,........ 

Cocos  à  tourner  et  autres  grains  durs  à  tailler,  en 

fûts , ,......; 

Cocos  frais r . . . 

Coke  en  grenier . , , 

Coke,  en  fûts , . , 

Colle  de  poisson,  en  balles. , . . . . , 

Colle  de  poisson,  en  fûts. ,,..,...... 

Colle  forte,  en  balles ....,,.,..... 

Colle  forte,  en  fûts ,,....... 

Coloquinte 

Confitures,  en  caisse , . , 

Conserves  alimentaires 

Coprahs  (amandes  de  coco),  en  grenier. 

Coprahs,  en  robins  ou  sacs., 

Coques  de  cacao,  en  balles 

Coques  du  Levant,  eo  balles. 

Coquillages , , '  *  - 

Corail  de  jardin , , , ^ . . . 

Cordages  blancs . 

Cordages  goudronnés 

Cordages  d'Alger,  sparte,  jute^  abaca,  pite,  basting . 

Cordages  vieux,  en  grenier 

Coriandre,  en  balles ,.,,,...... 

Cornes  de  bœuf  et  buffle,  en  grenier. 

Cornes  de  bcBuf  et  buffle,  en  balles  , 

Cornes  de  bœuf  et  buffle,  en  fûts  . , 

Cornet  de  cerf  enti^«s 


kilogr. 

900 

800 

4,000 

v> 

800 

1,000 

4,000 

600 

1,000 

900 

800 


I) 


1^00 

1,000 
600 
500 
400 

1,000 

900 

800 

m 

500 
400 
600 
500 
600 
500 
200 

4,000 
650 
600 
300 
600 

400 
700 
800 
500 
800 
400 
800 
500 
400 
300 


Voir  Boissons. 
Aucul^age. 


Aucuba(;f. 
Voir  G^flç, 


Au  cubage, 
ou  au  cubage. 


Au  cubage. 
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daton- 
oeaa 
de 


Cornes  de  cerf  chapées 

Cornes  de  mouton,  en  grenier 

Cornes  de  mouton,  en  balles 

Cornes  de  mouton,  en  fûts 

Côtes  de  tabac 

Coton,  en  balles  carrées,  pressées  et  cordées 

Cotoif,  en  balles  rondes,  pressées  et  cordées 

Coton,  en  balles  rondes,  non  pressées 

Coton  de  l'Inde,  en  balles  carrées,  pressées  et  cordées 

Coton  des  mers  du  Sud,  Porto-Rico,  Cuba  et  Côte- 
Ferme,  en  balles  carrées,  pressées,  cordées  ou 
cerclées 

Coton  du  Brésil,  en  baUes 

Coton  de  Cayenne,  de  la  Martinique  et  de  Guadeloupe, 
en  balles  rondes  et  non  pressées 

Coton  de  Haïti,  en  balles 

Coton  filé,  en  balles  pressées 

Coton  filé,  en  balles  non  pressées 

Couperose 

Counes,  couffins  et  cabas 

Craie 

Crayons,  garnis  de  bois,  en  caisses 

Crayons,  garnis  de  bois,  en  fûts 

Crème  de  tartre 

Creusets 

Crins  de  Russie  ou  de  toute  autre  proYenance,  tordus 
ou  tressés  en  balles 

Crins  de  Russie,  non  tordus  ni  tressés,  en  balles. . . . 

Crins  de  Russie,  de  la  Plata  et  d'ailleurs,  en  balles 
pressées  

Cubèbe,  en  balles 

Cubèbe,  en  fûts 

Cuirs,  de  Buenos-Ayres  et  autres,  de  12  kilogr.  et 
au-dessus ; 

Cuirs,  de  la  Côte-Ferme  et  autres,  de  8  à  12  kilogr. 
exclusirement 

Cuin  au-dessous  de  8  kilogr 

Cuirs  tannés,  en  rouleaux 

Cuirs  yerts  ou  salés,  en  paquets 

Cuirs  corroyés,  en  balles,  caisses  ou  malles 

Cuivre 

Cuiyre  vieux,  en  paquets  ou  en  vrac 

Cuivre  vieux,  en  fûts  ou  en  caisses 

Cumin  de  Malte ; 

Curcuma,  en  balles 

Curcuma,  en  fûts 

Cylindres  (ou  tubes,  etc.)  en  cuivre,  fonte,  fer,  etc. . 

Dames-jeannes,  vides 

Dattes  encoufiesou  caisses 

Dattes  en  fûts 

Dégras  de  peau 


kilogr. 
359 
ÎMM) 
450 
400 

500 

400 
300 
600 


450 
450 

300 
300 
300; 
600 
1,000 


Voir  tabac 


1,000 
500 
400 

1,000 
500 


ou  au  cubage. 
Tarif  oondiUoBML 


ou  au  cubage. 


500l 

400>Ou  au  cubage. 


700 
SOO 
400 

800 

600 
SOO 
700 

1,000 
600 

1,000 

1,000 
900 
750 
750 
650 

1,000 

700 

600 

1,0001 


ou  au  cubage. 
500  litres. 
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du  ton- 
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OBSERVÀTIOIfS. 


temiites  (toile  de  coton) 

tents  d'éléphant  ou  d*bippopotame,  en  grenier 

^nts  en  balles  ou  caisses 

>ents  en  fûts 

>erle 

Hyidi  en  graines,  en  grenier  et  en  sacs. 

)i'vidi  moulu,  en  sacs 

)iTidi  moulu,  en  fûts 

)ouvelle8 

)rap  de  laine,  en  balles  ou  en  caisses 

)rilJes 

ISLU  de  Cologne  et  eau  de  senteur,  en  caisses 

^u  de  fleurs  d'oranger,  en  caisses 

2au-de-vie 

2au-ft>rte 

Sau  minérale 

Ecaille  de  tortue 

Echalas 

Bcorce  à  tan,  non  moulue,  en  grenier  ou  en  paquets. 

Bcorce  à  tan,  moulue,  en  sacs 

Ecorces  de  grenade,  d'orange  et  de  citron,  en  balles. 
Ecorce  de  grenade,  d'orange  et  de  citron,  en  fûts. . . 

Edredon , 

Effets  à  usage. 

Ellébore  (racine  d') 

Emeri 

Encens  ou  oliban,  en  balles  ou  caisses 

Encens  ou  oliban,  en  fûts 

Enclumes 

Encre  k  écrire,  en  bouteilles  de  grés  enfutaiUées . . . 

Engrais,  en  fûts 

Entrais,  en  grenier  ou  sacs 

Epmgles 

Eponges  brutes,  en  balles 

Eponges  lavées,  en  balles 

Eponges  en  paniers 

Esprit-de-vin 

Essence  de  parfumerie,  en  estagnons  ou  caisses .... 

Essence  de  térébenthine,  en  touques 

Essence  de  térébenthine,  en  fûts 

Essence  de  térébenthine,  en  bonbonnes 

Essieux  en  fer 

Elain 

Elaux 

Etoffes 

Etoupes  de  cordages  blandies  ou  goudronnées,  en 

paquets 

Etoupes  de  cordages  blanches  ou  goudronnées,  en 

balles  pressées 

Euphorbe 

Extrait  de  sumac  liquide. • 


kilogr. 
,750 

1,000 
800 
700 

1,000 
500 
800 
700 
800 
500 


ou  au  cubage. 


» 


800 
500 
600 
500 
400 


500 

>l,000 

900 

800 

^,000 

600 

900 

1,000 

1,000 

300 

200 


800 
1,000 

1,000 
1,000 
1,000 

400 
500 

n 

800 


Ou  au  cubage. 
Voir  Chiffons. 
Au  cubage. 
Au  cubage. 
Voir  Boissons. 
Voir  Acide  nitrique, 
voir  Boissons, 
voir  Caret. 


Au  cubage. 
Au  cubage. 


Au  cubage. 
Voir  Boissons. 
Au  cubage. 


Au  cubage. 


Au  cubage. 


Voir  Boissons. 
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POIDS 

dn  t«fi« 

neaa 

de  mer 


} 


OBSEBTiTN» 


Faïence,  en  grenier 

Faïence,  en  harasses  ou  caisses 

Faîtières  en  terre 

Fanons  de  baleine 

Farine,  en  sacs. ...» 

Farine,  en  barils 

Faux  et  faucilles 

Fauteuils 

Fèces  d'huile 

Fécule  de  pommes  de  terre,  en  balles 

Fécule  de  pommes  de  terre,  en  fûts - 

Fenouil 

Fer  en  massiaux,  en  barres  et  non  ouvré 

Fer-blanc,  en  feuilles  et  en  caisses 

Ferraille 

Ferrements 

Feuillards  de  bois,  en  paquets 

Feuillards  de  fer 

Feuilles  de  laurier,  en  balles 

Feutre  à  doublage,  goudronné 

Feutre  à  doublage,  non  goudronné 

Fèves,  en  grenier 

Fèves,  en  fûts  ou  en  sacs 

Féverolles , 

Ficelles,  en  paquets  ou  en  fûts 

Figues / 

Fil  de  chanvre  et  de  lin,  en  balles 

Fil  de  chèvre,  en  balles 

Fil  de  fer  et  de  laiton 

Filasse,  en  balles , 

Filets  de  pèche 

Fleur  de  cannelle,  en  caisses  ou  balles 

Fleur  de  cannelle,  en  fûts 

Fleur  de  lavande,  tilleul  et  tamarin,  en  caisses  ou 

balles 

Fleur  de  lavande,  tilleul  et  tamarin,  en  fûts. . . 

Fleur  de  soutre,  en  balle» 

Fleur  de  soufre,  en  fûts 

Fleurs  artificielles 

Foin,  en  balles  pressées 

Follicules  de  senô,  en  balles  pressées 

Fonte  brute 

Fonte  ouvrée - 

Formes  à  sucre  en  terre  cuite 

Frisons  de  soie  {silk  ckassvm) 

Fromages  de  Hollande,  en  grenier 

Fromages  de  Hollande,  en  caisses  ou  en  fÛts 

Fromages  de  Gruyère,  en  cuveaux  d'un  fromage . . . 

Fromages  de  Gruyère,  en  fûts 

Fromages  autres  sortes ^ . . . . 

Froment *. 


kilogr. 


1,000 

800 
i,000 

800 
1,000 

i,000 

000 

80O 

700 

4,000 

4,000 

4,000 

4,000 

4,000 
S50 
600 
500 
900 
800 

600 
900 
600 
500 
4,000 
400 
400 
700 
600 

400i 
350 
900 
800 

400 
500 
4,000 
4,000 
700 
600 
800 
700 
700 
800 


Tarif  eondHiaaA 
Au  cubage. 


$oit  8  barfls. 
TanlconditiflaMl 


I 


ou  an  cubage. 
Au  cubage. 


Voirrèfis. 


Au  cubage, 
ou  au  cubage. 


ou  au  cubigi. 


ou  au  cubigi. 
ou  au  cubaft. 

Au  cubage. 
Voir  blé. 
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OBSERTÀTIOnS. 


ruits  confits 

usils  de  traite,  en  caisses.  « 

utailles,  en  bottes 

uiailles  vides * 

alanga,  en  balles 

alanga,  en  fûts 

albanom 

alipot 

ralles  (Noix  de)  lourdes  du  Levant,  en  balles . . 

ralles  (Noix  de)  lourdes  du  Levant,  en  fûts 

ralles  (Noix  de)  légères  de  Provence,  en  balles, 
ralles  (Noix  de)  légères  de  Provence,  en  fûts. . . 

îalles  (Noix  de)  d'Istrie,  en  balles 

ialles  (Noix  de)  d'Istrie,  en  fûts 

îambier  de  Flnde,  pressé w . 

ranterie , 

rarance  moulue,  en  fûts 

iarance  sècbe  (Alizari),  en  balles 

iarancine,  en  fûts 

jaude 


jélatine,  en  bottes,  en  caisses 

Genièvre 

jentiane,  en  balles ^ 

jentiane,  en  fûts 

Gingembre,  en  balles. 

jingembre,  en  fûts 

[vinsehg,  en  balles 

Sinseng,  en  fûts 

Girofle  (Clous  de),  en  balles 

Girofle  (Clous  de),  en  fûts 

Girofle  (Grifles  de),  en  balles 

Girofle  (Grifles  de),  en  fûts  .^ 

Gomme  ammoniaque,  en  caisses 

Gomme  d'Arabie,  Sénégal,  en  balles. . 
Gomme  d'Arabie,  Sén^al,  en  caisses. 
Gomme  d'Arabie,  Sénégal,  en  fûts. . . 

Gomme  copal,  en  balles 

Gonune  copal,  en  caisses 

Gomme  copal,  en  fûts 

Gornme  élastique 

Gomme  gutte 

Gonune  laque,  en  balles  ou  caisses. . . 
Gomme  laque,  sur  bâtons,  en  fûts  . . . 
Gomme  laque,  sur  bâtons,  en  fûts. . . 

Gomme  de  Sandaraque,  en  fûts 

Goudron • 

Grabeau  de  séné  et  de  cochenille. .... 
Grains 


Graines  de  chanvre  (chènevis),  en  balles  ou  caisses. . 

Graines  de  chanvre  (chènevis),  en  fûts 

Graines  de  colza,  en  grenier. 


kilogr. 
700 
900 
800 

500 

450 

800 

1,000 

i,000 

800 

400 

350 

900 

700 

4,000 

n 

800 

600 
200 
800 

500 
450 
800 
700 
700 
600 
500 
400 
400 
350 
800 
1,000 
900 
800 
800 
800 
700 

4,000 
700 
650 
600 
800 

1,000 
500 

n 

'  70O 
600 
900 


ou  au  cubage^ 


900  litres. 


Au  cubage^ 
Voir  Alizari. 


Voir  Boissons. 


Voir  Caoutchouc 


Voir  blé,  orge,  sei- 
gle, maïs,  etc. 
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Graines  de  colza,  en  sacs 

Graines  de  colza,  en  fûts 

Graines  de  coton,  nettes,  en  grenier 

Graines  de  coton,  nettes,  en  sacs 

Graines  de  coton,  nettes,  en  fûts 

Graines  de  coton,  non  dépouillées,  en  grenier 

Graines  de  coton,  non  dépouillées,  en  sacs 

Graines  de  coton,  non  dépouillées,  en  fûts 

Graines  de  genièvre,  en  sacs,  balles  ou  caisses 

Graines  de  genièvre,  en  fûts 

Grûnes  de  jardin,  en  balles  ou  caisses 

Graines  de  jardin,  en  fûts 

Graines  jaunes,  en  balles  ou  caisses 

Graines  jaunes,  en  fûts 

Graines  de  lin,  en  grenier  ou  sacs 

Graines  de  lin,  en  balles  ou  caisses 

Graines  de  lin,  en  fûts 

Graines  longues  (escay elles),  en  balles  et  sacs 

Graines  ioneues  (escayoUes),  en  fûts 

Graines  de  luzerne,  en  grenier. 1 . 

Graines  de  luzerne,  en  sacs  ou  caisses 

Graines  de  luzerne,  en  fûts. 

Graines  de  moutarde,  en  grenier. 

Graines  de  moutarde,  en  balles  ou  caisses 

Graines  de  moutarde,  en  fûts 

Graines  de  navette,  en  grenier 

Graines  de  navette,  en  sacs 

Graines  de  navette,  en  fûts 

Graines  d'œillette  et  de  pavot,  en  grenier  ou  sacs. . . 

Graines  d'œillette  et  de  pavot,  en  fûts 

Graines  de  pastel,  en  balles,  caisses  ou  fûts 


Graines  de  pourpier, 


Graines  de  psilium,  en  balles  ou  caisses 

Graines  de  psilium,  en  fûts. 

Graines  de  ravison,  en  grenier  ou  sacs  . . 

Graines  de  ravison,  en  mis 

Graines  de  sésame,  en  grenier 

Graines  de  sésame,  en  sacs 

Graines  de  sésame,  en  fûts 

Graines  de  trèfle,  en  grenier 


kilogr. 
80(^ 
700 
850 
800 
700 
750 
700 
600 
600 
500 


700, 
600 


800 
700 
900 
800 
700 

1,000 
800 

1,000 
900 
800 
800 
700 
600 
900 
800 
700 
800 
700 
450 


Ces  deux  chffits 
ne  sont  qu'apfrt)- 
ximatiCs.  L'arti- 
cle se  règle  sasÊ. 
au  cubage  ooaa 
tarif  conditm- 
nel. 


900 
800 

1,000 
800 
900 
850 
750 

1,000 


Chiffre  mojen  tp» 
proxiinalif.Cetu^ 
licle  se  règle  fai- 
bituellem^it  ta 
cubage  ou  au  ti- 
rif  conditionneL 

Voir  Graines  à» 
jardin. 
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raines  de  trèfle,  en  sacs  ou  caisses 

raines  de  trèfle,  en  fûts 

raines  non  dénommées 

• 

rainettes  (fruits  du  lydum) 

rains  de  verre  ou  rassade 

raisse,  en  caisses 

raisse,  en  bottes  de  ièrblanc  ou  caisses 

rraisse,  en  fûts 

îraisse,  en  pots 

irapins 

îrines  de  girofle 

trilles  de  raflSnerie  et  autres,  en  fer,  fonte,  etc 

rroisil  (verre  cassé) 

truau 

f  uano  du  Chili  et  du  Pérou 

■uano  de  Palagonie 

ruano  d'autres  provenances 

iuède 

tueuses  en  fonte 

lUinées  de  Tlnde,  en  balles  pressées 

îutta-percha 

larasses  de  faïence,  poterie,  verrerie 

larengs  salés,  en  banls 

ïarengs  saurs,  en  feuillettes 

iaricots  secs , 

Serbes  sèches  et  de  capillaire 

ioublon  en  balles 

aouille 

fluile  de  poisson,  de  pied  de  bœuf  et  de  suif 

Huile  de  palme  et  de  coco,  en  fûts 

9uile  de  vitriol  ou  acide  sulfurique 

Bulles,  autres  de  toute  espèœ  (olives,  graines,  palma 

christi,  aspic,  etc.) 

[ndigo,  en  caisses 

indigo,  en  fûts  ou  surons 

[pécacuanha,  en  balles  ou  caisses 

[pécacuanha,  en  fûts 

Lris,  en  balles  ou  caisses 

Iris,  en  fûts 

llzle 

Ivoire 


kilogr. 
900 
800 
700 


700 
4,000 
900 
900 
800 
700 
800 

i,000 

1,000 

700 

1,000 

800 

900 

4,000 
700 


4,000 
400 

250 
300 

» 

1,000 
900 


700 
500 
500 
400 
700 
600 
600 


Chiffre  approxima- 
tif. Cet  article  se 
règle  habituelle- 
ment au  tarif 
conditionnel. 


Voir  Girofle. 


Voir  Pastel  naturel. 

Chifire  approxima- 
tif. Cet  article  se 
règle  habituelle- 
ment au  cubage. 

Trai  té  comme  caout- 
chouc. 

Au  cubage. 


Voir  Légumes  secs. 


Voir    Charbon    de 
de  terre. 


Voir  Acides. 

Voir  Boisson}*, 
ou  au  cubage. 


Voir  Dents    d'élé- 
phants. 

90 
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Ivoire  végétal. 


Jalap,  en  caisses,  fûts  ou  surons 

Jambons,  en  grenier 

Jambons,  en  caisses 

Jambons,  en  fûls 

Jarres 


Jarrosses,  en  erenier  ou  sacs 

Jarrosses,  en  fûts 

Jaune  de  chrome,  en  caisses  ou  en  fûts 
Jaune  de  Naples,  en  caisses  ou  en  fûts  . 

Joncs  et  roseaux 

Jujubes,  en  balles  ou  en  caisses > 

Jus  de  citron,  en  fûts 

Jus  de  citron,  en  bouteilles 

Jus  de  réglisse,  en  caisses 

Jute 


Kermès,  en  caisses 

Kermès,  en  fûls 

I.ac-dye 

Laine  filée,  en  balles 

Laine  surge  (en  suint),  en  balles  pressées  et  cerclées 

de  fer 

Laine  surge  (en  suint),  en  balles  pressées  et  non 

cerclées 

Laine  surge  (en  suint),  en  balles  non  pressées. . . . 

Laine  lavée  en  balles 

Langues  de  bœuf,  fumées 

Langues  de  morue 

Laque  plate 


Lard,  en  planches,  en  caisses 

Lard  en  saumure 

Latanier  ou  feuilles  de  palmier,  en  paquets  ou  en 

vrac 

Lattes 

Laudanum 

Laurier  pour  cannes. 

légumes  confits  ou  marines,  en  barils 

Légumes  confits  ou  marines,  en  caisses 

Légumes  secs,  en  grenier 

Légumes  secs,  en  sacs 

Légumes  secs,  en  fûts 

Lentilles 

Librairie,  en  caisses ^ 

Lichen 

Lie  d'huile  ou  de  vin,  liquide  ou  sèche 

Liège,  en  balles 

Liège,  en  planches 

Limes 

Lin,  en  balles  pressées 


kilogr. 


SOO 
900 
800 
750 

^,000 
900 
1,000 
^1,000 
400 
500 
900 

800 

600 
SOO 
900 
300 

500 

400 


Voir  Noix  àt 

rozo. 
ou  au  cub^' 


900  litres. 


2S0 

500 

4,000 

» 

800 

■ 

900 

4,000 
500 
750 

4,000 
900 
800 


400 
1,000 

200 

200 
1,000 

506 


Comme  B(^6tt 
YoirCbanm. 


Au  cubage. 


Comme  G(itB0 
laque. 

Voir  Porc  sait 


Tarif  condili*» 


Au  cubage. 


Voir  Légumes  «^ 
Au  cubage. 
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de  mer 


0B8EBVAT10M8. 


leiiri . 

arge 

>podium  (ou  lycophodium) 

aroniy  en  caisses 

ditomy  en  corbeilles , 

bines 

is 

nésie  (Carbonate  de) 

Sy  en  grenier 

»,  en  sacs • 

j,  en  fôts 

L^anôse 

uguettes  (Graines  4e  paradis) 

lioc  (Farine  de) 

me,  en  caisses  et  fûts 

me,  pour  curaçao 

juereau  salé 

bre  brut  et  ouvré 

•bres  à  jouer 

•c  d'huUe 

mites  de  fonte 

oquin 

rrons 

Stic  en  larmes 

ures, 

licaments  composés 

asse 

•cerie 

•cure 

rrains 

taux  précieux 

iibles 

iiles  à  aiguiser 

iies  autres 

il 

(Graine  de) 

le  de  plomb 

lerai 

lium 

raille 

des 

mie  (Cire  noire) 

rfil 

rue  verte 

►rue  sédie 


kilogr. 

4,000 

1,000 

400 

300 

1,000 


400 
250 
950 
900 
800 
1,000 
500 

800 
500 

4,000 

1,000 
500 

u 

1,000 

» 

1,000 

n 


1,000 


1,000 
1,000 

800 

1,000 
1,000 

l,000j 
1,000 

800 


1,000 

800 


Voir  Boissons. 


ou  au  cubage,  ou 
tarif  condiUon- 
nel. 


Voir  Cassave. 


Voir  Poisson  salé, 
ou  au  cubage. 
Voir  Chiques. 


Au  cubage. 
Voir  Châtaignes. 

Tarif  conditionnel. 
Au  cubage. 

Au  cubage,  comme 
caissages  et  bal- 
lottages. 

Voir  Douvelles. . 
A  la  valeur. 
Au  cubage. 

ou  tarif  condition- 
nel. 

Voir  Graines. 


Au  cubage. 

Voir  Dents    d*élé-^ 
phant. 
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OISttTAIWI 


Mouches  cantbarides 

Mousse,  en  balles  pressées 

Moutarde  en  poudre,  en  caisses 

Moutarde  en  pots,  en  caisses 

Musc 

Muscade. . .  .v 

Myrthe % 

Nacre,  en  grenier 

Nacre,  en  caisses 

Nacre,  en  fûts * 

Nankin 

Natron  (sel) : 

Nattes 

Nerprun  ou  nerprum / 

Noir  dé  fumée,  en  balles 

Noir  d'iToire  ou  d'os  de  raffinerie  ou  animal^  en 

^nier 

Noir  d'ivoire  ou  d'os  de  raffinerie  ou  animal,  en  fûls. 

Noir  résidu  de  raffinerie,  en  grenier 

Noir  résidu  de  raffinerie,  en  boucauts 

Noix  et  noisettes,  en  grenier 

Noix  et  noisettes,  en  balles 

Noix  et  noisettes,  en  fûts 

Noix  de  Gorozo,  en  grenier 

Noix  de  Gorozo,  en  Balles 

Noix  de  Gorozo,  en  fûts 

Noix  de  Galles 

Noix  muscades 

Noix  Yomiques,  en  balles 

NoTes  de  morues 

Noyaux  cassés,  en  baUes 

Noyaux  cassés,  en  fûts 

Ocre 

OËùîSy  en  caisses  ou  paniers 

Oignons  de  toutes  sortes,  en  grenier 

Oignons  de  toutes  sortes,  en  caisses  ou  paniers. . . . 

Oignons  de  toutes  sortes,  en  fûts 

Oignons  de  fleurs 

Oing 

Oliban  ou  encens 

OUyes,  en  barriques 

Olives,  en  barils  emballés 

Olives  en  flacons,  en  caisses 

Onglons,  en  grenier 

Onglons,  en  sacs 

Onglons,  en  fûts 

Opium 

Or 


Oranges 

Orangettes,  en  balles. 


kilogr. 


400 
800 
800 
500 
500 

900 
800 
700 
500 
1,000 

600 
500 

1,000 
900 

4,000 
900 
700 
600 
500 

4,000 
900 
800 


VoirCuOniB 


YotrEDOeos. 

ouaacukflft. 
Aucubi|i. 


700 

4,000 

700 

600 

4,000 

800 
700 
600 


Voir  Galles. 


Aucuba^* 


800 
700 
700 
600 
500 
400 
4,000 


800 


Au  cubage. 
Voir  Graisse. 
VoirEnoâis. 


ouaucab#- 


Voir  BléUax?^ 

deux- 
Au  cubage. 
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OBSERVATIONS. 


prangeUes,  en  fûts 

Orcanette,  en  balles 

Orcanette,  en  fûts 

Oreillons  et  rotures  de  peaui 

Orge,  en  çrenier  ou  sacs 

Orge,  en  fûts 

Orge  mondé  ou  perlé 

Orpiment  ou  orpm 

Orseille  naturelle  ou  lichen 

Orseille  naturelle  ou  lidien,  en  balles  pressées. . . . 

Orseille  préparée  ou  en  pâte 

Orties  de  Chine i . 

Os  ordinaires,  en  grenier 

Os  pour  tabletterie,  en  grenier 

Os  pour  tabletterie,  en  fûts  ou  sacs 

Osier  brut 

Osier  blanc 

Paille,  en  bottes 

Paille,  en  balles  pressées. . .  ! 

Paniers 

Papier  à  écrire,  à  impression,  à  enveloppe 

Papier  brouillard,  gris  et  roux 

Papier  à  doublage  de  navires 

Papier  de  Chine,  de  soie. 

Parchemin 

Parfumerie 

Pastel  en  pâte,  en  futailles , 

Pastel  naturel,  en  balles 

Pavés  en  terre  cuite 

Pa^és  en  grès 

Peaux  de  bœuf,  buffle,  cheval,  vaches  et  peaux  vertes 

Peaux  diverses,  en  balles 

Peinture  préparée 

Pelleteries  fines,  en  balles 

Pelleteries  fines,  en  fûts 

Pelure  de  cacao 

Perlasse *. 

Phormium  tenax 

Pierres  à  feu 

Pierres  brutes,  de  taille  et  de  marbre 

Pierres  meuUères 

Pierre  ponce,  en  balles  ou  caisses 

Pierre  ponce,  en  fûts 

Pignons,  en  balles 

Pignons,  en  fûts 

Piment,  en  balles  ou  caisses 

Piment,  eu  fûts 

Pipes  à  fumer,  de  terre 

Pipes  à  fumer,  du  Levant 

Pistaches,  en  balles  ou  coufies 

Pistaches,  en  fûts 

Pite,  en  balles  pressées 


kilogr. 
700 
700 
600 
500 
800 
700 
4,000 
4,000 
400 
500 
i,000 
350 
600 
900 
800 
350 
250 

350 

800 
700 
600 
500 
700 

700 

150 

4,000 

i,000 


4,000 
500 
400 

4,000 

4,000 
1,000 
4,000 
500 
400 
800 
700 
500 
400 
500 
700 
500 
400 
500 


Tarif  conditionneL 
ou  au  cubage. 
Tarif  cooditionnel. 


Au  cubage. 


Voir  Cuirs. 
Au  cubage. 


V*"  Coques  de  cacao. 

Voir  Chanvre. 

ou  tarif  condil^ 
Idem. 


ou  au  cubage. 
Idem. 
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Planches  de  sapin 

Plâtre 

Plomb 

Plombagine 

Plumes  d'oie,  k  écrire 

Plumes  à  lit,  de  parure  et  autres 

Poêles  à  frire  et  autres  articles  de  chaudronnerie 

analogues. 

Poil  d'animaux 

Poires  sèches,  en  balles 

Poires  sèches,  en  fûts 

Poires  tapées,  en  paniers  emballés 

Poires  vertes,  en  grenier 

Poires  vertes,  en  fûts 

Pois 

Pois  chiches 

Poisson  salé 

Poivre,  en  grenier 

Poivre,  en  balles  ou  sacs  

Poivre,  en  fûts 

Poivre,  en  robins 

Poix 

Pommes  de  terre,  en  erenier 

Pommes  de  terre,  en  balles,  paniers  ou  sacs 

Pommes  de  terre,  en  fûts 

Pommes  sèches,  en  balles 

Pommes  sèches,  en  fûts 

Pommes  sèches,  en  paniers 

Pommes  vertes,  en  grenier  ou  sacs 

Pommes  vertes,  en  fûts ^ . . 

Porc  salé,  en  fûts 

Porcelaine 

Potasse 

Poterie,  en  harasses 

Poterie,  en  grenier 

Potiches 

Potin 

Pots  de  raffinerie 

Poudre  à  canon,  en  barils  simples 

Poudre  à  canon,  en  barils  doubles 

Poudre  de  marbre 

Poudrette  sèche 

Poutres  ou  Poutrelles 

Pozzelane  (Pouzzolane) 

Prunes  sèches  en  caisses 

Prunes  sèches  en  barils 

Prunes  sèches  en  paniers 

Quercitron  en  écorce,  en  fûts 

Quercitron  en  poudre 

Quercitron  en  sacs 

Queues  de  girofle 


kilogr. 

4,000 

1,000 

1,000 

200 


750 

500 
450 

900 
800 

M 

4,000 
800 
700 
600 
650 
1,000 
1,000 
900 
800 
500 
450 

800 

700 

1,000 

1,000 

1,000 

700 

600 

1,000 

1,000 

4,000 
1,000 
900 
700 
500 
600 
500 


Au  cubage. 


Voir  Bourre. 


Au 


Voir  L^umes 
IdeiB. 


Voir  Bois  à  bâtir. 


Au  cubage.. 


Idem. 

fdem. 

Tarif  conditioand. 

Idem. 

Idem. 


Voir  Bois  à  bâtir. 


Voir  Girofle. 
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Quincaillerie 

Quinquina,  en  balles  ou  caisses 
Quinquina,  en  fûts  ou  surons. . . 

Racines  d'alizari 

Racines  de  gentiane 

Racines  de  réglisse 


Raisins  de  Corinthe,  Zante  et  Lipari,.  en  barils  ou 

caisses 

Raisins  secs,  autres 

Rassades 


Ratafia 

Redoul  en  feuilles,  en  balles 

Résine 

Rhubarbe,  en  balles  ou  caisses ,. . 

Rhubarbe,  en  fûts 

Rhum  et  tafia 

Riz  avec  ou  sans  pelli(m]e,  en  grenier  ou  sacs 

Riz,  en  fûts 

Riz  en  paille,  en  grenier 

Riz  en  paille,  eu  sacs 

Riz  en  paille,  en  fûts 

Rocou 


Rognures  de  papier 

Rognures  de  peaux 

Rognes  de  morue 

Roseaux 

Rotins 

Sable 

Sabots 

Sacs  de  toile  vides 

Safran 

Safranum  en  balles  pressées 

Safranum  en  balles  non  prisées 

Sagou  en  balles  ou  caisses 

Sagou,  en  fûts 

Samdoux 

Salep 

Salpêtre ^ : 

Salsepareille 

Sandaraque 

Sang-de-Dragon,  en  masse,  en  caisses.. . 

Sang-de-Dragon,  en  fûts 

Sang-de-Dragon,  en  roseaux,  en  surons. 

Sanguine 

Sardines  confites,  en  bottes,  en  caisses. . 

Sardines  pressées,  en  barlLt 

Sarrasin,  en  grenier 

Sarrasin,  en  sacs 


kilogr. 

i,000 

500 

400 


900 
750 

» 

300 

^,000 

600 

500 

1,000 
900 
800 
700 
600 
900 


1,000 

» 

1,000 

u 
)» 

400 
600 
400 
700 
600 

1,000 

1,000 

400 

800 
700 
250 
^,000 
^,000 
900 
800 
800 


ou  au  cubage. 


Voir  Alizari. 
Voir  Gentiane. 
Voir    Bois  de 
glisse. 


ré- 


voir Grains  de 

verre. 
Voir  Boissons. 


Voir  Boissons. 


ou  4  barriques  bor- 
delaises. 
Au  cubage.    ' 
Conune  Oreillons. 

Voir  Joncs. 
Idem. 

Au  cubage. 
Idem. 


Voir  Graisse. 


Voir  Gomme. 


<  v« 
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Saumon  confit,  en  bottes,  en  caisses 

Saumon  confit,  en  fûts 

Savon 

Scammonée 

Scille 

Sébadille 

Sébesle  {cordta  ofidnaliSy  petite  prune  d'Egypte) . . 

Seigle  en  grenier 

Seigle  en  sacs 

Sel 

Sellerie • 

Semen-contra 

Semoule,  en  sacs 

Semoule,  en  fûts 

Séné  en  feuilles,  en  balles.ou  ferdes 

Serpentaire  de  Virginie 

Simarouba 

Sirops,  en  caisses 

Sirop  ou  mélasse 

Soie  écrue  ou  grége,  en  balles 

Soies  de  porc,  en  balles  pressées 

Soies  de  porc,  en  balles  non  pressées 

Soies  de  porc,  en  caisses 

Soies  de  porc,  en  fûts 

Soierie 

Solives  ou  soliveaux  de  chêne  on  sapin 

Son 

Soude 

Soufre  brut  ou  en  canons,  en  grenier 

Soufre  brut,  en  caisses  .ou  en  lùls 

Soufre  (Fleur  de) 

Souliers 

Sparterie 

Spermaceti 

Spiritueux 

Squine 

Stockfish,  en  grenier  ou  balles 

Storax  liquide 

Storax,  en  paniers , 

Suc  de  réglisse 

Sucre  brut  et  terré 

Sucre  raffiné  en  pains,  en  vrac 

Sucre  raffiné  en  pains,  en  fûts  ou  en  caisses 

Sucre  raffiné  pilé 

Sucre  candi,  en  caisses 

Sucre  candi,  en  fûts 

Suif  fondu,  en  caisses  ou  en  fûts 

Suif  fondu,  en  surons ; 

Sulfates 

Sumac  en  feuilles,  en  balles 


kilogr. 

4,000 

900 

1,000 

500 

■ 

700 

850 

.800 

4,000 

700 
900 
700 
400 
400 
400 

n 
» 

400 
SOO 

aoo 

800 
700 

» 

30U 
1.000 
1,000 

900 

» 


IdeiD. 

Voir  Mélasse. 


500 
600 
800 
.600 

1,000 
900 
700 

1,000 
900 
800 

1,000 
900 

4,000 
.400 


Voir  Oignons. 
Voir  CévadUle. 


Au  cubage. 


Au  cubage. 
Voir  Bois  à  bàlir. 


V  Fleur  de  sosfff. 

Au  cubage. 

Idem. 

Voir  Blanc  de  ^ 

leine. 
Voir  'Boissons. 


Voir  Jus  de  réglisee. 
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umac  en  poudre,  en  balles 

abac  de  Virginie,  en  boucants 

'abac  de  Rentucky,  en  boucauts '. . 

'abac  de  Maryland  et  Ohio 

*abac  du  Brésil,  en  balles  pressées 

'abac  de  Hongrie  et  du  Leyant,  en  bsdles 

*abac  de  l'Inde,  en  balles 

'abac  de  Hollande,  Belgique  et  Palatinat,  en  balles 

pressées 

'aoac  de  la  Hayane,  de  Haïti  et  autres  proTenances, 

en  balles  non  pressées 

Tabac  (Côtés  de),  en  balles 

:*abac  en  poudre 

i^abac  en  carottes  et  figues 

Tabac  de  Chine 

Tafia 

Talc 


Tamarins  confits,  en  fûts 

fan  ou  écorce  moulue,  en  sacs 

Tan  ou  écorce  non  moulue,  en  grenier  ou  paquets. 

Tapioca 

Tartre 

rhérébenthine  en  pâte  ou  liquide 

Terre  d'ombre,  de  Sienne,  elc 

Terre  de  pipe  et  k  poterie 

Thé 


Thon  mariné 

Tissus 

Toiles  et  toileries  diverses 

Tôle 

Tourbes  ou  mottes  à  brûler 

Tournesol,  en  pains 

Tourteaux  de  graines,  en  çienier 
Tourteaux  de  graines,  en  fûts. . . 

Tripoli 

Tnifles 

Tubéreuse 

Tufeaox 

Tuiles 

Turbilh 

Tuyaux  de  terre  cuite 

Vanille 

Veau  ciré,  en  caisses  ou  malles. . 


kilogr. 
800 
800 
700 
500 
600 
500 
600 

too 

350 
500 
800 
900 


1,000 

1,000 

600 

500 

700 

4,000 

800 

i,000 

1,000 

400 


800 
1,000 

» 

500 
4,000 

800 
1,000 

» 

500 
4,000 
1,000 

300 

350 


Au  cubage. 
Voir  Boissons. 


Ce  chifiTre  n'est 
qu'une  moyenne 
approximative  : 
le  thé  présente  de 
grandes  varia- 
tions dans  le 
poids  et  se  tarifie 
habituellement 
au  cubage. 

Au  cubage. 
Idem. 

Tarif  conditionnel. 


Au  cubage. 


Tarif  conditionnel 
Au  cubage. 

97 
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OKKKfkVm 


Verdel  ou  verl-de-gris 

Vermicelle,  en  caisses 

Vermicelle,  en  corbeilles 

Vermillon  en  poudre 

Vernis 

Verre  à  vitres 

Verre  cassé  ou  groisil 

Verrerie,  en  caisses  ou  harasses 

Verroterie,  en  caisses  ou  harasses 

Vesces,  en  çrenier  ou  sacs .- 

Vesces,  en  fûts 

Vétyver,  en  balles 

Viande  conservée  on  marinée 

Viande  fumée 

Viande  salée 

Vif-argent 

Vin 

Voilures 

Zadorica 

Zinc 


kilogr. 
1,000 
400 
300 
^,000 
4,000 
4,000 


4,000 
900 
200 

800 

» 

» 

500 
4,000 


Voir  Groiâil. 

Au  cubage. 

V  Grains  de  i«rt1 


ou  au  cuba^ 
Voir  Conserw*. 

Voir  Bœuf  el  Urt 
Voir  Argeol-iii^ 
Voir  BoissûDS. 
Au  cubage  oa  us 
condiliooDd. 


P.  447,  S  4.  —  Immigration  des  Travailleurs  indiens  à  la  Réunion^ 

La  convention  du  29  juillet  1861 ,  en  reproduisant  lextueUemenl  la  conveolia 
du  25  juillet  1860,  sauf  les  modifications  ci-après,  en  a  étendu  les  effets  |k 
son  article  24,  non-seulement  k  la  Réunion,  mais  à  la  Martinique,  à  la  Giaàt- 
loupe  et  aux  dépendances  de  la  Guyane,  avec  faculté  de  retendre  à  tfaotret 
colonies  dans  lesquelles  les  agents  consulaires  britanniques  seraient  instiloés. 

Art.  ^3.  —  Le  départ  des  émi^rants  de  Tlnde  pour  les  colonies  à  l'est  do  op 
de  Bonne-Espérance,  pourra  avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  Tannée. 

Pour  les  autres  colonies,  les  départs  ne  pourront  s'effectuer  que  du  l*a^ 
au  15  mars.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  bâtiments  à  voiles;  io 
départs  pourront  avoir  lieu  toute  Tannée  par  des  bâtiments  munis  d'uninotfflt 
à  vapeur. 

Tout  émigrant  partant  de  TInde  pour  les  Antilles  entre  le  !•'  mars  et  le« 
septembre  recevra  au  moins  une  couverture  de  laine  double  (en  sus  des  Tê^^ 
ments  qui  lui  sont  ordinairement  attribua),  et  pourra  s'en  servir  stusà  lott 
temps  que  le  navire  sera  en  dehors  des  tropiques. 

Art.  46.  —  Chaque  contingent  devra  comprendre  un  nombre  de  femmes^ 
au  moins,  au  quart  de  celui  des  hommes.  A  l'expiration  de  trois  ans,  laprop^ 
lion  numérique  des  femmes  sera  portée  k  un  tiers  ;  deux  ans  plus  lard,  *  » 
moitié,  et,  deux  ans  après,  la  proportion  sera  fixée  telle  qu'elle  existera  ptwf 
les  colonies  britanniques. 

A  l'article  22,  au  lieu  de  :  dans  la  colonie,  lisez  :  dans  les  colonifô  fns^^ 

Art.  26.  —  La  présente  convention  commencera  à  courir  à  partir  da  j" 
juillet  1862  ;  sa  durée  est  fixée  à  trois  ans  et  demi.  Elle  restera  de  plein  drv 
en  vigueur  si  elle  n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  du  mois  deiuil^<'^.' 
troisième  année,  et  ne  pourra  plus  être  dénoncée  que  dans  le  courant  da  v/f^ 
de  juillet  de  chacune  des  années  suivantes. 

Dans  le  cas  de  dénonciation,  elle  cessera  dix -huit  mois  après. 
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Néanmoins,  le  gouverneur  général  de  Tlnde  britannique  en  son  conseil  aura,, 
conformément  à  Tacte  du  17  septembre  1856,  relatif  à  rinunigration  aux 
colonies  britanniques,  la  faculté  de  suspendre,  en  tout  temps,  l'émigration  pour 
une  ou  plusieurs  des  colonies  françaises,  dans  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  croire 
que,  dans  cette  ou  ces  colonies,  les  mesures  convenables  n'ont  pas  été  prises 
soit  pour  la  protection  des  émigrants  immédiatement  à  leur  arrivée,  ou  pendant 
le  temps  qu'ils  y  ont  passé,  soit  pour  leur  retour  en  sûreté  dans  l'Inde,  soit 
pour  les  pourvoir  du  passage  de  retour  à  l'époque  à  laquelle  ils  y  auront  droit. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  il  serait  fait  usage,  à  quelque  moment  que  ce 
soit,  de  la  faculté  ainsi  réservée  au  gouverneur  général  de  l'Inde  britannique, 
le  Gouvernement  français  aura  le  droit  de  mettre  fin  imfnédiatement  à  la  con* 
Yention  tout  entière,  s'il  juge  convenable  d'agir  ainsi. 

Mais  en  cas  de  cessation  de  la  présente  convention,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  les  stipulations  qui  sont  relatives  aux  sujets  indiens  de  Sa  Majesté  Brilan- 
ni<)ue  introduits  dans  les  colonies  françaises,  resteront  en  vigueur  pour  lesdits 
sujets  indiens  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rapatriés,  ou  qu'Hs  aient  renoncé  èi 
leur  droit  à  un  pa!ssage  de  retour  dans  l'Inde. 

P.  433,  ligne  32,  ajoutez  :  Lorsqu'un  capitaine  arrivé  dans  un  port  étranger 
voisin  des  côtes  de  l'Empire,  demande  h  être  expédié  de  ce  |>ort  même  pour  un 
nouveau  voyage,  sans  rentrer  en  France,  le  consul  peut  autoriser  cette  opération 
pour  toute  destination  sansaiitre  formalité  que  le  visa  du  rôle  et  sous  la  réserve  : 

40  Que  l'équipage  consente  à  ce  nouveau  voyage,  s'il  n'a  pas  déclaré,  dès 
Forigine,  consentir  h  suivre  le  bâtiment  dans  ses  diverses  destinations  ; 

2f*  Que,  chaque  fois  qu'il  termine  un  voyage  intermédiaire,  le  capitaine,  s'il 
ne  règle  pas  entièrement  les  loyers  dus  aux  marins,  leur  accorde  au  moins, 
sur  leur  demande,  un  à-compte  qui  soit  versé  à  la  chancellerie  du  consulat  pour 
être  transmis  au  port  d'armement,  ou  bien  que  le  capitaine  donne  une  traite 
sur  son  armateur,  en  mettant  à  l'appui  une  liste  nominative  visée  au  consulat* 
établissant  les  salaires  dus  à  l'équipage.  Dans  ce  cas,  l'armateur  est  tenu  de 
verser  à  la  caisse  des  gens  de  mer  du  [)ort  d'armement,  le  montant  des  sommes 
indiquées  sur  celte  liste  et  dont  le  paiement  peut  être  fait  aux  familles  des 
marins,  en  vertu  de  procurations  que  ceux-ci  leur  auraient  données  (cire,  du 
min.  de  la  mar.  9  juillet  4861). 

P.  536,  §37,  Sardaigne.  —  Il  résulte  d'une  décision  concertée  entre  les  dépar- 
tements des  affaires  étrangères  et  des  finances,  que  les  dispositions  du  traité 
conclu  le  5  novembre  1850  entre  la  France  et  la  Sardaigne  sont  applicables  à 
toutes  les  parties  du  royaume  d'Italie  qui  sont  placées  sous  le  sceptre  du  roi 
Victor-Emmanuel  (août  1861). 

Par  suite  de  cette  décision,  le  traité  du  14  juin  1S43,  conclu  entre  la  Franco 
et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  rapporté  p.  482,  devient  sans  application. 

P.  453,  g  3,  Belgique,  ~  Le  traité  du  l""  mai  1861,  reproduit  presque  textuel- 
lement celui  du  27  novembre  1849.  Il  ne  donne  lieu  qu'aux  rectifications 
suivantes  : 

Ligne  33,  au  lieu  de  traité  du  17  novembre  1849,  lisez  :  traité  du  A^  mai 
1861. 

Ligne  42,  au  Heu  de  art.  3,  lisez  :  art.  6  et  ajoutez  :  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  d'imposer  sur  tout  article  mentionné  dans 
le  présent  traité,  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  débarquement  et  d'em- 
barquement aiiectés  à  la  dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'imporr 
tation  ou  d'exportation. 

Ligne  46,  au  lieu  de  art.  4,  lisez  art.  7. 

Ligne  50,  au  lieu  de  art.  5,  lisez  art.  4. 

P.  454,  ligne  4,  au  lieu  de  art.  6,  lisez,  art.  8. 

Ligne  14,  supprimez  le  paragraphe  commençant  par  les  mots  :  Il  est 
«xpressément  entendu 

Ligne  19,  au  lieu  de  art.  7,  lisez  art.  9  et  ajoutez  :  l^  pavillon  français  est 
assimilé  au  pavillon  belge  pour  l'importation  du  sel  brut  de  toute  nature.  Le 
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loénéfice  des  art.  2  et  8  de  la  présente  conyentioQ  esl  aCqois  aux  bààm 
français  se  rendant,  chargés  ou  sur  lest,  des  ports  de  TAJgérieen  Belgiq«ft 
vice  versa.  Les  bâtiments  sous  paTillon  belge  employés  au  même  iiloos 
jouiront,  dans  les  ports  d'Algérie,  d*une  réduction  de  cinquante  pour  cols 
le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Ligne  26,  ajoutez  (ibid.  art.  -II). 

Ligne  29,  au  lieu  de  art.  8,  lisez  art.  14. 

Ligne  38,  au  lieu  de  art.  9,  lisez  art.  •12. 

Ligne  54,  au  lieu  de  art.  •tO,  lisez  art.  3. 

Ligne  57,  au  lieu  de  art.  14,  lisez  art.  5. 

P.  4!S5,  lignft  l^  au  lieu  de  art.  42,  lisez  art.  18. 
Ligne  45,  au  lieu  de  art.  14,  lisez  art.  15. 
Ligne  59,  au  lieu  de  art.  15,  lisez  art.  Itk 

P.  544,  S  40.  Turquie.  —  Nous  reproduisons  les  disposiliona  du  traité  M 
aTril  1861  qui  ont  remplacé  celles  du  traité  du  25  novembre  4838. 

Art.  l*».  —  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  confW»« 
sujets  et  aux  bâtiments  français  par  les  capitulations  et  les  traités  antérkv 
sont  confirmés,  à  l'exception  des -clauses  desdits  traités  que  Je  présent  traiiéi 
pour  objet  de  modifier.  U  esl,  en  outre,  expressément  entendu  que  les  dniîs, 
privilèges  et  immimités  (^ue  la  Sublime-Porte  accorde  aujourd'hui  ou  poomi 
accorder  k  l'avenir  aux  sujets  et  aux  bâtimens  de  toute  autre  puissance  et» 
gère,  seront  élément  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtimens  mnçais,  quia 
auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ou  leurs  avant-taa 
pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ottoman,  soit  qu'ils  to^ 
lent  en  faire  le  commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exportff, 
tous  les  articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  «  p^ 
La  Sublime-Porte  ayant,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  du  25  novembre  it^ 
formellement  aboli  tous  les  monopoles  oui  frappaient  les  produits  de  Fagrie^ 
ture  et  toutes  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire,  et  ayant  iiffl 
renoncé  à  l'usage  des  ieskerés  demandés  au;^  autorisés  locales  pour  i'«cW  * 
ces  mêmes  marchandises,  ou  pour  les  transporter  d*tm  lieu  èi  un  autre  <|w 
elles  étaient  achetées,  il  demeure  entendu  que  tous  les  engagements  sopo^ 
dans  l'article  2  dudit  traité  restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  3.  —  Les  marchands  français  ou  leurs  ayant-cause  qui  adièlenml  • 
objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  ^f^ 
le  revendre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'Empire  Ottoman,  tbç* 
ront  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés  dans  i0 
cirecmstances  analogues,  par  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  psimi  ctn 
qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  4.  —  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  w» 
pour  l'exportation  ser^  transporté,  libre  de  toute  espèce  de  charge  et  de  6»« 
droits,  à  un  lieu  convenable  d'embarquement,  par  les  négociants  françab  « 
leurs  ayant-cause.  Arrivé  là  il  paiera  un  droit  unique  de  8  pour  cent  «  s* 
valeur  à  l'échelle,  lequel  sera  abaissé  chaque  année  de  1  p.  ^  00,  jusque  « 
qu'il  ait  été  réduit  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de  -I  p.  400,  destinée  à  coa^ 
les  frais  généraux  d'administration  et  de  surveillance. 

Tout  article  aclieté  au  lieu  d'embarquement,  et  qui  aurait  déjà  acqoiHç  * 
droit  d'exportation,  ne  sera  naturellement  pas  soumts  aux  droits  d'eiportâl»* 
si  même  il  a  changé  de  mains. 

Art.  5.  —  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  cl  de  « 
dépendances,  et  toutes  marchandises ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  ankl^ 
quées  sur  des  bâtiments  français,  et  étant  la  propriété  de  sujets  frança»,  <^ 
apportée,  par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays  par  des  sujets  français,  3B* 
admis,  comme  ^ntèrieur^nent,  dans  toutes  les  {parties  d^  l'Empire  ^^^'^^ 
sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit  unique  et  fixe  de  8  pow  «* 
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calculé  «ur  la  valeuV  de  ces  articles  h  Téclielle  et  payable  au  moment  du  débar- 
quement, s'ils  arrivent  par  voie  de  mer,  et  au  premier  bureau  de  douane,  s'ils 
arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  8  pour  cent,  sont 
rendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit  k  l'intérieur  du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé 
aucun  droit,  ni  du  vendeur,  ni  de  l'acheteur.  Mais  si,  n'étant  pas  vendues  pour 
lu  consommation  de  la  Turquie,  elles  étaient  réexportées  dans  l'espace  de  six 
mois,  elles  seraient  considérées  comme  marchandises  de  transit,  et  traitée» 
comme  il  est  dit  ci-dessous  h  l'article  8.  L'administration,  serait,  dans  ce  cas, 
tenue  de  restituer  immédiatement,  au  négociant  qui  fournirait  la  preuve  que 
le  droit  de  8  pour  cent  a  été  acquitté,  la  diiïérence  entre  ce  droit  d'importa- 
tion et  celui  de  transit  spécifié  dans  l'article  précité. 

Art.  6.  —  il  est  entendu  que  les  articles  d'importation  étrangère  destinés  aux 
principautés  unies  de  Moldo-Valachie  et  à  celle  de  Servie  et  traversant  les  autres 
parties  de  l'Empire  ottoman  n'acquitteront  les  droits  de  douane  qu'à  leur  arrivée 
dans  ces  Principautés,  et,  réciproquement,  que  les  marchandises  d'importation 
étrangère  traversant  ces  Principautés  pour  se  rendre  dans  les  autres  parties  de 
l'Empire  ottoman  ne  devront  acquitter  les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau 
de  douane  administré  directement  par  la  Porte. 

U  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ces  Princi- 
pautés, aussi  bien  que  pour  ceux  du  reste  de  l'Empire  ottoman  destinés  à  l'ex- 
portation, qui  devront  payer  les  droits  de  douane,  les  premiers  entre  les  mains 
de  l'administration  douanière  de  c>es  Principautés,  et  les  derniers  au  fisc 
pttoman. 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation,  ne  pourront,  en 
tous  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois. 

Art.  7.  ^  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises  pro*. 

duit  du  sol  ou  de  ^industrie  de  la  France  et  de  ses  dépendances,  ni  sur  les 

.  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger, 

quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  embarquées  sur  des  bâtiments  français 

appartenant  à  des  sujets  français  passeront  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bos- 

f>nore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur 
es  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur  d'autres 
bâtiments,  ou  que  vendues  pour  l'exportation,  elles  soient  pour  un  temps  limité, 
déposées  à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur 
ifoyage. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devront,  à  Gonstantinople,  être  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  la  douane  dits  de  iratmt,  et  partout  où  il  n'y  aura  pas 
d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'administration  de  la  douane. 

Art.  8.  —  La  Subfime-Porte  désirant  accorder  des  facilités  au  transit  par  terre 
au  moyen  de  concessions  graduelles,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  3  pour 
cent  prélevé  jusqu'à  ce  jour  sur  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  expédiées  dans  d'autres  pays,  sera  réduit  à  2  pour  cent  dès  aujourd'hui, 
et  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de  \  pour  cent  au  bout  de  la  huitième  année. 

La  Sublime-Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le  droit  d'établir,  par  un 
r^lemenl  spécial,  les  garanties  k  prendre  pour  empêcher  la  fraude. 

Art.  9.  —  Les  sujets  français  ou  leurs  a^ant-cause  se  livrant  au  commerce 
des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  étrangers  acquitteront  les 
mêmes  taxes  et  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  sujets  étrangers  trafiquant 
des  mardiandises  provenant  de  leur  propre  pays. 

Art.  iO.  —  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  5,  le  tabac,  sous  toutes 
ses  formes,  et  le  sel,  cessent  d'être  compris  au  nombre  des  marchandises  que  les 
sujets  français  ont  la  faculté  d'importer  en  Turquie  ;  en  conséquence,  les  sujets 
français  ou  leurs  ayant-cause  qui  achèteront  ou  vendront  du  sel  ou  du  tabac  pour 
la  consommation  de  la  Turquie  seront  soumis  aux  mêmes  règlements  et  acquit- 
teront les  mêmes  droits  que  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux 
qui  se  livreront  au  commerce  de  ces  deux  articles.  Gomme  compensation  de 
cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque  ne  sera  perçue  à  l'avenir  sur  les 
mêmes  produits  exportés  de  la  Turquie  par  des  sujets  français. 
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Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par  les  si^^  ^ac^ 
ou  leurs  ayant-cause  devront  être  déclarées  à  radministration  des  <k»&fi. 

aui  conservera,  comme  par  le  passé,  son  droit  de  surveillance  sur  FeiportËH 
e  ces  produits,  sans  que,  pour  cela,  elle  puisse  prétendre  à  aucune  rétribëB. 
soit  k  titre  d'engagement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  i^.  —  Les  sujets  français  ne  pourront  non  plus  dorénavant  apporte u 
canons,  ni  poudre,  ni  armes,  ni  munitions  de  guerre.  Le  commerce  de  ces  £i6 
articles  reste  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale  du  GouTememoit  otr 
man,  qui  conserve  le  droit  de  le  réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes  les  fusils  de  chasK^b 
pistolets  et  les  armes  de  luxe. 

Art.  12.  ~  Les  firmans  exigés  des  bàtimens  marchands  français  à  leur  pi»- 
ge  dans  les  Dardanelles  et  le  Bosphore  leur  seront  délivrés  de  manièfe  à  kx 
occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

Art.  43.  ~  Les  capitaines  des  bàtimens  de  commerce  français  ayant  desms- 
chandises  à  destination  de  TEmpire  ottoman  seront  tenus  de  déposera  la  dooaa^ 
à  peine  arrivés  au  port  de  débarquement,  une  copie  légalisée  de  leur  manifesie. 

Art.  14.  ^  Les  marchandises  introduites  en  contrebande  seront  frappées  ik 
conGscation  au  profit  du  trésor  ottoman  lorsque  la  fraude  aura  été  dilmôit  ooïb- 
tatée  ;  procès- verbal  du  délit  de  contrebande  sera  dressé  et  communiqué  kïmr 
torité  consulaire  dont  dépendra  le  sujet  étranger  auquel  appartiendra  \àmaida> 
dise  confisquée. 

Art.  15.  —  Toutes  les  marchandises  produit  du  sol  de  l'Empire  ottoasa 
importées  en  France  par  des  bâtiments  ottomans  seront  traitées  comme  les  ptt- 
duits  similaires  des  pays  les  plus  favorisés. 

Art.  16.  —  11  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Eap^ 
reur  des  Français  ne  prétend,  par  aucun  des  articles  du  présent  traité,  stipdff 
au-delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés,  ni  entraver,  en  aucoB 
manière,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  dans  Texerice* 
ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  Depv* 
teront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipulations  des  anciens  traités  et  aa 
privilèges  accordés  par  le  présent  traité  aux  sujets  français  et  k  leurs  propriâÀ 

Art.  -17.  —  Le  présent  traité  sera  valable  pour  vingt-4iuit  ans.  Toutefois  cbfr 
cune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de  préposer,  an  W 
de  la  quatorzième  et  vingt-et-unième  année,  les  modifications  que  VeiféikVi 
aurait  suggérées.  Le  pré^nt  traité  sera  exécutoire  dans  toutes  les  provinces  * 
l'Empire  ottoman,  cest-k-dire  dans  les  possessions  de  S.  M.  h  de  Solîa 
situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de  r.Un^ 
appartenant  à  la  Sublime-Porte,  en  Servie  et  dans  les  principautés  unies  de  M»- 
davie  et  de  Valachie. 

La  Sublime-Porte  déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les  autres  puissaDW 
étrangères  cherchent  à  faire  jouir  leur  commerce  des  stipulations  contenue  diss 
le  présent  traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  tenues  de  nommer  conjointemcfll» 
conunissaires  pour  établir  le  tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir  coofonBe- 
ment  aux  stipulations  du  présent  traité,  tant  sur  les  marchandises  de  touk 
espèce  provenant  du  sol,  de  Tagricullure  et  de  l'industrie  de  la  France  et  dcio 
dépendances,  et  importées  parles  sujets  français  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  ffoe  s^ 
les  articles  de  toutes  sortes  produits  du  sol  de  l'agriculture  et  de  rinduslrie* 
la  Turquie,  que  les  fabricants  français  et  leurs  agents  achètent  dans  tout»» 
parties  de  l'^pire  ottoman  pour  les  transporter,  soit  en  France,  soitead'âatret 

pays.  ,  ,, 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans,  à  partir  an  ^ 
octobre  4864. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  droit,  avant  rcipiration  de  « 
terme,  d'en  demander  la  révision.  Mais  si,  à  cette  époque,  ni  l'une  ni  Yàotif 
n'use  de  celte  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept  ao^ 
années,  à  dater  du  jour  où  la  première  période  aura  été  accomplie,  et  il  <^ 
sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  de  sept  années. 
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bénéfice  des  art.  2  et  8  de  U  présente  convention  est  acquis  aux 
finmçats  se  rendant,  chargés  ou  sur  lest,  des  ports  de  rAJgérîe  en  1  _  . 
vice  versa.  Les  bâtiments  sous  pavillon  belge  employés  au  même  iafenois 
jouiront,  dans  les  ports  d'Algérie,  d\ine  réduction  de  cinquante  pour  ccbIïz 
le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Ligne  26,  ajoutez  (ibid.  art.  4 1). 

Ligne  29,  au  lieu  de  art.  8,  lisez  art  14. 

Ligne  38,  au  lieu  de  art.  9,  lisez  art.  At. 

Ligne  M,  au  lieu  de  ait.  -10,  lise%  art.  3. 

Ligne  57,  au  lieu  de  art.  14,  lisez  art.  5. 

P.  ASSy  ligne  4,  au  lieu  de  art.  -12,  lisez  art.  18. 
Ligne  45,  au  lieu  de  art.  14,  lisez  art.  15. 
Ligne  59,  au  lieu  de  art.  15,  lisez  art.  Itk 

P.  544,  S  40.  Turquie.  —  Nous  reproduisons  les  dispositions  du  Irailé  dal 
avril  1861  qui  ont  remplacé  celles  du  traité  du  25  novembre  4838. 

Art.  l«r.  —  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conliêré*  «x 
sujets  et  aux  bâtiments  français  par  les  capitulations  et  les  traités  antérîevi 
sont  confirmés,  à  l'exception  desxlauses  desdits  traités  que  le  présent  tniiét 
pour  objet  de  modifier.  Il  est,  en  outre,  expressément  enlendo  que  les  droèîs 
privilèges  et  immunités  que  la  Sublime-Porte  accorde  aujourd'hui  ou  poonvî 
accorder  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  bâtimens  de  toute  autre  paissance  étn&- 
gère,  seront  également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtimens  français,  qui  d 
auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ou  leurs  ayant-duse 
pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ottoman,  soit  qu'ils  vala- 
ient en  faire  le  commerce  à  Piuléneur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporta, 
tous  les  articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  œ  pavs. 
La  Sublime-Porte  ayant,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  du  ^  norembre  irâ, 
formellement  aboli  tous  les  monopoles  mii  frappaient  les  produits  de  Fagricat- 
ture  et  toutes  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire,  et  ayant  sxm 
renoncé  à  l'usage  des  iesherés  demandés  aux  autorisés  locales  pour  l'adiat  de 
ces  mêmes  marchandises,  ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  çpuÀ, 
elles  étaient  achetées,  il  demeure  entendu  (^ue  tous  les  engagements  stipak» 
dans  l'article  2  dudit  traité  restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  3.  —  Les  marchands  français  ou  leurs  ayant-cause  qui  achèteront  vi 
objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  bmde 
le  revendre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'Empire  Ottoman,  paie- 
ront lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés  dans  lei 
circonstances  analogues,  par  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  panni  om 
qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  4.  —  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  acfadé 
pour  l'exportation  sera  transporté,  libre  de  toute  espèce  de  charge  et  de  tou 
droits,  k  un  lieu  convenable  d'embarquement,  par  les  négociants  français  ou 
leurs  ayant-cause.  Arrivé  là  il  paiera  un  droit  unique  de  8  pour  cent  de  a 
Yaleur  à  l'échelle,  lequel  sera  abaissé  chaijue  année  de  1  p.  ^00,  jusqu'à  oe 
qu'il  ait  été  réduit  k  une  taxe  fixe  et  défiuiUve  de  \  p.  -100,  destinée  à  couvrir 
les  frais  généraux  d'administration  et  de  surveillance. 

Tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement,  et  qui  aurait  d^  acquitté  k 
droit  d'exportation,  ne  sera  naturellement  pas  soiunis  aux  droits  d'exportation, 
si  même  il  a  changé  de  mains. 

Art.  5.  —  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses 
dépendances,  et  toutes  marchandises ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  embar- 
quées  sur  des  bâtiments  français,  et  étant  la  propriété  de  sujets  fiançais,  oa 
apportée,  par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays  par  des  sujets  français,  seroil 
admis,  comme  antérieurement,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ottosua, 
sans  aucune  exception,  moyennant  un  droit  unique  et  fixe  de  8  pour  cent 


—  783  — 

PAGES 

N«  I.  Enlrepôl  réel 625 

N®  2.  Eotrepôt  du  prohibé  et  du  Iranail 628 

No  3.  Entrepôt  fictif. 630 

N«  4.  Des  magasins  généraux 632 

No  5.  Changement  de  destination  en  matière  de  cabotage 634 

Section  6««.  —  Quelques  exceptions  aux  règles  générales  en  matière  de 

douanes 635 

-!«■•.  Marchandises  admises  temporairement ^d. 

2.  Sucres  destinés  h  la  réexportation 637 

3.  Des  liquides  et  autres  objets  soumis  aux  contributions  indirectes. .  id. 

4.  Vivres  et  proyisions  de  bord 639 

5.  Vêtements  des  passagers 640 

6.  Marchandises  françaises  invendues  à  l'étranger 641 

7.  Des  sels  transportés  par  cabotage 645 

8.  Du  port  de  Marseille 646 

9.  Ile  ae  Corse  et  autres  lies  du  littoral , 648 

Section  7°^.  —  De  la  remise  des  marchandises  au  destinataire  et  du  paie- 
ment du  fret 649 

§  l***.  De  la  remise  des  marchandises id. 

§2.  Du  paiement  du  fret 653 

CHAPITRE  3. 

Du  règlement  des  avaries  et  des  assurances 657 

Section  1^^.  —  Du  règlement  des  avaries id. 

i*'.  Des  avaries  grosses  ou  communes 658 

2.  Des  avaries  simples  ou  particulières 664 

3.  De  la  contribution  aux  avaries 663 

4.  Du  remboursement  de  Temprunl  h  la  grosse 668 

5.  Du  mode  de  répartition  des  avaries 674 

i^  Exemple.  —  Avaries  grosses,  relâche,  emprunt  à  la  grosse,  jet 

à  la  mer,  nouvelle  relâche id. 

2"«  Exemple.  —  Avaries  communes,  jet  à  la  mer 680 

3°*«  Exemple.  —  Prêt  à  la  grosse  avant  le  départ,  avaries  grosses, 
relâche,  emprunt  à  la  grosse,  avaries  grosses,  relâche,  emprunt  k 

la  grosse,  avaries  grosses 682 

Section  2n»«.  —  Du  règlement  des  assurances 690 

§  ^•'.  Obligations  de  Tassuré  envers  l'assureur id. 

S  2.  Du  commencement  et  de  la  un  des  risques 694 

3.  Actions  de  l'assuré  contre  l'assureur 692 

4.  De  Taction  d'avaries 695 

5.  De  l'action  en  délaissement 700 

§  6.  Ristourne  du  contrat  d'assurances 709 

CHAPITRE  4. 

Des  armements  soumis  à  des  règles  spéciales 742 

Section  I^*".  —  Du  retour  de  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot id. 

§  l»'.  Formalités  au  retour id. 

§  2.  Liquidation  des  primes  de  retour,  w 743 

Section  2™«.  —  De  la  pêche  de  la  morue 744 

8  <•'.  Formalités  au  retour id. 

§  2.  De  la  prime  de  retour 746 

à  3.  De  Tenlrepôt  des  morues 747 

Section  3««.  —  De  la  pêche  du  hareng 748 

§  ^•^  Formalités  au  retour id. 


—  784  — 

8  2.  Conlravenlions  et  peifles "31 

g  3.  Pèche  du  maquereau  avec  salaison  k  bord 1^ 

CHAPITRE  5. 

Désarmement  du  navire,  gages  de  l'équipage  et  droits  de  naTigalion 7^ 

Section  -J»^.  —  Désarmement  du  navire  et  du  rôle / H 

§  i«'.  Désarmement  du  navire H 

§  2.  Désarmement  du  rôle  d'équipage U. 

Section  2"«.  —  Gages  de  l'équipage 73^ 

i»''.  De  l'exigibilité  des  gages H. 

2.  Mode  de  paiement  des  gages 731 

3.  Gages  du  capitaine 74^ 

Section  3"«.  —  Droits  de  navigation "4^ 

!•'.  Du  droit  de  tonnage id. 

2.  Du  droit  d'expédition 7« 

3.  Droits  d'acquit,  de  permis  et  de  certificat 7i3 

Supplément 715 

Tableau  de  la  composition  du  tonneau 7^ 


FIN  DE  LÀ  TABLE  DBS  MATIÈRBS. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES 


AIHiomIob  dm  nmwÈre  et  dm  fret.  —  Foyèz  ArmatetU'. 

AlM»rd«ce.  —  Définition,  24^.  ~  Responsabilité,  id.  —  Rédamaiioti,  24((. 
—  Délai  pour  agir,  id. 

Ae4«t|«A-ca«tlofli.  —  ^ayez  Cabotage,  Douanes,  Exportation,  Pèches, 
Sels. 

Actes  «e  l'étatHslTU.  —  Naissances,  354.  —  Décès,  355. 

AffrMMnent.  —  Qui  peut  fréter,  ^59.  —  Mode  d'affrètement,  460.  — 
Charte-partie,  Ifrl.  —  Ob!ig[alions  du  fréteur  et  du  capitaine,  162.  —  Affrète- 
ment à  cueillette,  id.  t  Mise  h  la  voile,  id.  —  Droits  et  obligations  de  Taffré- 
leur,  id.  —  Inexécution,  165.  —  Cas  de  relâche,  365.  —  Arrivée  à  destination, 
649.  —  Jours  de  planche,  650. 

Ali^rle.  —  Fayez  Colonies  françaises  et  Douanes. 

Ancres*  —  Ployez  Epaves. 


Amuitear.  —  Responsable  envers  le  capitaine,  247  ;  —  envers  les  tiers, 
id.  —  Abandon  du  navire  et  du  fret,  248  ;  —  son  «ffel,  249.  —  f^oyez  Navire. 


Armeineiit  en  course.  —  273  et  302. 

Amtenaent  dn  nairlre.  —  ^oyez  Capitaine  et  Navire. 

Armes  de  ynerre.  —  f'oyez  Exportation  et  Navire. 

Arrêt  deprtnce.  —  Définition,  304;  —  ses  effets,  305  et  705. 

ArrlBuli^e.  —  Qui  le  fait,  466.  —  Arrimeurs-jurés,  id.  —  Règles,  id.  — 
Chargement  sur  le  iillac,  167.  —  Constatation  de  Tarrimage,  606. 

Assarance.  —  Définition,  172.  —  Ce  qu'on  peut  assurer,  id.  —  Formes 
du  contrat,  473.  —  Police,  id.  ;  —  son  contenu^  474  ;  —  divers  modes,  475  ; 
—  son  étendue,  476.  —  Prime,  477.  —  Enregistrement,  id.  —  Droits  et  obli- 
gations de  rassuré,  id.  —  Droits  et  obligations  de  l'assureur,  479.  —  Vice 
propre,  480.  —  Baraterie  de  patron,  48-1.  —  Franchise  d'avaries,  482.  —  Assu- 
rances à  l'étranger,  484.  —  Conditions  des  polices,  id.  —  Concours  avec  le 
prêteur  à  la  grosse,  672.  —  Avis  à  donner  aux  assureurs,  690.  —  Sauvetage, 
69^.  —  Commencement  des  risques,  id.  —  Fin  des  risques,  692.  —  Preuves  à 
fournir  par  l'assuré,  693.  —  Action  d'avarie,  695.  —  Action  en  délaissement, 
700.  —  Ristourne,  709. 

ATsrIes.  —  Définition,  364  et  657.  —  Avaries  grosses,  658.  —  Avaries 
particulières,  661 .  ~  Relâche,  id.  —  Devoirs  du  capitaine,  id.  et  674.  —  Réparation 
du  navire,  362.  —  Droit  du  chargeur,  363.  —  Marchandises  avariées,  364  et 
652.  —  Droit  de  tonnage,  id.  —  Manifeste,  365.  —  Règlement  à  l'étranger,  434. 
—  Contribution  aux  avaries,  663.  —  Action  en  règlement,  664  et  667.  —  Qui 
les  supporte,  665.  —  Valeur  du  navire,  id.  —  Fret,  id.  —  Marchandises,  666.  — 
Jet,  id.  —  Allèges,  667.  —  Empiunt  à  la  grosse,  668.  —  Contribution  du 
préleur,  672.  —  Répartition,  674.  —  Exemples,  id.,  680  et  682.  —  Ployez 
Douanes. 

ATHstlIementi  —  f^'^oyez  Capitaine,  Navire,  Provisions. 

99 


—  786  — 


Bateaux  A  vapeur.  —  Régime  spécial,  37.  ^  Machinea,  îd.  -^  DtA 

58.  —  Mesures  de  sûreté,  id.  —  Permis  de  navigalioa,  39.  —  EpreuTc»,  *  - 
Chaudières,  4i.  —  Soupapes  de  sûreté,  42.  —  Pompe  alimentaire,  44.  —  à*i 
précautions,  45.  —  Mécaniciens,  id.  —  Comniission  de  surreillance,  47.  —  Ln 
de  stationnement,  48.  —  Direction,  id.  —  Fanaux,  49.  —  Regi&tre,  id.  —  fc- 
fractions  et  peines,  id.  —  Procès-verbaux,  3i .  ~  Instructions  sur  les  mesoi 
de  précaution,  52. 

Baraterie  de  Ratron.^—  Ce  que  c'est,  181  et  244.  —  Peines,  fia.- 

J^oye^  Assurance. 

Bitieus.  —  Définition,  303.  —  Effectif,  id.  ;  —  de  cabinel,  id.  —  DécUniiB 

préalable,  id.  -*  Notifications  aux  neutres,  304.  —  Devoirs  du  capitaîoe»  iL 

Bolaftons.  —  f^oyez  Exportation,  Provisions. 
K  ^  Définition,  19.  ^  Ses  règles,  id. 


(^tootaye.  —  Défiailion,  2.  —  Réservé  aux  navires  français,  iM.  —  Ex 
ception,  id.  —  Destination  pour  l'étranger,  id.  —  Déclaration,  19i.  -^  Pewi 
d'embarquement,  49â.  —  Vérification  et  embarquement,  id.  —  ExpécytioB,  ISl 

—  Plombage,  194.  ->  Sels,  203. 

Capitaine.  —  Définition,  2.  —  Conditions  d'admission,  9.  —  BreTét^  7. 

—  Programme  de  l'examen,  8.  —  Droits,  15.  —  Patente,  18.  —    Qui  pe* 
nommer  le  capitaine,  57  et  113.  —  Sa  révocation,  58.  —  Pensions,  108-  —  ft^ 
teur  d'expéditions,  113.  —  Devoirs  du  capitaine,  114.  —  Formation  de  Téquipi^, 
117.  —  Service  météorologique,  138.  —  Pièces  dont  il  doit  être  muni,  235.  — 
Sortie  du  navire,  237.  —  Direction  du  navire  en  mer,  238.  —  Be^)oosabilîlé. 
243.  —  Pèche  de  la  morue,  249.  --  Pêche  de  la  baleine,  279,  —  £a  eas  de 
blocus,  304.  —  Discipline  à  bord,  305.  —  Ses  devoirs  envers  la  marine  miliLaire; 
358.  —  Vivres,  359.  —  Devoirs  envers  l'armement  en  cours  de  voyage,  id.  — 
En  cas  d'avaries  et  de  relâdie,  964.  —  Changement  de  route,  366.  —  Nuifivge. 
367.  ~  Innavigabilité,  376.  —  Emprunt  à  la  grosse,  382.  —  Cas  où  il  peut 
vendre  ou  engager  te  chargement,  384.  ~  Arrivée  aui  colonies,  410.  —  Pïïss^ 
gers,  411  et  420.  —  Police  des  rades  étrangères,  430.  —  Remplacement  à  Té- 
tienger,  433.  — ^Malades  délaissés  à  l'étranger,  433.  —  Marins  rapatria,  434.  - 
Avis  du  départ  au  consul,  id.  —  Rapatriement,  449.  -*  Compte  du  ciiatgcmeit 
k  l'étranger,  549.  —  Pilotage  h  l'entrée,  588.  —  Remise  des  marehandisu,  SU 

—  Gages  du  capitaine,  740.  —  Chapeau,  id.  —  Droits  des  invalides,  737.  —  Fras 
de  conduite,  449  et  738. 

Cliaoffemeiit  ae  roule.  ~  Dans  quel  cas  il  a  lieu,  366.  -«*  EchcQei, 

307,  —  Force-majeure,  id. 

CluurCe-Partla.  —  Définition,  161.  -«^  Elle  doit  être  écrite,  id.  —  $8i 
contenu,  id.  -^  Staries  et  jours  de  planche,  162.  —  Chapeau,  id.  —  iaexéoalioR, 
165.  —  Remise  des  marchandises,  649.  —  Paiement  du  fret,  653. 

caararslevA.  —  Condilioas,  118.  —  Coffre,  119.  —  Sa  oomposiUott,  191 
et  125.  —  Visite  du  coffre,  123.  —  Congé,  124.  -*  Journal,  id.  —  Devoiis  ci 
voyage,  360.  ^  A  Terre-Neuve,  552.  -^  Visa  du  journal,  595. 

Chiffre  «le  liédtcaaieiits.  —  ^ayet  Ctourgien. 

CQ|oQt#«  ttmmçMmem.  —  Deux  classes,  221.  --  Leur  régime  adminis» 
tratif,  389.  —  Navigation  sur  leurs  côtes,  391.  -'  Importations  et  exporUlioos» 
392  et  747.  r^  Antules,  id.  —  Réunion,  394.  —  Inde  îrançaise,  396.  ~  Gujue 
française,  id.  —  Sénégal  et  Corée,  id.  —  Saint-Pierre-elrMiqoelon,  397.  —  Algéria, 
id.  —  Autres  colonies,  398.  -^  Entrepôts,  id.  —  Monnaies  et  poids  et  mesures, 
401.  —  Police  des  rades,  410  et  414.  —  Revue  de  ^équipage,  44Î-—  DésertfOD^ 


—  787  — 

i.  —  Désarmement,  443.  —  Nourrilure  des  équipages,  445.  —  Matelot  ^oo^tri^ 
aoné,  id.  ~  Malades,  td.  —  Commerce,  id.  —  Navires  étrangers,  424  ei 
47.  —  Exportations,  id.  ^  Marchandises  invendues,  423.  —  Passagers  au 
lépari,  id.  —  Papiers  publics,  425.  —  Transport  des  corps,  426.  —  Patente  de 
•onlé,  id.  —  Nouveau  régime  des  douanes,  747. 

LposlUoB  da  tonneau  d'alTrétenient.  —  Tarif  officiel,  7^, 

K  —  Frais  de  conduite,  449.  —  Tarif  et  règles,  738.  —  Privi- 
lège, T39. 

L  —  Ce  que  c'est,  229.  —  Délivré  par  la  douane,  id.  —  Durée,  id. 

Jasement.  —  Son  contenu,  167.  —  A  ordre  ou  au  porteur,  468.  — 
Nombre  d'originaux,  id.  ^  Sa  valeur,  469.  —  Rectrictions,  id.  —  Diversité,  id. 
^  Timbre,  id.  —  Destinataire,  649  et  652.  —  Dépôt  sur  le  quai,  650.  —  Identité 
des  marchandises,  654.  —  Séquestre,  652.  —  Avaries,  id.  ^  Paiement  du 
fret,  653. 

Onnserve  (Vojage  de).  ^  274. 

CMU|traeiear  «e  mmirÈrem.  —  f^oyez  Navire. 

CJoiUivtik.  —  Relàcbe,  364.  —  Naufrage,  373.  -^  Organisation,  427.  ^  Chan- 
celiers, 428.  —  Fonctions,  id.  —  Relâche,  429  et  747.  —  Délits,  430.  —  Congé 
des  Hiatelots,  434.  —  Décès  des  matelots,  432.  — -  Engagements,  433.  —  Expe*' 
dition  des  navires,  433.  —  Police  sanitaire,  id.  —  Malades,  id.  —  Envoi  des 
actes  de  l'état  civil,  434.  —  Certificat  d'origine,  id.  —  Droit  d'arrivage,  435.  — 
Légalisation,  id.  —  Dans  le  Levant,  435.  —  Leurs  fonctions  judiciaires,  437.  — 
Consuls  en  Chine  et  à  Mascate,  444.  •—  Chanceliers,  442.  —  Droits  de  chan- 
cellerie, 444. 

Ctontr^lMinJe  ^to  ynerve.  -^  l'oyez  Neutres. 

C^ntrllNitians  Indlreeten.  —  Embarquement  des  provisions,  453.  -*- 
Liquides  à  l'entrée,  637.  —  Expéditions,  638.  —  Octroi,  id. 

ConTolii,  —  Formation  du  eonvoi,  274 .  —  Devoirs  du  commandant,  272. 
—  Devoirs  des  capitaines  convoyés,  273.  —  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  du 
convoi,  id.  —  Neutres,  300. 

C3oMe,  —  frayez  Douane. 

Ceome.  —  yoyez  Armement  en  course. 

C^nrtlers.  —  Leur  ministère,  233.  —  Registre,  234.  —  Droits,  id. 

Crofsenrs.  —  /'o^^  Droit  de  visite  et  Mer. 


Déeliarf^eBient.  —  Lieu   où  il  peut  se  faire,  567.  —  Ses  formalités, 
5d9  €t  602.  —  Jours  de  planche,  650.  —  Foyez  charte-partie  et  Douanes. 

Déclaration.  —  f'oyez  Cabotage  et  Douanes. 

Décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  niarclMind«, 

—  Dispositions  préliminaires,  306.  —  Titre  l»',  de  la  juridiction,  309.  —  Chap. 
i«%  de  la  juridiction  en  matière  de  discipline,  id.  —  Chapitre  2,  de  la  juridiction 
en  malière  de  délits*  maritimes,  312.  —  Cbap.  3,  organisation  des  tribunaux 
maritimes  commerciaux,  313.  —  Chap.  4,  de  la  juridiction  en  malière  de  crimes 
nwrilimes,  316.  -^  Titre  H,  de  la  forme  de  procéder,  347.  —  Chap.  I"",  de  la 
forme  de  procéder  en  matière  de  fautes  de  discipline,  id.  —  Chap.  2,  de  la  forme 
deprooéder  en  matière  de  délits  maritimes,  348.  —  Chap.  3,  de  la  forme  de 
procéder  en  matière  de  crimes  maritimes,  329.  ^  Titre  lil,  de  la  peiuilité,  idi 

—  Chap.  4«',  Des  peines,  334.  —  Chap.  2,  des  infractions  et  de  leur  punition, 
334.  -  Sect.  4''e,  des  fautes  de  discipline,  id.  —  Secl.  2,  des  délits  maritimes, 
336.  -  Sect.  3,  des  crimes,  347.  —  Titre  fV,  dispositions  dtrefWfc,  380.  —  Note 
35^. 
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Bélatasenieiit.  —  En  cas  de  naufrage,  375.  —  En  cas  d'înnavigaiiii, 
377.  —  Action  en  délaissement,  700.  —  Voyez  Assurances. 

DéUHérattoii  de  réqulpage.  —  Cas  où  elle  a  lieu,  378.  —  Sa  kKÊt, 

id. 

.  DéMimiemeiit  da  naître.  —  P.  728. 

yéaarmement  da  rôle.  —  Voyez  Rôle  d'équipage. 

Désertloift.  —  f^oyez  Consuls,  Equipage,  Gages  de  l'équlpa^,  Trailés  ée 
commerce. 

Dlactpllite  A  liard.  ~  Son  importance,  305.  —  Règles,  306. 

Douanes.  —  Leur  rayon,  565.  —  Remise  du  manifeste  en  mer,  556.  — 
Visite  du  navire  en  mer,  id.  —  Sur  les  rades  et  fleuves,  id.  —  Lieu  du  dédiarge- 
m^nt,  567.  —  Déclaration  en  gros,  593.  —  Son  contenu,  id.  —  Visa  du  joarari 
de  bord  à  l'arrivée,  504.  —  Déclaration  de  détail,  599.  —  Valeur  h  déclarer,  6iô. 

—  Dénomination  des  marchandises,  id.  —  Changements,  6(H.  —  VÎTies,  kL 

—  Mise  en  dépôt,  id.  —  Déchargement,  602.  ~  Transbonfcment,  605.  —  Vîâie 
des  marchandises,  604.  —  Droits,  607.  —  Mode  de  paiement,  609.  —  Esoonpie, 
id.  —  Crédit,  6^0.  —  Contrainte,  6H.  —  Quittance,  612.  —  Privilège,  id.  — 
Gratification,  id.  —  Réfaction  des  droits,  W3.  —  Tares  légales,  id.  —  Ppidf 
net  et  poids  brut,  644.  —  Avaries,  645.  —  Vente  publiqu9,  6Ï6.  —  BesiricUaas 
aux  importations,  648.  —  Ports  ouverts,  id.  —  Pavillon  importeur,  6J9.  — 
Tonnage,  620.  —  Provenance  des  marchandise,  624.  —  Transport  direct,  ê&. 

—  Exception,  624.  —  EntrepÔU,  id.  —  Transit,  628.  —  Changement  de  destt- 
nation  en  matière  de  califotage,  634.  —  Admissions  temporaiies,  635.  —  Sarres 
destinés  à  la  réexportation,  637.  —  Liquides,  id.  —  Vivres  et  proTisioDS  de 
bord,  639.  —  Passagers,  640.  — •  Marchandises  invendues,  644.  —  SeU  p» 
cabotage,  645.  --  Marseille,  646.  —  Corse  et  autres  lies,  648.  —  f^cye^  Expor- 
tation. 

IHrolt  d*ae«ialt.  —  Définition,  743. 

t^woÊt  de  eewtMemtm  —  Quand  il  est  dû,  744. 

Urotte  de  douane.  —  f^oyez  Douanes. 

Drott  d*expédltldii.  —  Quand  il  est  exigible,  742.  —  Paquebots,  743. 

Droite  de  naTigatton.  --  Définition,  744. 

Droit  de  iiermta.  —  Quand  il  est  dû,  743. 

Drott  de  aemoiiee.  —  Ce  que  c'est,  299.  —  Quand  il  s'exerce,  302. 

Drott  de  tonnage.  —  En  cas  de  relâche,  364»  —  Sa  définition,  744 .  — 
Quand  il  est  exigible,  id.  —  Paquebots,  id.  —  Navires  étrangers,  742.  —  Navires 
danois,  id. 

Droit  de  vlalte.  —  Dians  quels  cas  il  s'exerce,  284.  —  En  cas  de  Iraila 

des  noirs,  290.  ^  Sa  suspension,  293.  —  Vérification  de  la  nationalité,  294.  — 
Visite  des  neutres,  298.  —  Visite  de  la  douane,  566. 


Beiiellea.  —  f^oyez  Changement  de  route. 

Belalrave  ilea  navire*.  —  Mode,  454.  —  Dispenses,  156.  —  Installa- 
tion, id. 

Ecoles   dliydrograplUe.  ~  Leur  organisation,  3.   —   Conditions 
d'admission,  4.  —  Programme,  8. 

BmlMryo.  —  Définition,  304.  —  Ses  efieU,  365. 

BmlipraUoai.  —  Agences^  273.  —  Embarquement  des  émigrants,  276.  — 
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ivres,  277.  —  Obligations  des  agents,  278.  —  Gontravenlions,  279.  —  Emi- 

Taiion  à  destination  des  colonies  françaises,  id.   —  Travailleurs  indiens,  417 
5t  770. 


l^rvBt  A  la  ^riMNie.  -~  Définition,  379.  —  Substance  du  contrat, 
J80.  —  Profit  maritime,  id.  —  Objets  affectés,  id.  —  Loyers  de  l'équipage,  id. 
—  Objets  assurés,  381.  —  Chose.prétée,  id.  —  Quotité  de  Temprunt,  id.  —  Qui 
peui  emprunter,  id.  —  Formalités,  382.  —  Enregistrement,  383.  —  Temps  des 
risques,  id.  —  A  l'étranger,  432.  —  Son  remboursement,  668.  —  Son  exigibi- 
lité, id.  —  PrÎTiléçe,  669.  —  Mesures  conservatoires,  670.  —  Porteur,  id.  — 
Perle  de  la  chose,  id.  et  671 .  —  Temps  des  risques,  671 .  —  Concours  avec  les 
assurances,  672.  —  Contribution  aux  avaries,  id.  —  Fraude,  673.  ~  Ris- 
tourne, id. 

«nt  •rdinalre»  —  384. 


Bmtrepôi.  —  Déûnition,  625.  —  Entrepôt  répl,  id.  —  Ports,  id.  —  Décla- 
ration, 625.  —  Soumission,  id.  —  Durée,  id.  —  Sortie,  627.  —  Paiement  des 
droits,  id.  —  Mutation  d'entrepôt,  id.  —  Entrepôt  du  prohibé,  628.  —  Ports, 
id.  -^  Déclaration,  id.  —  Durée,  629.  —  Entrepôt  fictif,  630.  —  Exportation 
des  marchandises  en  entrepôt,  211.  —  Entrepôts  aux  colonies,  398. 

Bpaves.  —  Définition,  385.  —  Droit  de  l'inventeur,  386.  —  Ancres,  id.  ' 

Bqnipage.  —Sa  formation, 417.  —  Officiers,  H8.  —  Chirurgien,  id.  — 
Officiers  mariniers,  128.  —  Equipage  proprement  dit,  id.  —  Mousses,  id.  — 
Engagement  de  l'équipage,  -129.  —  Ses  devoirs,  130.  —  Désertion,  id.,  412  et 
431.  —  Rations, -I4^.  —  Pêche  de  la  morue,  252.  —  Pêche  du  hareng,  262.  — 
Pêche  du  maquereau,  267.  —  Pêche  de  la  baleine,  270.  —  Passagers,  id.  — 
Revues  aux  colonies,  4^2.  —  Congé  à  l'étranger,  431.  —  Paiement  à  l'étranger, 
id.  —  Revue  du  consul,  432.  —  Engagement  a  l'étranger,  433.  —  Malades  à 
l'étranger,  id.  —  Revue  au  retour,  729.  —  Nouveau  voyage,  771 . 

BUit-etvIl.  —  Foyez  Actes. 

BxpédtttaB  Aefk  IVavirea.  —  f^oyez  Congé,  Consuls,  Courtiers,  Droits 
de  navigation,  Manifeste,  Passeport,  Patente  de  santé. 

Bxperte-visltears.  ~  f^oyez  Eclairage  de  navires  et  Navires. 

Bxportatlon»  —  Déclaratioi\»  194  et  204.  —  Permis,  id.  —  Vérification 
à  l'embarquement,  205.  —  Acquit  des  droits,  id.  —  Préemption,  206.  —  Rè- 
gles spéciales,  jd.  —  Grains,  id.  —  Tabacs,  207.  —  Ouvrages  d'or  et  d'argent, 
$08.  —  Armes,  209.  —  Poudres,  id.  —  Cartes,  210.  —  Roissons,  id.  —  Sels, 
211.  —  Marchandises  en  entrepôt,  id.  —  Marchandises  en  transit,  214.  — 
Primes,  216.  —  Expédition  pour  les  colonies  françaises.  221.  —  Martinique  et 
Guadeloupe,  223.  —  La  Réunion,  224.  —  Sénégal  et  dépendances,  225.  —  Al- 
gérie, 226.  —  Etablissements  dans  l'Inde,  227.  —  Guyane,  228.  —  Saint- 
Pierre  et  Miqudon,  id.  —  Iles  Marquises,  id. 


Franclsatloii.  ~  f^oyez  Navire. 

Fret.  —  f^oyez  Afirètement  et  Connaissement. 


€>a«tt«  des  matelote.  —  En  cas  de  naufrage,  374  et  731 .  —  PaiemenU 
ea  cours  dé  voyage,  412.  —  Exigibilité  des  gages,  730.  —  Voyage  prolongé  ou 
wpîourci,  id.  —  Voyages  successife,  id  —  Voyage  de  pêche,  731 .  —  Innaviga- 
bilité,  id.  —  Maladie,  732.  —  Décès  du  matelot,  id.  —  Matelot  esclave,  id  — 
Congédiment  en  vovage,  733.  —  Action  des  matelots,  id.  —  Prescription,  734. 
—  Mode  de  paiement,  id.  —  Liquidation  des  naufrages,  735.  —  Insaisissa- 
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bilité,  736.  —  Procuration,  id.  —  Déserteurs,  id.  --  Droits  des  înTalHfe&,  il— 
Déclaration  sincère  des  gages,  737.  —  Quittance  des  droits  des  invmlMet,  ié.- 
Frais  de  conduite,  449  et  738.  —  Voyez  Capitaine* 

C^BS  «!«)  Bier.  —  Définition,  87.  •—  Matelot,  id.  —  Moussa  id.  — Oofétt 
maritimes,  id.  ^  Leur  classement,  93. —Mode  d'inscription,  id.  —  BAdiAliee,li 
—  Leurs  obligations,  95.— Appel  au  service,  id.,  745  et  746.  -—  Sol<le,  97.  —  liÎRl, 
98.  —  Grades,  id.  —  Volontaires,  99.  —  Mécaniciens,  100.  —  Atoence  des  gni 
de  mer,  402.  —  Changement  de  quartier,  id.  —  Serrioe  à  l'élFaiiger,  iOS.  - 
Conscription  militaire,  id.  —  Tutelle,  id.  —  Procès,  id.  —  Arreslatâoii^  404.  - 
Dettes,  id.  —  Enregistrement,  -105.  —  Tranijport  de  fonds,  id.  —  Somoiesà  mi 
dues,  id.  —  Secours  mensuels,  id.  —  Délégation  de  solde,  id.  et  746  — 
106.  —  Demi-solde,  id.  —  Veuves,  -108.  —  Pères  et  mères,  id.  —  Pièo»  à 
duiie,  109.  —  Gratifications,  140.  —  Cumul,  Ui. 


ImporlattoB.  —  f^oyez  Douanes. 

InnHTljKrabiIllé.  —  Définition,  375.  —  Par  tice  propre,  375.  —  Abooloi» 

id.  —  Relative,  376.  —  Comment  est-elle  constatée,  id.  —  Vente  du  narire,  i^ 
—  Devoirs  du  capitaine,  id.  —  Affrètement  d'un  navire,  id»  —  CcmmigMliiw» 
377.  —  Délaissement,  id.  —  Voyez  Assurances  et  délaissemenU 

MnmewîpUmn  marlttate.  —  Son  organisation,  88.  --  Commteaires  da 

classes,  90.  —  Syndics  des  gens  de  mer,  94.  —  Professions  soumises  k 
tion  maritime,  93.  -^  Mode  d'inscription,  id. 


Smas^m^iB  &u  IVavUre.  —  f^oyez  Navire,  Pèche  de  la  baktne. 

Set  A  la  mer.  —  Dans  quel  cas  il  a  lieu,  378.  —  Mode  de  procéder,  379. 
—  Contribution,  666. 

^•arnal  naatiqae.  —  353.  —  Son  visa,  444  et  594. 


I.  —  Conunent  il  se  fait,  139. 

Iiettrea  et  «épéelies.  --  Obligation  de  transport,  235.  —  Beaiîa  ma. 
colonies  françaises,  414.  —  Remise  aux  consuls,  429.  -^  Dépécbts  en  oonsi^ 
434.  —  Arrivée  en  France,  594. 

LoDiT-cours.  —  Définition,  2. 


Mayaslnfi  généraux.  —  Ce  que  c'est,  632.  ~  Récépissé,  id.  —  War- 
rant, 633.  ~  Endossement,  id.  —  Vente,  id. 

Maître.  •—  f^oyez  Capitaine. 

Manifeste.  —  A  la  sortie,  228.  —  Relâches,  365.  —  A  l'étranger,  549.  - 
En  rade,  566.  —  A  l'entrée,  592.  —  Son  contenu,  id.  —  Contraventions,  593. 

Marine  militaire.  —  Droit  de  visite,  357.  —  Droits  des  coDunandanU, 

id.  —  Devoirs  des  capitaines  marchands,  id.  —  Protection  auconunerce,  359.— 
Police  des  rades  des  colonies,  414.  —  Police  à  l'étranger,  430  et  448. 

Marsf^ille.  ^  Franchise  du  port,  646.  —  Entrepôt,  647,  —  Droits  de  navi- 
gation, id.  et  742. 

Matelot.  —  royezGens  de  mer. 

Mécanlcienii.  —  foyez  Bateaux  à  vapeur,  Gens  de  mer. 
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—  Mer  «n  lemps  de  ï»ix,  283.  —  Pleine  mer,  id.  —  Liberté  des  mers, 

tB4.  —  Croiseurs,  id.  —  Mer  territoriale,  id.  —  Mer  en  temps  de  guerre,  297. 

—  Foyez  Equipage  et  Gens  de  mer. 

N 

».  ^  DéCniiion,  367.  —  Devoirs  de  l'équipage,  368.  —  Consuls,  id. 
^-  Administration  de  la  marine,  id.  —  Marchandises  sauvées,  369.  —  Papiers, 
id.  —  Rapport  du  capitaine,  id.  —  Affrètement  d'un  navire,  370.  —  Frais  de 
sauvetage,  id.  et  374.  —  Vente  des  effets  sauvés,  37^.  —  Fret,  id.  et374.  — 
Consuls  français,  373.  —  Gages  des  marins,  374.  —  Causes  du  naufrage,  id. 
Délaissement,  375.   —  Sauvetage,  694. 

Mttvlres.  *- Définition,  2i.  —  Meubles,  id.  -«  Privilèges,  25.  —  Conditions 
de  la  francisation,  id .  et  745 .  *  Formali  tés,  29.  —  Jaugeage,  30.  —  Serment,  34 .  — * 
DroiU,  32.  —  Yachts  de  plaisance,  id.  et  745.  —  Perte  de  Tacte  de  francisation, 
33.  —  Changement  de  forme  du  navire,  id.  —  ]>k)m,  id.  —  Port  d'attache,  id.  — 
Perte  du  navire,  34.  —  Pièces  k  produire,  id.  —  Démolition,  id.  —  Etal 
des  bâtiments,  35.  —  Neutralisation,  id.  —  Marques,  36.  —  roir  bateaux  à 
vapeur. —  Propriété  des  navires,  56.  —  Droits  du  propriétaire,  57.  —  Co-proprié- 
taires,  id.   —   Indivision,  60.  —  Construction,  6^.  —  Privilège  du  construc* 
teur,  62.  —  Vente  volontaire,  63.  —  Formalités  qui  suivent  la  vente,  69.  — 
Exportation,  70.  —  Licitation,  74.  —  Echange,  id.  —  Usufruit,  72.  —  Louage, 
voyez  Affrètement.  —  Prêt,  74.  — •  Séquestre,  75.   —  Nantissement,  id.  -* 
Saisie,  78,  —  Vente  forcée,  id.  —  Privilèges  sur  les  navires,  83.  —  Visite  du 
navire,  444,  420  et  433.  —  Experts-visiteurs,  id.  —  Dispenses  de  visite,  446. 
—  Frais  de  la  visite,  447.  —  Equipement  du  navire,  438.  —  Son  avitaille- 
ment,  444.  —  Inventaire,  4  38.  —  Armes,  4  39  et  728.  —  Provisions,  4  50.  —  Eclai- 
rage en  mer,  454.  —  Affrètement,  458.  —  Chargement,  466.  —  Direction  en 
mer,  238,  —  Naufrage,  357.  —  Vente  en  cas  d'imiavigabilité,  376,  432.  -- 
Vente  à  l'étranger,  432.  —  Privilège  de  l'affréteur,  656.  —  Avaries,  665. 


I.  —  Définition,  297.  ~*  Neutralité  générale  ou  particulière,  id.  — 
Obligations  des  neutres,  id.  —  Visite  des  neutres,  298  et  300.  —  Marchandises, 
id.  —  Principes  généraux,  id.  —  Droit  de  semonce,  299.  —  Arrestation  de» 
neutres,  id.  —  Contrebande  de  guerre,  id.  —  Convois,  300.  —  Preuve  de  pro- 
priété, id.  —  Subrécargue  ennemi,  304.  —  Blocus,  304. 

lHoltoseBieiit.  —  Foyez  Affrètement,  Charte*partie. 


O0lcler«  de  p^rt.  ^  Leur  organisation,  239.  —  Leurs  devoirs,  240. 
Gantrtvenlions»  244.  —  Police  des  ports,  590. 


^  -*  Sa  preuve,  470.  —  Vente,  id.  —  Fret,  474. 

Pauftacer*.  —  Caractère  du  contrat,  474.  -r  Nourriture,  id.  —  Embarque- 
ment, id.  —  Inexécution,  472.  —  Effets,  id.  —  Navires  baleiniers,  270.  — 
Arrivée  aux  colonies  françaises,  444.  —  A  Saint-Pierre-et-Miquelon,  420.  — 
Départ  des  colonies,  423.  —  Rapatriement  des  inscrits  maritimes,  id.  —  Leurs 
vêtements,  640. 

PaMéport.  —  Son  objet,  230.  —  Sa  durée  en  cas  de  guerre,  300. 

Paleale.  —  Foye%  Capitaine. 

PAleale  de  sanlé.  —  yoye%  Police  sanitaire. 

'  Foye%  Capitaine. 
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Pawlllon   national.  —  Ses  couleurs,  54.  —  Parillons  d'arro^R- 

ment,  55.  —  Signes  particuliers,  id. 

PéelBe  de  la  lialelne  et  da  cacbalot.  —  Déclaration  préÉ^fe. 

269.  —  Jau^age  du  navire,  id.  —  Commission  spéciale,  id.  el  747.  — 1& 
d'équipage,  id.  —  Capitaines,  270.  —  Prime,  id.  —  Cours  du  royage,  386.  - 
Retour,  7^2.  —  Prime  de  retour,  7^3. 

Pécbe  da  bareng.  —  Déclaration  d'armement,  261 .  —  Nombre  i^^ÊS- 

mes,  262.  —  Mode  d'engagement  de  l'équipage,  id.  el  716.  —  LÎTret  de  Pê<k, 
id.  --  l'équipement,  263.  —  Durée  de  la  pêche,  264  et  746.  —  CommîsBktt  è 
surveillance,  id.  —  Ports  ouverts,  265  el  747.  —  Sels,  id.  el  747.  —  Bd^, 
748.  —  Ports  ouverts,  id.  —  Vérification,  id.  —  Interrc^toire,  749.  —  Aâns- 
sion  du  chargement,  id.  —  Sel  employé,  id.  —  Contraventions,  72D- 

P4^li«  da  maqaereaa.  —  Sa  durée,  266  et  747.  —  Formalités,  i<t  - 

Livret,  267.  —  Relâche,  id.  —  Equipage,  id.  —  E^ipement,  id.  —  Vnrr«,  2K. 

—  Formalités  au  retour,  724.  —  Ports  ouverts  h.  l'importation,  7^.  —  Goouû- 
sion  d'examen,  id.  —  Sels  employés,  727.  —  Déclaration,  id.  —  Admissâon  ea 
franchise,  id. 

Péclif^  de  la  morae.  —  Commandement  des  navires,  47  et  249.  —  Pb- 

mes,  250.  —  Déclaration  d'armement,  id.  —  Caution,  251.  —  Durée  de  lapêdie, 
id.  —  Prime  d'armement,  252  el  746.  —  Sels,  254.  —  Pêche  à  Terre-Neuve, 
257.  —  Etal  des  havres,  id.  —  Tirage  au  sort,  258.  —  Occupation  des  places, 
260.  —  Chirurgien,  id.  —  Spiritueux,  26^.  —  Départ,  id.  —  Durée  de  la  pèdbe, 
549.  —  Pêche  à  Terre-Neuve,  550.  —  Dépôt  provisoire,  554.  —  Pèche  à  Saiol- 
Pierre-et-Miquelon,  555.  —  Pêche  au  banc  et  dans  les  mers  d'Islande,  560.  - 
Certificat  d'origine,  56^.  —  Exportation  directe,  id.  —  Retour,  744.  —  Vérifi- 
cations, id.  —  Interrogatoire,  745.  —  Emploi  du  sel,  id.  —  Prime,  746.  — 
Entrepôt,  747. 

Peoslons.  —  yoye%  Capitaine,  Gens  de  mer. 

PlloCea.  •—  Définition,  20.  —  Admission,  id.  —  Inspection  du  service,  fi 

—  Obligations,  id.  —  Peines,  22.  —  Salaires,  id.  —  Tribunaux  eomptte&U, 
23.  --  Pilotage  à  la  sortie,  237.  —  Police  sanitaire,  578.  —  A  l'arrivée,  588.  - 
Devoirs  du  capitaine,  id.  ~  Devoirs  du  pilote,  589.  —  Salaires,  id.  —  Pilota 
à  l'entrée,  588.  —  Voyez  Police  sanitaire. 

Piraterie.  —  Définition,  285.  —  Peines,  286.  —  Complices,  id.  —  Naviref 

confisqués,  id.  —  Preuve,  287. 

PlooilMi^e.  —  Foye%  Cabotage. 

Police  des  ports.  —  f'oyex  OflTiciers  de  ports. 

Police  sanitaire.  —  Autorités  sanitaires,  567.  —  Intendances,  569.  - 
Fonctions,  575.  —  Quarantaines,  id.  —  Deux  sortes  de  patentes,  576.  —  ftr» 
malilés  à  l'arrivée,  id.  —  Dispenses,  577.  —  Production  de  la  patente,  578.  - 
Devoirs  des  pilotes,  id.  —  Durée  des  quarantaines,  579.  —  Marchandise»,  id.  - 
Lazarets,  582.  —  Transport  de  décédés,  584.  —  Droits  sanitaires,  585.  —  Crini» 
et  déliU,  586.  -  Lettres  et  dépécbes,  594.  —  Droits  sanitaires,  230.  —  Patente 
de  santé,  id.  —  Dispense,  234.  —  Mesures  sanitaires  au  départ,  id.  —  Certifiai 
de  relâche,  233.  —  Obligations  pendant  le  voyage,  352.  —  Visa  de  la  patente  e& 
cas  de  relâche,  365.  —  Aux  colonies,  426.  —  A  l'étranger,  433  et  549. 

.^Poudres.  -  Leur  exportation,  439.  -  A  l'arrivée,  594  et  728. 

Préemption.  —  Définition,  206.  —  Formalités,  id. 

Primes.  —  Voyez  Exportation,  Pêches. 

Prises  maritimes.  -  Qui  peut  en  faire,  304 .  —  Course  abolie,  302.  - 
Droit  des  navires  de  guerre,  302.  —  Droit  de  semonce,  id.  —  Recousse,  30a 

Priirliéflrrs.  —  Du  constructeur  de  navires,  62.  -  Autres  privilèges,  83. 
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^rowlAtons.  —  Exemptes  de  droits,  -150.  —  Déclaration  à  la  douane,  id. 
—  Navires  étrangers,  id.  —  Quantités,  '14'J.  —Rations,  id.  —  Vente  en  mer,  id. 
:?l  359.  —  Salaisons,  A^\.  —  Tabac,  -132.  —  Boissons,  id.  —  P^che  ^u  toaque- 
reau,  268.  —  Emigrants^  2T7.  —  Provisions  des  passagers,  359 .—  Altération 
des  vivres,  id.  —  Manifeste,  S92.  —  Déclaration  de  détail,  6(H.  —  Formali- 
t  <*s  envers  la  douane,  639. 


j.  —  Aux  colonies,  4^0  et  4^4.  —  A  Télranger,  43ael448.  —  En 

France,  563.  —  Officiers  chargés  de  la  police  des  rades,  565.  —  Voyez  Officiers 
de  port. 

Raaçon.  —  Définition,  303. 

H apatrleaient  «les  marloft.  --  Dans  les  colonies,  423.  —  A  Fétranger, 
id.  —  Tarif,  425  et  738.  —  Droit  des  consuls,  434  et  448. 

Bttpport  de  mer.  —  En  cas  de  relâche,  365  et  747.  —  En  cas  de  nau- 
frage, 369.  —  Aux  colonies,  4'H.  —  A  Tétranger,  429.  —  A  l'arrivée,  595.  —  Au 
greife,  id.  —  A  la  douane,  597.  —  A  la  marine,  598.      ' 

Batloiift.  —  444. 

Rayon  dee  doaanee.  —  Foyez  Douanes. 

IKerousse.  —  Ce  que  c'est,  303.  ~  Voyez  Prises  maritimes. 

BelAelie.  —  ^oyez  Avaries,  Consul,  Rapport  de  mer. 

Beeponsabilitë.  —  Foyez  Abordage,  Armateur  et  Capitaine. 

IMle  d*éqalpase.  —  Définition,  ^35.  —  Revue  d'armement,  id.  —  Con- 
tenu du  rôle,  id.  et  436.  —  Salaires,  154.  —  Passagers,  id.  —  Rôle  de  cabotage, 
id.  —  Quand  il  est  obligatoire,  435.  —  Navires  à  vapeur,  id.  —  Exhibition  du 
rôle,  id.  —  Contraventions  id.  —  Poche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  259.  — 
Pédie  de  la  baleine,  269.  —  Remise  à  l'arrivée,  594.  —  Désarmement  du  rôle, 
728.  —  Définition  du  voyage,  id^  —  Revue  de  Téquipage  au  retour,  729.  — 
Droits  de  navigation,  id,  et  736.  —  Délivrance  d'un  nouveau  rôle,  738. 

S 

ftauTetage*  —  f^oyez  Naufrage. 

Sels.  —  Mode  de  transport,  203.  —  Acquit-à-caution,  204.  —  Arrivée,  645. 
—  Voyez  Pêches. 

Serirlee  méléorolo0ri^iie«  —  Obligation  des  capitaines,  458. 

•abrécaryoe.  —  Ses  droits,  453.  —  Sa  responsabilité,  454.  —  f^oyez 
Neutres. 

•occessloD  des  gens  de  mer.  —  Devoirs   du  capitaine,   356.   ~ 
Inventaire,  357.  —  Vente,  id.  —  Remise  au  retour,  729. 


Teslameiits.  —  Qui  les  reçoit  en  mer,  355.  —  Formes,  556.  —  Dépôt,  id. 

Traités  de  eontmeroe.  —  f^oyez  la  Table  des  Chapitres. 

Traite  des  noirs.  —  Abolition,  287.  —  Répression,  id.  —  Peines,  id.  — 
Indices  du  crime,  id.—  Faits  de  traite,  288.  —  Complices,  289.  —  Confiscation, 
id.  —  Dénonciation,  id.  —  Compétence,  id.  —  Transport  d'esclaves  dans  le 
Levant,  id.  —  yoyez  Droit  de  visite. 

Transliardemeiit.  —  Foyez  Douanes. 

Transit.  —  Voyez  Douanes. 
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-Tr«BSp4>rt  <1«^  eorp*  d<^  décédés.  —  Dépari  des  colonit^.  43&.  - 
•Arrivée  en  France,  864. 


Vrnte  de  navires.  —  Toycs  Navire. 

Tislli*  des  navires.  —  Voyez  Assuranoe3  et  Navire. 

Vivre».  —  foyea  Provisions. 

■ 

Volontaires.  —  Voyez  Gens  de  mer. 

Voyag^es  an  long-conrs  et  au  catootaire.  —  Voyez  Long-eoun  d 
Cabotage. 

w 

IVarrants.  --  ^o'jei  Magasins  généraux. 
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HATRI.  —  IHP.  CARPEimm  ET  COUP.,  3,  BUB  ftEAUVEMER. 
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